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CHAPITRE  PREMIER. 


Aper^  sur  la  sîlaftliim  du  pays  en  général  et  la  politique  du  ministère  en 
particulier.  —  Session  législative.  —  Vote  d'un  crédit  pour  les  rétUgiés 
étrangers.  —  Loi  pour  la  fortiflcation  de  Paris". 


L*attenlion  universelle  contiauait  à  se  porter  uniquement, 
en  quelque  sorte,  sur  la  question  d'Orient,  dont  on  atten- 
dait avec  anxiété  la  solution.  La  session  législative  était 
ouverte.  Pour  faire  triompher  une  politique  nouvelle,  un 
ministère  nouveau  était  venu,  prendre  la  direction  des 
af&iires,  et  déjà  il  avait  eu  occasion,  dans  les  débats  de 
l'adresse,  de  développer  les  principes  qui  devaient  présider 
à  ses  actes,  comme  il  avait  pu  retirer  de  la  discussion,  ce 
Arm,  kist  pour  18/il.  1 


s  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

grave  enseignement  :  que  si  le  pays  était  disposé  à  faire 
pour  son  repos  quelques  sacrifices,  ces  sacrifices  n'iraient 
cependant  jamais  Jusqiijà .  cette  limite  d'honneur  qui  doit 
toujours  rester  infrai^fili^ble.  On  se  rappelle,  en  efiet, 
avec  quelle  répulsion:*  avaient  été  accueillies  certaines 
expressions  ultra -pacifiques  du  projet  d'adresse.  Et  ceci 
paraît  caractériser  essentiellement  la  Chambre  actuelle  que, 
tout  en  acceptant  le  ministère  du  29  octobre,  tout  en  con- 
sentant à  marcheravec  son  chef  moral  (M.  Guizot),  elle  lui 
trace  dès  le  commencement  la  ligne  à  suivre.  Peut-être 
trouvera-t-on  le  secret  de  cette  remarquable  attitude  des 
mandataires  du  pays,  dans  cette  circonstance,  que  Tune 
des  deux  fractions  composant  la  majorité,  comprenait  ces 
hommes  plus  jeunes,  plus  généreux,  moins  engagés  dans 
les  luttes  anciennes,  auxquels  on  pourrait  donner  le  nom 
de  conaervateurê  progressifs,  et  qui,  par  cela  même,  de- 
vaient se  rencontrer  avec  les  organes  sérieux  de  Toppo- 
sition. 

M.  Guizot  comprit,  en  s'y  ralliant,  la  portée  de  ce  fait 
parlementaire.  Aussi^  dans  un  des  discours  que  le  roi  pro- 
nonça à  l'occasion  de  la  solennité  du  premier  jour  de 
l'an,  on  put  remarquer  ces  paroles  significatives  :  «Nous 
avons  l'espoir  que  cette  longue  carrière  de  paix  que  nous 
avons  parcourue  si  honorablement  ne  sera  point  interrom- 
pue ;  mais  qu'au  contraire  elle  sera  continuée  sans  que  la 
patrie  ait  rien  à  regretter,  ni  dans  son  honneur,  ni  dans  sa 
dignité.  »  (Réponse  à  M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre 
des  députés.) 

Ce  fut  encore  pour  obéir  à  ce  devoir  de  sa  situation,  et 
pour  donner  satisfaction  à  une  juste  susceptibilité,  que  le 
ministre  des  afiTaires  étrangères  crut  devoir  démentir,  du 
haut  de  la  tribune,  la  prétendue  promesse  qu'à  son  avène- 
ment au  trône,  s'il  en  fallait  croire  une  correspondance 
qui  lui  avait  été  attribuée  (voy.  Événements  divers),  le 
fondateur  de  la  dynastie  régnante  aurait  faite  au  gouverne- 
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ment  anglais  d'abandonner  une  terre  que  la  dignité  cl  les 
ÎDlérèts  de  la  France  commandent  de  conserver. 

En  même  temps,  M.  Guizot  proclame  qu'il  reprend,  pour 
eD  hftter  l'exécution,  l'une  doâ  mesures  extraordinaires 
adoptées  par  le  1*'  mars,  la  fortiflcation  de  Paris;  mais 
il  'est  évident  que  dans  la  pensée  du  ministère  cette  me- 
sure doit  atteindre  un  but  tout  différent  et,  à'offensioe 
qu'elle  eût  été,  devenir  uniquement  dé/ensive^  servant  ainsi 
de  base  à  «ne  politique  nouvelle,  la  politique  de  la  paix 
armée,  et  permettant  au  pays  de  rester  dans  un  isolement 
honorable. 

Donc,  jusqu^au  moment  où  un  dernier  traité  (13  juillet) 
devra  faire  cesser  cette  situation,  le  ministère  n'agit  pas, 
il  est  vrai  ;  mais  il  s'étudie  k  ne  rien  faire  qui  puisse  heurter 
l'orgueil  national  ;  ce  dont  il  lui  faut  tenir  compte,  si  l'on 
considère  dans  quelles  conjonctures  délicates  il  a  pris  le 
pouvoir. 

A  l'intérieur,  le  cabinet  s'attache  à  rendre  son  adminis- 
tration essentiellement  pratique,  à  user  de  nos  institutions 
(comme  il  le  dit  lui-même)  par  exemple,  en  faisant  rigou- 
reusement exécuter  les  lois  de  septembre.  Puis,  il  fait  passer 
insensiblement  dans  les  veines  du  pays,  un  calme  qui,  ac- 
tuellement du  moins,  doit  favoriser  l'élaboration  des 
nombreuses  questions  législatives  qu'il  s'agit  encore  de 
résoudre. 

Tel  se  présente,  au  commencement  de  cette  année,  l'as- 
pect du  pays,  du  ministère  et  des  Chambres. 

Cependant  les  travaux  parlementaires  se  poursuivent; 
déjà  plusieurs  projets  de  loi  sont  soumis  à  l'examen  des 
commissions  et  vont  être  discutés. 


Chambre  des  pair»*  —  4  et  5  janvier.  —  L'assemblée  du 
Luxembourg  fut  appelée  d'abord  à  sanctionner  par  son  vote 
Tallocation  du  crédit  de  700,000  fr.  pour  secours  aux  ré- 
fugiée étrangers,  partant,  à  apprécier  la  première,  sous  une 
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de  ses  faces ,  la  conduite  du  cabioet  dans  ses  relations  avec 
le  dehors,  avec  l'Espagne  en  particulier. 

M.  de  Noailles  entama  le  débat  en  pesant  de  toute  sa  pa* 
rôle  sur  le  double  Ja^^ét^'qui  résultait  pour  la  France  du 
voisinage  d'un  pays  éHtfblné  dans  une  voie  révolutionnaire 
et  anarchique,  et  de  la  prépondérance  de  l'Angleterre 
chaque  jour  croissant  en  Espagne ,  alors  que  la  nôtre  allait 
visiblement  en  dépérissant. 

M.  Guizot  répondit,  et  la  Chambre  put  croire  que  la  pensée 
tout  entière  du  gouvernement  se  trouvait  dans  les  paroles 
du  ministre ,  et  qu'elles  réfutaient  sufiisamment  les  obser- 
vations de  M.  de  Noailles  :  «  Si  le  gouvernement  de  la 
reine  Isabelle  était  menacé  dans  son  existence  \  si  la  cause 
que  la  France  a  soutenue  en  même  temps  que  l'Espagne 
la  soutenait >  si  cette  cause  était  menacée,  le  gouverne- 
ment verrait  ce  qu'il  aurait  à  faire,  et  il  ne  déserterait 
pas  la  politique  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent.  Mais  pour 
ce  qui  regarde  les  luttes  de  partis,  de  cabinets,  l'adminis- 
tration intérieure  d'Espagne,  le  gouvernement  du  roi... 
continuera  à  ne  pas  se  mêler  des  querelles  de  partis,  de 
cabinets;  à  laisser  à  l'administration  intérieure  de  l'Espagne 
toute  la  liberté  à  laquelle  elle  a  droit.  » 

Rien  n'était  plus  juste,  assurément:  après  avoir  laissé  l*Es- 
pagne  défendre  sa  révolution,  il  était  politique,  et  de  loyale 
politique,  de  lui  en  laisser  suivre  toutes  les  phases;  «  le 
gouvernement  actuel  de  l'Espagne  étant,  ajoutait  M.  Gui- 
zot, plutôt  le  gouvernement  de  droit  que  de  fait ,  puisqu'il 
laissait  intacts  les  intérêts  de  la  reine  Isabelle.» 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  niait  ensuite  l'autre 
conclusion  du  précédent  orateur ,  à  savoir,  que  la  France 
eût  perdu  de  son  influence  en  Espagne  :  on  n'est  pas  sans 
influence  quand  on  offre  un  asile  à  tant  de  réfugiés,  et  de 
même  des  têtes  couronnés  \  la  France  n'est  pas  non  plus 
sans  influence  alors  que  l'Espagne  se  demande  sans  cesse 
ee  que  l'on  dira,  ce  que  l'on  pensera  en  France. 


SESSION  LÉGISIJITIVE  (Crédit pour  les  réfugiés).     5 

Arappoides  craintes  manifestées  par  M.  de  Noailles,  M.  de 
Brézé  évoqua  le  fantôme  de  l'avenir^  il  tenait  pour  certain 
que  si  le  gouvernement  se  contentât  de  laisser  les  événe- 
ments d^Espagne  suivre  leur  couI|Im|  A'errait  régler  sans  lui 
comme  en  Orient,  des  intérêts  qu^jtoQchent  de  beaucoup 
plas  près  la  France. 

A  cela  près  qu'il  eût  voulu  que  Tamnistie  récemment 
publiée  en  Espagne  eût  été  plus  complète,  M.  de  Fezensac, 
eh  lui  donnant  quelques  conseils  à  ce  sujets  approuvait  la 
politique  du  ministère  français. 

H.  de  Montalembert  saisissait  mieux  les  difficultés  sé- 
rieuses lorsqu'il  s'inquiétait  de  l'esprit  qui  devait  animer  les 

■ 

Provinces-Basques,  de  l'irritation  qu'y  devait  répandre  la 
violation  des  stipulations  du  traité  de  Bergara.  La  France, 
ajoatait  Torateur,  a  payé  assez  cher  le  droit  d'adresser  à 
PEspagne  des  avertissements  sur  les  malheurs  qui  doivent 
suivre  nécessairement  un  si  déplorable  système. 

Une  observation,  ou  plutôt  une  rectification  incidente,  de 
M.  de  Brézé  amena  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
On  avait  prétendu  que  le  changement  introduit  dans  l'ordre 
de  succession  par  Ferdinand  II  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
protestation.  Or,  Tambassadeur  (M.  de  Saint-Priest)  avait 
protesté,  sans  être  appuyé,  répondit  M.  de  Fezensac  ;  et  de 
plus,  continua  M.  de  Brézé,  le  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
roi  des  Français,  avait  demandé  au  roi  Charles  X  et  obtenu 
de  protester  en  son  nom  privé. 

M.  Guizot  releva  plus  explicitement  le  fait  avancé  par  le 
préopinant.  Le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  eu  besoin  de  pro- 
tester parce  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  le  faire ,  ses  an- 
cêtres ayant  renoncé  au  trône  d'Espagne. 

3  boules  noires  sur  105  volants  rejetèrent  seules  le 
crédit 

A  la  Chambre  des  députés  (8  mai),  M.  de  Larcy  s'éleva 
surtout  contre  la  disfposition  du  projet  de  loi  en  vertu  de 
laquelle!  à  partir  du  1"  juin,  sauf  un  secours  temporaire 
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de  400,000  fr.  une  fois  accordé,  il  ne  serait  plus  alloué  de 
subsides  aux  réfugiés  espagnols.  JN 'eût-il  pas  été  convenable 
â*attendre  au  moins  que  les  sept  mille  individus  tenus  eo 
dehors  de  Taronistie  7  fussent  enfin  compris  ? 

Le  ministre  de  Tintérieur  justifia  le  projet  :  il  foUait  pro- 
fiter de  Toccasion  que  préparaient  les  circonstances  pour 
Ater  aux  subsides  accordés  aux  Espagnols  leur  caractère  de 
permanence. 

La  Chambre  donna  raison  au  ministère,  en  adoptant  la  loi} 
15  voix  seulement  se  prononcèrent  pour  le  rejet. 

Au  milieu  des  circonstances  présentes,  la  grande  question 
politique,  dans  le  parlement,  après  celle  de  l'adresse,  c'était 
la  question  des  fortifications,  résolue  par  le  précédent  mi-» 
nistère  et  sans  le  concours  des  Chambres. 

Le  12  décembre  1839,  le  ministre  de  la  guerre  avait  pré* 
sente  son  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Il  s'abstenait,  di- 
sait-il dans  Texposé  des  mfotifs ,  d'apprécier  le  système  qui 
avait  été  conçu  par  la  précédente  adminisiraticm. 

«  Ce  n'est  pas,  avait  ajouté  le  maréchal,  ce  n*est  pas  que 
j'aie  abandonné  l'opinion  que  j'ai  été  appelé  à  émettre  sur 
la  môme  question  de  fortifier  Paris  en  1831, 1832  et  1833; 
mais  j'ai  pensé  que  ce  n'était  point  le  moment  de  la  repro- 
duire; aussi  je  l'ai  écartée  avec  soin,  afin  que  la  question 
se  présentât  tout  entière  devant  la  Chambre  ;  mais  en 
même  temps  je  lui  dois  et  je  me  dois  à  moi-môme  de  dé- 
clarer que  je  fais  expressément  la  réserve  de  cette  opinion 
antérieure  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  n'ont  affiii* 
btie.  » 

La  commission  chargée  de  Fexamen  du  projet  choisit 
pour  organe  l'ancien  président  du  1^'  mars;  M.  Thieni 
présenta  son  travail  à  la  séance  du  18  janvier  :  le  sujet  fut 
exposé  par  lui  avec  une  netteté  extrême  ci  avec  tous  les 
développements  qu'il  comportmtt 

Irt  rapportçar  crut  devoir  tout  â*abard  «ppaier  le  pr«jjet 

di  fMUfiw  Porif  wr  r^utoriU  do  dm»  |iind9  noiM  t  Vutbn 
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et  NapoiéoD.  II  fit  ressortir  les  dangers  qu*af ait  ccmms 
la  Franee  en  1792»  les  malheurs  qui  Tavaient  frappée  en 
1S14^  dangers  et  malheurs  que  la  fortiGeation  de  la  capitale 
eût  sans  doute  conjurés -,  et  à  cett^^^oocasion,  M.  Thiersrap* 
pda  Tordre  Imprudemment  donné'ià  Dumouriez ,  tourné 
par  les  Pmasiens ,  de  quitter  la  position  qu'il  occupait  sur 
la  frontière  du  nord  pour  Tenir  protéger  Paris.  «  Le  général 
fiançais  n'en  fit  rien  heureusement,  car  il  eût  perdu  son 
armée^  mais  si  Paris  eût  été  fortifié,  cet  ordre,  qui  aurait 
pu  être  fatal,  n'eût  pas  été  donné.  »  Quant  à  la  campagne  de 
}^]4,  an  Boilieu  des  admirables  efforts  de  rempereur,on 
foyait  sans  cesse  la  France  sauvée  si  Paris  avait  été  défendu, 
et  la  France  perdue  parce  que  Paris  était  resté  découvert. 
«  La  leçon  des  événements  est  telle,  continuait  le  rappor- 
teur, que  nous  serions  sans  excuse  si  nous  ne  profitions  pas 
de  la  durée  de  la  paix^  durée  inconnue  à  tout  )e  monde,  pour 
nous  oocuper  enfin  d*un  intérêt  national  signalé  à  notre  atten* 
tkm  par  de  si  grands  événements  et  de  si  grands  esprits»  y 
U  est  possible  que  la  situation  dans  laquelle  Paris  peut 
élie  menacé  renaisse  encore.  Depuis  la  première  révolution 
jusqu'en  1815,  elle  s'est  reproduite  six  fois^  six  fois  TFa* 
rope  a'eat  réunie  contre  la  France.  Cet  état  d'antagonisme  a 
cessé  un  instant  sous  la  Restauration ,  parce  que  les  puis- 
sances étrangère  ont  espéré  alors  que  la  branche  aînée  des 
Bourbons  contiendrail.les  élans  de  la  révolution.  Depuis  dix 
ans,  le  nouveau  gouvernement  élevé  en  1830  n'a  rien  fait 
qui  pût  justifier  le3  hQstililés  patentes  ou  cachées  de  l'Eu- 
rope \  il  a  admis  tous  les  traités  existants  ^  il  n'a  favorisé 
noUe  part  les  tentatives  populaires  ;  quand  il  a  donné  asile 
aux  réfugiés  des  auti^s  pays»  ça  été  a  la  condition  qu'ils  ne 
troubleraient  point  leur  propre  gouvernement  ;  au  declans,  il 
a  maintenu  l'ordre  et  n'a  donné  aucun  des  spectacles  re- 
prochés à  la  révolution  de  89,  £t  cependant,  en  ce  moment-ci, 

iVestaeul  enporo  er»£qrop9  oomm  do  t9P)pi  dei  çoalUioni 

(i«i7M9taom3, 
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Fallait-il  s'irriter  d'un  tel  état  de  choses,  et  pour  en  sortir 
troubler  spontanément  le  repos  du  monde?  Le  rapporteur 
était  loin  de  le  croire;  mais  il  fallait  voir  cet  isolement  avec 
fermeté ,  avec  sang-froid.  Il  fallait  examiner  au  juste  les 
forces  de  la  France ,  les  organiser^  non  pas  extraordinaire* 
ment  et  pour  un  jour,  mais,  sérieusement  d'une  manière  du- 
rable et  qui  s'accordât  avec  nos  ressources  financières,  sans 
intention  provocatrice.  C'était  le  seul  moyens  de  modifier  la 
disposition  morale  et  politique  du  monde  à  notre  égard.  La 
situation  dans  laquelle  il  importait  que  Paris  fût  fortifié 
n'avait  donc  rien  de  chimérique  ;  il  n'y  avait  rien  d'extra- 
ordinaire à  la  prévoir,  rien  même  de  dangereux,  si  on  le 
faisait  avec  calme,  sans  menace  pour  personne. 

Il  était  nécessaire  de  s'y  prendre  avec  suite,  avec  ordre  et 
à  l'avance;  d'avoir  un  matériel  longtemps  accumulé,  des 
cadres  bien  organisés ,  une  armée  toujours  pri&parée  à  passer 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ;  une  réserve  prête  à  la 
suivre ,  des  gardes  nationales  disposées  à  donner  à  l'armée 
l'appui  de  la  portion  jeune  et  valide  de  la  population  ;  enfin, 
des  travaux  considérables  sur  le  sol.  a  Ayez  tout  cela,  disait 
,  M.  Thiers,  et  vous  n'aurez  à  regretter  la  puissance  d'au** 
cune  époque.  »  Mais  ces  moyens  devaient  être  préparés  à 
l'avance;  quand  ils  ne  sont  pas  prêts,  il  faut  les  improviser; 
«  on  je  fait  mal,  on  le  fait  insuffisamment,  on  le  fait  tyranni- 
quement.  Cette  prévoyance  estsurtout  nécessaire  pour  les  ou- 
vrages de  fortification  ;  on  n'improvise  point  des  murailles.  » 

Une  objection  pouvait  être  faite  ;  on  pouvait  alléguer 
l'exemple  de  Napoléon  lui-même,  qui  n'avait  jamais  tena 
compte  des  places  fortes  et  avait  toujours  marché  droit  aux 
capitales,  a  Mais  il  s'est  chargé  lui-même  de  la  réponse , 
ajoutait  M.  Thiers,  en  soutenant  que  les  places  construites 
par  y  auban  avaient  sauvé  la  France  en  1792,  qu'elles  avaient 
ralenti  l'invasion  en  1814,  et  qu'elles  avaient  même  influé 
sur  les  traités  de  1815,  et  avaient  contribué  à  les  rendra 
moins  malheureux.  » 
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»  Ce  qu^ont  dit  les  détracteurs  des  places  fortes ,  con- 
tinuait le  rapporteur ,  n'a  qu'une  valeur,  la  voici  :  c'est 
que  les  places  fortes  construites  à  la  frontière  d'un  État  ne 
suffisent  plus,  et  qu'il  en  faut  â  Tintérieur  pour  que,  si  la 
ceinture  est  percée,  l'intérieur  puisse  se  défendre.  »  Or,  les 
points  qu'il  importe  surtout  de  fortifier  à  l'intérieur,  ce  sont 
les  capitales;  car  c'est  là,  en  effet,  le  but  des  guerres  d'in- 
vasion, devenues  si  fréquentes  depuis  un  demi-siècle  ;  c'est 
le  bot  du  nouveau  système  de  guerre  pratiqué  par  Napoléon. 

I  Tandis  qoe  pour  marcher  sur  Berlio,  dil  M.  Thiers,  il  faut  faire  en  par- 
UnC  de  noire  fronlièpe  cent  quatre-vingl-dcux  lieues,  passer  le  Rhini  le 
Weser,  l'Elbe  ;  franchir  des  places  telles  que  Luxembourg,  Mayence, 
Eriienbrdlstein,  Magdebourg;  tandis  quMl  faut  faire,  en  partant  de  notre 
froBlière^  deuK  eent  seize  lieues  pour  aller  à  Vienne,  franchir  le  Rhin,  le 
Danube,  le  Lech,  llnn,  une  foule  de  places,  et  UIip,  que  la  Confédératiioii 
germanique  va  conTcrlir  en  place  de  premier  ordre  ;  au  contraire,  pour 
Tenir  à  Paris,  que  faut-il?  Il  faut  faire  soixante  lieues  à  peine,  en  partant 
de  la  firontière  du  nord;  on  n*a  aucun  grand  fleuve  à  passer,  à  peine 
qndfiiHB  cwirs  d'eau  de  médioere  importance,  comme  la  llMme  on  la 
Seine. 

•  À  celte  circonstance  géographique  s'en  joint  une  autrç  toute  poUtique. 
La  Prusse,  rAulriche,  l'Espagne,  rAngleterre  même  ne  sont  pas  une  comme 
la  France.  Notre  beau  pays  a  un  immense  avantage,  il  est  un.  Jamais  dans 
ancnn  temps  on  anssi  vaste  rojanne  n'a  présente,  sous  tous  les  rapports, 
ine  usité  si  compacte.  Trente-qoatre  miltions  d'hommes  sur  un  sol  de 
moyenne  étendue,  y  vivent  d'une  même  vie,  y  sentent,  y  pensent,  y  disent 
la  même  chose  presque  au  même  iustant.  Grâce  surtout  à  des  inslilutions 
qui  portent  la  parole  en  quelques  heures  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
grte  à  des  moyens  administratifs  qui  portent  en  quelques  minutes  un 
Mile  aux  eitrébntés  du  sol,  ce  grand  tout  pense  et  se  meut  oomme  uir  seul 
homme.  11  doit  à  œt  ensemble  une  force  que  n'ont  pas  des  empires  beau- 
eonp  plus  considérables,  mais  qui  sont  privés  de  celle  prodigieuse  simul- 
taoéité  d'aeiion.  Mais  il  n'a  ces  avantages  qu'à  la  condition  d'un  centre 
«dque,  d*oo  part  llmpulsîon  commune  et  qui  meut  tout  l'ensemble  :  c'est 
Paris,  qoi  parle  par  la  presse  et  qui  commande  par  le  télégraphe.  Frappes 
ce  centre,  et  la  France  est  comme  nnliomme  Orappé  à  la  tête. 

»  Mais  ce  Paris,  cette  tête  de  la  France»  qui  répand  sur  TEurope  ce  tor- . 
renc  de  pensées  nouvelles  exprimées  en  un  langage  entendu  de  tous  les 
peuples,  ce  Paris  qui  remue  le.  monde,  ce  Paris  placé  tout  près  de  la  flron« 
lière,  il  soffit  de  faire  quelques  marches  pour  le  flrapper. 


If  lOSTOiRB  BB  FRANCB  (1S4}). 

.  >  Bb  bifn  !  (|Qe  doYoni-notift  faire  dam  une  lUiutlon  fiembUble  i  Ce  Paris 
^'on  Teut  frapper,  il  faut  le  couvrir.  Ce  but  que  se  proposent  les  graudea 
guerres  dlnvasion,  il  faut  le  leur  enlever  en  le  mettant  à  Tabri  de  leurs 
coups.  En  supprimant  le  but,  vous  ferez  tomber  toutes  les  combinaisons 
qfà  tendent  vers  lui.  Bn  un  mot,  fortifiez  la  eapilale,  et  vous  apportez  une 
modification  Immense  à  la  guerre,  ft  la  politique,  vous  rendez  impraticables 
las  guerres  d'invasion ,  c*est-à-dire  les  guerres  de  principes.  Cela  est  do 
nature  à  frapper  les  esprits  les  plus  simples,  et  il  ne  faut  pas  de  grandes 
démonstrations  pour  le  rendre  plus  évident.  Mais  si,  en  celte  matière,  on  peut 
Joindre  à  la  raison  les  autorités,  quelle  autorité  pins  grande  que  celle  de 
^liomme  qui  a  été  le  moteur,  Tinventeur  pour  ainsi  dire  de  ce  système  de 
guerre,  prompt,  rapide,  qui  va  droit  au  but,  c'est-à-dire  aux  capitales? 

»  Quelle  autorité  plus  grande  pouvez-vons  avoir  que  celle  de  Napoléon 
lui-même,  vous  disant  du  fond  de  sa  retraite  que  si  Vienne,  si  Berlin,  si 
Madrid,  avaient  été  fortifiés,  il  aurait  échoué  dans  ses  plus  grandes  cam- 
pagnes d'Autriche,  de  Prusse  et  d'Espagne  ?  » 

M.  Thiers  citait  à  ce  sujet  un  passage  des  Mémoires  do 
l'eiupereur  où  cette  opinion  est  exprimée^  il  établissait  en- 
suite qu'il  fallait  que  Paris  fût  couvert  par  des  ouvrages  d^. 
fortification  permanente;  que  de  simples  retranchements  en  > 
terre  ne  suffiraient  pas,  et  que  si  Napoléon  avait  pu  en 
1815  en  faire  usage,  c'est  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  faire, 
davantage  en  trois  mois  ;  que  ses  IVIémoires  révéiaiftnt  éga- 
Içrinoent  qu'il  eût  voulu  pour  Paris  une  fortification  régu* 
lière  ;  qu'enfin,  des  positions  retranchées  peuvent  être  plus 
ou  moins  difficiles  à  enlever ,  mais  que  cela  se  tente  avec 
Tartillerie  de  campagne  et  des  baïonnettes,  et  que  cela 
réussit  quand  on  ne  craint  pas  les  pertes  d'hommes*  Il  faut, 
au  contraire,  que  Paris  soit  capablede  résister  à  une  attaque 
en  règle  ;  alors  toute  invasion  sera  impossible  \  alors  Paris  sera 
à  tout  jamais  délivré  des  terreurs  et  des  dangers  d'un  3iége. 

Mais  admettant  ici  une  autre  hypothèse,  et  supposant  que, 
lefi  armées  européennes  pussent  pénétrer  jusqu'à  Paris  et 
l'assiéger ,  M-  Thiers  réfutait  l'opinion  qui  prétend  que  la 
capitale  est  incapable  de  soutenir  une  attaque  régulière. 

t'hoporflble  rapporteur  mppeUit  h  ce  gujot  les  acte?  <îq 

pfttrioUdme  par  lequeli  ift  populaliwv  pftrificim»  l'Mt  »  eou« 
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?eiit  aignalée  depuis  ua  deminnède.  U  empruntait  égale* 
ment  k  rbiatoire  moderne  l'exemple  de  sièges  soutenus 
par  des  villes  populeuses: celui  de  Vienne  en  1683.  et  celui 
de  Gênes  pendant  les  guerres  dltalie.  L'ancien  ministre  du 
1*'  mars  en  concluait  qu'il  n'est  pas  impossible  de  soutenir, 
de  diriger  le  moral  d'une  grande  population  assiégée,  sur- 
tout quand  elle  contient  un  principe  d'organisation  militaire, 
tel  que  la  garde  nationale  de  Paris»  autour  de  laquelle  peut 
se  ranger  la  population  tout  entière ,  Paris  serait  en  outre 
le  centre  principal  de  la  force  militaire,  le  rendez-vous  des 
dépâte  de  Tarmée,  le  point  de  ralliement  des  secours  venant 
de  toutes  les  parties  de  la  France^  enfin  Paris  serait  le  camp 
sur  lequel  se  replierait  l'une  au  moins  de  nos  armées. 
Paris  aurait  donc»  dans  tous  les  cas,  une  garnison  suffisante 
qui  donnerait  à  la  population  l'exemple  du  devoir  et  qui  le 
reeevrait  sans  doute  souvent  d^elle  ;  Paris  serait  un  foyer 
aordent  de  patriotisme  et  d'esprit  militaire,  au  lieu  d'être  un 
théâtre  de  découragement  et  de  défection. 

Kestait  une  diiQculté,  celle  des  approvisionnements  :  à  cet 
égard  le  rapporteur  dànontrait,  du  moinsà  son  pointdevue, 
que  les  assiégeants  ne  pouvaient  pas  tenir  plus  de  trente  jouis 
devant  Paris,  et  qu'il  était  possible  de  nourrir  1,300,000 
bommes  dans  la  capitale  pendant  soixante  jours. 

Enfin,  Paris  peut  être  entouré  de  murailles  sans  une  dé-- 
pense  disproportionnée,  avec  l'objet  qu'on  se  propose  :  cette 
dépense,  en  effet,  suivant  les  prévisions  de  la  commission,  s'é» 
lèverait  à  environ  133,000,000  fr. 

Mais  la  grande  objection,  celle  qui  avait  fait  éehouer  la  loi 
en  lg3l,  1832  et  1833, était  encore  à  résoudre.  Les  fortifi- 
cations de  Paris  ne  seront^elles  point  un  danger  pour  la 
liberté?  M.  Tfaiers  répondait  d'abord  que l'uneieu  projet  dea 
forts  détachés  n'existait  plus* 

f  lioagiaer  qae  d^s  ouvrages  4e  forliflcatlon  qQe1coD({ue,>]oulaH'r(1 ,  pe)|<« 
tent  cuir»  t  la  liberté  ou  ft  Yorirc,  o*ost  »e  placer  hors  de  toute  rtoUié, 
Mbtrt.  fan  cibamifir  ttir  flowenieaiiBl.  mH  «m  toit,  M  niPMiir^ali 


12  HIStOIRË  DE  FRANCE  (1841). 

pnUse  an  jour  diercher  à  se  maintenir  en  bombardant  sa  capitale.  (  Sensa- 
tions diverses,  mouvement  d'assentiment.)  Quoi!  après  avoir  percé  de  ses 
bombesHa  voûte  des  Invalides  ou  du  Panthéon,  après  'avoir  inondé  de  ses 
feux  la  demeure  de  vos  familles,  il  se  présenterait  à  vous  pour  vous  de« 
mander  la  confirmation  de  son  existence!  Mais  il  serait  cent  ibis  plus  im- 
possible après  la  victoire  qu'auparavant. 

>  D'ailleurs,  plaçons-nous  dans  la  réalité.  Nous  «^vons  de  tristes  souvenirs 
de  guerre  civile,  nous  pouvons  nous  les  (appeler.  Le  gouvernement  a  eu 
des  désordres  à  comprimer,  esl-il  allé  placer  des  batteries  incendiaires  dans 
Tune  des  positions  dominantes  de  Paris  pour  tirer  à  toute  voloe  sur  les 
quartiers  occupés  par  la  rébellion  P  Non  ;  il  est  allé  droit  au  désordre  ;  il  l'a 
combattu  corps  à  corps,  et  lui  a  enlevé  une  à  une  les  barricades  qu'il  avait 
construites.  S11  en  avait  agi  autrement,  les  factieux,  enhardis,  seraient 
dflvenus  maître  de  Paris. 

>  Mais  à  Lyon,  à  Lyon  où  existaient  des  Torts  dominant  celte  ville,  bien 
autrement  que  ceux  qu'on  pourrait  élever  à  Paris  ne  pourraient  jamais  le 
faire,  s'est-on  servi  de  ces  forts?  Non,  on  les  a  délaissés  pour  aller  com- 
battre dans  les  mes  mêmes  de  cette  cité  les  ouvriers  égarés  qui  menaçaient 
la  société  tout  entière.  Mais  laissons  les  tristes  souvenirs  de  guerre  civile  : 
étevotts-nons  plus  liaut;  élevons-nous  aux  raisons  morales  qui  décident  du 
sort  des  révolutions  ! 

»  Leur  succès  est  tout  entier  dans  l'assentiment  moral  de  l'opinion  géné- 
rale. Toute  la  question  est  là  :  est-ce  une  minorité  factieuse  qui  vient 
imposer  sa  pensée  au  pays?  eu  bien  est-ce  la  majorité  froissée  dans  ses 
instincts  généreux,  outragée  dans  ses  lois,  qui  s'indigne  et  se  soulève  contre 
un  gouvernement  réprouvé  de  tous  ?  Dans  le  premier  cas,  le  désordre  peut 
faire  couler  le  sang,  mais  il  est  bientôt  réduit  ;  dans  le  second,  tout  dispa- 
rait devant  la  force  morale  de  l'opinion  générale  du  pays  :  les  armes  tom- 
bent des  mains  des  plus  vaillants  soldats.  En  un  mot,  pour  comprimer  une 
émeute,  même  sanglante,  il  ne  faut  pas  de  forteresses.  Pour  opprimer  des 
majorités  justement  indignées,  toutes  les  citadelles  du  monde  seraient  im- 
puissantes et  inutiles.  » 

21  janvier.  —  M.  de  Golbéry  prit  le  premier  la  parole, 
pour  combattre  ce  projet  de  loi  antipathique  au  caractère 
bouillant  et  agressif  de  là  nation,  contraire  à  Tintérôt  du 
pays  dont  il  compromet  l*unité  en  faisant  de  Paris  la  France, 
contraire  à  Tintérêt  de  Paris  lui-môme,  dont  il  compromet 
Vexistence  en  l'exposant  à  toutes  les  horreurs  d*un  siège  ; 
à  la  royauté  qu'il  menace  de  déchéance  au  sein  d'une  ville 
daosranarchie.G^est  ainsi,  du  moins»  que  l'orateur  résumait 
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ses  rues  sur  cette  question  :  il  pensait  lui  que  le  moyen 
de  résstance  le  plus  elHcace  serait  un  meilleur  système  de 
réserre,  une  bonne  organisation  militaire  donnée  à  la  po- 
palation,  l'augmentation  de  la  marine  et  la* réparation  des 
places  fortes  des  frontières.  Et  n'est-ce  pas,  en  effet,  la  meil- 
leure défense  du  pays   qu'une  population  tout  exercée, 
toute  prête  à  devenir  une  armée  ?  ce  sont  d'impénétrables 
murailles;  elles  ont  une  autre  puissance,  produisent  un 
autre  effet  moral  sur  l'étranger  qui  ne  peut  Jamais  mouvoir 
autant  d'agresseurs  qu'il  rencontrera  de  défenseurs.  Que 
risque-t-il,  au  contraire,  en  attaquant  un  pays  qui  sacrifie 
trop  à  la  défense  ?  Rien  que  d'être  repoussé,  rien  que  de 
faire  une  tentative  inutile.  Qu'il  sache  que  c'est  au  bord  du 
Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées  qu'il   trouvera  des  mu- 
railles vivantes  et  non  des  amas  de  pierres,  et  que  ces  mo- 
bfles  remparts ,  après  l'avoir  écrasé  couvriront  de  ruines 
son  propre  pays.  H  est  également  important  de  créer  des 
chemins  de  fer  de  Paris  aux  froptiëres  pour  pouvoir,  en  cas 
de  guerre,  jeter  rapidement  nos  troupes  au-devant  de  l'en- 
nemi  et  jusque  sur  son  territoire>  dans  toutes  les  directions: 
cela  est  môme  tout-à-fait  nécessaire  pour  le  Nord  ^  car  il  y 
a  des  chemins  de  fer  de  la  Yistule  au  Rhin,  et  les  armées 
étrangères  pourraient  arriver  avec  la  rapidité  de  Téclair  par 
la  Belgique,  jusqu*à  notre  territoire,  y  établir  la  guerre,  tan- 
dis que  nos  armées,  au  lieu  de  la  porter  à  l'étranger,  se  traî- 
neraient vers  nos  frontières  à  longues  journées  â*étape. 

Revenant  de  nouveau  au  projet  de  fortiGcation  de  Paris, 
rorateur  ajoutait  : 

«  Qaand  on  reporte  son  esprit  à  ce  qui  fut  roccasion  de  cette  entreprise 
ineoDcevable,  quand  on  se  demande  contre  qui  elle  doit  nous  protéger, 
rétonnement  redouble.  Triste  et  vaine  préoccopation,  qui  nous  fait  tourner 
DOS  efforts  du  côté  où  n'est,  où  ne  sera  pas  le  danger!  élever  une  barrière 
dn  c6lé  où  la  nature  des  choses,  le  cours  des  évènementsi  les  tendances  na- 
tionales, nous  permettent  des  alliances  faciles  à  conclure! 

»  Doutei'Vous  que  la  France,  malgré  son  isolement  et,  pent-êlre  i  cause 
ètma  'wlUamiy  ne  paisse  cihoiûr  ses  amî9  à  Ui  première  ooppU^itlon 
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mmftéÊiùWf  nie  en  tronrera  néeessâirameiil  en  Allemagne,  ear  la  Fran<ie 
d  rÂlIemagveaoBl  «nies  dans  un  eommnn  mouTcmeni  de  inrogrèa. 

»  BUes  ne  sont  pas  difûéespar  des  intérêts  contraires;  roppreaôon  et 
la  conquête  d*une.part,  raflhinehissement  de  Tautre,  ayaient  enfanté  des 
haines  qui  se  sont  bientôt  apaisées.  11  y  a  bientôt  vingt-deux  ans  que  les 
deux  nations  s*estiment,  qu'elles  riTslisent  d*étndes  et  de  progrès.  Une 
Ment eillance  ointoelle,  qne  ne  peurent  ronprf  des  intrigiies  de  cabinet» 
sera  toiyours  la  tendance  de  Tone  et  de  Vautre.  Si  celte  bienfâllance  a'eat 
un  instant  altérée,  si  l'Allemagne  a  retrouvé  de  ramertume  contrôla  France, 
celte  disposition  passagère  est  le  résultat  d'imprudentes  menaces  et  de  cris 
de  conquête  que  .l'on  a  fait  retentir  de  ce  côté  du  Rhin.  L'Allemagne,  Je  le 
répète»  noms  est  bienTcilIante;  mais  à  condition  qu'on  respectera  sa  na- 
tionalité, qu'on  ne  lui  criera  pas  sans  eesee  que  l'on  veut  sortir  des  truies  de 
1815  par  la  violence  ;  qu'on  ne  menacera  pas  d'une  turbulente  pri^agande 
la  sagesse  de  son  repos,  qu'on  ne  lui  inspirera  pas  une  terreur  qu'elle  ne 
prétend  pas  nous  inspirer.  Toute  nation  tient  à  son  existence,  à  llntégrilé 
4e  son  lerritmre. 

»  Eh  bien  !  sons  l'emidre  mêikie  de  oes  menaces,  la  nation  arait-dle  eon^ 
de  la  haine  pour  la  France  ?  Est-ce  un  senlimenl  de  haine  qui  fiiisiit  verser 
chez  nos  agents  diplomatiques  de  fortes  sommes  pour  nos  inondés  du  Midi  ? 
Non,  rien  ne  nous  autorise  à  le  prétendre,  et  personne  ne  dira  que  les  gou- 
vernements aient  été  animés  de  cette  aversion  pour  la  France;  J'en  atteste 
encore  la  dernière  discussion  de  l'adresse.  Quels  sont  les  ambassadeurs  qui 
■ons  eonviaiont  k  rester  dans  les  conférencesP  ce  sont  les  ambassadeurs 
de  la  Prusse  cl  de  rAulriche.  C'est  un  fait  acquis,  (eee  puissaoces  ne  von- 
latent  pas,  n'entendaient  pas  faire  la  guerre  à  la  France  ;  elles  ont  manqué 
y  être  fatalement  entraînées  ;  mais  comme  une  coalition  contre  nos  prin- 
cipes, contre  notre  révolution,  une  coalition  pour  nous  empêcher  de  Jouir  de 
nos  institutions,  est.  Je  le  déclare,  un  rêve  politique.  • 

M.  jQst  de  Cbasseloop-Laubat  répondit  :  c'est ,  disait-il , 
parce  que  les  grands  États  de  l'Europe  n'avaient  point  de  capi- 
tales fortifiées  que  Napoléon  a  pu  négliger  les  places  fortes  de 
leurs  frontières  ^  porter  rinvasion  au  cœur  du  pays  et  sou- 
vent le  conquérir  par  une  iseule  victoire.  Il  ajoutait  que  si 
Moscou  eût  été  une  place  forte  5  l'empereur  n'eût  pas  passé 
Smolensk  ;  l'armée  française  y  eût  pris  ses  quartiers  d'hiver, 
et  une  seconde  campagne  serait  devenue  nécessaire  pour 
pénétrer  dans  le  pays  et  avant  de  rien  entreprendre  contre 
Moscou.  Une  capitale  fortifiée  oblige  une  armée  envahis- 
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note  à  plusieorg  campagnes.  C'est  ainsi  qu'en  1A29 ,  ai  Cou- 
stantiiK^rie  avait  pu  résister  au  choc  de  Tannée  russe»  la  tenir 
sealeraent  qudques  jours  en  échec,  cette  armée  était  com- 
promise et  le  sultan  n*eût  pas  été  contraint  de  signer  le 
désastreux  traité  d'Andrinople*  L'honorable  orateur  ne  pen- 
sait pas,  ainsi  qne  le  préopinant ,  que  les  fortifications  de 
Faris  pussent  comprimer  l'élan  national ,  et  que  la  jeunesse 
de  cette  ville  dût  attendre  son  ennemi  sous  ses  murs  pour 
le  combattre.  C'est  lorsque  le  territoire  est  menacé  par 
rétranger  que  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  gloire  agitent 
arec  plus  de  force  le  cœur  de  tous  les  patriotes,  et  loin  d*6tre 
aSûblî  à  Paspect  des  remparts  de  Paris,  cet  enthousiasme 
s'exaltera  à  la  vue  des  machines ,  de  l'attirail  de  guerre  qui 
seront  exposés  sur  les  remparts^  et  avec  lesquels  les  citoyens 
ne  tarderont  pas  à  être  familiarisés. 
M.  de  Chasseloup  ajoutait  : 

«L'ébn&lcBittitpolilfqiie<pii  a  marqué  ces  dernières  années  a  laissé  en 
Europe  des  espérances,  des  inqiiétudes,  de  Tirrilation.  Lorsque  Paris  sera 
fortifié»  les  espérances  tomberont  deyant  impossibilité,  les  inquiétudes  de- 
vant la  conscience  et  le  sentiment  de  notre  force  ;rirritaUon  cessera  par 
né  appréciation  ciacte  de  nos  positions  respectives.  Dans  cette  situation 
■onveile,  nanvelle  ponr  tout:,  la  France,  moins  menacée  parce  qu'elle  aura 
BMnns  à  craindre,  la  France  respectée,  mais  respectant  les  droits  de  tous,  la 
France  pourra  réduire  son  armée  permaneute,  dont  Tentretlen  lui  coûte  si 
dier. 

»  €*est  alors  qu'elle  pourra  employer  toutes  les  ressources  de  ses  richesses 
cl  de  son  crédit  à  ses  canaux,  k  ses  routes,  à  ses  ports,  à  ses  chemins  de  fer, 
à  tons  ces  éléments  de  la  prospérité  publique;  c*est  alors  qu'elle  pourra 
entrer  frandiement  dans  cette  voie  de  progrès  et  d'améliorations  où  rap- 
pellent ces  esprits  généreux  et  élevés  avec  lesquels  j'ai  le  regret  d  êire  en 
désaccord  sur  ceUe  question.  Qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire:  dans 
leur  anoar  de  Thumanité,  dans  leur  amour  du  bien  public^  ils  voient  le 
bonheur  du  peuple  dans  le  progrès  de  rintelligence  et  de  la  civilisation, 
mus  ils  oublient  les  moyens  d'en  assurer  et  d'en  garantir  la  jouissance  cl  la 
perpétuité  à  leur  pays  ;  mais  ils  oublient  que  pour  être  conslauts,  ces  pro- 
grès ODt  besoin  de  lécurilé  et  d'avenir.  Sécurité,  avenir,  c'est  la  condition 
néoessaire  de  tonte  eMlisatlon.  Les  peuples  auxquels  manque  cette  candition 
«ai  ImpnlssaaU  à  riea  fonder  de  grand  et  de  durable.  » 
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Membre  de  la  majorité,  au  seia  de  laquelle  il  conserve  du 
reste  une  noble  indépendance  de  caractère  et  d'opinion,  M.  de 
Lamartine  n'hésita  pas^i  combattre  un  projet  de  lot  qu'elle 
avait  pris  sous  sa  protection  :  <(  Ce  qui  me  rassure,  disait-il 
à  ce  sujet,  ce  qui  m'encourage ,  ce  qui  me  soutient  dans  la 
tache  si  difficile  que  je  me  suis  imposée  à  moi-même,  c'est 
que  la  majorité  me  permette  de  lui  dire  qu'elle  s'est  quel- 
quefois trompée;  oui',  quelquefois,  par  les  motifs  les  plus 
respectables  et  les  plus  consciencieux,  elle  a  pu  regretter, 
après  im  intervalle  de  quelques  mois  de  réflexion ,  de  quel- 
ques années,  souvent  des  votes  sortis  sous  Tempire  du 
même  patriotisme  et,  le  dirat-je?des  mêmes  préventions.  » 
Ces  paroles  sont  importantes  à  consigner  ;  elles  servent  à 
marquer  la  place  que  M.  de  Lamartine  occupe  dans  le  parti 
conservateur ,  les  tendances  qui  l'y  attachent  et  celles  qui 
l'en  séparent  quelquefois. 

Après  ces  explications  préliminaires,  l'orateur  entra 
dans  la  discussion  du  rapport ,  et  se  demanda ,  comme  la 
commission ,  où  est  la  force  défensive  de  la  France  ?  où 
est  sa  force  ofifensive ,  sa  grande  force ,  la  vitalité  même  de 
la  nation.  Il  répondait  par  ces  paroles  do  LouisXIYà  Yillars 
en  1701  :  «  Partez j  monsieur  k  maréchal^  quiUex  Paris , 
alkz  livrer  bataille;  et  si  vous  êtes  vaincu ,  je  parcourrai  ma 
capitale  votre  lettre  d  la  main;  f  entraînerai  mon  peuple^  et 
nous  irons  ensemble  vaincre  ou  succomber  sous  les  ruines  de 
la  monarchie.  y>  C'était  là  le  cri  de  la  nature  échappant  a  la 
nation  par  la  bouche  de  son  rôi;  c'était  la  révélation  de  cet 
inaUuct  de  cette  âme  du  peuple  qui  dit  au  pays  :  On  ne  se 
sauve  pas  derrière  des  fossés,  des  bastions ,  des  murailles  ; 
on  se  sauve  au  soleil ,  sur  un  champ  de  bataille^  le  plus  loin 
possible  de  sa  capitale ,  le  plus  loin  possible  de  ses  foyers, 
de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  tout  ce  qui  aflaiblit  les  ré- 
solutions «  de  tout  ce  qui  peut  énerver  le  courage. 

« 

«  La  force  de  la  France!  elle  D*esl  pas  dans  les  muraiUes  de  Paris;  la  force 
est  daas  son  peuple,  daos  son  soldat.  Oui ,  c*est  la  nature,  c*est  le  carte- 
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Ur  de  soa  peayle^  c*€st  le  génie  ardeat,  ^loataiié  '4e  ce  solM,  le  pre- 
nier  4a.  iBoode,  je  ne  dis  pas  par  la  Taleur  (|ou(  le  moqde  en  a  ;  et  quand 
voBs  paroQoriez  tos  champs  de  Iratallfe;  après  Vos  grandes  journées,  tous 
trtuvia  les  Russes,  les  Anglais,  les  Prussi<^s,  couchés  par  (Ile,  et  ftappés' 
fu-éefml  ceflUDe  rmia),  miôs  le  tMranierdu  monde  par  lllitêlligeBcey 
ram,  le  mmnreiDeDt,  l'aelimi.  Oui,  le  soldat  firun^,  tm  Vmoat  parloul, 
est  le  premier  par  Télan,  le  mouvement  ;  TimproTisation  de  la  .mêlée,  c*esi 
roeftOB  elle-même,  c'est  le  mouTement  facile,  rapide,  instantané,  cominu- 
niatir,  qui  le  multiplie  par  Télan  des  individus  et  des  corps  ^  et  qui,  grâce 
à  la  soudBôiieté  du  sentiment  individuel  ou  collectif,  grâce  I  réFectricité  de 
nnltlfigeDee  rd^audue  à  la  fois  dans  tous  et  dans  chacun,  fidtdeux  chosea 
immeÉset,  deux  ebosea  avouées  en  des  termes  devenus  proverbes  par  les 
deoz  ploà  grands  généraux  que  la  France  ait  eus  à  combattre,  Souwarom 
et  lord  Wellington.  L*armée  française  est  Tarmée  qui  marche  le  mieux,  et 
le  soldat  flrançiis  est  le  premier  de  l'univers  sur  un  champ  de  bataille  et 
tant  qu*il  marche  en  avant.  Voilà  les  deux  qualités  que  l'univers  nous  re- 
eonnalL  D  n'aime  pas  à  attendre  le  coup,  il  Je  devance;  le  mouvement  l'en- 
iaumie,  ]a>palienee  l'humilie  et  lui  semble  de  la  lâcheté.  Il  faut  nous  prendre 
comme  Dieu  nous  a  faits;  on  ne  change  pas  la  nature,  on  s'en  sert  quand  on 
est  homme  d'État  Eh  !  avons-nous  tant  à  nous  plaindre  d'un  caractère  qui 
a  ses  dangerSy  mais  qui  nous  a  faits  n  grands  dans  la  guerre  ! 

»  Eh  bien  !  ces  caractères  de  l'armée  et  du  pays,  ils  sont  méconnus.  Je  dirai 
mtee  trahis  par  la  natu^e  du  plrojet  qu'on  aflporte  ici  à  votre  sanction.  Les 
ennemis  vous  reconnaissent-ils  à  ces  mesures  qu'on  impose  â  une  nation 
dont  la  force  a  toujours  été  dans  l'expansion,  jamais  dans  la  concentra- 
ûon  qu'on  lui  propose,  dans  une  offensive  redoutable;  jamais  dans  cette 
dëftosive  timide  dont  on  lui  apporte  ici  les  bases,  bonnes  pour  les  Al- 
peutrêtre,  peuple  patient;  détestable  pour  nous,  peuple  d'enthôu- 


>  Si  cela  n'est  pas  vrai  en  caractère  national,  cela  n'est  pas  vrai  non  plus 
en  stratégie.  Et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  Paris,  qui  a  traversé  tant  d'époques 
de  guerre  depuis  cent  cinquante  ans,  ne  serait-il  pas  fortifié?  S'il  ne  Ta  pas 
èli,  c'est  qu'il  ne  devait  pas  Têtre.  Sachez-le,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
d'ittCttUible,  de  prophétique  dans  l'intérêt  des  grands  peuples  :  en  ne  leur 
inveale  pas  leur  salut,  ils  le  trouvent  tout  seuls,  et  si  Paris  est  sans  mu- 
railles, c'est  que  la  France  a  plus  de  prudence  que  ceux  qui  veulent  être 
prudents  pour  elle.  • 

Aux  partisans  des  fortifications ,  M.  de  Lamartine  olqec- 
tait  les  modifications  survenues  dans  le  système  de  guerre 
moderne.  Le  grand  Frédéric  change  la  tactique  et  met  la 
mobilité  des  armées  au-dessus  des  places  fortes.  La  révolu-' 
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hitkm  Miifaifle  met  leffprtneipedel  le»  trAnetf  fD  Je^»  Ntpc^ 
réon,  enfin  y  en  Arisant  rétrograder  la  gaerre  défensive  jns- 
qu'aux  guerres  de  cônquôtes,  jusqu'aux  proportions  des 
grandea  invaaioDS  des  Barbares,  a  aigris  aux  natioiia  à  se 
tarer  tout  eatièrea  poor  iewr  défeasey  piasque  dasgéaéiia^ 
fions  tont  entières  se  levaient  poor  les  envahir.  A  dater 
de  Tempereur ,  il  n'y  a  plus  que  de  grandes  armées,  Le 
monde  se  perd  ou  se  gagne  désormais  à  jour  dit  sur  un 
champ  de  hataiUe  grand  comme  nne  proviiiee»  peuplé 
eomme  une  nation.  Qoeod  ta  victc^  a  déeidé  entre  éeiix 
Aisses  pareilles,  où  la  nation  a  résumé  toutes  ses  finances , 
tous  ses  armements»  tous  ses  soldats»  tous  ses  canons, 
tous  ses  généraux,  tout  son  enthousiasme,  que  signifient 
ks  débris  ?  Tout  est  dit,  une  nation  n'a  pas  deux  armées» 
n'a  pas  deux  peuples  de  soldats.  Le  sort  a  prononcé ,  il  n'y 
a  pas  à  revenir.  Avec  le  système  de  l'empire,  la  destinée 
s'explique  d'un  seul  coup^  la  destinée  n'a  pas  de  len- 
demain. Moseou  br&le  et  l'on  recule  jusqu'à  Leipsiek  ; 
Leipaick  a uecombe  el  l'on  reenle  jusqu'à  Paris  ^  Waterioa 
manque,  et  sur  quoi  recule-t-on  ?  u  Jusqu'à  Sainte-Hélène , 
jusqu'à  ce  tombeau  qui  vous  a  rendu  votre  idole  «  et  qui 
devrait  au  moins  vous  rendre  ses  leçons!  » 

La  commission  s'était  appuyée  de  l'autorité  de  Yaoban^ 
M.  de  Lamartine  lut  quelques  fragments  du  mémoire 
original  de  ce  grand  homme^  où  lui-même,  après  avoir  ex- 
posé ses  vues  sur  cette  question,  d'une  manière  aussi  naïve, 
que  peu  sérieuse ,  et  qui  put  un  instant  faire  perdre  à  la 
Chambre  sa  gravité,  traitait  son  propre  projet  de  rêverie. 
CTest,  dit  Torateor,  c'est  Tenfance,  la  seconde  enfance  d'un 
homme  de  génie. 

Quant  à  l'autorité  plus  puissante  de  l'empereur,  l'orateur 

déclarait  qu'en  fait  de  pensées  sérieuses  de  grands  hommes, 

n  croyaitàcequ'iIsfaisaient,et  pas  du  tout  àce qu'ils  disaient 

^  après  l'événement,  quand  en  cherchant  dans  des  plans  qu'ils 

afl*ectaient  d'avoir  cachés  et  qo'Hs  n'avaient  jamais  hnaginés, 
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d»  neoM  rétfospeethres  à  leurs  ftkiilM  KapoMoti  n^a  pêâ 

dif  on  mot  à  Sainte^Hélèiie  qdi  M  fût  le  eontt^pied  de  ee 

ffil  afait  ftit  eo  France.  NapoMon  n*a  pas  regretté  uafouP 

i'tior  iiéglig6  de  fortiflw  Parto,  exeepté  celui  eA  totttee 

ias  IbrOficaiioDâ  d«  moûde  ne  lui  auraiwt  paa  renda  V&ùi-^ 

lerae^n'auraleiil  pas  ajouté  une  beore  à  sa  fortune  :  c*est 

le  joitr  oA  wolant  revenir  sur  Paris  a^ec  45^000  iKHnfDes^ 

êernier  el  fidèle  débris  de  cfe  millkm  que  son  ambition  avait 

ètméj  il  ne  tronva  plus  d'empire^  mais  une  nation  anéaiH 

lie;  nais  im  sénat  révélté,  mais  le  inMde  enfler  las  de^  se 

tyrannie  uni? erselle,  qui  lui  envoyaient  sa  déchéance,  et  par 

qui?  par  la  main  même  de  ses  plus  énergiques  lieutenants. 

Le  mot  A^aMicaHon  n'est-il  pas  tombé  de  la  bouche  du 

hâve  des  braves,  de  rinfortuné  maréchal  Ney  ? 

De  tontes  ces  considérations  M.  de  Lamartine  concluait 
<lae  le  projet  de  forti&er  Paris  était  faux  en  tactique 
aii&tairey  parce  que  des  forcés  immobilei^  et  localisées 
comme  des  remparts  ne  valent  et  ne  défenijent  que  sur  un 
seul  point,  et  que  les  forces  mobiles,  comme  les  armées  et 
les  batteries,  défendent  la  France  partout,  et  qu'en  effet  la 
Fnmœ  est  pour  nous  partout,  dans  le  dernier  hameau  de 
nos  Alpes  ou  de  nos  Pyrénées  aussi  complètement  qu'A 
Paris. 

Qu'il  était  faux  en  politique  parce  qu'il  soumettait  la 
fhmee  entière  an  sort  et  à  la  domination  de  Paris,  et  qu'il 
soumettait  Paris  lui-même  A  la  domination  désespérée  des 
ftK^ns  extrêmes. 

Qn'il  était  faux  en  humanité  parce  qu'il  faisait  rétrogra- 
der le  droit  de  la  guerre  jusqu'à  la  guerre  aux  vieillards, 
aux  enfants,  aux  femmes,  jusqu'à  l'incendie,  jusqu'à  la 
famine,  jusqu'à  l'assaut,  jusqu'à  tous  les  crimes  à  qui  on 
ne  donne  qu'un  jour  et  qu'une  place  sur  le  champ  de  ba- 
taille, à  qui  Ton  donnerait  des  mois  et  des  villes  entières 
dans  une  capitale  fortifiée. 
QqH  étatt  fanx  en   liberté  parM  que  la  liberté  et  le 
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OMdon  ne  peuvent  pas  vivre  împanément  face  à  face*  et  que 
)i  voix  du  otBon  a  toojcuFset  partout  étotifiTé  ia  parole  des 
peuples  libres.  Enfin,  qu*il  était  faux,  en  bon  sens;  en  dignité, 
en  courage  ;  car  la  conscience  de  l'Europe  sait  bien  qu'on 
ne  peut  pus  contenir  et  nourrir  une  viiie  de  1,600,000.  âmes, 
et  que  Paris  assiégé,  c'est  le  gouveraen^at  rmversé  et  la 
France  saisie  au  cc&ur  !  Qu'est-ce  done  au  fond  pour  l'Eu- 
rope? une  capitulation  avant  la  bataille.  Personne  ne  s'y 
trompe  :  500  millions  pour  cela!  c'était,  aux  yeux  de  l'ora- 
teur, trop  stupide  pour  une  vérKé  et  trop  cher  pour  un  men* 
aonge.  Le  passage  suivant  terminait  œ  discours  : 

€  On  dit  pour  excuser,  poar  motiver,  pour  pallier  tout  celai  on  dit  pour 
électriser  une  opinion  qui  vous  résble:  Regardez  l'Europe  !  vous  êtes  au 
ban  du  monde  ciTilisé,  du  monde  monarchique.  La  rérolution,  dont  vous 
Stesle  peuple,  n'a  que  des  ennemis  implacables;  partout  on  veut  venir 
rétovfrer  dans  son  foyer  le  plus  lumineux,  le  plus  délesté  r  défeadex-te  ! 
£levex-lul  un  asile  de  fer  et  de  bronxe  où  elle  soit  à  Jamais  inviolable  aux 
haines  coalisées  qui  la  poursuivront  iusqu'à  son  berceau.  Que  Paris  for- 
Ufié  soit  la  citadelle  de  la  liberté  dans  le  monde  ;  que  Paris  crénelé  soit 
le  réduit  de  la  révolution!  C'est  le  mot.  Vous  êtes  en  92  encore,  dit  le 
rapport! 

ft  Que  Paria  forUfié  sdt  le  réduil  de  la  révolution!  Je  dis,  moi,  qull  n*y 
eut  jamais  une  poreUle  insulte,  un  pareil  blasphème  contre  la  révolution, 
«mire  la  puissance  toujours  croissante  et  déjà  régularisée  chez  tant  de 
peuples  de  ces  idées  généreuses,  régénératrices  de  la  dignité  de  l'homme, 
de  la  libertd,  de  la  moralité  humaines,  écloses  en  S9  sur  le  monde,  écluses 
ld>  portées  partout,  acceptées,  honorées,  consacrées  dans  presque  tout 
l'univers,  et  que  nous  appelons,  nous,  la  révolution  Ihin^e!  la  révolution 
hormis  ses  crimes,  ses  lyranuies  et  ses  conquêtes! 

»  Quoi  !  il  y  a  bientôt  la  moitié  d'un  siècle  que  cette  révolution  a  jailli 
d'ici  sur  le  monde,  comme  un  astre  lumineux  et  paresseux  d'abord,  comme 
un  volcan  plus  tard,  quand  la  coaUtlon  de  PilniU  voulut  imprudemment 
mellfo  le  pied  du  soldat  sur  la  lave  tonle-puissante  de  nos  idées  et  de  nos 
droits!  Quoi  !  nos  pères  sont  morts  presque  tous,  les  uns  en  la  combattant 
dans  ses  excès,  les  autres  en  la  coaressant  sur  les  édiafauds;  ceux-là  en  lui 
faiiant  un  rempart  de  leurs  batonaeltes  pour  défendre  son  sol  sacré,  ceux- 
d  en  allant  lui  conquérir  le  monde  avec  son  drapeau  qui  les  fascinait 
encore,  même  quand  un  despote  le  portait  devant  eux.  Quoi  !  elle  a  soulevé 
presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  secoué  tous  les  trônes,  emporté 
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Mes  las  G«or»mies>  modiflé,  fiMnlisépresiiim  tontes  tes  eomifttttlM» 
fieiOni  te  penptes  ;  elle  s'est  répanduecame  Ta»  et  la  loimère  peadanl 
dDfBiale  longues  aanées  arec  vos  idées,  Tolre  nom,  vos  armes  ;  elle  a 
édalé  avec  la  force  d'explosion  d'an  évangile  armé  des  temps  modernes  ;  le 
BQBdè  enlier  est  plein  d'elle,  de  ses  souvenirs,  de  ses  vertus,  de  ses  crimes, 
tfeies  exploits,  de  ses  oeuvres,  de  ses  codes;  et  aojoordlin!,  anfourd'hui 
p'iUe  an  peuple  de  34  mOnmis  d'honmes  ams,  amés»  inmiKiMes  peur 
die,  e(  la  sjmpatble  de  la  moitié  du  monde,  tous  la  dédanea  asseï  abaii< 
donnée,  assez  désespérée,  assez  ipenacée»  assez  timide  pour  avoir  l>esoin  de 
de  se  creuser  un  réduit  inexpugnable  au  cœur  de  notre  sol,  comme  une 
bêle  fértce  qui  s*enAiit  dans  le  repaire  honteux  où  elle  sent  qu'on  va  venir 
lalra^ner!  (Longue  interruption.) 

'Ah!  s'il  en  était  atesi,  Messienrs,  si  la  révolotkni  firançiiBe  en  était i^ 
dniCe  à  ces  extrémités  déplorables;  si,  trahie  par  ceux  qui  l'ont  ûûte,  sortie 
do  cœur  des  Français  et  des  peuples,  exécrée,  incompatible  avec  les  natio- 
ulilés  et  la  liberlé  même,  elle  était  en  ettdi  obligée,  pour  se  préserver  des 
sUaqics  de  l'Europe,  de  se  bfttir  au  lien  d'asile,  une  place  forte,  Je  dis  que 
cescrsit  là  la  condamnation  la  plus  honteuse  d'elle,  de  ses  couvres,  de  ses 
idées,  de  sa  forée  et  du  sang  que  nous  avons  versé  ponr  elle!  Et  qu'une  ré- 
volotieo  quil  faudrait  après  tant  d'épreuves,  après  tant  de  victoires,  apr^ 
tut  d'années,  défendre  ainsi  derrière  des  bastions  et  des  murailles,  dans  un 
lédmt, comme  tous  dites,  ne  vaudrait  pes  d'être  défendue!  (Vive  adhé- 

»  Kaîs  il  n'en  est  pas  ainsi  !  Vous  le  savez  bien,  vous  l'avez  niUle  fois- 
KodHDé  vous-mêmes:  non.  La  révolution,  la  nôtre  du  moins,  la  révolu- 
tion honnête,  la  révolution  morale,  la  révolution  réformatrice,  libérale, 
celle-là  a  vaincu.  Le  monde  en  est  plein;  le  monde  vous  convsdncrait  au- 
jovd'hoi  qnii  tous  la  rapporterait  encore;  et,  si  vous  sentes  le  besoin  de 
oeaser  na  rédnlt  à  une  autre  révolution,  ànn»  révolntion  qui  bouIeTeRe 
ks  peiqkles,  qui  sape  tous  les  trônes,  qui  tue  ses  propres  apètces,  qui  kn* 
prsviseetquirenversie  des  dictatures,  quiaffeae  non  plus  la  monerehie 
vûTersene,  mais  qui  affecte  comme  un  droit  une  sorte  d'anarchie  univcr- 
Mb  dans  le  monde,  qui  prend  le  masque  de  la  liberté  pour  violenter  tous 
iMinndpca,  tontes  les  institntiOBs,  pour  effMer  les  iindics  et  les  natte- 
■^litds  partout,  eVsst  que  vous  avez  le  presseAtiment  trop  vrai  que  eeUe 
ténUaikaa  extrême,  ^que  cette  révolution  pervertie,  est  aussi  incompatible 
«vccl'erdre  européen  dans  le  monde  qu'avec  la  liberté  sérieuse  id,  et  qu'elle 
■epentsnbsistor,  en  effet,  qu'à  l'ombre  des  bastions  et  des  remparts  que 
*Msveelez  noua  Crin  hAlir  avec  l'or  et  la  sueur  de  nos  départements,  et 
1M  Bsns  ne  les  bftiifons  pas.  (Marquée  d'approbation.)  Encore  une  foto, 
krcpouise  votre  projet.  >  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 
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9ÈJ\ami0t.  ^  Après  qodlqoes  «exjrttcfltioiis  données  p«f 
M.  Carnot,  sor  les  tnotift  de  répugnance  qai  avaient  em- 
pêché son  père  de  couvrir  Paris  d'une  fortification  perma- 
nente, explications  provoquées  par  H*  de  Golbery,  qui,  à  la 
préoédente  séance,  avait  Cût  valoir  PopinicHi  de  l'aneiea 
membre  da  comité  du  salut  ptibfic  contre  la  Vortifica-^ 
tions  de  Paris,  M.  Monnier  de  la  Sizeranne  proclama  son 
adhésion  au  projet  de  loi  dé  la  commission,  et  en  développa 
les  raisons  dans  de  sages  et  longues  considérations,  qui ,' 
du  reste,  n'apportèrent  aux  débats  aucun  élément  nou- 
veau. 

M.  Pages  (de  TArriége)  occupa  ensuite  la  tribune.  II  fal- 
lait, suivant  Thonorable  député,  compléter,  sur  la  frontière 
du  Nord ,  notre  ligne  de  places  fortes  ^  créer  une  seconde 
ligne  de  forteresses  dans  la  Champagne  ;  par  des  travaux 
avancés,  mettre  Paris  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ou  d'une 
surprise*,  établir  au-delà  de  la  Loire  et  dans  le  cœur  de  la 
France ,  une  grande  place  de  guerre  où  serait  déposé  tout  le 
matériel  superflu  ailleurs,  qui  deviendrait  le  vaste  arsenal 
de  la  France,  qui  en  serait,  an  jour  du  péril ,  la  capitale 
militaire ,  où  toutes  nos  armées  pourraient  se  donner  un 
dernier  rendez-vous ,  où  le  gouvernement  pourrait  s'é(a- 
bjiir»  d'où  il  pourrait  conserver  l'unité militaii»  et  politique; 
d'où  il  pourrait  protéger  Parist  et  où  il  ne  pourrait  être  at- 
taqué sans  folie',  parce  qu'il  y  aurait  folie  à  l'étranger  de  pé- 
nétrer au  milieu  du  pays  en  se  plaçant  entre  notre  capitale, 
militaire  et  notre  capitale  politique ,  en  laissant  ainsi  sur  ses 
derrières  Timmenae  population  de  Paris  et  les  h«nes  qu'il 
aurait  semées  sur  sa  route.  L'armée>  libre  alors  dans  tous' 
ses  mouvements ,  ne  serait  pas  asservie  à  l'influence  d'un 
million  d'âp[)cs  eflrayée$  \  le  pouvoir,  fort  de  la  même  con- 
centration, userait  librementde  toqtson  ascendant  etde  toute 
son  habileté  ;  le  peuple  ne  perdrait  rien  de  son  enthousiasme; 
et  ceux  qui  oseraient  tenter  la  victoire  ne  trouveraient  que 
la  mort.  Mais  fortifier  Paris  seul,  c'était  perdre  à  la  foislacapi- 
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tato4itai  pafs!  PanB- entouré  par  reaMOMyc'étaitle  ganver^ 
Dément  frappé  de  mort;  c^étaient  les  commuaications  ioter^ 
rompues  ;  c'était  la  défpasegéoérale  sans  unité,  et,  par  suite, 
impossible  ^  c'était  ia  Fraooe  frappf^Q  à  la  tête  et  par  con^éi» 
que&t au  cœu r.  Il  ne  serait  môoie  pas  besoi n  alors  de  raMégar; 
fentoorer  liors  de  raCieinte  des  remparts  et  des  forts  suffirait 
pour  l'affamer  et  le  forcer  à  se  rendre.  L^orateur  dédaignait 
les  calculs  d'approYisippnement  soumis  à  la  Chambre  ; 
ft  Depuis  dix  wui»  Tart  d^  ebiffire».  o^t  la  langue  du  mB%^ 
songe.....  » 

iNon,  ce  n'esl  pas  pour  arriver  à  ce  résultat  à'isnomnvi,  ajoutait 
M.  ^agàs,  qoà  te  Ifidi  vous  UrMra  ses  4emUf«5  ressources  et  son  dernier 
m.  (11  Tant  «HpbtUrç  eac^n  lars^ue  Paris  sçra  laii^  ;  pwur  iui  la 
France  est  partout  où  se  trouveol  des  Français;  U  ne  veut  pas  renou- 
Tdcr  1S14  ;  il  ne  Teut  pas  qu'après  la  capitulation  de. Paris,  en  aille  briser 
répée  de  Fontainebleau,  et  Tépée  de  rarmée  de  là  Loire,  et  l'épée  de  Tar- 
mée  de  Soult,  et  l'épëe  de  Tannée  de  Sucbet,  et  les  portes  it  toutes  les 
plMQ  de  gierre.  11  ne  Teut  être  tr^bS,  trompé,  Tendii  pur  persMme,  nA 


Quel  était  d'ailleurs,  en  dernier  espoir,  Tobjet  de  la  loi  ? 
de  permettre  à  l'armée  dé  débloquer  Paris  ?  Mais  si  l'armée 
ne  peut  se  rallier,  et  si ,  ralliée,  elle  est  battue  une  seconde 
fois,  Paris  sera  invinciblement  livré  à  la  merci  du  vain- 
queur. Les  forts,  les  remparts  ne  pourront  servir  alors  que 
pour  rendre  une  capitulation  plus  facile,  pour  servir  de 
transition  d'un  gouvernement  à  un  autre^  pour  assurer  par 

É 

on  traité  la  fortune  des  traîtres  et  des  spoliateurs  du  peuple, 
les  places  et  les  emplois  des  ambitieux.  «  Tous  ces  trans- 
fuges, se  traînant  d'un  pouvoir  à Fautre,  livreront  la  Franco 
flétrie,  briseront  Tépée  dans  des  mains  courageuses,  achè- 
teront par  des  milliards  d'indemnité  leur  sécurité  person- 
DeUe,  et  ces  murailles,  qui  auront  commencé  par  la  lâcheté, 
finiront  par  la  trahison.  »  ' 

H.  Pages  ajoutait  ces  paroles ': 

•taime  lpve«fiei;iteéralf»,«aaiaiaglii4irBrgeBe6peUr  «nl^^ 
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fip  ne  R^  èlit  êtkiniïïfnit  mi%  f im»  49m  ¥  préyiilon  d'aie  9ieri»«tà 

serait  .terminée  ^vant  les  rortificaliôns! 

»  Par  riDTenlioD  d'urgence,  on  a  imaginé  de  perdre  en  murailles  des 
eentaines  de  millions,  et  ces  murailles  ne  serriront  pas  dans  la  guerre 
^révoe,  et  cm  teillions  perdus  nons  empêcheront  d'amer  denx  cent  mille 
comiMUMts! 

•Par  rioTention  d'mrgence,  en  se  bftle  d'ouvrir  les  Iravanx  d^eneeinle, 
et  on  n'est  pas  Gxé  sur  la  ligne  d'enceinte,  et  les  uns  ne  veulent  que  Ten- 
ceinle,  el  les  autres  ne  veulent  que  des  forts,  et  puis  on  accepte  à  la  fois 
et  les  forts  et  l'enceinte,  et  puis  on  ne  sait  par  lequel  commencer;  et  puis 
on  ne  saitim  idlieor  les  forfs,  elpais  on  les  laisse  â  la  dberèCkm  en  pou- 
voir! (Mouvement  et  bruits  divers.) 

>  Par  l'invention  d'urgence,  on  fait  d'effroyaMes  dépenses,  sans  concur- 
rence, sans  publicité,  sans  devis  communiqués,  sans  marchés  publics,  sans 
que  la  France  puisse  savoir  jusqu'à  quel  point  on  compromet  sa  fortune; 
et  on  préfère  essuyer  ses  ombrages  que  siïbir  sa  surveillanbe!  > 

Le  président  du  conseil  intervint  en  ce  moment  dans  les 
débats,  et  exposa  comment,  après  avoir  proclamé  en  1833 
une  autre  ofûnion  daj;^  laqueUe  il  persisUit  comme  miiir 
taire,  il  croyait  cependant  devoir  se  rallier  au  nouveau 
projet  con^me  ministre.  Son  discours,  d'ailleurs  plein  de 
faits  et  de  savantes  considérations,  eut  pour  inconvénient  de 
laisser  croire  que  l^accord  dont  avait  parlé  le  rapporteur  ne 
régnait  point  entre  le  cabinet  et  la  commission ,  et  que 
c'était,  pour  parler  comme  M.  Thiers,  une  Action  d'hommes 
bien  intentionnés.  Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  la  commis- 
sion avait  interprété  l'adhésion  du  maréchal  )  elle  l'avait  crue 
complète  et  spontanée.  Ainsi  le  déclarait  le  rapporteur. 

Est-ce  que  nous  étions  libres  do  choisir  en  cette  situation? 
répliqua  le  maréchal  SoulJt.  Non ,  nous  ne  Tétions  pas.  Le 
devoir,  Thonneur  commandaient  au  ministère  la  conduite 
qu'il  avait  tenue.  Du  reste  si  l'orateur  avait  accepté  l'enceinte 
continue,  dont  il  ne  voulait  pas  en  1833,  c'est  qu'il  trouvait 
encore,  dans  le  nouveau  projet,  la  protection  des  ouvrages 
ayancés  et  le  camp  retranché,  qui  était  tout  son  système. 

23  Janvier.  —  M.  Béchard  se  prévaUit  de  l'opinion  indivi- 
du^ie  4u  mai[éobal  pour  combattre  le  pro^t  i  le  système 
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{irapoiét  «o  Iwu  da  tenir  reiw^m  à  cKeÉMoe,  aurait  ae  cob- 
traire  pour  résultat  de  l'appeler,  en  qaelqae  sorte,  dans  les 
murs  de  la  capitale»  et  de  provoquer  on  blocus  qui  inteir- 
romprait  oécewûremeairajrrivag^  das  apiprovi^ionnement^ 
et(|ui  mettrait,  dms  riatérieur  de  la  place,  une  coatesion, 
nadéaocAr^  tels,  que  les  résolutioiis  les  plus  intrépides  de 
lagarde  nationale  se  trouteratent  néce^irement  paralysées 
par  les  liabitudes.d^  moUesse  et  de  luxe  d'une  ruineuse  p<^ 
polnUon ,  aacrufit  de  tous  les  fuyarda  4ea  provinces  traver* 
sées  par  ronoemi. 

la  qoeaiiôn  militaire  étuit  donc  jugée;  Torateur  passa  à 
rexaœen  de  la  question  politique.  On  voulait  sans  doute, 
eo  fortifiant  Paris,  réloig^ner  de  la  frontière  du  Nord  :  mais 
leaioyen  d'arriver  à  ce  but,  n'était^e  pas  de  multiplier  les 
obslicla(iaHlt9-la  frootièpe^  Paris ,  de  fortifier  la  frontière, 
de  réparertontes- les  places  de-défense  intérieure  et  d^en  or- 
gUttser  de  BouveUes?  Négligée  les  placée  fbrtes  pour  forti* 
fiafHuia,  e'éttfitrapproeher  Paris  des  frontières.  Cette  si^ 
tnation  sera  aurlout:  dangereuse  lorsque  les  chemins  de  fer 
auMttt 4té>  établis  dans  toutes  les  ilirfotioas.  Ia  France, 
grtieei  son  unité  nalÂonalei  ne  sera  plus,  en  quelque  sorte^ 
qq[*uaegBafnde  viUedont  les  f iMftières  sek'ont  les  remparts, 
fléiMii  ke places  forteaiseroDt  les  portes.  . 

lyatlteurs,  4  force  de  emtral^r)  on  afflublit  les  condi* 
tiMs  mémeade  laceattatisatien^  en  rend  à  la  fois  l'attaque 
plus  redoQtabto,  et  Ton^met  le  principe  de  la  centralisation 
dans  rimpiiiasaQce  defanctionner  dan»  les  ctrconatances  où 
3  ee  tromrati  précisément  le  plus  nécessaire  9  on  enlève  à 
Paris  son  sceptre  moral,  m  même  tempa  que  Ton  fait  de 
cette  fille  linetromeat  do  l'asservissement  de  la  Fnmee. 
fiiûtty  Veixéeotwk  jdu  projet,  en  multipliant  les  semences 
de  goene  civile,  imprimera  à  notre  politique  la  seule  dir 
ieGtinii4|iiî. pourrait  provoquer,  éd  la  part  de  l'Europe,  une 
cotlilîeQpoMtiqae. 
A  cel  evdroi^^  1«  ^discassion,  M.  Tbiers  crut  {devoir 
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prmdre  la  parele  peur  rusttrer  la  Chaaibre  aur  ks  toasin 
quencea  ée  l^ineident  soulevé  par  le  diaaaurs  du  préai* 
dent  du  consaiL  Une  explioatîM  avait  eu  lieu  eetre  la 
oommifiaion  et  le  gouverneaMn^  •  le  moréehal  8ouU  avait 
déelaré  de  nouveau,  oomme  il  rayait  lait  primittveBiieat 
au  aein  de  la  ooEramaBiou,  que,  dana  aa  eûriviotioa  trèa- 
sincère ,  le  double  système  d'ouvrages  n'eu  était  que  plus 
fort;  que  l'enceinte  continua  aasuralt  plu»  certaineanenl 
mdflie  la  défense  extérieure  ^  que ,  dans  son  opinion ,  ee 
n*était  pas  une  concesûon  qu'il  faisait  >  mais  une  utilité  qu'il 
proelamaiU  Si ,  dans  sa  pensée  9  la  défense  extérieure  était 
la  première  à  établir^  Teneeinte  ajoutait  à  la  défense  exté^ 
rieure  une  aoMtté  indispmsd^e  qui  lui  donnait  aa  force  et 
sa  liberté.  D'autre  part,  tous  les  membres  de  la  commisaion 
étaient  restés  eux^némea  unanimes  et  ila  persistaient ,  non' 
par  esprit  de  concession,  mais  par  conviction  éolaiiée,  à 
soutenir  d*on  commun  accord  quil  feut  «usai  fortiier  la 
capitale;  et  quMl  faut  la  fortifier  par  un  double  sjstèmed'oia* 
vrages,  sfappoyunt  «t  ae  complétant  l'un  IViotre. 

•  Le  général  Paîxhans  ajoi^  «quelques  conaidérationa  sur 
rap{dication  de  rartiilerin  de  narine  au  aervice  de  terrow  Le 
résultat  de  cette  amélioration  serait  pour  les  places  faétiea 
comme  elles  le  soaA  au^Gtard'hui  é9ùê  toute  l'Euro^  une 
mobis  grande  fecUité  de  résistance  ;  mais  pour  les  places 
bMies  dans  des  conditions  nouvelles,  une  plus  grande 
facilité  de  résistance,  surtout  si  elles  étaient  éloignées  de 
la  firontière.  En  effet,  ce  nouveau  moyen  d'artillerie  con<- 
sistant  principalem^t  en  ee  que ,  dans  un  temps  trèa- 
court  5  on  pourra  feire  tomber  sur  l'ennemi  une  masse 
eousidérablede projectiles,  la  défsnaa aura  la  facuHé  d'ac* 
cumuler  cette  masse  peu  A  peu ,  presque  autant  qu'elle  le 
^midra ,  tandis  que  Tattaque  Mra  obligée  de  la  tratner  aveo 
elle,  et  cette  difficulté  du  transport  s'agrandira  évîdemmenff 
en  raison  des  distances.  Quant  au  projet  de  Ici ,  Torateur 
lu$  aoeofdaiteon  adhésion,  du  moiflé  rslativetiietit 4  Ten- 
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sefliUeel  lu  sjMm»  gteAnl;  il  ne  le  ivganliit  capemlMt 
{Hnotoonme  à  Tâbri  dd  toute  cr^ue,  et  m  réwrraît  depro^ 
diâre  son  opiDioii  à  ce  sujet  dans  la  disciissioft  des  articles* 
M.  de  Tracy  Toten  dans  un  seu  eontraiie  ;  U  pense 
eomme  M.  de  Lamartine  sur  la  eonfiance  quefen  doit  avoir 
duM  rautorité  de  Vauban  et  celle  de  remfiereur.  Daoa  une 
gnenre diinrasion  oonune  en  1S13, 1814, 1S15,  il  n'y  a,  il 
ne  peut  y  «¥oir  qu'une  seule  etumce  de  salut  »  le  nouTe* 
mentmanime,  ^KMstané,  uniTeniel,  irrésistifaie  de  la  po« 
pidation.  Eh  bicBl  aujourd'hui  ce  mouTcment  serait  plus 
terrible^  plus  puissuit,  plus  éaergiqoe  qu'il  ne  le  Tut  jamais  $ 
k  ia  eonditâon  pourtant  qu'au  moment  du  danger^  car  alors 
toutes  les  mesuresque  l'on  prend  sontgénéralament  tardives 
et  infructueuses,  à  lacondRion  qn'i  l'arance,  toutes  cesme- 
sues  fittnnt  dominées  par  cette  grande  peneée  que  leçon* 
Qoum  général  de  tons  les  Français  est  notre  ehanœ  de  salut:. 
y  araii-il  contre  nous  quelques  probabilités  d'in?»* 


point.  BftodfnîLqa^ungouvemeœeDtdelaFrBiice,  quel  qu'il 
fttt,  eoDott  des  Autos  énormes  pour  qa'une  telle  coalition 
se  ivmftt  de  nooreau  ;  car  on  ne  peut  plus  (faire  niaintenairt 
k  guerre  dans  aucun  pays  contre  le  vœu  des  peuples.  En 
ittS,  é'étaieat  les  peuples  qui  voubient  la  guerre  ;  en  1812, 
ilbsoou,  Alexandre  iK>ulait  la  paix  ^  c'est  la  noblesse  russe,' 
qui,' là,  nqirésente  la  nation,  qui  a  voulu  et  ieiit  la  guerre. 
Haisî^  en  supposant  une  coalition  européenne,  une  invasion 
de  la  Fraœe,  un  siège  de  Faris ,  que  fera  le  gouvernement  ?: 
«  On  vous  Fa  d^à  demandé,  ajoutait  Ai.  de  Tracy,  et  l'on 
a'y  a  pas  encore  répondu*  »  N'est*il  pas  impossible  d'ima* 
giaer  un  gouvernement  restant  à  délibérer  au  bruit  du 
caaon^  au  mîHett  des  horreurs  possibles  d'une  ville  assiégée 
et  peutrétre  prise  d'assaut?  Mais  ai  le  gouvernement  quitte 
Kms,  i  quoi  bon  le  fertiSerP  à  quoi  bon  l'exposer  à  des 
dangers  inutiles  ?>k  quoi  bon  l'exposer  à  des  dépenses  cdost 
salas?  L'orateur  ivopose  de  multiplier  tes  obstacles  sur  les 


flrontières ,  et  de  préparer  Orléans  à  poayùir  devenir  le  re- 
fuge du  gouvernement  dans  le  cas  où  rennemi  s'avanocrait 
vers  Parts.  Ce  serait  un  obstacle  certain  à  la  prise  de  la  ca- 
pitale. Napoléon  luî-mdme  n?a*t-il  pas  avoué  que  s'H  s'était 
présenté  devant  Paris ,  infeiliiblmient  les  alliés  l'auraient 
évacué?  K  Us  n'auraient  pas,  disait  r empereur,  commis  la 
fiute,  impardonnable  dans  l'art  militaire,  de  livrer,  bataille 
ayant  derrière  eux  une  ville  comme  Paris.  »  Une  armée  de 
950,000  hommes  qui  s^emparerait  de  Paris,  le  jour  même  où 
elle  y  entrerait  perdrait  de  fait  100,000  hommes ,  qui  ces- 
seraient d'être  à  sa  disposition. 

•—  Mais  qui  lèveraient  des  contributions,  interrompit 
M.  de  Chasseloup-Laubat 

—  C'est  précisément  pour  cette  raison,  reprit  M.  de  Tracy , 
que  je  ne  veux  pas  des  forts.  Quand  on  sera  mattre  des 
forts,  on  n'aura  pas  besoin  d*entrer  dans  Paris;  on  ordoa^ 
nera  aux  habitants  d'apporter  l'argent  dont  on  aura  besoin. 
L'orateur  ajoute,  comme  dernière  considération,  que  toutes 
les  grandes  capitales  de  l'Europe  ont  été  fortifiées  et  qu'elles 
ne  le  sont  plus ,  grioe  sans  doute  à  Tesprit  de  paix  que  la 
civilisation  a  substitué  à  l'état  de  guerre  permanente  de  la 
société  en  enfance. 

Le  concours  de  M.  de  Rémusat  était  naturellement  ac* 
qnis  au  gcnivernement  dans  cette  circonstance;  l'ancien 
ministre  de  Tintérieur  viiit  lui  prêter  Tappui  de  sa  con- 
viction. —  Gomment  enfermer  l'armée  dans  Paris?  avait 
dit  le  maréchal  Soult ,  pour  justifier  l'opinion  qu'il  avait 
proclamée  en  1833.^— Sans  doute,  répondit  M.  de  Ré- 
musat ,  c'est  en  rase  campagne  que  l'armée  doit  déf^adre  la 
capitale,  si  l'armée  tient  la  campagne,  si  elle  est  maîtresse 
de  ses  mouvements-,  si  elle  peut  livrer  la  bataille  d'Aus^ 
terlitz ,  elle  fera  bien  de  délivrer  Paris  par  la  bataille  d'Aush 
teriitz  ;  mais ,  et  c'était  là  la  question ,  si  nous  sommes 
battus,  si  nous  sommes  débordés,  il  faut  ahm  que  Paris 
puisse  se  défendre  par  lui-même ,  |pour  que  l'armée  puisse 
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nrenir  el  prendre  les  assiégetotB  à  retera ,  faire  une  trouée 
dans  leurs  lignée,  oà  les  appeler  sor  le  terrain  qui  lui  con- 
nendra.  Les  fbrtificalions  les  |du8  sérieuses,  les  plus  solides, 
les  plos  iiBiirenables  seront  donc  les  meilleures. 

H.  de  Lamartine ,  et  après  loi  M.  de  Tracy ,  avaient 
eombittn  Topinieii  de  l'empereur.  M.  de  Kémusat  ne  la  pro-> 
damaul  poîat  infaiUS)le;  il  demandait,  au  contraire,  que  l'on 
léfÊsH  une  des  fautes  de  ce  grand  honmie,  une  faute  qu'il 
«yait  liuhméme  reconnue.  Le  soldat  français  est  plus  propre 
à  roftosîTe  qu'A  JLa  défensive ,  avaient  dit  les  mêmes  ora- 
teurs; donnez-lui  donc,  répliquait  encore  M.  de  Rémusat* 
donnez-lui.  d*énergiques  moyens  de  défense  qui  lui  Gaci- 
iitent  ce  que ,  par  sa  nature,  il  ne  sait  pas  aussi  bien  faire. 
QttiDt  à  robjeciion  tirée  de  l'excès  de  centralisation,  Tbo^ 
BoraUe  membre  croyait  que,  s*il  y  a  quelque  chose  qui 
poisse  refroidir  Teaprit  défensif  des  populations  du  reste 
de  la  France,  c'est  la  pensée  qu'elles  peuvent  se  dé- 
feadie  en  pure  perte ,  qu'elles  seront  vaincues  par  cela 
seolque  Paria  l'aura  été^  mais  si  les.  départements  savent 
que  Paris  est  imprenable,  alors  ils  seront  glorieusement 
condamnés  à  se  défendre  eux-mêmes.  Enfln ,  dans  l'bypo- 
Ibèse  d'un  siège ,  que  se  passera-t-il  au  sein  de  la  capitale  ? 
Peut-on  crauMre  une  guerre  civile  à  Tintérieur?  Oui ,  si 
Pàris^  n*est  pas  fortifié!  Si ,  la  ville  ouverte,  sans  défense, 
celte  popiriation  ardente  demandait  des  armes,  et  que  de 
Inmis  citoyens  répondissent  :  «  Il  faut  se  résigner,  il  faut 
truter  avec  l'ennemi  ^  »  alors  une  lutte  violente  pourrait 
s^éLablir  entre  les  diverses  classes  de  la  société;  alors  les 
Doyens  violents  et  révolutionnaires  deviendraient,  non  paçk 
nécessaires,  non  pas  utiles,  mais  plausibles.  Le  moyen  de 
prévenir  cette  triste  éventualité,  celait  de  constituer  des 
moyens  réguliers  de  défense. 

M.  de  Rémusat  terminait  en  déclarant  qu'il  aimait  mieux, 
en  ce  moment ,  voir  s'affermir  le  ministère  du  29  octobre 
qne  de  voir  rejeter  le  projet  de  fortifier  Paris. 


Loi  «rgaments  ooiilre  b  loi^  dëji  mis  en  à?«t  pmr  divers 
onteurâ,  forent  résnmés  et  reproduits  |Mur  M.  de  MdHicy. 

25  Jmwier.^M.  de  là  Toumeile  opposa  de  sages  raisons. 
Un  adversaire  du  projet  avait  dit  que  lOO^OOD  hommes  so* 
raient  nécessaires  à  Tennemi  pour  garder  Paris  une  fois  qu'il 
Faurait  envahi  et  que  par  les  fortifications,  on  lenr  donnerait 
le  moyen  de  le  dominer.  C'était  supposer  Paris  bien  fort  lors- 
qu'il est  ouvert)  et  le  supposer  bien  faible  quand  il  est  tar^ 
tifié.  On  avait  dit  encore  :  Les  fortifications  attireront  Fen^ 
nemi  -,  l'orateur  cHait  les  paroles  d*un  militaire  distingué  : 
«  Lesfortifications  attirent  Tennemi connue  lés  portes  formées 
attirent  les  voleurs.»Du  reste,  Bf .  de  la  Toumeile,  au  lieu  de 
craindre  le  parti  de  la  guerre,  sinquiétait  de  rafiiifltilisseiheht 
de  Tesprit  militaire  et  de  Tinfériorité  à  laquelle  pourraient 
nous  faire  descendre  PafihiblisBement ,  le  dépérissement  de 
nos  institution^  militaires ,  et  il  le  craignait  dans  rhitérét  de 
la  paix;  car  si  nous  sommes  moins  forts,  nous  serons  moins 
respectés  et  non  moins  fiers  sans  doute ,  mais  plus  suscep* 
Ubles  *,  il  y  aura  une  irritation  permanente,  une  ehanoe  per- 
manente, un  danger  permanent  pour  la  paix. 

Les  considérations  que  fit  ensuite  entendre  M.  Janvier 
portèrent  spécialement  sur  Téquivoque  que  semblait  avoir 
jeté  dans  les  débats  le  discours  du  maréchal  Sdult.  Il  impor- 
tait de  convenir  que  les  travaux  d^exécution  auraient  lieu 
rimultanémmt  dans  le  sens  que  la  commission  avait  donné 
à  ce  mot 

M.  le  ministre  des  aflkires  étrangères  pénétra  dans  la 
question  politique  plus  avant  peut-être  qu*aucun  orateur 
ne  l'avait  encore  fait.  Il  avait  compris  que  la  Chambre 
croyait  à  Tutilité,  a  la  nécessité  des  fortifications,  mais  qu'elle 
avait  des  doutes,  des  inquiétudes  sur  les  résultats  ;  elle  n*en 
prévoyait  pas  clairement  la  portée  et  les  effets;  elle  craignait 
que  cette  mesure  ne  devint  Tinstrument  d'une  politique 
autre  que  celle  qu'elle  approuvait  et  qu'elle  voulait  soutenir. 
Ces  inquiétudes  ne  sont  pokA  fondées,  «fisait  le  mhilstre.  Les 
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tartifaiitow  é$V%mmnùl  pour  to  f wMfrafe.j^MirrSttropé 
mie  gMWtie  déi>dx  ;  €t  depoitflMS,  loiitM  te  ftM0  que  €0^ 
fflesore  a  été  discutée,  elle  Ta  été  dans  un  esprit  de  paix,  au 
nom  de  la  politique  de  la  paix  \  elle  a  toujours  eu  le  carac- 
làpeda  la  poiiikiiie  déCofiaive.  £t  ^ce  n'e^  pas  saulemeAt  la 
Rance,  c'est  l'Europe  qui)  depuis  Idl4,  a  adopté  le  aystème 
de  la  pcrfitique  défensire  et  se  conduit  d*aprës  cette  vue. 
Mais  elle  s'organise  très-rortement  dans  ce  système;  elle 
fenne  toutes  »^8  portes,  elle  s'établit  sur  toutes  les  routes 
pir  laqiieUea  nona^pourrions  entrer  cbes  elle.  Noua  ne  pou- 
10DS  être  nîoins  pmdents,  et  négliger  de  nous  organiser , 
oous  aussi,  pour  la  défense.  Quant  i  Teffet  moral  des  forti- 
fications j  ce  sera  en  France  de  rassurer  les  imaginations 
émœs  des  souvepirs  des  inyasions  de  1814  et  de  1815  ^  k 
réftrasger,  de  détruire  les. espérances  présomptueuses  que 
œs  derniers  triomphes  lui  ont  fait  concevoir:  Do  même  coup, 
la  mesure  atteignait  un  autre  but  -,  en  mettant  la  capitale 
hors  de  cause,  elle  mettait  le  gouvernement,  pour  ainsi  dire, 
h^  de  canse^  si  Paris  est  véritablement  forti.Qé,  le  gou- 
vem^nent  fondé  par  la  Chambre,  le  gouvernement  de  juillet 
sera  mis  hors  de  cause  en  Europe  ;  on  aura  enlevé  à  TEu- 
rope  josqu'i  Tidée  de  venir  renouveler  contre  lui  les  tenta- 
tives de  destruction  que  nous  avons  déjà  vues. 

Hais  en  même  temps  que  M.  Guizot  voyait  dans  la  mesure 
une  garantie  de  paix  et  de  conservation,  il  y  voyait  encore  un 
acte  d*énergie  morale ,  une  preuve  que  la  France  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  son  indépendance  et  sa  dignité,  un 
acte  de  puissance  matérielle,  une  preuve  des  immenses  res- 
sources militaires  et  financières  du  pays.  Dans  les  circon- 
stances actuelles  y  «près  les  événements  qui  venaient  de  se 
passer,  «  c'était  une  bonne  fortune  qu'une  telle  mesure  à 
adopter,  v  le  ministre  répétait  ici  les  paroles  de  M.  de  la 
Toumelle  ;  puis  il  ajoutait  : 

t  CeKe^oHlIfite  et  MS  effets  n'ont  rien  de  menaçant  «i  pour  les  Uberlés 
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pvUifMi,  ni  pMr  «Mre  f  •ovMtieHMil  i  et  il  ?cW  porM  vnt  Mpnli  m. 
dedans,  oomme  Je  Tiens  de  ies  promener  tu  delieri,  la  mesnre  ne  veiw 
oCfHra  pas  de  caractère  plus  inquiétant.  Vous  le  voyez,  ce  n*est  pas  une 
mesure  de  parti,  ce  n*esl  pas  le  triomplie  du  parti  de  la!  paix  sur  celui  de 
la  guerre,  de  laconsenration  sur  le  nouTcuent,  du  pouvoir  sur  la  liberté, 
non,  ce  n*e8t  pas  une  Inile  de  parti.  (Trèa^ien!)  Les  oplnfane  sont  dis^ 
séminéesk  divisées,  sur  tous  les  bases  de  la  Ghinbn»  le  ne  m'en  aOffa 
pas,  Je  serais  profondément  fâcbé  q'une  mesure  semblable  fftt  «ne  vie* 
toire  des  uns  sur  les  autres.  (Très-bien!;  11  fiut,  pour  son  efBcadté 
comme  pour  notre  honneur  à  tous,  qu'elle  soit  au-dessus  de  nous  tous;  il 
faut  qu'elle  obtienne.  Je  voudrais  pouvoir  dire  fnnanindté,  mais  an  moins 
une  grande  majorité  dans  eette  Cbsttbn  ;  lenet  prar  certain,  Mcsrienis, 
que  la  paix  sera  d'autant  plus  respeelée  que  la  meenre  qne  vons  disenlen' 
sortira  plus  grande  et  plus  unanime  de  cette  Chambre.  (Très-bien  f  très* 
bien  !  ] 

»  Un  seul  mot  et  je  finis.  On  homme  dont  J*honore  autant  le  caractère  que 
J'admire  son  talent,  M.  de  Lamartine,  s'est  vivement  préoccupé,  quant  à 
la  mesure  que  nous  discutons,  de  l'approbation  qu'elle  a  paru  rencontrer 
dans  les  partb  extrêmes  ;  il  en  a  conclu  qu'elle  devait  tourner  à  tac  profit, 
.et  que  nous  devons  la  repousser.  Je  ne  puis  partager  celie  crainte;  les 
partis  extrêmes  travaillent  à  s'emparer  de  tout;  nous  les  rencontrons 
partout  ;  nous  les  rencontrons  dans  les  élections,  di|ns  la  presse,  dans  la 
garde  nationale,  Je  ne  veux  pas  dire  à  cette  tribune... 

^  Pourquoi  pas?  interrompit  M.  Joly. 

«Je  ne  m'y  refuse  pas,  reprit  M.  Onizot;  c'est  une  preuve  de  ptas  à 
l'appui  de  ce  que  J'avais  l'honneur  de  dire. 

•  Nous  les  rencontrons  partout  ;  partout  ils  travaillent  à  s'insinuer ,  à 
s'emparer  de  la  force  qui  est  devant  eux.  Esl-ce  une  raison  de  nous  méfier 
de  tout  ;  est-ce  une  raison  de  renoncer  k  tout,  aux  élections,  i  la  tribune, 
à  la  garde  nationale?  Non,  non  ! 

•  Que  les  partis  extrêmes  s'eiToreent  autant  qu'ils  voudront,  ils  seront 
battus  partout.  (Marques  d'approbation.)  Toutes  nos  institutions,  par 
leur  libre  et  complet  développement,  toutes  nos  institutions  tourneront 
contre  eux  :  ce  qui  se  passe  depuis  six  ans  m'en  donne  la  complète  assu- 
rance. Que  les  élecUons  se  fassent,  que  la  garde  nationale  agisse,  que  la 
tribune  parle,  que  la  presse  écrive,  que  les  Ibrtilications  de  Paris  s'élè- 
vent, tontes  les  forces  tourneront  contre  les  partis  extrêmes.  Ils  y  trouve- 
ront peut-être  des  champs  de  bataille,  mais  certainement  des  défaites. 
(Très-bien!) 

»  Les  fortifications  de  Paris,  vous  croyez  que  les  factions  s'en  empare- 
ront, vous  croyez  qu'elles  s'y  enfermeront  :  elles  le  tenteront  peut-être, 
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»  J'ai  enewe  plos  foi  que  rhoDorable  II.  de  Lamartine  et  dans  nos  in- 
stiUûDK,  ei  dans  le  bon  sens  et  dans  l'énergie  de  mon  pays.  Je  sais  qne 
€"«!  UK «oodition  làborienie,  rade;  je  sais  «pi'il  ett  eoûle  d'sToir  >è  s# 
HÊÊÊÙê  caBUeLlsTMloa  des  M&ma  at 4esbfMlitoBs :  dans  noir»  oiswiir 
«lin  sofluKe,  il  ûml  •>  résaudro^  MesMears  ;  e^esl  la  libart4  mtaa;  c*^ 
à  Mtéfnare  que  les  gens  homiêias,  que  les  bomvies  sensés  grandissent 
ci  éefioyMia  les  maîtresse  leur  |Miys. 

•Sojex  tnoqvUtes,  Messlears,  bot  Ici  fortifications  de  Paris,  eommejo 
la  flûMr  leadlMtiMis,  coama  Je  le  suis  sir  la  garde  nttioiiato.  EUis 
iciwt  détaduea»  eUes  seront  possédées  par  le  nê«ia  esprit  de  eonserratîoq 
«t  éeiaix  qui»  depuis  dix  ans,  à  tpavers  toutes  nos  ludes,  a  prévalu  dani 
tonte  noire  histoire  et  qui  fait  notre  gloire  eomma  notre  sûreté.  »  (Mouve- 
ment prolongé  d'assentiment.) 

M.  Garnier-Pagës  répondit  avec  amertume  que  les  hon- 
nêtes gens  sont  ceux  qui ,  dans  la  garde  nationale,  dans  les 
élections,  à  la  tribune  viennent  dire  et  soutenir  ce  qu'ils 
pensent,  sans  intérêt  personnel  ;  que  les  brouillons  sont  ceux 
qui  trouvent  mauvais  »  quand  ils  sont  dans  Topposition ,  ce 
qu'ils  ont  trouvé  bon  quand  ils  étaient  au  pouvoir.  Vonitiat 
ne  croyait  pas  que  TEurope  «ût  besoin  d'être  rassurée ,  et 
saFait  très-bien  que  ce  n'était  pas  contre  elle  que  le  projet 
de  loi  était  présenté  et  soutenu.  Oui»  l'efiet  qu'on  en  entend 
est  d'une  nature  tranquiliiaante  pour  rEorope^  ce  que  l'on 
vent,  c'est  de  dénaturer  l'esprit  finançais ,  c'est  de  lui  per- 
suader que  dans  aucune  circonstance,  dans  aucun  cas,  il 
ne  doit  songer  à  autre  chose  qu'à  la  guerre  défensive.  Il  ne 
s'agit,  en  rassurant  FEurope ,  que  de  protéger  la  Franoe^  et 
non  d'autre  chose. 

Mauvais  pour  la  défense  du  territoire ,  le  projet  était  en- 
core dangereux  pour  la  liberté.  M.  Garnier-Pagès  invoquait 
l'autorité  du  maréchal  Soult.  <(  Il  n'a  pas  voulu,  ajoutait-il, 
qo'on  pût  dire  qu'un  militaire  aussi  distingué  que  lui,  qui  a 
fait  tant  de  prodiges ,  qui  s'est  montré  si  habile  lieutenant 
de  Napoléon ,  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  dire  qu'il  était  ar- 
mé un  jour  où  il  avait  cru  que  les  fortifications  de  Paris, 
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eeilef  qm  Fm  proposiM^  fiMMBt  otii»  QumI  à  ToiHiiiM 
de  Tempereur,  elle  n^est  consignée  que  dans  un  volume 
apocryphe  de  ses  mémoires ,  et  dès  lors  le  maréchal  Soult 
avait  ea  raiaoa  de  dire  :  que  N^^poléon  avait  pu  fortifier 
Bam  et  qu'il  ae  l'avak  pas  fait.  Il  vaut  mieux  »  et  c^la  eat 
possiide^  que  la  population  pariaienoe  défende  Paris  hors 
de  Paris;  on  se  bat  mieux  loin  des  femmes,  des  viell- 
l^râ^»  des  enfautSi  des  riches  et  des  ricfiesses^  qu'au  milieu 
de  tout  fiëa.  L'orateur  ne  pensait  d'ailleurs  paa  qm  ?ari« 
fortifié  pût  être  invincible^  sans  doute  il  pouvait  être  dé« 
fendu,  mais  au  loin,  à  i5  ou  30  lieues  ;  à  cette  distance  if 
pouvait  rètre  avec  plus  d'avantage  et  moins  de  périls. 
—  L'un  n'empêche  pas  l'autre!  interrompit  une  voix. 

^  Qb  dit  <{ae  rim  a*«mp(cfae  pas  Tautre!  réptiqua  M.  Garnier-Pagès. 
Ah  !  si  nous  entendions  les  finances  comme  M.  le  ministre  des  afTaires 
étrangères,  si  nous  disions  :  Je  ne  sais  pas  bien  les  fortifications  que  je 
fondrais,  mais  j'en  reux  ;  si  nous  disions  :  Nous  aTons  tout  ce  qu'il  faut, 
tomme  Ta  ttàt  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  regardant 
M.leaiialslre  des  finances,  qifln'a  pasditoni;  si  nous  disions  que  rien 
ne  nous  maiiquey  oli  !  ^  ta  bonne  hj^ure.  Si  nous  avions  des  trésors,  je 
m*inquièterais  bien  un  peu  pour  la  liberté;  je  m'expliquerai  tout-à-rheure 
â  ce  sujet  ;  mais;  je  tiendrais  peu,  sous  d'autres  rapports,  à  ce  qu'on  dé- 
pensât M>  mUliOBS.  On  dit  200  millions,  je  crois  que  c*est  daTantage....;. 
Bk  le  ministre  des  fiaaBces  avaU  tout  ce  qull  iàat  pour  faire  les  fortiflcn- 
tlaBa...,,Mat8  Toyei,  U  dit  que  non!  (Rire  général.}  Qn'a-t-ll  pour  pour- 
Toir  aux  dépenses  de  yos  fortifications  et  à  la  défense  de  la  France 
ailleurs  qu'à  Paris  ?  Il  a  la  possibilité  d*un  emprunt.  D  a  tout  ce  qu'il  fani, 
et  il  faut  qull  emprunte!  Eipliquez-mol  ce  phénomène  éeoaomiqfie. 
Quant  à  moi,  je  ne  le  comprends  pas  ;  ainsi  on  n'a  pas.de  l'or  comme  on 
▼eut. 

»  Quand  M.  le  rapporteur  a  dit,  dans  une  autre  circonstance,  à  une 
époque  où  il  fit  son  discours  ministre...  il  en  fait  beaucoup  de  discours 
ministres  ;  il  en  fait  quand  U  est  ministre,  il  en  fait  quand  il  reut  Têtre, 
il  en  ftiit  toujours  ;  quand  M.  le  rapporteur  disait  que  la  France  et  l'An^ 
gteterre  «inient  lès  deux  plus  giM  budgets  dn  mande,  peur  montrer  leur 
force,  ce  n'était  pad  apparemment  des  budgets  de  dépenses  qn'U  par- 
tait, c'était  sans  doute  des  budgets  de  recettes;  car,  si  c*était  une  forée 
pour  le  pays  que  le  budget  des  dépenses,  nous  serions  extrêmement  forts, 
puisque  le  nOtre  s*accroU  chaque  année.  Si  le  budgf  t  des  recettes  était 
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mtlidMâMUftflBi  V4Mi*lkUw  PttiikniiiiiblBA  éb  ma  iaaiwiMlifttM 
tnp  chef  ladéCcose  du  lerritoire.  Non;  nuis  oo  peut  vaii^a,i^9^jf^ 
les  suniBes  que  Toas  allez  dépenser  pour  fortifier  Paris.  Non,  on  ne  sau- 
rait adKler  iMp  cher  la  défenso  do  Farii*  m«U  asoe  209  nlUiUms'v^as 
feriez  ploi  foefona  ne  Toniezfairo.  Je  ne  piis  pas,  mot  gui  ne  inls  pat 
■ililaire^  yoos  dira  œ  qae  toos  pourriez  ûdre.  Jfe  tous  citerai  sfiole*. 
MBt  «pulqoes  eiemples,  et  tous  me  réfuterez  si  je  me  trompe  ;  Je  m'y 
attends.  Je  toos  dirai  qu'avec  les  intérêts  de  ces  20D  millions,  et  tous  eri 
dépcnscKz  Mm  davantage,  qu'avec  lés  états-nudors  qu'il  faudra  pan 
fifigier  el  sweater  œs  travaux,  avec  les  danses  de  réparaUons>  voua 
anriet  me  somme  assez  forte,  Je  ra*en  sais  assuré;  pour  donner  une  re- 
traite  an  soiia-olfiders  et  aux  soldats  après  vingt-cinq  ans  de  servicf . 
IteosmaoMkvictîoB,  vous  auriez  toi^onrs  de  vieux  soldats,  de  vieux  sous* 
aflieiersj  et  vous  seriez  plus  forts  qu'avec  des  novices.....  Je  dirai  de  pins 
^n'aree  la  somme  qiue  vous  voulez  oonsaorer  à  la  défense  de  PariSy  voln 
pauiSez  établir  des  cbenâns  de  fer  qui  sillonneraient  la  France  et  par- 
Betlraient  dans  un  instant  donné,  aTcc  quelques  mesures  prises  d'avance, 
h  la  garde  nationale  mobile  d'un  grand  nombre  de  départements  de  veiiir 
80  secours  de  Paris  s'il  était  attaqué. 

»  Je  dirai  que  J'aimerais  mieux  qu'an  moment  du  péril,  peui-ltn  on 
tieiipd-je^  mais  enfin  J'ai  besoia  de  le  dire  parce  que  je  le  crois  vrai, 
faimeraôs  mieux  qu'au  moment  du  péril,  pendant  un  an  ou  deux  ans^ 
TOQseosnez,  et  vous  le  pourriez  avec  200  millions,  cent  mille  hommes 
de  troupes  de  plus  qui  ne  seraient  pas  battues,  et  aùxquenes  se  rallleraietit 
les  restes  de  nos  armées  après  nne  défidte;  et  si  cent  millo  hommes  se 
traovaieDt  aalonr  de  Paris,  l'ennemi  oserait  beaucoup  moins  y  venir  que 
slly  avait  des murùUes.  » 

L'orateur  ajoutait  à  ces  dépenses  celles  des  servitudes 
qui,  suivant  lui^  3'élèveront  à  beaucoup  plus  de  150  mil- 
lions.  Enfin,  il  exposait  eonxment  la  liberté  courrait  des  dan- 
gers; comment,  par  exemple,  en  I83O9  après  Tabdifcation  de 
Charles  X,  lorsque  M.  d'Argout  vint  proposer  l'avènement 
du  duc  de  Bordeaux,  Iiafayette  n'eût  pu  dire  :  Il  est  trop 
tard!  U  n'eût  pas  été  trop  tard  si  Paris  eût  été  fortifié. 

«  Je  supplie  la  gandie,  disait  M.  Garnier-Pagès  en  terminant,  je  sup- 
t6t  la  gaucbo  do  se  rappder  ses  défiaicea  passées,  et  de  se  demander  si 
le  disqonn  de  U.  le  ministrf  des  paires  étrangères  n'est  p^is  assez  claif . 
le  dirai  de  ce  discours  ce  qu'a  dit  dans  une  autre  circooslance  un  de  ses 
fdas  bpoorablea  amis»  M.  de  Broglie:  Vous^vez  entendu  M.  le  ministre 
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S6  Jamrièr.  — •  La  discussion  générale  étant  épuisée, 
M.  Thiers  prit  la  parole  pour  la  résumer  et  s'attacha  à  ré- 
tablir, en  leur  donnant  de  nouveaux  développements,  les 
considérations  exposées  d'une  manière  si  lucide  dans  son 
rapport,  mais  si  vivement,  si  éloquemment  combattues  par 
quelques-uns  des  adversaires  du  projet.  Les  deux  grande 
autoi'ités  de  Yauban  et  de  Napoléon  furent  religieusement 
défendues  parle  rapporteur,  et  leurs  opinions,  dont  on  avait 
contesté  ou  la  valeur  ou  Tauthenlicité,  semblèrent  en  déû- 
nitive  appuyées  sur  des  documents  irrécusables.  (M.  de  La- 
martine, du  reste,  présenta  d'autres  documents  qui  les  con- 
tredisent avec  une  apparence  de  vérité  tout  aussi  grande.  ) 
Après  avoir  insisté  longuement  sur  ce  point ,  sans  toutefois 
renoncer  à  y  revenir,  l'orateur  examinait  le  système  qui 
aurait  consisté  h  faire  une  capitale  militaire  hors  de  Paris* 
Cette  pensée  ne  pouvait  être  celle  d'hommes  politiques. 
Gomment  en  effet  concevoir  que  dans  une  invasion  le  gou- 
vernement laissât  à  Tennemi  Paris  avec  ses  immenses  res- 
sources ,  ses  moyens  de  contributions  »  son  empire  moral , 
pour  se  placer,  par  exemple,  à  Orléans  ou  à  Tours.  Est-ce 
qu'on  peut  ainsi  diviser  la  France,  laisser  la  force  politique 
dans  Paris ,  la  force  morale,  la  force  des  richesses ,  la  force 
de  population^  de  contributions,  pour  aller  placer  une  mal- 
heureuse garnison  à  Orléans  ?  Cela  n'est  pas  admissible  un 
instant.  Quand  il  faut  porter  la  force  à  l'intérieur,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter^  c'est  dans  la  véritable  ca- 
pitale politique ,  la  capitale  morale ,  la  capitale  des  richesses 
et  de  la  population,  qu'il  faut  placer  la  résistance,  car  c'est 
tout  cela  qu'on  veut  enlever  à  l'ennemi.  Il  est  vrai,  de  tous 
les  pays ,  que  lorsqu'on  a  frappé  leur  capitale ,  on  les  a 
frappés  au  cœur  ^  et  si  rAutriche,la  Prusse,  l'Espagne,  même 
après  l'occupation  de  leur  capitale,  ont  présenté  encore 
quelque  résistance ,  c'est  qu'elles  avaient  derrière  elles  la 
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iQSsie  et  TAiigMerre  iNHir  le»  toolemr  :  toUe  s'est  pv 
notre  siliiaUoo ,  puisque  les  fortifications  sont  cooitriiitei 
dans  rbypotbèse  de  l'isolement  de  la  Fraiioe. 

Od  af  ait  dit  :  Les  fortifications  aflbibliront  le  cœur  de^ 
AuÎ3iens  ;  M.  Tbiers  répondait  :  Les  fortifications  ôteront 
tout  prétexte  à  ceux  qui  voudraient  rendre  Paris  à  Tétranger. 
On  aTaîl  écrit  :  Le  commerce  fuira  Paris  fortifié,  et  cette 
Tille  cessera  d'être  la  capitale  de  la  civilisation.  Et  pourquoi 
dooC|  répliquait  le  rapporteur  y  les  pays  où  Fart  des  fortifi- 
eations  a  fait  le  plus  de  prc^ès ,  la  Hollande  et  la  Belgique, 
soDt-iis  cependant  les  pays  les  plus  commerçants?  Est-co 
que  les  fortifications  élevées  autour  de  Venise,  de  Gênes,  de 
Hambourg)  d'Anvers^  de  Lille  ont  fait  fuir  le  commerce  de 
ces  Tilles? 

Mais,  objecte-t-on  encore,  que  fera  le  gouvernement 
dans  Paris  assiégé?  Il  restera ,  continue  M.  Tbiers ,  au  plus 
fort  du  danger.  L'bistoire  atteste  que  là  où  le  gouverne- 
ment  est  tout  entier  avec  une  attitude  ferme  et  convenablCf 
il  décuple  la  force  au  lieu  de  TafiTaiblir  ;  ainsi  le  sénat  romain 
reste  dans  Rome  après  Capoue;  ainsi  les  cortès  de  Cadix 
délibèrent  au  bruit  du  canon  français. 

Snfin,  estril  vrai  que  les  fortifidhtions  projetées  mettent 
la  liberté  en  péril?  L'orateur  avait  déjà  répondu  à  cette 
question  dans  le  rapport  :  Un  gouvernement  qui  irait  se 
serrir  des  fortifications  contre  une  émeute,  avait*il  dit, 
serait  qa  gouvernement  absurde  et  abandonnerait  le  champ 
de  bataille.  D*ailleurs,  sous  le  nouveau  gouvernement,  de 
JKKiveUes  ordonnances  de  juillet  n'étaient  point  probables  ^ 
mais,  fojKent^eUes  possibles,  un  principe  ne  triompbe  que 
quand  il  est  appuyé  sur  le  droit }  quand  il  constitue  un  crime, 
eoaune  les  ordonnances»  il  ne  peut  être  victorieux. 

Kestaitla  question  de  système  ;  elle  portait  avec  elle  tout 
le  sort  db  la  loi,  car  on  était  généralement  d'accord  qu'il 
iautfii^ttfier  Paris;  on  diiTéraît  sur  les  moyens.  Youloir  dé- 
fendre  une  capitale,  et  une  CH^tale  aussi  importante  que 


M  BfeTontË  lie  i^AMiB  ^isïf). 

Vftriè/tiVeii  desitilpMÉotivrâgesâflcÉrttpagùe^  cem^tt  à'èx- 
])Oser  à  âes  dahgers  qu*il  ne  serait  ))as  Mgede  bl«Ver  ({OAtia 
on  peut  les  prévenir/  H  fltutune  <léfcnse  actire  ;  mais;  potif 
tiu*elhf  soit  pei^iMe,  il  taiA  nne  endekite  qdi  fâstof^M  gai^ 
tnsoti  et  (\\ii  {^rmette  à  la  populatidft  S'aider  les  tmupes  ae- 
tlrcs,  de  se  prêter  k  la  diftfcnse,  et  de  leur  permettre  ât  se 
t^orteràu  dehors.  A  cette  occasion,  M.Thiers  rappelait  de  nou- 
veati  le  siège  de  Gènes  et  l'hérMque  et  hèureose  défense  de 
la  garnison  française.  Au  contraire,  Oporto,  Varsorie,  dé^ 
fendues  par  de  simples  oïlvrages  de  campagne,  n'avalent  pu 
résister  à  Tattaque.  Sans  doute  les  Irgnes  de  TOft^^YeUral^ 
n'ont  point  été  emportées  :  mais  celte  position  est  une  Pé^ 
trlnsuTe  bordée  sur  trois  côtés  par  le  Tage  d:  là  mer.  Eek 
flottes  anglaises  étaient  là,  et  la  ligne  de  montagnes  qui 
coupe  la  Péninsule  était  elle-^méme  protégée  par  300  pièces 
de  canon  en  batterie,  et  par  70,000  hommes  à  pèa  piPës'. 
Que  pouvait,  à  l'extrémité  de  la  Péninsule^  Masséna  sans 
Vivres  et  avec  I5,t)0()  hommes  seultemeht  P  ' 

Le  rapporteur  conclaait  en  démontrant  que  Tadopticttidè 
tout  amendement  qui  aurait  pour  but  de  faire  triomphe^  iso^ 
lément  le  système  d'enceinte  oru  celu t  de  forts  détadiés,  serAit 
la  ruine  dn  projet.  Ce  serait  diviser  les  suflhiges ,  et  faire 
voter  k  quelques  voit  une  loi  qui  devrait  étrevolfe  au  moins 
à  la  presque  unanimité.  En  efibt,  vienne  un  ttifniMèi^  qui 
veuille  se  rendre  poi^ufanre  ;  il  renonce  à  te  projet  de  qUel« 
qnesvoIx.Géla  peut  arriver  ;etIaloi  demeure  sans  eiécntfôtf. 

27  Jantier.  —  La  questloti  dé  système  avait  été  plua^iM- 
cialement' réservée  pour  la  discussion  des  articles.  On^sHa- 
vait  déjà  d'ailleurs  que  la  grande  majorité  était  favorable  an 
projet  dé  fortifications;  se^Iertfent ,  parmi  les  m<<ni)re!f  quf 
formaient  cette  majorité  eWe-tnême,  tous  i'entraien!'|*âis 
dans  lés  vues  de  là  cbmniission  sur  le  ^tèmé  Ûe  fMiflca- 
tîons  quil  convenait  d'adtoifïler.  * 

C'est' ainsi' que  Ml<t.  db  Beanmonf,  lanvfei*,  SéhneJder 
proposèrcrrtd^amcmferftW.  -      "  •     ij:. 
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SoiVâDt  M.  de  Beaumoat ,  il  ralOfleit^  pour  Iti  défansB  d« 
Paris,  d'établir  à  SaioUDoo»  et  à  Cbarenton  des.  places  sck» 
KdeoMiit  fortifiées  sur. une  large  éeheUe ,  pouvant  eoDl^nir 
les  anenaux,  les  easerMs  et  tous  les  magasins  nécessaires 
pour  y  rassembler  un  grand  niatériel  de  position  et  de  cam-* 
(Nigne;  lesTîfres,  iesfourraj^es,  etc.,  etc.  Cet  amendement^ 
défendu  par  MM.  Joly  et  Arthur  de  Labourdonnaye,  puis 
combattu  par  le  maréchal  Sébastiani  et  M.  de  Ghabaud- 
Latoar^  fût  rejeté  à  une  grande  majorité. 

De  quelque  côté  que  pût  venir  la  tyrannie ,  M»  Janvier  ne 
fookot  pas  travailler  à  la  rendre  invincible  ;  il  ne  voulait 
ftie  ni  son  complice  ni  sa  dupe.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il 
STsit  proposé  une  modification  au  projet  de  loi  ;  mais 
eomoie  rameodement  du  général  Schneider  avait  la  même 
(HHtée  )  sinon  le  même  sens,  M  «  Janvier  n'insista  point  pour 
le  maintten  de  cfM  qu'il  avait  rédigé* 

L'amendement  du  général  Sclmeider  était,  en  réalité,  un 
projet  nonreau,  et  ne  laissait  subsister  de  celui  de  la  comr 
itima  rien  que  ces  mots  :  a  II  faut  fbrtifiisr  Paris.  »  Une 
seiMiiie  d'ouvrages  permanents  aurait  été  construite  sut 
sévirons  et  sar  les  abords  de  la  capitale,  à  4,000  mètres  au 
rninsde  distance  du  mur  actuel  de  Toetroi  ;  ce  mur  d'octroi 
eAtété  kdHEnéme  flanqué  et  renforcé  aux  endroits  où  cette 
précaoti<m  eût  été  nécessaire. 

Mais  ne  pouvait-on  pas ,  du  reste,  considérer  ce  plan 
comme  la  rq[>roduetion  de  celui  du  maréchal  Soult  en  1833  ? 
Oins  IV>piBion  de  M.  de  Rémusat  et  de  M.  Thiers,  c'était  la 
rtfne  même  du  projet  en  discussion ,  et  les  honorables 
OMoibres  n'en  voulaient  d'autre  preuve  que  Tappui  même 
que  lui  prêtaient  les  adversaires  de  la  loi  j  MM.  de  La* 
martme,  de  Vatry«  etc.  En  effet,  bien  qu^il  reproduisit 
jiuqa'i  un  certain  p<Hnt  l'ancien  système  des  fbrts  détachés, 
fl  était  appuyé  par  plodeurs  députés  au  nom  de  la  liberté. 
Oeox  bommes  qui,  {dacés  sur  le  même  plan ,  occupent  dans 
la  Ghimbre  «ae  haute  portion  parlemeutaire ,  voisine  do 
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pouvoir  dont  ib  soat  séparé»  par  les  circonstanoes  autant 
qne  par  une  diBStdence  d^opimons,  MM.  Dufimre  et  Passy» 
se  prononcèrent  aussi  pour  Tamendement»  Dn  reste ,  ni 
Tun  ni  Tantre  ne  considéraient  la  question  comme  une 
question  de  ministère;  et^  quel  que  dût  être  le  sort  de 
la  loi,  ils  étaient  persuadés  que  Texistence  du  cabinet  n*en 
serait  pas  compromise,  comme  on  Tavait  insinué;  «ux- 
mémes,  en  votant  contre  lui  en  cette  occasion,  lui  promet- 
taient leur  vote  pour  la  loi  des  fonds  secrets.  Parmi  les 
discours  les  plus  remarquables  qui  avaient  encore  été  pro- 
noncés en  faveur  de  Tamendement,  nous  devons  citer  ceux 
de  MM.  de  Lamartine  et  Mauguin.  MM.  Odilon  Barrot  et 
Arago  défendirent  le  projet  de  la  commission.  Enfin,  après 
plusieurs  séances  de  débats  plus  techniques  que  politiques^ et 
qui  d'ailleurs  n'apportaient  pas  avec  eux  d'idées  nouvelles» 
la  Chambre  prononça  le  rejet  de  Famendement  à  la  ma- 
jorité de  61  voix.(S36  cooitre  I7ô}. 

V^  /VvfMr.— Dès  Ion»  tous  les  articles  du  projet  de  taide 
la  commîssioa  amirouvé  par  le  gouvernement  se  trouvaient 
implicitement  consacrés.  L'art.  3  donna  lieu  à  quelques  ex- 
plications sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  derenœinte 
et  des  ouvrages  avancés  seraient  exécutés  simoUanément, 
de  manière  à  ce  qu'aucun  des  deux  systèmes  ne  parût  et  ne 
pût  obtenir  la  préférence.  Le  président  du  conseil  aiOrma  qu'il 
en  serait  ainsi  ^  que  les  travaux  s'exécuteraient  simultané- 
ment et  de  Tune  à  l'autre  rive  de  la  Seine  successivement, 
ainsi  que  le  gouvernement  le  jugerait  opportun.  Enfin ,  un 
nouvel  article,  sous  le  n""  7,  fut  intei^lé  dans  la  loi  ;  il  éta- 
Uissait  que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  classée  parmi 
les  places  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  L'idée 
première  de  cet  amendement»  rédigé  par  le  président  du 
conseil»  avait  été  donnée  par  M.  Lherbelte. 

Biastait  le  vote  sur  Tensemble  :  il  donna  237  boules  blaa- 
cJbies  contre  162  boules  noires. 

La  Chambre  d9$f«ir$  fut  à  son  tour  saisie  de  ce  projet  de 
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loi  (1"  ffimar),  et  tout  d'abord,  eBe  se  montra  disposée  à 
ie  discuter  avec  le  soin ,  la  matorité  qu'elle  a  coutame  de 
poitodans  l'exainendes  lois  spéeiales.  Le  gouvernement  put 
même  craindre  un  instant  que  son  succès  ne  fftt  plus  vive- 
laent  ou  plus  sérieusement  di^uté  qu'il  ne  l'avait  été  dans 
Taotre  Chambre. 

16  Jfffrs. — La  commission,  qui  avait  choisi  pour  président 
M.  Mole,  et  pour  rapporteur  M*  Meunier,  pensait  qu'il  était 
utile  et  opportun  de  protéger  Paris  par  des  fortiGcations^ 
mais  e!Ie  faisait  subir  au  projet  du  gouvernement  une  mo- 
dification très-grave;  elle  substituait  une  simple  enceinte  de 
sûreté  à  Tenceinte  bastionnée  ;  elle  adoptait  des  ouvrages 
casemates  établis  sur  le  périmètre,  ayant  pour  points  prin- 
cipaux Saint-Denis,  Charenton,  les  hauteurs  dlvry  et  le 
Mont-Valérien. 

23  Mars.  —  M.  de  Broglie  rompit  un  long  silence  parle- 
mentaire pour  prêter  au  gouvernement  Tappui  de  son  habile 
dbleetiqoe.  La  majorité  de  la  commission  avait  repoussé  ridée 
delà po8sibiUtéd*une  guerre  d'invasion  dans  Tétat  actuel  des 
etpritsen  Europe,  M*  de  Broglie  c^jecta  qu'il  y  aura  toujours 
des  chances  de  collision  entre  les  hommes,  des  chances  dé 
goerre  entre  les  peuples ,  U  y  en  aura  tant  qu'ils  auront  des 
préjugés,  des  passions,  des  intérêts  opposés,  tant  que  l'ho- 
aianilé  restera  telle  que  Dieu  l'a  faite.  Il  y  a  donc  toujours 
duiger  de  voir  quelques  difiérends  s'élever  entre  nous  et 
id  ou  tel  de  nos  voisins.  Or,  ajoutait  l'orateur,  si  eehi  ar- 
me demain,  dans  un  an^  dans  dix  ans,  je  ne  sais  quand,  je 
ne  sais  pourquoi,  si  la  querelle  s'échauffe,  si  la  guerre 
éclate,  sommes-nou^  sûrs  qu'elle  s'arrêtera  tout  court  à 
l'objet  même  du  différend,  qu'elle  ne  gagnera  pas,  bon  gré 
malgré,  de  proche  en  proche?  Sommes-nous  sûrs  qu'elle 
ne  dépassera  pas  les  intentions,  les  prétentions  primitives 
des  parties  belligérantes?  Noos  ne  sommes  plus  au  temps 
^guerres  isolées  :  on  ne  voit  plus  les  cabinets  passer  al- 


42  BISTOtRE  DE  FRANCE  (Mi). 

ternativement  d*une  alliance  à  nue  antre,  sans  se  soucier  du 
passée  sans  songer  au  lendemain. 

«  Tout  «  bien  changé  depuis  lors,  coatiniuit  H.  de  BrogUe.  W  existe  de 
DOS  jours  entre  les  trois  grandes  monarchies  militaires  do  Nord,  il  existe 
entre  ces  grandes  puissances  et  les  puissances  du  second  ordre»  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Italie  Je  ne  Teiix  pas  dire  une  eonttdértUoa,  à  Dtom 
ne  plaise!  je  ne  dirai  pas  même  une  allianee,  ce  serait  encore  aller  trop 
loin,  mais  je  dirai  une  solidarité  naturelle  qui  ne  se  tonde  sur  aucun  traité 
spécial,  qui  n*a  rien  d'agressif  contre  personne  ;  mais  qui  les  Ueal  étroi- 
tement unies,  et  ne  leur  permet  guère  de  se  séparer.  Cette  solidarité  a  pris 
naissance  dans  les  érènements  do  nos  grandes  guerres,  dant  ropinioa 
qu'elles  se  forment  de  la  puissance  relative  de  la  France,  dans  le  souvenir 
des  revers  qu'elles  ont  essuyés  en  agissant  isolément,  dans  le  souvenir  des 
succès  qu'elles  ont  obtenus  en  agissant  de  concert.  Cette  solidarité  s*est 
affermie  par  les  traités  de  1815,  par  la  garantie  mntaelto  que  ces  traitét 
ont  stipulée,  par  l'altribiHian  qu'ils  ont  (Ute  à  oertailis  âlats  de  sojeU  mé- 
contents de  le  devenir,  .de  sujets  difficiles  à  contenir  et  à  gouverner;  elle 
dérive  enfln  et  surtout  de  l'identité  de  position  où  se  trouvent  les  gonver* 
nements  de  ces  États  vis-à-vis  de  cet  aspect  de  réforme  politique  qui  tra- 
vaille ai^Jourd'hui  tous  les  peuples.  > 

Dans  cet  état  de  choses,  le  statu  quo  est  leur  pranler  be^ 
soin  -,  quiconque  prononce  le  mot  de  guerre  deyient  par  cela 
même  l^auxiliaire  de  l*ennemi  commun.  Quand  le  mot 
guerre  est  prononcé,  le  gouvernement  russe  pense  à  la  Polo^ 
gne  ;  le  gouvernement  autrichien  songe  à  l'Italie  ;  le  gouver- 
nement prussien  voit  se  lever  devant  lui  le  fantôme  de  Tu^ 
nité  allemande  ]  toutes  les  puissances  du  second  ordre  en 
Italie  se  serrent  contre  rAutriche;  toutes  les  puissances  du 
second  ordre  en  Allemagne  se  serrent  contre  la  Prusse.  Ce 
n'est  pas  là  le  résultat  d'un  concert  prémédité ,  ni  même  un 
calcul  du  moment,  c'est  un  mouvement  instinctif.  Ytennc 
donc  le  cas  d'une  guerre  »  la  France  a  toute  TEurope  sur 
les  bras.  Au  premier  moment ,  l'ennemi  réunira  sur  nos 
frontières  des  forces  supérieures  aux  nôtres.  Sans  doute , 
avec  le  temps ,  la  France  est  en  état  d^opposer  sur  ses  firon- 
tières  des  fbrces  au  moins  égales  à  celles  qui  pourraient 
venir  l'attaquer  ;  mats  il  lui  faut  du  temps,  tl  faut  l%iter- 
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iCDtHHi  des  Chambres  tx)nr  les  nouvelles  levées  et  les  pré- 
pardtife  nécessaires  ;  il  faut  le  poids  des  circonstances  ponr 
éreîller  Pénergie  d'un  pays  libre  j  il  faut  le  développement 
progressif  de  l^espnt  public  pour  que  la  mobilisation  des 
gardes  eiviques  ne  soit  pas  un  vain  mot  :  tandis  que  chez 
nos  vdsins  où  irëgnent  des  monarchies  militaires,  libres 
dans  leur  action ,  tobt  eét  toujours  prêt.  Nous  devons  tou- 
jours nous  attendre  à  être  pris  au  dépourvu.  Par  cela  seul 
que  nous  sommes  un  gouvernement  libre ,  où  les  pouvoirs 
sont  partagés ,  où  les  ministères  changent  sans  cesse,  où  les 
partis  s'entravent  mutuellement ,  où  les  petites  économies 
sont  de  grandes  affaires,  où  Topinion  publique^  ce  qu'il  y  a 
de  plus  mobile  au  monde ,  emporte  tour-à-tour  les  esprits 
d'un  objet  à  un  autre,  nous  ne  serons  jamais  aussi  bien  pré^ 
parés ,  soit  pour  l'attaque ,  sôit  pour  la  défense ,  que  des 
thotiarchies  purement  populaires.  De  ces  raisonnements, 
l'orateur  tirait  comme  conséquence  la  nécessité  de  forliGca- 
tions  pour  la  capitale.  Ces  fortifications  devront  remplir  trois 
conditions  : 

Il  faut,  premièrement,  qu'elles  mettent  Paris  en  état  de  sè 
défendre  par  lui-même,  par  seâ  propres  ressources,  par  sefe 
forces  naturelles,  avec  ses  35  à  40,000  hommes  de  garnison, 
ses  80,000  hommes  de  garde  nationale  régulière  et  les  gardes 
nationaux  m<d)iles  de  la  ville  et  de  la  banlieue  :  il  le  faut 
pour  que  l'armée  active  puisse  conserver  la  19)erté  de  ses 
mouvements.  Il  faut ,  en  secohd  lieu ,  que ,  dans  le  cas  où 
Paris  serait  attaqué,  il  ne  puisse  réire  qu'à  l'aide  d'un  dé- 
ploiement de  forces  immenses  et  d'un  appareil  de  siège  im- 
mense; il  le  fiiut,  parce  que  tout  déploiement  de  forces, 
parce  que  tout  apf^ardl  de  siège  considérable  exige  des  com- 
munications assurées,  des  convois  innombrables  et  conti- 
nuels, chose  impossible  quand  on  laisse  derrière  soi  une  ar- 
mée intacte  et  des  places  fortes  non  réduites.  En  Supposant 
même  quel'ëhneini  vainqueur  pût  s'aVâncer  jusqu'à  Paris 
avec  sécùHté  pour  ses  eorinniinicationë,  il  faut  que  les  fof- 
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tereases  qui  eoDstituent  la.première  enceiote  puissent  soute- 
nir chacune  un  siège  en  règle,  un  siège  long  et  meurtrier^ 
il  le  faut  pour  que  le  gouvernement  ait  le  temps  de  veiller  à 
Tapprovisionnemeut  de  la  capitale  avec  ordre  et  diligence , 
sans  enoODArement  et  sans  embarras;  il  le  faut,  pour  que 
le  roî ,  les  ministres ,  les  Chambres  puissent ,  s'ils  le  jugent 
nécessaire ,  s'éloigner  du  théâtre  de  la  guerre  et  transpor- 
ter le  gouvernement  dans  quelque  place  du  centre ,  puissent 
7  tran^orter  tout  entier,  tout  Tappareil  administratif, 
jQnancier,  judiciaire. 

EnCn,  dans  Thypothèse  où  deux,  trois,  quatre  cita- 
delles qui  formeront  Tenc^te  extérieure  tombent  au 
pouvoir  de  Tennemi ,  il  faut  alors  que  le  chef  qui  comman- 
dera dans  Paris ,  simple  général  ou  ministre  de  la  guerre , 
puisse  délibérer  librement  sur  le  parti  qui  reste  k  prendre  \ 
il  faut  qu'il  puisse  consulter  les  chances  de  la  défense  et 
celles  de  la  guerre ,  prendre  conseil  de  Tétat  des  choses  et  de 
rétatdes  esprits,  et,  à  quelque  parti  qu'il  s'arrête ,  il  faut 
qu'il  puisse  obtenir  pour  Paris  une  capitulation,  honorable , 
afin  que ,  dans  aucun  cas ,  Pa^ris  nef  puisse  être  emporté  à  la 
pointe  de  l'épée  ni  livré  à  la  discrétion  du  vainqueur.  Pour 
toutes  ces  raisons ,  M.  de  Broglie  proclamait  le  système  du 
gouvernement  préférable  à  celui  de  la  commissipn. 

«  Qa*allendez-T0us  de  ceUe  loi,  tous  qui  la  voulez  ?  âisait-lî  en  termi- 
nant; un  grand  eiTet  moral,  un  grand  efTet  au  dehors  et  au  dedans  ;  tous 
Voulez  porter  la  eonAance  au  cœur  des  bons  citoyens,  ne  Jetez  pas  le 
trouMe  dans  leurs  idées  et  la  perplexité  dais  leurs  esprits.  Vous  ▼ool« 
décourager  ceux  qui  conspiraient  contre  notre  repos  intérieur  ou  contre 
notre  indépendance  nationale,  ne  leur  donnez  pas  sur  un  tel  sujet  en 
spectacle  les  partis  aux  pri>es  et  les  pouvoirs  publics  divisés.  Au  dedans  ?os 
ennemis,  au  dehors  vos  rivaux  vous  regardent  Ne  détruisez  pas  votre 
ouvrage  avant  de  l^avoir  commencé.  » 

M.  Tilliers  du  Terrage  vote  au  contraire  contre  le  projet  de 
loi^  on  doit ,  suivant  lui ,  laisser  le  gouvernement  maître 
d'agir,  pour  la  défense  du  pays  et  de  la  capitale,  ainsi  qu'il 
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le  meiBenr;  et  le»  Chambres  doîTentsebàrnerè 
voter  les  fonds  qu'elles  jugeront  conrenabies  à  cette  desti- 
nation.   ' 

M.  de  SégoplAmoignon  pensait  »  lui ,  que  fortîfler  Paris 
c'était  faire  tout  à  la  fois  un  acte  de  puissance  matérielle  et 
an  acte  d'énergie  morale  :  de  puissance  matérielle ,  en  révé« 
lant  an  monde  rétendue  des  ressources  mSitaires  de  k 
France  -,  et  d^énergie  morale,  en  prouvant  l'inébranlable  ré* 
solution  du  pays  de  maintenir  à  tout  prix  sa  dignité  aussi 
bien  que  son  indépendance  ;  c'était  continuer  ces  grandes 
pensées  d'ordre  constitutionnel  et  d'organisation  de  la  puis- 
sance nationale  qui  ont  été  le  mobile  de  toutes  les  résolu* 
tions  et  des  efforts  persévérants  des  Chambres  et  du  gouver- 
nement pendant  les  dix  laborieuses  années  écoulées  depuis 
1850.  De  l'adoption  de  celte  loi  dépendait  d'ailleurs  l-affer*- 
missemeiit  du  cabinet  actuel,  auquel  TbonoraUe  orateur  té- 
moignait une  trés-vive  reconnaissance  pour  les  actes  ac- 
complis par  lui  depuis  son  avènement. 

Pour  la'premîère  Ms  depuis  quatre  à  cinq  cents  ans,  ré- 
pliqua H.  de  Brigode,  Paris  a  vu  en  1S14  et  i8l5  les  étran- 
gers coalisés  pénétrer  dalis  ses  murs.  S'il  est  permis  de  con- 
clure du  passé  à  Tayenir;  nous  avons  du  temps  de  reste  pour 
construire ,  sans  nous  écarter  des  formes  légales ,  les  fortifi- 
cations destinées  à  préserver  Paris  d'une  nouyelle  visite.  Si 
les  bastions  et  les  bastilles  pouvaient  servir  à  quelque  chose, 
c'était  à  couvrir  le  ministère  qui  les  avait  commencés  sans 
Taveu  des  Qiambres  *,  quant  à  la  défense  de  la  capitale,  l'ora- 
teur les  croyait  fort  inutiles.  Essentiellement  mauvais  en  lui- 
roèine ,  ce  projet  compromet  le  pays ,  les  institutions ,  la  mo- 
Darchie,  la  dynastie ,  la  fortune  des  citoyens,  sans  aucune 
compensation  pour  tant  de  dommages;  l'adopter,  ce  serait 
d'ailleurs  justifier  le  délit  constitutionnel  commis  par  le 
ministère  du  1*^  mars. 

M.  de  Goigny  défendit  le  projet  avec  une  grande  vi- 
gueur :  TranquUiisez-vous ,  disait-il  :  l'aspect  de  Paris  ne 


9era  p^  changé,  jmm  Paria  oe-oossera  d'être  Is  foyer  de 
toutes  les  sciepces  et  de  tou^  les  arts  ;  toujours  rétraoger 
restera  tributaire  de  vos  plaisirs;  comme  aujourd'hui,  vou 
le  verrez  partout  circulant  dana  vos  rues,  seulement,  lors- 
qu'il se  promènera  sur  vos  remparts,  il  dira  ;  «  On  n'entre 
plus  ici  les  armes  à  la  main.  »  Cependant  une  chose  sera 
changée  dans  Taspect  de  Paris.  Ce  n^  sera  plus  le  vieux 
Paris  humilié  et  courbant  douloureusement  la  tête  au  sou* 
venir  de  ces  légions  étrangères  bivouaquant  la  nuit  sur  ses 
promenades ,  et  paradant  insolemment  le  jour  sur  ses  places  ; 
mais  ce  sera  Paris  régénéré,  ce  sera  Paris ,  enfin ,  déposant 
sa  vieille  honte  au  fond  de  ses  2,OO0  canons,  et  brûlant  du 
désir  de  la  rejeter  à  la  face  de  ses  ennemis.  Ah!  Messieurs, 
disait  l'orateur,  je  ne  l'appellerai  pas,  mais  il  serait  beau*  le 
jour  de  la  vengeance  I 

24  Mars.  «-^  Avant  de  discuter  la  question  spéciale,  l'an- 
cien président  du  15  avril,  M.  Mole,  établit  eq  quelques 
mots  la  situation  politique  :  a  Depuis  deux  ans,  il  s'était 
passé  dans  le  pays,  et,  en  particulier,  dans  la  Chambre 
(allusion  à  la  coalition),  de  telles  choses»  que  le  méca- 
nisme de  nos  institutions,  leur  jeu  s'était  trouvé  faussé 
ou  entravé  \  il  s'était  créé,  au  sein  du  parlement  lui-même, 
un  instrument,  une  tactique  de  telle  nature,  qu'aucun 
gouvernement,  aucun  cabinet  ne  saurait  y  résister.  Autres 
fois,  les  majorités,  moins  variables,  représentaient  toujours 
l'opinion,  les  sentiments,  les  impressions  du  pays.  Il  n'en 
a  plus  été  ainsi  depuis  qu'un  fatal  exemple  a  été  donnée 
depuis  que  les  partis  les  plus  opposés,  les  adversaires  les 
plus  décidés,  oubliant  leur  rancune  ou  voilant  leur  dra- 
peau, ont  montré  qu'ils  sauraient  à  toute  heure  se  réunir 
et  s'entendre  pour  avoir  le  nombre  et  frapper  le  pouvoir 
d'interdiction.  C'est  ainsi  que  le  ministère,  par  l'organe  du 
maréchal  Soult,  avoue  qu'un  autre  système  de  défense  suc- 
rait bien  pu  encore  être  préféré,  si  les  nécessités  politiques 
n'avaient  pas  amené  la  combinaison  des  deux  procédés,  s 
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Vaabm  ayquUitqttei  prié  de  a'i^:(pliq4er  sur  ces  D^ratén 
politiques  au  seia  de  la  commission ,  M.  le  président  du 
ooDseil  avait  répoudi;  qu'elles  ressortaient  des  mesures  adop- 
tées par  le  précèdent  ministère  ;  la  loi  étail^  en  effet,  Texpres^ 
sicifi  de  la  politique  et  des  craintes  dp  t"  mars.  En  modifiant 
le  projet  coaune  1q  proposait  la  compiission,  la  Chambre  ra- 
mènerait le  cabinet  actuel  en  quelque  sorte  à  ses  propres  con- 
fictions.  Après  ces  préliminaires»  M.  Mole  entrait  plus  pro- 
fondément dans  le  sujet,  et  admettait  la  possibilité  d'une 
nouvelle  coalition,  sans  toutefois  regarder  cette  coalition 
coiQiDe  probable,  l^a  France  a  au  milieu  de  l'Europe  une  si- 
toatûMi  particulière  ;  ella  marcbe  à  la  tête  des  peuples  civilisa 
dans  la  voie  des  réformes  sociales  et  politiques.  Avant  la  ré* 
rolution  de  1789,  les  écrivains  avaient  donné  le  signal  et  jeté, 
sar  toute  la  surface  du  globe,  des  germes  que  nous  voyons 
enoora  se  développer  dans  le  nouveau  monde  comme  dajis 
l'ancten.  1\  s'est  établi,  entre  elle  et  les  autres  peuples,  unq 
sortede  communauté  intellectuelle  qui  lui  fait  rencontrer  chei 
eux  de  vives  sympathies,  tant  qu'elle  ne  froisse  pas,  qu'elle 
œ  otenace  pas  un  septiment  plus  fort  que  ces  sympathies, 
celai  de  leur  nationalité.  Mais  les  gouvernements  qui  repo: 
sent  sur  un  principe  politique  intérieur  tout  différent  du 
nôtre,  s'inquiètent  de  notre  influence  pendant  la  paix  et 
même  dans  la  guerre,  redoutent  notre  esprit  encore  plus 
que  Qps  aroies.  Si  les  sqqveqirs  de  Gbarlemagne ,  de 
louis  XIY  et  de  Napoiléon  leur  ont  laissé  un  profond  om- 
brage^ ceux  d^  1791,  de  cette  guerre  qui  semblait  faite  à  Ifi 
fociae  politique  de  toute  la  .société  européenne ,  aux  trônes 
et  aux  principes  qu'ils  soutenaient,  ont  établi  entre  tous  les 
États  du  Gpntineqt  un  lieq,  une  solidarité  d'intérêt  presque 
indépeodammentdel^ur  volonté.  C'est,  enquelque  sorte,  une 
CQOatitutioa  nouvelle  de  l'Europe,  parUgée  désormais  entre 
deux  prioeipes.  TQut^  querelle  un  peu  sérieuse  qui  s'élève 
entre  deux  Etats  peut  appeler  Tinterveniion,  réclamer  la 
eoneoDfsde  la  France  9  çt,  du  nooment  où  la  France  parait 
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dans  la  carrière,  les  deux  principes  se  tronvent  »  présence, 
et  chacun  d'eux  appelle  à  son  secours  tom  ceax  qui  le  re- 
connaissent, qui  ont  foi  en  lui  ou  intérêt  à  le  défendre.  Des 
deux  parts,  on  a  compris  le  danger  que  courait  la  civilisa- 
tion, si  la  force,  si  les  armes  se  mêlaient  jamais  d'une  lutte 
où  le  temps  et  rexpérience  doivent  seuls  prononcer. 

«  n  y  a  eu,  djoatait  rorateur,  il  y  a  eu  une  époque  qui  témoignera  aux 
généraUoos  ftitures  de  la  sagesse,  de  la  modéraUon,  si  pleioe  de  lu- 
mières que  la  France  et  tous  les  gou?ernements  ont  su  garder  au  milieu 
d'une  grande  épreuve.  Celte  époque  est  celle  de  notre  révolution  de  1830. 
La  France  dit  alors  à  l*Europe,  etj^eus  le  bonheur  de  lui  servir  d*organe  : 
«  La  base  de  ma  politique  est  le  respect  de  la  foi  Jurée  et  de  rindépen- 
dance  de  toutes  les  nations.  »  Le  premier,  Messieurs,  j'introduisis  les 
mots  de  nm,  inlerverUion  dans  la  langue  internationale  ;  j'essayai  de  sub- 
stituer ce  principe  de  l'indépendance  de  cbacun  &  celui  qui  depuis  1814 
avait  dominé  sur  le  Continent.  Mutuellement  et  de  bonne  foi,  les  deux 
natures  de  gouvernement  s'acceptèrent  ;  les  sociétés  tradlttonnéUes  et  les 
sociétés  nouvelles,  au  lieu  d'aspirer  à  se  détruire,  rendirent  hommage  aux 
lunûères  de  notre  temps,  en  n'admettant  entre  elles  de  rivalités  et  de 
luttes  que  dans  les  voies  de  l'amélioration  des  hommes,  du  progrès  de 
leur  industrie,  de  leur  bien-être  et  de  leur  richesse,  les  défiances  réci- 
proques s'évanouirent,  et  l'on  put  constater  alors  combien  l'Europe  re- 
douterait de  se  voir  arradiée  à  ces  rôles  tontes  pacifiques,  combien  une 
eoalitbn  nouvelle,  et  dans  laquelle  elle  entrerait  tout  entière,  lui  parai- 
trait  une  nécessité  regrcttable,une  source  inextricable  de  dlflicultés  et  d'on- 
barras.  • 

M.  Mole  expliquait  encore  la  manière  dont  s^était  formée» 
puis  brisée  Talliance  anglaise.  Aucun  ministère  n'avait  ja- 
mais cru  que  cette  alliance  pût  nous  apporter  im  iiotaUe  ao- 
croissement  de  puissance  ou  d'influence  ;  mais  on  savait  que 
TÂngleterre ,  dégagée  de  tous  ses  liens  avec  nous ,  pouvait 
se  réunir  au  Continent,  et  que,  de  ce  momont,  nous  serions 
menacés ,  ou  de  rester  seuls  dans  toutes  les  questions  qui 
s'élèveraient  dans  le  monde,  ou  de  voir  l'Europe  se  coaliser 
contre  nous,  si  nous  entreprenions  de  faire  triompher  par 
la  force  notre  volonté. 

Cette  possibilité  d'une  coalition  suflSsait  pour  justifier  le 
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pnîet  de  fortifier  Paris  ;  c'était  mteie  pour  mieux  atteindre 
œ  bat  que  la  coaunianon  avait  modifié  le  système  adopté 
par  le  gonremement. 

«  Vioates-YOïis  saTMr,  ijontait  H.  MoM,  ce  qvi  a  plus  eoBlrttaé  qaa 
tnrt  k  raie  à  présnrer  le  monde  d'nae  oooflagnttleB?  Cest  qoe  liacère- 
Beat,  réencmenl,  des  deux  côl^  on  n'a  pas  cru,  les  govrernefflenU  et  les 
peqrtes  n'ont  pas  pensé,  qu'elle  fût  inévitable.  En  France  tonlerois,  etanssi 
aiDenrSy  il  &*esl  rencontré  quelques  esprits,  et  même  de  ceux  qui  par  leur 
nature  os  leor  position  peuTent  influer  sur  les  événements,  qui  ont  douté 
que  les  denx  principes,  tout  en  paraissant  s'accepter  réciproquement  dans  le 
préiCBl,  aient  pn  ùûre  antre  cbose  que  d'ajourner  leur  lutte.  11  en  est 
DêflK,  et  si  je  ne  Toulais  éviter  tout  ce  qui  pourrait  passionner  ce  grand 
débat,  je  dinds  qu*il  y  a  chez  nous  une  opinion,  un  parti,  qui  croit  que  les 
deux  principes  s'excluent,  prononcent  en  secret  leur  proscription,  qu'on  ne 
peut  trop  Idt  se  trouTcr  en  mesure,  afin  d'éviter  toute  surprise;  que  la  France, 
ca  iB  mot,  dût  attendre  qu'on  l'attaque,  maïs  prendre  et  garder  l'attitude 
d'an  athlète  toqioncs  prêt  au  combat.  Je  veux  le  dire  en  passant,  et  le  dire  à 
non  pajs  très-Haut  pour  qu'il  l'entende,  cette  opinion  ne  procède  point  des 
Culs,  mais  bien  des  préyentions  enracinées  dans  un  petit  nombre  d'esprits. 
Si  jamais  notre  gouTemement  l'adoptait,  si  elle  pénétrait  le  pouvoir  lui- 
ntee,  tons  les  maux  qu'on  redoute  deviendraient  inévitables.  Dans  l'ordre 
moral,  la  ftn  crée.  Vous  créerez  le  danger  en  y  croyant.  De  part  et  d'autre  il 
faudra  se  garantir  contre  une  chance  universellement  redontée.  Nul  ne 
vaudra  être  en  retard  sur  ses  voisins;  et  de  précaution  en  précaution,  de  dé- 
fiance en  défiance,,  à  force  d'émulation  et  de  prévoyance,  les  f^ais  de  la 
gnerre  seront  bits,  les  sources  de  la  prospérité  auront  partout  tari  ayant 
que  penonne  ait  donné  le  signal  du  combat;  car  celui  qui  le  donnera,  Mes- 
sîenn,  asanmera  sur  lui,  sur  sa  mémoire^  une  responsabilité  dont  il  lai  sera 
demandé  compte  de  génération  en  génération.  C'est  dominé  assurément  par 
de  telles  pensées,  entraîné  par  la  conscience  d'une  lutte  imminente  et  gêné- 
me,  qne  te  ministère  du  l"  mars  a  youlu  fortifier  Paris.  11  ne  Allait  rien 
nains  q^lapréroyance  d'un  danger  prochain  et  fSormidable  pour  inspirer 
qne  résolution  si  désespérée.  • 

Enfln,  riuMiorablepair  reproduisait  qoelquea-unsdea  argu- 
Bneats  déjà  mia  en  avant  à  cette  Chambre  ou  à  celle  des  dépu* 
tés,  et  terminait  en  citant  ces  paroles  d'un  homme  de  guerre, 
du  fils  du  maréchal  de  Tavumes  :  «  Le  camp  fortifié  au  pMl 
n  imt  grande  Mie  où  à*uê$embient  deux  rivières,  ne  peut 

Ann.  hitt.  pour  18M.  4 


»  f ITR  (mi  ^  <^fpii^  De  trok  fm^  ^  page  ^ifQn$  di 
f  r^rqs^  l'un  jfjfUit  firç  lo^JQur«  libre  ;  Vatnfie  emifemeM 
»  assurée  d'une  rivière  peut  être  incàtnmQdée  de  pluB  jhm- 
»  safUSj  de  cavalerie  faisant  des  forts  et  des  ponte  haut  et 
^.  km  4e  la  rivUre^  pa^r  nm^pre  les  iripres  de  tous  eôiée^  » 
▲  imwoA  4^  Twoetute  de  défense  qui  entourait  Paris  de  son 
temps,  M.  de  Tavannes  disait  encore  :  ^Lerai  Henr^  1V^, 
»  en  Van  1589,  faillit  de  peu  prendre  Parie  à  coup^depé- 
1»  tarit  par  la  porte  Salant-Germain^  qui  fut  un  tempe  aban- 
n  donnée.  Si^  par  eau,  il  eût  donné  à  FieU  du  Palais;  il 
»  Remportait  II  avait  gagné  lee  fauxbourge  par  fimprth- 
»  denee  du  siewr  de  Roene,  qui  pensait  garder  cette  ffrmuU 
»  enceinte  avec  peu  de  gens,  où  il  faillait  cent  mille  hommes, 
n  Les  rois,  ajoute  M*  de  'l^avannest  ne  fortifient  jamaie  la 
»  vUk  de  Paris,  n'y  pouvant  faire  facilement  des  citodoUeo 
n  voMles.  ÂÊéis  si  la  dmmn  de  t Estât  adment,  elle  sera 
»  ruinée  et  fortifiée,  si  Dieu  n'y  met  la  main.n 

Le  maréchal  Soult  répondit  &  M*  Mole  qu'en  eflfet,  le 
gQUvemement  subissait  en  ce  moment  des  nécessités  po* 
Htiques  :  oes  nécessités  étaient  imposées  par  l'honneur,  te 
sûreté,  la  dignité  de  la  France.  Du  reste ,  le  cabinet  du  ^ 
octobre  avait  proposé  ce  que,  dans  sa  conviction,  il  croyait 
utile,  digne  et  convenable,  quels  que  fussent  les  précédents, 
sans  avoir  égard  i  Torigine  du  projet  ;  origine,  d'aiHeors, 
plus  ancienne  qu*on  ne  Tavait  prétendu  ;  le  président  da 
conseil  la  faisait  remonter  a  Tépoque  des  désastres  de  Wa- 
terloo. Sans  rentrer  dans  une  discussion  è  peu  près  épuisée, 
i^  sfi  bornait  à  proclamer  que  Paris,  fortifié  par  une  enceinte 
bastionnée  et  par  un  camp  retranché,  ajouterait  à  la  fôroe 
matérielle  du  pays  plus  qu'une  valeur  de  150,000  hommes. 
Aussi  le  gouvernement  n'acceptait-il  aucun  des  amende- 
meota  proposés. 

Le  système  de  la  commission  fut  ensuite  défendu  pu 
M.  de  Gaux  et  combattu  par  le  maréchal  Moiitor.  M.  d'At- 
ton-$hée  et  le  général  Peiet  prirent  encore  la  parete,  le 
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pwûor  cqotne  1^  £9rtific^Uo,Q9^  le  ^fiopi  .en  ITav/e^r  dfi 
sjstèojê  da  gfMrfememei^. 

a  Mars.  —  Apt^  ua  discours  du  général  4]«âteftoffp> 
qui,  à  délaut  d'un  fuiendem^nt  pluf  l|u-ge ,  décUca  ViOter 
pour  celui  de  ]«  co^juisalout  U  iC)^Lipbrp  eptjBpdit  up  boouw 
Vécial  eu  celle  matière,  celui  luêiue  à  qui  était  confilàç  I4 
dir^ctîoa  de»  travaux  die  CorUflcatio^»  k  géaérii  Dode  de  Uk 
Bmqerie, 

Ju'oratear  prit  la  qii^tion  à  son  origine,  qu'il  plaçait  en 

iSift,  et  en  fit  Tbistorique ,  Toulant  dé^Qutrer  que  c'étaif 

U  une  diwoôtion  dont  Tidée  B*était  point  particulière  ou 

peisonnelle  au  gouvernement  qui  l'avait  miae  ea  mauve- 

iooqL  Soqs  ce  rapport,  le  ministère  actuel  pQUviit,  ^  l^n 

droit,  la  revendiquer  toiut  auasi  bien  que  celui  qui  l'avait  or- 

tooée  >  le  président  du  cmsei)  n'avait  fait  que  trouva  en 

vaîe  d'exécution  des  idées,  des  projets  que  lui-même  avait 

essayé  de  faire  arriver  k  terme  quelques  années  auparavant^ 

L'hpnorabte  général  appuyait  s^  thèse  s^r  TaiMonté  d'un 

exemple  doouéfiar  les  Sltaits-Unii depuis  lu  guerrede  I8M1 

Qt,  plus  récemment  encore,  e«  1S39,  au  sujet  des  ^fi9ifP^ 

du  Maine  :  La  législature  n'avait^^e  pas  une  première  fois 

volé  100  mMlioms  pour  i'^blissement  de  placer  degu^re 

sur  les  frontière^  mariUn^es,  fit  plus  t^rd,  157  millions  et 

64,000  bomu^es,  pour  renforcer  1^  ^ystèpie  de  défense  d^ 

r Union?  Mais  l'orateur  s'arrêtait  plus  spécialement  ^r  les 

inonires  adoptées  par  un  pays  plMS  voisin  de  la  France,  b| 

ÇoofédéraUcodu  J^hjuQ,  dan?  le  but  de  ia  défense  commune, 

ç'est-è-dire  l'c^xécution  d^  places,  nouvelles  de  guerre  Qt 

ramélioration  des  places  anciennes.  En  vertu  des  trajUtélf 

4e  1815,  la  Gonfédératiou  avait  dû  faire  porter  ses  tra-r 

v«ux  sur  quatre  ppints  :  jLuxeqobQurg,  Mayence^  I^au* 

dao,  et  un  quatrième  que  les  protocoles  ne  dé^gi^ûeçt 

p^int  (Spéçialeimnti.  oms  m  deyait  ôtre  situé  sur  le  ))aut- 

BJUiL  JPendsAt  yingtaw»  VAMem^gqe  avait  bénite  entre 

%i9Mt«tUbn3  pJ»étaie»t.^^^.vwuc»  le?cTai»tes  degyçrr^ 
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de  1840,  et  Ton  avait  tranché  la  difficulté  en  fortifiant  les 
deux  places,  en  donnant  satisfaction  aux  deux  intérêts  qui 
étaient  en  lutte,  tes  préoccupations  de  la  France  étaient 
donc  légitimes,  et  le  gouvernement  était'  excusable  d^avoir 
exécuté  ce  que  Ton  a  fait  de  l'autre  côté  du  Rhin  dans  des  cir- 
constances moins  défavorables.  Il  n'y  avait  donc  point  ici  de 
nécessité  politique  étrangère  à  la  nécessité  militaire,  et  la 
France  agissait  par  une  nécessité  de  défense.  Or,  cette  né- 
cessité de  défense  de  Paris  exigeait,  suivant  Torateur,  la  ré- 
union des  deux  systèmes,  Penceinte  continue  et  les  forts  dé- 
tachés. Une  première  considération  le  démontrait ,  '  notre 
organisation  militaire  composée  de  deux  éléments  distincts, 
mais  destinés  cependant  à  concourir  ensemble  :  l'armée  et 
la  garde  nationale.  Tandis  que  celle-ci  défendra  l'enceinte, 
la  troupe  de  ligne  défendra  les  ouvrages  extérieurs.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  dépense  presque  en  pure  perte  que  Texé- 
cution  d'un  système  incomplet,  dans  lequel  une  des  deux 
lignes  de  défense  n'aurait  pas  le  degré  de  force  et  la  perfec- 
tion qui  assurent  son  succès.  Si,  à  Tienne,  en  1805  et  en 
1809,  les  faubourgs  avaient  été  fortifiés  plus  solidement,  ces 
fortifications  n'eussent  pas  été  inutiles. 

Mais  des  objections  avaient  été  faites  :  on  avait  pensé 
que,  malgré  ses  fortifications,  Paris  ne  serait  point  hors  de 
la  portée  de  projecUIea  incendiaires,  tels  que  les  fusées  à  la 
Congrève.  L'efiet,  d'ailleurs  inconnu  encore  de  ces  projec- 
tiles, semblait  au  général/  au  moins  dans  le  présent,  très- 
contestable  :  jusqu'ici,  en  efiet,  ils  n'ont  été  employés  dans 
les  sièges  que  comme  un  auxiliaire  peu  important  des 
bombes,  des  obus  et  des  boulets  rouges.  Quant  aux  objec- 
tions tirées  de  la  dépense ,  l'orateur  rassurait  à  ce  sujet  les 
esprits.  Les  cbifi'res  présentés  offraient  toutes  les  garanties, 
et  s'il  y  avait  eu  accroissement  de  dépense  pour  les  canaux, 
les  ports,  etc.,  c'est  que  les  devis  avaient  alors  été  très-lé- 
gèrement faits,  et  que,  d'autre  part,  dans  ces  sortes  de  tra- 
vaux près  de  la  mer,  le  long  des  rivières,  il  survient  sou- 
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fent  des  événements  de  force  majeure  et  tout- à -fait 
inattendus.  Le  général  terminait  en  démontrant  de  son  point 
doTue,  contrairement  à  la  pensée  de  la  commission,  que  la 
ztee  de  servitude  de  250  mètres  serait  suffisante,  et  que  les 
craintes  conçues  pour  le  rendiérjsaement  de  la  main-d'œu* 
yre  dans  les  travaux  privés  étaient  sans  fondement 

M.  de  Noailles  combattit  ensuite  le  projet.  Fortifier 
Paris,  c'était,  non  pas  peut-être  créer  un  danger  pour  la  li- 
berté, mais  c'était  au  moins  mettre  aux  mains  du  gouver* 
nemeot  uns  puissance  militaire  plus  grande,  une  garnison 
plus  nombreuse  et  plus  isolée  autour  de  Paris  -,  c'était  faire 
germer  dans  re3prit  du  prince,  peut-être  une  idée  exagérée 
de  sa  puissance ,  qui  pouvait  lui  donner  le  désir  d'en  fairQ 
usage;  c'était  exalter  l'esprit  militaire;  c'était  préparer  de 
loin,  non  pas  le  renforcement  du  pouvoir  monarchique,  mais 
rétablissement  du  pouvoir  militaire  ;  c'était  créer  un  moyen 
plus  puissant  sans  doute  de  réprimer  le  désordre ,  mais  ^ 
après  la  victoire,  une  tentation  plus  grande  aussi  de  la  con- 
server par  le  despotisme  permanent  L'orateur  montrait  en- 
core ,  comme  suite  inévitable  du  projet ,  les  finances  rui- 
nées, la  France  affaiblie  et  privée  d'améliorations  utiles  ;  la 
capitale  attristée  et  appauvrie ,  le  dernier  coup  porté  aux 
provinces  par  la  centralisation ,  et  tout  cela ,  pour  un  but 
que  l'on  n'atteindrait  pas  et  qu'il  était  d'ailleurs  inutile  de  se 
proposer.  En  effet,  Paris,  même  fortifié,  ne  pourrait  pas  se 
défendre,  et,  en  second  lieu,  il  n'aurait  pas  à  se  défendre; 
une  coalition  européenne  n'était  plus  probable.  M.  de 
Noailles  terminait  en  reproduisant  un  argument  déjà  plu- 
sieurs fois  dirigé  contre  le  cabinet  :  Le  29  octobre  ne  faisait 
en  cette  circonstance,  disait-on,  qu'accepter  l'héritage  d'ua 
ministère  dont  il  était  destiné  à  modifier^  arrêter,  changer 
la  politique. 

M.  Guizot  répondit,  comme  l'avait  déjà  fait  le  maréchal 
Soalt,  que  le  cabinet  actuel  avait  répudié  dans  cet  héritage 
ce  qui  ne  convenait  pas  i  ses  opinions,  à  sa  politique  ;  ja- 
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mais  mesure  n*avait  été  plus  en  droit  de  s'attendre  à  être 
dans  cette  Chambre  comprise  et  bien  accueillie,  et  le  mi- 
Aistre  s'étonnait  de  Foppoëttion  qu'elle  y  rencontrait.  Qu'é- 
tait-ce autre  chose  qu'une  mesure  de  défense,  de  conserva- 
tion et  de  paix;  un  moyen  d'apaiser  dans  les  cœurs  ces 
souvenirs  de  revers  et  de  conquêtes  qui  jouent  encore  en 
France  et  en  Europe  un  rôle  si  triste  et  si  dangereux?  La 
France  y  donne  son  adhésion  sincère)  et  sérieuse.  S'il  n'en 
était  ainsi,  en  présence  des  charges  que  cet(e  mesure  im- 
pose, des  passions  qu'on  essaie  de  soulever  en  la  discutant, 
lé  pays  resterait-il  tranquille  et  immobile?  Non,  sans  doute  ; 
il  prendrait  part  aux  débats  et  exprimerait,  dans  un  sens  ou 
dans  Tautre,  une  opinion  ardente.  11  n'en  fait  rien  ;  il  écoute 
les  Chambres  et  il  adhère  ;  il  approuve  gravement,  Sensé- 
ment, un  peu  tristement  peut-être,  et  il  a  raison;  car  dans 
une  situation  pareille,  de  telles  mesures  qui  pèsent  sur  le 
pays,  nrême  quand  elles  sont  nécessaires,  même  quand  elles 
lui  font  honneur,  même  quand  elles  le  relèvent  et  satisfont 
a  sa  dignité  compromise  dans  de  grands  désastres,  de  telles 
mesures  n'inspirent  qu'une  approbation  grave  et  qui  porte 
l'empreinte  des  souvenirs  auxquels  elles  se  rattachent  et  des 
fardeaux  qu'elles  imposent.  Dans  Topinion  de  M.  Guizot, 
l'Europe  jugeait  la  mesuré  comme  la  France,  l'Europe  ne 
s'en  inquiétait  pas,  TEurope  ne  croyait  pas  que  ce  fût  le  com- 
mencement d'une  ère  de  politique  agressive  et  guer- 
royante. L'Europe  pensait,  comme  nous,  que  c'était  une 
mesure  de  défense  el  de  conservation.  Elle  la  voyait  donc 
sans  inquiétude  \  mais  elle  ne  la  voyait  pas  sans  quelque 
mélatige  de  dépit  et  de  regrets,  comnie  elle  voyait  tout  ce 
qui  pouvait  relever  Tinfluence,  tout  ce  qui  pouvait  accroître 
la  force  morale  de  la  France. 

«  Hessieors,  a]oaUU  l'orateur,  bous  défendons  depuis  dix  an8,.etaTec 
qiielque  succès,  quoiqu'il  travers  toutes  sortes  d'obstades»  la  poliUque  de 
de  Tordre  et  dé  la  paix.  H  ne  tint  pas  reftser  aux  défônseuh  dé  cette  ciitts^ 
les  ttogrm  doat  m  iMt  MNÉ,  M  MU  taéyétfil  qifl  IHI^^ 
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kmbti,  La  Pnoise  rettl  slil<^«ti)eiit  là  pàlx  ;  nais  A  là  sècvnié  él  tk  ii- 
gmié  de  b  FVance  étaient  comprDÏBisès  j^af  la  pati  bu  au  Mia  de  lA  paii} 
si  elle  B'aTail  pas  satisraction,  et  une  satisbction  toiijours  eroissaate,  IV 
mour  tfaeère  de  la  France  pour  la  paix  ea  pourrait  être  altéré. 

■  L'EinH^eTeot  sincèrement  la  paix.  Le  parti  de  la  paix,  de  la  politique 
jasie  et  sensée,  pré?aui  en  Europe  depuis  dix  ans.  Mais  ne  vous  y  trompe! 
pas,  ce  parti  D'est  pas  le  seul.  Et,  indëpendamtnent  même  de  tout  mauTais  Yon- 
loir,  de  tout  mauvais  dessein,  ces  habitudes,  ces  velléités  rérolutioilnaires, 
qai  exercent  eneore  au  milieu  de  nous  tant  de  pouvoir;  eepenchantà  alleran- 
devant  des  révolutions,  en  les  prévoyant,  en  y  croyant  ;  cette  disposition  des 
îBDgiBilions  à  regarder  les  révolutions  comme  toujours  possibles,  comme 
loaiaars  probables;  cette  maladie  existe  en  Europe  comme  en  France  ;  elle 
a  Boofé  bien  haut,  elle  a  descendu  bien  bas  dans  la  société  européenne.  11  f 
a  partout  des  esprits  passionnés  et  légers  qui  se  croient  et  sérieux  et  non" 
fcrvalears  par  exœllence,  et  qui  cependant,  au  bout  d'une  guerre  avec  la 
Fraoce,  entrevoient,  je  ne  veux  pas  dire  espèrent,  des  révolutions  en  France. 
H  (ml  défendre  ces  esprits-là  de  leurs  propres  égarements;  Il  Aut  qu'on 
pusse  atrevdir  la  guerre  avec  la  Fhinoe  sans  qu'il  en  résulte  une  révolu- 
tloa  en  France;  il  faut  mettre  votre  gouvernement,  vos  institutions,  la  tête 
et  le  eœur  de  votre  société,  à  Tabri  d'un  pareil  danger.  Il  faut  persuader  i 
loal  le  monde  en  Europe  qu'une  réfolution  en  France  n'est  pas  possible,  et 
que,  Itt-oa  la  guerre  à  la  France,  on  ne  viendrait  pas  dans  Paris  changer 
son  (oavernement.  (Très-bien  !)  11  faut,  Messinirs,  que  cette  admirable  sà- 
geue,  que  l'expérience  et  l'adversité  avaient  enseignée  au  vieux  roi  de 
Prusse,  devienne  la  sagesse  obligée  de  tous  les  souverains.  Par  là  vous  ren- 
drer  au  parti  sensé,  au  parti  de  la  bonne  politique,  de  la  politique  ooaserva- 
Iritt  en  Europe,  un  service  immense  ;  vous  ferez  faire  à  la  politique  de 
l'ordre  et  de  ta  paix  un  grand  pas,  et  les  fortifications  de  Paris  tourneront  ait 
profit  de  la  sagesse  de  tout  le  monde,  au  profit  de  loué  les  gouvernements,  i 

Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  compromis  par  Tamende* 
ment  y  il  était,  suivant  lé  ministre,  tellement  aCbibii  qu'il 
perdait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Le  gouvernement  lui« 
ffléme  en  serait  affaibli,  profondément  affaibli,  en  France 
et  en  Europe:  Oui,  répétait  M.  Guizot,  eh  France  et  eh 
Europe!  eh  pourquoi?  pour  une  réduction  de  quelques 
millions  et  la  suppression  de  quelques  bastions  et  de  quel- 
ques fossés  ! 

Presque  tbus  les  orateiirs  qui  jusqii'alorS  avaient  ^  dans 
cette  enceinte,  refusé  leur  vote  au  gouvernement,  l*à- 
vident  da  noûi  accordé  à  U  tsomînission.  Bien  pei)  encore 
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avaient  repoussé  absolument  toute  espèce  de  fortificatioDS  ; 
M.  le  comte  d'Harcourt  fut  de  ce  nombre  :  l'honorable 
membre  exposait  que  la  fortification  des  capitales  a  été,  dans 
tous  les  temps,  un  signal  de  décadence.  Vous  n'avez  point 
encore  fait  la  guerre  sur  le  Continent ,  disait-il  aux  hommes 
de  juillet^  et  vous  voulez  débuter  par  faire  des  murailles; 
vous  faites  de  la  paix  à  tout  prix  et  vous  allez  encore  vous 
réfugier  sous  le  canon  de  la  capitale.  —  Ouvrez  l'histoire  : 
Alexandre ,  César,  la  république  française  »  Napoléon  »  rien 
de  tout  cela  n'a  commencé  parfaire  des  murs  ;  au  contraire, 
c'est  ordinairement  par  là  qu'on  finit!  M.  d'Harcourt  pensait 
également  qu^une  mesure  aussi  énorme  ne  pouvait  être  con* 
sacrée ,  légitimée  que  par  une  grande  manifestation  nfàtio- 
nalé ,  par  l'unanimité  de  la  législature  ^  or,  à  cet  égard ,  ^a. 
division  avait  régné  dans  la  Chambre  des  députés  et  elle 
régnait  dans  le  ministère  ;  la  Chambre  des  pairs  elle-même 
n'était  ni  plus  compacte  ni  plus  homogène  sur  cette  ma- 
tière ]  on  avait  même  été  jusqu'à  dire  qu'elle  était  presque 
entièrement  opposée  au  projet. 

26-27^29  Mari.  — La  question  avait  été  approfondie  dans 
tous  les  sens.  Cependant ,  l'empressement  des  hommes  de 
tous  les  partis  à  faire  prévaloir  Topinion  qu'ils  croyaient  j 
en  cette  circonstance ,  utile  au  pays  était  si  grand,  le  dé- 
bat^ quelle  qu'en  pût  être  l'issue,  favorable  ou  non  au 
gouvernement,  entraînait,  dans  les  deux  cas ,  de  si  graves 
conséquences,  que  la  discussion  générale  était  encore 
loin  d'être  terminée,  bien  qu'elle  fût  épuisée  peut*être. 
C'est  ainsi  que  MM.  Persil ,  de  Fesenzac ,  le  général  Saint- 
Cyr-Nugues,  Viennet ,  de  la  Moskowa,  Gautier,  Lebrun» 
Charles  Dupin ,  Bresson ,  de  Crillon ,  d'Argout ,  MoIé,  Soult, 
le  général  Tirlet ,  le  général  Cubières  et  Cousin  occupèrent 
encore  la  tribune,  parlant  tour-à-tour  pour  ou  contre  le  projet 
avec  vivacité,  animation,  souvent  même  avec  profondeur, 
mais  pourtant  sans  faire  jaillir  de  ce  choc  d'opinions  quel- 
que lumière  qui  montrât  le  problème  sous  un  jour  nouveau. 
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La  clôture  de  la  diacussion  générale  fut  enfin  prononcée, 
et  le  30  mars  le  rapporteur  la  vint  résumer.  Il  concluait  en 
déclarant  que  la  commission  voulait  que  Paris  fût  dérendu 
au  loin  ;  qu'elle  avait  examiné  la  question  sous  le  point  de 
vue  politique  et  non  pas  seulement  sous  le  point  de  vue 
de  la  fortification;  elle  avait  voulu  qu'on  n'exposât  pas 
Paris,  par  le  système  adopté,  à  des  sacrifices  qui  ne  lui 
semblaient  pas  utiles  au  salut  de  la  France. 

Le  dâ^at  redevint  sérieux  lors  de  la  discussion  des  arti* 
des.  Le  général  de  Fleury,  qui  prit  la  premier  la  parole, 
laissant  la  question  de  principe  sur  laquelle  il  avait  d'a- 
bord Insisté,  examina  la  question  de  système.  Il  exposa 
les  moUfs  qui  lui  faisaient  rejeter  Tenceinte  continue  sans 
forls  détachés.  Dans  ce  système,  dès  la  première  appa* 
rition  des  assiégeants,  quelques  parties  de  la  ville  se  trou- 
veraient exposées  aux  effets  de  rartillerie  ennemie  ;  dans 
une  situation  où  Tordre  est  la  première  nécessité  du  ser- 
vice, Tarmée  serait  mêlée  confusément  avec  la  population. 
GeUe  enceinte  enfermerait  Tarmée  ainsi  dépourvue  de  la  pro- 
tection des  forts  avancés  et  s'opposerait  à  toute  Tactivité 
qo'exige  une  bonne  défense  extérieure ,  la  seule  réelle- 
ment poissante  ici.  Enfin^  elle  pouvait  être  bloquée. 

Les  forts. détachés  seuls  étaientégalement  insuffisants.  Us 
offraient  entreeux  de  larges  intervalles  et  des  découverts  qui 
permettraient  à  un  ennemi  très-supérieur  en  nombre  de  les 
traverser  pour  arriver  au  cœur  de  Paris  laissé  sans  défense 
immédiate  *,  ils  pouvaient  être  assiégés  isolément ,  si  Ten- 
nemi  n'était  pas  assez  nombreux  ou  assez  audacieux  pour 
tenter  de  les  dépasser,  et  la  chute  d'un  seul  d'entre  eux  dé- 
couvrait et  livrait  Paris  sans  enceinte.  D'ailleurs,  leur  isole* 
ment,  permettant  rigoureusement  à  Tennemi  d'en  investir 
qudqnes-uns,  de  les  envelopper  par  les  travaux  d'attaque,  il 
ea  résultait  qu'on  ne  pouvait  évaluer  qu'à  peu  de  jours,  sans 
les  préciser  toutefois ,  la  durée  de  leur  résistance ,  et  qu'pn 
était  contraint  à  des  dépenses  considérables  pour  organiser 
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leur  intérieur,  qui  devait,  dans  ce  cas,  satisfaire  A  tous  les 
besoins  d'une  place  assiégée ,  avoir  manutentions,  hôpitaux 
et  magasins  de  toute  espèce. 

Le  projet  seul  du  gouvernement  satisfaisait  à. toutes  les 
exigences.  Nous  entrons  avec  l'honorable  général  dans  le^ 
raisons  techniques  et  spécialement  militaires  sur  lesquelles  il 
appuyait  son  opinion. 

Et  d'abord,  Tenceinte  protégée  contre  une  attaque  de  vive 
force ,  par  les  ouvrageis  avancés ,  l'ennemi  ne  peut  plus  dé- 
passer les  forts ,  traverser  leur  ligne  et  pénétrer,  par  un 
mouvement  rapide ,  au  cœur  de  Paris;  il  est  arrêté  et  con- 
traint de  se  préparer  à  un  siège  en  règle.  Avant  d'arriver  à 
l'enceinte,  il  faut  qu'il  soit  maître  de  plusieurs  des  fortâ 
avancés  et  puisse  protéger  ses  flancs  contre  l'armée  défen- 
sive. Mais,  comment  parvenir  à  ce  but  quand  l'armée  dé- 
fensive est  là,  appuyée  sur  l'enceinte,  pour  empêcher  que  les 
forts  puissent  être  isolés  et  enveloppés?  Dans  cette  favora- 
ble position,  la  durée  de  la  résistance  d'un  fort  ne  peut  se 
calculer,  parce  qu'il  tient  à  un  grand  ensemble  dont  toutes 
les  parties  se  prêtent  un  mutuel  secours,  parce  que  tous  ces 
forts  sont  comme  les  bastions  d'une  même  place  et  que  cha- 
cun d'eux  est  protégé  par  des  forts  collatéraux  et  par  l'en- 
ceinte en  arrière  qui  battent,  par  leur  artillerie,  les  empla- 
cements des  grandes  lignes  que  l'ennemi  est  obligé  de 
développer  pour  ses  travaux  d'attaque;  parce  qu'enfin,  l'ar- 
mée défensive,  dans  des  positions  fortes  9  ou  par  la  nature  ou 
par  l'art,  prendrait  d'enfilade  et  de  revers,  les  chemine- 
ments, les  logerhents,  les  batteries  de  l'ennemi,  en  interrom- 
prait perpétuellement  là  construction  et  les  détruirait  sou- 
vent par  des  attaques  sans  relâche  et  de  jour  et  de  nuit. 
Dans  l'hypothèse  même  où  plusietlk^s  forts  auraient  suc- 
combé, l'enceinte  serait  encore  A  l'abri  contre  line  attaque 
de  vive  force,  et,  plus  qu'aucune  autre  place,  capable  d'une 
longue  l*ésistant^.  En  éfifet,  le  Mtè,  en  raisbh  de  l'immense 
étendue  qu'il  embrasse,  étant  presque  en  ligne  droite,  otTré 
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à  rennemi  lé  même  front  que  le  sien  ^  l'as^égé  be  petit 
être  eoreloppé,  il  lutte  contré  rartillerie  ennemie  avec  ua 
nombre  de  pièces  au  moins  égal  et  avec  des  batteries  éta- 
blies d'avance  et  solidement  construites  contre  un  assiégeant 
qui  a  tout  à  créer  sous  les  feux  croisés ,  multipliés,  domi- 
nants de  Ul  place ,  et  qui  est  exposé  à  Faction  des  sorties  fa- 
cilitées par  les  talus  des  contre-escarpes  et  aux  attaques  de 
Farmée  défensive  protégée  par  les  forts  conservés.  —  C'est 
Tassiégeant  qui  sera  enveloppé. 

Après  avoir  ainsi  fait  ressortir  les  avantages  du  système 
an  gouvernement ,  le  général  terminait  en  démontrant  Tin- 
suÉsance  dé  celui  de  la  commission. 

Dans  tonte  cette  grande  qbestion,  personne  n*avait  attaqué 
plus  vivement  le  projet  que  la  presse  légitimiste;  plusieurs 
orateurs  crûrent  pouvoir  expliquer  la  position  qu*elle  avait 
prise  dans  le  débat  par  la  crainte  qu'ils  lui  attribuaient  de  voir 
Paris  â  jamais  fermé  à  une  invasion  étrangère,  seul  moyen 
qui  pût  ramener  sur  le  trône  de  France  le  petit-flls  de 
Charles  X ,  seule  espérance  qui  restât  aux  amis  de  la  légiti- 
mité. Cependant,  à  la  Chambre  des  députés,  le  grand  orateur 
du  parti,  réloquent  député  de  Marseille,  s'était  retranché 
dans  le  silence  ;  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Brézé  était 
jusqu'alors,  lui  aussi,  demeuré  simple  spectateur  du  débat , 
ou,  du  moins,  n'était  intervenu  que  par.  incident  et  pour 
protester  contre  les  insinuations  d'un  orateur,  au  nom  de 
Henri  F,  expression  qui ,  trouvée  inconstitutionnelle,  trou- 
bla le  calme  ordinaire  de  la  noble  Chambre  et  parut  au 
chancelier  devoir  mériter  un  rappel  â  l'ordre.  Ainsi ,  M.  de 
Brézé  n'avait  eticore  pas  émis  d'opinion  sur  la  question 
elle-même,  l^iusieurs  membres,  adversaires  comme  lui  du 
projet  du  gouvernement,  lui  avaient  demandé  de  garder  le 
silence,  dans  la  crainte  que  son  opposition  ne  fût  un  obstacle 
âU  jsiuccès  qu'ils  espéraient.  C'est  ainsi,  du  moins,  qu'il  éx- 
pVu^aa  les  motifs  de  sa  conduite  lorsqu'il  se  décida  â  prendre 
pdA  i  la  discussioti  des  articles. 
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S'il  s'était  agi  de  lier  le  bassin  de  la  Seine  et  les  coteaux 
qui  dominent  la  capitale  à  un  système  de  défense  générale 
du  royaume ,  de  construire ,  dans  ce  but»  des  fortifications 
avancées  qui  fussent,  non  le  principe,  mais  le  complémentde 
ce  système  de  défense,  Torateur  eût  souscrit  à  ce  projet  sans 
se  préoccuper  des  sacrifices  qui  en  résulteraient  pour  la 
France.  Mais  dans  la  pensée  du  gouvernement ,  la  défense 
du  territoire  n^était  qu'une  raison  accessoire  servant  à  cou- 
vrir des  intérêts  moins  généraux  et  moins  respectables,  un 
intérêt  de  circonstance  contraire  à  l'intérêt  permanent  du 
pays;  et,  dans  ce  cas-là  même,  M.  de  Brézé  pensait  que  ce 
n'était  pas  Paris  qu'il  fallait  fortifier,  c'était  la  monarchie 
qu'il  ne  fallait  pas  démanteler,  u  Vous  êtes,  Messieurs,  le  seul 
recours  de  la  société  en  péril,  disait-il  ;  sauvez  Paris,  sauvez 
la  France  !  »  Ainsi,  suivant  l'honorable  pair,  il  y  aurait  eu  , 
dans  celte  circonstance,  un  intérêt  attaché  au  gouvernement 
de  juillet  ]  et  cet  intérêt  eût  été  distinct  de  Tintérét  na- 
tional. 

a  Est' ce  que,  reprit  le  ministre  de  Tintérieur,  est-ce  que, 
par  hasard ,  l'indépendance  du  pays ,  le  seul  intérêt  pour  le- 
quel le  gouvernement  de  juillet  réclame  satisfaction ,  ne  se- 
rait pas  un  intérêt  national?  Est-ce  que  l'honorable  oraleur 
entend  que  le  soin  de  défendre  cette  indépendance  contre 
tous  les  risques  et  tous  les  périls  serait  le  patrimoine  exclu- 
sif du  gouvernement  que  nous  soutenons  ?  Si  telle  a  été  sa 
pensée ,  je  Ten  remercie  et  m'y  associe  5  car,  pour  moi , 
c'est  ma  conviclion.  »  a  C'est  à  ce  titre ,  igoutait  M.  Du- 
chfttel ,  que  nous  soutenons  le  projet  de  loi  ;  c'est  k  ce 
titre  que  nous  ne  cesserons  de  défendre ,  contre  toutes 
les  hostilités ,  le  gouvernement  que  nous  avons  fondé  il  y 
a  dix  ans,  gouvernement  qui  n'a  pas,  comme  on  l'a  dit, 
démantelé  le  pouvoir  et  livré  la  société  à  tous  les  dés- 
ordres, qui  n'a  pas  conduit  la  France  à  sa  raine,  qui 
n'a  pas  affaibli  son  commerce ,  son  industrie ,  mais  qui  l'a 
relevée,  rétablie  dans  sa  vraie  situation,  qui  Ta  grandie. 


•   •  • 
•  •  •  •  • 
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enrichie,  fortifiée,  comme  les  faits  le  prouvent  avec  éclat,  m 
La  plupart  des  orateurs  qui  jusqu'ici  avaient  parlé  en  faveur 
de  la  commission,  s'étaient»  par  une  sorte  de  contradiction, 
appuyés  sur  des  arguments  contraires  â  toute  fortification-, 
on  commençait,  dit  M.  Duchâtel,  par  des  raisonnements  qui 
tendaient  au  rejet  de  toute  fortification,  puis  on  terminait 
en  appuyant  Tamendement.  Il  signalait  ce  fait  à  l'attention 
de  la  Chambre.  Les  prétendus  dangers  que  court  la  liberté 
subsistent,  soit  que  Ton  adopte  Tun  ou  Tautre  projet;  si  la 
forUfication  doit  être  contraire  à  la  liberté  même,  comment 
Tenceinte,  en  cessant  d'être  bastionnée ,  offrira-t-elie  plus 
de  garanties  à  la  liberté?  Mais,  dit-on,  si  Paris  tombe  aux 
mains  de  Tennemi,  il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  le  re- 
prendre et  d'en  chasser  l'étranger,  qui  se  servira  des  fortifi- 
cations poar  se  défendre  contre  les  armées  françaises  ?  A  cela 
le  ministre  répondait  :  De  deux  choses  Tune  :  ou  la  fortifi- 
cation de  la  commission  est  parfaitement  inefiicace,  et  alors 
à  quoi  bon  dépenser  93  millions  pour  une  fortification  illu* 
soire?  ou  elle  est  sérieuse,  et  alors  elle  pourrait  servir  à 
l'ennemi  aussi  bien  que  celle  du  gouvernenient. 

Restait  une  objection  tirée  de  l'intérêt  financier  du  pays  et 
de  rintérêt  commercial  :  mais  quelle  économie  pouvait-on 
faire,  quels  travaux  exécuter  avec  les  47  millions  de  réduc- 
tion que  la  commission  proposait  ? 

«  D*abflrd,  disait  le  ministre,  comme  on  foulait  a?oir  de  son  cOté  ceux  qui 
UeBoent  aux  intérêts  des  contribuables  et  du  trésor,  on  tous  a  tenu  ce  lan- 
gage :  Adoptez  Vamendement  de  la  commission,  et  tous  arriferez  à  sou- 
lager les  fluanoes,  tous  rétablirez  l'ordre,  tous  apporterez  une  oolable  ré- 
duction dans  les  charges  des  conlribuables  ;  et  puis,  comme  on  voulait 
s'assurer  des  antres  intérêts  et  les  concilier  an  rejet  du  projet  de  loi  et  à 
Vadoption  des  amendements,  on  disait  :  Avec  ces  47  millions  tous  pourrez 
exécuter  un  grand  nombre  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  :  ce  qui  se  coo- 
ôlie  difficilement  aTec  l'économie  dans  les  flnances  et  les  sommes  i  laisser 
eotre  les  mains  des  contribuables. 

•  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Après  aToir  promis  d'employer  les  47  miUions 
à  soila^er  les  coBliibuables,  on  a  dit  :  Ces  47  miUions,  il  y  a  une  manière 
très-profitable  de  les  employer.  Ne  fortifiez  pas  Paris»  mais  créez  de  non- 
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Telles  places  fortes  ou  à  la  frontière  ou  entre  Paris  et  la  froi^èrii;.  £^o, 
ebimne  il  y  a  des  personnes  qui  portent  intérêt  au  développement  de  la  ma- 
rine, et  arec  raison,  on  a  offert  les  47  ndltions  à  la  marine  pour  développer 
et  «iigoieoter  ses  armements,  pour  oonatroirê  dias  Miiaents  à  ▼«peur;  éÀ 
telle  sorte  que  cçs  47  millipng  se  mnlMpUeiU  aouf  tooies  Im  tomMi  ils  s^^ 
▼iront  à  rétablir  nos  finances,  à  créer  des  cbemins  de  fer  et  degcao^m,  ^ 
construire  des  places  fortes  et  à  doter  la  marine  de  batjeaux  à  ▼apeur.  > 


D'aif^P^»  4'après  lea  poayen&i]^  caleute  de  la  coimaiaaioiit 
ces  47  millions  pe  se  réduisaieDt-ils  pas  i  16  millions  seule- 
çi^qtPppûD,  et  I^.  DuQbfltueL  iosiatait  sur  ce  point,  la  pensés 
4e  la  ço0)nM6sion>  de  T^veu  même  de  son  rapporteur, 
c'était  qu'une  fois  la  première  ligné  de  défende. forcée,  il  n» 
devait  plus  y  ayoir  de  résistance  pour  Paris*  Mais  comment 
consentir  a  enlever  ainsi  à  la  ville  de  Paris  toute  chance  da 
syalut  iiprès  la  prise  des  forts?  i  déclarer  ^ue^  du  jour  où  œ. 
premier  succès  aurait  été  obtenu  par  Tennemi,  la  reddition 
de  P^ris  devrait  ^'ensuivre?  q  II  faut,  continuait  IL  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  il  faut  ménager  cette  chance  extrême 
4  la  défense;  il  f^ut  supposer  que  le  gouvernement  qui  sera 
alors  à  la  tête  de  la  nation  sera  assez  ^raisonnable  pour  ne 
pas  prendre  à  plaisir  une  résolution  désespérée.  Et  encore 
y  a-t-il  souvent  des  résolutions  désespérées  qui  sauvent. 
Il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  à  ces  résoUition»*là.  » 

31  Mars.  —  M.  d'Audifiret,  obéissant  aux  impressions  de 
ses  études  habituelles,  se  plaça  au  point  de  vue  financi(er  de 
la  question  pour  combattre  le  projet  du  gouvernement  L'en- 
treprise des  fortifications  lui  semblait  la  partie  principale 
d'un  nouveau  système  politique  et  militaire,  qui  coippromet* 
tait  toutes  les  espérances  de  l'avenir»  qui  frappait  de  slén«» 
Uté  Tabondance  de  la  paix,  et  qui  préparait,  en  voulant  les 
prévenir,  les  dangers  et  les  sacrifices  de  la  guerre. 

Les  considérations  émises  par  Thonorable  pair,  Texposé 
sinistre  qu'il  avait  tracé  d.e  Té^ttde  nos  finances,  fut  recoaou 
vrai,  quant  au  paisf&é,  par  lemioiatredesfinaoGûa,  majaattaqué 
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p^loi  comme  invraisemblable  en  ce  qui  concernait  l'avenir. 

Apxts  la  âigressioq  à  laquelle  ava^t  donné  liep  ia  ni^urft 
de  ces  débats,  M^  de  MoqUl^mbert  raipefia  la  Chambre  sur 
le  vérilable  champ  de  bataiUe.  Toutefois,  comme  prélimi* 
osire,  il  discuta  ces  paroles  de  M.  Guizot  :  «Tout  ou  rien,» 
et  chareba  à  en  expliquer  la  portée.  On  n'avait  point  tenu 
ce  langage  à  la  Chambre  des  députés.  Là,  on  avait  trouvé 
tout  simple  que  chacun  se  crût  en  droit  de  présenter  des. 
ebangemenCs.  La  commission,  présidée  par  un  des  rivaux 
les  plus  redoutables  du  ministère,  avait  eu,  '  elle  aussi,  des 
exigences,  un  système,  des  idées  ;  on  avait  dit  :  Nous  nous 
wangeroDS  avec  la  commission,  et  Ton  s'était  arrangé 
nfec  elle.  «  Mais,  ajoutait  Torateur,  quand  on  se  présente  à 
la  Chambre  des  pairs,  on  change  de  ton,  on  fait  dire  d'à- 
Tance  dans  les  journaux  qu'on  n'acceptera  aucun  amende- 
méat,  n'importe  de  quelle  nature,  et  quand  on  monte  à 
cette  tribune  pour  exposer,  dans  un  langage  dont  je  ne  con- 
teste pas  l'éloquence,  la  véritable'  portée  de  ia  loi,  on  vient 
BOUS  dire  que  nous  ne  pouvons  y  rien  changer  sans  Té- 
nerrer!  Cesft  Texpressîon  dont  s'est  servi  M.  le  ministre  des 
aShires  étrangères.  Pour  moi,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  ja- 
mais exprimé,  pardonnez-moi  Texpression,  avec  plus  de 
crudité  la  nullité  politique  à  laquelle  on  voudrait  réduire 
cette  assemblée.  Jamais  on  n'a  dit  plus  nettement  qu'elle 
n'avait  d'autres  fonctions  que  d'enregistrer  et  de  parapher 
lesdécîsionsd'autrni.  n 

L'opinion  de  M.  de  Montalembert  contre  le  projet  reposait 
sur  deux  motifs  principaux  :  d'abord  en  ce  qu'il  consacrait 
les  abus  de  ia  centralisation  ^  ensuite,  en  ce  qu'il  semblait 
oooiplètement  méconnaître  la  véritable  mission  de  la  France, 
mission  d'initiation,  mission  de  propagande,  dans  le  bon  sens 
du  mot.  Ainsi  j  il  ne  fallait  plus  compter  sur  la  sympathie 
des  peuples  et  des  nations  étrangères.  C*était  un  cruel  dé- 
OMili  donné,  non^seulement  aux  espérances,  niais  encore 
«IX  eoQvîctionB  les  plus  profondes  de  l'orateur. 
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Méconnattre  Texistence  de  ce  danger,  n'était-ce  pas  d'ail- 
lears  faire  le  procès  au  pouvoir  établi  en  1830?  N'était-ce 
pas  jeter  des  doutes  sur  sa  grandeur,  son  origine,  sa  durée, 
que  de  le  montrer  contraint  de  revêtir  ce  qu'il  appelait  le 
cœur  de  la  France  d'une  cuirasse  dont  aucun  autre  pou- 
voir qui  a  régné  sur  la  France  n'a  senti  la  nécessité?  M.  de 
Montalembert  ne  dissimulait  pas  non  plus  ses  craintes  pour  la 
liberté^  il  reconnaissait  ses  excès,  et  c'est  justement  dansces 
abus  qu'il  trouvait  un  motif  d*en  redouter  la  perte.  D'ailleurs 
si  nous  avions  la  liberté  pour  beaucoup  dechoses mauvaises, 
nous  ne  l'avions  pas  pour  beaucoup  de  choses  bonnes.  La  li- 
berté d'association,  la  seule  garantie  possible  contre  l'indivi- 
dualisme qui  nous  dominait  de  plus  en  plus ,  n'existait  pas 
môme  en  germe-,  la  liberté  d'enseignement,  s'il  fallait  en  juger 
par  le  projet  récemment  présenté,  devait  longtemps  encore 
être  une  illusion  en  France  ;  la  liberté  religieuse,  quoique 
garantie  par  la  Charte,  existait  plutôt  endroit  qu'en  fait,  et 
pouvait  bien  succomber  sôus  des  attaques  habilement  con- 
certées. 

«  Je  ToU,  continiiait  l'orileiir,  je  toIs  bien  ées  synpttoes  en  Franoe  qui 
ne  me  rassarenl  pas  complèteiiieBt  sur  la  durée  de  ce  bien  que  ptauleurs 
personnes  croient  si  fondamentalement  établi.  11  n'y  a  pas  longtemps  qu'au 
nom  d'une  autorité  graye,  au  nom  d'une  commission  de  l'autre  Cbambre» 
en  a  dit  que  b  Franoe  n'était  pas  capable  de  ses  institutions.  Dans  cette 
discussion  (Fonits  êêcrêU  ;  Toir  plus  loin),  on  a  répété  Jusqu'à  satiété  qu'il 
fallait  savoir  sacrifier,  en  cas  de  besoin,  la  liberté  à  lindépendanee.  Ce  sont 
là  des  aveux,  des  symptômes,  peut-être  même  des  menaces,  qui  ne  mlnquiè- 
teiit  pas,  et  en  présence  desquels  Je  ne  me  sens  pas  disposé  à  dccréler  par 
cette  loi  la  création  d'une  force  inconnue,  destinée  à  servirle  premier  pou- 
voir irrégulter,  qui,  à  l'aide  d'une  émeute,  ou  le  lendemain  même  d'un  grand 
succès  à  rétranger,  s'emparera  peut-être  du  gouvernement  de  ce  pays.  Je 
crois,  en  un  mot,  que  la  dictature  en  Franoe  n'est  pas  aussi  impossible  qu'on 
le  pense  ;  assurément,  Je  n'exprime  ni  ne  conçois  aucun  soupçon  ii^urieux 
pour  aucun  minisire,  pour  aucun  prince,  pour  aucune  personne  ;  mais  en 
examinant  les  forces  vives  de  ce  pays,  en  examinant  son  avenir,  je  déclare 
ArandieBent  que  Je  ne  vois  rien  qui  m'inspire  assez  de  eooflanoe  pour  que 
Je  puisse  m'y  livrer  sans  réserve.  » 
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Ainsi  Torateur,  revenant  à  son  point  de  départ,  enga- 
geait la  Chambre,  au  nom  de  sa  dignité,  à  rejeter  le  projet 
du  gouvernement.  Dès  qu'il  avait  été  question  de  la  loi, 
n*ayait-6lle  pas  laissé  deviner  son  opinion  à  cette  époque, 
et  le  public  ne  Tavait-il  pas  connue?  On  s'était  dit  :  «  La 
Chambre  des  pairs  ne  veut  pas  des  fortifications  ^  »  puis  on 
avait  ajouté  :  «  mais  elle  les  votera.  » 

Ainsi,  le  débat  rentrait  dans  les  discussions  de  principes. 
M.  le  comte  Darn  ne  s'occupa,  lui,  que  de  Tarticle  V.  Le 
priDcipe  lui  paraissait  résolu  ;  il  n'y  avait  plus  d'hésitation 
qu'entre  les  systèmes  :  or,  celui  de  la  commission  ne  rem- 
plirait nullement  le  but  moral  qu'elle  en  espérait^  il  ne 
mettait  point  Paris  à  Tabri  d'une  attaque  de  vive  force,  il 
affaiblissait  la  défense  des  ouvrages  extérieurs ,  il  consti- 
tuait entre  l'assiégeant  et  l'assiégé  une  condition  de  lutte 
générale;  il  obligeait  le  gouvernement  a  avoir  toujours  à  sa 
disposition  une  armée  pour  couvrir  la  capitale,  pour  ma- 
nœuvrer entre  les  forts,  et  compenser  rinfériorité  de  l'en- 
cânte  par  Taccroissement  des  forces  actives  ;  enfin,  ce  sys- 
tème ne  permettait  pas  de  faire  intervenir  la  population 
cûiDiBe  élément  de  défense.  L'intervention  de  la  garde  na- 
tmale  dans  la  défense  ne  s'obtient  en  effet,  ou  du  moins 
n'est  eflQcace,  qu'à  la  condition  de  placer  entre  l'assiégeant 
et  l'assiégé  un  obstacle  qui ,  par  sa  force  de  résistance 
inerte,  inspire  confiance  et  sécurité  à  tous,  parle  aux  yeux 
et  aux  sens  de  la  multitude»  laisse  les  citoyens  à  portée  de 
leur  famHIe  et  des  intérêts  qui  leur  sont  chers,  et  qui,  enfin, 
ne  puisse  être  enlevé  par  une  attaque  de  vive  force. 

M.  de  Lariboissière  pensait,  au  contraire,  que  l'enceinte 
bastioDDée  n'ajouterait  rien  à  la  force  de  défense  de  Paris, 
et  que,  dans  plusieurs  circonstances,  elle  pourrait  la  com- 
promettre 5  que  la  nécessité  de  la  garder  devait  enlever  à 
l'armée  agissante  des  forces  dont  on  pourrait  tirer  un  bien  plus 
grand  parti  en  leur  donnant  une  autre  destination.  En  outre, 

en  faisant  de  Paris  une  place  de  guerre,  elle  exposerait  sans 

Atm.  hisu  fOfur  18M.  5 


60  HISTQXRK  DE  FRiKGB  (184i). 

utilité  sa  popu^tion  à  toutes,  les  horreurs  d*uu  bombarde* 
ment,  ^orateur  repoussait  TeuceiutQ  coutinue  par  une 
dernière  raison  :  il  était  convaincu  qu'elle  compromettrait 
Texécutiou  de  la  loi  et  empécheraitrachèvement  destravaux 
commencés. 

La  Chambre  entendit  quelques  nouvelles  explications  du 
président  du  conseil,  et  déclara  que  la  discussioa  étai( 
close. 

Les  divers  amendemens  à  rarlicieS,  présentés  par  la  corn* 
mission,  par  M .  d'Ambrugeac  et  enfin  par  le  général  Ex- 
celmans ,  furent  proposés  au  vote  de  la  Chambre.  Celui  de 
la  CQuimission,  le  seul  qui  eût  véritablement  quelques 
chances  d^adoption,  fut  rejeté  au  scrutin  secret  demandé 
par  quinze  memb:es^  91  voix  seulement  l'appuyèrent  ; 
14B  avaient  voté  contre  (!''  avril).  Les  autres  ameudemeuts 
eurent  moins  de  succès  encore. 

Vote  sur  Tensemble  de  la  loi  :  147  boules  blanches»  85 
boules  noires. 

La  question  était  décidée,  ainsi  qu'il  avait  été  facile  de  le 
prévoir  dès  les  premières  séances.  Au  surplus,  la  mesure 
que  cette  loi  consacrait  n'avait  trouvé  qu'une  opposition  peu 
sérieuse  en  dehors  des  enceintes  législatives.  Parmi  les  or- 
ganes les  plus  répandus  de  Topinioa  publique,  ceux  qui 
avaient  suivi  la  gauche  dynastique  dans  son  alliance  avec  le 
ministère  du  t''' mars,  les  journauxplusspécialement  encore 
dévoués  à  M.  Thiers,  et,  dans  un  camp  opposé,  le  Journal 
des  Débats,  avaient  pris  parti  pour  le  gouvernement  ^  le 
plus  populaire  des  journaux  radicaux,  le  National,  avait  lui- 
môme  reconnu  la  nécessité  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés.  D  autre  part,  le  journal  qui  représenté  les 
opinions  de  M.  Mole  et  admet  celles  de  M.  de  Lamartine,  la 
Presfe^  avait  soutenu  l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 
Les  feuilles  légitimistes  et  le  Commerce  avaient  seuls,  et  sous 
toutes  les  formes,  repoi^ssé  le  projet  de  fortifications. 

L'état  de  l'Europe  ne  donne  guère  lieu  de  craindre  que 
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le  pays  soit  procbainemenl  appelé  à  faire  matériellement 
usage  des  forces  que  o^ie  loi  a  placées  entre  §eê  mains. 
IMs  les  fortifications  semblent  avoir  nn  autre  but  dans  la 
poisée  intime  du  gourernement;  ses  amis  se  plaisent  à  es- 
pérer que,  dominant  alors  les  factions,  de  jour  en  jour  d*ail- 
leaa  plus  imperceptibles,  fort  contre  l'étranger»  il  pourra 
nifre  a  l'intérieur  une  politique  fins  progressive,  et,  dans 
fts  relations  extérieures,  une  conduite  plus  ferme  et  plus 
eertaine:  événement  capital,  qui  aurait  pour  conséquence  de 
faire  rentrer  TEorope  dans  une  attitude  moins  téméraire^  et 
de  convaincre  ou  de  rattacher  au  gou vernemeot^  par  des  liens 
plus  forts,  celte  immense  majorité  de  la  nation  dont  il  faut 
Oatler  les  instincts  généreux,  enfin  d*imposer  ayec  plus  d*au- 
tortté  à  ceux  qui,  nouiTissant  Tespoir  d'un  autre  ordre  de 
efaoaesy  évoquent  les  glorieux  souvenirs  de  la  république  et 
de  l'empire  ! 
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CHAPITRE  II. 

Suite  des  matières  poUti<(aes.  —  Interpetlations  aux  deux  Cbambres  sur  le 
traité  du  7è  oeDobre  1M0  avec  BueiHw-Ayres.  —  DisoussiMi  rar  «ne 
pélitiM  to  habitaots  des  rives  de  la  Plata.  —  Fonds  secr^  -r  De- 
mande de  reprise  de  la  proposition  Remilly.  —  Proposition  Pages  (de 
TAriège). 

Avant  de  sortir  des  sujets  de  haute  politique^  des  questions 
de  cabinet,  les  Chambres  avaient  encore  à  traiter  celle  des 
fonds  secrets  ^  mais,  dans  Tintervalle,  une  matière  du  res- 
sort de  la  politique  extérieure  fut  incidemment  soumise  à 
leur  appréciation. 

2  Fét>rier.—he  traité  conclu  le  29  octobre  1840,  par  M.  de 
Mackau,  au  nom  de  la  France  avec  la  république  de  Buenos- 
Ayres,  n'avait  pas  encore  été  ratifié.  Les  protestations  éle- 
vées par  les  divers  intérêts  que  sa  conclusion  inquiétait, 
avaient  jusqu'alors  retenti  dans  la  presse,  ou  s*étaient  for- 
mulées en  pétitions  ;  le  délégué  des  populations  de  la  rive 
gauche  de  la  Plata  avait  lui-même  élevé  la  voix  en  faveur  de 
ses  commettants.  M.  Mermilliod  saisit  de  cette  question  la 
Chambre  des  députés,  voulant  au  moins  retarder,  ou  même, 
s*il  était  possible,  empêcher  la  ratification.  Sur  la  demande 
de  rhonorable  député  de  la  Seine-Inférieure,  un  jour  fut 
fixé  pour  entendre  les  interpeOations  qu'il  se  proposait  dV 
dresser  aux  ministres. 

Mais,  dans  Tintervalle,  la  Chambre  des  pairs,  profitant 
des  loisirs  dont  elle  jouit  toujours  à  celte  époque  de  Tannée 
pour  être  plus  tard  accablée  de  travaux,  accueillit  une  pro- 
position de  M.  de  Brêzéqui  soulevait  la  même  question. 

8  Fcvrier.—Le  traité  du  29  octobre  était,  suivant  l'orateur 
légistimiste,  un  traité  de  tmncus,  et  ruinerait  rinfluence  de 
la  France  dans  les  États  baignés  par  TOcéan-Pacifique.  Quel 


SESSION  LEGISL.  (Draiié  avec  Bumoirjéyres).     69 

peuple  dans  ces  parages  voudrait  encore  croire  à  notre 
puissance  ou  à  nos  promesses?  N'avions-nous  pas  accepté 
des  conditions  funestes  à  nos  intérêts  ?  N'avions-nous  pas 
abandonné  nos  alliés? 

lA  ministre  des  affaires  étrangères  fit  une  réponse  dé« 
taillée  sur  tous  les  points  qui  touchaient  de  près  ou  de  loin 
à  h  conclusion  du  traité.  Bien  que  la  responsabilité  de  ce 
traité  dAt  retomber  tout  entière  sur  le  préeédent  cabinet, 
M.  Guizot  ne  la  déclinait  pas.  Le  négociateur  français  lui 
semblait  avoir  agi  dans  les  limites  de  ses  instructions,  et  il 
les  avait  non-seulement  accomplies,  il  avait  mieux  fait  que 
ses  iustractions  ne  lui  prescrivaient.  U  avait  attendu  que  les 
négociations  fussent  proposées,  ouvertes,  en  quelque  sorte, 
par  le  gouvernement  argentin  lui-méfne,  et  elles  avaient  eu 
lieu  sous  le  pavillon  français,  à  bord  d'un  bâtiment  fran- 
gaisl  Yis-à-vis  du  ministre  anglais,  il  avait  gardé  la  même 
fierté  délicate  ;  il  avait  attendu  que  M.  de  Mandeville  vint 
lui  faire  à  son  bord  la  première  visite ,  avant  de  profiter  des 
oSres  que  cet  honorable  agent  diplomatique  lui  avait  faites 
de  s'entremettre  entre  lui  et  le  gouvernement  argentin. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  traité  en  lui-même,  il  répond 
parfaitement  aux  intentions  de  la  France  :  il  consacre  le 
principe  d'une  indemnité  pécuniaire  pour  ceux  de  nos  na- 
tionaux dont  les  intérêts  ont  souffert,  et  établit  en  outre  que 
si  l'on  ne  pai-vient  point  à  s'entendre,  le  règlement  de  ces 
iodemnités  sera  déféré  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance 
désignée  par  le  gouvernement  français  \  en  second  lieu,  il 
assure  aux  Français  habitant  la  république  argentine  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sous  le  rapport  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Sans  doute  l'art.  6  stipulait  que,  dans  le  cas  où  le  gouver* 
nement  de  la  Confédération  argentine  accorderait  aux  ci- 

0 

tojens  des  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  des  droits 
spéciaux,  civils  ou  politiques  plus  étendus  que  ceux  dont 
jo()is9ent  ^ctue|Ien[fent  Içs  citoyens  des  notions  amies  ou 
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neutres,  même  les  plus  favorisées,  ces  droite  ne  pourraient 
être  étendus  aux  citoyens  français^  ni  réclamés  par  eux.  Mais 
cette  disposition  n'avait  pour  objet  que  de  leur  interdire  11m- 
mixtion  dans  le  gouvernement  et  la  vie*  politique  des  États  de 
TAmérique  du  Sud  ;  sage  mesure  qui  ne  pouvait  qu'être  avan- 
tageuse pour  ta  France,  et  qui,  prise  plus  tôt,  eût  peut-être 
empêché  les  plus  grands  embarrasque  nous  avons  rencontrés 
dans  cette  affaire.  Enfin,  il  n'était  point  vrai  de  dire  que  nous 
eussions  abandonné  nos  alliés.  Par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne rUraguay ,  la  France  avait  fait  consacrer  dans  le  traité,ce 
que  cette  république  demandait,  la  reconnaissance  de  son  ab- 
solue et  parfaite  indépendance  ;  et  relativemeiât  MX  insurgés 
de  Buenos-Ayres,  le  vice-amiral  les  avait  couverts  de  toute  la 
protection  de  la  France.  L'acte  d'amnistie  s'étendait  à  la  fols 
sur  tous  les  proscrits  depuis  1828  (les  généraux  et  chefS  de 
corps  exceptés),  et  l'entrée  de  M.  de  Mackauâ Buenos-Ayres 
avait  été  signalée  par  là  mise  en  liberté  de  six  cent  soixante- 
treize  prisonniers  politiques.  Le  résultat  obtenu  ne  con- 
tenait donc  rien  que  d'honorable  pour  la  France,  que 
d'utile  pour  ses  relations,  pour  Son  avenir  et  pour  sa 
gloire. 

M.  Dubouchage  objecta  que,  par  Tarticle  3,  nous  sacri- 
fiions Lavalle,  qui,  vivant  au  sein  de  sa  famille,  n'avait  repris 
les  armes  qu'à  notre  instigation.  L^orateur  ajoutait  que  la  fa- 
veur de  Tamnistie  était  annulée  par  une  restriction  dont  le 
préopinant  n'avait  point  donné  lecture  :  «  On  recevra  sur  le 
territoire  argentin  seulement  les  personnes  dont  la  présence 
ne  sera  pas  incompatible  avec  la  sûreté  publique.  »  Ce  qui 
équivalait  à  dire  qu'on  ne  laisserait  entrer  à  Buenos-Ayres 
que  les  émigrés  qu'il  plairait  au  tyran  de  recevoir.  M.  Du- 
bouchage critiqua  également  la  reddition  prématurée  de  l'ile 
de  Martin-Garcia,  et  mit  en  regard  du  traité  actuellement 
en  discussion  celui  qui  fut  conclu  en  mai  1829,  avec  le  même 
goQvernement.  Malgré  ce  preifaier  traité,  basé  cependant 
sur  des  garanties  importantes ,  une  rupture  nouvelle  a 
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ïà&Mi  éelaté  !  Qae  sera-ce  donc  quand  l'fle  de  Martin- 
Gcreia  ya  Ure  rendbe  et  qae  nous  aurons  rappelé  nos  vais- 
seaux Pli  esta  craindre;  continue  M.  Dubouchage,  que, 
d'une  part,  no»  nationaux  ne  subissent  de  nouvelles  in- 
sultes, et  que,  d'une  autre  part,  le  président  Rosas,  libre 
de  touto  affaire  avec  nous,  parce  que  nos  forces  se  seront 
éioigpées,  ne  marche  tout  d*abord  contre  Lavalle  et  les  in- 
surgés argentins  qui  n'auront  pas  cru  prudent  de  se  confier 
à  son  bon  plaisir,  et  qu'après  avoir  triomphé  de  Lavalle  et 
de  ses  amis,  il  ne  tourne  ses  armes  contre  la  république  de 
rUraguay. 

A  la  Chamère  des  députés^  les  interpellations  de  M.  Mer- 
miitiod  eurent  lieu  le  20  février.  L'honorable  membre  com- 
mença par  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pétition 
des  Rwdçais  de  la  Plata,  revêtue  de  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  signatures,  et  datée  do  S  octobre  1840.  Il  fit  également 
ressortir  la  bizarre  tyrannie  de  Rosas,  que  depuis  quelque 
temps  la  presse  essayait  de  réhabiliter  ;  puis^  retraçant  les 
phasesqu'avait  parcourues  la  question,  U  essaya  de  démontrer 
que  le  traité  est  injurieux  et  compromettant  pour  nos  inté- 
rets.  L'orateur  eut  plusieurs  fois  occasion  de  faire  allusion  au 
diseours  récemment  prononcé  â  l'autre  Chambre  par  le  mi- 
nistredesuffaires  étrangères.  La  clause  contenuedans  l'art.  1*^ 
du  traité  est,  dit-il,  une  véritable  dérision.  On  reconnaît,  il 
est  vrai,  qu'une  indemnité  est  due  aux  Français.  Rosas  saura 
sesoQStraire  à  eette  obligation  en  contestant  la  nationalité  de 
ceux  qui  ont  souffert  des  dommages;  et  combien  de  difficul- 
tés ne  se  présenteront-elles  pas  pour  le  règlement  et  le  paie- 
ment de  ces  indemnités  !  Enfin,  on  nous  opposera,  en  com- 
pensation,  les  pertes  éprouvées  par  les  Ârgen  lins  eux-mêmes. 
Telles  n*étaient  pas  les  instructions  données  par  le  IS  avril, 
OQ  par  le  12  mai,  ni  par  lel*'  mars  lui-même.  L'article 3,  qui 
stipulait  la  levée  du  blocus,  la  reddition  de  Martin-Garcia, 
du  matériel  de  Tarmement  de  Tile  et  de  deux  b&timents  de 
guerre,  capturés  pendant  le  blocus,  cet  article  était  une  honte. 
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une  flétrissure,  uu  abandon  de  toute  garantie,  tm  oubli  de 

•  •  • 

tout  ce  que  nous  avions  demandé  d'abord,  une  violatkMi  d« 
engagements  pris  p^r  M.  Thiers  lui-même  à  la  dernière 
session  (Chambre  des  pairs,  15  juin  1840).  Deux  navires 
argentips  avaient  été  capturés^  ajoutait  l'orateur,  et  ces  na- 
vires, au  moment  de  leur,  capture,  étaient  nan-seulement 
désemparés,  n^ais  encore  abordés.  L'amiral Leblane  dépensa 
des  sommes  a$sez  cpnsidérables  pour  remettre  Tua,  le  San 
Martin^  en  bon  état  d'armement  ^  et  l'autre,  la  Bolena,  était 
si  délabré  qu'il  fut  remplacé  par  un  autre  vaisseau  que  Toa 
acheta  exprès,  la  Figilante,  et  qui  coûta  6,000  piastres 
fortes.  Ne  pouvant  rendre  à  Rosas  ses  deux  vaisseaux 
capturés,  c'est  ce  premier  bâtiment,  remis  en  parfait 
état  et  cet  autre  acheté  de  nos  deniers»  que  nous  avons, 
aux  termes  du  traité ,  replacés  entre  ses  mains.  Ainsi , 
nous  supportions  en  quelque  sorte  les  frais  de  la  guerre 
comme  si  c'était  nous  qui  fussions  les  vaincus.  M.  Mërmil- 
liod  flétrissait  également  l'article  3,  qui  livre  nos  alliés  à  la 
merci  de  Rosas,  et  Tarticle  4,  qui  garantit  l'indépendance 
de  l'I^raguay,  sans  préjudice  des  droits  naturels  de  Buenos- 
Ayres,  toutes  les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'bon- 
neur  et  la  sécurité  de  la  Confédération  argentine  ;  l'article  5, 
qui  contient  des  dispositions  contradictoires;  enfin,rarticle6, 
qui  n'est  point  seulement,  comme  l'a  prétendu  M.  Gui- 
zot^  la  réserve  de  droits  politiques,  mais  aussi  la  réserve  de 
droits  spéciaux  et  civils  qui  pourront  être  accordés  aux 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  à  l'Angleterre  elle-même,  qui 
a  un  traité  sans  restriction,  et  môme  aux  États-Unis,  qui 
n'ont  pas  de  traité,  et  qui  se  contentent  de  la  force  que  leur 
donne  leur  position.  Déjà  Ton  pouvait  prévoir  comment 
Rosas  exécuterait  le  traité.  Peu  de  jours  apr^  la  signature, 
les  Argentins,  en  faveur  desquels  on  avaitstipulé  une  amnistie, 
avaient  trouvé  deux  cadavres  portant  cette  inscription  sur 
le  front  :  <(  Paix  aux  Français  !  mort  aux  infâmes  Unitaires!  » 
M.  Mermilliod  citait  encore  à  ce  sujet  un  considérant 
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tfun  ékanà  da  M  octobre  1840  où  il  éUdt  dit  «  que,  s'il 
^  louable  de  maBÎTesier  son  vilement  patriotisme  d'une 
manière  aussi  ardente  que  ce  peuple,  toujours  disposé  à  ce 
qui  est  gramd  et  géoéreux ,  Fa  fait,  il  est  juste  qu'il  rentre 
dai2s  la  jooisaanoe  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  que  le 
goayemtmeai  a  tout  sacrifié  pour  lui  conserver,  jouissance 
qui  lui  est  bien  due  au  moment  où  il  vient  de  faire  avec  la 
France  une  paix  honorable  qui  termine  les  différends  qui 
ont  servi  d'appui  aux  sauvages  Unitaires,  et  que  cette  tran- 
quillité est  indispensaMe  au  gouvernement  pour  qu'ij  puisse 
s'occuper  exclusivement  des  moyens  d'exterminer  à  tout 
jaottis  le  parti  des  Unitaires,  ces  immoraux  aventuriers 
qui  iafesteot  la  république,  afin  d'affermir  ainsi  le  pouvoir  et 
le  bcHiheur  du  pays.  » 

«  Je  If  demande,  dît  roraleur  en  terminant,  est-il  possible  que  tous  puis- 
siez vous  résoudre  à  eonsacrer,  à  sancUonner  ce  traité  ?  Cest  là  une  chose 
impossible  à  croire  ;  mieux  aurait  valu  rester  dans  la  position  où  nous  étions 
précédemment.  Il  valait  mieux  rester  dans  cette  position  ;  et  puisqu'il  estim- 
PMnMea^]oard1iui  de  revenir  sur  des  faits  accomplis,  ce  grand  moyen  de 
réponirs  à  toates  les  difllcnltés;  pnisqull  est  impossUtle  de  renvoyer  notre 
floUe,  qa*on  a  raoïenée  sans  garanUe  et  sans  otages,  puisque  les  navires 
captorés  ont  été  rendus,  et  que  llle  de  Martin-Garcia  a  été  restituée,  éva- 
€Q^  du  moins;  puisque  enfin,  en  présence  défaits  accomplis,  il  est  impossible 
de  demander  an  gouvernement  et  à  la  Chambre  de  rétablir  le  blocus  devenu 
iiipotsible,  ce  que  Je  demande  an  gouvernement,  c*est  d'ajourner  une  rati- 
fication qui  pourrait  nous  meUreen  présence  de  deux  ennemis  an  lieu  d*un, 
me  ratification  qui  serait  suivie,  peut-être  dans  quelques  jours,  de  l'entrée 
^  Lavalle  à  Buenos-Âyres,  de  son  arrivée  au  pouvoir  après  la  chute  de 
Rosas,  et  dans  une  circonstance  qui  nous  serait  alors  bien  fatale,  c*est-à-dire 
et  présence  d'an  homme  que  nous  aurions  abandonné  et  qui  nécessairement 
dsvnit  répudier  le  traité  que  nous  aurions  fait  avec  son  ennemi.  » 

I^  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  que  la  pétition 
présentée  par  le  préopinant  s*expliquait  peut-être  par  Tintérôt 
qu'auraient  trouvé  les  négociants  de  Montevideo  dans  la  con- 
tinuation du  blocus.  En  effet,  avant  la  guerre  de  1835  et  1836» 
la  nleur  des  importations  à  Montevideo  s'élevait  à  lô  ou  20 
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millions»  par  an  *,  pendant  le  blocus,  la  valeur,  non  plu6  an- 
nuelle, mais  menscrelledu  commerce  arec  Montevideo,  $*était 
élevée  à  15  ou  16  millions.  Quant  au  traité,  M.  Guizot  éta- 
blit, dans  un  long  discours,  appuyé  de  nombreuses  citations 
de  dépêches,  qn'il  avait  mis  un  terme  à  une  situation  déplo- 
rable :  il  nous  avait  fait  obtenir  les  conditions  que  tous  les  ca- 
binets qui  se  sont  occupés  de  cette  question  avaient  deman- 
dées comme  définitives-,  il  avait  fait  cesser  un  état  de  choses 
xléfavorable,  non-seulement  au  commerce  français,  mais  i 
nos  relations  avce  les  neutres  ;  un  éttt  de  choses  qui  don- 
nait lieu  à  des  réélamations  incessantes  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  des  États-Unis,  de  toutes  les  puissances  qui 
négocient  avec  Buenos-Ayres*,  il  avait  mis  fin  à  une  expédi- 
tion qui  coûtait  chaque  année  des  sommes  énormes^  enfin, 
il  nous  avait  fait  sortir  d'une  lutte  dans  laquelle  nous  nous 
étions  imprudemment  engagés^  d'une  guerre  étrangère  qui 
ne  nous  regardait  pas  complètement,  d'une  guerre  civile  qui 
ne  nous  regardait  pas  du  tout. 

Un  membre  prit  encore  la  parole  dans  ce  4ébat,  M.  Des- 
mousseauî  de  Givré,  qui  vint  appuyer  les  observations  de 
M.  M crmilliod  -,  comme  lui,  il  fit  remarquer  que,  sur  la  ques- 
tion d'indemnité,  Tultimatum  présenté  au  nom  du  cabinet 
du  iô  avril  fixait  la  quotité  du  chifi're,  et  désignait  nommé- 
ment la  famille  Bade.  Un  second  ultimatum,  présenté 
sous  le  ministère  du  12  mai,  ne  fixait  pas  de  chifTres,  mais  il 
donnait  la  liste  nominative  des  Français  à  qui  des  indemnités 
devaient  être  accordées,  et  la  fixation  du  chifl're  môme  des 
dommages  et  de  Tindemnité  était  seule  abandonnée  à  l'ar- 
bitrage. L'article  3  du  traité  était  considéré  par  M.  de  Givré 
comme  une  tache  à  Thonneur  de  la  France. 

La  discussion  n'eut  point  d'autres  suites  5  mais  elle 
fut  ramenée  de  nouveau  (24  avril)  par  une  pétition  des 
Français  de  la  Plata.  Plusieurs  memlires  Tappayèrent, 
entre  autres  M.  Mermilliod  ;  elle  ftit  très-vivement  com- 
battue par  MM.  de  Lamartine  et  Guizot.  La  Chambre 
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pim  à  ronire  do  jour;  une  déetartlimi  do  minifllre  ées 
àMpes  éirangèit»  terablail  TaToir  rassurée  sur  ce  point) 
il  avait,  en  effel,  déelaré  que  des  mesures  étaient  prises,  des 
ordres  donnés,  et  que  des  forces  suffisante»  étaient  ou  al^ 
taient  étsemccssammentenToyéespour  veiller  i  Teiécutlon 
deslrailés,  et  à  ia  sûreté  des  Français  établis  à  Montevideo. 

Gepeudant  les  Chambres  étaient  revenues  aux  affaires  de 
Inlérieor.  Dans  la  séance  du  2  février,  le  ministre  de  ce  dé- 
partament  «vail  donnée  au  Palais»Bourbon,  lecture  de  l'ex*- 
poaé  des  melifa  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  mil^ 
lion  pour  cempiéQisnt  des  dépenses  seorétes  de  Texereice 
delMl. 

M.  Dudifttel,  faisant  atlusioii  an  vote  de  la  gauche  con«^ 
sUtotieBiieUe  sur  le  méine  sujet  à  la  précédente  législature^ 
ne  défendit  point  le  projet  contre  les  reproches  d'inutilité 
ou  d'immoralité.  Les  diverses  opinions  qui  partagent  cette 
Chambre,  dit-il,  ont  successivement  accordé  les  fonds  so- 
crets  aux  administrations  auxquelles  elles  prêtaient  leur 
appui.  Toalefoia.deux  points  capitaux  restaient  à  étabUr  : 
Les  circonstances  exigent-elles  remploi  de  ressources  sup- 
pléœentaires  pour  la  police  secrète?  radminîslration  quile^ 
réclame  mérite-t-elle  la  confiance  de  la  Chambre? 

•  D€  coupables  associations  s^agilent  dans  l'dmbre,  répondit  le  ministre 
sur  le  premier  point,  et  menacent,  non  plus  seulement  te  gouvernement, 
mab  la  sodélé.  On  s'attache  à  répandre  dans  les  classes  laborieuses  les  plus 
ftmestes  doctrines  ;  on  s'organise  mystérieusement  pour  attaquer  l'ordre 
sodal  dans  sa  base  essenti<rl!e,  la  propriété.  El  ces  manœuvres  des  partis 
ne  leur  font  pas  négliger  leurs  anciennes  et  criminelles  pratiques  ;  ils  ne 
cessent  pas  de  poursuivre  leur  guerre  acharnée  cnntre  nos  institutions  et 
contre  la  couronne  elle-même.  Nous  avons  vu  récemment  ces  baipes  s'élever 
i  an  degré  d'audace  qui  n*avait  pas  encore  eu  d'exemple,  sans  paraître  se 
swvcnir  qall  /  a  quatre  mok  à  peine  un  ateassin  Répondait  ft  ees  appels 
aBardiique»  par  un  attentat  contre  la  vie  du  roi.  • 

Quant  au  second  point,  M.  Ducbàtd  le  croyait  sufiisam- 
ineutet  solenueUement  édairci  par  les  débats  de  la  dernière 
adtesse. 
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Cependant  il  va  dominer  toute  cette  diseussion)  dans  la-* 
quelle  aussi,  grâce  au  rapport  de  la  commission,  vont  être 
imprudemment  réveillées  toutes  les  grandes  questions  qui 
divisent  .les  partis  politiques. 

Ce  ftit  le  18  février  que  M.  Jouffroy  dtonna  leelure  de  ce 
remarquable  travail.  La  stabilité  et  le  repos  manquent  au 
gouvernement,  dit  le  rapporteur  ;  il  n'y  a  en  France  de 
lendemain  bien  déterminé  pour  personne  ^  le  présent  y  chan- 
celle toujours,  Tavenir  y  demeure  une  étemelle  énigme*  De 
là,  un  découragement  permanent  pour  tous  les  bons  pnn- 
cipes,  une  espérance  sans  cesse  renaissante  pour  les  mau- 
vais. On  se  plaint  de  voir  la  lie  de  la  société  soulevée  en 
battre  avec  audace  les  fDudements:  eette  audace  est  Tou* 
vrage  de  la  Chambre  ;  elle  est  la  conséquence  directe  de 
rinslabilité  des  majorités.  Et  d'où  vient  cette  instabilité?  de 
ce  qu'un  jour,  croyant  les  grandes  questions  décidées, 
chacun  s'est  mis  à  regarder  dans  ses  principes,  en  a  décott* 
vert  les  nuances,  et  s'est  passionné  pour  ces  nuances  comme 
il  s'était  auparavant  passionné  pour  les  principes  mêmes. 

t  Ce  Joar*là|  ajontailM.  JoafTroy,  les  denx  grands  drapeaux  delà  majo- 
rilé  et  de  Toppositioa  onl  élé  déchirés  en  lambeaux:  il  j  a  eu  aulant  de 
fractions  dans  la  Chambre  que  dé  uuances  dans  les  opinions,  et  le  moment 
est  venu  où  chacun  de  nous  a  pu  craindre  de  devenir  à  soi  seul  un  parti 

tout  entier La  manière  dont  le  mal  s'est  reproduit  indique  le  remède. 

C'est  en  descendant  aux  nuances  dans  les  principes  que  la  majorité  s'est  dé- 
composée, c*esl  en  remontant  à  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  c'est  en  le  déga- 
geant et  en  le  formulant  nettement,  c'est  en  s'y  ralliant  et  en  forçant  le 
cabinet  à  s'y  tenir,  qu'elle  se  reformera.  » 

Or,  le  cabinet  actuel  offre  toutes  les  garanties  pour  cette 
œuvre  de  reconstitution.  Quels  sont  en  effet  ses  principes? 
A  l'extérieur^  la  politique  de  Casimir  Périer. 

«  Sans  doute,  continue  l'honorable  rapporteur,  la  France  dans  le  passé  a 
dû  sa  grandenr  à  la  politique  contraire,  à  la  politique  égoïste  et  étroitement 
nationale;  mais  c'était  au  temps  où  II  n'y  avait  pa«  place  dans  le  monde 
ponr  une  autre;  c'était  au  temps  de  l'anti^onismedes  paU^ns.  La  Fraa^ 
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màê  éA  tes  le  pascé  «ne partie  4e  la  grandeur  à  rinésaltté  des  elaises 
ie  la  sadété,  et  eependaDt  ]e  Jeur  est.TeBU  où  elle  a  glorieusement  inauguré 
daas  le  monde  l'égalité  de  droit  de  tous  les  enfants  du  pays.  H  loi  appar- 
lient,  il  est  dans  sa  mbsion,  de  se  faire  eu  Europe  la  promotrice  et  la  pro- 
tectrice de  l'égalité  des  droits  des  nations,  et  de  donner  aux  autres  peuples 
raeople  d'nne  poHtii|ue  européenne.  Quiconque  voudra  considérer  la  po- 
fllion  géograpbiqne  de  la  France,  son  génie,  la  mesure  des  moyens  dont  elle 
éispose,  seconyaincra  que  non-seulement  ce  rôle  est  le  plus  glorieux  qu'elle 
puisse  adopter,  du  point  de  rue  de  la  civilisation,  mais  encore  le  plus  habile 
qo'ene  puisse  choisir  du  point  de  vue  de  son  intérêt  particulier.  Sans  doute 
vue  telle  pofiliqne  aura  ses  éctiecs,  elle  ne  réussira  pas  toqjours,  elle  re»- 
CMlrera  des  cas,  et  depuis  dix  ans  il  s'en  est  présenté,  où  elle  sera  imputa* 
saote;  mais  elle  prévaudra  par  sa  nature,  qui  va  au-devant  de  l'avenir,  par  la 
forée  do  droit,  qui  est  permanente,  tandis  que  les  intérêts  passent  et  varient. 
Cne  immense  popularité  et  une  grande  influence  s'attacheront  au  nom  de  la 
France  qnaod  on  saura  qu'elle  représente  toujours,  dans  les  conseils  delà 
Cédéralioa  européenne,  la  cause  du  bon  droit,  de  la  Justice,  de  l'intérêt 
commun  des  peuples.  Alors  son  isolement,  loin  d'être  une  cause  de  fai- 
blesse, pnrattra  nne  conséquence  naturelle  et  comme  une  condition  de  sa 
politique;  die  n'en  sera  pas  affaiblie,  mais  forliflée;  el  son  inlérét^  d'ac- 
eord  aeee  êûfierléy  M  fera  une  loi  de  n'en  point  ioriir  légèrement.  » 

Cestdans  celte  voie  que  le  cabinet  conduisait  la  France , 
et  cette  politique  paraissait  à  la  commission  devoir  être  le 
drapeau  de  la  Gbatnbre  dans  le  présent  et  dans  l'avenir ,  et 
Ton  des  liens  de  la  majorité  nouvelle. 

Quant  à  la  situation  intérieure^  aggravée  par  Tefferves- 
oeoce  des  esprits  qui  suivit  la  signature  du  traité  des  quatre 
puissances,  eUeréolamaitrappIication  modérée>  mais  ferme, 
des  lois  protectrices  du  bon  ordre.  Le  ministère  Tavait  par- 
fa'tlement  sentie  la  majorité  devait  exiger  qu'il  restât  fidèle 
à  cette  politique  et  refuser  son  appui  à  toute  administration 
qui  s'en  écarterait  Sur  la  réforme  éJectorale,  les  lois  de 
septembre  et  la  presse,  la  commission  se  prononçait  poirr 
le  strict  maintien  du  staiu  quo ,  non  pas  qu?elle  voulût  con- 
sacrer l'inviolabilité  des  lois  politiques,  de  la  loi  électorale, 
par  exemple,  «  mais  nos  mœurs  politiques  sont  fort  en  ar- 
tîère  de  nos  1(HS  ,  et  nous  sommes  à  peine  au  niveau  des  in- 
iMHiitions  qoenous  avons.  »  M.  Jouffroy  pensait  qu'autour 
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de  ces  prinoîpes  il  pouvait  se  former  dans  la  Chanbra  une 
Hii4<>*^^^  rédie  et  durable.  Ge  rapport  qui  venait  en  quelque 
sorte  créer  une  situation  nouvelle ,  ces  paroles  irritantes 
qui  ranimaient  les  passions  des  partis,  faisaient  espérer  des 
débats  pleins  dlntérét. 

26  Février.  -  M.  Marion»  oonsidérant»  du  reste,  la  penaée 
de  la  commission  comme  celle  du  cabinet  lui  -même  (  on 
verra ,  plus  tard ,  que  Tbonorable  orateur  se  trompait ,  au 
moins  dans  de  certaines  limites);  M.  Marion  combattit  le 
premier  les  idées  contenues  dans  le  rapport  Elles  fermaient 
Tavenir  à  toutes  les  espérances  de  progrès»  môme  les  plus 
modestes  et  les  plus  timides. 

M.  de  Carné  déclara  également  son  opposition  aux  vues 
exposées  par  M.  JoulQQroy,  que,  lui,  distinguait  de  celles  du 
ministère.  Et  d'abord ,  quant  i  cette  reconstitution  des  par- 
tis ,  elle  ne  pouvait  être  opérée  que  sur  une  idée  nouvelle 
et  vraiment  vivante.  Depuis  1835,  depuis  le  vote  des  lois  de 
septembre,  les  grandes  questions  d'intérieur  se  trouvant 
vidées,  les  questions  d'tiommes  s'étaient ,  il  en  devait  être 
ainsi,  substituées  aux  questions  de  choses  :  les  ooteries  aux 
partis ,  la  stratégie  à  la  politique.  Mais  ce  fat  surtout  sur  la 
politique  de  la  commissîm  dans  les  afiaires  extérieures  que 
porta  la  critique  de  M.  de  Carné.  Ce  système  de  politique 
par  transaction  et  par  voie  difdooiatiqQe  lui  semblait  coa- 
tratre  aux  intérêts  de  la  France,  en  même  temps  qu'il  oourait 
risque  de  placer  le  gouvernement  dans  une  attitude  impuis- 
sante, rhoBorable  publiciste  ne  craignait  môme  pas  d'igoo* 
ter,  une  situation  un  peu  ridicule.  Gela  était  surtout  vrai 
dans  la  question  d'Orient,  commencée  d'une  manière  si  dé- 
sastreuse^ et  à  cette  occasion  M.  de  Camé  déclarait  qu*à 
son  sens ,  on  autre  rapport  de  M.  Jouffkoy ,  celui  de  la  toi 
des  10  millions  dans  lequel  était  exposée  cette  pensée  d'un 
concert  européen,  était  un  véritable  malheur  pour  la  poli- 
tique de  la  France.  Cette  pcditîque  de  concert  nous  place,  en 
edet,  dans  une  position  telle,  qu^il  y  aunt  faxqours  en  Amc 
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dQ  poitt  les  puissances  uoiça  p^gr  de$  uitérdtSf  par  des  aoi- 
bidons  qui  ne  transigeront  jamais  sur  le  fond  môme  des 
choses,  tout  en  admettant  peut-être  des  atermoiements 
quanta  Tépoque  de  l'accumplissemeut  de  leurs  projets. 

La  politique  de  /wo/emen^  était  la  seule  convenable,  la  seule 
di^een  ce  moqaent,  celle  qu'avait  consacrée  la  Chambre  en 
valant  redresse,  celleque  le  cabinet  allait  suivre  encore.  Dans 
celte  conGance,  Toratcur  lui  promettait  sonsuflrage, 

M.  Teulon  combattit  également  la  commission  et  le 
ministère. 

Après  lui,  plusieurs  députés  qui  s'étaient  lait  inscrire, 
MM.  Desmousseaux  de  Givré,  de  Gorcelles,  Corne,  etc«, 
renoncèrent  à  la  parole. 

Le  président  annonça  qu'il  qjlaît  mettre  aux  voix  la  clâ^ 
ture  de  la  discussion  générale. 

«  J^  suis  le  dixième  orateur  inscrit,  dit  M.  Porlalis,  et  je  ne 
croyais  pas  assister  à  une  comédie  en  assistant  à  cette  séance .  » 

L'honorable  membre  demanda  si  le  ministère  entendait 
renier  ou  approuver  le  rapport  de  la  commission. 

Le  ministre  des  aOaires  étrangères  répondit  qu'il  n'était 
jamais  arrivé  qu'un  cabinet  fût  sommé  de  s'expliquer  pour 
savoir  s'il  donnait  ou  s'il  refusait  son  adhésion  à  un  rapport  ^ 
que  les  projets  seuls  et  la  politique  du  gouvernement, 
étaient  en  discussion.  M.  Guizot  déclara  habilement  qu'il 
n'entrerait  point  dans  des  questions  inutiles,  qu'il  se  ren- 
fermerait dans  la  politique  pratique ,  qu'il  discuterait  le  pro- 
jet du  gouvernement;  c'était  le  seul  point  sur  lequel  il  eût 
réellement  à  parler,  ilstrce  que  les  questions  extérieures, 
les  questions  intérieures  n'avaient  pas  été  posées  dans  le  dis- 
cours de  la  cQuronne  et  traitées  dans  le  débat  de  l'adresse  ? 
Qu'étail-U  arrivé  depuis?  qu'y  avait-il  de  changé  ?  quelles 
qiaeçtions  nouvelles  avaient  surgi  sur  lesquelles  la  majorité 
eût  pu  se  désunir  ?  Jl  n'y  avait  pas  de  raison  d'aller  réveiller 
les  difs^ptiments  et  de  jeter  au  sein  dç  la  majorité,  qui  i^r 
PQcte  tant  ap.païfl^.djs^élémente  de  division  qu'elle  ne  prpr 
voquait  pas  elle-même. 
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Ces  paroles  offraient  une  équivoque ,  suivant  M.  BiUaut, 
et  la  politique  du  gouvernement  demeurait  jusqu'ici  inexpli- 
quée ,  car  il  ne  pensait  pas  que  Tévangile  politique  de  ia 
commission  fût  celui  du  ministère.  Il  n'admettait  pas  davan- 
tage que  ce  fût  la  faute  de  la  Chambre  s'il  y  avait  désordre 
moral  dans  les  affaires  du  pays;  il  en  rejetait  la  responsabi- 
lité sur  les  différents  ministères  du  6  septembre,  du  15  avril, 
du  12  mai.  Ce  rapport  de  la  commission  rassemblait  comme 
bannière  à  une  nouvelle  majorité,  comme  moyen  de  force 
pour  le  cabinet  actuel ,  précisément  les  deux  systèmes  de 
politiqueextérieureetintérieurequiavaient  le  plus  contribué 
à  renverser  ses  prédécesseurs.  Ce  n'était  point  là  non  plus  le 
symbolede  lamajoritéactuelle.Dureste,unecommission  qui 
présentait  un  système  politique  et  qui  le  formulait  à  l'unani- 
mité avait  droit,  de  la  part  du  gouvernement,  à  moins  d*in- 
différence  ;  elle  avait  droit  d'espérer  que  le  gouvernement 
qu'elle  appuyait  viendrait  répondre  àses  principes  et  déclarer 
s'il  les  acceptait  ou  s'il  ne  les  acceptait  pas.  Et  comme  M,  Jonf- 
froy  demandait  ici  la  parole  :  «  Tous  voyez ,  reprit  M.  Bit- 
laut,  que  le  ministère  ne  répond  pas,  et  que  c'est  le  rappor- 
teur qui  répond.  )»L'6rateurtrouvaitd'ailIeurslacausede  cette 
réserve  dans  la  nature  de  la  majorité  actuelle,  composée  de 
l'ancienne  majorité  du  15  avril  et  d'un  démembrement  du 
centre  gauche.  En  s'expHquant  très-clairement  et  en  accep- 
tant un  programme  très-tranché,  la  situation  de  cette  partie 
du  centre  gauche  deviendrait  très-difficile,  et  si  elle  se  rési- 
gnait à  voter  pour  le  cabinet,  ce  ne  serait  pas  sans  quelques 
tiraillements  et  quelque  diminution  de  nombre.  Quelques- 
uns  des  221  n'étaient  pas  partisans  des  doctrines  éner- 
giques du  rapport  ;  quelques-uns  avaient  défendu  les  doc- 
trines de  la  modération  à  l'intérieur,  et  l'un  des  chefis  les 
plus  brillants  de  cette  fraction  considérable  de  la  Chambre, 
M.  de  Lamartine,  avait  des  sentiments  trop  généreux ,  trop 
nationaux  quant  à  la  politique  internatioimle,  trop  libéraux 
à  l'intérieur,  pouradopler  lesyslème  voté  par  la  commission. 
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Cependant  la  CSumbre  n'allait  point,  sami  aoeon  donte, 
raivener  le  eabmet  ;  «  mais,  (fiaait  l'oratenr,  ce  ne  sera  point 
de  k  eoi^anoe,  ni  ntAme  de  rassistance  ;  ce  sera  de  la  tolé- 
raiioe.» 

Celle  qualification  de  poIXique  ineocprimée  du  gouver- 
nement, dont  s'était  servi  M.  Billaiit>  ftit  relevée  par  le 
Bûnislre  de  TiatériMir.  La  discussion  de  l'adresse,  celle 
de  la  kn  aor  les  fortîBeations  n^ontrolles  pas  mis  au  jour 
cette  politique?  A  rextérienr,  la  politique  de  la  paix  armée 
a  ëbè  proclunée  pour  remplacer  la  politique  de  la  guerre. 
à  llnlérieinr,  le  cabinet  n'est  point  entré  dans  les  voies 
réactionnaîres  )  il  cherche  seulement  à  appliquer  les  lois 
avec  ferm^  et  modération.  A  Tavènement  du  ministère, 
llaqui^ade  régnait  dans  tons  les  esprits-,  Talarme  était 
générale.  Eb  bimi  !  a-t-il  ^nployé  des  moyens  violents  ? 
Et  cependant.  Tordre,  le  calme,  le  repos  ont  été  rétablis. 
Quant  à  la  définition  de  Tattentat,  le  cabinet  admettait 
qu'en  temps  opportun,  dans  des  circonstances  favorables, 
eUe  pourrait  dtre  donnée.  Sur  la  réforme  électorale,  il  pen- 
sait, comme  le  1*^  mars,  qu'elle  était  incompatible  avec 
réfat  actuel  et  les  intérêts  du  paye.  En&i,  M.  Diichàtel  exa- 
mina le  reproche  fait  au  Ci^Mnet  de  n*6tre  point  homogène, 
â»  i  la  majorité,  d'être  comme  lui  divisée.  Sans  doute , 
dans  le  passé,  les  différents  membres  de  Tadministration 
avaient  pa  n'être  pas  d*accord  sur  toutes  les  questions  ;  mais 
il  y  avait  entre  eux  union  parfaite  quant  à  la  manière  d'en- , 
loidie  rintérét  actuel  et  positif  du  pays.  Les  hommes  qui 
composaient  la  majorité  elle-même  avaient ,  bien  que  leurs 
passés  fussent  différents,  la  même  pensée  sur  les  questions 
principales  de  la  politique. 

M*  Corne  olgecta  que  le  système  du  cidnnet  était  à  Texté- 

rieur  l'immobilité  et  rinertie«  De  magnifiques  occasions  nous 

avaient  été  offertes  celles  avaient  été  perdues  parce  que,  pour 

lessaisir^  il  fallait  sortir  de  cette  inertie.  A  Tintérieur,  son 

sytièiM  n'était  pas,  sans  doute,  la  haine  instinctive  de  tout 

Jmu  kUu  pour  18/il.  d 


at  BSSTOi&E  i»  FRàirae  (It41). 

progrès,  «'était  iui&  pensée  de  eooservatioii  wagérée  qui 
aboutisBait  à  craindre  tout  mOuyemeat^  toole  action.  On  re- 
doutait d'être  entraiaé,  et  Ton  n'avançait  pas  ^  on  avait  peur 
que  la  révolution  se  précipitât,  et  on  reculait,  même  devant 
ses  conséqaences  les  plus  mesurées,  les  plus  légitimes.  Ces 
tendances  réactionnaires  ne  se  sont-elles  pas  manifestées 
dans  le  vote  contre  la  reprise  de  la  prppositio»RemiUy  ?(Voir 
plus  loin.)  D'autre  part,  àravàneme0tdtt«iinistàre,rorateor 
voyait  la  répression  sévère»  et  quelquefois  outrée,  mise  à 
Tordre  du  jour,  et  les  poursuites  fréquentes  CNrdoonées  contre 
la  presse.  En  un  mot,  c'était  à  Fintérienr  Isl  guerre  pn^to^ 
et  toujours^  le  contraire  de  ce  qu'on  avait  voulu  à  Texté- 
rieur.  Mais  cette  guerre  a  ses  dangers  :  elle  agite  les  hommes 
timides,  les  trouble  sans  cesse,  leur  fait  croire  que  le  gou- 
vernement représentatif  n'est  qu'une  lutte  incessante;  qu'il 
n'y  "a  aucun  repos  à  espérer  dans  le  présent,  aucune  séourtlé 
dans  l'avenir;  elle  lespréci(Hte  ainsi  dans  ce  culte  exclosif 
des  intérêts  matériels,  dans  i^tte  indifférence  qqi  est  la  vén- 
table  lèpre  et  le  plus  réel  danger  du  gouvernement  reprér 
sentatif;  Quant  aux  hommes  extrêmes,  cette  politique  les 
provoque  à  la  latte  et  double  leur  activité  redoutable  ;  elle 
leur  donne  Tattrait  du  péril  et  de  l'éclat,  «ne  arène  et  mi 
publie.  Enfln,  cet  esprit  de  réaction  est  und' injustioe  contre 
le  pays,  q^ie  l'on  s'effbreede  représenter  comme  divisé  et 
prêt  à  voir  le  désordre  et  l'anarchie  dans  son  seifl^  et  q«i, 
tout  en  payant  d'énormes  impôts,  peut  cependant  être  offert 
pour  modèle  et  tou»  les  pays  du  monde  pour  la  faciiité  de 
son  administration,  pour  sa  résignation  à  supporter  touèes 
les  ehaiiges  que  Tintérêt  publia  loi  impose. 

Depuis  le  commencement  de  la  séance,  aucun  orateor 
n'avait  encore  traité  et  fond  la  question.  M.  Garaieis-Bagès 
en  tira  la  conséquence  que  la  Chambre  était  sans  dootot dé* 
cidée  à  éviter  les  dise«issionB  sérieuses.  Du  rarte,  la  réaction 
que  l'on  venait  de  signaler,  il' ne  la  craignait  pas.  Ga  n'élait 
pas  le  aomnent  des  réaetions  :  «  Je  viras  défie  d'en  Ane»  di- 
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I9it*il  MX  ministres  Je  TOUS  (i^ed'eDlaire,  quoique  voua  les 
ifez  peut-être  au  fond  du  cœur.  »  L'honorable  membre, 
4m  la  critique  qu'il  faisait  de  la  politique  du  gouyeme- 
ment,  ne  remontait  guère  dans  le  passé  plus  haut  que  le  iff 
aviil^etle  mioislàre,  ajoutait-il,  qui  a  abandonné  Ancône, 
fl'i?ait  point  été  guidé  par  une  plus  mauvaise  politique  que 
celui  qui  a  abandonné  toutes  les  côtes  de  la  Syrie  et  de  ÏÉr 
flfpte.  Ceux  qui  ont  reproché  à  M.  Mole  d*a?oir  fait  de  la 
politique  de  concession  à  Textérieur  ont  pratiqué  depuis 
ceUe  politique  de  concession  :  à  riotérieur,  toutes  les  fois 
qu'Do  ministère  se  rapproche  par  ses  intentiona  du  pouvoir, 
il  est  oUigé  de  faire  quelques  concessions.  C'est  ainsi  que  le 
député  du  Mans  expliquait  Tamnistie.  Le  ministère  Mole 
était  UD  ministère  d'affection  ;  on  avait  voulu  le  faire  durer, 
et  pour  le  faire  durer,  on  lui  avait  permis  de  faire  un  acte 
VU  pût  lui  attirer  la  bienveillance  du  pays.  (Yiolents  mur- 
rnam  — ><  gauche  t  C'est  vrai.)  Viennent,  au  contraire, 
des  ministères  qui  se  prétendent  ministères  d'opposition,  ils 
mt  obligés  de  Caire  des  actes  désagréables  au  pays.  (Mur- 
muresauoen  tre.)  M.  Garnier-Pagès  s'adressait  de  même  à  cette 
partie  de  la  gauche  qui  avait  suivi  M*  Barrot  dans  son  adhé- 
lionà  la  politique  du  1"'  mars.  Par  des  concessions  honora- 
bles, mais  (gui  n^ont  pas  céussi,  elle  avait  dévié  de  la  voie 
9ii  était  la  sienne.  Pour  éviter  le  reproche  d'opposition  sys- 
ténatique,  elle  avait  prêté  au  pouvoir  son  concours  loyal  et 
dèântÀpessé^  qui  n'avait  rien  produit.  Il  était  temps  qu'elle 
i^tt  son  drapeau,  afin  que  toute  équivoque  fût  levée,  et 
VKle  pays  sût  oe  que  la  gauche  représente,  ce  que  le  centre 
iqtréaente.  Car  enfin,  ai  le  pays  voit  qu'une  fraction  de  cette 
Chambre  veut  une  réforme,  quelque  modérée  qu'elle  soit, 
il  comprendra  qu*il  y  a  quelque  chose  à  gagn^  à  un  chan- 
INneot,  et  tu  ou  tard  l'opinion  publique  l'exigera. 

l^mdm  préflident  du  cabinet  du  l*'  mars,  dont  l'ad- 
■îaiÉratioQ avait  été  fdusieurs  fois  attaquée  dans  cette 
diiCQKîûDy  prit  la  parole  et  a^^poaf)  avec  quelques  dé- 
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yeloppomeots,  les  principes  de  sa  politique.  «  Dans  la  po- 
litique extérieure,  dit-îl  en  résumant  son  discours,  i*ai 
voulu,  parce  que  j'ai  cru  que  cela  était  bon,  j*ai  voulu  re- 
lever le  caractère  du  gouvernement.  Aujourd'hui  que  nous 
n'agitons  plus  la  question  de  guerre^  notre  opinion  c'est 
qu'il  fiiut  rester  dans  la  politique  indépendante,  dans  la  po- 
litique dMsolement>  et  employer  les  années  qui  nous  restent 
à  réparer  les  lacunes  de  notre  organisation  militaire.  Dans 
la  politique  intérieure,  puisqu'on  me  le  demande,  je  dirai 
ce  que  j'ai  dit  pendant  le  ministère  du  l"*'  mars  :  je  suis 
pour  la  définition  de  l'attentat  et  pour  Télargissement  du 
cercle  des  incompatibilités.  > 

26  Février.  —  Cette  discussion,  qui  se  traînait  avec  peine 
sur  des  sujets  mainte  fois  débattus,  devait,  pour  comble, 
tomber  dans  les  personnalités*  M.  Denis,  membre  de  la  com- 
mission, attaqua  plutôt  les  actes  du  V  mars  qu'il  ne  dé- 
fendit le  rapport.  Il  le  fit  avec  toute  l'énergie  d'une  convic- 
tion profonde  \  en  rappelant  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler 
VentemmmtAià  ia  proposition  Remilly,  à  la  précédente  ses- 
sion, il  provoqua  M.  Jaubert  à  demander  la  parole. 

L'ancien  ministre  des  travaux  publics  reproduisit  les  rai- 
sons qu'il  avait  données  à  la  dernière  législature,  sur  l'in- 
terpellation de  M.  Lherbette.  D'ailleurs,  dit-il,  la  proposition 
Remilly  a  été  suscitée  par  le  parti  conservateur. 

M.  Remilly  soutint,  au  contraire,  qu'elle  était  née  dans 
une  conversation  avec  des  membres  de  la  gauche,  MM.  Mau- 
guin,  Lherbette  et  Xrdaillon. 

La  tribune  fut  ensuite  occupée  par  M.  de  Corcelles. 
L'honorable  membre  ramena  la  question  sur  son  véritable 
terrain.  Il  rejetait  sur  les  ministres  le  reproche  d'inconsis- 
tance fait  à  la  majorité.  Les  ministres  du  lô  avril,  ajoutait- 
il,  sont-ils  convertis  à  la  coalition,  ou  bien  la  coalition  est- 
elle  désavouée  parlés  ministres  coaKtionnairesdif  S9octobre? 
Y  a  -t-il  entre  ces  deux  opinions  un  traité  définitif,  un  désaveu 
ou  une  simple  trêve  ?  Dans  ces  trois  hypothèses,  la  position  du 
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BHDislère  était  tropfkheuse  pour  obtenir  autre  eliose  qu'une 
majorité  de  tolérance^  passagère  comme  les  propres  opinions 
de  ses  membres.  L'orateur  voyait  la  preuve  de  leur  mobilité 
dans  leurs  alliances  comme  dans  leurs  moindres  actes. 

Df]  reste,  h  une  époque  de  transition  comme  la  nôtre,  îlle 
recennaissait,  la  cause  des  ineertitudes  et  des  firactionne- 
Hients  est  plus  générale  \  elle  est  partout,  dans  nos  mœurs 
poMiqnes  et  dans  nos  institutions  inacbevéea.  Mais  plus  la 
sociélé  est  instable,  divisée,  malade,  plus  il  importe  de  lui 
donner  l'exemple  de  la  stabilité.  La  majorité  que  M.  Jonf^ 
flnof  avait  proposée  comme  remède  ne  pouvait  atteindre  ce 
boL  Cette  division  de  la  Chambre  en  deux  grandes  fractions 
B^était  pas  réalisable.  La  situation  du  pays»  Thonneur  et  la 
bliefté  des  opinions,  et  aussi  quelques  défauts  inhérents  à  la 

natore  kamaine,  s'y  opposent Il  faut  autre  chose  que 

des  conseils  pour  diviser  ou  réunir  résolument  des  hommes 
eonfoodus,  mêlés  par  tant  de  vicissitudes,  désabusés  par 
tant  de  mécomptes.  Il  faut  de  grands  dangers  publics,  de 
vives  réactions  qui  n'existent  plus.  M«  de  Corcelles  n'ap- 
prouvait point  non  plus  le  système  de  majorité  de  M.  Thiers. 
Que  peut  faire  on  ministère  qui,  tout  en  s'appuyant  sur  le 
centre,  se  tenant  à  Pavant  et  inclinant  vers  la  gauche,  ré- 
serve tout  son  intérêt  pour  les  questions  extérieures,  et  ne 
croit  pas  à  la  solidité  des  projets  de  réforme  intérieure  de  la 
gaadie,  ni  même  du  centre  gauche.^  Puis  revenant  à  l'exa- 
men des  vues  de  ta  commissfon  : 

«  LlwaobUité!  y  peiMtz-voos  ?  Qw>i !  tous  venez  de  dédarer  qnê  noira 
SMuretoemenl,  par  son  iostabilité,  ne  peut  acquérir  aucone  force  intérieure 
ra  extérieure!  qu*il  n*y  a  eu  en  France  de  lendemain  bien  déterminé  ponr 
personne,  que  le  présent  y  chancelle  tocgours,  et  que  TaTenir  y  est  une 
éternelte  énigme!  Nous  sommes  en  ai  grand  péril,  et  il  n'y  arien  à  faire! 
Le  ieirieiBBia  de  pctsoniia  n'est  aanié,  et  l'amélioralîan  régulière  do  nos 
htt  ea^itibilioQBeU^  n'y  pourrait  timl  U  n'y  a  nen  à  faire,  si  ce  n^est 
àesérateroes  lois  qui  n'ont  pa  empêcher  ni  prévenir  de  si  mortelles  attentes 
à  la  sécurité  générale,  et  à  les  exécuter  avec  ligueur,  et  notre  salut  est  %ùai 
CBÛer  dans  cliques  réquiâtoires  de  plus  ou  de  moins. 
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»  Votfe  second  moyen,  après  llmmobilité  oonstittttiomwDe,  c^cst  ta  ré- 
sislence;  yous  n'arez  pas  voulu  4ire  la  résction,  et  tous  avez  (^iea  lài^,cir 
personne  n'y  aurait  cru.  Vous  cofiviez  ^ulement  de  belles  et  inlr^pidef 

résistances Majs  contre  quoi?  N'êtes- vous  pas  convenus  ailleurs  que  le 

pays  est  plus  las  qu*agUé?  Oui,  le  pays  est  fatigué,  et  on  le  serait  à 

moins. 

»  La  France  n*est  pas  agitée,  elle  est  triste  ;  elle  soulfce  de  U  situatimi  ipii 
lui  a  été  faite  en  Europe  parles  fautes  de  son  gouvernement.  Mais  si  vous 
parveniez  à  lui  communiquer  d'autres  sujets  d'irritation  que  rien  ne  justi- 
fierait, si  vous  la  jetiez  dans  les  divisions  tranchées  que  vous  proposez  à  la 
Chambre,  compterait-elle  davantage  au  dehors?  Noa,  sans  doute.  Les 
obstacles,  ies  difficnltés  de  la  politique  intéiieure  et  extéiieure  servent  très- 
aggravés,  et  il  faut  avouer  que  le  moment  serait  mal  choisi  pour  accroître 
ainsi  nos  embarras  par  des  discordes  Imaginées  à  plaisir.  > 

Les  débats,  auxquels  ce  discours  avait  un  instant  rendu 
leur  gravitéj  dégénérèrent  de  nouveau  en  personnalités. 
M.  Yiilemain  repoussa  les  allusions  du  préopinant  et  déPen- 
dit  son  passé.  Il  arriva  cependant  à  parler  de  la  situation  :  Ce 
n'était  pas  dans  une  fraction  de  la  Chambre  que  se  rencotltrait 
le  point  central  où  devait  s*appuyer  lo  pouvoir»  mais  dans 
les  principes  mêmes  qui  avaient  servi  de  règle  et  d'instinct 
A  Tadministration,  toutes  ies  fois  qu'elle  avait  eu  de  grands 
périls  à  repousser  et  de  grands  intérêts  A  défendre. 

«  Cette  oecasioi^  ajoutait  M.  ViUemais,  s'est  montrée  récemment;  il  ^ 
avait,  quoi  qu'on  en  dise,  un  grand  péril  à  repousser  et  un  grand  intérêt  à 
défendre.  On  peut  aujourd'hui.  Messieurs,  atténuer  les  périls  qu*on  avait 
vu  8*élever,  et  devant  lesquels  on  s*était  retiré,  maison  n'edkce  pas  le  sou* 
venir;  on  peut  nier  les  services  rendus,  on  peut  nier  le  rélabUssemeBt  de 
la  sécurité  qui  a  suivi  la  répression  de  certains  prhucipes  et  la  diqperitioB 
èfieefftatiie»  inflttenoes;  mais  Im  hommes  qni,  avec de9  nnanees  diverses 
d'opinions,  tons  clément  indépendants,  également  honorables,  étaient 
opposés  à  ces  principes  et  redoutaient  ces  influences,  ces  hommes  sont  là 
pour  se  reconn«Hre,  pour  s'avoner  les  uns  les  autres  et  (àlre  discuter  diaque 
mot  du  teite  d'un  rapporL 

>  Ces  hommes  fbrnm&t  par  eu-mêniMttne  ^vissanle  et  iovaiiiUt  du(|o^ 
^n'on  affecte  de  révoquer  en  doute  précSsément  parce  qu'on  sent  sa  préseoee 
et  «m  action,  et  qu'on  ne  le  dissimide  pa^  que  le  retour  des  priDcLpef  etdes 
îMllseneea  qu'elle  a  combattus  la  retronverait  tout  entière,  et  la  randrail 
plus  puissante  encore. 
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La  Chambre,  tQmultuouse^  m  prêla  qa*une  médiocre 
Klention  aa  discours,  d-ailleurs  peu  modéré,  de  M.  Havin, 
et  Torateur,  fréquemment  interrompu  dans  ses  attaques 
centre  la  commission  et  le  ministère,  renonça  à  la  parole. 

27  Février. — M.  Jouffroy  monta  à  la  tribune  pour  résumer 
les  débats  et  défendre  son  rapport,  si  faiblement  appuyé  par 
le  cabinet,  et  combattu  par  leseul  membre  de  la  majorité  qui 
eût  paru  à  la  tribune  durant  cette  discussion  (M.  de  Carné). 
Il  déclara  qu'il  en  maintenait  le  fond,  et  qu'il  n'avait  rien  à 
y  changer.  N'estai  pas  incontestable  que  les  intérêts  du  pays 
sooffrent  de  Tinstabilité  du  gouvernement  ?  qu'il  sent  pro- 
fondément que  sa  dignité  et  sa  puissance  au  dehors,  que  sa 
prospérité  au  dedans  sont  gravement  compromises  par  celte 
instabilité?  N'est-il  pas  également  vrai  que  le  pays,  qui 
met  dans  la  Chambre  toute  sa  conQance,  parce  que  la 
Qiambre  émane  de  lui,  la  conjure  dans  ses  vœux  de  mettre 
un  terme  à  cette  instabilité^  et  d'arriver  enfin,  sinon  à  la  con- 
ciliation complète  de  toutes  les  ppinions,  tout  au  moins  à  or- 
ganiser une  majorité  persistante,  compacte,  homogène,  qui 
donne  de  la  force,  de  lamorité,  de  la  dignité  au  gouverne- 
ment? Sans  doute  la  commission  croyait  à  l'existence  de 
cette  majorité,  mais  en  môme  temps  elle  croyait  que  les 
deux  votes  politiques  rendus  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ne  rayaient  pas  prouvée  d'une  manière  complète  et  suf- 
fisante. La  question  des  fonds  secrets  lui  avait  paru  offrir 
l'oecasioii  de  déterminer  s'il  y  avait  une  majorité  dans  cette 
Chambre,  quelle  était  sa  force,  et  quelle  elle  était.  Dans 
cette  circonstance,  la  commission  avait  pensé  qu'elle  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'exposer  les  principes  de  poli- 
tique extérieure  et  de  politique  intérieure,  auxquels  elle 
adhérait  elle-même,  auxquels  elle  présumait  que  la  majorité 
adhérait,  et  auxquels  les  discours  du  cabinet  l'avaient  au- 
torisée à  croire  qu'il  adhérait  également.  Quels  étaient  ces 
principes  à  l'extérieur?  Était-ce,  comme  on  l'avait  dît  eh 
dénaturant  les  paroles  du  rapporteur,  une  utopie  philoso- 
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phique,  sans  application  possible,  un  rêve  humanitaire  qu'on 
introduirait  dans  le  monde  pour  la  première  fois  ?  C'était  au 
contraire  une  politique  juste,  qui  consistait  à  faire  énei^ique- 
ment  respecter  les  droits  de  $on  pays,  mais  aussi  à  respecter 
celui  des  autres.  Ce  n^était  pas  à  dire  que  la  politique  ambi- 
tieuse eût  cessé  d'être  possible  dans  de  certaines  limites.  II  y 
a  des  puissances  qui  sont  tellement  placées,  et  qui  ont  aieur 
proximité  de  telles  facilités  à  l'application  de  la  politique 
ambitieuse,  que  certainement  elle  vit  encore,  et  qu'elle  con- 
tribuera encore,  dans  une  certaine  mesure,  à  Tagrandisse- 
ment  de  ces  puissances^  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'avec  la  surveillance  que  tous  les  cabinets  de  TEurope 
exercent  mutuellement  dans  ce  siècle,  les  uns  sur  les  autres, 
avec  l'équilibre  établi  entre  toutes  ces  puissances,  il  est  fort 
diflicile,  soit  à  l'habileté,  soit  à  la  violence,  démener  loin  une 
puissance  quelconque  de  TEuropo  dans  le  chemin  de  la  po- 
litique ambitieuse.  Bien  plus,  aucune  ne  pourrait  la  pratiquer 
si  la  France  ne  le  voulait  pas,  si  elle  prenait  en  main  la  ba- 
lance qui  lui  est  remise  en  quelque  sorte  par  sa  position  et 
son  génie,  et  si  elle  voulait  s'ofposer  énergiquement  aux 
derniers  efforts  de  la  politique  ambitieuse  dans  le  sein  de 
l'Europe.  Mais  la  politique  juste  était  préférable  pour  la 
France^  et  plus  conforme  à  ses  intérêts.  Depuis  dix  ans, 
elle  n'a  été  impuissante  que  dans  un  seul  cas  :  pour  la  Po- 
logne^ elle  a  été  efficace  en  Italie,  en  Belgique,  en  Espagne. 
La  politique  ambitieuse,  au  contraire,  qui  deux  fois  s'est 
manifestée  depuis  1830,  a  deux  fois  échoué  :  sous  le  22  fé- 
vrier, pour  l'intervention  en  Espagne,  et  sous  le  1*'  niars, 
dans  les  affaires  d'Orient.  Quant  à  la  situation  intérieure^  la 
commission  pensait  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  à  maintenir 
la  égislation  électorale  et  la  législation  de  septembre  qu'à 
les  réformer.  «  On  peut  avoir  blâmé,  a  l'époque  où  elles  fu- 
rent rendues,  certaines  dispositions  des  lois  de  septembre  ; 
on  .peut. ne  pas  trouver  la  législation  électorale  parfaite,  et 
cependant,  si  l'on  était  ministre,  ne  pas  vouloir,  ne  pas  juger 
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opportim,  ne  pas  jager  prudent  d'en  proposer  la  modifi- 
eation.  » 

H.  Piscatory^  faisant  bon  marché  de  la  question  intérieure, 
vouhit  surtout  défendre  la  politique  extérieure  du  1*'  mars 
do  nom  de  politique  injuste  et  ambitieuse.  Est-ce  qu'il  n'est 
(AS  Trai  que  c'était  la  cause  du  bon  droit  que  nous  sou- 
tenions en  Orient? Est-ce  que  le  sentiment  qu'on  appellait 
aujourd'hui  égyptien,  naguère  si  unanime,  si  intense,  n'é- 
tait pas  le  sentiment  français?  Est-ce  que  ce  n'était  pas  ce 
sentiment  qui  nous  disait  que,  dans  notre  intérêt  bien  en- 
tendu, nous  devions  protection  à  toutes  les  petites  puis^ 
sanees  qui  pouvaient  se  créer  dans  la  Méditerranée?  Est-ce 
que  ce  n^était  pas  ce  sentiment  qui  agitait  la  Chambre  quand 
elle  était  elle-même  si  égyptienne?  L'orateur  arrivait  en- 
smte  à  la  situation  : 

«Si,  oonnie  je  la  soutatito  ardemment,  ijontail-il  à  ce  sujet,  si  noas 
Bénirons  pas  dans  ce  eoncert,  qui,  apparemment  rassurerait  bien  des  ima- 
giDalioBs  inquiètes  ,  si  nous  n'allons  pas  mendier  le  honteux  plaisir  de 
mettre  notre  signature  au  bas  du  traité  du  15  juillet,  et  je  défie  tout  mi- 
nistère de  s'en  aviser,  il  faut  bien.  Messieurs,  en  prendre  votre  parU:  la 
firaaee  est  seule. 

»  Qne  fcfODHBOiis  dans  cet  isolement?  Noos  continuerons  ce  que  nous 
iTons  cemmencé;  nous  augmenterons,  nous  organiserons  noire  armée, 
Bons  forUfierons  Paris,  nous  volerons  la  loi  de  la  réserve.  La  commission 
4a  budget  ne  refusera  rien  au  budget  de  la  guerre.  Ce  sont  là  tous  les  votes 
VdQoiistîtuent  llsolement  Ibrt  comme  je  l'entends.  > 

M.  Piseatory  interpella  directement  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  sur  ce  système  d'isolement.  Si  le  cabinet 
pouvait  affirmer  qu^il  ne  pensait,  en  quoi  que  ce  tOtU  i  dés- 
armer et  à  feire  aucune  avance  pour  tirer  la  France  de  cet 
isolement,  bien  que,  sur  d'autres  points,  l'orateur  ne  parta- 
geât point  ses  vues,  il  lui  promettait  son  suffrage. 

M.  Gutzot  répondit  que,  dans  Tétat  des  affaires  du  pays, 
i  m  povrvait,  ne  devait  rien  dire;  il  regrettait  également  de 
nepoitvoîf  parler  autant  qu'il  Tautait  voulu  du  rapport  de 
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la  oommtésion.  Toutce que ]«  Gbambrd  af?aît Msntdndu 4e* 

puis  trois  jours  n'ayant  d'autre  but  que  de  porterie  trouble 
et  la  désunion  dans  la  majorité,  le  cabinet,  qui  voulait  sincé- 
peaient  le  maintien  et  l'empire  de  cette  majorité,  avait  dû 
se  refuser  à  toutes  les  parole»,  à  toutes  les  expUcalron»  qui 
pouvaient  concourir  aux  espérances  et-  aux  desseins  (fu'it 
comprenait  et  qu'il  combattait.  Cette  majorité  s'était  formée 
par  la  nécessité  en  présence  d'un  grand  danger^  en  présence 
de  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre^  elle  s'était  forpfiée 
pour  rappeler  au  dehors  la  pratique  d'sne  politique  pru- 
dente et  modérée*,  pour  rétablir,  au  dedans,  la  pratique 
d'une  politique  ferme,  conséquente,  favorable  A  raffermis- 
sement, à  l'exercice  du  pouvoir.  Si  le  repos  du  pays  s'était 
rétabli  à  l'apparition  de  cette  majorité,  par  l'appui  qu'elle 
avait  donné  au  cabinet;  si  les  espéraneles  du  pays  s^atta*- 
chaient  à  son  affermissement,  il  était  bien  naturel  que  ceux 
qui  lui  étaient  attachés,  simples  députés  ou  ministres,  ne 
permissent  pas  qu'elle  fût  légèrement  compromise. 

Quelle  accusation  jetée  et  contre  cette  majorité  et  coatre 
l'avenir  de  votre  administration  !  s'écria  M.  Odilon  Barrot. 
Quoi  !  vous  avez  une  majorité  qui  n'existe  que  si  vous  ne 
vous  expliquez  pas!...  £t  c'était  là,  en  effet,  le  mot  de  la 
situation  ^  la  ms^orité  qui  s'était  groupée  autour  du  29  oor 
tobre  ne  pouvait  rester  majorité  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
s'expliquer  sur  les  questions  fondamentales,  sur  lesquelles 
elle  était  en  conflit  inévitable. 

«  Vainement  vous  invoquez  les  souvenirs  de  la  discussion  de  Tadresse» 
saoulait  Foraleur,  tous  invoquez  la  majorité  qui  s'est  prononcée  dans  la 
<|uestion  d'Orient.  Mais  ne  vous  faites-voas  pas  illusion  ?  Sur  cette  question  ne 
confondez  vous  pas  denxcfioses?  Lorsqu'il  s'est  agi  de  porter  un  Jugement 
rétroactif  sur  la  politique  qui  aurait  été  suivie  par  le  U^  mars,  o\il,  vous  avez 
eu  une  minorité  de  blâme  contre  les  négociations  suivies  par  le  cabinet  du 
l«r  mars;  lorsqu'il  s'est  agi  des  actes  mêmes  de  ce  cabinet,  vous  vous  êtes 
encore  trouvés  en  minorité  pour  les  blâmer.  Eh!  mon  Dien!  Je  ne  veux  pas 
vous  contester  le  mérite  4c  votre  nDJ^rité,  miis  Je  n'^uiais  qa'à  tfin  «p^ 
à  mes  souvenirs  pour  me  rappeler  qu'alors  les  uns  attaquaient  ces  aoles 
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Hof  ItaAnûTCB^el  loiMiIrtrloi  allaqvaiflBt  MovneqyaBt  iMMiAdft 
O^QjjçB*  a  que  si  ces  deux  éUiaeDU  4e  prUique  opt  pu  «ereqeontrerdaiifi 
Bo  Tpte  uDîqi^e,  Ils  n'eu  étaient  pas  moins  séparés  dags  leur  principe  et  dans 
kur  caractère  politique. 

»  EX  pois,  quand  îT  s'est  agi  do  roté  précis,  ce  vote  s'est  trouvé  commandé^ 
pirleiMnmniU.  La  CtaaanM^,  dana  oe  nanoBt,  ne  paumait  faire  rev^ivra 
ID  pifiié  qpl^vait  fui;  ea  n'était  pas  tu  aan  poitvqir;.  l^s  éjrènemen^  mar- 
cjtttfot  encore  pli^s  vite  giie  no»  discussions.  Lorsque  cous  débattions  ici 
Teiisteoee  du  paclia  d'Egypte,  le  canon  décidait  de  son  sortel  à  Saint-Jean-' 
d'Acre  et  dans  rinlérleur  de  la  Syrie. 

•  t'«st  dans  celle  silualhn,  lorsque  les  événements  étaient  congomnés^ 
ionqie  vMs.eD  Hiiaies  an  argument  capital  et  que  voua  feniez  nous  dire  : 
Vafl$Toulaz  enec^  proMg«r  le  pncfaa;  mais,  Ip  pacha»  il  n'existe  plus!  il 
fl'existe  pins  qu'abandonné  à  la  commisération  de  l'Angleterre  et  deses  alliés. 
C'esi  dans  cette  situation  que  la  Chambre  a  rendu  le  vote  dont  vous  vous 
ÔDparei.n  ne  s'agissait  plus  de  guerre,  même  dans  votre  esprit,  même  dan^ 
votre  conviotioD;  il  s'agissait,  la  Chambre  l'a  profondément  senti,  Je  lui  «i 
RBdi  tanaa^  et  j'ai  |»auMtre  eu  le  bonheur  de  m'aasocier  h  ce  aentimenl, 
il  s'igissaity  f^ns  une  positioii  difficile  et  fausse,  4e  sauver  au  moins  l'hon- 
near  du  langage  et  raltilude  de  notre  France  devant  l'Europe.  (Très  bien! 
très-bien!)  L'adresse  a  consenré à  notre  politique  un  caractère  de  gjfandcûr, 
même  dans  son  isolement.  » 

M.  Barrot,  tout  en  comprenant  bien  la  réserve  que  Tétat 
des  choses  imposait  au  ministère,  pensait  néanmoins  que  le 
préopioant  eût  pu  rassurer  le  pays  par  une  parole  nette  et 
décisive.  Mais  la  question  intérieure  n'admettait,  suivant 
loi,  aucune  réticence.  Le  mal  de  la  situation  venait  de  la 
séparation  si  regrettable  des  opinions  qui  avaient  vaincu 
sons  le  drapeau  de  la  coalition.  Ces  opinions  ne  se  sont  pas 
saisi  du  pouvoir,  elles  ont  manqué  à  leur  mission.  Et 
celles  qui  avaient  résisté,  celles  qui  avaient  opposé  bannière 
à  bannière  et  celles  qui  avaient  combattu,  non  sans  honnpuf 
et  ayec  loyauté^  dans  cette  grande  lutte,  celles-là  np()  jplus 
n'avaient  pas  été  assez  fortes  pour  ressaisir  le  pouvoir.  £t  de 
là  cette  combinaison  mixte,  et  de  là,  ces  situations  qui  n'ont 
pas  de  force  propre,  de  force  de  principes  ;  et  de  là,  la  né- 
çessité  dp  ce^  ppml^jnaisops  de  coalition  qui  n'ont  pas  dq 
^V^ji.^l  n'ont  (^  d'avepjr,  pt  qui  vpuâ  qnt  entraîna,  A^- 
sût  l'orateur  aux  ministres,  dans  ce  système  de  bascule  et 
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d'hésitation  qui  malheiireuseinmit  pèsera  sur  vous  jusqu'au 
dernier  jour  de  votre  existence  politique.  Malgré  cette  si- 
paration,  quelques  hommes  n'avaient  pu  oublier  leur  ori* 
gine  et  leurs  principes.  Ces  hommes^-là  n'avaient  pu,  ne 
pouvaient  encore  se  démentir  ;  ils  ne  pouvaient  pas  arborer 
sur  leur  drapeau  cette  maxime  de  M.  Jouflfroy  :  «  Résistance 
jusqu^à  la  contrainte  ;  »  et  c'est  pour  cela  que  le  caUnet  était 
condamné  à  fuir,  à  éluder  les  réponses  que  provoque  le  rap- 
porteur. De  là  aussi  la  déclaration  qui  était  échappée  aux 
ministres  de  Tintérieur  et  de  Pinstruction  publique  sur  la 
définition  de  lattentat.  «  Cette  satisfaction  nous  s^a*l>^lle 
accordée  ?  demandait  M.  Barrot.  Ne  pariez  pas  d'inoppor- 
tunité ;  il  y  a  toujours  opportunité  à  rentrer  dans  la  loi  et 
dans  le  droit.  Quelle  plus  grande  opportunité,  et  qu'est-ce 
qui  peut  plus  honorer  votre  administration  que  ce  retour 
au  respect  scrupuleux  et  fidèle  de  la  Constitutimi  ?. ..  Mais, 
aux  uns,  vous  accordez  l'inopportunité  ;  aux  autres,  vous 
concédez  le  principe.  Ce  n'est  pas  de  la  politique  courageuse 
et  franche.  » 

M.  Dufaure  déclara  également,  mais  en  termes  plus  modé- 
rés, que  les  opinions  de  la  commission  n'étaient  pas  les  sien- 
nes. La  prétention  de  retrouver  une  majorité  existant  depuis 
1830  était  une  illusion  :  cette  majorité  avait  été  détruite  par 
des  élections  successives,  et  surtout  par  les  dernières,  et,  i 
l'avenir,  la  politique  devait  reposer  sur  une  autre  base  :  «  Car 
si  vous  voulez  trouver  ici,  fidèles  à  vos  anciennes  divisions, 
n'adtnettant  aucun  mélange,  une  majorité  pour  appuyer 
un  pouvoir  quelconque ,  je  vous  défie  de  la  trouver  \  elle 
n'existe  pas^  vous  n'avez  ni  majorité,  ni  pouvoir  possible; 
c*est  à  l'anarchie  que  vous  allez  !...  »  Cette  erreur  avait  été 
sentie  en  1839,  lorsque  après  les  élections,  on  avait  vu  les  an- 
ciens partis  dissous.  Dès  lors  on  avait  dû  chercher  à  constituer 
un  pouvoir  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  ;  on  avait  com- 
pris qu'il  fallait  com|K)ser  une  majorité  nouvelle  fsur  des 
bases  nouvelles.  Depuis  cette  époque,  la  Chambre  n'avait  pas 
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létrognidé,  et  il  était  împaggifale  d'y  reformer  des  partis  que 
ta  éhetîoi»  avaient  disaons.  Quantaux  lois  de  septembre  et 
à  ta  réfonne  électorale,  Torateur  comprenait  que  le  progrès 
élaitnécessaire,  et  qu'un  jour  il  fût  proposé  :  c^élait  là  une  des 
conditioiis  anxqueHes  le  poutoir  s'était  oonstituéau  12  otai. 

Mtigré  cette  conviction,  Fancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics volera  pour  les  fonds  secpeCs.  Suivant  les  circonstances, 
on  homme  politique  doit  savcnr,  non  pas  sacrifier,  non  pas 
àbandoiiBer,  niais  ajourner  la  réalisation  des  opinions- qu*il 
croitaliies.        • 

Quatre  grandes  quesëons  semblent  à  l'orateur  •  dominer 
la  situation  :  La  position  extérieure  de  la  France  ne  peut 
TMter  ce  qu^elle  est^  et  ne  peut  cesser  de  Têtre  qu'avec 
bonneor  et  dignité.  La  force  militaire  de  la  France  doit  être 
reconstituée  et  vigoureusement  organisée  ;  sa  force  navale 
dmt  être  développée  et  mise  i  la  hauteur  des  autres  marines 
du  monde,  et  des  progrès  qu'elles  font  chaque  jour.  Enfin, 
pour  avoir  sur  tous  ces  points  une  véritable  force,  il  est  né- 
cessaire que  les  finances  du  pays,  ébranlées  en  ce  moment, 
qui  ae  sont  pas  dans  lenr  situation  normale,  mais  dans  un 
état  inquiétant,  soient  réparées,  réorganisées,  reconstituées, 
rendues  à  leur  liberté  naturelle. 

Ge  sont  là  les  seulespréoccupationsdo  M.  Dufaure,  et,  dans 
son  opinîon,  Tavenir  du  pays  dépend  delà  manière  dont  ces 
qùatrequestions  seront  résolues.  Or,  une  crise  ministérielle, 
predoîle  par  un  votecootrarireau  projet,  en  empêcherait  peut- 
être  pour  toujours  la  solution*  Béfà,  sur  la  première  de  ces 
qaestiona,  le  ministère  s'est  associé  à  k  pensée  exprimée  par 
la  Ctiambre  dans  l'adresse.  Pour  les  trois  autres,  l'orateur 
s'en  repose  sur  l'expérience  de  MM.  Soult>  doperré,  Hu- 
manu,  et  sur  le  concours  actif  et  laborieux  des  Chambres. 

Cette  discussion,  si  pleine  d?intérêt  et  pourtant  si  péni- 
Mement  conduite,  qui  avait  failli. tomber  dès  la  première 
séance,  et  qui,  relevée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gènssur  imetoterpeUatkm  (directe,. n'avait  été  reprise  que 


pour  m  traîner  langubsante^  iaoertaioe  à  la  surfàee  4eB 
choses,  était  défloilivement  épuisée.  La  Chambre  prononça 
la  clôture  et  vota  Tartieie  i*"'. 

M.  de  Saint-Albio  proposa,  à  Utre  d'article»  un  amen- 
dement qui ,  après  Tépuisement  des  fende»  secrets  et  la 
consommation  des  opérations  qui  motivent  ces  dépenses, 
eût  imposé  à  radnûnistratiiMi  Tobligation  de  présenter  an 
eonseii  des  ministres  le  compte  résultant  de  Temidoi  de  ce 
Crédit,  et  de  le  communiquer  annuellementà  la  commission 
du  budget  des  deux  Chambres.  Mais  cet  amendement,  ap- 
puyé  par  la  gauche,  fut  r^té,  et  le  projet  de  loi  fut  ensuite 
voté  par  335  membres  contre  145  (27  février). 

La  Chambre  des  pairs  ne  consacra  qu'une  séance  à  la  dis- 
cussion de  cette  loi. 

Un  long  discours  deM.  de  Boissy  en  occupa  la  plus  grande 
partie.L'orateur  y  traitait  plusieurs  stqetsde  natures  diverses* 
Quant  à  ce  qui  avait  plus  spécialement  rapport  aux  fonds 
secrets,  il  trouvait  un  inconvénient  à  ce  qu'on  les  discutât  à 
part,  et  que  Ton  en  fit  ainsi  une  question  politique  de  plus 
pour  chaque  année  législative  ;  il  pensait  que,  puisque  tes 
particuliers  paient  bien  des  avocats  pour  défendre  leurs  in- 
térêts, le  gouvernement  pouvait  bien  aussi»  devait  méoie 
av<Mr  une  presse  avouée,  payée,  dirigée  par  lui.  M.  de 
Boissy  demandait  encore  au  ministère  s'il  ne  jugerait  pas 
convenable  que  les  maréchaux  de  France  fussent  pairs  ;  il 
reproduisait  les  opinions  qu'il  avait  déjA  émises  à  une  autre 
époque  (voir  V^énnwUre  de  1840),  sur  les  avantages  qu'il  y 
aurait,  suivant  lui,  à  substituer  au  gouvernement  général 
nnlitaite  de  TAIgérie  un  gouverneur  général  civil  ^  et  ici 
trouve  place  une  idée  religieuse  de  l'orateur.  Il  demandait 
que  des  aumôniers  fussent  attachés  aux  <x)lottnes  expédi- 
tionnaires dans  ce  pays^  Enfin,  M«  de  Boissy  appelait  l'atten- 
tion du  ministre  des  inances  sur  le  service  des  postes  de 
France  au  Brésil  par  rintenrentîon  de  l^Angleterre.  N'y  tu* 
rnit-îl  pas  avantage  A  établir  ub  aerviae  ffégulîer  de  corres- 
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poidance  eitfro  notre;  p%}6  «t  09tte  murtie  Moportaote  de 
riffiérique  du  Sa(l?  I4i  se  borioai^t  le»  obiervutioi»  de 
M.  de  fioissy  sur  la  polilique  intérieupe*  Q  pa^sa  ensuîle  à 
reiamen  de  la  politique  ei^lérieure,  et«  à  cette  occafiion,  il 
déaumdait  au  misiatre  dea  afiairea  étrangères  des  expUea- 
tms  sur  le  Béas  .de&  paroles  prononcées  par  un  nûoiatre  aiH 
glaiSy  et  tendapt  à  faire  croire  4|ue  le  ministre  des  afibires 
éiraogères  de  France  ne  dirigeait  point  notre  politique,  qui 
anraÂt.eu  alors  une  direction  occulte^  Su  reste^  cette  poi^ 
tique  dûi^t  s'éloigner  de  la  politique  anglaise  et  se  rap* 
procfaer  de  celle  du  Kord  et  de  Tltalie,  et  favoriser  (c'était 
uoe  idée  fort  excentrique  et  un  peu  tardiTeœeni  exposéei, 
fayon8er,disons*oous,  le  rétablissement  de  la  légitimité  dans 
la  Péninsule,  en  aidant  à  la  restauration  fm  Espagne  de  don 
Carlos*  qa%  fallait,  en  attendanti  laisser  libre  sur  parole^  et 
entra^aillairt,  dès  maintenant  et  avec  persévérance,  à  sous- 
tnirele  Portugal  à  la  domination  de  F  Angleterre  par  ta  res- 
tauration de  don  Miguel.  Enfio^  il  étailt  important  que  le 
gwvemement  sût  profiter  de  la  juste  iirritation  de  TAmé- 
nquecootre  l'Angleterre. 

M.  le  vicomte  YiUiers  <fai  Terrage  a;ppuya  également  le 
projet:  il  fallait,  disait-iU  se  bâter  de  reiodreau  pouvoir  une 
force  que  lui  avaient  fait  perdre  les  derniers  événements; 
une  force  morale  qui  vaudra  mieux  pour  lui,  ajoutait-il, 
que  toutes  les  enceintes  matérielles.  Li  a  paix  publique  était 
meyacée  par  des  dangers  que  Ton  ne  p  ouvait  méconnaître  ; 
le  gouvernement  ne  pouvait  éstre  armi  i  de  trop  de  moyens 
pour  la  défendre. 

H.  de  Tascher  ne  croyait  pris*  lui*  q  ue  Ton  pût  supprimer 
la  discussion  politique  qui  s'attache  \  au  vote  des  fonds 
secrets.  L'usage,  à  cet  égard,  n'avait  fait  que  créer 
poar  les  Chambres  une  sin^iple  focolti  S  dont  elles  n'usaient 
que  si  elles  le  trouvaient  conveaab  le.  Les  opinions  de 
reratenr  sur  la  nécessité  de  fortifie  r  le  pouvoir  monar- 
cUqHecoBtrOile&envabieaeBients  inee  usante  de  la  démoera- 
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tic,  ne  différaient  point  de  celles  de  llionorable  préopinaat. 
Un  des  hommes  les  plus  éloquents  de  cette  Cbambre^ 
parce  que  des  convictions  religieuses  inspirent  et  lèvent  sa 
pensée,  M.  de  Montalembert,  prit  ensuite  la  parole.  Il  pen- 
sait également  qu'il  valait  beaucoup  mieux  porter  la  question 
de  confiance  sur  une  loi  comme  celle  des  fonds  secrets,  o& 
il  ne  s'agit  que  d'un  million,  que  sur  le  budget,  où  il  s^git 
des  intérêts  généraux  et  de  Tensemble  du  gouvemetpeat 
national.  La  question  des  fonds  secrets  est  essentieilemeat 
une  question  de  confiance.  La  politique  extérieure  était  en  ce 
moment  l'objet  spécial  de  Tattention  de  rbonorabie  membre  \ 
bien  qu'à  une  autre  époque,  notamment  dans  la  discussion  dé 
l'adresse  {voir  Y  Annuaire  de  1840),  il  se  fût  proclamé  entière- 
ment opposé  au  pachad'Égypte,  il  était  cependant  trè»éioigné 
d'approuver  la  rentrée,  prochaine  sans  doute,  de  la  France 
dans  le  concert  européen,  à  moins  que  Ton  n'obtint  parce 
moyen  quelque  gr-and  résultat,  ce  qui  ne  paraissait  pas  pro- 
bable, d'après  les  renseignements  qui  nous  étaient  parvenus 
à  ce  sujet  de  rAngl'eterre.  La  position  des  populations  chré- 
tiennes de  la  Syrie  offrait  cependant  à  la  France  Toccasion 
de  jouer  un  rôle  à  .la  fois  grand,  digne,  original.  Le  minis- 
tère pouvait  se  ratta  cher  aux  derniers  événements  sans  être 
dominé  par  eux.    M.  de  Montalembert  rappelait  que  la 
France  avait  toujours  été,  par  ses  agents  diplonuitiques  et 
consulaires ,  la  pro  tectrice  naturelle  et  constante  de  ces 
populations  :  elle  Vé  ^tait  déjà  à  une  époque  où  ce  rôle  était 
bien  moins  importai  nt,  bien  moins  essentiel  à  sa  grandeur 
qu'aujourd'hui  \  elle  l'était  à  une  époque  où  n'existait  pas 
encore  la  puissance  d  e  la  Russie.  Depuis  Louis  XIV,  qui  n'a 
pas  créé,  mais  qui  a  régularisé  Tinfluence  catholique  de  la 
France  en  Orient,  La  Russie,  nouvellement  élevée,   n'a 
cessé  d'exploiter  les  :  avantages  qu^elle  trouvait  dans  l'iden-- 
tité  de  sa  religion  a^  /ec  celle  des  nombreuses  populations 
grecques  schismatiqu  es  de  l'empire  Ottoman.  C*était  là  une 
raison  nouvelle  et  in  ipérieuse  pour  que  la  France  ne  négli- 
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grtt  aoease  oocmioa  de  consolider  Terercice  de  son  pou- 
feîr  dt»  toutes  les  qaeAîoDS  relatives  A  ^Orient.  Cette  ré- 
dftmtkm  de  Torateur  était  d^aulant  pins  opportune  que. 
dans  la  Chambre  des  lords,  le  chef  du  cabinet,  lord  Mel- 
bourney  înterpdlé  à  ce  sujet,  arait  répondu  qull  s'occupait 
lérieiBeaieiit  d'asaorer  au  gouvemmient  les  moyens  de 
iraféger  les  populations  dirétienues  de  la  Syrie.  On  di- 
mk  aaèaie  qœ,  dans  ce  but,  il  avait  envoyé  comme  agent 
an  Syrie,  un  Anglais  catholique,  pour  être  plus  sûr  de 
leeuefllir  les  sympathies  de  ces  populations.  La  Russie 
waaiî  de  faire  plus  encore  :  dlle  avait  nommé  un  agent  à 
JéraialaiD,  ou  du  moins  elle  avait  fait  donner  on  exequatur 
i  son  consul  de  Beyrouth,  pour  exercer  ses  fonctions  à  Je- 
nisalem.  (Tétait  on  nouveau  moyen  de  troubler  les  calholi- 
qaes  syriens  et  autres  dans  la  paisible  fréquentation  des  lieux 
flàiilB,  qui  leur  sont  disputés  par  les  Grecs  scbismatiques  et 
coreligionnaires  de  la  Russie.  La  dernière  partie  du  discours 
de  llNMiorable  pair  présentait  moins  d'intérêt  :  elle  était 
consacrée  à  la  défense  du  ministère  du  i*'  mars. 

M.  Tillemain,  qui  se  chargea  de  la  réponse,  ne  pouvait 
donner,  sur  les  négociations  en  suspens,  des  explications  que 
le  ministre  des  aflkires  étrangères  avait  refusées  à  l'autre 
Qiambre.  H  déclara  cependant  que  le  sentiment  qui  avait 
toi]}oiirs  animé  la  France  en  faveur  des  populations  chré- 
tiennes d'Orient  n'était  pas  mis  en^  oubli  dans  cette  circon- 
slance;  que  ce  sentiment  était  connue  qu'il  y  avait  des 
exemples  récents  de  Timpression  qu'il  produisait  au  dehors, 
bailleurs,  le  voyage  et  la  présence  actuelle  à  Paris  du  pa- 
triardie  d'Antioche,  montraient  assez  que  cet  intérêt  de  pror 
tectlon  et  de  confraternité  chrétienne  qu'on  invoquait  n'é- 
tait pas  abanc|onnée  par  le  gouvernement  français. 

Le  muiistre  répondit  ensuite  à  la  seconde  partie  du  dis- 
cours de  M.  de  Montalembert,  et,  après  une  réplique  de  ce 
dernier,  la  Chambre  vota  la  loi  à  une  grande  majorité  (iOG 
contres). 

Àm,  kUt,  pour  1861.  7 
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Les  dtecusflions  irrittiitefl  d«  Tautre  CbMiibre  ne  s  ébattit 
point  reproduites  dans  cette  enoaiMei  doat  le  calme  et  la 
gravité  sont  rarement  tronUés. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  les  représenUntft  du  pays  ao* 
cordaient  actuellement  au  ministère  leur  concours,  et  si  ce 
concours  était  conditionnel,  s'il  n'était  accordé  que  dans  les 
limites  de  l'honneur  national  pour  Textérieur,  et  de  la  cosi» 
servation  non  rétrograde  à  rihlérieur,  il  n'oa  éteit  pas  moins 
rtel;  et  ils  consentaient  volontiers  à  écarter  certains  sojsts 
embarrassants  sur  lesquels  ib  déclaraient  que  le  temps 
n'était  pas  venu  de  s'expliquer.  Les  faits  qnl  suivent  oon^ 
firment  cette  appréciation,  comme  ceux  qui  précèdent  y  ont 

donné  lieu. 

La  proposition  Remilly,  prise  en  considération  è  la  ses- 
sion dernière,  avait  été  se  perdre,  on  s'en  souvient»  dans  te 
sein  de  la  commission.  Le  ministère  du  1"  mars,  dont  elle 
était  venue  troubler  la  marche,  l'avait  aidée  A  mourir.  Sowé 
le  prétexte  spécieux  de  lois  importantes  à  discuter,  elle  n'a* 
vait  pu  obtenir  que  les  honneurs  d'un  rapport  qui  la  muti- 
lait, au  dire  de  son  auteur,  comme  si  on  eût  été  animé  envers 
elle  d'un  mauvais  vouloir. 

Cependant  M.  Maurat-Ballange,  rapporteur,  crut  devolf 
en  demander  la  reprise  (20  février). 

Le  ministre  de  Tintérieur  répondit  que  le  gouvernement 
regardait  la  discussion  de  la  proposition  comme  inoppoi^ 
tune,  au  milieu  des  grandes  questions  qui  agitaient  la 
(Siambre  et  le  pays. 

M.  Maurat-Ballange  objecta  que  la  Chambre  se  contre- 
dirait elle-même  si  elle  repoussait  la  discussion  d'une  ma- 
tière qu'elle  avait  précédemment  prise  en  considération. 

M.  de  Remilly  intervint  également  dans  le  débat,  maïs 
pour  répudier  l'œuvre  de  la  commission.  Au  reste,  dans  la 
position  actuelle  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe,  il  n'eût 
pas  demandé  sa  reprise  ^  une  discussion  de  cette  nature  vcot 
le  calme  partout. 

Combattu  par  M.  de  Salvandy,  M-  OdilonBarrot  essaya 


à  iiilisîeBfi}  r^priim  de  p^isuader  A  la  Chambi'e  qu'elle  ne 
]K)u?ait  étouffer  ^Qsi  une  pfQposition  qui  avait,.  Tanuée  de^- 
nière,  si  vivement  ému  la  législature  et  le  pays^  et  qui  avait 
pn9«i30urce  d^ns  un  gentiment  d'honnêteté  si  élevé.  Notre 
pofijb'oQ  vi&-à'Vû$  do  rétr^oger  ne  pouvait  en  aucun  cas  nous 
eQpéçber  d'introduire  dans  notre  organisation  intérieure  des 
améliorations  néceasaires.  ,    . 

fjk  clâtnre  fut  «nspitQ  proQQncée  et  la  reprise  mise  aux 
nù»  ï^^9^  épre)ive9  successive»  furent  déclarées  douteuses 
iifjf»  \e$,  membqçs  de  la  dernière  administration!  moins 
M.  Jauto*!;,  ayaient  voté  pour)  ;  on  dut  en  conséquence  re* 
courir  au  scrutin,  dont  le  résulta^  dop^a  ^78  boules  noires 
contre  160. 

Hais  cett^  propcteition  annuesllement  reproduite  ne  pou- 
vait jnanqper  de  Tétre  encore  sous  une  forme  quelconque^ 
Eo  effet  j  en  méipe  :  temps  qu'elle  est  un.  n^oyen  d'op- 
position >  elle  semble  dénoter  un  mal  dont  le  ministère  du 
12  mai  a  lui-même  avoué  Texistence.  A  peine  la  Chambre 
avait-elle  repoussé  la  reprise  du  projet  de  M.  de  Remilly, 
que  M,  Pages  (de  TAriège)  y  de  concert  avec  M«  Mauguin , 
en  reproduisit  Tespritscus  une  autre  forme.  (11  mars).  Les 
bureaux  en  autorisèrentla  lecture,  et  le  18  mars  Fauteur  en 
saisit  la  Chambre  ^  elle  était  conçue  dans  les  termes  qui 
suivent: 

c  L'art  64  de  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élections  sera 
>  msi  modifié  : 

31 U  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et 
Il  celles  de  préfet  et  sous-préfet; 

»  Receveurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  fi- 
B  nances  payeurs  ; 

1  Officiers  généraux  et  supérieurs  de  terre  et  de  mer  en 
»  activité  de  service  ; 

>  Magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
»  près  les  Cours  royales  et  les  tribunaux; 

v  ChefSi  de  division  et  de  bureau  dans  les  ministères. 
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»  Nul  fonctionnaire  salarié  ne  pourra  être  élu  député  par 
»  le  collège  électoral  de  Tarrondissement  compris ,  en  tout 
»  ou  en  partie,  dans  le  ressort  de  ses  fonctions. 

»  Sont  exemptés,  les  ministres,  sous-secrétaires  d'État, 
n secrétaires  généraux  des  ministères,  directeurs  généraux, 
»  membres  de  la  Cour  de  Cassation ,  de  la  Cour  des  Comptes 
n  et  les  conseillers  d'État 

»  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci* 
w  dessus  quittaient  leurs  emplois ,  ils  ne  seraient  élîgtbies 
»  dans  les  ressorts  où  ils  auraient  exercé  leurs  fonctions 
»  qu'après  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  cessa- 
»  tion  de  leurs  fonctions.  » 

La  Chambre  entendit  le  développement  de  cette  propo* 
sition  le  5  avril,  et,  après  deux  séances  de  débats  empreints 
de  Tanimosité  ordinaire  des  partis,  elle  vota  au  scrutin  se- 
cret le  rejet  de  la  prise  en  considération  (203  boules  noii^ 
coQtre  170  boules  blanches). 


1    'N 
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CHAPITRE  III. 

Matières  noiquement  législatiTes. — Lois  relatives  à  Ui  impriété  en  général. 
—  Ventes  Jadîeîiives.  —  Etpropriati^n  foar  canse  4*utiUté  publique» 

Nous  consacrons  ce  chapitre  et  le  suivant  aux  matières 
pre^^yie  uniquement  législatives.  En  première  ligne  se  pré- 
«eate  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciairee.  De  la 
Chambre  des  pairs,  qui  Tavait  voté  en  1840  (Voy .  Vjénnucnre), 
c^.  projet  avait  été  porté  à  la  Chambre  élective,  où  il  donna 
lieu  à  de  longues  et  de  sérieuses  discussions.  C'était  en  effet 
presqu'un  Code  tout  entier  appelé  à  régler  une  des  matières 
les  plus  compliquées  de  la  législation.  Le  gouvernement  et 
I9  commission  paraissaient  également  d'accord  pour  faire 
triompher  le  système  adopté  par  la  pairie,  et  portant  sur  ces 
deux  bases  :  économie  de  temps,  économie  de  formes.  On 
verra  ensuite  que,  sur  un  point  assez  important ,  le  projet 
que  Ton  allait  discuter  touchait  aussi  à  la  politique ,  ou  plus 
exactement  à  la  polémique  de  chaque  jour. 

(Cambre  des  députés  da  4  au  21  ja»t^.— L^art.673»  qui  ou- 
vrait la  délibération  et  se  rapportait  à  la  signification  du  com- 
mandement qui  devait  être  faite  d'après  la  commission,  àper- 
smme  ou  domicile^  fut  critiqué  k  ce  sujet  par  M.  Persil,  qui 
am*ait  Youlu  que  cette  signification  se  fit  toujours  au  domicile 
r«L  Le  domicile  élu  pourrait  devenir  de  clauset  la  saisie  être 
ignorée  du  saisi,  en  raison  souvent  des  distances,  des  négli- 
gences possibles,  et  il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  fût  spolié 
presque  sans  le  savoir.  On  objecte,  ajoutait  M.  Persil ,  que  le 
domicile  réel  gênerait  les  prêts  hypothécaires?  Mais  n'existe- 
tril  pas  d'autres  voies  d'exécution  que  les  expropriations  im- 
mobilières ?  D'ailleurs  on  connaît  toujours  un  propriétaire. 
Od  objecte  encore  que  le  débiteur  doit  toujours  connaître  son 
obligation  :  il  ne  s'agit  pas  de  Ten  faire  souvenir,  mais  de 
lui  signifier  la  volonté  de  son  créancier.  Dans  tous  les  cas. 
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il  faudrait  du  moins  qu'on  déclarât  expressément  que  la 
signification  aura  nécessairement  lieu  à  domicile  élu  oa 
réel,  comme  Tavait  proposé  là  commission  de  la  Chambire 
des  pairs. 

L'opinion  derhonorable  membre  fut  soutenue  par  M.  Crois- 
saqt,  qui  néanmoins  proposa  un  sous^amendement  :  il  s'agit 
ici  de  l'acte  le  plus  important  de  là  procédure ,  de  celui  qui 
avejrtit  le  débiteur  des  mesurés  que  Tori  se  propose  d'adoptet 
contre  lui,  il  faut  donc  qu'il  soit  prévenu  cPune  manière  cer- 
^ine,  et  conséquemment  appliquer  au  commandement  seul 
l'obligation  du  domicile  réel.  Ainsi  raisonnait  M.  Croissant. 

L'opinion  contraire  fut  détendue  par  le  gafde-des-sceaux 
et  par  MM.  Durand  de  Rbmorantm  et  Amilhau.  Voici  corn- 
ment  ils  argumentaient  :  le  visa  du  maire  va  au-devant  des 
craintes  que  l'on  exprime  5  il  faut  également  favoriser  le 
«créancier,  et  supprimer  le  domicile  élu  serait  évidemment 
violer  la  loi  du  contrat  (le  garde-des-sceauxj.  Le  débiteur 
ne  sera  d'ailleurs  pas  dépouillé,  comme  oii  le  dit,  à  son  insu, 
puisque,  aux  termes  d'un  autre  article  (677),  la  saisie  doît 
toujours  être  signifiée  à  domicile  r^^lj  quinze  jours  avant 
l'adjudication  (iVt.  Durand).  H  y  a  plus  :  la  suppression  de  la 
faculté  de  signifier  au  domicile  élu  mèttrâîfles  trois  quarts 
des  créanciers  à  la  merci  de  leurs  débiteurs  ;  ce  sérail,  en'nù 
mot,  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  (M.  Amithàu). 

.  Ces  raisons  prévalurent ,  et  Partidle  673  de  la'cominissîon 
ayant  été  mis  aux  voix,  fut  adopté.       " 

L'article  674,  qui  règle  le  délai  dans  lequel  îï  pourra  être 
^rocéd^  à  la  saisie,  passai  sans  discussion.  II  en  fut  à  peu 
près  de  même  du  675*  5  on  ne  s'arrêta  point  à  la  proposition 
que  fit  M.  Durand,  de  désigner  dans  la  saisie  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants  des  biens  ruraux!  M.  Pas- 
calis  fit  très-bien  remarquer  qu^unè  semblable  désigna- 
lion  serait,  sinon  impossible,  au  moins  difficile. 

Les  articles  676  et  677 ,  le  premier  relatif  au  visa  de  la 
saisie,  l'autre  à  la  dénonciation  à  la  partie  saisie ,  ayant  été 
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idopté&siiis  débfeti,  ODpMHi  an  678%  qui  régie  It  trtnaerip- 

(ion  de  1«  déoonciaUon  et  du  procès-verbal  de  la  aaine. 

Ji.  Laariieri  aurait  voulu ,  pour  moins  de  formalitéa  et  de 

ùw,  que  l'on  ae  bornât  à  transcrira  le  procës^yerbal.  Mais 

18  ministre  dea  travaux  publics,  et  ensuite  M,  DusoUier» 

firent  remarquer  fort  justement^  qu'il  ne  s'agissait  pas  en 

eatte  occurenee  d'économiser  les  Arais,  mais  bien  d'instruire 

Js  public,  qui  a  besoin  d'être  informé. 

L'article  679,  qui  a  trait  k  l'ordre  des  transcriptions,  et 
l'article  680,  qui  règle  le  cas  où  une  saisie  étant  d^à  bitSi  le 
miservateur  des  hypothèques  refoserait  d*en  tranaerire  une 
nouvelle^  furent  également  admis  par  la  Chambre. 

Ce  fût  ensuite  l'article  681,  dont  les  deux  première  para* 
graphes  diqx>sent,  l'un,  que  le  président  du  tribunal  pourra 
retirer,  par  ordonnance  de  référé ^  le  séquestre  judiciaire 
laissé  au  saisi  ;  l'autre  qu'il  pourra,  sur  simple  requête^  or« 
donner  la  coupe  des  fruits  pendanta  par  racines*  MM.  Paul 
Boudet,  Dugabé  et  Parés  présentèrent  à  ce  sujet  des  obser^ 
vatîons:  il  leur  paraissait  exorbitant  qu'on  pût  ainsi  enlever 
au  siia  le  séquestre  qu'il  tient  de  la  loi  ]  que  l'on  put  le 
dépouiller  en  quelque  sorte  sans  l'entendre  (MM.  Dugabé, 
fihégaray).  Il  y  avait  lieu  surtout  d'étendre  la  critique  au 
paragraphe  relatif  à  la  coupe  des  fruits  (les  mêmes)*  Selon 
M.  Boudet ,  il  faudrait  appeler  à  figurer  dans  Tincident  la 
partie  saisie,  et,  selon  M.  Parés,  le  poursuivant  comme  re- 
présentant la  masse.  Un  savant  magistrat  dont  l'opinion  en 
cette  matière  devait  être  d'on  grand  poids,  M.  Debelleyme, 
se  joignit  an  préopinant  et  demanda  que  la  coupe  ne  fût 
ordonnée  que  sur  référé.  Cette  doctrine  fût  combattue  par 
le  garde-des^sceaux  et  MM.  Quénault,  Moreau,  Durand  de 
Konorantin  et  Pascalis,  rapporteur  de  la  commission,  qui 
firent  remarquer  que  son  application  entraînerait  de  nou- 
veaux frais  (le  garde-des-sceaux);  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  coupe  de  fruits  ordinaires  (M.  Moreau)  ^  d'un  simple 
acte  conservatoire  (M.  Pascalis)  )  que  l'on  aurait  d'ailleurs 


^ 
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une  double  f^ranlîe,  celle  duoiagistrai  qui  oomMdtla  sohra* 
bilité  du  créancier»  et  celle  de  la  caisse  des  dépota  et  eoosi- 
goations  qui  recevrait  le  priX'  (M.  Burand  do  Romoraotin). 
Ua  reo?oi  à  la  con^missioa  amena  entre  les  deos:  opiniens 
un  moyen  terme  :  le  téferi  fut  étenda  à  la  e^upe  des  fraitsy 
et  l'ensemble  de  TarUcle  voté  dans  eet  esprit. 

Point  de  discussion  sur  rarticle.6ft2,  qui  traîfte  de  Timmo* 
bilisation  des  fruits  naturels  ou  industriels.  An  copivaira, 
683  amena  un  débaLquinemanq«a*pas  d^inlértt  :  le  saisine 
doit  point  commettre  de  dégradation  sur  Pimmeuble  ftappé 
par  la  main-^miseilu  créancier  .En  cette  occasion  le  gouferne- 
ment  le  menaçait  de  poursuites  que  «  la  gravité  des  eiroon- 
stances  devait  faire  qualifier.  »  Au  contraire,  la  commission 
spécifiaittoutd*abocd,  en  renvoyant  formellementanx  peines 
portées  par  la  loi.  Ce  systèmedevait^l  être  préféré?  Pouvait- 
on  ainsi  enchaîner  Tappréciation  du  juge  en  donnant  an  fait 
du  saisi  un  caractère  déterminé?  C'était^  comme  on.^oit^ 
une  assez,  délicate  question  de  législation?  Bmi  que  le  go»* 
vemement,  par  Torgane  du  gardeHile»^eeaux  et  du  ministre 
des  travaux  publics,  se  fût  venu  ranger, eosyite  à  Tavis  de 
la  commission,  son  système,  qui  parait  en  effet  oonforaon 
aux .  principes ,  trouva  des  partisans.:  MME v  Parés ,  Hébert  ^ 
Croissant*  On  auca^tainsi  le  choix  entre  Taetioù  criÊimèeik  et 
Taction  corraciioiimffU^  (M.  Hébert)  pi  pourrait  arriver  que  le 
saisi«délinquantne,fiàt  plus  séquestre  judiciaire,  ce  qui  chan^ 
gérait^  quant  à  la  cointrainte  par  corps  ipar  exiemple,  le  cane- 
tèredespoursuîtesXM.  Croissant)*  En  conséquence,  oet  bono- 
nibla  membre  pr«cM>sait,une  rédaction  ainsi  conçue  :  «  Sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  Pénal.  »  MM«  Vivien, 
Isambert,  Durand  de  Romorantin,  puis  le  garde-des^-sceaux 
et  le  ministre  des  travaux  publics  défendirent  Tarticle  de  la 
commission  :  Pourquoi  ne  pas  préciser?  pourquoi  rester  dans 
le  vague,  alors  que  l'on  rencontre  dans  le  Code  Pénal  modifié 
uçe  rédaction  qui  prévoit  le. cas  dont  il  s'agit?  M.Duaollier 
fit  remarquer  que  les  «articles invoqués  ne  disposent  que  pour 
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itCÊÈÛ'iàoenâiA.  Aquoi  MM:  IsaBibertet  Testeoppdsèrent  que 
les  aiiides  ne  parient  de  rinoendie  que  par  forme  d'exemple, 
sans-étre  pour  eela  lituMatife.  I/ensemble  de  Tartiele  en  âis« 
cuflôoa  fut  adopté  daos  les  termes  proposés  par  la  commis^- 
sioa;  mois  il  résulte  de  la  réponse  fiike  par  le  rapporteur, 
H.  Pascalis,  à  M.  Vivien,  que  dans  aucun  cas  les  poursuites 
MfleroDtlioroées.  M ^  Isambert  pensait  de  même  ;  mais  cette 
opinioii  trouva  uneontradicteur  en  M.  Qaénault 

L'«ticle  SM*  soûlerait  à  son  tour  une  question  qui  pou- 
viit  également  partager  les  esprits  :  la  commission,  combr- 
oiot  a  lédactioo  a?ec  celle  de  M.  Dalloz  i  déclarait  que  le 
jq^a^armé^  annuler  les  iMux  postérieurs  au  commande- 
meat  ou  n'ayftot  point  date  certaine  avant  cet  acte,  a  moins 
d'an  cofumenoement  d'exécution  (M.  Balioz).  MM.  Vayin 
elGailard  Korbertm  firent  des  oljeetions  :  adopter  le  para* 
fnpiie  final  de  l'artiole  serait  favoriser  la  firaude,  la  coilu- 
m^qneai  Ton  oppose  Tintérét  du  locataire,  la  réponse 
eâhcile:  il  peut  faire  enregistrer  son  bail  (M.  Yâvin). 

Uftauden^est  paapoBRMevle  eas  est  prévu  par  l'art.  1167 
do  Gode  Gvil  ',  qui  prononce^  si  le  concert  frauduleux  est 
^tabb',  la  nullité.  L'enregistrement  du  bail  pourrait  bien 
eoridiir  le  trésor,  favoriser  les  notaires;  mais  ce  serait  un 
naioneme&i  de  lous^les  principes  en  cette  matière  ;  on  sait 
Vià'h  phipart  <les  ban  sont  sous  seings  privés  ou  ver- 
bu:  comment  les  soumettre  à  l'enregistrement? 

A  cette  afgwientation  du  ministre  de  la  justice.  M,  de 
Kerittitin  opposa  qu'il  faudrait  alors  fixer  d'une  manière 
dure,  et  sans  laisasr  en  ce  point  de  place  au  doute,  la  durée 
dabaO,  ou  ne  lui  aiseorder  que  ta  durée  ordinaire^  celle  du 
bail  verbal. 

Une  répKqipe^e  M.  Martin  (du  Nord)  fit  ressortir  avec 
JBitttse^iue  l'art»  1736  du  Gode  Civil  réglait  encore  ce  cas. 
i»'tspèee  de  Ibcullé quelaissait  la  rédaction  de  la  commis- 
Mi  eu  ce  4|ui  touchait  l'annulation  de  ces  sortes  de  baux, 
Pvttailà.iin  fâgtie)  que  MM.  Renooard,  Amilbaa  et  ensuite 
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U  g»rde*d«f-iooaux ,  asnyèraiit  dé  Ikiee  ditpamttro.  L'ar- 
ticle fut  en  effet  rédigé  daas  ce  ieiuu 

L'art.  685  immobilise  les  frkil$  ponr  les  faire  distribuer  par 
ordre  d'hypothèques*  M.  Lambert  cuit  deToir  faire  remar* 
quep,  œ  qui  étak  au  moins  suràbondaut^  que  les  frwiUgÊê 
passeraient  avant  rhypolhàque. 

Autre  controverse  sur  686,  et  d'autant  |du8  ijotéressanle, 
qu'elle  touchait  à  tous  les  principes  reçus  en  cette  grave 
aiatièrQ^  Le  débiteur  placé  sous  le  coup  de  la  saisie  pourra- 
t-il  hypothéquer?  On  conçoit  qu'il  puisse  être  prodent  de 
lui  laisser  cette  faculté^  puisqu'elle  lai  permet  de  désinté- 
resser le  saisissant.  J^a  commksion  lui  accordait  implieiter 
ment  ee  droite  en  ne  lui  défendant,  à  partir  de  la  trans» 
eripUon,  que  rallénation.  M.  Gaillard  de  Kerbertin  proposa 
d'abord  de  retirer  au  saiai  la  faculté  d'aliéner,  du  Jour  de  la 
dénonoiatfen  è  lui  faite  du  procès-verbal.  Bn  etfety  4AQS  le 
système  de  la  loi,  la  dénonciation  devant  précéder  la  traus- 
criptien^  il  y  aurait  place  à  la  firaude,  et  le  débiteur  aurait 
quinze  jours  pour  faire  vendre  ses  immeubles. 
'  Adopter  cet  amendement,  interrompit  fil.  Golbéry,  serait 
toul-à-fiitt  contraire  au  système  entier  de  la  loi. 

L'amendement  ne  fut  pas  appuyé. 
'  M.  Uierbette  alla  plus  loin  :  Laisseas  au  saisi»  disait^il,  la 
fiioalté  d'hypothéquer,  «  sans  préjudice  des  sommes  dues  au 
créancier.  «  Cet  amendement  n'était  que  spécieux  :  il  enle* 
vait  purement  et  simplement  au  débiteur  le  droit  d'Àypo^ 
ikêqm  que  lui  laissait  la  commission* 

M.  de  .Kerbertin  se  joignit  k  l'esprit  de  l'amendement  en 
demandant  derechef  que  le  saisi  ne  pût  hypothéquer  que 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  687  et  688.  - 

Le  rapporteur  d&  la  commisMon  combattit  li  doctrine  des 
auteur»  et  dos  amendements,  et,  en  ce  qui  touchait  spéciar 
lement  celui  de  M.  Lherbette ,  il  étaldit  avec  raison  que  le 
eréancier  n'a  que  son  titre,  chirographaire  ou  hypothécaire, 
et  qu'il  ne  faut  pas  oréer  en  sa  faveur  une  troisième  classe  de 
créanciers. 
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L^urléMIetnént  de  M*.  Keifteirtîn  fi*ayant  pa«  été  àppbyé , 
celui  de  M.  Lherbelte  devait  avbir  le  même  sort,  eC  )è  «rysh 
(ème  de  la  eommlssiôn  prévaPmr. 

Le  questioii  Où  diï  moiÉis  l'application  du  printipe  ië  re^ 
pHbéntii  ifôuÉ  iane  aâtfe  foMne^  à  rarticre  suivant  (887), 
ayant  pour  objet  de  valider  Taliéniition  de  Timmeubte  \  ai , 
avant  radjudlcatibn,  Pac(]uéreur  a  consigné  les  sommes  snF- 
flstntes  pouf  reififtdion  des  créances  Inscrites.  Le  saisissant 
îKn-t-i!  compris,  ^uel  ^e  aolf  ion  titrei  dans  le  nombre  de 
des'  créanèîers?  CSftrt  éfcrr  ce  terrain  que  if  engagea  la  dls- 
CDssfdn ,'  èft  cHè  ftit  longue  :  là  commission  répondait  par 
I^ifflrînatite ,  ad  motos  implicîtemerit ,  et  le  golivememetat 
Fentendait  de  la  même  manière,  à  en  ju^er  pa^  llnlerpréta-» 
tfcîi'que  faisait  dé  Tartlclè  le  garde^es  sceau t  r  ce  ne  senait 
jiifls;  après  le  dépôt,  qn'ane  question  d'ordre  et  de  distrlbu-^ 
fioltéii  dëhôr^ 'de  la  disposition  silr  laquelle  on  discutait. 
*'KrM:  fiètiâd:.  Moineau  de  là'Mèarfhè.  Amilhàu,  Dusôllier, 
tietofellijf  lilè}  'dé  ïerbertln  se  ^angeâiehl ,  aveè  quelques 
nuances  d'opîtiiônsi'è  ce  sentlibërit.'  L'argnmentAlfen  domi- 
hkhk  réptiiàiiC^sur  la  position  particulière  dû  saisissant;  le  s 
frais  qu'il  avanée,  Véspérance  qu'A  ^pëûi  avoir  de  flilfe  mOtt^ 
ter  le  prix  par  la  surenchère. 

'Le  ^tèttie  Opposé  né'  ftif  pas  ifaolns  VîVérment  soutenu 
twlr  ItfÀf .' litrradd  de  llomoranHn,'Pafès,  GoH)éry.*  Dîveihs 
Miértdèments  teridànt  à  éhidci^  ou  à  résoudre  ta  question 
fdrftdl  proposés  :  M.  Lhefbetlé  demandait  lirte  consifena-i 
tion  préalable^  égale  aux  créances'  inscrites,  mais  non  si* 
iHbiftlve.  MBf.  Rénouard  et  VrrieÂ  voulaient  le  consen- 
Mhent'dës  créanciers  ou  un  jbgement  rendu  contre  edti 
M.  Martin  (du  Nord)  pensait  qu'il  fallait  bpter  entré 
Tappréciation  par  les  tribunaux  ou  la  éessallon  de  la  saisie 
itflè  créàntScf  était  désintéressé.  Enfin,  M;  Mauraf-Bàllange 
coiiflrtnait  PaHéhalion,  k  sauf  (eu  saîsi)  à  se  ^réicriter  *  l'or- 
dre et  à  faire  valoir  ses  droits  comme  subrogé  aux  créanciers 
dë^ntéressêi.  *»  Si  ingénieux  qne  fussent  la  plupart  de  ces 
amendements,  ils  ne  triomphèrent  point,  et  la  commission 
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remporta.  Toutefois,  après  !e  vote,  M:  Maarat-Ballange  re* 
produisit  encense  la  question  de  subrogation ,  cette  seconde 
partie  de  son  amendement,  et  M.  Pascaiis  lui  fît  observer, 
avec  raison,  que  cette  subrogation  est  de  droit. 

Aux  termes  de  Part.  688,  les  prêteurs  des  deniers  consi- 
gnés  sont  postérieurs  en  bypotbèque  aux  créanciers  in- 
scrits lors  de  l'aliénation.  Adopté  sans  réclamation. 

L'art.  689  ne  donna  pas  lieu  à  plus  de  débats.  690  pttssa 
de  même  :  il  règle  le  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  691  traite 
de  la  sommation  d'en  prendre  connaissance  ^  692  dispose 
que  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  aura  lieu  à  leurs 
domiciles  étus.  M.  Tavin  proposa  d*ajouter  le  domicile  réelj 
inscrit  en  marge  du  titre. 

M.  Croissant  s*inquiéta  du  sort  des  hypothèques  légales  : 
il  demanda  la  sonlmation  à  la  femme  du  saisi,  à  celles  des 
précédents  propriétaires,  aux  subrogés-tuteurs  des  mineurs 
ou  incapables,  si  le  poursuivant  les  connaissait.  On  voit  que 
Tauteur  de  Tamendement  essayait  de  transporter  au  pour- 
suivant la  charge  imposée  à  Tadjudicataire  ^  qu'il  établissait 
nne  purge  atUérieure,  c'est-à«dire  qu'il  introduisait  un  droit 
tout  nouveau.  Ces  raisons,  M.  Meilheurat  et  le  garde-des- 
sceaux  les  opposèrent  à  M.  Croissant.  Le  ministre,  en  par- 
ticulier, démontra  que  l'amendement  donnerait  aux  hypo- 
thèques légales  moins  de  garanties  que  ne  le  fiiiaait  le  droit 
actuel.  Le  poursuivant  peutril,  en  effet,  connaître  les  choses 
aussi  bien  que  l'adjudicataire?—  M.  Parés,  lui,  le  croyait  : 
le  poursuivant  est  un  prêteur  qui  a  le  plus  grand  intérêt  i 
connaître  la  position,  la  famille  de  son  débiteur,  de  rem«- 
prunteur.  La  proposition  de  M.  Croissant  n'eut  cependant 
point  la  majorité  :  c'eût  été  innover,  et  par  voie  d'amende 
merU^  tout  le  droit  en  cette  matière  ! 

L'art.  693  règle  une  simple  formalité  :  la  mention  en 
marge  de  la  transcription ,  de  Taccomplissement  des  deux 
dispositions  précédentes. 

694  est  relatif  à  la  publication  et  à  la  lecture  du  cahier 
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des  charges,  aux  ob6erTatioD9  que  peuTent  feire  à  cette 
occasion  les  créanciera ,  à  quelque  catégorie  qu'ib  appar- 
tienueot. 

M.  fioudet  demanda  que  Ton  étendît  le  délai;  que  les 
af ant-drcnt  ne  fussent  pas  tenus  de  faire  leurs  (observations 
précisément  avant  la  lecture ,  mais  qu'ils  le  pussent  encore 
jusques  au  huitième  jour  avant  Tadjudication.  C'est  à  ce 
moment  seulement,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  de  l'amende- 
ment, que  Ton  visite  les  immeubles,  que  l'on  se  connaît, 
que  Ton  s'en(end,  et  qup  des  observations  pertinentes  peur 
reat  être  suggérées  par  l'exacte  connaissance  des  choses. 
HM«  Vavio,  Guyet-Desfontaines  et  Dusollier  se  rangèrent 
i  l'opinion  de  M.  Boudet.  Il  peut  arrivei*,  disait  M.  Desfon- 
taines,  qu'il  7  ait  un  usufruit,  et  il  ne  serait  plus  possible 
de  rouvrir  le  cahier  des  charges  !  M.  Dusollier  alla  plus  loin  : 
il  demanda  quinze  jours  avant  l'adjudication,  attendu  que 
le  nouveau  délai  demandé  par  M.  Boudet  pourrait  donner 
lieu  à  des  jugements  nécessairement  susceptibles  d'appel. 
Ces  raisons  n'étaient  pas  adoptées  par  MM.  Pascalis,  Crois- 
sant et  le  garde-des-sceaux.  Le  rapporteur  de  la  commission 
ne  voyait  plus  pour  la  procédure  aucune  sécurité  si  les 
duirgesy  une  fois  lues,  pouvaient  encore  être  modifiées.  Com- 
ment tes  surenchérisseurs,  s'il  s'en  présentait,  pourraieat- 

>iis  ôtre  astreints  à  des  modifications  ainsi  improvisées? 
m.  Croissant  était  surtout  frappé  des  lenteurs  que  l'amen- 
demeot  allait  faire  naître.  Et  le  garde*des-sceaux  pensait 
fart  justement,. ce  semble,  que  l'article  du  projet  combiné 

«avec  celui  de  la  commission  avertissait  suffisamment  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  connaître  les  clauses  de  la  vente. 

JEn  ce  qui  touchait  Vusufruit  dont  parlait  M  Desfontaines , 
cela  ouvrirait  seulement  une  demande  en  distraction.  Ces 
aigoments  triomphèrent,  et  695  passa  avec  la  rédaction  de 

la  commission' 

>  » 

Yoîci  venir  enfin  la  disposition  qui  donna  lieu  à  la  dis- 
CQflBon  la  plus  vive ,  p^o^ce  que,  comme  nous  i'avçns  fait 


remrquar  mU€(uir$  {^nnmire  iSiq^  Qiambre  des  pairs)^  çUq 
impliquait  une  question  d'influence  politique,  au  moins  aux 
yeux  de  certains  esprits ,  et  ce  qui  se  passe  sur  quelquea 
points  de  la  France  conGrmo  peut-être  cette  observation. 
Dans  le  droit  existant,  celui  que  la  loi  nouvelle  venait  mo- 
difier, le  poursuivapt  choisissait  à  son  gré  le  journal  dans 
lequel  devait  être  annoncée  l'adjudication.  Cette  faculté 
laissée  à  une  partie  si  intéressée  pouvait  présenter  des  incon- 
vénients :  pour  y  parer,  le  gouvernement  proposait  l'inser- 
tion, dans  un  journal  publié  dans  le  département,  de  la 
situation  des  biens,  et  désigné  chaque  année  par  les  Cours 
royaUey  chambres  réunies,  après  l'avis  motivé  des  tribunaux 
de  première  instance  respectifs  et  sur  les  réquisitions  écrites 
du  ministère  pubjic.  Les  Cours  royales  devaient  ensuite  fixer 
le  tarif  de  Timpression  de  ces  annonces. 

C'était,  comme  on  voit,  beaucoup  de  solennité  pour  un 
assez  mince  intérêt.  Ce  fut  d'abord  par  ce  côté  que  Tarticle 
du  gouvernement  fut  attaqué.  La  commission  proposait  ua 
tempérament  :  elle  déférait  aux  tribuna%ix  de  première  in- 
stance la  désignation ,  comme  aussi  le  règlement  du  tarif. 
MM.  Maripn,  Corne,  Durand  de  Romorantin  et  Taschereau 
critiquèrent  la  portée  politique  de  l'article  du  gouvernement 
aussi  bien  que  celle  de  l'article  de  la  commission  :  à  leurs 
yeux,  le  système  existant  n'avait  révélé  que  peu  ou  point 
d'abus.  À  cet  égard ,  M.  Durand  se  prévalait  de  l'opinion 
émise  en  1833,  par  un  magistrat  parfaitement  placé  pour  bien 
juger  des  choses  (M.  Debelleyme).  M.  Corne  fut  surtout 
pressant  :  ces  annonces  sont  la  vie  des  journaux  des  dépar- 
tements ;  celui  auquel  on  les  retirerait  tomberait  par  ce  seul 
fait  La  disposition  que  Ton  discute  sera,  si  on  l'adopte,  près- 
qu'une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse;  elle  a  surtout  le 
tort  grave  de  mêler  la  magistrature  à  l'irritation  des  ques- 
tions de  polémique  journalière,  et,  dès  lors,  on  affaiblira  la 
considération  qui  la  doit  entourer.  M.  Taschereau,  lui 
aussi)  jeta  dans  la  discussion  un  de  ces  mots  qui  résun^ent 
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toote  une  opinion  :  Ce  sera,  dit-il ,  une  lai  d'expropriaH&fi. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (  Âf .  Pascalis  )  et  le  garde- 
des-5ceaux  défendirent  leur  système  combiné  :  il  ne  s^agis- 
sait,  dans  leur  opinion,  que  d'une  question  de  publicité ,  et 
Ms  Pascalis  se  prévalut  des  dispositions  de  deux  lois  nou- 
velles :  celle  de  1833  relative  aux  sociétés  commerciales,  et 
celle,  plus  récente  encore,  sur  les  faillites  \  toutes  deux  lais- 
sent  aux  tribunaux  la  désignation  des  journaux  d'insertion. 
L'boQorable  rapporteur  perdait  de  vue  la  considérable 
différence  qu'il  y  avait  entre  les  lois  qu'il  invoquait  et  celle 
dont  s'occupait  actuellement  la  Chambre. 

Aucun  des  amendements  présentés  ne  réunit  les  suffrages 
de  rassemblée  :  ni  celui  de  M.  Marion,  qui  demandait  Tin- 
serlion  dans  un  journal  quelconque ,  c'est-à-dire  le  maintien 
du  droit  actuel,  et  appuya  sa  proposition  sur  des  arguments 
assez  probants  ;  ni  celui  de  M  Taschereau,  qui  voulait  l'in- 
sertion dans  un  journal  soumis  à  une  garantie^  k  un  caution- 
nement (M.  Garnier-Pagès  avait  appuyé  cet  amendement)  ^ 
ni  enfin  celui  de  M.  Maurat-Ballange,  qui  proposait  l'inser- 
tion dans  un  journal  principal  avec  mention  dans  les  autres 
journaux  du  département.  La  rédaction  de  la  commission 
ne  fut  pas  plus  heureuse.  Vainement  M.  Leyraud  la  reprit-il 
en  son  nom,  Tarticle  du  gouvernement,  celui  qui  fut  enfin 
inscrit  dans  la  loi,  l'emporta  au  vote  définitif. 

La  question  du  tarif  ne  manquait  pas  non  plus  d'intérêt  : 
comment  et  par  qui  ce  ^an/ devait-il  être  fixé?  serait- il  bon, 
comme  le  proposait  M.  DusoUier^  qu'un  règlement  d'ad^ 
ministration  publique  eût  mission  de  l'établir  ?  ou  fallait-il 
adopter  la  solution  de  la  commission ,  qui  laissait  ce  soin 
aux  Cours  royales ,  les  tribunaux  consultés  ?  La  Chambre  se 
rallia  à  ce  dernier  système,  sans  doute  par  cette  considéra- 
lion  que  trop  de  variétés  locales  s'opposaient  à  cette  uni- 
formité que  désirait  l'auteur  de  l'amendement. 

Mais  combien  ferait-on  d'insertions?  Cette  question  avait 
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été  réservée  :  M.  DtisoUier  en  deoMHidsHt  deax,  k  h»k  jours 
d^kitervalle.  M.  Yavin  une  seule ,  et  une  autre  purement 
sommaire  dans  un  autre  journal.  Aucun  de  ces  amendements 
ne  fut  adopté.  Le  garde-des-sceaux  opposa  arec  raison  que 
c'était  trop  ou  pas  assez,  et  l'article  demeura  ce  que  l'avait 
fait  la  commission. 

On  adopta  cependant  pour  697  une  disposition  qui  répon- 
dait en  quelque  sorte  aux  vœux  de  MM.  Yavin  et  Dusollier  : 
il  fut  arrêlé  qu'en  raison  de  l'importance  de  l'immeuble,  le 
président  pourrait  (et  sans  appel  contre  sa  décision, — ^pro- 
position de  M.  Kerbertin)  (Mrdonner  d*autre8  insertions,  si 
le  poursuivant  ou  les  créanciers  inscrila  (amendement  Yavin) 
le  demandaient.  Cet  article  ne  passa  cependant  point  sans 
opposition  :  MM.  Hébert  et  Amîlhau  y  voyaient,  le  premier 
un  danger  pour  la  considération  du  magistrat,  refusant  dans 
un  cas»  autorisant  dans  Tautre  ;  la  disposition  lui  paraissait 
d'ailleurs  contrarier  Tensemble  du  système,  qui  ferait  in- 
tervenir presque  partout  les  Cours  royales  ;  et  M.  Amilbau 
y  trouvait  un  surcroît  de  frais,  un  abus  au  moins  probable  : 
l'exception  devant  devenir  sans  doute  la  règle.  Il  paraît 
que  la  Chambre  se  rendit  aux  raisons  de  M.  Pascalis  :  il  y 
aurait  deux  désignations,  Tune  générale,  celle  des  Cours 
royales  -,  une  autre  spéciale  :  une  exception  et  «ne  règle, 
qui  s'harmonieraient  parfaitement  ensemble. 

Point  de  débats  k  propos  de  l'article  698  Oostification  de 
l'insertion  par  ^un  exemplaire  signé  de  Timprimeur  et  léga- 
lisé par  le  maire). 

On  sait  que,  dans  le  droit  existant,  les  placards  sont  ap- 
posés à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  llaemble  que  la  propo- 
sition de  M.  Persil  de  supprimer  cette  disposition  eût  pour 
elle  des  raisons  d'humanité.  L'honorable  membre  rappela 
que,  dans  l'autre  Chambre,  on  avait  appelé  cela  :  Placer  lee 
affichée  iuT  là  poitrine  du  soUi,  et  le  forcer,  ajoutait  à  son 
tour  M.  Yavin,  k  conunettre  une  contravention  en  lacérant, 
comme  cela  avait  lieu  presque  toujours,  FalBche  qui  le  ve- 
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Biît  fi^gmatiser.  Ainsi  pengait  encore  JII.  Berger.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  ministre  des  travaux  publics 
défendirent  le  paragraphe;  «  On  ne  saurait  assez  mettre  en 
deaieiire  le  déhiteiur .  Toqa  craignez  poiir  lui  le  discrédit 
doDiJe  firappe  rexécution  de  cette  formalité  ?  La  saisie  elle- 
même  n'a-i-elle  pas  déjà  produit  cet  effet?  (M.  Pascalis.)  U 
anacbe  TaflOdiey  disait  à  son  tour  M.  Teste  -,  cela  prouve 
dé  plus  fort  qu'elle  a  atteint  son  but  :  le  débiteur  est  pré- 
venu. »  Ce  fut  encore  la  commission  qui  eut  en  ce  point 
les  sufErages  de  la  Cbaneibre.  On  n'accueillit  pas  non  plus 
un  aaiendemeot  de  M.  de  Resaigeac,  qui  voulait  la  suppres- 
àoa  dn  paragraphe  portant  «  que  les  placards  ne  seront 
pas  aHM>sés  au  lieu  du  d<miicile  du  saisi,  si  celui-ci  ne  de- 
meure pas  dans  le  département  où  se  poursuit  la  vente.  » 
M.  de  RescpgoaccraignMt  qu'en  dérogeantainsi  à  Tarticle  682 
do  Code  de  Procédure»  on  ne  prévint  pas.  suffisamment  cer- 
tains créaBciers»  ceux»  par  exemple,  qui  auraient  hypo- 
thèque légale,  et  qui  d'ordinaire  demeurent  dans  la  com- 
mune où  réside  la  partie  saisie»  ou  les  chirogcapbaires  qui, 
prêtant  i  la  personne,  non  aux  biens,  résident,  comme  les 
précédents,  dans  la.  commune  du  débiteur»  et  ont  par  con- 
aéquent  intérêt  à  élever  les  enchères. 

On  adopta  ensuite  successivement»  sans  les  débattre» 
Tartide  699  bis,  qui  veut  un  procès-verbal  d'huissier  pour 
constater»  sans  autres  détails,  l'apposition  des  placards; 
Farticle  700»  qui  limite  le  nombre  de  ces  placards  \  le  701% 
qui  établit  que  la  taxe  des  frais,  une  fois  arrêtée  par  le  juge» 
sera  annoncée  avant  l'ouverture  des  enchères  ;  puis  702» 
qui  porte  qu'an  jour  indiqué,  l'adjudication  sera  poursuivie 
sur  la  demande  du  saisissant  ou  de  l'un  des  créanciers  in- 
scrits ;  703»  qui  permet»  pour  causes  graves,  de  remettre» 
par  jugement  fixant  jour  nouveau»  l'adjudication  rendue 
impossible  au  jour  annoncé  ;  la  remise  ne  devant  en  aucun 
cas  excéder  soixante .  jours  ;  enfin  704 ,  qui  exige  dans 
cette  ocdUTeace  des  annonces  et  des  insertions  nouvelles* 

Ann.  hùt.  pour  18&1.  S 
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A  l*articl6  705,  M.  Gaillard  de  KerbeMiti  demanda,  ma£$ 
ions  succêsj  que  Tavoué  ne  pftt  enchérir  que  pour  une  pei"- 
sonne,  pour  éviter,  surtout  dans  leâ  petits  tributiatjx,  des 
conflits  d'intérêts,  et,  s*il  ne  se  présentait  point  d'avoué, 
que  l'enchérisseur  fût  autorisé  par  le  tribunal  à  présent» 
lui-même  son  enchère. 

Les  articles  706  à  71  î^  furdnt  eftCôfe  adoptés  sans  dis- 
cussion :  706  l'ègfe  les  intervalles  deâ  enchères;  to7  la  dé- 
claration de  Tadjudication  i  708  est  relatif  à  la  surenchère  da 
sixième  \  709  et  7iO,  abl  iforalalités,  au  mode,  A  la  dénon- 
ciation de  la  Stirenchère;  711  énumère  les  personnes  pour 
lesquelles  Tavoué  ne  peut  se  rendt*e  adjudicataire  ou  suren- 
chérisseur*, 712  règle  la  forme  du  jugement  d*adjudication; 
^lâ  établit  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  expédition 
de  ce  jugement  ;  714  a  rapport  aux  frais  extraordinaires  à 
prélever  par  jugement  \  7l  5  énumère  avec  soin  les  nullités,  si 
rigoureuses  d  ailleurs  en  cette  matière  ;  716  dispose  que 
le  jugement  d'adjudication  devra  être  signiGé  à  la  personne 

* 

ou  au  domicile  du  saisi,  et  mention  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  être  faite  eti  marge  de  là  transcriptloh  ;  717, 
enCn,  ne  conféré  à  Tadjudicataire  d'autres  droits  que  ceiix 
dont  jouissait  la  partie  saisie,  et  ne  l'astreint  à  d'autres 
charges  que  celles  qui  se  trouvent  inscrites  dans  le  cahier, 
telle  est  du  moins  cette  disposition  danâ  la  t'édaction  pHtni- 
tive  de  la  commission,  rédaction  que  le  cours  dé  la  discussion 
lui  fera  cependant  modiGer. 

La  question  était  de  savoii'  si,  ainsi  conçue ,  la  disposition 
Réservait  suflisamment  les  droits  deâ  tiers  intéressés,  et 
notamment  du  vendeur  primitif.  IVtAt.  Êtamànuel  Poulie, 
Lherbelte  et  thil  la  critiquèrent  Vîvenient  :  le  vendeur 
|)eut  avoir  gardé  le  silence;  il  t)ént  n'avoir 'pas  eu  con- 
naissance de  la  procédure  ;  cela  sera  vrai  surtout  dans  le 
droit  que  le  vole  des  Chambrés  va  consacrer,  les  signi- 
Bcations  s'adressent  presque  toujours  au  domicile  élu.  Il 
est  évident  que  Ton  arrivera  ainsi  à  violer  les  dispositions 
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totélafres  établies  par  le  Gode  (ïiTil,  l^écialement  leâ  articles 
163^  et  1655.  (M.  Emm.  Poulie.)  M.Lherbette  Alt  moins ab- 
solu:  il  cita  un  précédent  analogue  ouvert  par  la  loi  de  1833 
sur  reipropriation  pour  cau^e  d^utilité  publique  \  seutement 
it  défendit  avêC  cbaleur  les  droite  du  vendeur  qui  aurait 
sulBsamment  instruit  Tadjudicataire,  en  accomplissant  les 
formalités  de  l^inscription  et  de  la  transcription  ;  il  fallait  donc 
lui  laisser  son  action  résolutoire,  aussi  bien  que  la  simple 
aclîoii  ed  paîefnôht.  M.  Thil  eùtra  dans  Tesprit  des  obser- 
vations de  M.  Lherbette,  en  proposant  Un  amendement 
conçn  dans  ce  sens,  à  savoir  :  que  Tadjudiôataire  n'aurait 
que  Ic^  droits  du  saisi,  à  moins  qUe  leâ  créanciers  de  tout 
du  partie  dii  prix  n'eussent  pris  inscription  podr  Conserver 
leur  privilège...  Puis  M.  llessigeac  essaya  de  pourvoir,  par 
une  exception  eh  leur  faveur,  aux  droits  des  mineurs,  des 
interdits,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

M.  de  Kerbertin  ouvrit  la  liste  des  partisans  de  la  doctrine 
contraire  :  en  matière  de  vente  forcée  on  agit,  disait-il,  sous 
la  foi  de  rautoritépublique-,  le  vendeur,  s'il  s'est  fait  inscrire, 
et  iile  peut,  est  privilégié,  et  quant  à  Faction  résolutoire, 
qu'il  la  réserve  avant  Tadjudication;  tout  dans  cette  pro- 
cédure est  si  public,  qu'il  a  pu  parfaitement  être  instruit. 

La  transcription  et  l'inscription  conserveront  le  privilège, 
dit  à  son  tour  le  rapporteur  de  la  commission ,  mais  Taction 
résolutoire  doit  être  dénoncée  avant  V adjudication.  Ces  def* 
niers  mots  résument  la  pensée  première  dont  M.  PascaliS 
était  Torgane.  te  garde-des-sceaux  donna  à  cette  pensée 
son  appui  :  c'est  un  abus  trOp  fréquent  dans  la  pratique  que 
ton  a  voulu  prévenir  ^  on  a  vu  des  vendeurs  se  prévaloir  in- 
définiment du  privilège  qu'ils  tenaient  de  là  loi  et  du  droit 
de  poursuivre  la  résolution  d*une  vente.  La  commission  fut 
sans  doute  frappée  des  objections  que  souleva  la  solution 
qu'elle  avait  d'abord  donnée  à  la  question,  puisque  après  up 
renvoi  elle  essaya  A'ètendre  les  garanties  accordées  au  ven- 
deur, en  laissant  toute  force  à  l'action  résolutoire  notifiée 
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autribttnal  aiMmf  radjodicatioii.  C'était  un  pas  déplus  vers  les 
principes  :  de  simples  réservés  insérées  au  cahier  des  charges 
n*aDièneraient  qu'une  adjudication  peu  sérieuse.  Comment 
adjuger  à  un  tiers  ce  qui  ne  lui  pourrait  pas  appartenir?  Au 
contraire*  Texerctee  du  droit  du  vendeur  fera  suspendre  la 
poursuite;  s'il  a  fait  inscrire  son  privilège,  la  procédure  lui 
devient  commune  avec  les  autres  créanciers;  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  doit  faire  connaître  son  droit  ou  conserver 
son  privilège  par  l'inscription,  sinon  une  juste  déchéance  le 
vient  atteindre.  C'est  dans  ces  termes  que  M.  Màtter  vint 
exposer  la  doctrine  nouvelle  de  la  commission,  doctrine  que 
le  savant  rapporteur  (M.  Pascalis)  ne  partageait  pas;  il  y 
voyait  la  substitution  à  un  système  intelligent ,  d'un  autre , 
aveugle^  absolu,  qui  obligerait  d'intenter  autant  d'actions 
résolutoires  qu'il  y  aurait  de  créanciers  pour  restant  prix. 
M.  Matter  et  le  garde-des-sceaux  défendirent  l'amendement 
de  la  commission  :  il  ne  faut  pas  que  de  simples  réserves 
rendent  impossible  une  adjudication  ;  la  procédure  doit  avoir 
une  Cn  ;  sans  cela  on  inscrirait  d'avance  dans  la  loi  son  im- 
puissance et  l'on  rendrait  omnipotente  la  mauvaise  foi  d'un 
adjudicataire.  Il  est  nécessaire^  ajoutait  à  ces  arguments  de 
M.  Matt^  le  ministre  de  la  justice,  il  est  nécessaire  que  le 
vendeur  ancien  sott  mis  en  demeure.  Assurément  le  cas  est 
simple  :  s'il  n'a  fait  aucun  acte,  il  est  alors  déchu  des  droits 
qu'il  pouvait  faire  valoir;  mais  s'il  a  transcrit  son  titre»  s'il 
a  fait  inscrire  son  privilège,  il  a  son  droit  sur  le  prix  et»  ea 
cas  de  non^paiement,  l'action  résolutoire  ;  l'un  et  l'autre»  et 
non  pas  seulement  l'alternative,  comme  l'a  prétendu  à  tort 
un  orateur  (M.  Croissant).  Mais  bn  ne  saurait  s'arrêter  k  ses 
réclamations,  s'il  a  laissé  procéder  i  l'adjudication,  le  pour- 
suivant l'ayant  suffisamment  prévenu  après  avoir  pris  con- 
naissance dk  l'inscription  et  de  la  transcription.  Comme  on 
le  voit,  cette  question  n'exerça  pas  moins  ses  jurisconsultes 
de  la  Chambre  qu'elle  n'avait  déjà  exercé  ses  auteurs  ou  com^ 
mentateurs  ;  c'était  en  effet  un  sujet  des  plus  délicats ,  et 
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qm  pouTaft ,  si  Ton  adoptait  une  solution  trop  absolue,  in« 

noYer  profondémctit  le  droit  en  cette  matière.  M.  Lherbelte 

ouvrit  une  voie  nouveHe  en  complétant  la  pensée  de  son 

amendement  de  la  veille.  L'adjtidieataire,  aux  termes  de 

cet  amendement)  serait  propriétaire  inoommutable  si  les 

droits  du  vendeur  ancien  n'aVaient  pas  été  mentionnés  dana 

le  cahier  des  charges  ou  conservés  par  Pinscription  de  son 

privilège  ou  dénoncés  au  poursuivant  aoantlaMUite  de 

ferire.  Ainsi  le  vendeur  pouvait,  dans  ce  système,  du  reste 

fort  {dausîble,  inquiéter  l'adjudicataire  jusqu'à  la  dernière 

pfeose  de  la  procédure,  Tordre. 

Saas  s'expliquer  sur  l'amendement,  M.  Thil,  qui  avait 
dorant  cette  longue  el  laborieuse  discussion  émis  maintes 
vues  utiles,  M.  Tbil  s'éleva  contre  l'article  de  la  commission^ 
il  peut  arriver  qu'auic  termes  de  son  contrat,  le  vendeur  ne 
paisse  pas  exiger  le  paiement  ;  comment  alors  exercerait* 
il  Faction  résolutoire?  Mais  voici  une  autre  hypothèse  :  le 
paiement  est  exigible»  ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  laisser  à 
son  déMteur  un  délai,  un  tépii?  «  C'est  un  luxe  de  rédaction 
et  de  précautions  contre  le  vendeur^»  et  tout  cela^ lorsqu'il 
est  connu,  que  son  contrat  est  notifié  et  qu'il  est  constant 
qve  la  prix  ne  lui  a  pas  été  payé  !  A  ces  raisonnements  qui 
htttaient  en  brèche  Tinsuffisance  ou  plutôt  l'inefficacité  des 
dispositions  sur  lesquelles  on  discutait,  M.  Hébert  en  vint 
ajouter  d'autres  non  moins  concluants  :  si  le  vendeur  était 
tenu  de  pourMivre  la  résolution  avant  le  terme  qu'il  aurait 
accordé,  on  violerait  la  loi  du  contrat;  les  créanciers,  le  saisi 
hii-méme»  seraient  atteints  dans  leurs  intérêts,  car  il  leur  im- 
porte que  l'adjudication  ait  lieu  \  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  \ 
or,  Pactiofi  do  yendeur  ferait  manquer  l'une  et  l'autre. 

Le  Tendeur,  répliqua  le  ministre  des  travaux,  a  fait  ses 
Téserres ,  pourquoi  ne  se  déterminerait-il  pas  immédiate- 
ment? pourquoi  n'opterait*il  pas  entre  l'une  et  l'autre  ac- 
tidn?...  L'amendement  que  M«  Lherbette  oppose  à  celui  de 
a  commission  étend  au-delà  de  Tadjudicalion  Faction  en 
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résolution  :  c'est  multiplier  les  frais  et  rendre  impossibles  les 
enchères.  Néanmoins,  les  arguments  opposés  avaient  sans 
doute  fait  plus  d'impression  sur  la  Chambre  (et  nous  croyons 
que  dans  Tintérêt  des  principes  on  doit  s*applaudir  da  ré- 
sultat), puisque,  conformément  à  la  proposition  de  SI.  Lher- 
bette,  il  fut  décidé  que  le  vendeur  pourrait  exercer  son  ac- 
tion junqu'â  la  clôture  de  Tordre,  inclusivement 

La  Chambre  ne  se  rangea  pas  d^  mémo  i  Topinion  de 
fil.  Ressigeac,  qui  ne  repoussait  point  le  reçqurs  légal  lotisse 
4nx  incaps^les,  mineurs,  interdUs^  femmes  datêke  çonlr^ 
leurs  représentants,  et  Fart.  717  ainsi  commenté  çt  rédigé 
tint  entre  les  doctrines  opposées  un  sage  milieu. 

On  reprit  ensuite  la  série  des  articles  secondaires,  mais 
complémentaires  de  cette  loi,  qui  devenait  en  quelque  sorte 
un  nouveau  code  de  la  saisie  immobilière ,  et  dont  Tolj^t 
était  surtout  d'abréger  les  délais,  d'économiser  les  Jn*ais.  Ce 
fut  d'abord  718,  qui  ouvre  le  titre  xiii,  relatif  aux  incidents 
de  la  saisie  immobilière  et  règle  la  forme  des  demandes  in- 
cidentes ;  puis  719  qui  prévoit  }e  cas  de  jonction  de  deai^ 
saisies  portant  sur  des  biens  différents  et  avant  que  leciibier 
des  charges  ait  été  déposé  ^  et  successivement,  720  où  il  sV 
git  d'une  deuxième  saisie,  que  la  loi  n'autorise  que  poar  les 
objets  non  compris  dans  la  première.  Dénoncé  au  premier 
saisissant ,  oelui-ci  poursuit  sur  les  deux  si  el|es  sont  au 
même  état,  sinon  il  y  doit  ramener  la  dernier  \  731  lui  en 
fait  une  obligation  par  cela  seul  que  danç  le  cas  contraire  on 
lui  subroge  le  second  poursuivant }  733  établit  de  même  la 
subrogation  lorsqu'il  y  a  eu  collusion|  fraude  ou  n^ligence  : 
l'article  définit,  à  cette  occasion,  1^  négligence,  Tomilâion 
des  formalités  ou  de  telle  procéduie  qui  n'aurait  pas  été  faite 
dans  les  délais.  On  supprima  l'article  733  du  projet,  qui  ne 
faisait  que  reproduire  un  article  précédent,  71  S.  Les  suites 
ou  résultats  de  la  subrogation  sont  énumérés  dans  734  Le 
suivant  dispose  que,  si  une  saisie  est  rayée,  le  saisissant  pos- 
térieur le  plus  diligent  succède  aux  pouiwîlesi  bien  qu'il 
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B'«i(  pu»  été  iraqacrit  le  prepaiar.  726,  f7  pt  28  pnt  rapport  i 
«Q  iocklâDt  aspeis  fréquent  eji  cette  matière^  la  demande  eq 
distraetioa  ;  726  portfi  qu'elljd  dçyra  être  dirigée  contre  la 
partie  saisie ,  Iç  ^laissant  et  )ç  premier  créancier  inscrit  ay 
domicite  d'ip^criptÎQp }  7^7  trf^ce  la  torjqe  de  la  demçndQ^  et, 
aux  tenues  de  Tar^.  7^8 ,  pi  pqjs  pi9rtie  de  la  saisie  est  disr 
tnite,  on  poprra  né^Dp^çiiv^  prpçé(j[er  à  ra^judicalioB  pour 
le  çmplua^  s^Uf  i^  fairQ  çb^gçr  l?  Q^ise  à  pri^.  Trois  Jours 
avant  la  publiçvUi^n  dii  ç#bier  i)^  Charges  ^  le^  moyens  de 
iluUiié  contre  I^  procédure  poqrfoqt  ^porp  êjtre  proposé;  :  la 
Bffwsuite,  ai  lf$$  paoyepa  sont  adipis,  ne  ^ra  r^pnsç  qu'à  par- 
tir du  jugen^ent  de  ppUifiaUoQ  (  f^çtte  derpij^re  partie  4^  V^r-* 
fioteesi  due  à  un  amendem^tprQposé  par  Itf .  Pelacroi^);  730 
di^ose  pour  up  çaa  analqgiiç^  celui  qù  dejs  ipoyeqs  iseraiegi; 
prmoté?  après  la  lecture  4u  oabier  des  char^es^  9V.  jour  (}er 
l!adjud)cattWî^île»'i^QlUl^ii^yoqMéea  trÎQfPphent,  Ie$ pour- 
unies  aerpnt  aimulé^  à  partir  di|  jiugeiqept4e  ppl^lic^MPP- 
781  Aéd^v^  non  gqscpptiWçs  d'appej  le;  ^9ggpients  (ji^i 
dQDUcBt  acte  4e  la  pul)li(^tK>n.du  cabier  de^  ç^ar^e.^^  çeu^ 

quîpKwqi^çi^  ra^vdicatlpD  av^nt  oi)  après  la  §urençl)ërç  ^ 

efox  anfip  qui  $tati^ent,sajr  4es  p^jUiés  postérieures  ^  la  pi|> 
Wf^Oiof^  4^  cbarf  ea.  3oqit  ei^ç^ptçs  de  cette  disposition  les 
jnfufip^  (|(^  Bronipoceqt  spr  un  cas  4«  fraode  ou  de  coUu- 

imu  l^'ioiportai^ce  d'ime  ipst^qeç  quyerte  pour  çq  motif 
dcam^  }a  raj^op  d'una  tell^p:[(ception,  Les  art,  732  et  733  ont 
Imtan^  défnjs  et  i  )|ii^ig^î8cation  desapp^sen  ipatiçre  dln- 
à^mts.  ])p734 à74J  inclusiv^çpt  (738  excepté),  la  loi  traite 
da  la  foUa-^p€]||i^re|  des  conditlonfii ,  ^es  formalité^  qui  sont 
Jmppél^  a|i  fol-^G^^isaepr  î  enfin,  de  la  jqstiQcation  qu'il 
est  tapu  4f^  i^r^diiirâ^  de  l'aççomplissemept  des  clause^  de 
l'f^odicatipPf  73&  e(  7*%  pr^yqîpnt  ^  ça^  où  T^judiça- 
tîw  «ma^  rf  ipf sç  çjprfloon^t  qpe  fle  p9uye)les  ^Iflcb^ , 
da  iu>i|i«|||e^  #|i)iKipc^  %oa.t  connaîtra  TépQ^up  prépis^  où 
la  i^pt»  ^â)ir«  M4^t  Toqa  p^  articles  ffireat  ^dpp(^  à  peu 
IVtefl|^,#e9^B|jm  g  a'ep  fut  paa  4^  n^e  pour.  743*  qui 
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terminait  la  longue  ^érie  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 
n  suffira,  pour  expliquer  Tespèce  de  solennité  du  débat  qui 
s^eogagea  sur  ce  dernier  article,  de  dire  que  la  commission 
et  le  gouveraemept  proposaient  également  de  supprimer  la 
faculté  de  déroger  à  la  saisie  immobilière  par  des  conven* 
Uons  particulières, .  par  la  clause  de  wne  parée,  dont  l'u^ 
sage  s'était  introduit  depuis  1809.  On  conçoit  qtie  Tartide 
proposé  dût  souleyer  une  opposition  assez  vive  »  comme  il 
arrive  pour  tout  ce  qui  ^t  passé  dans  les  mœurs  on  la  pra- 
tique. M.  Gamon  ouvrit  la  lice  par  un  amendement  qui  per- 
mettait, au  contraire,  la  voie  parie ^  en  l'entourant  toutefois 
de  toutes  les  précautions  qui  eo  pouvaient  amortir  les  incol^ 
vénients.  Et  aussitôt  il  fut  appuyé  par  des  voix  imposantes  ^ 
sinon  pour  les  termes  mêoies  de  son  amendement,  dn  moins 
en  ce  qui  touchait  la  nécessité  de  maintenir  une  dause  per- 
mise dans  la  législation  actuelle  (selon  M.  JLherbette),  qui 
cependant  trouvait  avec  raison,  ce  semble,  peu  convenable 
quç  la  procédure  empiétât  sur  une  question  de  droit  civil. 
M,  Qupin  part^eait  en  ce  point  l'opinion  de  M,  Lberbette  : 
il  y  avait  bien  quelque  inconvénient  à  adopter  un  amende^ 
ment  qui  serait  une  loi  d'expropriaticm  au  petit  pied  à  oété 
de  celle  que  Ton  discutait  actuellement  -,  mats,  lorsque  cet 
amendement  fut  rejeté,  le  procureur  générai  à  la  Gour  de 
Cassation  défendit  encore  la  ooè  parie.  En  quoi,  demanda* 
t-il  avec  un  autre  membre,  M.  Corne,  en*  quoi  œtte  claose 
peut- elle  être  contraire  à  l'ordre  public ,  aux  bonnes 
mœurs?  Si,  ajoutait  M.  Dupin,  de  concert  encore  avec 
MM.  Corne  et  Dufaure ,  si  le  propriétaire  peut  user  de  sa 
chose,  s'il  en  peut  abuser,  si  même  il  la  peut  démcrfir, 
pouvant  le  plus,  pourquoi  ne  pourrait-il  pasle  moins?  L'au- 
teur de  l'amendement,  et  encore  MM.  Corne  et  Dufaure,  ne 
trouvaient  pas  que  la  loi  actuelle  fit  disparaître  tous  les  pé- 
rils, toutes  les  lenteurs  :  pourquoi  ne  serait-il  pas  loisible  au 
créancier  et  au  débiteur  de  faire  mieux^  d'abréger  plus  en- 
core les  délais ,  d'économiser  les  frais  ?  Et  oe  fut  enctf^ 
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M.  Dapin  qui  résuma  leur  commutie  pensée  par  un  de  ces 
mots  qui  lui  sont  particuliers  el  qui  se  gravent  dans  les  mé^ 
moires  :  «  La  loi  actuelle  n'a  pas  pu  tout  prévoir»  parer  à 
tout ..  aux  mille  contestations  qui  surviennent  durant  Tordre 
ou  q»  s'y  rattachent;  à  la  disposition  qui  porte  qu'en  cette 
niatièrele  recours  en  cassation  n'est  pas  suspensif. ..  Voilà  un 
acquéreur  devenu  tel  à  ta  bai^,  et  il  ne  sait  pas  encore  s'il 
y  a  des  hypothèques  légales...  il  les  faut  chercher;...  «  et 
c'est  dans  cette  situation  que  vous  croyez  TAge  d'or  arrivé  !  » 

Et  comme  Vùn  des  arguments  des  partisans  de  Tarticle 
portait  sur  ce  que  là  clause  deviendrait  de  style  ;  qu'elle  fe- 
rait toodber  en  désuétude  la  proicédure  ordinaire  :  <t  Le  grand 
»  mai!  répondait  l'honorable  procureur  général  ;  il  semble 
»  que  la  Chambre,  que  le  pays  aient  intérât  k  ce  qu'il  y  ait, 
»  dans  tous  les  cas,  expropriation  forcée  ;  que  ce  soit  une  ' 
»  chose  utile,  désirable.  Il  semble  qu'on  portera  dommage 
»  à  Tordre  public,  si,  par  un  moyen  quelconque,  on  em-  ' 
»  pécfao  qu'il  y  ait  une  expropriation...  »  Puis  on  permet, 
chose  rioguliè^  et  coibfiiadicloire,  les  ventes  à  réméré  que 
M.  Corne  appelait  également  le  fléau  des  petits  eultivatenrs. 

On  fit  valoir  en  fàVeur  de  la  voie  parée ,  outre  ces  raisons 
générales,  d'autres  plus  spéciales.  On  facilitera  les  emprunts, 
dont  l'agriculture  a  tant  besoin  ;  on  donnera  plus  d'activité 
aa  crédit  immobilier  (M.  Corne);  on  favorisera  lé  débiteur 
dont  oo  rendra  facilement  réalisable  lé  gage  le  plus  sûr,  sans 
que  pour  cela  la  propriété  coure  le  danger  de  devenir  trop 
mobile:  en  effet,  en  raison  même  de  ce  qu'il  se  verra  me-  ' 
nacé  d'une  vente  immédiate ,  le  débiteur  se  mettra  plus  tôt  ' 
en  mesure.  Mais  les  tiers,  les  créanciers ^  S'ils  sont  hypo- 
thécaires, ils  pourront  surenchérir  ;  s'ils  sont  eUrographaires, 
ils  seront  tout  simplement  dans  la  situation  où  les  placerait 
une  vente  volontaire  ;  la  clause  parée  n*est  pas  autre  chose.  ' 
(M.  Chégaray.) 

Ce  fut  précisément  cette  espèce  de  mobilisation  que  don* 
nerait  à  l'hypothèque  la  vente  volontaire,  permise  dans  le 


contrat  Qongtltntljr  de  h  créance;  que  redoutait  M.  de  Gol- 
béry  :  «I^'byPQth^ue,  di^iH),  deviendra  presqu'un  siro[de 
effet  de  como^ercet  x>  Et  quant  à  1^  ^urencbè^e  laissée  oa* 
verte  aui^  créancier3 ,  }ç  ministre  de^  travaux  publics  ne  la 
trouvait  pas  facilement  acces^ble  à  tout  le  monde,  et  d'abord 
9iU%  mineurs,  aux  interdits-,  il  Tandrait  donner  caution, 
avoir  soq  c£ipital  tout  prêt.  Puis,  av^  M-  Debelleyme, 
M.  Teste  voyait  les  inconvénients  qui  se  présenteraient  en 
foule  s'il  y  airajt  des  prêta  successifs,  et  çoqséquemment  des 
autorisations  wcceesives  de  yendre  eo  c^s  de  non-paiement. 
A  qui  serait  donnée  la  préférence?  Où  ^  ferait  la  vente  ?  Quel 
sera ,  ajpptâit  à  son  tour  to  présideqt  du  tribunal  dQ  Paris, 
quel  s^ra^  d^ns  ce  cas»  1^  notaire  vendeur?  Il  faudra  né- 
cessairement uue  décision  judiciaire,  fit  sll  y  a  des  mineurs, 
d^s  interdits,  en  m  mot  des  incapablea,  îra-t-on  les  envoyer 
peut-être  i  200  lieues?  Enfin,  comment  s'entendre  sur  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  sur  leg  honoraires?  3ans cesse 
il  faudra  revenir  devant  |e  fufe. 

Ces  objections  tirées  de  )a  pratique,  celle  surtout  que 
firent  valoir  OIAI.  de  Goibéryi  Kenouard,et  le  pioistredep 
travaux  publics,  à  sayoir  que  la  loi  actuelle  ne  serait  plus 
exécutée  \  qu'elle  deviendrait  l'exception,  et  la  clause  la  règles 
ces  objections  entraînèrent ,  sans  nul  doute ,  la  conviction 
de  la  Chambre.  En  effet,  après  le  re|et  de  la  proposition  de 
M.  Garnon,  les  épreuves  ordinaires  donnèrent  la  majorité  à 
la  disposition  combinée  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion ;  désormais  la  clause  de  voie  parée,  permise  et  usitée 
depuis  trente  ans,  devenue  d'un  usage  presque  général  dans 
plusieurs  localités»  sera  interdite  aux  ponventions  privées. 
En  cas  de  non-paiement,  le  seul  recours  ouvert  au  créancier, 
la  seule  perspective  du  débiteur  qui  ne  pourra  se  libérer, 
sera  Texpropriation  forcée.  L'avenir  dira  si  cette  disposition 
n'ira  pas  contre  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

La  loi  dans  son  ensemble  fut  adoptée  à  une  majorité  impo- 
sante :.3i  voix  sur  257  protestèrent  seules  contre  radoptioi|. 
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CUanltt  deê  pair»^  16  mort.  —  A  cette  séance  revenait  le 
projet  de  loi  relatif  aux  veniesjudiciaireij  légèrement  amendé 
par  la  Chambre  élective ,  et  qa'à  son  tour  la  commission 
dont  M.  Persil  était  le  rapporteur  modifiait  également 
quelque  peu.  On  se  rappelle  par  exemple  que  l'art.  681 
pourvoit  à  la  poesession  des  immeubles  saisis  et  à  la  vente 
des  fruits  pendant  par  racines  dans  le  cas  où  les  biens  ne 
seraient  pas  loués  ^  la  commission  et  le  gouvernement,  d'ac- 
cord sur  le  choix  de  Tautorité  qui  serait  chargée  de  ce 
dfliiMe  soioi  ^  séparaient  alors  qu'il  s'agissait  de  déterminer 
la  Ibrme.  D'après  le  projet,  le  magistrat  placé  à  la  tête  du 
tribunal  statuerait  dans  la  forme  des  ordonnances  de  référé  ; 
h  coQimissîon,  au  contraire,  pensait  qu'une  ordonnance  sur 
simple  requête  sufQrait. 

€e  serait ,  objectait  contre  ce  dernier  système  M.  Martin 
du  Nord,  ce  serait  dépouiller  le  débiteur  sans  Tentendre. 
Pois,  la  voie  parée  n'a  jamais  été  attachée  aux  ordonnances 
sur  requête ,  et  il  serait  par  trop  insolite  de  leur  faire  pro- 
duira cet  effet.  Le  saisi  ne  manquerait  jamais  d'incidents 
vât  Texôcution^  et  force  serait  de  revenir  au  président, 
c*est-i-dire  à  un  référé  :  autant  valait  commencer  par  là. 

Selon  la  commission  (et  par  l'organe  de  M.  Persil)  le 
3'  paragra^e  de  l'article  avait  précisément  en  vue  de  pré- 
venir le  dernier  des  inconvénients  signalés  par  le  garde-des- 
sceaux ,  puisque  ce  paragraphe  portait  que  l'ordonnance  du 
président  relative  à  la  nomination  du  séquestre  ou  à  la  coupe 
des  fruits  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition,  qu'elle  serait 
a  exécutoire  nonobstant  appeL  »  On  craint  encore,  ajoutait 
M.  le  rapporteur ,  que  Ton  ne  dépouille  sans  l'entendre  le 
saisi  ^  mais  par  cela  même  qu'il  y  a  saisie,  les  fruits  ne  lui 
appartiennent  plu^. 

Le  garde-des-sceaux  répliqua  :  il  était  frappé  des  difiicultés 
que  ferait  naître  une  ordonnance  qui  ne  serait  point  contra- 
dictoire ;  et.  Persil,  de  l'économie  de  formes,  de  frais,  qui 
aérait  le  résultat  de  Tadoption  des  vues  de  la  commission. 


m  âlSTOlRË  Œ  FRANGE  (184!). 

La  Chambre  flit  de  Tayis  du  gouvernement  ^  elle  n*ac- 
cueillit  point  l'ordonnance  sur  requête. 

Art.  684.  On  sait  que  le  Code  de  Procédure  portait  que 
les  baux  qui  n'auraient  pas  date  certaine  ayant  le  comman- 
dement pourraient  être  annulés  sur  la  demande  des  créan- 
cierâ  et  de  l'adjudicataire.  Le  projet  introduisait  un  système 
absolument  opposé,  il  disposait  que  cette  catégorie  de  baux 
seraient  annulés  ;  et  enfin  la  commissioa  du  Luxemboui^ 
rétablissait  Tancien  texte. 

Le  garde-des-sceaux  défendit  le  projet,  et  M.  Laplagne^ 
Barris  la  rédaction  de  la  commission,  tous  deux  par  les 
raisons  que  nous  ayons  exposées  ailleurs  {P^oy.  ci-dessus  et 
jénn,  1840).  Et  ce  fut  la  commission  qui  triompha.  C'était 
donc  un  amendement  considérable  à  représenter  devant 
Tautre  Chambre. 

7  Mar$.  —  L'ensemble  du  projet  fut  adopté,  sans  au- 
tres changements,  par  125  boules  blanches  contre  3  boules 
noires. 

Chambre  des  députés,  29  avril.'-On  adopta  à  cette  séance 
le  projet  de  loi  relatif  aux  venies  judiciaires,  soumis  une  s^ 
conde  fois  aux  délibérations  de  la  Chambre  avec  les  amen- 
dements introduits  par  la  pairie,  sur  les  art.  681,  664»  692 , 
710,  717  §  2,  838,  956  et  988.  A  cette  occasion,  M.  Pascalis, 
rapporteur  du  projet  de  la  commission,  rappela  avec  raison 
au  gouvernement  que,  pour  la  parfaite  concordance  des  dis* 
positions  du  Code  de  Procédure  en  matière  d'aliénation  pu- 
blique, il  était  nécessaire  de  présenter  une  loi  sur  les  forma- 
lités relatives  à  la  vente  des  rentes  constituées. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  Vexpropriaikm  pour  cause  d'uH- 
lité  publique,  que  nous  plaçons  A  la  suite  de  l'expropriation 
privée,  revenait  de  la  Chambre  des  pairs  à  celle  des  dé^- 
putés. 

1"  àfars.  —  Une  discussion  générale  sur  une  matière 
déjà  si  longuement  débattue,  paraissait  devoir  être  sura- 
bondante, aussi  bien  fut-elle  close  après  quelques  obser* 
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vatioBS,  fort  sensées  d  ailleurs,  de  M.  Renouard,  et  por- 
tant en  particulier  sur  deux  points  capitaux  :  la  prise 
de  possession  provisoire^  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs 
(voir  Vjénnuairt  de  1840),  et  les  procès  auxquels  donne  lieu 
rexpropriatioD.  Quanta  la  prise  de  possession,  la  Chambre 
des  pairs  ne  s*en  étaitrelle  point  exagéré  le  danger  pour  la 
propriété  9  et  celle  des  doutés,  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient? Le  milieu  ne  serait-il  pas  ici  la  vérité  ?  et  pour  les 
procès,  il  suffirait  sans  doute,  sinon  pour  en  tarir  la  source, 
an  moins  pour  en  diminuer  le  nombre ,  d'introduire  dans  la 
Uh  de  1833  quelques  changements  qui  fissent  disparaître  les 
obscurités  dont  Tesprit  de  chicane  avait  pu  jusqu'à  ce  jour 
s'emparer. 

La  Chambre  ayant  clos  la  discussion  générale,  M.  Re« 
nouard  parla  encore  sur  Tordre  du  débat  des  articles  ;  il 
proposa,  pour  arriver  k  une  bonne  modification,  de  re- 
prendre en  entier  la  loi  de  1833,  sauf  à  y  introduire  les  mo- 
difications que  la  majorité  jugerait  convenables.  Le  rappor- 
ti^aff  de  la  commission  (M.  Dufaure)  et  le  garde-des-sc^aux 
appuyèrent  cette  proposition,  qui  fut,  en  effet,  adoptée,  non- 
obstant les  (dqecUons  présentées  par  MM.  Persil  et  Tes- 
nières,  qai  argumentaient  de  la  révision  de  telles  ou  telles 
dispositions  du  Code  de  Commerce,  du  Code  de  Procédure, 
el  pour  laquelle  on  avait  procédé  autrement.  Mais  ces  ora- 
teurs auraient  dû  considérer  qu'il  ne  s'agissait  alors,  par 
exemple  pour  le  projet  relatif  aux  lettres  de  change,  que 
de  modifications  partielles  ou  isolées  apportées  au  Code, 
dans  son  ensemble. 

On  admit,  sans  le  débattre,  l'article  1^',  qui  dispose  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utiUté  publique  s'opère  par  au- 
torité de  justice.  Même  résultat  pour  l'article  2,  à  cela  près 
que  M.  de  la  Plesse  présenta,  sans  qu'il  fût  appuyé,  un 
amendement  ayant  pour  objet  de  faire  prendre  pour  point 
de  départ,  s'il  s'agissait  de  travaux  intéressant  une  corn- 
maae^  non  plus  la  valeur  cadastrale,  mais  le  chiffre  de  la 


iî6  HISTOIRE  DE  FftÀÎÏCE  (1841). 

dépense^  Le  préfet,  dans  Tesprit  de  ramendement,  n*auraît 
pu  accorder  l'autorisation  que  pour  une  dépense  moindre 
de  30,000  fr. 

Art  3.  Le  §  l""'  de  la  loi  de  1833  ne  comprenait  point,  dans 
les  grands  travaux  publics  qui  ne  seraient  exécutés  qu^en 
vertu  d'une  loi,  ceux  qui  seraient  entrepris  par  les  départe- 
ments et  les  communes.  La  commission  demandait  à  com- 
pléter dans  ce  sens  la  nomenclature,  et  malgré  les  observa- 
tions du  commissaire  du  roi  (M.  Legrand),  tendant  à  faire 
considérer  comme  inutile  Tamendement,  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  n'étant  guère  refusée  aux  départements  et 
aux  communes,  le  paragraphe  fut  cependant  rédigé  et 
adopté  comme  le  proposait  la  commission.  Il  fut  bien  en- 
tendu, au  sujet  du  §  2  et  d*après  les  explications  échangées 
à  cette  occasion  :  qu'une  ordonnance  royale  ne  sultirait  ja- 
mais que  pour  l'exécution  des  routes  départementales  ^  et, 
quant  aux  routes  royales,  quand  il  s'agirait  d'auloriser  leur 
exécution  dans  le  sens  de  la  loi>  il  faudrait  une  loi.  On 
maintenait  telle  quelle^  quant  au  redressement,  l'ancienne  lé- 
gislation. 

Titre  il  Art.  4,  relatif  au  levé  des  plans.  —  Adopté 
ainsi  qu'il  était  formulé  dans  la  loi  de  1833.  L'art.  5 
portait  que  le  dépôt  des  pièces  durerait  huit  jours  au 
MOINS.  On  supprima ,  comme  svrabondants ,  ces  derniers 
mots  ]  mais  il  fut  encore  entendu  (explic.  de  M.  bufaure) 
que  le  délai  de  huit  jours  serait  franc,  et  ne  comprendrait 
pas  le  jour  de  l'avertissement.  L'article  suivant  élait  préci- 
sément relatif  au  mode  d'avertissement.  M.  Caumartin  eût 
voulu  l'annonce  dans  un  journal  spécial  et  désigné,  comme 
on  venait  de  le  faire^  pour  les  ventes  judiciaires.  Mais  les 
garanties  de  publicité  insérées  dans  la  loi  étaient  suflisantes, 
et  la  proposition  ne  fut  pas  appuyée.— Adoption  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1833,  relatif  au  certificat  par  lequel  le  maire 
constaterait  les  publications  et  affiches.  —  On  ne  dit  rien 
sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tart.  8,  qui  déter- 
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minent  le  lieo  de  réunion  de  la  commission  et  comiiient  elle 
sera  composée. 

Le  projet  amendé,  dont  M.  Dufaure  était  le  rapporteuf^ 
ajoutait  à  ces  deux  premiers,  deui(  atilres  paragraphes  :  Tun 
portait  que  la  comiiiis^on  d*élpropriâtion  néi  pour^fait  déli- 
bérer qu'autant  que  citiq  de  ses  membres  seraient  préveùiis  ; 
Tâutre,  que  la  voix  du  président  sétait  prépondérante,  si 
dans  le  cas  de  la  présence  de  six  thembreâ,  il  y  avait  par- 
tage. Le  troisième  paragraphe  de  la  loi  de  1833  devenait 
ainsi  le  cinquième.  On  n'adopta  point  un  amendement  de 
Jlf.  Persil,  tendaht  à  fliire  consigner  dans  lé  procès-verbal 
de  la  commission  ravis  de  la  thinorité. 

Sur  les  ob^r^tidhs  de  M.  bufaure,  on  scinda  ie  délai 
dans  lequel  les  opérations  dé  la  commisâibn  seraient  ter- 
minées (art.  9,  §S  1*^  et  4),  fen  deux  tertneâ  différents  :  Tun 
accordait  aux  parties  intéressées  huit  jours  pour  présenter 
leurs  explications;  Tautre,  dans  lequel  ôelui-cî  se  trouvait 
compris,  le  prorogeait  de  deux  autres  joiirs,  pour  que  là 
commission  pût  délibérer  sur  la  question  litigieuse,  et  clore 
ensuite  sa  délibération.  L'omission  de  cette  distinction  dans 
la  loi  de  1833  avait  soulevé  de  nombreuses  difficultés.  Dans 
le  système  de  la  loi  que  Ton  refaisait,  le  procès-Verbat  était 
déposé,  dan$  tou»  Uê  càê^  au  secrétariat  général  de  la  pré* 
fecture.  Aujourd'hui ,  le  gouvernetnent  et  la  commission 
n'exigeaient  ce  dépôt  que  s'il  avait  été  proposé  par  la  com- 
mission d'expropriation  un  changement  au  tracé.  Et  alors, 
ce  à  quoi  le  projet  ministériel  n'avait  pas  sôhgé,  il  en  devait 
être  donné  avis  aux  propriétaires  nouveaux.  Le  garde-des- 
sceaux  adhéra  à  cette  dernière  disposition. 

Le  dépôt  à  la  prérecture  pouvait  entràfher  quelques  len- 
teurs, causer  aux  propriétaires  des  déplacements  embarras- 
sants :  frappé  de  cette  double  considération^  M.  de  l^Plesse 
demanda  qu'il  fût  fait  simplement  à  la  sous-préfecture. 
M.  Dufaure,  rapporteur,  adhéra  au  doiii  de  la  coiiimissioii  : 
seulemertt  il  voudrait  Un  aVis  individuel  adressé  auipiôpriê- 
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taires  (aris  qui  serait  donné  dans  les  ^trois  jours,  du^çpât),  et  \^ 
suppression  du  mot  nowotau  ajouté  comme  épithëte  à  celui 
de  propriétaire. 

Mais  quelle  serait  la  voie  la  plus  sûre  d'avertisscvaenlj 
Quelle  garantie  aurait-on  qu'il  aurait  été  donjaé  aux  pro^ 
priétaires  de  pareilles  assises  sur  les  terrains  menacés? 
M.  Gillon  exprima  à  ce  sujet  ses  préoccupations.  14e 
commissaire  du  roi  (M.  Legrand)  trouvait  toute  sécu- 
rité dans  les  soins  que  prendrait  Tadmipistration.  Au  sur* 
plus,  M.  Gillon  fut  appuyé  par  M.  Yuitry  ^  puis  par  M.  Rçs-, 
sigeac.  Celui-ci  proposa  un  amendement  qui  étendait  te 
délai  (huitaine  au  lieu  de  trois  jours ),  et,  quant  à  la  forme 
de  raverlissement,  elle  dut  être  celle  de  T^t.  6  (  relatif  au 
dépôt  des  plans),  Xatis  collectif.  La  con^mission»  consultée  à 
ce  sujet,  céda  aux  objections  présentées  contre  Favis  indivi' 
duel  :  le  sous-préfet  pouvait  ne  pas  connaître  tous  les  pi:o- 
priétaires;  puis,  il  arriverait  peut-être  que  les  propriélaires 
fussent  prévenusà  des  jours  différents,  et  dès  lors  que  le  dé- 
lai cessftt  d'être  uniforme.  Enfin ,  ayant  égard  à  cette  cir- 
constance que  les  journaux  dans  lesquels  serait  inséré  Ta- 
vertissement  peuvent  n'être  pi^bliés  qu'à  des  iotervalloi» 
différents,  la  commission  ne  fixait  plus  un  délai  détermina 
mais  se  contentait  de  décider  que  Tavertisseme^t  serait 
donné  immédiatement.  Ainsi  rédigé  et  expliquéi .  Tart,  IQf 
dont  l'importance  ressort  assez  par  cette  discussion,  fut  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Le  $  l«^  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1833  portait  que,  sur  le 
vu  du  procès-verbal  et  des  docnments  y  annexés,  le  préfet 
déterminerait,  par  un  arrêté  motivé  >  les  propriétés  qui.de- 
vraient  être  cédées  et  indiquerait  l'époque  à  laquelle  il  serait 
nécesssaire  d'en  prendre  possession.  Le  second  paragraphe 
ordonnait  qu'il  serait  sursis  par  le  préfet  jusqu'à  décision 
nouvelle  par  l'administration  supérieure,  dans  le  cas  où,  de 
l'avis  de  la  commission,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés.  Aux  termes  d'un  troisième  parât 
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gnfèe,  là  décision  de  Tadminidlration  serait  définitive  et 
ns  reeoors  an  conseil  dlBtat.  Le  gouvernement  suppri- 
mait dans  le  projet. actuel  cette  disposition,  tandis  que  la 
oemmisrioB  ajoutait  que  «  Padministration  supérieure  pour- 
rait, suivant  les  chroonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou 
ordoDiier  quil  serait  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalilés  prescrites  par  les  articles  précédents.  Ainsi  le 
cerde  des  garanties  s^étendait.  Le  gouvernement  ne  s'op- 
posa point  à  cette  addition;  et  fart.  11  demeura  formulé 
dans  eet  esprit  et  dans  ces  termes.  Toutefois,  il  est  bon  de 
Rmirqner  qu'en  accordant  à  Tadministration  le  droit  de 
slataer  dé/iniiivefnent,  on  n'entendait  pas  enchaîner  ses  con- 
TictioDs  de  telle  manière  qu'elle  ne  pût  améli(H*er  le  tracé, 
Biéine  si  elle  ne  croyait  pas  devoir  ordonner  une  nouvelle 
eaqoAe;  seulement  on  voulait  prévenir  Terreur  à  laquelle 
le  paragraj^e  supprimé  (loi  1833)  donnait  lieu,  en  ce  qu'il 
piraissait  ranger  une  décision  en  cette  matière  parmi  celles 
qaisont  susceptibles  d'un  recours  au  conseil  d'État 

L'art  li  exceptait  de  Tapplication  des  art.  6,  9  et  10 
l'expropriation  demandée  par  une  commune  ou  dans  un  in- 
térêt purement  communal.  M.  Renouard  proposa  d'étendre 
feieeption  aux  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des 
ehemins  vicinaux.  En  ce  point,  on  revenait  aux  formes  abré- 
gées introduites  par  la  loi  de  1836.  M.  de  la  Plesse  admettait 
comme  virale  la  pensée  de  Tautéur  de  Pamendement,  mais  il 
la  trouvait  prévue  et  comprise  dans  ces  mots  :  Un  intérêt  pt^ 
nmmt  communal.  M.  Daiioz  paraissait  craindre  avec  quelque 
nnsDn  que  famendement.  endbrassant  dans  son  application 
les  chemins  de  grande  communication,  c'est-à-dire  ceux 
qui  intéressent  le  département  autant  que  la  commune,  ne 
portât  préjudice  i  des  Intérêts  trés-tégitrmes.  Cette  distinc- 
tion,  cependant  rationnelle ,  M.  Tuilry  la  croyait  inutile, 
c'est-à-dire  quil  entrait  dans  les  vues  de  M.  Renouard,  aux- 
quelles au  surplus  se  rallia  la  Chambre.  Ainsi ,  dans  le  cas 
des  exceptions  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  les  for- 
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malitéa  MraieAt  purement  sonmiayum  )  le  precès-verbalpre»* 
firitpv  l-urt  ifmmt^avec  ravttdu  eoaseîl  munioipalyadreisé 
par  le  .maire  au  «oqs-préCat,  qui  l'adt^asaoraît  avee  ses  oIkcmp- 
yation^  au  préfet  ^«ceiu^ci  pnouaficerait  ensuite,  en  oonsail de 
préfecture,  sauf  l'approbation  de  l'adminietraàion  supécieure. 
.  Venait  ensuite  le  titre  iii«  smiportant  Kd^iieiipropria- 
^  tîon  et  de  tes  suites  quant  aux  .priwUéeae,  hypothèques  et 
)è  aulres  droits  réels.  »* 

.  L'art,  13  de4a  lui  que  l'on  revoyait,  établissait  qu'à  défaut 
ds  eooveoUons  mmables  avec  les  propriétaires  y  :ie  préM 
tranWettraU  au  procureur  du  roi  du  iressorl,  la  loitiu  l'eiv 
dounauce  autorisant  leitéeution  des  trawaAixettWrôlémen* 
tipwé  en  l'arU  SU 

On  voit  qu'il  n'était  rien  dit  des  propriétaires  incapables) 
cependiotil  était  bon  de  savoir  si  des  conventâons  pourraient 
âtre.  faîtes,  au  moins  avec  ceux  qui  les  représentent^  La 
commission  y  pourvoyait  en  organisant  un  «ystème  de  con- 
sentement de  la  part  de  ces  derniers^  puis  elle  reprenait 
l'ariiele  qtie  nous  venons  de  citer  de  la  loi  4e  i833v 

A(«  GoukurÂer,  oubliant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  alié- 
nation volootaû^  (observ.  de  M,  Ressigeac),  demandait  « 
en  ce  qui  touchait  les  èiens  des  mineurs^  que  ks  tuteurs 
provoquassent,  avant  toutes  ^autres  formalités,  une  déliliéra*- 
Uoo  du  conseil  de  famille.  Cet  amendement  ne  devait  doue 
pas  être  appuyé.  Maintenantiil  poumit  arriver  qve-la  eem* 
oûsaîon,  dont  il  «été  parlé  précédemment,  préposât  de»  nw' 
di&cations  que  radmnistFatioa  approuverait^  et  dès  lors  on 
pouvait  asseoir  sur  cette  base  des  oonventionB  Clément 
êmiable$.  Il  fallait  en  établir  la  latitude  dans  l'article.  Sur  la 
proposition  de  M.  Dufaure,  le  premier  paragraphe  ainsi 
modifié  fut  adopté;  le  second  le  fut  de  même.  Le  suivant 
appliquait  aux  immeubles  dotaux  les  dispositiotts  que  l'ai 
venait  de  voter. 

Ici  le  commissaire  dti  roi  présenta  des  obseiwations  au 
sujet  des  majuraU.  La  loi  les  HHûntieot  jusqu'au  deuxième 
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éipéyiiM  compris  oelaî  de  Pnsiiliitioss  it  peut  doue  «v 
liravfeodaniiia  temps  «aies  loûg;  i|Qd  les  travaux  iNiblicB 
«irat  perlés  sur  des  propriétés  dépendantes  de  nM)eiiits. 
.i.UiQî  de  laUj  lépoodsit  te  comoiisaioii  ,<  n'snrMt  eu 
èsk)cciiper  ^qoe  de^^mejorals  actaelilefiieiii  existents^»  ré- 
doilid'aiUeure  aude4nrUHid<de^é,  Le  fisndaleur  peut  (ou- 
isao^  disait  M«  jBitCMJi«i  :réraque»  $a  fbodatiMw  i^rasettre 
la  Goetrat  aoiiable,  e'eùi  été  permettre  au  grevé  ds  oensentir 
UaUéaatîon  de  l'iiMiiMbleeempris'dafiSte  maiorat.  Failait- 
ity  PMr  co««s  exceptieinaet,  blesser  è  ee  point  les  prinetpes*? 
Aaconadissioa'ae  Ta  point  pepsé.  Leeoimnissaire'du  roi 
iaaiiCa  :'aiéaid  dan»  l»'éut  des  choses  introduit  ptf  •  la  lai 
deisa5»  il  Taudrait  toujours  s'aUendre  à  remontrer l'obMaele 
dtt-Bajof  als  peadanbun  laps  de  temps  assea  cettsidérable. 

U.  de  ia  Messe  parla  oeofinie  M.  Dufaure.  Toulefeés,  après 
te  TOle  q«i  p€)miet  TaliénatioQ  omiMi  des  immeubles  do^ 
iaiix,.oa  adepta  l'extension  proposée  par  MU  Legrand^ 

Ito^^oatrième  paragraphe  réglait  les  coodiliensd  aliéna- 
tion voIoAteire  des  biens  des  dépai^eSBenls^des communes 
enétaUisBeineipts  piAUeSr  Après  en  asset  long  débat,  metivé 
parles  formalités  diecrs^s  que  devaient  entraîner  tes  o/lrv 
iitfism  égaleiEkentdteeries  des  préfets^  maires  ou  administra^ 
laaas  «ppelés'à  autoriser  raliéoationy  toutes  tcboses  qtx'il 
Mlsit^cxpriaier  dans*  la  rédseiioa»  on  s'arrêta  il' la  di?isim 
IMvpoBée  par  M.  Clappîer,  et  qui^fésultoit  présfsémeat  de  la 
dirisioo<les  fewtioiis^  et  eomme  leU«  se  présenlMi  naturet- 
ImmoL  Les  prélats  semeiit  autorisés  par  le  conseil  générai, 
Imank^  o«  administratscurs  par  le  conseil  mnoicipaA  ou 
Jeooiisml'd*admiAistr«tion,dont  le  préfet,  9h  €on$mi'â9  pré- 
'/Gicliirs,aQrait»approiiiétedéUbératioii.  • 

"te  fnioistre  des  finances  est  aatoiisé,  par  le  oinquîeniie 
paragraphe»  à  consentir  raliénaltoii  des  Mens  de  l'État.^  ou, 
sur  la  propositioa  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  l'atténation 
•desrhiansqui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  Cette 
diapmitiufl «'offrait  «witière  à  adcune discussion.  Le  dernier 
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paragraphe,  qui  étàtt^te  ^fëhiielr  dahs  la  lèi'  de  1886»  après 
le^  tsidditiotis  fbitësf  pitr  la  eotntfabsiî)tt ,  démit 6tre  "Vùlé  td 
quel;  tfeStceqiil'arrîta.    •  • 

Art.  14V  II  ouvrait  la  série  des  attributions  judiciaires  en 
cette  matière  :  réquisition,  s'il  y  a  lieu ,  de  rexpropriation, 
par  le  procureur  du  roi  v  jugement  qui  W  prononce-,  nomi- 
nation du  magistrat,  ditedeur  du  jury  d'indemnité;  cette 
dernière  disposition  ne  derait,  anl  tefme!^  id^  paragraphe 
sjùùXé  par  la  Chambre  des  pairs  et  adopté  par  fa  commission, 
trouver  d'application  qu^airtafUqué'knparikf^d^aéeortéurla 
eesaum  des  immeubles  à  exproprier,  ne  léseraient  paé  sar  là 
fixation  du  prix.  Ce  m($t  parties  est-il  juste  ?  demandait 
M.  Renouard.  Dans  l'hypothèse  où  Ton  se  place,  y  a-t-fl  des 
parties  en  cause?  non  évidemment  ;  il  faut  donc  supprimer 
rexpression.  La  commission  y  consentait,  mais  M.  Reoouard 
allait  plus  loin  :  il  voulait,  conséquent  avec  son  observation, 
qu*il  fût  dit  expressément  que  les  pariiez  ne  seraient  point 
mises  en  cause.  M.  Dufaure  combattit  cet  amendement 
comme  inutile  ;*ainsr  fit  le  garde-des-sceaux.  Cette  doctrine 
triompha  malgré'  les  observations  contraires  de  MM.  Tes- 
nières  et  Daltoz. 

La  commission  proposait  une  addition  au  premier  para- 
graphe :((*  Tout  propriétaire  dont  les  terrains  seraient  com- 
pris dans  l'arrêté  du  préfet  pourrait,  si,  dans  les^ix  moisée 
cet  arrêté,  l'expropriation  n'avait  pas  été  poursuivie^,  pré- 
senter requête  au  tribunal  et  demander  quHt'fÛt  statué  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé.  »  Cet  '  amendement  avait ,  selon  le 
commissaire  du  roi,  rinconvénient  de  placer  év^rtuellement 
Fadurinistration  dans  de  grands  embarras.  Aurait-etie,  par 
exemple,  toujours,  dans  le  délai  déterminé,  l&s  finances  qui 
loi  pourraient  être  nécessaires  ?  Dana  tous  les  cas,  il  fiiodrait 
au  moins  étendre  à  une«nnée  le  terme  de  six  mets,  proposé- 

La  considération  financière  est  de  peu  de  pmds  en^celte 
matière,  répondait  lerapporteur  du  projet  de  la  commission-, 
seulemeitt,  pour  aller  auHlevant  d'ane  antre  objection  pos- 
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âUe,  TA*  ^Dttfaore  propoiait  .une  rériaetion.pliiç  cpinplè^j^.; 
te  propriétaire  firéieDieirait  i^uôte;  et,  %\a  cette  préaçnta- 
lioQ,  le  préfet»  prévenu  par  le  procpr^ur  du  roi>  euvetrait  au 
requérant  les  pijècei»,  e&  le  trtt)uiu4  statuerait  dfins  les  trois 


Le  débat  se  prolongea  encore  quelque  temps  entre  ie  com- 
nûfi^ire  du  roi,  le  rapporteur  et  M.  GlUon*  NéanmQins,  le 
premier  trionpba  en  ce  point  qu^  «  le  ierme  fut  prorogé  ià 
HB  aa  «.(aoiendemeiQt  de  M.  Yuitry).  Le -surplus  da  la 
progusilion  de  la  commission  ainsi  modifié  fit  partie  de 
Tari.  H^l^%2  fut  voté  ensuite.  Le  troisième  et  deri^ier, 
relatif  à  la  désj|[natioin  du  magistrat  cbargé  de  diriger  le 
jary,  fut  adopté. dans  les- termes  d^pn  amendement  présenté 
parM*.Aenauard. 

Lvt  i5^delaloâ  de  i833>Telatif  aux  moyens  de  pul^licité, 
devœait  celui  de  la  loi  actuelle ,  sauf,  en  oe  qui  touchait  ces 
moyens  euxrmêmea,  Taddition  de  ces  mots  iDe  la  imnière 
mdiquçt  m  VarU  6». 
Vart  16  (  transcription  du  jugement)  ne  présentait  d'autre 
I        difiërenoe  aireç.  celui  de  1833.  q^u'en  ce  qu'il  décidait  que  )a 
transcription  n'aurait  lieu  qu'après  la  notiûcatiçin  dq  WSfi- 
ment, 
ArL  17.  U était ii^utîle,  à  propos  de  Tinscription  desby- 
I        {lothèquefit  il  4^it  inutile,.coi]pm«  le£Jttrès*bie&  remarquer 
M.  Du^oUier,  de  dire  qi^'eUes  dj^vraient  être  anUrinwret,  au 
jugement  yarticle  fut  modifiéiavec  cette  correction» 

▲li.  1&  Droit  de  résolution,  -r-  Up^rrète  pas,  di{^  l'wr- 
tide,  rexproprîatfoa  ou  son  ,eifi^  -*-  I^  droit  des  récla- 
nants  est  transporté  st:^  le  prix.  -^  Adopté  dans  ces  termes. 
PoMUriBurmnmt  a»  dqfôt  ie$.pl0Mf  prescrit  par  rartf.5,  les 
règles  posées  dans  le  prjOiaier  paragr«4)he  de  i'^rt.  15  et  dans 
les  art  IS,  17  et  iS.deviaadrûntappliGabl^aAi^cpnvwtiQns 
amiables  passées  entre  l'admimstratioii  et  iesprophiétairea. 
Si  la  valeur,  ne  s'c^n  élèvp  pa^  .aM^ssus  4^  500  fran^y  le 
prix  des^  acquittions,  poufjra  fè(re;i>iiyé  s^».  raccompUsse- 


ii4  HISTOIRE  DE  FRANCE  (ïUt).' 

meni  dès  formalités  éi-de%as  tracéeâVsàtff  ies*dràtt9"&6ï 
tiers.  Enfin,  lé  défaut  d*&ccompIi$âemënt  des  foi*ms[iili^  déf 
h  purge  A^cmpôche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cbuirs , 
sauf;  par  les  partie^;  cônÙiiUait  lé  texte  de  1833/à  fàifëSréf- 
ioir  leurs  droits  ultérieurement  (art.  19).  A  quoi  la  cooiitii^ 
sion  proposait  d'ajouter  :  «  Bàhslés  formes  déterinihées|)ài'lè 
lîtrè  IV  de  la  présente  Idi.  »  H  est  bon  de  résumer  iël  ïéS 
phases  successives  qui  ont  amené  ces  dispositions.''  La  Ï(A 
de  1S3S  n'appliquait  aux  contrats  amiables  que  le^  ail  16 
et  17  ,*  c'est-à-dire  Qu'elle  regardait  comme  suffisantes  j)oli# 
assurer  la  purgé  des  hypothèques  la  transcription  et  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine!  Mais  pour  mleul*  gara'ntff  lèé 
droits  des  tiers,  Tadmiiiistràtion  simpdsait  dtfns  là'  pratitttie 
la  publication  des  contrats.  Aujourd'hui,  elle  faisait  mieui  : 
eïle  introduisait  danslà  loi  cette  obligation  d'abord  vAl(mfeil*e*. 
La  comttkîssion  allait  plus  loin  encore  :  elle  obligeait  h^M^ 
et  à  déposer  les  piôhs  parceJlaîres.  Cest  à  quoi  s^oppo^tt 
avec  chaleur  le  souis-secrétairc  d'État  deà  ti^vanx  ptibliërf- 
Ce  serait,  diskit-il,*  outre  fane  grande  perte  de  temps,' une 
égale  perte  d'argent  pour  lé  trésor.  Ces  ëbjecfîon^  '  prtNra- 
lurétot,  et  la  f édactîon  'dû  gouveriiement  ftit  ratifiée  ptft  la 
Chambre.  Quant  à  la  disposition  additionnelle proposéepltl* 
ta  eommissioh,  elle  ne  présentait  aucun  incohYénïenf;%Ite 
étflil  même  en  la  forme  très^-nécessai^  -,  elle  Ait  adoptAii. 

n  s*agfts«it,  dans  Tairt.'  *H  dteS  TOfesxM  recours  t!(mtre  Ik 
jugement  :  lë'§  1*»  nè'luî'ôtivrtia!  que  léiecoars  éti  t$s- 
^tibh,  et  sedlement  |)Our  incdmipéfenfee^  exëès  de'poteVolï' 
ou  Vice  dé  ïbrncrefrîi  ftit  voté  daàs  ce*  termfes.  Lelsë^ 
éoiid  tJaràgrrit>hô,tfal>ordincoftîtile<'dans  le  projet,' fbtré- 
*digé  d'une'manière  jJIWcïàtré  par'I»;  Renouàiti  :  lèpottiVbi 
eri  cassaGon  aurrtt  lieu,  pat  déclaration  an  greffe,  fctf'Jflte 
4iird  damâ^fe»  trois  jMi'sf,  h  dater  dé  là  nOtificatioiV  dd J^]^ 
mont.  1(  serait  signifié  dans  la  huitaine,  soit  au  doMlilK 
de  la*  paHie,  soit  ^u  préfet  t)Q  au  maît^,  suivant  Ife  'toa- 
tare  de»' travaux,  le  tout  %'  peine  de  déchéafncé^'  âàvtsh 


qpinzaiiie  de  U  boUQciiUod  djii  poorvoi,  lea  pièoeft  sertûnlt 
adraeeées  à  U  ctiaoïbre  ciFile  de  la  Cour  de  Cassation»  qui 
slati^ierait  dans  le  mois  auiTaota  (  Mi  la  dîsliDcUcm  quant  au 
domicile,  suivant  lea  travaux^  ni  cette  dernière  dispotition, 
ne  ^  trouvaient  dans  le  projet.)  L'amendement  fut  admis 
avec  la  dispoeitkxi  finales  de  Taneien  art.  to,  à  savoir  :  Que 
à  Tarrét  était  rendu  ppr  défiiut  à  rexpiration  de  ce  délai,  il 
ne  serait  plus  susceptible  d'opposition. 

On.  passa  aq  titre  ly  du  Bégtement  des  indemnités  et  au 
cbapïre  V.^  întitulé  Mesures  préparaMrss.  Il  n'y  avait 
rien  a  dire  sur  fancien  art.  ti^  relatif  à  Tobligation  imposée 
au  propriétaire  de  faire  conaattte  les  fermiers,  locataires, 
jmàgsrSf  et  toutes  personnes  ayant  des  servitudes  à  réclamer. 
On  ouvrait  aux  antres  intéressés  la  latitude  de  faire  valoir 
leurs  droits  Les  reoseignemenls  devaient  être  adressés  o  au 
wmgisêrai  dipsstmf  du  jury  .•  »  c'étaient  les  termes  de  cet 
art«  %u  H.  Renouard  leur  Ht  avec  raison  substituer  les  mois 
«d  la^nirnsÊraUm.  »  C'est  elle  qui  exproprie. 

Art  S^  Applioation  A  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers  des 
dispositions  de  la  lok  Adopté. 

ânr  l'art  S3|  M.  damner  aurait  voulu  que  la  notificatioB 
des  sommes  offertes  pour  l'indemnité  fftt  également  faite 
aux  créaneiers  inscrits.  La  majorité  ne  pensait  pas  ainsi  :  la 
proposition  fut  rqetée  et  l'article  adopté  dans  les  termes 
présentés  par  la  commission,  à  savoir  :  Que  l'on  notifierait 
aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auraieniéte 
iésiffués.  Le  projet  ne  disait  rien  de  cette  catégorie  d'inléres<- 
séSyOu  qui  seraient  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21. 

L'art  24  de  la  loi  de  1833  laissait  aux  propriétaires,  pour 
déclarer  leur  aceeptation,  le  délai  de  quinzaine.  Le  projet  en 
dôcussion  réduisait  ce  délai  à  une  huitaine;  la  commission 
léiablismi  la  quinaaine^  et  ht  majorité  pensa  avec  raison 
eomma  elle- 

MttDteoaiit  il  restait  i  savoir  si  les  représentants  des  in- 
capalites  pouoraimt  aeeepter  les  offres  d'indemnité,  et  tom* 


I 

mei^tite  )e pourraient.. L*art«^,2ô  réglait  ce  poiot.  lA.cam- 
(QissiçD  conipiéUit».  p^r  une  disposition,  j^ouvielle,  celles  de 
la  Ici  de  1S33,  en  éta))lLS2^nt  :  que  les  loaris  ouïes  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotai ,  assistées  de  leurs. maris  (addi- 
tion proppsée  par.  M,  C}appi^},  commp  aussi  les  tuteurs  et 
çe^x  qui  auraient  été  envoyés  en  posse^ioo  provisoire  des 
biens  d'un  absent^  çn  unmot,  tousautfQS.nspréseptantsd'in.- 
capables,  pourraient  y^^lablemeut  aççeptetr  If^pflire^  énoncées 
en  Fart.  23,  s'ils  y  étaient  autorisés. d^ns  les  focm^  prescrites 
parTart.  13.  C'était  la  cûqséquence  nécessaire,  et  d'ailleurs 
rationnelle  des  votes  précédents.  . 
.  ArU  27.  Le  préfet,  à  qui  Tarticle  13  confjàraitle  droit 
d'aliéner  les  ioimeubles  du  départaient,  ceceyait  ici  cer 
lui  d'accepter  les  offres.  Ce   iJKnible  pouvoir  du  préfet 
avait ^, aux  yeux  de  M,-  GiVon,  quelque. çjboSQ  d'étrange, 
te  rapporteur  donna  des  e^^plipations.:  {«'article»  en  discus- 
sion a,  disait-il,  surtouten  vuelecas  on  l'expropriation  ayant 
eu  lieu  par  jugement,  l'administraMon.fçr^t  des  offres»  c'est 
al^rs  qu'il  fau^  an  préfet  une  délibération  dncopseilgéo^al, 
comme  il  lui  en  faudrait  une  pour  ('aliénation  volontaire. 
Dans  les  cas  prévus  par.  lies,  art,  25  4  ^Qi  Iç  déliai  ,de. qnin- 
j^jne  fixé  par  l'a^^.  24  était  prorogea  un  mqis«  fia4iflérence 
^des  personnes  explique  ici  la  différence  4^  4^positions  de 

^  L'art..29 prévoyait  la non-accçptaMpn. des  offres*  l^sinté- 
res^  seraient  alors  appelés  devantJe  jury  ponr  voir  régler 
par.li^i  ^ç  indemnités,  La.cItaUpn  énoncerait  Jies  offres* 
Ç'ét^t  eq  tout,  ce  qy'avait  déjà  vpté  la  Cbambre.  L'article 
.  fu^  donc  encore  fidopté.  .     ,. 

Séance  du  3  Mars. — Les  chapitres  relatifs  Mix.  attribilMons 
j^^  pouvoirs,  étaient  ^débattys  et  vptés;  on  s'occnpa  de  celui 
£|}{|j  organise  le;  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

M.  Lherbettefit  sur  l'art.  29,  celui. qui  posait  I^itH^ 
4|orif?P}3^tion,.des  observations  généirales.  M  composition 
..du  jur;r  ,oe  Jui,|viraissai(  pas  fort  ra^iiviranie,^  ^  eût  été  1^ 
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peot-êlfe^ué  cette  cammiman  d^eàpigrtise  (car  ce  b'étaft  pas 
MrtfcidKNtt)  Itttcoiiiposéev  partie  de  membres  tirés  dé  la  liste 
du  jury,  et  partie  d'^iperts  nommés  par  ie  tribunal,  ou  bien 
tte membresde  ce  tribunal  adjoints  an  jury.  Ensuite,  poui^ 
4|iieî*iiiiseûl  degré' de  Juridietron?  Enfin,  ne  faudrait-il  point 
«fi  droit  dé  récusation  plus  large?  L'orateur  répandait  ainsi 
sarfettetiiàtîëfedes  idées  qui  pouvaient  un  jour  avoir  leur 
!iffiilé.'Ea  attendant,  l'art.  29;  qui  était  textuellement  celui 
'de'î833,  fat  inis  aox  voix  et  adopté. 
'VM.  50  ne  Ibt  pas  plus  longoement  discuté  :  c'était  en- 
core la  loi  de  1833 ,  à  cela  près  que  le  gouvernement  cban- 
jpaK  Tanèial  $  1**  en  ce  sens  que,  si  les  membres  du  tri- 
tanal  s'aittlenàieat,  ia  Goimt  royale  choisirait  leis  jurés;  et 
Vite,'d'Mtfe  pctrtion  modifiait  de  même  (  projet  de  la  com- 
•flÉnM>la  dis)[»o6itlon  iûale  du  §  l*'  :  ce  ne  seraient  plus 
lMl^fc«  ckàmbrrs  assemblées  que  le  tribunal  procéderait 
àfadésigiiatien^  mais  le  choix  serait  fait  par  ia  première 
«kariavmi  par  la  ehaottbre  des  vacations.  Ces  modifications 
itmmimt  phi»^  iiette^  et  plus  précises  dans  nn  amende- 
aMai'rie'SLDIiBèllier, 'auquel  la  commission  donnait  son 
aAMoa  et  que  la  (Mtnbre  adopta. 
"  Aplopoadela  désignation  do  jury,  certaines  Gdurs  royales 
tnMBbtm  "devoir  exerce  un  droit  juridictionnel ,  et  »  par 
exemple,  examiner  les  actes  de  la  procédure,  s'informer  si 
I%fta¥idl^dâmc9eiit  notiAé'^ux  créanciers.  Cet  excès  de  pou- 
^fBky  tfaillesrs  isolé  >  ne  motivait  pas  une  disposition  ex- 
fMste,  h  loi  ëtaiit  parfeitement  claire  (réponse  du  commis- 
saire du  roi);  il  n'y  avait  donc  pas  heu  d'attacher  à  ce  fait 
rimportance  qu'on  membre  (M.  de  Golbéry)  lui  semblait 

vuiuini'  uuiifitjr* 

^'  i<ei|uilrième  paragraphe  de  rartideaccorde  aol  septuagé< 
Ittirei  ta  hccrlté  de  se  faire  exempter  des  fonctions  de  jury, 
'ttamftf' il* pourrait  arriver qne  les  septuagénaires  ainsi  dé- 
ôSaSàW^tfaaeBt'pas  prévenuir  à  temps  de*  Tobligatioti  qne 
IklfilleQr  ifnpéte'(débat  entreMM:  de  GoHiéry,  GiUon,  Re- 
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award»  PorsU^  Legrand  6i  le  nppotteor),  il  fut  eiitaBd» 
que  le  juré  dispmséy  s'il  le  fOuliitA  par  flou  âge,  auraittovti 
latitude. pour  présentée  eoii.  escaae  devaot  le  cUreotaur  de 

On  raeintîDt  l'vrU  31  de  la  loi  de  laas,  selatir  à  lalFioa* 
missioii  de  la  Jiato  au  Toactionnaire  coiapéteot,  et  «à^Ja  lOolb' 
fication  qui  en  aérait  bile  aux:  partie&i  Be  3A  à  37  inehisiva* 
.ment,  les.articies  furent  également  maintenus  :  ils  a?aieiit 
iraii  aux  eixuses^  absences  elï  empâebement  des  jorés,  puii 
auK.  récusations^  i  la  .conslitutk>a  du  jurgr  v  enfiiiy  à  la  toaue 
deiaesséanoes»!'  -.>.■.>  .••/.' 

.  L'art:  38  rouvrit  le  débets  Oa  comprendra  ta  dUBoidtéHii 
Ton*  eonàdèra  qu'il  a'agissatt  des  qnestiou  à  poser  au- Jm^ 
^e  ses;  délibérations,  et  de  la  flxatiQn^dU'BiCDtaiit  de4to- 
ideronité«  LegouTernement  changeait  rartîcleprimilif^ii^ 
qu'au  Heu  de  fiBtire.tndtgiMr  au  jury  les  questions,  it  lestldî 
-faisait  poier  par  lemagistrat^  comme  en  matttoe  cmminsH^ 
'La  oommissieny'  elle,  laissait  famttaihe  cette  positteB^de 
*qaestions.  Un  amendement  :de  .MAL  Paacalis  etSesssîgBe 
aHaitpluftJûMit  il  donnait  accès  dans  la  (ttianihre>dasdé^ 
libérations,  pour  y  prendra  part,  au  dtrecteurdu  jury:  Aififli 
-araitmo  fait,  disait  Tua  des  auteurS'  (M.  SQ68aign&)rdsas  ia 
loi  du  31  mai  1336  :  on  modérerait  parla  leeentratuemanlB 
'do  jury;. oa créerait  en) quelque  sorte^  pour  cette magirtm^ 
tore  temporaire,  des  traditions  dHmpartiatité  et  de  désister 

ressèment.  C'était  le  beau  cété  de  ramendement  ;  mais  oo 
arrivait  pent^tre  parla  à  dénaturer  rinstitotioni;  et  M^iM* 
faure  signala  lO' danger» 

Gomme  de  raison,  AL  Pasealis^  oo<4auteur  de. la  praposî*- 
tion,  était  loin  d*en  redouter  les  effets  :  Ce  seraitair  onatraioe 
une  voix  de  plus,  une  lumièra  de  plus  qui  profitersii  à  la 
délibén^on.  . 

Il  faut  rendre  au  eommissaire  duroî  cette  jusIicaifa-V 
combattit  aroc  tes  arguolents  les  plus  plaustUesuaesi  grave 
innovation.:  JBneore  s'il . s'agissait  de  trancher  une  questioB 


«mis  te  jnrf  ii?e«t  oppelé.'qii^à  je  déeîdor  swém 

fmâBideML  Oa  nélertitérideinment  i'élémeDt  jodicMirai 

eeiii  éà  Jw^y  c^ett^^dire  ddux  4K:;tioii»  4i8linotes.  Que j  si 

00  oppose  la  loi  de  1836,  l'objection  est  de  faible  yaleuf  it 

«Ite  M  ne  s'applique  qu'aux  exppc^iatîoas  relatiyes^ûiux 

dieniiis  vieiiiKiX,  wpà  soulèvent  des  questions  de  penv^mf* 

porliooe.Gapfértéâei»tlégiriattf  paraissait  plus  respectable  à 

M.deGoIbéry,  et  surtout  plus  décisif;  néanmomsIaChambiie 

les&reodit'pasi  oesTaiaoQa.M.  Lao}atnais  fut  plus  beureox: 

il  leriat  mi  ipiraflrqiha:  relatif  aux  qoestions;  le-  change^ 

Biest  apporté  sur  ce  point  par  le  gouv^nement  à  «l'ntiete 

do 4188!  Uâsslijt,  :8rtoo  Iteatitir,  te  champ  libre  à  de  luton- 

traa8S»er»ur&  eoamanl  te  diiwleiir  dii  jury  vabandoMé  A 

WHDèaie^aaDS  asadsseurs^a'es  commettraîtril  pointy  lenque 

praqoe  toujoars  tes  îquestioDs  cUes^némes  senaientimisî 

gnuri  nombre-?.  Le»  questions'  poaées,  le  jishy  îles  ^résout  si 

leli  lui  eodvieBt,  •e'est^-Mire  qu'A  son.  gré  il  défini  ce;què 

le  magislrat  a  ftôt  ^  dwi,  ptacer  «e  dernier  dans  une  positioD 

peaéÉgne  de  ja  qualité.  la  commission  corrige  ce  qu'il-yia 

fateDlO'daa^iaidispasifion;  mais  cela  ne  suffit  assurément 

pu.  Su  conséqueiiee  de*  <eea  raisonnements,  M.  Lanjuinaîs 

prepesait  eatte  simpte* rédaction  :.((Ia  cl6tiire  de  L'iostroe* 

ttoo  est  prMOBoée  parle  magiatrabdinecteur  dn  jury..  »  Geh 

laM  ft^aarsit  ploaaloitiqu^à  sOTetirer  dam  la  chambre  des 

MMiéNitioiiSw  -^L'amendement  avait  peut-être  un  danger  : 

celai  de  iaiaser  sans direotion  le  jury  au  moment  oèii entra 

tes  te  aslte  devesi^élibérattonst  et  dVmvrir  par  Jà  oneiautse 

9Dttree  d*crreurs,  d^omissions»  qui  seraient  de  natnna  à  enh 

tiateer  ^ranmitetiofi'  des  procédures;  C'était  aaix  yeux)  de 

Bt  Halloa.  un  motif  suffisant  pour  faire  adapter  le  système 

de  te'  conmiissioo  ;;  un  système  intermédiaire  ^  :pui6qulil 

faisait  «de  la  position  des  questions  quelque  chose  de  fiical>* 

teHfc  Cest  préciaénMitii  eepoinft  de  vne  q«e  M.  Itenouard 

i%lte(|aait;  pourquoi  focuHatifi?  Snisqu'on  voaJaii  «opier 

M  te. toi  crîmineUe,  ik  flOlait  être. absolu  coauaa  «itei; 
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sans  «eia  <m  exposerait  nécessaireikieiit  ia  dédsioii,  queltd 
qu'elle  flH,  qui  serait  reiitfue.  La  €b(^' était  imporUiDte 
comme  on  voit,  le  débat  conthma  encore  quelque  temps* 
M.  Dufaure  expliqua  la  pensée  dei  la  commission^  oii<it'a« 
vait  pas  voulu  lier  les  jurés,  encbaliier  leur  opinion;  oa 
ne  voulait  pas  non  plus  le  laisser  dans  PindécisioD  et  le 
trop  de  liberté  que  lui  laissait  la  loi  que  Ton  refondait  ea 
ce  moment. 

Cependant  M.  Yivien  fit  dtiserver  que  l'espèce  de  di- 
rection que  Ton  roulait  créer  pour  le  jury  était  dans  là 
nature  de  celte  institution.  Oui,  sans  doute,  mais  il  sV 
gissaît  d*iln  jury  administratif,  si  Ton  peut  S'*ei2prgmer 
de  la  sorte,  et  dont  les  fonctions  n'ont  rien  da  caractère 
rigoureux  de  Tautre  jury.  «Aussi  bien  un  Toia  famrable 
à  r:amendemeot  de  M.  Lanjoinûs  témoigna'441  que  telle 
était  l'opinion  de  la  Cbambre.  En  ce  point,  dès  Ion,  la  loi 
devait  retourner  à  la  pairie,  dont  te  gouvememMt  Avait 
adot)té  les  vues.  Le  surplus  de  l'art.  38  passa  sans  ph»  de 
discussion.  Il  en  fut  de  même  poufr  les  trois  premiers  para^ 
graphes  de  Tarticle  sufivant,  touchant  les  indeaHiRés  et  les 
ayant-droit.  Xe  quatrième  paragraphe  porte  sur  le  litige  .qui 
se  viendrait  élever  sur  le  fond  du  droit- :  le  jury  devait^^l 
fixer  l'indemnité  pour  tons  tes  cas,  en  d'autres  temaes^  pour 
toutes  les  décisions  à  intervenir  ?  L'afBrmtftivo  résulte  des 
explications  du  rapporteur  en  réponse  à  M.  Renooard  :  Il 
n'y  aura  donc  plus  à  revenir  devant  le  jury. 

L'art.  39  reproduisait  celui  de  1838,  au  sujet  du  mdntant 
de  l'indemnité  :  il  ne  sera  ni  inférieur  aux  ofiires  de  Kadmi- 
nistration,  ni  supérieur  à  la  demande  delà  partie inléressée. 
L'art.  40  était  encore  conforme  à  la  loi  de  i83S,  il  s'y  agii- 
Sait  de  l'amende  que  pouvaient  encourir  oa  Tadministnition 
ou  leè  parties  intéreteées. 

Venaient  41  »  qtii  règle  la  question  desdépens^  et  42  qui 
traite  du  recours  en  cassation.  M.  Renouard  fit  justement 
modifier  cet  atticie  en  personnifiait  par  son  ameodement 
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la  jury  dans  le  maptfrat  qui  le  devra  dirigei'^  et^  ea 
secoDd  iieu^  en  faisant  eompreodre  dans  les  violations  de 
iMêm  à  entraîner  la  censure  de  la  Cour  suprême  celle  qui 
nCsuMede  la  oc^itrarention  aux  $$  4  et  S  de  Tarticle,  relatife 
•0  droit  de  réensation^  L'esprit  de  cette  modification  est 
daas  la  chose  eUe-môme  :  le  droit  de  récusation  est  inhérent 
a  ia  nature  du  juFy>  que  serait  sa  décisioasi  le  droit  n'avait 
pas  été  exercé? 

Il  s'élevait  sar  rart.,43  une  question  d'un  assez  grand  in- 
térêt: la. Cour  de  Cassation  pourraîtrelle,  sur  la  demande 
-des  partie»  et  d'une  manière  générale,  renvoyer  pour  cause 
île  suspicion  iégttiroe  devant  un  aqtre  jury  »  même  avant  d'a- 
vair  a  se  pronracer  sur  une  décisioii  ?  Ou  bien  cette  faculté 
4iedevait*elle  existerqu'après|^ssation  ?  La  Chambre  des  pairs 
aMait  prononcée  dans  le  premier  sens  :  eUe  avait  pensé  qu'il 
«e  ^arraitf  qtioîqiie  dans  des  cas  fort  rares,  que  le  jury, 
cédant  àdes  préventions  locales,  ne  fût  pas  disposée  décider 
d'me  «manière  impartiale.  Au  contraire*  la  commission  des 
4ipité»iparaifi8ait  restreindre  le  droit  de  renvoi  au  pas  où  il 
^yanraiteolieiid&pnMMmcer  la  cassation.  Selon  M.  Pascalis, 
Myanmiitun  grave  inconvéoient,  à  raison  môme  de  circon- 
stancsaquî  le  justifient  davantage,  à  enlever  à  la  Cour  su- 
prême uai  droit  que  lui  confère  la  législation  criminelle  en 
"tjboéni^En  oonséqv^ee,  il  demandait  que  l'on  supprimât 
dans  la  rédactien  le  mot  cependant,  qui  reliait  le  deuxième 
paragraphe  au  premier^  de  manière  à  attacher  aux  termes 
•delà  ecHnmission  le  sens  restrictif  qu'il  critiquait. 

Msiatenant  ne  poovait-il  pas  arriver,  si  on  laissait  à  la 
^ar  de- Cassation  le  droit  de  prononcer  le  renvoi  ^ur  le 
-ftnpte  pourvoi  d'une  partie  intéressée  peut-être  à  entraver 
le  résultat,  ne  ponyait-il  pas  arriver  qu'on  exposât  toute  la 
procédure,  qu'on  la  fit  suspendre  indéfiniment?  Que  si 
Too  otjectail,  ainsi  que  l'avait  fait  M.  Pascalis,  que  la  Cour, 
•après  avoir  cassé  pour  vice  de  forme,  ne  serait  pas  suffisam- 
:  imt  éclairée  pour  rmvojfer  devant  le  jury  d'un  antre  ar-i 
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jpwdiiseiMiit,  il  était  fadle  de  répoDdre'qM  la  Qonr,  alois 
ifa'rileeasfie  iNie-décisioii,  a  entre  les  maioa  tous  les  docû- 
0ieatB  reeaeiUia  pour  arriver  à  la  fixaUeD  de  riodeminié^ 
Ces  raisons  devaient  déterminer  la  commission  ài^poiisaer 
Vamendelnent,  eotnme  elle  le  ft  pav  roiigÉnede  M.  Du- 
fiiim.  • 

•  dépendant  MU  de  Ûolliéry  essaya  de  faire  triompher  le 
système  de  M.  Pascalîs,  précisément  parce  (}Qd,  commle^eet 
orateur,  il  n'yvoyait  pat -une  oMtgaHM  pour  la  Gour  de 
eassafion,'  mais  unie  faoulié^  • 

M.'Dugabéparla  téot^à^lait  dans  le  senârdtt nippoKeur, 
en  ajoutant  oet  autre  argument  non  moins  plausible ,  que 
nimendement  serait  la  renonciation  i  ious  les  avantages 
que  présentait  l^onomie  <fa|  projet  de  loi.  L-ameâdemeai 
.  fut  rejeté,  et  les  paragraphes  wtés  leto  qu'ib  étalent  présentés. 

L'art.  44  ne  fut  pas  débattu  \  c  était  celui  de  la  loi  de  lë33. 
Ainsi  des  art.  46-47  inclusivemenl. 

L'art.  48  ouvrait  le  chapitre  fit  intitulé  :  4»$  Réyi$i  d 
êUivr$  pour  ta  fixation  de  Viniénndié;  49  portait  tsur  le  eas 
où* le  droite  Tindemnité  serait  oootesté  à  une  partie;  do 
donna  lieu  à  M.  Duisollier  d'introduire  un  utile  amende* 
ment.  Gomme  il  était  à  craindre  que  Ton  ne  multipliât  par 
trop  lea  eas  où  TÉtat,  les  départements  et  les  communes  aé- 
raient obligés  de  devenir  proprfétaîres^ondéeiéerait  que  la 
totalité  d'un  terrain  entamé  ne  devrait  être  noqui^  qu'au- 
tant que  la  pareeiie  restant  au  propriétaire  se  trouverait  ré- 
duite au  quart  de  la  contenance  totale.  La  coounission,  et 
avec  elle  la  majorité,  donnàrentles  mains  à  cette  restrictton. 

L'art.  51  traite  de  la  phu-value  des  propriétés.  A  Cette  oe- 
casioD,  M.  de  Oolbéry  rappela  au  garde*des«-seeaux  sa  pro- 
nnesae  de  faire  rég^r  par  une  loi  tpéeteUe  un  intérêt  mal 
protégé,  celui  de  Tindividu  dont  l'expropriation  aurait  4è- 
tériùré'  la  propriété. 

Prévoyant  le  cas  où  le  jury  aurait  pris  en  considération 
l*augmenlation  de  valeur  résultant  du  reHemt  de  propriété^ 
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•i  oiî  BcaDOioiis  taB  travaux  n'aimiMl.pis  éiécKécatés^ 
M.  Ceutorier  demanda,  sous  forme  de  disposUioo  additioii* 
nettes  ga'ii  f(H:pfO€édé  daas  ce  cas  à  une  nouvelle  flntioa 
éariadevoité* 

bt ooouBissioii»  et  conme  elki'M.  Duman  (de  LoUetrGa^ 
roone),  regardaient  ramendement  comme  inutile  et  d'ail-» 
kHirs  ifopraticable.  M.  Dumon  allait  plus  loin ,  il  oonbatlait 
\»ai  rariiole  y  le  système  de  la  piu^mktt  lui  paraissait  établir 
ooe  injuste  inégalilé  entre  les  propriétaires.  M.  Couturier 
relirason  amendement.  M.  Durand  le  reprit ,  et. M  Dumon 
ayaaieBsuiie  modifié  le  sieo  en  repnenaiU  purement  et  sim- 
ftoieai  l'artiale  d^  IBSa^dana  coaena,  queia  prise  enconsH 
iiétitiMi  de  la 'pUi&>valud  aérait  simplement  faciaKative^  la 
Quoibref  eoiuuUée,- n'adopta joepeudanique  le  paragraphe 
proposé  par  le  goMYerneaneot ,  e-eat-à-dire  la  plm-f^aluA 
caoïme.ifr^  ainsi  qu'il  eai  écrit  déjà  dans  la  loi  de  1S07 ,  et 
tel  que  lavait  adopté  la  Ghaintaffe  des  pairs. 

Après  rad^>tion  de  l'art.  6^^  ML  Quinetle  proposa  pour  le 
wmA^  que  l'on  permitcomme  al  État,  aux  départements 
el«iULiÇomflaiKies  de  consigner  eu  espèces  Tindemnité ,  si  lo 
■into -était  refusé*  Va  mandat  délivré  par  le  maire  et  visé 
m  lureMveiir  muoieipal  potivait-ril  avoir  un  caractère  assea 
aUr^liour  rwtplacer  tesoapècei  qui  doiveni  faire  la  matière 
desiitfre^  réôUes?  Ia  eommissioB  ne  k  pensait  pas  et  pour 
cs9Dpti(  Kjetait  l'amendement^ 

•lli.GiU«n  traitait  mieux  les  communes»  et,  comme  loi^ 
H  Bttbei  fit  renmrquer  que  beaucoup  de  communes  pos* 
wdwt-des  capitaux  placés  à  la  caisse,  des  services  :  l'un  et 
i'stttr&repouaaaient  comme  peufondéela distinction  que  Ton 
piéleadait  établir  entre  les  communes  et  les  dépailements* 

ïmiteiQis ,  IVI.  P.  de  Chasseloup^Laubat  insista  pour  les 
dtparfteoiefits;  Jes  fonds  seraient  toujours  présents,  puisque 
^  préfet  ne  peut  délivrer  un  mandat  qu'autant  qu'un  crédit 
l«i est  ouvert.  Celte  fois  le  rapporteur  ne  fit  plus  d'objec- 
fioa; mais  U  paniste  au  si^et  des.cofMnifffiPf,  et  il  persista 
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ayee  saocèfl.  Mais  on  étendit  aux  départements  la  faculté 
accordée  a  l'Etat. 

L'article  54  relatif  au  cas  où  des  inscriplioas  existeraient 
sur  l'immeuble  à  exproprier,  fut  adopté  daoa  sa  teneur 
primitive.  Et  Tarf.  55 >  le  dernier  du  chapitre,  le  fut  égale- 
ment, sauf  une  utile  suppression  de  mots  proposée  par 
M.  I>ugabé.  Il  s'agissait  des  intérêts  qui  devraient. couirir  à 
iiire  de  dédotnmagtmerU^  disait  le  projet,  si  riiylemnité  n'a- 
vait été  ni  acquittée  ni  consignée  Les  intérêts  courraient 
évidemment  de  droit,  et  Farticle  fut  modifié  dans  ce  sens. 

On  était  arrivé  aux  disporitioni  divenes^  au  titre  où  d'or- 
dinaire le  législateur  place  les  choses  de  règlement  et  de 
forme.  Quelle  devait  être  celle  des  actes  relatif  à  Faopiisi- 
tion  des  terrains,  aux  contrats  de  vente,  quittances,  etc.?— 
Ixart.  56  répondait  que  ce  serait  la  forme  administrative.  — 
Et  57  désignait  les  officiers  ministériels  qui  feraient  les  si- 
gnifications et  notifications  mentionnées  dans  la  loi.-*  Art  58: 
Timbré  et  enregUirement  dee  pièces.  Adoption  des  deux  pre- 
miers paragraphes  :  ces  formalités  seront  gratuites;  de  même 
pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
Sur  le  troisième  paragraphe,  M.  Yavin  proposait  d'étendre  la 
dispense  des  droits  d'enregistrement  et  autres ,  non-seule- 
ment aux  terrains  acquis  à  l'amiable  et  qui  auraient  servi  à 
Texécution  des  travaux,  mais  encore  à  cette  portion  que  les 
entrepreneurs  et  l'État  auraient  été  forcés  d'acquérir,  s'ils 
n^en  avaient  traité  à  l'amiable.  L'auteur  de  l'amendement  fit 
ressortir  cette  distinction  entre  les  acquisitions  amiables  et 
celles  par  voie  d'expropriation ,  et  avec  d'autant  plus  d'in- 
tention que  M.  Lanjuinais  lui  objectait  précisément  la  dispo- 
sition générale  du  §  1*'.  Mais  il  eut  encore  à  répondre  au 
rapporteur,  qui  pensait  qu'il  serait  difficile,  impossible 
même,  de  reconnaître  l'état  où  se  trouvait  l'immeuble  lors 
de  l'acquisition,  et  de  reconnaître  si  les  parties  non  em- 
ployées à  l'exécution  des  travaux  étaient  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  50.  On  lèverait ,  selon  M.  Yavin,  la  difficulté 
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en  ajoutant  1  l'article  qu'il  faudrait  que  l'étal  primitif  n'eût 
pas  été  changé.  L'amendement  ne  fut  cependant  pas  appuyé. 

On  ne  fit  que  des  bhangémentis  de  rédaction  peu  im- 
portants k  Virt.  59  (dépôt  de  Findemnité,  acceptée  k  la 
caisse  deâ consignations) :  et  k  l'art.  60  (remise  des  terrains 
non  employés).  Dé  61  à*64,  point  de  discussion,  (f^oy.  le 
texte  des  articiesi,  ^nn.  1833,  append.  )  Le  titre  y  se  trou- 
▼ait  TOté.  Le  titire  suivant  était  relatif  aux  DiMpoiUiMi 
exe^tionneUe$.Ma\s  un  aniendementde  M.  Pérignon,  et  qui 
devait  devenir  un  article  additionnel ,  souleva  une  intéres- 
sante question.  Il  sûiQt ,  pour  en  faire  apprécier  l'impor^ 
tance,  d^àioncer  les  termes  mêmes  de  Tamendement  :  . 

«  Tout  monument  hùtorique  et  d'antiquité  nationale^  dent 
la  WHMerwiion  péricliterait  dam  let,  maint  de$  détenteurty 
pourra  être  acquit  par  tÉtat  pour  eaute  d'utilité  pu^ 
Uique.  » 

L»  exemples  se  présentaient  en  foute  pour  vepir  en  aide 
ilapropositibn;  ce  n^était  qu'A  grand'peine  que  Ton  avait 
pu  arradier  aàx  démolitions  des  spéculateurs  le  palais  des 
lliennes,  la  seule  antiquité  romaine  que  possède  la  capital^  i 
pois  la  tour  de  Saint-Jacques-Ia-fioucHerie ,  seul  reste  de  la 
dévotion  de  Nicolas  Flamel^  u  Vous  pouvez  entendre,  ajou- 
tait H.  Pérignon ,  tomber  dans  la  rue  des  Bourdonnais  • 
niétei  de  la  Trémouille,  cet  édifice  du  xv*  siècle  si  souvent 
âadié  par  les  peintres  et  les  architectes»  si  parfait  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails.  »  M.  Golbéry  repoussa  l'amen- 
demenL  Les  art.  2  et  3  lui  paraissaient  suflire  pour  en  at- 
teindre Tobjet.  M.  Martin  (du  Nord)  déclara  que,  puisjqu'en  . 
effet,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  S, 
prononcer  Texpropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  au- 
rait été  déclarée  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  l'utilité  publique  pût  être  déclarée  rela- 
tivement aux  monuments  pour  lesquels  s'inquiétait  l'amen- 
demoit. 

Haistoict  où  était  l'inconvénient  :  il  eût  fallu  nécessaire- 
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ment  suivre,  pour  ce  cm  particulier  et  si  difTérent  des  autres 
par  sa  nature,  les  torili^'inuUijptiées  dès  èxpiropriâtiods  îit* 
dÂiaires:  c(u'est-c6,  d^ailieurs,  qu^uninènuméhthtstonqoe? 
c'est  ce  qu'9  hnportaii  d^àbord  de  définir.  À' ces  causes ^ 
la  commission  repoussait  ramendement ':  î{  foi  rejeté.'      ' 

M.  Yatout  ne  réussit  pas  mieiïi  i'faire  àdopièr  tine  v^ 
riahte  de  cette  proposition ,  aux  termes  dé  laquelle  les  tÀHt- 
structiôns  adhérentes  auVconstrbctions  historiques  etâ*É(t 
eussent  été  assujéties  aux  dispositions  prescrites  pôurljesifS^- 
phopriations  pour  cause  d*utiliié  publique.  Une  dispésittoh 
de  ce  genre  était  su  rabonclaDle-,  elle  rentrait  dans  IfôtèrinÀ 
généraux  de  la  loi. 

Le  titre  vn  des  dispositions  additionnelles  termiàait cette 
lorî^e  et  difficile  matière!  L'art  65  du  chapitre  i*'  j^Olbât 
qu'après  le  jugement  d'expropriation,  le  préfet  poutraSt, 
pày  un  arrêté  spécial,  déclarer  Tùrgence  'de  là  prisé  dé 
possession  des  propriétésnon  t4lie9  comprises  «a  j«geineht^ 
La  Chambré  des  pairs  aràit  ajouté  à  cette  dernière  garAtie 
une  autre  que  Ton  ne  retroùvdt  pasici,  à  savoir  :  que  fà  ^- 
signatioil  obligée  dé  l'Êfat  ou  des  compactés  auHUt^iÉr 
basé  là  demande  même  des  propriétaires.  M.  de'  SAlVAtidy 
regretta  l'absence  de  ce  correctif  de  la  rigueuf  <ie  U^loi, 
^u*!!  combattit  d'ailleurs  avec  des  arguments  qui  témd- 
gnaienl  d'une  profonde  convictioh  :  réxpropriatiott'dMf- 
gehce  'ferait  gagner  au  plus  quelques  jours  ;  vifigt-tMls  bu 
lieu  de  quarante-quatre  !  Une  telle  difISrence  serait  isaîks 
importance,  alors  surtout  qu'il  s'agirait  de  travaux  âe 
ptiisieurs   années.  Que  deviendrait  d'ailîetirs   )e'  ^ecoiB's 
en* cassation  si  formellement  stipulé   dans  les   'artMtés 
précédents  ?  il  serait  évidemment  impossible.  Et  *  les'drolts 
des  tiers,  usufruitiers,  locataires  et  autres ayant-drbttqtie, 
dans  les  formes  ordinaires,  le  propriétaire  serait  tenit'de 
présenter,  qu'en  ferait-on?  ne  seraient-ils  pas  sacrifié»?  tt 
Ton  serait  dépossédé  sans  être  entehdu,  dépossédé  pbr  tn 
arrêté  de  préfet,  pour  des  travaux  qui  pourraient  hi^sa  tf  être 
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viéoâés  qu'au  bout  de  quelques  années  j  La  )ettrp  de  la 
CkiMs.liEôiiit.ii^  iûdèmnUé  préalaHé,  son  esprit  ne  l'exige 
fistooibd :  eÔéa  voulu  donner  k  la  propriété  depuis longi^ 
temps  lés^  i|ne  garantie  nquveUe  et  irrévocable,  tl  y  a  coq- 
sgnatioD,^  objeçle-t-oa.  Jlfais  cette  consignation  est-elie  Vé- 
(fùnkiàX  de  fa  propriété  ?  t  a-t-il  eu  jugement  ?  Et  pourquoi, 
sS  y  à  un  éqôita|6nt,.  provoquez- vous  un.  jugement  pqsté: 
rÉir?  Hiifilenànï,  que  }es  travaux  ne  soiept  point  terpii- 
iik,  àtoriti  n'y  aura  ni  propriété,  ni  œuvre  d'art,  ni.inciémr 
âJK  (tfi'àé  repose  sur  l'exception  qui  favorise  les  prqpriétéft 
Mlka;  maîsL  b'y  a-t-il  que  cette  clas^  de  |U*oprié(é9  .dqpt  la 
dË^rilion  rende  ^expertise  plus  diflicile?  ^     ,. 

U^îffrence  de  t^rnp^  comptait  beaucoup ,  au  cpuln^ , 
éiBftropiDion  de  H.  Lacordaire,  dopt  Texpérience  en  cq  point 
pouvait  être  dequelque  autorité  :  il  démontra  que  la  prompte 
iépmtmon  poHvait  être  réclamée  dans  les  travaux  exis- 
tnb  ai^m  bien  que  dans  les  travaux,  neufs  \  par  çxemple,  à 
k  mnU  d*uo  de  ces  accidents  naturels  qui  obligent  4  créer 
iBDéclialement  un  changement  dé  direction  et  à  procé()er 
H  rAabKssement  des  communications  publiques*  Que  si 
Hé  wvrait  des  travaux  sur  lea  terrains  dont  on  serait 
ittlbls^sans  toucher  aux  parcelles  pour  lesquelles  on  n^aii- 
HH  JHi  .traiter  i  Pamiable ,  ces  dernières  feraient  bientôt  ob- 
tttJUt  i  récoutement  des  eaux,  à  la  libre  circulation  de^ 
WUIboIi  des  matériaux  de  construction.  Ici  donc  encore 
fkgeoce  de  la  dépossession  se  ferait  vivement  sentir.  . , 

V.  CSootnrier  fit  comme  M.  de  Salvaody  :  il  se  livra  a  la 
«Rotation  des.délais  et  en  induisit  qu'il  y  aurait  4  peine 
ilÊ$'ée  vingt  jours  à  l'avantage  de  la  procédure  exception* 
iile«  Lateer  eosuile  le  propriétaire  aux  prises  avec  l'admi- 
4lÉktiOD,  pour  obtenir  en  définitive  la  somme  qui  lui  serait 
Éi^A  le  forçant  k  prendre  Tiniliative  de  toutes  jcs  dê- 
-Ittldias.teiidant  à  amener  la  décision  du  jury,  ce  serait  in- 
,Aifdé  la  i^i61ation  la  plus  flagrante  du  drqit  de  propriété. 
■*^VJiujmwliMrfy  M.  Lherbette  rectifia  une  erreur  ou  plutiVt  il 
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mit  à  la  place  d*une  expression'  impropre  une  autre  plos 
exacte  :  Tenvôi  en  possession,  pour  être  préalable  à  riodem* 
îiité,  ne  serait  nullement  prortsoîre.  Au  fond,  ce  n'est  point, 
ajoutait-il',  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  qued*en 
déterminer  les  limites^  !e  mode  ou  les  conditions.  La  Charte» 
en  prescrivant  une  indemnité  préalable,  à  yotilu  que  le  pro- 
priétaire ne  pût  être  lésé.  Quelle  lésion  éproute-t-il  quand 
on  lui  assure  le  paiement  de  rindemnité  sans  elTectuer  à 
llnstant'  ce  paiement? La  Charte  Texige-t-elle  ?  non  assuré* 
ment.  Le  recours  en  cassation  sera,  dit-on,  inutile.  (On  Toit 
que  M.  Lherbetle  répondait  particulièrement  à  M.  de  Salvan- 
dy).  Le  recours  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  violation  dé  la 
loi  dans  la  composition  du  jury  et  dans  le  mode  de  délibéra^ 
tion.  La  consignation/ ajoute-t-on,  n^assure  pas  les  droiU 
des  fermiers,  usagers  et  autres  ayant-droit.  La  consignation 
est  pour  la  valeur  de  Timmeoble  *,  elle  sera  répartie  entre  les 
ayant-droit,  quels  quils  soient,  propriétaii'es  ou  autres. 

M.  fiéchaM  se  joignit  aux  adversaires  de  la  loi  en  faisant 
Taloir  une  considération  puissante:  aurait-on  une  juste  fixa- 
tion de  rindemnfté?  L'estimation  que  ferait  le  président, 
avec  ou  sans  Tassistance  d'un  ou  trois  experts ,  ne  serait-^lle 
pas  arbitraire  ?  Elle  ne  serait,  il  est  vrai,  que  provisoire, 
mais  elle  influerait  toujours  sur  la  décision  avenir  du  jury; 
celui-ci  n'aurait  d'ailleurs  plus  sous  les  yeux  la  matière  de 
restimatiou. 

M.  Guiihem  ne  fit  guère  que  résumer  les  ai^umcnts  en 
faveur  de  l'envoi  en  possession. 

M.  Renouard  le  repoussait,  non  pas  précisément  qu*il  T 
vit  une  violation  de  la  Charte^  mais  parce  qu'il  n'y  trouvait 
pas  les  ^garanties  désirables^  parce  que  d'ailleurs  elles  ne 
pouvaient  pas  s'y  trouver:  on  veut  obtenir  un  avantage 
moral  et  un  avantage  de  célérité.  Le  premier  serait  commi- 
natoire pour  la  propriété,  l'autre  serait  insignifiant,  en 
tant  qu'il  serait  aippliqué  au  règlértient  de  Tindemnité;  les 
causes  de  retard^  les  ruses  de  procédure  ne  se  rencontrent 
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V»àMDs  ]â  période  qui  précède  le  jugement  d*expropri«tioo. 
Cb  jogemeot  peut  être  cassé,  cependant  Tarrélé  d'urgence 
ooufiommeraît  une  injustice,  le  ppurvoi  en  cassation  n'étant 
poûitsièspensif r  Puis»  quelle  responsabilité  on  ferait  peser  sur 
le  jHréfet!  à  qudlef  attaques  on  Texposerait!  Maintenant 
iKOiie  la  consignation  de  la  somme,  qo^eDe  ml  dnmfintant 
demandé  par  le  propriétaire  (amendement  proposé  par 
H.  Alcœk),  alors  on  se  trouvera  presque  toujours  arrêté 
pv  des  exigeoees  exorbHantes  (objection  de  la  commis* 
éoB);^oa  bieo  ce  sera  le  président  du  tribunal  qui  arbitrera 
la  semme,  et  alors  on  rentrera  dans  les  inconvénients  de 

« 

rexpertîse,  dans  le  système  de  la  loi  de  1810.  Ici  M.  Re* 
manl  reproduisait  les  olqectioBs  déjà  présentées  par  M.  Bé- 
chaid  :  fcHous  avons  fait,  dit-il  en  terminant,  quelque  chose 
1  de  sérieux  dans  les  premiers  titres  ;  nous  ferions  quelque 
rànm  dn  ffm^  sérieux,  si,  afràe.avw  cmirâlé  U^  loi  de 
»  isS^rAiree  Texpérmoe  de  aettan^éem;  si  nprènevcâr  ea- 
n  mfè  de  cooetUer  les  iotâréts  dp  ta  propriété  «?ec  las  Mé- 
»  r^  pnblicst  MM»  jriUîQM.dépbirer  k  M  Umitntiimf  dt 
»,^.SW^pp|ei:au,j)ro|JU  du  tjtre  x"  :  j^oufl^rpw  <^qiH  on 
^j^QQaitrQposaU.^  liMr&pw^  U  loi  ^  1^  vçnte9.ini9ip|i)ir 

,  ,^Jwi»<y4<t^^i«i^^f^— Lp  prc^etde  li^poDHU^fiioiilte)  qii;clle 
mfii  de^Q)  iJ^ut^  ét^t  trop  «uàqpé  ffi  trop  justp^^j^ 
peut-être,  pour  qu'elle  ne  le  modifiât  point  en  présent^.  ^ 
moHiil  jai^^litr^nti^  Gel.tp  garantie»  d^i^ri^  dans 

la  ici  du  30  mars  1831  (sur  1^.  tmva^x.  miliMîreii)t  c'était 
«|p.fip^Qçit^,{mp^ieufp  ^  ^iif^ï^,  |?J:éfet,  pneor^napce 
l^i  c>9t,*eUe  qici  »BparUe^f;ai^^de  d^fflfirer  Vu^ocp 

..a^^t^tfifjui^  Vie  jffi^nffftl  encpre.pas  M,  dp  S^vandy^ 
il  I  voyait  des  ISonnalitéa  sans  cesse  renaissantes,  des  £r9f 
fi^urifs. nombreuses  compliquées,  parallèle*  .... 
.  ^.  Oénôz  démontra  au  contraire  qu^il  y  àonut  économie 
4&  mfs  :  ?ingt  Jfîurs,  par  ej^^ple^  au  lieu  dç  (quatre* 
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vingt-dix  pi  démontra qtie  Tôrctohnance  pourrait  être  rendue 
aprjss  le  jugement  d'expropriation;  ce  qui  empêcherait  évi- 
iiemmént  rarbilrairë,  si  Ton  craignait  qù^il  ue  jprit  place 
dans  là  procédure. 

,,,  M.  P.  if^  f;;jias9el.qup-|rfubat.pe  prit  ia  parole  que^pour 
^plau^ir  «uxpiodiûcatioDa  proposées  par  la  cpmmUsjk^Df  et 
M.  Afattc»*^  que  pour  attaquer  e^  particulier,  cpipiiie  peu  en 
Jbajfpopie  pyec  ^  dignité  du  niagistrat,,  la.dispositioo  qui 
oçuifq^  au  t^ibupal,  ^atier  IpQur,  ^remplacer  l^^cieaoe 
e^Pj;i;tÎ9o]^  l^.^oin,  <^'estiinef  la  yaleuf*  des  pfQpriété^»  et, 
jffxt^xA-i^  sf)  transporter  jà  l'occasion  sar  les  lieux.  Etc^tte 
.^ipfitM^»ie8iqs^(^^^^  pe  tpilîuiial^  en.^n  mpt  Vç  jjw» 
^  iWpqi^t^l^M^fiiwêfijy  ce  que  W,  BWtercrpyait  aycir 
4qu^u^  (tiroir  dçcritiqiiçr.  .... 

>  Ji.  Balte  vépndit  avwe  faison  qae  o'étaimt  là  ctotdé- 

ifUtMym^Sonmmm  mppDrtieiarf  ne  mraildaiiaappelé 
èrjjfiaarett'àrélbimer  le  Jiig90ifiiit  du  triboo^ 

Et  le  rapporteur  (M.  Dufaure)^  fit  txne  ao(re  dkstfflction 
iiop  imotâs  juMe  et  parfiiit.einent  coneluante,  à  «avoir ':  que 
le  tribunal  fixait  nn  gage,  tandis  que  le  fury  dôtemmiait  la 
Valëàf  réelle  de  indemnité.  Mai9  M.  fiuftinre  insista  surtout 
'^ycrttrf  adoptiota  du  principe:  seule  ta  procédxm  abrégée,  la 
tféélaratioii  d'urgence  parviendrait  à  mettre  une  digue  aux 
réfdManceê^  i^euléés  de  certains  propriétaires  on  spécula- 
tenrs:  cyétait  tm  résultat  important,  que  les  deux'  mois  et 
demi' de  diMrenee  signalés  par  Af.  I)alloz.  Que  si  lesréâs- 
tances  et  les  calculs  avaient  pu  set^rûdoire,  c'était  précisé- 
imnt  i  la  faveur  des  délais  que  Ton  trouvait  dans  la  kâ  de 
183$,  et  que  le  mauvais  vMiotr  pouvait  multiplier  indéâni- 
rteàt.     ' 

Un  mot  de  M.  Renouard  jtnit  Çn  ^  cell<9^1pi^ue  et.forl  in- 
téressant^ discussion  ;  il  s^.(fgissait  tôuj^uns,  jojéme  avec  les 
correctifs  amienés  par  te  cfébat,  de  savoir  si  le  titre  vii  n'au- 


'> 


SESSION  LEGISL.  (Ejvprop.  pour  came  tTutil.  pub,  ).    151 

•••     .      "  •  ■*  •.•■'.  «  •  î 

nit  pas  la  destination  de  ié faire  tout  ce  que  Ton  avait  fait 

trt'  !*#•        ••■•,••••1^  ",    "•i"'  • 

àtps  les  titres  précédents.     ,    , 

De  opuvenesejLderiûèrçsexplicationsdu  rapporteur  firent 
ressortir  œ  point:  queFordonnance  d'tirjffnc^pourr/iit  bjen 
être  prise  depuis  le  moment  où  l'utililé  publique  des  tra« 
faux  aurait  été  déclarée,  jusqu'au  moment  où  le  jugement 
'expropriation serait  prononcé,  ou  même  après;  mais  que 
ce  ne  serait  i^xiaprèê  ce  jugement  qu'elle  pourrait  être  exé- 
cutée. L'art.  65  de  la  commission  ainsi  expliqué,  débattu 
et  modifié,  ayant  été  alors  mis  aux  Voix,  fut  enfin  adopté. 

L'amendement  de  19.  Alcock  venait  â  Tart.  66  :  au  Heu 
de  déterminer  le  montant  de  ta  consignation  éPaprês  une 
autorité  quelconque  j  il  voulait  que  cette  consignation  fût  égale 
au  montant  de  la  demande  do  propriétaire,  quelle  qu'elle  fût. 
Les  développements  de  l'auteur  de  la  projxïsîtion  rentraient 
néoessalrèment  dan^  la  discussion  qui  venait  d'être  èlose  ; 
seulement  fl' démontra  que  le  propriétaire  n'aurait  aucan 
intéfét  à  exagérer  aes  prétentions  *-,  il  s'engagerait  en  quel* 
que  sorte  dans  une  impasse  et  risquerait  d'indisposer  contre 
lui  l'esprit  des  j  urés. 

PféanmcHnsL  ramendement  ne  fut  pas  appuyé,  et  l'art.  66, 
qui  suivait  dans  ses  conséquences  le  précédent  (notification 
et  assignation  aux  intéressés),  fut  adopté  dans  les  termes 
(véseotés  par  la  commission.  De  68  à  78«  les  articles  conti- 
Bnaieot  déréglementer  cette  proc^nre nouvelle:  ils  furent 
admis  sans  amener  d'autres  débats.  Au  scrutin,  Tensemble 
de  la  loi  fut  voté  par  3!ïi  suffrages  favorables  contre  37 
baulea  noifeç^  les  v^otadts  étaient  au  nombre  de  258. 
.  Ckapdtre  des. pairs,  22am/.— -La  noble  Chambre  se  trou- 
v«tt  encore  une  fois  appelée  a,  délibérer  sur  la  loi  relative  à 
Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  :  seulement 
cette  fois  le  projet  revenait  dégagé  de  ses  nombreuses  diffi* 
,  cultes,^  et,  h  part  quelr^ues  nouveaux  amendements,  la  com- 
nûfl^p^  proposait  î  V  i  >ption  des  articles  votés  par  ^a  Chambre 
élective.  Va  premier  amendement  eût  supprimé  dans  le 
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%  1«'  de  Fart  3  ces  moto  :  «  Vn  dépfitrtmetiMf  l^  eommmu^  « 
ajoutés  i  l'éaumération  des  travaux  q^î  seraieiit  autorisés 
par  une  loi.  n  ne  f pt  pas  adopté  après  uu  court  détiat  outra 
quelques  membres  et  les  représentants  de  radministratiou. 
Poipt  d'autre  discussion  jusqu'à  Tart  1%  inclusivement.  Ce 
dernier  article  soulevait  unei  question  d^  longufonent  con- 
troversée et  sur  laquelle  U  jurisprudence  avait  égatanei^ 
varié.  Fallait-il  en  effet  exciter  derapplication  des  art.  S»  9 
et  10,  VwDWturç  tt  le  reàrêêêement  de$  cfiemiu  fiiçmmist, 
eonune  étant  des  travaux  d*un  intérêt  commuMl?  La 
Cbambredes  députés  Je  décidait  aUisU  comme  le.gouveriie- 
mej)t  C^oy*.  c|-des3us).  Ms^  la  commission  de  la  pairie  a* 
terprétait  autrement  laioi  de  1833,  ainsi  que  le  faisait  depuis 
quelque  teirips  la  Qt^i:  de  Cassation.  Elle  voyait  dans  le  re*- 
dresseqgient  et  rouyerture  des  chemins  vicinaux  .  plyp 
qu'uii  iptér^t  communal  et?  bien  que  le  commissaire  du 
roi  inclinât  à  se  ranger  à  cette  interpcétation,  il  pensait  ce- 
pend^Qt  qpejeçform^  plus,simples  de  Tart.  13  suffisaient 
pleinement. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  Daru  réfuta  VarguoKenta^ 
tifffk  da  directeur  des  ponts-et-chaussées  :  la  suppres^on 
des  enquêtes  communales,  au  lieu  d'aider  à  la  rapidité  des 
travaux,  les  compliquerait  et  les  rendrait  plus  pénibles^  on 
n'aurait  plusj  par  exemple,  l'utile  débat  entre  le  maire  et 
l'ingénieur. 

Uq  i^;nçndement  de  M.  Laplagne-Barris  sembla  placer  la 
question  sur  son  véritable  terrain  ;  cet  amendement  .consis* 
tait  à  i^outer  k  l'article  de  la  commission  ces  mots  :  «  Ch^ 
fnjMia  fici^aus  .4c  ^ande  oammmnieaii<m.  »  Devait-on,  ea 
effet,  pouvaitTon  considérer  comme  entrepris  dans  l'intérêt 
d'une  commune  seulement  des  chemins  qui  ont  quelquefois 
vingt  lieuesi  traversent  le  terriioire  de  quatre-vingts  ou  cent 
autres  communes,  et  sont  aussi  importants  pour  tes  dépsi^ 
tepients  que  les  routes  départementales  elles- mômes? 
(23  avril.)  xM,  d'Argout.  9e  prononça  contre  l'un  'et  l'autre 
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MMwieqieBte  ^  il  ne  troiiTait  posnéceMtires  les  omnmiaâoii» 
tMfMApoiù  hi  éheinTnéVidtaaai;'  'et  ptéttiitàt  dé  Wù-i 
cdop,  edmiDé'  plàs  iiCIes,'  led'càmiriissiôtaii  'Ihcùlûlivèii  diies 
m  éhiitx  dés  pTéMi-'—ttHà  fmférftt  de  la  petite  propriâé, 
hits  yeataoèài  respectable  que  la  grande/ Afi' lé  marquis 
de  OordoQe  s^asèoéunt  i  M  pensée  de  là  iébmihissiob.  Tandis 
406  ni.  le  'iMsidêàt  Boyef  tronyait  pour  celte'  propriété 
méioe,  dans  la  foi  dé'fssfi  soir  Tés  Ghemiûs  vièlnaux,  toutes 
i«  garanties  désirables  :  la  CKàmbrè  des  députés  n'avait  fait 

qoe  BNltre  d*aocord  tes  deux' loiSi 

M.  de  MokitaliVèi,  sans  se  prononcer  d'une  nianière  ab- 
flikn^  ii  quelques  obserrations  pour  établir  que;  dàiis  èeiP- 
IteifiaS,  eeui  notamment  oiï  les  iràVaux'  a  entreprendre 
toodieraiént  à  des  intërAs  pitas  généraux,  rhbsénce  d^'en- 
qpMe  aeseraK  pas  également  efficace.  "L'^orateur  se  rap- 
pradMdt  «I  conséquence  dé  la  pensée  dé  là  commission  et  de 
lliMiMliébt  de  M:  Laplagne. 

M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  trouvait  dans  les 
préliminaires  de  Tarrété  déclaratif  de  Tutilité  publique'et  les 
fnnhaUfe  postérieure» consignées  dans  les^art.  4, 5, 6  et  7, 
ooeprotecticni  suffisante  pour  M  iM*bpriété  contré  lés  dàn- 
ivsderiirbitfaire/ 

Les  QbttT^aui  défefoppeménts  de  iL  LapIagnè*Barris  ne 
yoinMent  plus  rien  ajouter  à  une  question  parfaitement  pré* 
cbée,  et  c^est  en  prenant  la  discussion  à  ce  point  de  vue,  aà* 
vbir  r  rï  éléit  oécessaire^  sinon  pour  lés  chemins  qui  ne  se- 
ntait pofait  é^  grande  communickUon,  au  moihs  pour  ces 
inms^éib  oe^^ulter  les  commissions  d'enquôte  ;  c'est»  di- 
SBiii^MKto,  eaiT  prenant  i  ce  point  de  voe  la  question ,  que 
%  Mail  npoussa  Tamendemeni  comme  devant  consa-* 
«rvare  l^pnoalité  oiseuse  et  peu  exécutable. 

I««ôaniniM6n  avait  senti  qu*il  Yallait  circonscrire  la 
aÉiUdé^atte  s'élatt  rangée  ^  ramendementde  M.  Laplàgne. 
mfèi'ffBUJIqfàès  ôbs^ations  dans  ce  sens  faites  par  le  rap« 
^Éiàitr  (IL  Haru}  et  par  M.  tegrand,  à  Tappurde  son  ar« 
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(^Uln9n^^9D  première^  çp  alla.kiiix  voix  sur  j'amendtanent  : 
il  fut  rejeté ,.  et  Tarticle  du  gouvernement  adopté* 

Le  titre  m  (art.  13-20)  fut  voté  dans  ^  teneur.  On.passa 
an  titre  i v  di;  MégUment  âé$  indemniièu.  Â  propos  de  t*accep- 
ti^ion.^es  offres,  la  commission  juropcisait  le  déjai  de  bui* 
t^incau  lieu  de  la  quinzaine, flu  prqjet  (art  i4}.  Qui!  jours 
paraissaient  3uflSsants  i  la  oommiasiop  \  Je  propriétaire  au- 
rait,en  outre,  pour  manifester  ses  intentions^  le  temps  qui 
s'écoule  jusqu'à  la  réunion  du  jur^.  Il  pourrait  toi^ours  se 
prononcer,  son  silence  n'étant  puni  que.  d'une  péualité  josi- 
gnidante,  les  frais  du  procès.  ..  « . 

Le  ministre  des  travaux  publics  trouvait  peu  importante 
la  différence^  et  la  Chambre  pensa  de  môma  en  a'adoptaot 
poiiît  Tamendement. 

tJn  dâ>at  assez,  long  s*engagef^  sur  Tart  65-^  c'^st, qu'il 
s'agissait  de  la  prise  de  possession  d'urgence.. Le  gQUveroç- 
ment  rédigeait  ainsi,  cet  article:  _  _ 

.  <c  Lorsqu'il  y  aura  urgence  4fi  grenire  noeeeêiion  ief.ier' 
raine  non  bàUs  qui  eeraiU  taumie  à  texprofrifUieHy  rurgence 
serfii  epiciaUmtnt  déclarée  par  wnê  ordùnaumce  rotraie.  » 

La  commission  propoâaitaucontrairelarédact^a3uivante  : 

«.  Larwqu'en  oe$trê^  d^jMPéouiion  ie^  irçi^aux,  iee  eîr oaa- 
aiançee  excéxionnelke  et  epécialee  feront  reconnaitre  Furgence 
de  prendre  jfoeeeuion  de  ierraiae  non  hàiie^  donf  Veûqfr^jffi^" 
tion  aura  déjà  été  prononcée  par  le  tribunal  d^tne  lee  fonmt 
preeeriUle  par  l*art.  44,  Furf/enoe  eera  déclarée  par  ordon- 
nance du  roi.  ,         '  . 

»  Cette  urgence  devra  être  motivée  eur  la  neUurè  dee  ira- 
vaux,  eur  lee  obstaclee  imprévue  qui  e*opposent  d  feurexécu- 
Uan,  et  sur  la  nécessité  de  les  terminer  sans  délai,  p 

A  la  différence  du  projet,  cette  dernière  rédaction  ne  pro- 
voquait l'ordonnance  déclarative  de  rurgepceqii'aprésî'épui* 
sèment  de  tous  les  délais  nécessaires  pour  arriver  aii  jugje- 
ment  d'èxpropriatibi^  ou  plutôt  après  ce  jugement  IiiiH[iième. 

D'après  le  commissaire  du  roi  l  c'était  concéder  la  loi  et 


>•«••»  ,«*,«..y  *l 
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en  BiéiBe  tempa  raafauler  daoa  les  œaina  4e  l'a^nUiûAnir 
tion;  c'était,  de  plus,  lai  donner  un  caractère  d'hostilité 
qu'elle  n'a?ait  pas.         . 

H.  Villiers  du  Terrage  ne  voyait,  lui,  dans  les  deux  ré- 
dacUons  qu'une  différence  de  mots;  la  commission  gisant 
plus  longuement  ce  que  le  projet  disait  en  moins,  de  mots.  . 

Que  voulait  cependant  la  commission,  puisque  aussi  bien 
die  avait  une  intention  ?  M.  Oaru  répondit  i  cette  ques- 
tion :  Prévenir  Fabus  dçs  déclarations  d*urgenoe,  pronon- 
cées en  même  ietnfê  que  les  actes  autorisant  Tonverture 
des  travaux.  ,  .  . 

Et  cette  ewsidération  était  précisément  celle  qui  touchait 
le  moins  le  ministre  deslravaux  publics  :  selon  lui,  le  bien; 
liait  de  U  loi  n'était  pas  seulement  dans  la.faculté  de  balayer 
les  obstacles^  mais  encore  dans  Tavantage  de  Tabréviation 
des  délais,  an  casou  il  faudrait  exécuter  d'urgpnqe  un  ^-avail. 
Et  cet  avantage  serait  palpable  si  la  déclaration  pouvait  avoir 
lieu  dans  la  première  période. 

M.d'Aisout  conclutdansle  même  sens,  maisà  un  poiptde 
vue  nouveau  fi  fort  judicieux  :  1^  titre  vu  du  projet  n^ettrjtit 
notre légid«tion. en  harmonie  avec  la  législation  des  princi* 
peux  pays  de  rEuropç^^^  la  Saxe,  1^  Pmss^ ,  rÀ^itriche  et  la 
Belgique^  qtri  toutes  mettent  en  pratique  la  possession  préa- 
biUe,  et  pariant  nous  devançât  dans  Telécution  des  grands 
travaux  d'utilité  publique.  .    . 

Les  efibrts  nouveaux  du  rapporteur,  du  projet  de  la  com- 
mission n'entraînèrent  point  la  Chambre-,  jBlle  repoussa 
ramendenient  Les  autres  articlea  furent  votés  comme  au 

^f^'V^r  V  k  •  •  •   >  •••■    '■•  ••'  •    ' 

,  Eésu}ti|t  dtt  scrutin  sur  Tensemble  :  109  votapls  :  1 4  boules 

npnes  contre  95  boules  blanches.  Le  pays  avait  enfin  la  loi 

de  1833  revue  ei  améliorée. 
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CHAPITRE  IV.     . 

I 

Suite  des  natières  puramtnt  législAUv«s.^^û  spécuie5.--Venles^^ 
^  Responsabilité  des  propriéudres  de  navires.  —  Propriété  tUtérairc. 

Chambre  dâM  députés,  24  février. — La  Chambre  des  dé- 
putés avait  consacré  de  nombreuses  séances  à  des  lois 
relatives  aux  biens  immeubles ,  soit   qu^il  s'agît  de  leur 
•li^tipn  dans  uç  intérêt  privé»  soit  qu'elle  Tût  réclamée 
daosrintérét  public.  Se^  délibérations  portaient  aujourdliui 
sur  une  question  uniquement  mobilière,  la  détçrmiqation 
deg  limites  dans  lesquelles  pourraient  avoir  lieu  désormais 
les  vefUes  de  marchandises  neuve^.  C'était  un  projet  tout 
spécial)  détaché,  de.  celui  qui  avait  pour  objet  de  régle- 
menter les  frisées  et  les  ventes,  publiques  de  biens-immeu- 
l|le0  en  gépéral»  que  le  goqverqemçnt  retirait  mainte- 
nant II.  courait  au  pli^  pressé,  ainsi  qujs  Tannonçait  le 
ministre  de  la  justice  (91.  Martin  du  Nord) ,  et  les  ventes  de 
marchandises  neuves  étaient  en  eiïet  ce  qui  demandait  la 
plus  prompte  solution.  Le  projet  que  présentait  M.  jtfarlio 
scindait  en  conséquence  le  projet  primitif:  il  déclarait  en 
principe  que  les  ventes  en  détail  aux  enchères  ne  seraient 
point  un  n^oyen  relier  de  faire  le  commerce^  quelques 
excepUonSy.loia  de  dérQger  i  la  règle  générale,  ^  connrrne* 
raient  par  cela  même.  Les  ventes  ep  gros  étaient  réservées 
aux  courtiers  selon  des  distinctions  que  nous  ferons  çon- 
nattrQ  ^  la  discussion  des  articlos.  On  ne  déOUissait  point  le 
sens  des  mots  marchandises  neuves  ;  /seulement  il  allait  de 
soi  que  Ton  ne  pourrait  comprendre  dans  les  prohibitions 
de  la  loi,  des  marchandises  qui ,'  bien  que  neuves,  auraicxit 
cessé  d'être  dans  le  comxuerce  et  se  trouveraient  dans  les 
mains  d'up  consommateur. 
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Un  article  était  relatif  à  la  pénalité:  le  projet  actuel  s'é- 
eirtait  ici  de  Pancien  :  il  ne  précisait  plas  que  les  condam- 
nations seraient  proiit>ncées  sur  lar  poursuite  du  ministère 
public,  ou  de  toute  partie  int^reâsée,  comme  le  demandait  la 
commission  ;  il  se  contentait  de  laisser  aux  principes  géné- 
nux  du  drD?t  crhnifiel  ïeilr  autorité  et  leur  confiait  le  règle- 
ment de  Fexercice  de  Faction  civifè  et  de  faction  jpubliqae. 

M.  Quesnault,  choisi  pour  rapporteur  par  la  commission 
chargée  d^examlner  fe  projet  dé  loi,  avait  devant  lui  qdatre 
npports  d'autant  de  commissions  précédentes  qui  s^étaieftt 
occopées  de  cette  importante  matière.  On  se  rappelle  en 
effet  que  dès'  fS3S  (proposition  de  MM.  Muret  de  Bord  et 
Lebeuf  ],  la  législature  avait  porté  son  attention  sur  les  ventée 
âCencan^  sollicitée  qu'elle  y  avait  été  par  les  réclamations  du 
commerce  sédentaire  et  par  rincertitùde  et  la  divergence 
des  diverses  jurisprudences.  Maintenant,  Tinterdiction  ab^ 
soluc  consacrée  par  le  projet  du  gouvernement  n^était-elle 
point  une  atteinte  â  la  liberté  du  coAimerce  ?  Au  nom  de  la 
commission,  M.  Quesnault  répondait  par  lanégative*  «Les 
ventes  aux  enchères  sont,  disait  lé  rapporteur,  des  actes 
f  une  nature  spéciale  qui  exigent  Hutervention  de  la  puis^ 
sance  publique  ou  de  ses  délégués.  Il  appartient  S  la  loi  ci- 
vile d'en  prescrire,  et,  s*il  y  a  lieu,  d'en  restreindre  l'usage. 
Déjà  le  législateur  est  entré  dans  cette  voie  lorsqu'il  a  sou^ 
mis  les' ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  i  des 
rc5lrictions  établies  dans  l'intérêt  du  commerce  en  détail. 
Cette  législation  conduit  hécessairementaux  proliibitîonsque 
le  projet  actuel  prononce  :  on  a  môme  été  autorisé  à  croire 
quelles  s'y  trouvent  implicitement  contenues.  »(/^ojr.  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  20  juillet  1829  et  12  jùiHet  1836.  ) 

...  a  Les  ventes  aux  enchères  et  en  détail  de  marchandise^ 
neuves,  objet  d*un  négoce,  sont ,  continuait  M.  Quesnault , 
une  cause  de  perturbation  pour  le  Commerce  en  même 
temps  qu'une  source  d'abus,  de  déceptions  et  de  fraudes. 
Pour  les  marchands  honnêtes  qui  ne  veulent  point  sortir  des 
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voies  régnlières,  il  ^'est  poiot  de  coneurrenee  possible  avoe 
oe9  enctiui  désastreux  V  qui ,  en  on  seul  jour,  inondent  uue 
|dace  db  marchandises  Tendues  kril  n|dx,  parce  qu^elles  ont 
des  vioM cachés  ou  une'çrïgine  firauduleusa...  n^ 

àuiyait  Tteumération  des  IndiyidQS  qni  se  livrent  à  ces 
sortes  de  q)éculatiôns  :  les  colporteurs,  souvent  même  les 
marchands  prés  de  faillir,  les  ouvriers  sans  patente,  çtc 
'  Gommé  le  gouvernement,  la  commission,  après  avoitad* 
mis  le  principe,  donnait  cependant  accès  t  des  exceptions, 
par  ex^iipie,  en  faveur  dé  ce  que  Ton  appfslle  les  weniiei 
inercerieif  00  encore  pouf  tous  les  cas  où  le  recours  à  la  voie 
des  enchères  est  focoé.:  celles  qui  ont  lieu  après  déèès, 
après  Aiillite,  celles  des  oljjets  déposés  en  nantissement  au 
Mont-de-Piété.  ta  commission  s'arrêtait  a  cette  limite,  dans 
U  crainte  de  faciliter  les  prétextes  à  Taide  desquels  on  se 
pourrait  jouer  de  la  prohibition  de  la  loi  -,  elle  se  refusait  i 
étendre  le  cerclé  des  exceptions,  notamment  au  cas  parti- 
culier où  un  négociant,  sur  le  point  de. /aîBir,  essaierait  dé- 
couler ses  marchandises.  C'était  là  une  question  de  fait  dont 
il  appartiendrait  au  tribunal  d'apprécier  les  éléments  de  so- 
lution. Sur  tout  le  reste,  le  projet  de  la  commission  marçbaK 
d'accord  avec  celui  du  gouvernement.  . 

3  JvriL  —  La  distraction  de  ce  qui  avait  trait  i  la  vente 
des  meubles  en  général  rendait  i  peu  près  inutile  toute  dis- 
cussion autre  que  celle  des  articles.  Cette  raison  répondait 
encore  au  vœu  manifesté  par  M.  Kerbertin,  de  voir  inséré 
dans  le  projet  le  tarif  des  frais  alloués  aux  commissaires- 
priseurs  \  c'est  ce  que  firent  remarquer  le  garde-des-sceaux 
et  le  rapporteur  de  la  commission. 

Sur  Fart.  v%  prononçant  Tioterdiction  absolue  «  des 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  enchères  été 
cri  public,  •  M.  Portalis  proposa  un  amendement  qui  rendait 
relative  Tinterdiction,  de  telle  sorte  que  la  vente  n*eût  pu 
avoir  lieu  que  par  des  ofllciers  ministériels  compétents,  et 
dans  les  lieux  ordinaires  des  ventes  à  Tencan.  Un  second  p«- 


SESSION  LÉCISLAUYE  {rentei  à  rencan).      459 

ngnybe  défioMiûl  marehânUms  nmce$  celles  qui  aertieiit 
OQDfeetioiiDéés  dans  I^mîiéè  d^  k  vente  ;  et  on  dernier  pt- 
ngrafèe  étriiliiwfît  I^  point  de  départ,  le  taux  de  ta  fenfe 
en  détail.  Cet  amenéBOient  ne  ht  pas  appuyé. 

M.  Gonnèroè  en  proposait  un  ^luà  sage,  et  qui  tmraiasait 
dercKr'Iaisser  mifasister  le  principe  tout  en  adc^tanf  les  inè« 
sures  propres  a  enpréténir  les  abus  ;  aussi  lé  dftiat  fut-nl 
ioDg  et  sérieux.  L'amefidemétit  posait  en  principe,  dans  un 
premi^  paragraphe';  riaterdiction  de  la  ?ente  en  détaif  i  cri 
poUi^^Abliè  par  le  projet  ;  mais  il  était  dit  ensuite  que  Vés 
fcoles  en  déiait  de  marchandises  neures  aux  endières,  liè 
seraient  ISiiies.  que  par  1^  oflfciers  pnMica  désignés  par  là 
loi,  e(  en  vertu  d'une  autorisation  dû  'Tribunal  'd6  corn- 
inercèdonnée  par  requête.'  ta  requête  ne  pourrait  Stre  pré- 
fientée  que  par  des  inarchands  sédentaireê^  ayant  depuis  un 
an  au  moins  leur  domicile  réel  dans  le  Heu  où  ta  vente  se- 
rait opérée  ;  et,'  pour  dernière  précaution,  elle  ferait  con- 
nailre  Torigine  des  marchandises  et  les  motifs  qui  en  font 
proposer  la  vente  aux  enchères.  9  Yoici  maintenant  com- 
ment était  développée  la  proposition  :  a  La  vente  avec  le 
concours  d^nn  officier  public  est  couverla  par  la  responsa- 
bilité de  cet  ofGcier.  H  doit  toujours  compté  à  sa  compagnie 
et  au  ministère  j^ublic  de  la  loyauté  de  ses  actes ,  il  est  înté- 
rèssè  i  oonnaltre  Torigine  dé  la  marchandise  ;  il  eh  paie  des 
droifs  à  l'état.  Quant  aux  exceptions,  le  système  de  ramén- 
dement  le^  laisse  indéfinies,  et,  par  cela  même,  les  étend  plus 
que  ne  le  fait  la  commission,  n  M.  Ganneron  démontra  ensuite 
quil  se  pourrait  rencontrer  des  circonstances  nombreuses 
où  le  commerçant  se  trouverait  dans  Timpérieuse  nécessite 
de  vendre  son  foncEs  de  marchandises,  par  exemple;  sMl 
était  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique;  si,  au  terme 
d'un  baiU  il  ne  pouvait  remplacer  par  un  local  propi'e  k  son  ^ 
commerce  celui  qull  occupait  actuellement  ;  sit  était  me- 
mentanément  gêné;  et  beaucoup  d'autres  sèml>labies.  Pour- 
quoi refdseràit^oh  a  tous  ceux  qu'ils  concernent  le  droit  de 
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faire  vendre  par  un  officier,  ptiblie?  Qôè  l'on  d»  firaUgoe  {ma 
que  ces  ventes  fe^miiUipUeal;  robiii^Mîoq.  de  Milidier  uae» 
autorisâtioD  eréviendra,  cet  îiioooVéhiioL  «  X'asLqu£ktae 
chose^  jycutait  rqra^ur,4ui  faisait  ainsi  lutHuâmpeiit-^ltra 
la  critique  ,de,  celte  parUe  de  ranendemwt,  e'est  «usique 
chofl^e  potv*  le  commersaot  d'^re  obligé  de  cétéler  le  seeitt 
de  ses^Skifies  et  d^exposer  à  dfiis  jiiges^  eammemfÊU^qoimm 
IutVl8&.JQpcAifa  qt)i,Ia  ftMTcent  à  efloplayec  une  voia^uolitei 
pour  vendre  s^.nMUihaQdises»..  La  migrât a'aip|idem, 
d^ailleurp  raatqri^Uoo  que  dans,  le  eu  d'uAe.  nécessité  ddii 
Dion^r^p.  a    , 


'i' 


Ce  qui  paraisse  mieux  atteiodre  le  but  étfit  la  fUspeik 
tien  qui  B'afcocdpiîf  .cett^^  aotorîaiitioii  qa'auiL  BienrhiÉMi. 
sédentaires^  *T«Rt  leur  domicile  réd  depuis  un  as  ^  mmm 
dans  le  lieu  de  la  vente;  ainsi  dia|ianuâsaieQl  ces  oonoa^ 
rences  imprévues  qpie  faisaient  au:ii  marcbands  des  petKM 
villes  les  enchères  de  colporteurs  veoaut  VMtt*ià-conpr«B« 
combriçr  la .  localité  d^  leurs  maratiandiaas^ 

M*,  GauUhier  de  Rumitty  o'attribiiait  pas  cette  effleacHé  A 
rameodemeat.  On  avait  de  même  essayé,  en  1S2D  (M*  fw*  < 
talis,  alors  garde-des-sceaox),  à»  ooofier  aux  ipagîitrats  le 
soin  de  surveiller  les  abus,  et  néanmoins  ils  se  jKUit  rwo»^ 
veiést  Ou  craint  pour  la  liberté  du  commerce?  La  liberté  du- 
commerce^  c'est  la  libre  coocurreoce*  Le  coomcroe  de  dé^ 
taiU  le  commerce  intermédiaire  qui  supporte  les  impdts,  les 
patentes,  roclroi»  ^'qui  est  utile  à  la  cité  par  cela  seul  qu'il 
est  sédentaire,  doit  aussi^  dans  l'intérêt  du  consonunaleukr, 
être  préservé  âe  ces  bourrasques  de  ventes  subites  qui  inon- 
dent mainte  et  mainte.ville,  pour  tenter  par  Vapfài  du  bon 
marché  les  dupes»  et  enrichir  les  industriels  qui  saveut  tes 
exploiter. 

Les  commerçants  qui  élèvent  les  plus  vives  plaintes  peih 
vent  précisément,  rendait  M.  Portalis,  se  trouver  eux* 
mêmes  dans  la  nécessité  prévue  par  Tameodement  \  d'ail- 
leurs, empêcher  les  officiers  ministériels  de  procéda  à  ces 
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Mies»  cManoindiv  laors  attribotioâs;  oq  ii*ia  Jamais  Mé 
laftcoBfflôMMraa-iinatiM  les  "wdSm  Tolontaires. 

IliMj'agit  ai  des  «UriboUons  d»  eommiasaires-priseora^ 
m  it  portar  alteiBle  à  k  Uberté  da  oommeroe,  mais  bien 
imuftàMt  la  wale  i  reocaa  de  cas  marchandises  etero^ 
fawt^  détériorées,  qui  sortent  de  certaines  fabriques»  %  vérij- 
likii-  pUûsl  de  l'industrie,  Téiitable  lèpre  du  commerce, 
foi  il  oe  sort  que  des  marchandises  qui  déshonorent, 
pv  h  manière  dont  elles  sont  confectionnées,  la  VM- 
tibk  industrie,  le  commerce  honorable  de  la  France,  et  la 
décféditent  i  Tétranger.»  H  faut  donc  adopter  franchement 
kprio^ado  projet,  et  ne  pas  s*arrâiter  A  ces  moyens  qui  en 
eaptchsB^soayeat,  dans  la  ÎNritique,  Tapplication.  L'orateur 
qpiaifîsageail;  aoos  cette  face  nouyelle  et  sérère  U  question, 
c'^lL  le  gardeHii»-sceaux« 

flopandant  VL  Legentil  ^Toyait  du  danger  i  ne  pas  renr 
fHMT  rinterdiction  dans  des  limites  raisonnables  :  quoique 
Tonpoitte  dire,  il  j  anrades  marchands,  surtout  dans  la  pro- 
Tiao»!  qui  seront  fbrt  heureux  de  la  fiiculté  de  vendre  aux 
SiicUrâi  ym  se  débarrasser  de  leurs  vieux  fonds. 

.la  lappodiaur  de  la  commission  vint  repousser  l'ameode- 

'    '       '       ' 

Déparée  qu'à  ses  yeux,  la  faculté  laissée  aux  tribunaux 
dasommeroe  serait  arbitraire,  sans  garanties^  et,  quant  i 
rargumeiàt  aouvêau ,  présenté  par  M.  Legentil,  la  vente  de 
TÎSQX  téqda .  de  magasin  »  c'est  là  un  cas  trop  peu  Ça- 
T^raUe  pour  qu'il  ne  doive  pas  être  abandonné  aux  chances 
oçiliiiaires  du  commerce. 

M.  .yivien.défendit.la  garantie  que  présentait  le  tribunal 
de  cemmaree  pour  Tappréciation  des  nécessités  de  vendre. 
Cslte  garantie  se  trouve  dans  Timportaoce  même  de  T^uto- 
rite  à  laquelle  on  s'adresse.  Plus  que  personne  le  tribunal 
jotem  quelles  sont  les  circonstances  infiniment  variabl^ 
fai  iMMivent  donner  lieu  A  la  vente  à  la  criée. 

ILCroîasant  posamfeux  la  question  :  De  quoi  se  plaint-on 
depiiii  hHigues  années?  que  la  présence  des  oommissaires- 

Âm.  kiit.  pour  18M.  11 


piiseurs  ne  gartntit  pas  suf&^omieqt  1^  bopQe  (cm  ded  vente; 
que  souvent  ceflK  ofi^pî  |io»t  ipllirfi^  ►  ;ia^  *ftW^  • 
ce  genre  dpçma^erçf^.i^ifi^ 

éWdQchofie8?Mas*>?^^^  trA.»MUj.4f>  coflj- 

merce  â  pei^m^ra  çwr  ^^h  regnét»  à^  làs^^^  ^'9^^ 

le  but  r^^   '    ,.  ♦•.•£*   'U  ••*-•     '  •'   «w-  '^     ■  "-         "^ 

''  On  voit  assez,  â  la  manière  dont  ^  prolongeait  eOilétat 
riinportance  de  la  question  4  lek  Jptérét4!Qontm^iqti!*A» 
èjnbrasfialt. ,?«.  Hébei^t.  piirta^ait  lep  crai9t#9.qw  «na«  de 
panifeàer ai.  Croient  :  i;arnep4eroenti^eçw5aitl8  bî]^ 
condamné,  en  effet,  à  i>rhUr^retesinembr^du  trij>unal  dç 
coïnrnerpê,si  respecUble»  (gi'ils  puiswqtôtre  trexccçttm 
deviendra  la  règle.  On  retrouve  i|u|QÛrd'Jb^i  i^  U  tritaoftW 
parles  mêmes  raisons  les  div^rq^nces^d'opinionsjquià^ 
rencontréeg  qatre  les  Coeurs XQyal^, et  la  pôuc  de  Caaiatjah. 
Placées  pr^  des  intérêts  individuels  M  resb:^Ql»:3^  F^ 
tnièreç  on|  pu,  comme  il -vient  d'arriver  i  M^  Ga«nefôBf, 
pencher  pour  ces  intérêts  5  mais  la  Cour  cégulatrice  a  Bneax 
saisi  la  pensée  du  législateui; ,  elle  y  a  yu  l'intérêt  généttl. 
De  même,  croit-on  ne  considiérer  ici  quel!mtérdt  général  4n 
commerce»  celui  des  consommateurs  et  \d  régularité  *B 
transactions  commerciales,  et  non  quelques  cas  donw» 
isolés.  Uh dernier  inconvénient  qu!o«tvre  l'amendement,» 
celui  de  renverser  en  jnême  temps  ^  les  dispositioas  regW- 
mentaîres  antérieures.  (Décr.  de  1810,  é  àvr.  i«là,  ordoon. 
de  juillet  iSlQ. }  Ces  décrets  et  ordonnances  avaient  égale- 
ment imposé  des. limites  qui  font  Tobjet  delà  discussfOB; 
enfin  on^  fera  renaître  les  conflits  d'attributions  entré  Us 
courtiers  de  marchandises  et  les  commissaires-priseùrs. 
'  La  liberté  commerciale  eut  un  défenseur  en  M.  Renouard; 
\\  fit  remarque^ .avec  raison  que  la  Cour  de  Cassation  se  dç- 
cîc(ait  d'après  les  lois.existantes;  elle  avait  vu  dans  les  dé- 
crets <|es  restrictions,  elle  avait  appliqué  des  restrictidns-, 
mais  lorsqu'on  fait  une  loi ,  on  peut  se  demander  sf  Tjp 
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iViicti»^At  le^'iBbonvénients  de  iK  liberté  eommerciale. 
IMMMMMII  estit^r&Wiiiil^i)»  #1  ne  fâit'pas  les 
ttéft-Wi^^iMitoidHf  lHd«HiMérée|W'tè^  lés  citbse^ 
fVMl«H]ll|Diiafc^i^t%l8tiélht  Mffl^méntrestriciives. 
^-étftitllhiMIlââdË  ae^-tofBèiëA  MmlstériéU  :  appliquez 
itf  ftiitaifciifleâ  dteiilWaiÉCl^BirtBi^.  OA  redootè  encore 
Mjtraire  do  tribonal  de  commerce  :  il  n'y  a  là  qu*unè  ap* 
|MA^ii(4«^mli^MlfWtf  fi^  dèïaiti^.  Empé- 

ilnir.MlliMmë^dë>»fi4té;  c'es^^         des  faillrtës. 
"t^ipMkilÉNBfMMftKii^  ^mll^  <i(ie  poiir  rappeler  à 

WHiliAniArirfgflittMffl'^tt  t^  là  justice  :  On  n> 

"MiiifiQitBMitiMM*  Mi^  tDàl^  propres  à  ti^omper  la 
MlBPlM'  d«  ^WMmtmtë^  et  'à  fafm  écouler  des  mar- 
MniiM  d^drigixiè  Mspeète^  ^ 

JttiÉWë'Hïmta'^M  ratigiÉié  en  tùté  de  là  oommissioi\, 
^kMMDrê^our  le»  exceptions  déterminées  :  il  lui' parais- 
fil  HficHv^qoe  dans  'les  départements,  en  particulier,  les 
UhmilÈ  dé^x^ommevoe  lie  craignissent  pas  de  blesser  par 
witfasaDBfflâifitîBtéi^*' 

ft^^à^-u^A'  cette  séftû^  le»  débat  prit  une  physionomie 
iMiMhvCfn'*iM«bprit,  on  S'enfendit  en  ce  sens  que  Tart,  iV 
^èin&pofPi^  àfiie  sur  le  principe  ^  on  renvoyait  aux  ar- 
Iktofutantt'br  qœstion  de  savoir  si  Ton  admettrait,  et 
^ÉiÉifinlfoTtïititudey  des  e^&ceptions,  et  partant,  la  décisioo 
è^  (tmàbm  sur  l'amendement  de  M.  Ganneron ,  devait 
«ÉÉr-teir^l^  de  fart  16.  L^ensemble  deTart.  1*'  fut  adopte 
^ll^tfBÊéètfBes  ca:plications,  notamment  sur  le  sens  à  at- 
MKrlFllolérâictîon  de  vendre  à  prix  fixe.  Il  allait  de  soi, 
^MUaleAsivotédaris  cet  esprit,  qu^il  ne  s'agissait  que  du 
frtwfb^jtteelafnêl  La  première  partie  de  l'article  intrq- 
tiWMl'tes  eigocptions  et  d'abord  les  ventes  prescrites  par  la 
lV}le0îr€irtBB  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce 
liiiiai  tôutBiltre  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  se- 
WTMiuiBsé'Mi  tribunal  de  commerce.  Cette  dernière  dis- 
lOiKoQ  MOMMait  sur  le  tapis  une  question  déjà  débattue. 


.îj 


^ 


^  \^ 


164  HISTOIRE  DE  l^RANGE  (1841), 

M.  Durand  de  Romorantio.  ec^^i^flUit  Je  ftinigfypbci^ 
était  le  résultat  d'un  tnivail  npuveau  de  la  corffpnywgw^^  4V 
lieu  de  relever  le.c^t  ^'un  conunerç^nt  eiot^nia^^uis 
ses  affaires^  la  prétendue  faculté  qu*on  lui  accf^daitie  ri^ 
nerait  infaiilibleooent.  Dans  les  petites  locallt^^  les  membres 
du  tribunal  de  commerce  serûejat  prévue ,  (q(;^Vi^,,ie8 
concurrents.'  „.!.'       \\' '.  .uj.nînn 

M.  Gannaroa,  fit  observer  que  depuis  mi  les.trjblVWf 
avaient  ledroit^  dont  ils  pnt  d'ailleurs  toi:yqui^s  usé  aveo  sui- 
dera tion,  d'autoriser  les  ventes  a  laBopcse  d^^a^sçtu^ji^Uagf 
en  gros  p^r  ministère  de  courtiers.  ,_      /.  .,   .,j 

M.  Tesnières  trouvait  dans  le  paragjuphe  l'abrci^^Jf 
implicite  du  décret  de  1812  et  de  Tordonnjanoe  du.^^  fj;^ 
1819:  le  tribunal  de  commerce  pourrait,  ^^^JETet^  poobrai- 
rement  au  texte  de  ces  règlements  antérieu^ii,  ^i^tofiser  une 
vente  en  détail,  et  de  plus  l'aotoriser  ou  la,.r^e,(er  fff)!'^^* 
rement  ;  tel  fut  le  sens  d'un  discçurs  de  M.  B^bert,  qjf^  fit 
sien  l'argument  de  M.  Tesnières.    ,      ,  .  .,,  ., 

Mais  le  rapporteur  CM.  Quesnault)  répondit. (j|j^e,  to 
décrets  et  ordonnances  cités  ne  réglementaient  qu^,  |^ 
ventes  en  gros,  c'est-à-dire  toute  autre  chose  qu6Gie|,^of{t 
s'occupe  la  loi  actuelle.  ^,.,, 

Dans  certains  cas  les  tribunaux  civils  remplissent  Içs/px^ 
lions  de  juges  consulaires*,  comprendront-ils  coçune  ces 
derniers  les  nécessités  du  commetrce?  C'est  Cf^  que  sç,^ft 
mandait  M.  Delespaul.  Néanmoins  le  paragraphe  fut  adopté; 
ainsi  que  la  première  partie  de  rarticle.  Et  de  même  Je 
deuxième  paragraphe,  qui  excepte  de  la  prohibition  «  les 
comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur  connus  dans  le  cofp- 

•  •  *  ' 

merce  sous  le  nom  de  mentie  mercerie.  » 

L'art.  3,  relatif  au  mode  des  ventes  autoilsées,  fut  peu 
débattu.  On  n'accueillit  point  un  amendement  de  M.  de  la 
Plessé,  tendant  à  établir  que  les  ventes,  par  suite  de  saisie- 
exécution,  ne  pourraient  avoir  lieu  hors  du  domicile  du 
saisi,  qu'autant  que  le  tribunal  compétent  aurait  donne 
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riotorisalioD.  On  eût  touché  par  là  aux  règles  de  la  procé^ 
tHiré^ûM^'^  les  saiisies-etécbtion/ et  c'eA  préciséiDent 
éè  4âéf  là  èbbmi^Ièû  VouÛit  éviter. 
-'^Àiîet'ilU'fi  aorir.^Ak.  A.  fVenfès  après  iràillites.)  Point 

06  dlSCuSSlull. 

^ÈSL^d.  ^éiàtJéfe  après  cei^fioil  de  commerce.  ) 
^*1t.  iMttboad^cônsentait,  avec  le  gouvernement  et  la 
commission,  à  Tintervention,  dans  ce  cas»  du  tribunal  de 
qwi>liërfce;ifaairfîl  ne  demandait  pas  rautorisation  dont  par- 
M  le  $  V*y  le  droit  de  vendre'  loi  paraissant  résulter  du 
Ht'ftd  db  Hquidatioti. 

Le  garde-des-sceaux  jugeait  au  contraire  nécessaire  celte 
ÉÉorbtôon  -,  il  Vagissait  en  efTbt,  tantôt  de  déterminer  le 
Bfo  der  la  Vebte;  tantôt  de  déterminer  si  la  vente  se  ferait 
IMi^lbls  mien  détail. 

Gepôldant  Ml  Lestiboudois  ayant  retiré  cette  partie  de 
ÉM  acDendemént,  la  rédaction  combinée  du  gouvernement 
àift  lacÀmmission  rût  adoptéef. 

Le  deuxième  paragraphe  laissait  au  tribunal  de  cbmniercé 
le  tàbk  d^indiquer  le  lien  où  se  ferait  la  vente  après  cessa- 
tfm/eoniihé  aussi  là  foculté  d'ordonner  que  l'adjudication 
li'aurkittieu  'que  par  lots,  dont  il  fixerait  l'importance.  On 
ne  voulait  pas  donner  au  marchand  placé  dans  ce  cas  excep- 
Ooiiiiéf  Cfbp  lie  latitude,  dans  la  crainte  que  par  une  vente 
ioltatipekfîve  il  ne  portât  le  trouble  sur  la  place.  Entraîné  par 
btie'ëbhi^Hérétîon  plus  spéciale,  mais  plus  humaine  peut-être, 
ll;ïëM^ùdois  pensait  quMl  fallait  du  moins  réserver  an 
marvliand  la  faculté  de  vendre  au  lieu  de  son  domicile!  Dé- 
Mda^'pàr'M.  Legentfl,  repoussé  par  M.  Mattèr  et  par  le 
rapporteur,  fimendeteent  ne  fiit  point  accueilli.  La  même 
soBidtade  pour  le  lààrchand  nécessiteux  qui  liii  avait  fait 
jfÊK/^i&et  le'  ptifeédebt  amendement,  porta  son  auteur  à  pro- 
Vtferll  Msp^rM^n  de  la  faculté  attribuée  au  tribunal  49 
littMreè'<l*orAôviner  la  vente  par  lots. 
'^  Wà  (tMùté  partj  il  paraissait  au  rapporteur  dii  projet  de 


••  •  il 


▼iSiitle  par  lots'set'éfit  (iêiit-ëtrè  ntib  âv  tearchattd,  et  cè^ 
consftîlératlôn  TcmpùrtaVb'aprèâlIa  dertilèrc  dlsposttîôiî^âe 
('article  éo  cKscûssib'nrW  arches  apposées  à  la 'porte  Ita 
lieu  oà  se  feraft  la  yetiieénoii^ceraimtlèê  rnotifi  4u  jugemetà 
d'adtoi*fsafî6ii.  tféla  étàil-il  prttcfeût,  6u  môme  hoMan? 
ik.  '  ièfeentîl  rie  lè'pôtïsaitpis,  et  âvee  raison'  k  ce^iïttll 
sém&Te.'Jfi  ya,  di^it  cet  tioîiovabie  membre,  une  foulé  de 
cas  tjui  détemmeniuili  père  de  famitie  à  vendre*  ses  tnar- 
cbandises,  et  qu^il  ne  peut  pas  déroiler.  On  lui  laisserait  tme 
faculté  dont  il  ne  poorraR  pas  profiter.  Les  observations 
contraires  de  Jli.  IHatter  ne  pburaiedt  détruire  la  vérité  de  ce 
raisonnement,  et  là  Chambré  s'y  rallia  en  adoptant  le  tem- 
pérament proposé  par  M.  Glllon  :  Énonciation  du  jogement 
qui  permet  la  vente,  mais  sans  indication  de  motifs. 

L'art.  69  qui  laisse  aux  courtiers  les  ventes  aux  enchères 
des  marchandises  en  gros,  fût  ensuite  adopté.  Un  amende- 
ment dont  Tobjet  était  de  fixer  un  minimum  des  lots  (200  fr.), 
et  proposé  par  Ai.  Tesriières,  ne  fut  pas  appuyé  :  lacomtois* 
sion  avait  renoncé  à  cette  disposition  de  son  premier  prqjet 

Lés  art  7  et  8  passèrent  après  une  courte  discussion  :  il 
s'agissait  des  sanctions  pénales  établies  par  la  loi  ^  9  et  10 
furent  votés  sans  difficulté.  Il  fut  entendu,  et  d'ailleurs  cela 
résultait  de  la  rédaction  de  Tarlicle,  que  les  droits  à  peroe- 
voh*  sur  les  ventes  en  gros  pu  en  détail  se  régleraient  d'après 
leur  nature,  et  non  d'après  la  qualité  des  officiers  qui  y  pre* 
céderaient. 

Au  scrutin,  il  se  trouva  59  boules  noires  ccmtraires  à  Ta- 
doption  de  la  loi  ;  176  boules  blanches  la  votèrent. 

le  projet  de  loi  relatif  àla  vente  des  marchandises  neuves 
sé'présentait  maintenant  à  la  Gumibre  despairs^  profondément 
amendé  par  sa  commission.  Par  Torgine  de  son  rapportear, 
^.  Persil,  elle  proposait  de  maintenir  le  droit  de^  vendre  aux 
enchères  ou  au  rabais,  ou  même  à  prix  fixgproclamé  \  seule- 
ment elle  n^accôrdait  ce  droit  (art.  l*'j  qu'à  une  classe  de 
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gersûQQ&s^  les  iDârçbajQ^  3;^d^Dtaires,  et  à  des  ç()nditioiui 
iélermnée^:  tpUes  44e  )^  ^oxçjpiie  réel  au  lieu  de  la  vente^ 
ras»sU«cedu  commi^sairerpTi^eur^  Le  projet  amendé  trar 
gûty^iiiSQo  arlicle  S^  le3  devoirs  ^u  cpmçiissaire-priseur. 
i:4C0inmiw<^aei  crpyalj  p^deyoir  ip^rler,  comme  le  (disait 
ie  projet  sQumi^  à,son,,^^^meD^  desjrente^  aprè^^^  oii 

apn^sJ^lUiteSy^ou  par  auioriLé  de  justice  :  ce  |)oiQt  étant  déjA 

î^^.pv}^^Àk  ^^^  ^\  ^fi^^  A^?  fi^te-^eï  P*%  lois 

»éci£U^.Xes^  ameodements  eui;-mémes  constataient  d*ail- 
^wsqi^'il  ;pQ3iB.  devait  agir  que  de^  ventes  volontaires,  £n 
jMéme  teip^,i  ja  différence  flu  ^projet  voté  par  les  députés, 
J&indi  0e.se  proposait  de  régler  que  les  ventes  m  détail  des 
^^ct^A^li^s  oeuves^  la  commission  juj^e^it  u^ile^  sipoa  de 
soumettre  â  des  dispositions  nouvelles  les  ventes  en  gros 
faites  par  le  noinistère  des  courtiers,  du  moins  de  conjGrmer 
fe^  dispositions  anciennes. ,        '  ,  » 

,  Séaacadti  14  jm».  7- te  gouvernement  avait  fait  sienne 
lajaiyotéfi  par  l^^épu^lés,jl  convenait  dohc,  au  gardé-dëi- 
jceajjx  de  là  défendre  contre  lésamendements  ptopp^ 
M.  !^artiq  (du  ]^ord)^flt  très- bien  remarquer  que  toute  la  loi 
était  ésins  T^rt.  !•',  le  point  de  départ  des  deux  projets  étafc 
néanipoins  iç  môme  :  la  nécessité  de  tarir  /a  Source  de  graves 
et  nomtirèux  abus,  ta  commission,  dans  son  respect  pou)* 
kliberté  cooi/nerciale,  a  cependant  reconnu  (}ii'il  ne  fallait 
pas  que  ce  fût  au-delà  de  certaines  limites  :  '  le  droit  ifti 
propriétaire  jùl-mônie,  le  droit  le  plus  sacré  et  ié  pîUs 
légitimé  de  tous,  disait  le  ministre,  n'a-t-il  pas  été  tiiôdiifié 
et  subordonna  ^  des  "conditions?  Jvfeiié  il  y  ^  plus^  Wfl- 
terdiction  des  ventes  à  Tencan  esl  iin  princiiié  de  Srdit 
commun  qui  à  tpuijours  ekikté.  C'est  d'abord  la  disposïtiôa 
formelle  de  Tarrét  de  Î757,  qui  n'autorise  cette  espèce 
de  vente  que  dans;  le  cas  de  nécessité,  et  pouf  des  créances 
sérieuses,  ^dont  ïe  cârâctèi'e  serait  apprécié  pV  le  juge, 
n  est  vrai  que  la'  révolution  à  proclamé  là  liberté  du 
comakerce^'mais  ^jà  d^élè^'ent  pafaUèlem^     les  utiles 
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eatrayes  q«û  (a  deyaiciot  contenir;  tel  lût  l'objet  de  t'ifisli^ 
ludion  des,  commissAÎres^iMriseurs  en  l'an  vii,  i&stkutkMl 
étendue  aux.  départements  par  la  loi  de  181Ô.. Cependant  la 
jnri^rudence  ae  divisa  sur  ia  qoeaiion  de  savoir  jusqô'à 
quel  point  les  actes  Jégislatift  ou  règlements  qai  sigdalèréit 
cette  période,  permettaiont  ou  interdisaient  les  ventes  à 
l'encan  de  marchandises  nepves.  Selon  le  ministre^  s'il  ar- 
riva à, des  tribunaïui  ou  à  4ea  Cours  royales  Se  se  pronoa* 
cer  pour  la  liberté  de  vendre,  presque  tous,  dans  Icis  hkaUfii 
dc)  leur  décision,^  ont  :  semblé  insinuer  que  e^était  à  regret, 
mais  par  respect.pour  Ja  loi,  qu'ils  se  prononçaient  dans  ce 
senf.  Yingt-trois  arrêts  de  la  Conr  suprême  ont  cassé  cette 
jurisprudenqe  !  Yingtrtrots  arrêta  eot  prononcé  que  la  Id 
était  formelle»  et  que  l'interdiction  des  ventes  à  remesD) 
sinon  dans  des  cas  prévus  et  comme  exception,  était  encoi^ 
la  législation  existante*  Bn  iSS8,  les  conseils  généraax  des 
iiiani^a<rtures  et  du  commerce  émirent  le  vœn  qui  est  de* 
venu  .le  projetjictuel  :  interdiction,  des  ventés  en  détail  à 
Tencan,  3auf.  to  oi\s  prévus  par  li|  Joi»  décès  oa  failtitie.  A  il 
yéri^i.  ep48B(^i  plusiears  meipbres  de  ces  jconaeiis  avtifiot 
JPiensé,  qii'U  suffirait,  de  qtielqnes  dispositions -destinées  k 
jf9xer  a^x  ioQOQvénients  du  colportage  \  mais  i  pette  époqns 
J[ç  mal  n'était  pas  coinm^  aojourd'buî  arrivé  à  son  dernier 
jp^riode*  lA  loi.  n'attaque  pas  ce  colport^p^  Ini^même  :  «c'est 
une  industrie  qu'elle  protège  ;  mais  elle  np  loi  permet  pas  de 
^ppcoarir..^  deajnoyens  extmordinaires^  La  oommission  pré- 
tiwi,  Wijuiteuir  ta  liberté  dti  commerce,  elle  ne  le  hit  pas, 
Bliisqu*e|i9  intec-dit  d'une  oianière  absolue  aaoolporteorles 
.  Yi^ntep  h  Veoç^n  ^  puis  isUe  donne  aqx  marcbands  sédentaires 
,upe  (iberté  Mipuitée.  Pourquoi  tant  aux  uns,  pourquoi  rien 
.,aux  autres?  En  secpnd  liqu,  cette  garantie  que  le  prqjet  da 
govivern^ptent  p)a6#it  dsus  ^appréciation  des  juges  conso- 
Iaires,^,la  cpmwssi^p  Ja  déplace  pour  la  .tfaiisporteraui 
.çoqnmisfaires-priseurs..  Cette  garantie  .présente*t-«Ue  une 
(Pêipe^  w^  éw^e  sécurité?  SpOn  la  wiïwi»ibiQi.p»intieiit 
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iNiCûurferidalis  leur  droit  (b  fiiirè  les  ventes  m  gfM,  eHe 
iHtiNB  iknr  eoiniilissn'ei^prisein^ici^biites'  to*  détail .  Les 

Mp^fll  sêolei&^lariterehÉÉdiMifièrf^      KtrtàMeM  A 
MMiriile  ccnnttieroeV'les'^tiftiéS)'  i^ 
reekexôiDinÈr  iff  Vbwlrcmt;'  séHP  !îUM^       ifcfdiiiie/saM 
ncMars  ftt  triiwiniarlt'fttiW  pm  iO^  oodttMction  Mani- 
lMe«itrele%Bl^'0ErseftnH:fp6iyr  de  ftivetfMf 'lé  èôininercê 

IL  CKailes'Ba^  sepréoèiii^ttoâs'te'  s«M!i''deêl  atttédiidé- 
mib'rlks^ilNts^peiivetit  exister-,  tnatis'  il'^st'1x)û  de 
dwdier  sTit  n'y  v  |>as  des  iniyycUdt'MfMSstcta  fttmit  d^ir- 
liw  à  rîBlenlktion  abeolafr.  6q  iie'()<6dt'f»as  non  pltn  sr* 
gmnrfeif  da  système  réglémetttâiii&'d'an  autre  temps,  et 
fmaoBreTéginie.  -• • .  >    '      .    ; 

11-ftttrt^Mre -oesBer  le  titeéntiniènt  qui-eiiste  sur  «ette 
9MiliQ  etitre  kss  dhèrH»  jurisprudenodi^  du 'foyiume. 
IP'lvMiMrti  il  ne^fâtft  pas  étdUi^v  ^nfre  eeul  qui  se  litrent 
mTOMUltfi^  de  ^ritHége  ^  seuhm^Bt  î^ne  tdds  Sèient  sou- 
nîiiiaiiltelleile  la  toi,èlâ  patémeneisurrcSnknée  des  tri- 
tqoHteolisQlBitfès.  B'faemrait^Ms  jdstènon  plus  d^dépos- 
iMerhrtxnirtien  de  comaietx»  de  feàrslbnettoos?  toutes 
VfcHkt  fonr  IdstitErflAiter  aux  cominissaires-priseurs.  Ces 
Amenai  tonsidéntioitt  font  repousser  à  M.  Portelîs  les 
ttienlnieiits  proposés.  '  ' 

'  Fom*  M.  temart}uiaHBarlbétem7,ia  question  était  touten- 
iièie'âÉns'  far  Isftle  eotrr  le  ccnèmeree  de  colportage  et  le 
Mnarse  sédoitaiie.  'C'est;  disart^l,  entv^ces  deux  eom- 
lams  qtf fl  faut  rétablir  ^équilibre.  Le  pifi$èt de  hr  eommîs- 
iidif  eQii*iccorâanttiu'aaxinarchaTi<&  sédefrtaîres  la  Aiculté 
Avèbdterl  PeDcan,  ftùt  cesser  la  craiute  (](deron  ^tirrait 
^rdetîA^lMSBiternSocml^  dérobées. 

Vtatre  piirt,  itourqud  eniîpi$fc1îerail-ott''èiie  'clas^^  noin- 
treoss;  lËbflè  dés  ôuVrierr,  cfeleeburir'  àtil  c^missaires- 
INifettKpourVâMlreleé  oMi^  qu'ils  aûraténVfttbriquésCOn 
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)ear  laisse»  il  eat  rrai,  la  faculté  de  ae  filre  auloriaer  pat  le 
tribunal  de  commerce*  Se  faire  autoriser  pour  un  si  misoe 
xatétêi  !;  gour  ua  meuble,  ua  seorétaire,  ooe  coBdinode  ! 

M.  Odier  préférait  le  projetdugouTerpemeat  ^  tts'appoya 
pour  le  d^endre  sur  le  fait  suivant,  fort  concluant  Ô^aitleoni  : 
l,e  petit  commerce  est  organisé  y  il  paio  des  |»tent6$.  nom- 
|)reuses  et  quiaugoientent  tous  lesans,àfse  pointqo^?  a  ea 
France  au  moment  présent  1,500,000  patentés.  Hanneti  eei 
petits  commerçants  des  ceacorrents  d' Une  manière  iodéinie, 
c'est  Ipur  faire  éprouver  de  graves  et  nombraui  pféjoiiices. 

JVl .  Bérenger  remplit,  au  nom  de  la  commt^ôooy  l'office  ^e 
son  rapporteur  absent  II  s'attacha  d'abôrdà  la^uisslioa^ie 
jprîQcipe,  à  Tart  1^'  :  C'est  porter  une^tteinte  proAuidftit^bi 
liberté  du  commerce  que  d'établir  deux  mani^etl  de  tendre, 
de  permetUie l'^iQp  ei.de  défeadi». Vautre,. â^^titias^^ 
const^nces^Le  palU^tif  imaBioé  p^laC^ap)brè.dfiSiléputéi^ 
dans  1  art.  3,  ce  palliatif  ne  yamédie  è.rien.  Teî  triMUial  op 
commerce  autorisera^  tel  autre  xeCuseu,- et  encçi^e'Aatrjl 
considérer  l'esprit  différent  qui  anime  les  Iribnnaux  oons|i- 
lairesproppemeat  dits  et  ceux,  qui  en  remplissent  sq^tçoeilt 
les  fonc^^s.  Puis  il  a  étédit  que.  beaucoup,  de  flc^fodiAts 
reculeraient  devant  la  (urainte  de  sa4éaréditer  etctestpréd- 
sèment  ce  qui*  a  déterminé  la  eonimissioa.à»rG||0ter  lesaocwfl 
article  du  projet  :  le  second  article  détruirait  ie^  pcemien  Ofr 
peadtntilfaUait  prévenir  les  abus*  B'unepart,*leaommerce 
dç  détail  se  plaignait  de  la  concurrence  que  lui  faisait  le 
colporteur  vendante  reucan.— On  ne  permet  dès  lorsqu'au 
marchand  sédentaire  de  procéder  à  cette  sostc)  de  vente  çt 
Ton  ne  viole  pas  pour  cela  la  liberté  du  conuiierce;—  le  oc^' 
porteur  n'a  qu'à  se  soumettre  aux  mêmes  oondition^iei^." 
jouira  de  la  même  faculté.  B'autrepaaLQn  sejilaigna^t  d&pe 
q^e  les  commissaires*priseurs  abusaient  de  leurs  fQnc^Î9ff 
et  vendaient  souvent^our  lemr  oomptejouSjle  nom  d'anti^* 
On  leur  impose  pour  c^  une  grande, Ti^^ponsabililé.  ff^' 
leurs  n'a*tH)n  pas  en  outre  Tordoniianoe  du  26  juin  181^9  4^ 
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te  plaça  sous  k  ooii{>.  dfli  It  destiiotioi^  lorsqu'ils^  ont,  malr 

U  BàinisUre  du  eoiBiBerce  défendit  te  projet,  du  gouTern»:^ 
OMt:  il  ne  pouvait  plu3  guère  ajouter,  aux  raisons  données 
pr  le  gutieHlea-aceanx. 

Enfin  on  diaeutaleasrticlea  ;  le  premier,  de  la  commis^on., 
ht  rejeté  après  lea  œdmes  efforta  de  la  part  des  partisans 
des  deux  s jatèmes  opposés.  Tous  les  autres  articles  du  pro- 
jet  do  gouvismement  passèrent  par  les  mêmes  épreuy^ 
ccHMie  par  Jhea  mêmes  objections;  ils  furent  tpHS  adoptés. 

Le  scrutin  dessina  expressivement  1^  dissentiments,  qui 
régnaient  dans  la  Chambre  sur  cette  importauta  queslion.dç 
législation  oommerciale  :  —53  bonles  blanchea  TOtèreot  le 
Rjet  de  la  loi,. 56  son  adoption.  Une  miûorité.de  trois  voix 
rigimainsi  <set  ii^érét  considérable  !  La  législature  était  parr 
tigée  aaasi  bien  que  la  Jurisprudence!   . 

QmArz  dâ$  Pdn.  -^U  Si'agit  ici  d'Mn.pi;ojet  de^tin^  à.Jré*. 
glflrip2el^e»-unes  des  conditions  d*exi^nee  d*  une  propriété 
ipéôile^Qn  ae  rappelle,  le  sert  de  la  lot  sur.  la  retpimfQbiUi^ 
é^  ftêpfiétainê  de  navircsj^  présentée  auxdeui^  Cbaml:)rqp 
eoig^o  et  retirée  par  le  nûpistière,  alors  que  la  pairie.^Iaitl^ 
discuter.  £b  effet»  la  queation  avait  besoin  dlêtir^  plus  cqm- 
pièteiaent  étudiée.  En  1840  les  chambres  consultative  et  le 
onseil  sopérkur  du  commeree  avaient  été  seuls  appelés  â 
doaaer  Jeur  avis.  Depuis  et  dans  i'intervalle.des  sessions,  le 
flûaiatèreeruk  devoir  consulter  aussi  la  Qour  c^e  Cassation  et 
Itt  autres  Cours  dn  royaume.  JUe  projet  nouveau  se  ptéwA* 
wdoBc  entouré  de  lumières  plus  vives.  Nous  en. dirons 
en  peu  de  mota  les  dispositions  fondamentales.  Et»  d'abord 
oa  procédait  par  une  dérogation  aux  principes  di|  droit 
ûoaunun  sur  le  mandat  Ainsi  que  le  gouvernement^  la 
OMamjssioa limitait  la  responsabilité i  la  valeur  du. navire 
4  du  fret.  Vainement  objectait-on  que  ce  serait  .conai^rey^ 
li  tiûiation  de»  engagements  'Contractés  par  Tarm^teurt  }\ 
était  facile  de  répondre  que  la  limitation  du  maiàdat  étant 
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écrite  préalablement  dans  le  Code,  raSrétement  aurait  lieu 
dans  là  prévisioo  de  cette  éventuânié.  Si  elle  se  réaliàe,  c'est 
en  vertu  de  la  coodilion  aléatoire  du  contrat  que  le  chargeur 
àiira  à  suiipbrter  sa  part  de  responsabilité. 

La  commission,  prévoyant  ensuite  lé  cas  d'abandon  ^dil 
navire,  décidaitquerarmateurne  séraUpas  ténu  de  délaissa* 
en  roêmè'tempsle  bénéfice  de  l'assurance  dont  il  aurait  été 
Tobjet.  ^t  celte  décision  était  saine  et  lôgiiiue  ;  c^eÛt  été  de- 
truire  presque  entièrement  Teffet  de  la  loi.  H  ne  faut  pas 
que  Parmateur  chargé  de  tant  d*intérêts  en  ait  Iui*lh'éiiie  un 
trop  faible.  On  n'accordait  pas  (projet  du  gouvernement)  la 
faculté  de  se  libérer  à  Tindividu  qui  sèrisiit:  en  m^ime  temps 
capitaine  et  propriétaire.  La  commission  décida  de  pïusqué 
si  le  capitaiiie  était  intéressé  pour  une  part  seulement,  sa 
responsabilité  ne  serait  que  proportiôtinellô.  Le  projet  fiou- 
veau  autbrîsaît  tout  chrfrgeùr  à  se  refuser,  eh  les  déchar- 
geant, à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  ses  marchandises 
dans  ië  cas  prévu  parTàrt.  234  du  Code  deComm.;  de  là  la 
questioh'de  savoir  ce  qu'il  adviendrait  si  un  seul  ou  partie 
seulement  des  chargeurs  s'opposait  a  la  venllé  :  évideminent 
il  faudrait  acquitter  sur  le  fret  entier,  suir  celtes  qui  seraient 
déchargées.  La  commission  amendait  dans  ce  sen^  le  pro)et. 

L^annéè  dernière,  îl  n'avaîl  rien  été  dit  âa  shjet  de  la  qoe^ 
tion  de  savoir  par  qui  serait  supportée  en  définitive  ta  perfe 
qui  aérait  liquidée,  en  casd'abanddn  du  navire,  W  les  ma^ 
chandises  vendues.  La  raison  comme  le  dtoîï  répondaient, 
avec  la  commission  et  le  gouvernement,  que  la  responsabi- 
lité se  répartirait  au  marc  le  franc. 

15  jévrU:  —  M.  Tilliers  du  Terriage  ne  votait  pas  pour  le 
projet  de  loi  ^  il  pensait  quîl  ferait  naître  k  l'étràïger  la  mé- 
fiance; que  les  emprunts  à  la  grosse  deviendraient  impos- 
sibles pour  les  navires  français  alors  qu'il  serait  connu  ;  qoe 
les  armateurs  ne  sont  responsables  des' emprunts  de  cette 
nature  contractés  par  le  capitaine,  que  sauf  abandon  du  na- 
Pire  et  dû  fret  On  objectera  l'assurance  ?  Mais  connaissant 
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Téventualité,  les  assi^raoces  au^çnteropt  la  prime.  Tout 
en  prièférant  au  .jprpjet  la  iégidaUoa  existante^  ^.  Tillier^ 
Toudrait  cependant iji^' une  lacunç  fût  comblée;  que  lçsrai>- 
porta  entare  les  copropriétaires  de  navires  fussent  réglés  ; 
que,  par  exemple^,  pour  rendre  possible  et  plus  utilç  leur  as- 
sociation,  on  disposât  qu'à  Texception  de.rarmi^teuret  du 
ea^tsânej,  les  autres  propriétaires  se  pourraient  Ijbérer  des 
obligations  du  capitaine  au  moyen  de  rabapdon(j(e. leurs 
droits  dan^  te  ïiav^re  çt  1q  fret  ... 

Un  ss^YWt  discours  de  M.  Portalis  aboutit  cç^aipeie  pré? 
cédeot  à  un  vote  négatif  :  Tbonorable  président,  entre  autres 
TM^  remi|r(^bl^,  émit  celle-ci;  que  si  Ton  VQulaitprésf^rr 
?er  les  capitaux  qui  se  pQrtentvers.Ie  trafic,  marili(ne,  de 
toute  perte  excédant  la  mise  dé  fonds,  il  n'y,  avait  qu'a  |^er- 
mettre  Fassurançe  d^  risques  excédent  la  valeM^  ^i^naYlfp 

et  du  fret. 

If.'      .  -  ■   .  ■        II» 

le  gardoHles-sqMiux  puisa^  sa  défense  4(i  proj[et  dans  la 
nature  spéciale  du, m^dat. qui  existe  çntre^lle  ,cfypiti^ç.,f^t 
l^armatei^r,  mandat  qui  doit  être  nécessairement  Jimitéftparçe 
qne  le  choix  de  Tarmateur  est  égalemeot  limité. 

JLe  Téritable  intérêt  du  commerce,  dit  M.  Persil,  qui  votait 
contre  la  loi|  c'est  0e  ti^ouver  de  Targen truand  on  en  a  be^ 
soin  \  c'^  de  pouvoir  soutenir  ^i,  concurrence  $  c*est  d'avoîf 
cet  argent  au  meilleur  marché  possible,  et  de  ne  pas  se  voir 
préférer  les  capitaux  étrapgers.  Le  prqjet^  tel  qu'il  est^  sup;- 
j^rimera  les  prêts  ordinaires  pour  les  remplacer  par  les  prêts 
à  la  grosse  aventure,  les  prêts  les  plus  cbers  du  commerq^ 
niioeux  pouriui.  L'intérêt, du  commerce  .est  encore  4ss- 
garer  au  chargeur,  ou  l'arrivée  de  sa  marchaiidisç^  à  sa  desti- 
nation, ou  le. paiement  intégral  de  sa  valeur^  ce  serait  lui 
Caire  courir  un  danger  qui  empêcherait  les  chargements  que 
da  restreindre  la  garantie  de  l'armateur  pour  Tintérôt  duquel 
la  vente  de  la  marchandise  avait  été  faite. 

16  jévrU.  —  M.  Odier^  prenant  pour  poii^  de  départ  ce  ré- 
sultat que  la  loi  en  discussion  ferait  porter  les  risques  sur 
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la 'marchandise  chargée  et  sur  lé  mrire,  démontra  que  le 
«h'ngeur  ûe  èùunkli  pas  poih*  célii  le  danger  &éitii  tttiià\ 
car,  et!  téigiût  àdnassbrailbè/ir  aurait  &>WiIYcômpi^^ 
eéff  nduyèaox  risques^  il  pourrait  é*en  itaettre  à  Ttfbti'àQ 
moyen  <i*une  prime  très-minime  *,  c^est-4-dire  qd^âû  tobtf, 
pùût^  I^bnôrâble  pair,  le  remède  que  demandait  M.^f  ùlis 
•îfefrDtivaitexîatei'àanrïa'tof.  ^     •  "^ 

^fi:  Charles  Dupin  a*ârma  contre  le  projet  dTtin^  eoBSidé!- 
riitiotf  en  dehors  des  arguments  purement  judida!re9  que 
Ton  arait  fait  valoir.  On  nuirait,  sdon  lui,  à  notre  navigs^ 
Uoiij  car 'On  n^allait  à  rien  moins  4u*à  rendre  plia 
Part  '4e  faire  Hanqùârouiè  aveè  FitNnigef.  Là  loi  dtt  aili 
étt^gers  :  «  yoùs<.pr6t€TesÉ  A  vos  risques  et  {lériis;...  et  vbns 
«e  trouTisreé  personne  pour  vous  payer.  »  i^- .       ' 

'  Ik*énuni6rftt!on  de  tous  les  abus  poS8&>l^  que  poutaif  en* 
tnrtaierlô  pouvoir  du  capitaine  servif  de  base  i  rarguiménOi- 
tion  de  M.  Gautier  en  fayenr  de  la  loi.  *  ^  '  '  '^  '^ 

S'il  'y  avait  quelque  avànf^ige  k  retirer  de  la  loi,  si  die 
devtft'pi^  venir  tous 'lés  imconténvânts' signalés ,  M.  Lk- 
ptâgne-Bârris  la  voterait  ^  bais  rien  de  t6ut  cela  n'était  éUbli 
A  ses  yeux.  '      ....    1 

M;  'dUrgoutfit  ressortir  assess  clairement  cependant  tous 
les  dangers  de  Tart.  216,  interprété  comme  fl  l'était  par  II 
Cour  de  Cassation.  C'est  un  article  knortel  peur  la  spéeuta- 
tion .  St  f  armateur  n'agit  qu*avec  ses  propres  fonds,  seS  expé^ 
ditiOBS  serontirès-bornées  ^  si  c'est  avec  les  fondis d'autrui , 
comme  il  est  seul  en  nom,  n'ayant  qu^one  palrt  asse«  mo- 
dique dans  les  bénéfices ,  il  assnmera  cependant  sur  hil  l'u- 
niversalité des  dangers.  Quelques  mots  6(^angéB  entré  fe 
ministre  et  MM.  Persil  et  d'Argout  terminbrent  la  dhcus- 
!Aon  génénde  sur  laquelle  tout  était  dit  Les  articles  donnè- 
rent lieu  naturellement  aux  arguments  déjà  présentée;  ^l 
qu^it  est  inutile  de  reproduire  de  nouveau  ;  45  voix  seprt^ 
noRcèrent  contre  la  lof  au  scrutin  sur  l'ensemble,  73  pour  : 
le  nombre  des  votants  était  de  il 8. 
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Alt  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  n'arriva  pas,  du- 
fSDtôe^efleàsîon,  àb  délibération  pobKque  ;  il  n'y  e»t  qn^on 

^  *  • 

rapport  de  la  commission  nommée  pour  rexamkier,  et  dont 
BonsMTOnsÂ  imdre  compte  lorsque  le  débat-  se  prodoirt  à 
libibuiie*  .    r ,  .  -    ;. 

Gk9mbm4e$  dq^$*  -^  On  était  enfin  parreftU'à  fixer, 
i  formuler  en  des  fermes  palpatiies  (Toyez  Ammaire  de 
109)  une  question  qui  semblait  <  Jusque-M  iilsaisissable. 
La  propriété  imériire  ûYêit  son  projet  de  loi.  Déjà  elle 
ffait  pria  «eorps  devant  la  Chambre  des  pairs;  elle  se  pré- 
seol^  inaintenant,  cette  oonqoète  du  progrès'  et  de  la  cl* 
ijiisation  usodemes,  devant  la  €hambre  des  <léputés:  tk\ 
eartes,  la  ohCBe  n*avait  pas  été^factkf;  la  'matière -était 
é^neuse;  car,  on  n^avaît  points  pour  s*éciairer,  la  législation 
frtaaciataDle.  Tout  était  A^Jéeouvrir,  à  créer,  ^antiquité  A'a-^ 
v«tpQiBtparlé|4e8  lÉgîsiatiODs  modernes  ne  s*et primaient 
qae  dans  an  langage  confes^  aitîtraire,  souvent  ebnhradic» 
laife-s  «ne^ébauébe  4e  toi  du  19  janvier  1731 ,  une  atftre 
«bn^février  f79B)«une  autredn  10  juillet  170a>t  une  diéh 
OQMMadS'Ia  Cbaaibpe-desi^ira  étaient  les  seMa  }alons  lé* 
gtiMiÉ  qui  traçaient  la  route. 

I         nMiMttft-éokicH'  là  vviâ-^,  4Fau(re  Gode^  interroger 
«M  VéqQJM«mturenev- ^^  ^ 

;       ^  rSt  4- aliprdi  eat-eoMen  làun  travaitf  unepropriété  ?  VàBir* 
fltttîf^  a-t^elletieawKlêi  démonstration  ?  Les- résultats  du 
ttavaikd'^april  et  du- tfuvai}4e4a  EMIniieuventtliCnh^ 
le  titre  du  tri^yaiUeuresl 4e  méme^. .  Le  jour  devait  donc  ar» 
Iiver4>4  n»iM^de' intelligence  serait- reconnu  un  travail 

I  otife  et  lei  flN«t64e  ce  Iravriii  anei)roprié(é«  «  Mais",  par  une 
gifiérMlé4i#lo'4^«É  nature  (néus  copions  mièore  M.  4t 
IttiMYtine)^  h^  pensée' qui  avait  tout  créé  sHniUiait  elie^ 
sême^  eMe  fio^demaiidàît  aux^borames  que  le  droR  de  les 
amdMîoMr  M  de  Mhservir  ^  elle  né  demandait  qu'à  h  glmre 
lafaHMè  rtËiHUdm  dans  l^venir,*  hissant  dâAs  le  dénue^ 
mnit  et  dans  l^bsciiHté  là  fsmlll&dtt  philosophe  ou  du  poète 


n 
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dont,  lai  Mutros  fonMiflOl  la  ridwe  iatqjliiiafrlb  4'«i0 

L'wjUTwarie  a  iii  da.la  lidieaie^mliMifliMili (naa  n^ 
cbesse  matérielle  propre  à  être  aalaie,  oouacrée-^i^ila^ 
i^ratto  pitf?<la  loi.  Ce  pbénovièw  de  riavi^^ 
ganaée  palpable  cemine  teanactère.  4|ai  tai  grafa,  «fc-eam^ 
awftiate  ciym»  Taïaafiplaiw  /pji  oa^ia  yatt*»4eyaît  appaiay 
ttt  g»  tard  inelégitUtion  pour  eacaoaa^atar  at  peur  e^dii^^ 
tnboar  moralampiiit  et  àquîtaUaaiaot  lap  phmIii^  CMê 
peoiéeAa  li&gielataar  n'enièie  riaPiàlîmiellaatuiBlé  at-i^la 
dîpiité^a  IteuapedeiéeriraÎQ.  EUeoTafUitp»!»  Ivnadtfn 
la  qualité  ioMPuwéraWe  de^  aenrica  l^tm^tapantané  Mada 
a«  MPra  iipmaia  jnaa  aaeuiie  vue  de  séfooipaBie'  i^éaito^ 
Elle  laiaieoette  iDàQuaéaitioo  aiiXaiiipa*e(ii  la  aalaipiia  iw 
iMOunes.  EUe  ne  toucbe  pi)s à  lllîdéi^fjpiî  ju»  teapka. jaottii 
daM  II»  doqmiH^  inttijear  d^naattoî  péenajawa^  etti^ae 
toucbe  qu'an  javf^,da(iap<»faityrpB|iBwniffaia<^  cannai»' 
daL.  Vî4i^.Ti9Pt  da  JUan».  iaK,leali0miaea  et  relawMti 
Dieu  eo  la^fiaqt  uo  aWou  inamaux  .aua  la  A«it  ida  cahiUi 
le  génie  est  descendu  et  but  le  noai-dajaaaila^te  iiara<wili 
<)b^a;la  fÇÎTQuInHwi  pw>iunro»tn  ^at  dfviantriBatiilaurpta- 
ductive  de  capitaux  et  de  rereaua  eomaMi  torta  aaira  WÊimmj 
et.iufleap>4>te»iice>t*tr»aeti|^  tfjSlyfe  qMwtttu^  ji>pBOpriit& 

.  Catiei  41iiq<uftiit^  ri^laralion  du  piinainai  llIlBilca  naaea* 
teor  la.  comAoraîf;  pwTfdasJéiscteppwnCTita  qi»awa  fa» 
driop>a.p<H|yoir.  gepaodpiretaut  entiaiw  -       .  *  i 

«  Un  hotnnMti  fi>ntiniiailril  dénanaor  aaelonaa  DuliOBidl 

a^.C(weea»  4v«lqttaa  lMUfaa.i(Hii)aa4a  m  nPii{  Taidad;)» 
capital  traiwaua  paraoa  pérea, ^ f<ipaiid«r  un.QbMN^^MM 
exercer  une  iadustrie  lucratiye  ;  il  enftwffe  paodiutaapg  |«W 
diiitSk  rifhcjiai  aur  liohaiflas  ^ilBn  iaiiîtJiiMaAinadaBaA^Mr 

MOMi,  9tt  dma  les  4éiiç«9.<i«  w  ^49»,  wm  h»  mmhiin»'» 

n  vie  eotiëre»  ooosame  ses  foroet  monlet,  iaerTCiasfiMW 


plRJVMihAM TiiiÉHî^»  $oi*mi6mméti^  ar  tmtMt^  pOttr 
«ricfaîr  «près  lui  rhoraaniCé,  ou  d'un  dier-d*œuvradel*ei- 
fBk  hmÊÊÈh  w^éfvmà  ë»  Mb  iàém  4fû  tratufwmwt  le 
mÊi^:  U  mami  à  k  peiM,  maii  il  rémiit;  wni  dmt* 
fépNfiAtti^gMfr.MWê  «téïkM^le  Monde  inMleetml 
s*<i ia|Bctyllttd«fltoîe»'4a^«MBinNi  teee&iMleiit.  Oili 
iiiwit^m  rifth<t .4tf#yey  ppeiUMii/eowiBt}  cela  }eti» 
(ln.riliiif  iiKfl  le  tiwnîr^et  dM»  tar  cmuItliiiB  -,  eeta  e'edik 
FUlitcMM  4it  piodiiil  mtaiel  du  aol.  IVmi  te  ttuoiide  Y 
>iwllr<dt^>MietfpM  ed«i  «qm  1^  tteM^et  te  veute  et  tes  en- 
Mi}d»Mh(likBmé4«<<|Di  lÉeaffimNefit  dM»  rindigeëMi 
cjfah  Ifc  ricliewotyuhttyie  etides  IMume^Mes,  eflikii* 
téia4Mr.]^4Miaîl  i^né  de  leur  fière!  (kk  n»  pMt  pus  se 
wi<WW>iiiiMM'  Il  ^eoMOÉBDoe  aè  ^Um  «  énit  lai-iniiiie  le 
coli  tett»iMC;ép  Féquiié;^ 

4tdM#iMi'iûi«dîsaiCiei*ce  qtii^M  daiiâ  la  peifséede 
tûiAiirnonilA,  «nia  iadteitaree  tMM4*Miil  I 
&to^aMifMft  de  litttellifMce.  devaient' eoimtitaer  une 
pn^BÉfe^igieftaniit  la  diiiée  de  eMê  iiroprMlé?  fierait- 
elhrmifiMUiè^Mi  a&  earaUNeUeqM  iêmpf^niv^?  Gomme 
fe  iWiniiimuBil  Mia^foiiiiev  la  aofnmtaaien  n'ayant  égard 
^q<i^^^i^a^  imùeenl  diwiwpi^a  et  dee  cboaea^  et  sans  dîaeiiCer 
hiiÉbaniiqiie  4pMvnient4n¥Oqaerlee  partions  de  la  pro- 
pwJté'jiiipftMiMa^.tBandiait  la  queêtiondana  le  sens  de  la 
dttée  leoqMHranre:  Cette  •otatfdn  4latt  gra?è;  elle  ponvail 
porter  i  ne  pins  conaidArer  ^  prdjet  qeeeeMme  nne^denii- 
ailiÉatieii  4enAe4  dte  droka^ièorttiaia  saerés,  à  des  r6- 
diBiattaie  «qne^l^MMiliilé  «easi  Mén  qoe  la  dvilisetion, 
i^iairtadMà  sniMlg4f«mfd,d*««&*ai  longM  liesiKtien,  ren* 
<Mriiiaiy»é§Hinii.  - 
tHetiifeteiÉmiiUfté,  XsaiMn  daos'Ie  rapport»  que  les 
iMr'iatf»4ft'prt|^MIê  UtlAraire  nattaient  pas  encore  assez 
nitaeaHaéM}  qft^s4M^«lG»Qlrsi!*Maient  pas  aâsec  ftiiees;  qee 
naoaaSItilicMiiirétait  phMasesi  MiterâeHeinent  europAfAtte 
^  mtoiMmide  -,  qu'enfin  ses  habitudea  n'étaient  pas  aesez 
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prises  dans  lo  dioit  eoiniBunides  autoesnonbWifto  4boêes 
possédées»  pour  qu^en  cooeiituaDt  les 'droits  ^garaiilia 
pussions  du  même  leoupooostiluaB  dèS'aïujciuhVbiii'la^ 
iBiesibiB&é  sans  limite  à  tovars  le  ienips.  fo>r)iivf«tîainart 
daiis  o^s  loi;  des  eondilioas  dlune.^posseano»  oeoapMt», 
juius  avofiftdoAc  eru' devoir  la  limiter  dans  sa  durée.  iSocis 
D'A?eiùsjnisaiiQune>teibeà  ses  droits^  nous  lnî>«voii8  tais 
4me  korae  dans  le  temps*  Le  joor  oè^le  AégislaleiHSijéolaîré 
par.répreuTe  qa'elle  va  faire  d'elle" mâme^  jugera  q«^«lle 
peut  entrer.' dans  un  exercice  «plus  étpndvi  de  sas  dfoila- a»- 
ttirels^  il  n'aura  qu'à  dter  éetèe  kome^  il  À'^ura  ^u'à  dira 
J\mj0ur$  où  oots^  M  A  dit  CmqHmi$  «m^  ^  riatetligBive 
sera  émancipée.  « 

Ainsi,  la  commisHwisi  aoGordaitîoioqiiaBle  ataakniMiaede 
goovemement  se  bornait  à  one  meiiidre»  dHréoienoons^)  à 
.tente  ans  l  Et  ne  parattrart-il  pas  ooniradictoiro  «o^^^i^^vt  ^Q 
proclamant  une  propriété/ «on  ^  ait  pn  se  .croira:  le  droit  éSmtk 
limiter  la  dorée,  du  muins  sans  indeomité  pnéalaUe^  0aapBie 
.levimtmiartîslefendam6BlaldudroitipiiUie?>  v*  c^  • 
r  Toutefois  le  tenne  qn^adopiait  lo  projet  aiteadé -ti^ 
possit  sur  de  sages  conâdérations.  Après  trente  mm  la 
femme  vit  encore,  et. ses  enbnts  eatnantÂ^peJae-dMHi^ile 
milieu  de  la  vie;  au.contraine,  le  terme  de  .cînqiiaBtei  ans 
•embrasse,  dans  la  'moyenne  fHrobable  des  éveoltHilitéadeia 
vie  et  de  Ja  mmrt,  le  «evcle  eatier  des  trois  jeaiisteaceâ  fpar- 
eourues  psr  ks  trois  êtres  (le  père,  la.fen|0}e,«te  fila)v  tgâi 
représentent  ou  qui  continuent  immédiateflwnit  raidenrlM- 
même*  Autrement  on  brisersît  ee  seul  être  moral,  eo  4eiix 
ou  trois  parts  dont  Tune  aurait  }oni  de*  loate  PaiMsoe4e  la 
propriété  sons  les  auspices  do  père  et  dant  les  autfflr  Ifn* 
guiraient  dans  une  indigence  d'autant  plus  eruelle  qu'elles 
auraient  eoi»a  des  jours  meiUours:  Las:treiile  ans^»  lea»aiBgt 
ans  se  réduiront  au  surplus  à . Vfngt,'  à  dii^  Ainni  f  le 
Kveut  l^industrio*  A  J-approcbedn  terme  fatale  elle  attMid; 
elle  ajourne  i  l^esl)loita(iOD  libra 
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Ia  tilDfliâflBbililé  temporaire  um  fois,  admise  «n  pria- 

(if»f  il  fiiUtit  en  détertninBr  \à  mode,  prérenir  certain^ 

Alcoltiés  i|iit  8ê  pourraient  reDOontner  dans  rapplication. 

KyPif>«UmpI^  fbnaitHon  de  lia  propriété  littéraire»  aiisi 

mittaée»  u&.liteD. ^e  communauté  soumis  aux  règles  ordi- 

lilesduC^e  GkiA\?  Bermettrait^on  à  des Mriliers,  aux 

Mlieisde  la  femme,  de  se  présenter^  de  saisir  à  Tinstaiàt 

tour  part,  de  dépouiller  ain3i  I*auteur  avant  sa  moK  de  sa 

fMoitiide  df^xeroioe^de  sa  domination  intellectuelle  sur  son 

MfnJ  la.  nature  rateie  de  cette  propriété  toute  person- 

■bUB)  baote,  individuelle,  était  violée,  ainsi  que  le  disait 

ii9ksiBC0Q|i  de  justesse,  la  commission.  Et  cependant  on 

M  pouvait  pas  Texclure  d'une  manière  diisotue  de  la  com- 

iBWoté.  «La  tboHiie,  parson  assistance  morale  et  souvent 

phffissiire,  araitpewt^re  pussamment  contribué  à  la  créa* 

liorderieuvre  littéraire  ou  artistique,  m.  En  présence  d'une 

MUs  extrémité,  la  commission  s'arrêta  i  un  tempérii- 

Hit,  sis»  que  le  faisait  le  gouvernement  :  elle  décida,  par 

voie  de  déirogaiioQ  aaxXoniies  de  la  communauté,  que  la 

pntpiiélélittériîpe  serait  considérée  comme  bien  commun  à 

f^ivd^u  ODBjoint  sarvivant  de  l'auteur^  c*est-à-dire  seu- 

hwat  après  le  décès  de  ce  dernier.*.  • 

'  Is^agissaît  ensuite  de  régler  l(3s  conditions  de  propriété 

^ainnnm^'anoo;mes  ou  pseudonymes,  discours  publics, 

friitiqaes,  jusqu'à  leur  collection  en  recueils.  Ces  derniers 

pQduitsde  la  pensée  tombaient  nécessairement  sans  limites 

tes  le  domaîae  puUic. 

'  .laeoosmiasioa  ne  vottlutpas  déterminer  d'avance  la  pro- 
iMédM  «Sorrsspondanoes  d'auteurs  morts  ou  vivants,  crai- 
ndsoa  «d'autoriser  un  .droit  de  publication  que 
pid>lique  réprouve,  ou  de  défendre  un  usage  légi- 
'IntitualcB  coovenaaces  ou  la  néoessilé  commandent  quel- 
'IMis...  Bn  n'écijtpasla  lé^slationde  laconscience  publi- 
fse;  on  lalit  dans  l'opinion  etdant  lesmoeurs  ^le  déshonneur 
es  est  la  pénalité.  »  -*  On  reconnait  iâ  la  ipanièraordinafre 
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de  M.  dé  Lamartine,  revêtant  de  sa  parole,  brillante  en  même 
temps  que  profonde,  la  maxime  fondamentale  et  incontes- 
tée de  toute  législation!  '     ■ 

On  réduisait  à  dix  ans,  et  c'était  beaucoup  encore,  à 
propriété  de  FÉtat  sur  les  ouvrages  publiés  par  son  ùvâté  et 
à  ses  ft*ais.  Ce  terme  avait  paru  nécessaire  pour  présertel* 
un  certain  temps  les  droits  des  imprimeurs-éditeur^  'md 
rÉtat  emprunte  la  collaboration. 

Les  académies  étaient  traitées  avec  plus  de  libéfalitë  eh-' 
core*,  mais  il  y  avait  ici  un  motif  plus  plausible:  «  Lesmëfl^' 
bres  de  ces  académies  donnent  sans  rétribution  leurs  èdritt 
ou  manuscrits  à  ces  collections  (les  collections  académiques), 
tout  en  s^en  réservant  néanmoins  la  propriété  pour  teiiri 
propres  œuvres.  Si  ces  collections  lombaieiit  dé  droit  ddti^lé 
domaine  public  avant  Tépoque  de  cinquante  ans,  aasigtfèfil 
àqx  propriétés  privées ,  ces  auteurs  se  trouveraient  tté^ 
pouillés  par  le  fait  même  de  leur  généreux  concouVâfi 
Tœuvre  de  leur  corps  ou  de  leur  académie.  » 

Même  terme  pour  la  propriété  des  dictionnaires^  Liffl- 
pression  incessante  de  celte  nature  d^ouvrage,  impose  des 
conditions  exceptionnelles  et  onéreuses  aux  imprinièans 
avec  lesquels  traitent  ces  corps  savants. 

Le  projet  amendé  comblait  une  lacune  de  celui  du  gou- 
vernement en  maintenant  aux  évêques,  quant  anl  livres 
diocésains,  Tespèce  de  haute  police  religieuse  que  leur  con- 
férait à  cet  égard  le  décret  du  7  germinal  an  xiii. 

La  commissioa  ne  crui  pas  devoir  prévenir  nn  abus  qu'elle 
he  croyait  pas  potssvble  ;  elle  no'craignit  points  4N>maie^  le 
faisaient  quelques  pèrsonnes,que  des  hériliet^Yiégtigefitss^ou 
prévenus  retirassent  de  la  circulation  iin  ouvrage  nécesstifo 
BU  genre  humain.  Ce  cas  si  improbable  dans  ravenir,  disait 
le  rapporteur,  ne  8*esi  pas  pnése&ié  une  seule  fois  diansia 
pays.  Les  lois  ne  se  fmitqne  peur  des  Mis >  réels, '61  bw 
pour  des  improbabilités  ridicules. 

On  appliquait  aux  droits  d^auteur  sur  les  pièces  de  théâtre 
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llteimifioaunaB  de  la  loi.  Il  allait  de  soi  que  Tœuvre  poé* 
ttqse  non  xécUée  rentrerait  dans  les  prescriptions  du  titre  !*'• 
Même  protection,  sujette  aux  môaies  conditions;  pour  leâ 
ceuYres  musicales.     . 

1a  titre  iv^  relatif  aux  arts  du  dessin,  du  pinceau»  du  ci- 
«a,  soulevait  une  question  du  plus  haut  intérêt.  A  qui,  de 
raateur  00  de  l'acquéreur  d*un  tableau  ou  d'une  statue,  ap- 
partiendrait le  droit  exclusif  de  les  reproduire  par  la  gravure 
ou  par  le  mouls^e  ?  La  commission  ne  trancha  pas  autrement 
9ne  iejgouvernement,  autrement  que  la  Chambre  des  pairs» 
b  question.  Il  resta  décidé  que  le  droit  des  artistes,  pour 
ttre  exercé,  aurait  besoin  d'être  écrit  On  ne  consentit  point 
ileur  donner  un  privilège,  qui,  en  frappant  Tobjet  ventfu 
«d'gnesçrvitqde  onéreuse,  se  refuserait  même  à  le  déclarer 
^  le  contrat.  » 

le  rapport  avait  un  titre  relatif  à  la  Contrefaçon  étrangère; 
naisii  nQ  pouvait  guère  aboutir  qu'à  des  vœux  pour  une 
Hgfslation  internationale,  vers  laquelle  en  effet  les  gouver- 
iU9B|^Qts s'acheminent  à  grands  pas. 

C'^  donner  l'e-sprit  d'une  loi  que  de  reproduire  les  termes 
éloquents  dans  lesquels  s'expriment  parfois  ses  plus  iihïstres 
interprètes  :  nous  donnerons  donc  ici  l'admirable  péroraison 
qui  couronne  l'œuvre  du  rapporteur.  Jamais  peut-être  il  né 
3'éleya  plus  haut,  au  jugement  même  des  opinions*  les  plus 
^iÎTeiigentes  de  la  sienne  : 

•  Ces  nobles  ooTriers  ide  resprit  qui  se  sont  toujours  pTalats  éellngra^ 
Wc  delafoi,  il'aoroiit  plus  désormais  à  se  piaf  Dire  q«ed'euK«iiêiiies  ;  fous 
<^  aumr  énnè  aa«l  ee  qi^niie  nène  lëgiilaliM  peut  douiier,  la  justice,  la 
^^Ménfisn  furkft  auTras»  la  sécurité,  un  modeste  et  trop  court  avenir. 
Ukû  ae  peut  que  cela;  Dieu  seul  donne  le  génie,  le  génie  ne  donne  que  la 
^loinîyle  traTail  seul  donne  la  fortune. 

*  t'Earope  entière,  en  ce  moment,  est  inspirée  de  la  même  pensée,  U 
>Wrteaèit  ft  la  France  de  Oevancer  l'Europe.  Sa  grande  place  dans  le  monde 
^  t  été  deaiinée  pa^  la  main  de  ses  artistes^  par  la  plume  de  ses  écrl- 
*>H  plw  large  et  plus  incontestéiB  que  par  l'épée.  même  de  ses  soldais. 
^MfMIe  laisser  dans  la  aégUgence  et  dans  Is  ^poliaiioii  ces  puissances 
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6t  la  pensée  (ftA  M  ont  conquis  tant  t'dntiilre  sur  l'esptit  lRimain>  ii'iM^ 
gratiMe  |Mut  profiler  k  H  gloir»^  cir  éBe  ki  maé  plus  loiMliMil%iiaititllé 
n'enriehii  Jantis  les  asitiom.  QA«  m  ievons^iowi  pai  à  ces  )MimBiei^49il 
nous  aYODS  laissé  si  longtemps  dilapider  rbérilage  ?  Cinq  ou  6i&  noms  im- 
mortels sont  toute  une  nationalité  dans  le  passé.  Poètes,  philosophes,  ora- 
leùrs,  historiens,  artistes  restent  dans  la  mémoire,  réctatânt  abrégé  de 
pivsiears  siècles  et  de  Umt  ton  peuplé. 

9  MMtaigfte  Joiê  en  acepliqiie  avoe  laa  idéaa  «I  k$  rémH  m  cinpiatiii 
fn  left  fraptant  du.  style  moderne.  Pascal  creiise  la  penaée,  oop  pliii  uak- 
jnent  jusqu*au  doute,  mais  jusqu'à  Dieu.  Bossuet  épanche  la  parole  humaine 
.  d*une  hauteur  d*où  elle  n*était  pas  encore  descendue  depuis  le  Sinal.  Ra- 
cine, M<rtière,  ComeiHe,  Voltaire,  trouTent  ef  notent  tous  les  cria  idn  etttf 
es  l*honinie.  Mnntcsqnlen  aeratt  les  tnaUbiUMM  dm  eoptrei»  îiiTMitelÉ 
orilkHiaden  socUiés^t  ferawle  la  politique  ;Roui«au  la  pasaîonfii.  Fé* 
ndtoii  la  sacrifie  ;  Mirabeau  rincame  et  la  pose  sur  la  tribune.  De  œ  Jonr, 
les  gouTemements  rationnels  sont  découverts,  la  raison  publique  a  son  or- 
gane légal,  et  la  liberté  marche  au  pas  des  Idées,  à  la  lumière  de  la  dis- 
cussion. Moeurs, dfilisation,  ridiesses,  Influence,  gonVernement,  la  FWMè 
daiitent  àcas  iMninea;  nés  enrants  deffontlMtpMU^èlMàcioxqniiite- 
éxwi  «prèi  euY.  Le  patriaoîna  éleniel  et  inéf  ojiaablt  4n  la  Framie,  eW 
ion  intelligence.  £n  en  lîTrant  la  généreuse  part  à  l'humanité»  en  s*ei  ré- 
serrant  à  elle-même  cette  part  glorieuse  qui  Tait  son  caractère  entre  tous 
les  peuples,  le  moment  n*élait-ll  pas  Tenu  d*eh  constituer  en  propHétéper- 
Miielle  eellepèit  nUle  qui  ftdtdela  dignité  ëes  lettres  risdépendineedc 
MaAiM,  le  pntrinDlae  de  la  ItelUe  et  la  rAlribniWn  de  VÉUt  ?  PenMUef • 
jpoid^^Ottter  que  la  constitution  sérieuse  et  légale  de  la  propriété  Utté- 
rairci  artistique,  industrielle,  est  un  Tait  éminenmient  conforme  à  ces 
principes  démocratiques  qui  sont  la  nécessité  et  le  labeur  de  notre  temps. 
Cette  nature  de  propriété  porte  avec  soi  tout  ce  qnf  manque  nu  ddaiecn- 
Uee.Cestderéclat8anBpriTllége;  e*est;du  reapeet  aani  contmintnic*irt^ 
In  grandeur  pour  quelques-uns  sans  abaissement  pour  les  autres.  On  a  suf- 
nrimé  la  nobicese»  mais  on  n*a  pas  supprimé  la  gloire  :  ce  don  édalant  de  la 
nature  est  comme  les  autres  dons  de  Dieu,  accessible  de  toutes  les  dassss. 
Le  génie,  qui  naît  partout,  est  le  grand  niveleur  du  monde  ;  mais  c'est  nu 
nifelear  qni  élè?e  le  niteau  général  denpenplea.  Ln  pmpriéld  Iill4raife«t 
iwlont  In  fnnpe  delà  dénoeralie;  U  ginire  est  In  neblMe  del'dgnlilé«  • 

Nous  venons  de  mettre  en  regard  les  deux  projets  <hi 
gouvernement  et  de  la  commission  :  il  nous  reste  à  les  Mî- 
vre  dans  les  débats  de  la  Gbambre.  U  discusaioB  généraie 
eommença  le  32  mal  On  pouvait  s'aMMdrs  àm  ^ 
le  principe  lui-mdme  d'une  propriété  littéraire  ttA  d'aboiri 


SESSION  USGiaATilTE  ^<)f)rM^  laS 

9itat|iié:  les  i^iei .  piPHYidles^  répoivliiQt  à  m  ordre  de 
flfconi  ppMMtt,  ypepaeat  M-iaeiofti  jdiflteywawt.  fit  ceifttt 
sorc^MYtin  ifuêffportr» «npreitik»* lie«t, te^ débats  '  • 

M.  Berline  le  dit  Dettement  :  tî^edt  te  principe  môiiie  dn  r&p- 
portqu'it  Tenait  combattre-  Il  y  a,  disait-il,  dans  la  déSnition 
de  ee  rapport,  dans  le  mot  propriéié  un  abiis  de  mots,  et  cet 
Aosde^notodmiiuini  à  iHie/eia§émtM&  axArduia  dans  les 
mMqmnte».  «  Tous  déclarée  enr>rtlieipe  M  (Mpriété-,  er 
la  propriété  est  transmissfbte  à  TinShi.  Proposez  donc  de 
ivodamer  la  propriété  littéraire  traasmiasible  à  l'infioi* 
Bafétiielle'Oo^cîKiiutfiLBBaîffe^  il  vous  faudra  bien  venir 
an  Mrflta«s  :  oè  tes  preodreK^^vouÉ  s^ls  sont  diisémioés?  oA 
ltt)Pt«tidrei-TÔaS8i  la  propriété  eM  passées!  des  dbàafiafres, 
des  eèssionnaîres  ou  aux  héritiers  de  ces  derniers?  Et  s'il  y 
aplQsieafft  auteurs»  la  dilBculté  ira  se  compliquant^  cela  est 
éfMèaL  »  L'orateur  envisagea  plussérieuseoMAt  4|ue  ne  IV  • 
viit'IUllè  ràpt>errf;, fhypothèsedtiéritîers  répudiant  l'oeuvre 
dètéèr  âtiteur  :  il  cita  Filidéric  le  Grand,  donnant  mission  à 
Voltaire  de  faire  disparaître  ranti-^Machiavel,  et  la  famille 
deitasartes  scandalisée  de  voir  oe  grand  homme  se  livrer 
HtfxMèté  ùés  seieirces,  liy  âvait'de  plus;  selon  M.  fier- 
Tfllé,  inégalité ,  inégafifé  extrême^  inégalité  ctibquanie  dans 
Wjmtimération  qu'on  se  proposait  de  donner  aux  divers 
pradoits  de  la  pensée.  On  accorde  aux  inventeurs  des  bre- 
nAs:  Bst^ee  -que  les  pensées  d'inventeurs  tels  que  Watt, 
VAWiï  et  O^ttemberg,  s'ils  vivaient  aujourd'hui^  seraient 
(éb(4lre  d*ùn  ord^e  moins  important  que  celles  de  tel  ou 
'    telj^rivain>  même  célèbre?  Et  cependant  on  leur  accordera 
j    do,  qaînie  ou  vii^  ans  au  plus  de  jouissance  privative. 
(M.  lonHIlé  DereinarquaitfMisquctoujoofSy  presque  toujours 
«esgrinds  hemsies  écrivent  leurs  pensées,  leurs  inventions.) 
Us  cinquante  années  accordées  à  Técrivain  après  sa  mort, 
saaliitaaît  radversaire  de  la  loi,  équivalent  à  cent  années 
Apent-étre  davantage  :  témoin  la  longévité  de  Voltaire, 
et  nuteoelie.  Au  surplus ,  ce  sont  deux  choses  contradic-' 
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toires9ie.|mi/icM  et  profriMé  ^  teipropiîété'^st  «as  indH 
vjdoalUé  quLpeut  ôbreappiébandéo.  d'iMie  maDière  eeitekie 
et  exclusive.  £ti  le  droit  de  l»*8oeîétéy  qa*eii  f«ilTaiif  ao  ne 
peQt.pas  le  «upprimer  erhitraireaiettli;  on  neipeut  pasT** 
bendooner  à.rmcune  d'un  Iiéritjervd'Atoa  feninevà  la  ué* 
gUgeoee  jQU.au  cf priée  d'un.  wfliîeiMiBice* .  Yoici  un  autre 
danger;  lea  bou&  éevitey  qtti  doivent  ttre  Ttodus  à  bw  oiar« 
cbé  .parœ  qu'O^  doireot  devenir  piepulairea,  pourroBt  dtve 
teauS'à  w  UèMvnt  prix.  Enfin  on  orée  une  prime  au  pnn 
fit.de . la. cwtrefaçcm .étrangère  et.  de  la  contrefaçon  iMr 
rieura.  Quel  est,  .en  effet,  leurMoéfiee?  le  droit  d'auteur. . 
Btnelaut-iljMia  ensuite  tenir  compte  dea  Tîeifiaitudes  deJa 
sciôneeP  Thénard  rempiaoe  Fourcroy,  et  peut*'être  qu'au- 
jourd'bui  l'auteur  du  Cours  4e  Chimie  modifierait  ltti*«méine 
son  premier  Quvrag9u..Elqqant  aux  œuvres  d'imagiBatioD, 
une  CQi3  lea  gloires  inteUe^bueWes  établies^  une  foie  qu'une 
naUouta  ce  qu!i(;UiiCapt,  qu'etJea  une  littérature  et  des  mo- 
dèles pour  la  langue,  alors  les  plus  beaux  talenta,  les  taleqts 
égaux  eit.môm^  supérieurs^  n'auraient  plus  en  eux  la  vertu 
d^  dopner  we  durée  semblable  à  leurs  ouvragée^  car  ce 
n'est  pas  le  talent  seul  qui  fait  la  réputation  et  les  pen[iétue, 
ce  sont  leg  circonstancea  où  l'en  se  trouve. 

De  l'avis  de  U<  Lestiboudois,  qui  succéda  à  M.  Bervitle 
à  la  tribune,  la  démarcation  entre  les  produits  des  beaux- 
arts  et  les  produits  industriels  n'était  pas  suiBsanuDent  Vol* 
cée;  et,  tout  en  défendant  le  pr(>)et,  il  combattait  la 
pensée  dominante  du  rapport,  c'e5t*à-dire  la  pensée  d'une 
propriété  absolue* 

tt  Votre  illustre  rapporteur,  dit  à  son  tour.  M.  Reoouard» 
agrandit  trop  notre  tâche  en  disant  qne  nous  avons  à  rédiger 
le  code  de  la  pensée.  Nous  n'en  écrivons  qu'un  des  cbapitres: 
celui  q.ui  régie  les  droits  de  diacun  sur  les  choses  maté^ 
rielles,'Sur  les  fabrications  industrielles,  transmîssibles  et 
vcn^lpsqiii  naissentde  leurpublicaUofl.il n'y  a  uuUe  offense 
contre  la  dignité  des  lettres,  des  sciences»  des  arts,  ii  dira 


qœwDHB  liîMBf'tme'Itfi  dlflèMMit  et rten^ntredrase.  i^ 
-àfuA  ûattmÊniÊA  aoii  fioiiitilB  âéptrt,  rorateor  pdn 
crpriMpe^M  lei'oiivrigw4e.dMMkie  prifé  «mt  néèech 
flû6Winl'pkaiidiers»4«o4e8  eaffnges  de  domaine  puMîe. 
BLfiarvîile  nàà  dé|à  iiidiqaé  eetai^imiit,  M.  RenoofiH 
ledivelopptv  fi  lefolBlle  doit  à  FautMr ,  l>dteut  dottaiièëi 
ra publie:  Ua-  droit  exelMifv' e'esMb^ire  un  reechértflae- 
oMDl  pondant  treateaoa  après  fàtiioiir,  eatpomr  le  poUiê 
weiasez  lourde  charge,  et  pour  les  flunilies  tm  aratitage' 
m/ÊmoL-^I^BBû»  toal  le  reste  de  se»  diKouvs ^  M.  Renouard 
nesWadia  phia  qu'à  deseritiqMS  de  détail  :  on  aocerdehdt 
aoKorla  duideasia  et  amtproductioDs  musicales  un  droit  de 
mèoeéteiNhie  et  de  méavs  dorée  qu'aux  œovreb  liUérairte! 
cA?ec*iine  toile  législation,  JAea  des  années  devraient  s*é* 
couler  araot  que  la  facnllé  de  dessiner  une  télé  d'un  tableau 
deBsvvd  pour  todonaer  en  modèle  à  des  éceKers  appartint 
à  loot  lé»  manie...  Le  projet  de  votre  commiarion  donne 
aa  (Mopriélairs  du  modèle  d'une  pendule  ou  d'un  vase,  un 
prÎTilége  exelusif  qui  dore  toute  sa  vie  et  cinquante  ans 
après  9à  mort  Cette  exagération  me  paraît  dépasser  toutes 
les  limites.  )» 

Yoici  maintenant,  pour  justifier  les  vuesde  la  commission, 
ds  belles  parles  de  Af .  Taiout  ;  elles  s'adressaient  à  M.  Ber- 
▼iib,  qui  s'étonnait,  comme  on  Ta  vu,  que  Ton  ne  traitât  pas 
les  auteorsieomme  les  inventeurs:  «  Personne  ne  se  refusera 
ireeonnaltre  que  celui  qui  a  découvert  la  vapeur,  que  ce- 
im  qui  a  créé  les  métiers  à  la  Jacquart,  que  le  fondateur  de 
rimprimerie  ont  rendu  de  grands  services  à  rbomanité; 
mais,  au  nom  du  ciel  !  dans  ce  siècle  déjà  si  matériel,  lais* 
8et*B0tts  au  moins  quelques  illusions^  alna  laissez-nous 
croire  qu'il  y  apoorrbumanit^  deux  existences,  rexistenee 
msiérielle  et  Texislence  derintelUgence  et  derimagination: 
rangez  dans' la  première  les  bateaux  A  vapeur,  les  chemins 
deter,  les  métiers  k  la  Jecquart  :  mais  laissez-nous  admirer 
comme  des  choses  exeeptionneltes  el  presque  surhumaines 


dv  Beliédèra  «t'bi  Sataite-fiÉinilto  ie  lUttmAL.^\9^  t-^ 

sâaawê^  mm  arts,  Ans  lelliM  d-ilMMnt«r.  piv  euXffiitoiM' 
Idi  veuvM  etkshérifciei9  dectiix  qal  tmk  hCMffé  teurfMys* 

AL  Popttlis  paria  dana  laalBiadMiadvarMirat  du  priacîpa  \f 
il  m  fit  pas  valoir  d'aulrétaïf  mnaato^  ili-  ae  Uouvaiaat  en 
efiet  tous,  quelle  que  fût  leur  valeur»  daos  le  discours  de 
M.  Bèrvilie. 

Les  doetriues  du  rapport  trouvèrent  uu  sage  partisan  en 
AL. de  La  Grange.;  oet  ontevr  démaolra  ep  pai^ticulier  que. 
le  pris  idea^avragaane  dépendait  im^  aioai.  ffot  le  ^tofmk 
M.  Henouârd,  de  la  dffférenee  entre  les  propriétés  dedo^ 
maine  privé  et  de  domaine  public,  mais  bieii  dti  nombre  des 
consommâtes]  rs. 

.  sa  \M0n.  "**^  t/L  Ailier  fit  bieo^  il  laissa* bipartie  4e  Ja^di»* 
eimieû sor 'laquelle  il  restait  peuiie «boae  i  dito,  «ri^*a'a6aolMi 
à  ta  question  artistique,  dont  on  ne  s'était  pas  assefe  occupé. 
Seulement  il  n'envisagea  guère  que  les  vices  de  rédacUon 
du  projet  en  ce  point.  C'était  devanfoer  le  débat  sur  les  aN 
Ucles.  .  » 

On  s'étafiJ  surtout  attaqué  à  la  pensée  danippoit^  leg^eiir 
vernement  ayant  été  moins  explicite  sur  le  principe  dé  pro^ 
priélé.  M.  de  Lamartine  devait  nécessairement  répondre; 
il  allait  en  quelque  sorte  se. défteidre. lui-même.  Il  répondit 
â  la  négation  entière  et  radicale  du  principe  (M.  Portails X 
que  refuser  à  reaereice  des  beuUés  du  génie  humain  le  tîjlra 
etr  les  droits  du  travail,  c'était  arriver  à  cette  oondosion  ab- 
surde que  latravail  M  se  constittte»  qu'il  ne  coastiltfeaea 
droits  d'ioviolabililé  dans  le  monde  qu'en  raison  inverse  dea 
tesltés  même  qui  le  créent;  o'eslrA*dfaie  quo  la  loi  devrait 
reeoDDSttre  le  titre  et  les  droits  du  travail,  non-aeulement 
dans  ceGutiemberg,  qu'on  citait  avec  tant  de  raison,  maia^ 
en  descendant  plus  bas»  dans  le  prote  d'imprimerie,  dans  le 
caMlruetour  de  maefaines  nkécaïuqttas  ;  et  qu'il  fkudMît  mé- 
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eooMtre  le  tttre  et  le  droit  dutravoi^  spoliée  à  vntoolé^ 
et  daiw  Vanne  de  Racine  et  dans  Yûme  de  -Nevtoo  ;  im  pareil 
imdexe  »'a  pas  besoin  d-aotre  .réfotatioD  i|w  «lie- qu'il 
poHe^  en  tai-aiteie,  il  eeiBt  de  le  déraîler  peur  ranéantir^ 
lie  lapperteur  4H  enauile  à  oeuiB  4|ai  reveadiiiaaieRt  peur 
li  aMiété  ea  pari  de  eoUaboratien  à  Vctwm  (MM.  Leeti- 
boodois,  Henouard)  Portalie^  Jemlle)  : 

i  Onblie-t-on  que  toute  grande  idée  est  au  contraire  un  cpvbat  avec  la 
sodélé,  une  réyolution,  un  martyre  souvent?  Où  sont  donc  ces  grands 
oinagesy  tes  ttntrés  de  génte  qaioUt  été  ^luës  dès  leur  à|^t>^ritfon  par  le 
gide  dt  la  aeiAélé  4|iil  le»  atih  «Mfus  n  f|ui  fea  reeonaalnait  ;  oÉ  iBoi*>Hs  f 
ftMjmlw  li  à  foeratê  bowit  la  eigii»!  denaaiea  awK  pvéaaraaiiii  4e 
tantes  Ips  Térit^»  n^ar^t  sur  les  bûcbers  ou  sur  les  croix  !  jpeoaii^ez^ 
Gologib»  repoussé  comme  insensé  pour  avoir  découvert  un  monde  dans  sa 
pensée  aranl  de  ravoir  vu  de  ses  /eux^  Demandez  à  Galilée  dans  son  ca- 
iM,  paai  paar  avoir  résolu  le  proMènra  du  monde,  èc  êiftiMInt  par  Ur 
liHvR  i  apDStaalér  réHécoeè  i  éemandei^aiir  si  tfiesl  lear  Imapti  si  e'eti 
laiaééié  ée  leur  dpoqao  ^i  a  fait  leara  4^«|r«ftes  ?  Ils  voua  répoDfi|oa( 
par  leai»  persécoUons  çt  par  leurs  membres  déchirés  dans  les  tortures! 
Prâeodre  que  la  société  est  co-propriétaire  des  vérllés  qu'elle  tue,  o^  ^es 
oeuTresdu  génie  qu*elle  persécute,  c*est  jouter  la  dérision  à  Ilng^iilQdè. 
Deldiéa  maximes  ne  sont  pHM  de  ce  lemp^.  Htm»  eela  B>it  patVNl.  La 
mntUn  da  gëaie  est  prédsémoDt  de  maroher  si  loin  en  avant  de  sonalMa 
ertka^ie  m  paarecuaDUvOuMMi  4e  laiapforlerdea  véritéa  si  bos^ltsà 
^Pf^il^^»  fu'eUo.les  persécute  et  les  tue^  pour  que  ces  vérités  ne  trou- 
Meal  pas  son  repos*. .  » 

*  ^*M.  Mrrine,  qui  se  plaigiflîit  de  la-petile  part  que  l'en 
Mttit  aufs-  teventeurs,  le  rapporteur  disait  que  les  Hi?eii<* 
kers  vendMt  lo«|oiirs;  ators  qee  les  auteurs  ne  veadeal 
qtf  obe  Mât  lea  pi^miers' tendent  une  cbese,  les  antres  «ne 
teolté.  Cne  antre  objection  a  été  faite  :  la  possession  paria 
flMiMéenidiérirÉ  lee  livres  ?  Brreor  !  TMt  an  plus  si  teia  sgeu- 
tav  ib  prix  une  paM  pereeptiUe  qui  se  trourer*  noyée 
Httnifertm  déMt  d'une  grande  et  longue  eonsommaliai». 
tn^  ^en  enAnt  la  oontrefliçcifn  intérieure^  la  oonti^rafon  ex^ 
térieore  qoe  Ton  Ihyorlserait  en  eonsliluatit  un  eeriaiB 
nMnfered*aii<iéeeàla  propriété  littéraire^  peut-être  em^* 


eliehriton  laftooduston  de^misMliDiifl  rédpiHMiaeBaveoles 
MtiOMTOiMaes  (M;  Bervîile).  Mmis  il  ne  Vagit  pis  d'éqni*' 
pottii^et  les  ftéoéficed  on  les  pertes  qui  péralteraient  pinr 
Hd08  ^poiHr  nos  "ipoisins  de  Finalité  da  nombre  d'Aunes 
èi»d«  MRityred'oilvr&geS'garaDtis  entieles  pmwermmeKAs; 
mais  de  reconnattre,  de  constitaer,  de  ganmtfron  prinoipQ 
de  plus  entre  les  mtioiis  oiviUsàes. 

M,  Dubois  (de  la  Loire-Ihférîeure)  fit  également  des  efforts 
pour  faire  triompher  les  arguments  contraires  au  projet  de 
loi»  Et  M;  Renouard  répliqua  à  AL  de  Lamartine. 

La  discussion  générale  «était  close  de  fait,  si  le  ministre  àe; 
ritstruction  publique,  bien  compétent  assorérioent  en  celte 
matière^  ne  fttt  venu  prendre  la  parole  :  et  loin  de  repousser 
tonte  solidarité  avec  M.  de  Lamartine,  M.  YiUemain  déclara 
qtie,  lui  qm  n -ayait  pas  mis  une  seule  fois  lemsApropriéU  dans 
)a  irédaekîoih  de  la  loi,  lot  qui  s^était  borné  k  r«Kpressioa  4â 
droit  éxtclurif  et  Tavait  supposé  temporaire^  il  ne  s*en  était 
tenu  lé  qu^avec  r<^gret  et  par  le  sentiment  de  rimposaîbiljté 
réelle  de  mieux  faire  pour  les  lettres.  Sfais,  quand  on  ferait 
dareF  le  droit  de  propriété  cent  ans  après  la  mort  de  TaU'^ 
teur,  quand  on  le  rendrait  perpétuel,  empéchenait-im  que  la 
descendance  de  Corneille  eût  bescrin  des  secours  de  TEtat? 
Non,  a  moins  de  déclarer  que  la  propriété  littéraire  n'est  pas 
seulement  perpétuelle  >  qu'elle  est  incessible  sous  toutes  les 
ftarmes,  qu'elle  n'est  suseeptiBled'aucune  aiiénsMoa. .  •.  Qun  la 
propriété  de  l'auteur  cesse  donc  un  Jour,  mais  que  oo  ne  soR 
pas  au  proflt  d'un  spéculaleur  privé»  «  que  Ji'auteur  ^it  m 
jour  pour  héritier  le  publicqu'il  a  éclairé  de  son  génieet  qui^ 
protège  son  nem.  » 

La  conclusion  du  ministre  était  qu'il  serait  bon  de^  pceodre 
pour  point  de  départ  lee  trente  ane^  que  les  d^uxopiqip|]kS 
opposées  (Lamartine  et  Renouard)  adipeitraieiit  égM^ 
ment  :  «Cela  fût-il  le  seul  point  obtenu ,  ce  seraiit  un^avanr. 
tage  pour  les  lettres.  »    .  . 

On  passa  aux  articles;  D'aprâ9je.preiiuer,  le  droit  #x* 
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duaCdD^KiblMMi  im.aiini80rMi«'«  Mtariier  ia  pnbUeatîon 
fm  k  fiflMgr^iMet  ^  gmwrei,  la  typogriptûe  iw.  tout  mIi^ 
naé»^ aatigamnii  i  raatmiv  pondwt  s»  ^i#(»  -à  0evi.c«pvé-; 
soliBlsoo.afaDt-fiaoAeé  perdent  eiiigiMii^  amCpédicUoii 
de  la  commiiMW» )f  lmile*an» (trédaaMon  da  CQWMMntnt ) 
èfurlir  da  jow:de#0flMl(6Gàf« 

Adoption  du  premier  paragraphe  :  La  pioptiété  viagàr^ 

à.pmpm^dmmaLajfdnhotmm  d&  deuiièiw  paragraphe, 
H  Lherbette  ileinaiida  s^il  bilait  renteodre  de  telle  aorte  « 
quedes  créanciers  pearraient  saisir  aoa^araleiBeDt  les.exem- 
fhfftfrd•une•<édi(îoB^  publiée ,  aaaisie  droit  de-puUiep  les 
édftîMa  aubfléqueiiiea.          !.. 

€aikif>l,  dit  M^  le  nMûatna  de-l'înstnictîoii.  publique»  d'êe^ 
Mid.  en  ecifteiafec'  i'iirter{irétaiion.'doMée  daoa  l'aiMre 
Gbsmbre,  doil  étve  eompris,  non  pasconuoe  un- nM»t  opposé 
ikdMtTi  QAie  oomane  ma  mot  tpèe-éleodu  qui  iad^ae  1»  di- 
fsrsHé  des  droits  d^aprèp  lesquels  oa  peut  se  pr^seatar»  «Lee 
eréiocsera ^devaient doocétre oofiiprift.  «*- Leeréa^cianqui 
a*Mrpaa  payé  peut  se  mettre  au  iiem  et  place  da  son  àÂr 
Inteor  dana  ses  |Hi>priétés ,  quelle  qu'en  soit  la .  naiuaa 
(H.Damoii}i  .•     » 

€^e6tdone  utie'propriété  qu'on  expropriera^-quVm  Tendva 
«a  enchères  !  (  M.  Berger. }  Toute  la  questieu  ae  réduissii  A 
avoir  si  le  manuscrîl  serait  insaiaissable/— Oui»  d'aprèa 
le  ministfe  de  Tiustniofion  publique ,  ai^aieAtaot  da  osa 
mots  :  «  Le  droit  exclusif  appartient  à  Tauteur.  »  La  question 
seolevée  pafM*  Lherbette  ne  se  pouyatt  donc  présenter  qu'A 
la  mort  de  Tautear.      '  *- 

La  logique  rigoureuse  de  M.  Renouard  iaolînait  A  laîaser 

au  droit  du  créaûcter  toute  la  latitude,  et  A  prévenir  ce  qu1l 

appelait  la  eonstitution  d\in  majorât.  , 

Mab  M.  de  Salvaady  rétablit  la  discussion  aur  son  terrain 

vèritAle  :  lit  principe  de  la  loi  est  une  rémunération^  ce  qui 

est  rémunératoire  est  insaisissable.  Il  s'agit  seuiemeat  do  la 

proclamer,  de  loi  donner  ce  caractère. 


m  flisvsiiB  in  nuMB  (is4t> 

'  ±4:êtair$*  «-*  La  eoflMÉriiMkm  piOpOMde  ptrllr  à  l'art.  2 
(Omniène  ^ÊMgnfkéy  tai  nWttoivqd'tfle^taîl  ait  mè,  4ela 
qaeiliDii  qui  ^niil  d*ètre  floolëtte^  etUm  MqUoo  était  li 
mùfea  terme  :  là  sanÉMbiilé  ttedev^MilipcMtiMe^  4q  ^ 
v«kI  4e*rÉ0Miri'qu*Mn  maiiiâ  de»  oiMiiiMiÉM.^  3f 

Cette  rédaction  demearait  donc  réiertéa  poor  rmMt  «n 
aoit  tainpa,  et  llan  adapte,  aprto  la  p)m  cenfUie  diie«tti<m, 
ka  termes  de  la  Gommbsioo,  relatifs  aux  rêpréfleatants  de 
Pautenr* 

Tenait  le  taenbred^amiéea. 
'  M^  de  Game  ▼oyait  iiaaaf  les  trentelna,  qtfiviit  prépaies 
la  minorité  de  la  commisson,  un  terme  qai  prérfeodrall  lis 
dinêuRés,  néoessairemeiit  ptaa  nombreuses^  que  l'en  aorait 
1  débattre,  après  un  demi^ièeto,;  atee  des  bérlfiers  tmijénis 
plus  éloignés. 

M.  Tatottt  interprète  a?ee  asgeasé  rifis>  de  la  autorité: 
lloQs  tenooa  tous  d^nander  une  ^rantte  dVif  enir }  Mas 
Tenons  vous  demander  un  diifito  qui  repnésento  la'thmilte 
trât  entière;  yn  chiffre  qui  permette  A  tlivteur,  quand  ii 
traTaffiei  d'espérer  que  sa  TeuTOi  après  lui>  ne  mmirra  pas 
de  faim,  et  que  ses  enfants  pourront  soutenir  te  nomrgte- 
rieux  qo^Mleora  laissé.  Au  nom  daielel,  laiMeaA  Tàuteur 
eette  pieuseespérenee  !iv. 

'  M.  Taaehereau  paria  dans:  le  sens  de  M»  daiCariié  confie 
les  cinquante  ans. — ^M.  Gayx  pour.--» Les  cinquante  sas 
tarent  rejelés  A  la  presque  unanimité. 

MbUTel  amendemcM  proposé  par  ]ll;'Lherbètte:  Vint^ 
ans.— Rejeté  (i5  mars)  sprès  deux  épreores  au  serUtin* 

25  Mars. — Les  trente  ans  proposés  par  le  geuTernem^t 
fùrentadoptés,  ainsi  qbe  le  deexième  paragvapheetrsrtr' 
dans  son  ensemble. 

Art.  2.  Cession  du  droit,  adoption  do  premier  patagrspli^' 
Le  deuxième  ftit  TOté  STec  la  rédaetioli  modifiée  qlii  soM  : 
t  A  défont  de  eonrention  expresse,  la  cession  est  préstf mée 
faite  pour  une  édition  seulement.  » 


ImitmÉàm  réjawiéo  im  la  niMatililé  aHait  feloÉ  tear 
être  détaallueu  M.  de  LemartîM  nolîva,  cbm.laiMlH  imii^ 
#ié!4Mr:  MU  te  Stiiwuir;'  DiitrédMlioo  tmnrttM  piopaiée 
larlu  MnoûisioiboQivtak  à  hi  qwMiii  ja  Wfoir  ai  TédMioft 
épuisée  et  reotraMéKi»  leanhiiBs  dm  l'tultWi  kto  4lîlè«rt 
et  libraires  poorwi— iioewrp»aMMg4a  flMOOierit^il^itilt  de 
m4iiitr^'Qi|urft4to  li  oiinmwwftD.  mie.  J»  aefait  ptÊBii  Mer- 
4i4a<'-  .  '» 

Un  amendement  de  M.  Redouard,  tendant  à  i^onlar^ 
droit  des  eeasKMinairea  ceiai  d0  Imrt  erémniomi  fat^  l'adbfr 
ite  te  la  cMuniaMiy  adoptéainai  .qae  ranaeaiMa  idé  rar- 
ticle. 

art.  a.  Baait  tel  béntîan  te  conioiat  aonrivan  t.  f  oiM  !de 
dteta  nptaktaa  auT:  le  preaiîer  |)anigrapheii  • 

S6  Mars.  —  La  commission  donnait,  quanlaa  dauarièaae 
paragawba,  aoix  aitealifotnt  à  un  anmadeiient  te  M«  Vî» 
fim,  dont, la  i^eimàre.tariieiMrd'afaord.adoptte.  Vaîpî 
œla  M  élaiedli  les  termea.:  ^jnmm  db-tfomMUiatif  latM^ 

maMfes  €(mtraire9,  (ejmfftejir<te>  )mMMliofir.fl  tfiteif 
iEate^  pinr.  fe  .mafk,  011  iNM"  <é /maiie  te  IM^^ 

«  Néanmoins,  portait- ja  aacande  paitîa  da  TaaMideaMÉt, 
tew  le  €0$  de  Usaelution  te  nktriage  par  k  ééeêe  ée  faa- 
jtmr^fj  i0-p0fti0,nèn  oédéê.ditdrûii  eaehÊ4f'.Mra  pariée  iam 
tMcHf  te  la  aennaiiiiaiil^*  » 

Adopté^  ainsi  que  l'enaemMe.  Cette  rédacttOB»  paifaiM*- 
meot  conforme  aux  principes,  portait  en  ello-méma  aeëind» 
tifs»  IL  eat  ban  te  nMiarquar  que  «et^anaandamaat  teiait 
tea  I'«rt4  4te  laloi* 

▲lit.  S.  PnipffiM  daa  iMi?re6.{]Qalhumea.<t<**Oa  inaéra^A 
la  suite,  un  amendement  de  M.  Res9igeae,.ti>ifreprodcmant 
iedéeret  te  fMntnal  anxxii,  adjoignait  cl'iaqMiBier  séparé- 
neat  l'ouYFaBeipoailMimetat  saBaleJoiadra  à^Qoé  nodFalle 
lidttianidQfiiiaMrageaaléiîà  t>ttUié8^t  doaonus  freprtété  |)u- 
bliqae.  .   ^'   ••      ■  ..•  •   ■•  •   mi.  ■     * 
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S  3.  Brpitdes  hériden  eu  afant-cftine  de  cette  dane  de 
propriétairei. 

M.  de  Gotbérr  fik  ajouter  qu'on  lie  iiournit  pas  nnYoqmr 
eoDtie  Iw  dispQBîtioQs  que  Mrnt  FtHleiir,  les  aftieleé  da 
Gode  Gya  relatifb  à  la  quofilé  di8t>oaible. 

Art  6.  Ouvrages  «nonyines  ou  pseâdnaymes. 

S  f.  Bejet  d^a  anmideiMiit  de  M.Bubois,  qui  «lirait 
réduit  à  quinze  ansv  au  lieu  de  trente,  le  droitde  eette  classe 
d'autaiiPS-  On  comatt  en  effet  presque  toujours  ceux  dont 
le  mm  ou  le  véritable  nom  n'est  pasînséré  en  tête  du  livre. 

S  2.  Rentrée  de  Taoteur  dans  son  droR  alors  qu'il  se  fiiit 
connaître. 

§  3*  Adopté  avec  la  modification  restrictive  qui  suit,  pro- 
posée par  M.  Renouard,  à  savoir  :  que  si  la  qualité  de  Tau^ 
leur  n'était  établie  qu^après  sa  mort  et  avant  trente  ans 
révolus,  à  partir  de  k  première  piAiIieation,  les  héritiers  ou 
ayant-cause  de  Tauteur  ne  jouiraient  «du  droit  exclusif  que 
jusqu'à  l'aceomplissemenÉ  de  trente  ans;  »  au  lieu  de  «joui» 
root  du  droit  exckrtir  jusqu'à,  »  etc. 

Art  7.  Droit  de  TÉtat  sur  les  ouvrages  publiés  par  son 
ordre  et  à  ses  frais.  Droit  des  académies  sur  les  émts  éina* 
nés  d'elles  ou  sur  leursdictionnaires« 

M.  Yatout  voudrait,  pour  une  prompte  poputarité  des 
ouvrages  publiés  par  l*État,  que  le  délai  à  lui  concéder  fût 
réduit  à  cinq  ans.  M.  Gustave  de  Beaumont  allait  plus  loin  : 
il  voulait,  sauf  quelques  restrictions,  la  main-mise  immédiate 
dtt  domaine. 

La  première  partie  éb  cet  amendement  fut  d'abord  adop- 
tée après  un  court  débat.  La  restriction  du  deuxième  para- 
graphe avait  en  vue  le  cas  où  l'Élat,  ne  voulant  pas  publier 
à  ses  fraiSi  confierait  la  publication  à  on  éditeur.  Le  domaine 
public  n'exeroerait  alors  son  droit  qu'à  partir  de  Tépuise- 
mmt  do  la  première  édition,  sinon  après  le  dtiai  decBxans. 

Pour  ne  -pas  trop  restreindre  le  droit  de  l'État,  en  ne  lut 
permettant  de  faire  une  concession  que  pour  une  seule  édi- 
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tîoQ,  M.  ^  SalyandXf  eo  consenUiit  i  ce  qu'on  fisit  dix 
années  au  iiea  des  vingt  qu'il  avait  d*abord  propotées,  de* 
maoïbit  la  rédaction  suivante  ;  «  Toutefoia,  ai  l'État  puUie 
uo  ouvrage  par  rentremise  d'un  éditeur»  il  peut  lui  céder 
le  droit  exclusif  sur  cet  ouvrage  pour,  une  période  qui  n'ex- 
cédera pas  dix  ans.»  La  Chambre  vota  ce  sous-amendement, 

n  était  juste>  ainsi  que  le  demandait  M.  Renonard,  que 
l'oQ  n!appliquit  point  aux  actes  officiels  (après  lew  pobli* 
eationoiScJelle^  additioai  proposée  par  M.  YiUemain)  le  droit 
eichiftf  oonCéré  aux  antres  ouvrages  de  l'État.  Cet  autre 
amead^nent  Gt  par^e  de  Tart.  7« 

Les  aii.  8  et  9  ne  présentèrent  aucun  sujet  important  de 

diSCQSSÎQO. 

Droits  des  auteurs  dramatiques.  Fallait-il  laisser  à  cette 
classe  d'écrivaiuSi  comme  aux  .autres,  la  fSaeolté  de  disposer 
en  tout  ou  en  partis  de.  leur  droit  posthume»  e'estrà-dire  la 
servie  de  trente  aos?  C'était  le  système  de  la  commission. 
Ou  bieo,  convenait-iU  ainsi  que  le  voulait  M..  Renouard, 
d'ouvrir  en  quelque  sorte,  au  décès  de  l'auteur,  la  concur- 
rence universelle»  sauf  la  rétribution  convenue  entre  les 
pariies)  ou  à  défaut  celle  que  l'auteur  percevait  au  mo- 
ment de  son  décès?  C'est  dans  ces  termes  que  se  débattait 
h  question.  M.  Yillemain  proposa  une  rédaction  plus  con- 
ciliante :  a  Après  le  décès  de  l'auteur  et  i  défaut  de  cou- 
étions  contraires»  et  dont  copie  sera  déposée  au  ministère. 
de  rintérieur,  le  droit  de  représenter  l'ouvrage  appartien- 
dra à  toute  entreprise  théâtrale  dûment  autorisée,  j» 

M.  Renouard  se  rallia  à  cette  rédaction,  qui  eut  en  effet . 
Tasseatiment  de  la  Chambre. 

ArL  13.  (Ouvrages  dramatiques  posthumes  et  sans  nom 
d'anlear.)  Adopté. 

Des$iQSf  sculptures  et  objets  d'art  —  M.  Lestiboudois 
^ya,  daas  un  amendement,  de  tmcer  la  démarcaliou 
^tre  Fart  et  Tindustrie  :  Il  n'accordait  qu'à  l'art  vér itablf, 
1^  droit  de  reproduction.  Mais  suIBsait*il,  pour  attribuer  n 

Ann,  hisL  pour  18^1.  13 
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Fart  tine  (ëUTre,  de  dire  qu'elle  devait,  par  $a  <bilimi(Jo», 
appartenir  auii  sciences,  aux  lettres,  etc.  ? 

M.  le  rapporteur  ne  le  croyait  pas  :  A  une  époque  comme 
la  nôtre»  il  est  si  facile  de  confondre  les  genres,  les  choses  ! 

Toutefois  (séance  du  M  mars),  la  commission  fit  droit  aa 
moins  au  yœu  de  Tamendement  ;  elle  disposa  de  la  même 
manière,  mais  avec  plus  de  clarté,  en  n'accordant  Je  droit 
de  reproduction  qu'aux  auteurs  de  dessins,  tableaux,  etc.. 
d'un  caractère,  nou  industriel.  Cet  amendement  entrait  dans 
Part  16,  qu'un  autre  amendement  de  M.  Mathieu  (de  âadne- 
etrLoire)  dut  compléter.  H  avait  pour  objet  de  n'attribuer 
qu'au  gouvernement  le  droit  de  reproduction  des  plans  et 
cartes  hydrographiques  publiés  par  son  ordre  pour  l'usage 
de  la  marine, 

n  s'agit  ensuite  (art.  17)  du  droit  de  l'acquéreur  d'ofl 
ouvrage  d*art.  Deux  systèmes  étaient  en  présence  :  le  pre^ 
mier,  celui  du  gouvernement  et  de  la  commission,  ne  laissait 
à  l'auteur  le  droit  exclusif  de  reproduction  qu'autant  qu'il 
aurait  conservé  la  propriété  de  Touyrage  original  ;  l'autre, 
celui  de  divers  amendements  d'abord  séparés,  puis  réuois 
(MM.  Berryer,  Denis,  Renouard),  maintenait,  même  dasu  ce 
eoê^  le  droit  exclusif  de  l'auteur,  d  moins  de  stipulation  conr 
traire. 

Rien  ne  paraissait  plus  rationnel  :  aussi  bien  l'amende- 
ment collectif  fut-il  adopté  après  un  long  débat  entre  les 
deux  opinions. 

On  admit  ensuite,  comme  une  sorte  de  correctif,  b 
première  partie  d'un  amendement  de  M.  Denis,  portant: 
!•  que  l'acquéreur  ne  pourrait  pas  être  tenu  de  mettre  à  1< 
disposition  de  l'auteur  l'ouvrage  qu'il  aurait  acheté  \  S"*  que  les 
propriétaires  de  collections  pourraient  publier  en  corpsd'oa- 
vrages,  et  sans  qu'aucune  feuille  pût  être  mise  en  vente 
isolément,  la  gravure  des  morceaux  de  sculpture  et  depein- 
turequi  les  composaient. 

Mais  voici  un  résultat  qui  put  faire  présager  le  sort  de 
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rensemble  de  la  loi  :  mis  aux  voix  dms  son  entier,  Fart.  17 
fot  rejeté  !  Restait  l'arttefe  do  gouTernement  :  la  première 
partie  seulement  tni  adoptée.  Il  allait  en  eflfet  de  sch  que  si 
rorigioal  était  vendu,  le  droit  de  Tautenr  suivait  le  même 
sort  Hemarquons  néanmoins  qa^i  partir  de  ce  moment, 
b  dttcussioil  dut  nécessairement  avoir  quelque  chose  de 
conftu  ;  cette  loi  si  péniblement  élaborée  devait  aboutir  à 
m  rejet 

n  y  avait  un  titre:  Des  disposittons  génémUsfVM.  19 
loi  servaR  dMntroduction  et  était  relatif  au  drcHt  de  réci- 
procité' internationale.  Il  fat  décidé  (amendement  de 
K  ReofôUârd,  séance  dd  l**  avril)  qu'il  pourrait  ét^  ac- 
eétdé,  par  des  conventions  diplomatiques,  aux  auteurs  d^ou- 
Tiages  de  littérature,  etc.,  publiés  pour  là  première  (Ms  à 
ntruger^  tout  on  partie  des  droits  établis  par  là  présente 

Art.  18  r  lès  déshérences. -^Adoption  de  t'artlde  dti  goti- 
veioement  -^  Art.  10  (tiroit  des  auteurs  ftu  moment  où  la 
ht  flhniit  promulguée).  —  Si  à  ce  moment  le  droit  avait  été 
afiédé  en  tatafité,  il  tomberait  dans  le  domaine  poMid  & 
rârpiratioiii  du  terme  de  la  cession  faite  sous  la  légiriation 
prMdeût6.*-H4rt.  f  1  (Dépôt  des  exemplaires).  Adopté  sauf 
quelques  modifications. 

'  fit  VI.  iXipo^itions  pénales.  ~  Les  articles  composant  ce 
tttie  Hé  donnèrent  lieu  qn^A  de  courtes  discussions  que  nous 
s'analyserons  pas,  Tensemble  de  la  loi  devant  d'aiOeurs 
toerejetél 

Où  alla  enfin  au  scrutin  pour  tout  le  projet  ;  nombi^e 
te  votants,  S32  :  pour,  108;  contre,  124.  là  Chathbre 
n'adoptait  pas,  après  avoir  consacré  à  cette  discussion  huit 
OQ  dix  des  plusléngbëset  des  plus  laborieuses  séances.  Tou- 
ràWs  tes  débiats  ne  seront  pas  perdoS  :  ils  fdrm*orit  qnel- 
<lW}our  lés  éléments  d'uii  projet  pTùs  teérfeux  et  plus  cotH- 

niai-  *  *  '*  '   ■  .         :   i 
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CHAPmiE  V. 

Lots  ftWfiÂBisàtioif  CIT1LS0Q  miutàuib:  Trayall  des  enrants  ^anslesbi' 
nùraclorès.—  Jugen  soppléants  preste  trOninal  de  la  Sèiae.-^ État-major 
de  l^armée  navale. —  ReeratemeBl.—Avtrd  projet  surtette  natlire.*** 
Rcttamoèa  la  omierie.   • 

Nous  ftTOBS  rassemblé,  dans  kà  deux  j[)récédeDtschapitces, 
les  lois  destinées  à  régler  ou  à  modifier  les  conditions  delt 
propriété  en  géBéml  on  de  eerttîaes  propriétés  en  psrii- 
culier,  nous  passerons  eu  te?iie  dans  celui-^i  les  pro- 
jets ayant  pour  objet  certemes  faraniches  du  .senrice  civil  ou 
militaire.  La  loi  relative  an  ^avM  des  enfmU  chmi  les  sis- 
nufae$9ire$  en  ouvre  la  aérie^  M^us  avons  doMté^  dans  notre 
précédent  roUime,  Tanalfse  détaiUée  des  discussions  des 
denx  Chambres,  sur  le  pnojet-qui  avait  pour  but  do  moraliser 
le  travail  de  <m  eotlnits)  voté  primitivwk^'par  1%  pairie» 
puis  adopté  am  Palais^Bourbon^  mais  avec  quelques  modiA* 
cations,  it'revenait  naLurellemeot  cette  au^éeeu  LuxeiPr 
bourg.  Il  y  fut  de  nouveau  discuté  avec  moins  4e  détails 
sans  dpute,  mais  toutefois  aveo  le  mémesoin  i.et|a  Çbivpbre 
pensa  qu'il  était  nécessairad'yintrpduire  de  nouveaux  ebao* 
gements,  qui  laissaient  d'ailleurs  intact  le  priiicipe  defo  loi 
(22  et  23  lévrier).  Enfin  la  Chambre  des  députés  adhéra  saos 
restriction  aux  conditions  ooesacrées  par  ce  nouveau  vote 
(11  mats).  La  sanction  royale  ne  se  fit  pas  attendrez  ceM^ 
loi ,  d'ailleurs  si  mgente,  fut  promulguée  (22  mars). 

Restaient  les  difficultés  de  Tapplitatioa.  A  cet  égardt  per- 
sonne ne  se  faisait  illusion,  le  gouvernement,  reoopoaiœi^ 
lui-même  que  la  loi  n'était  point  parfoite;  que  l'expérieoos 
en  révélerait  les  défauts.  Le  ministre  du  commerce  Tarait 
avoué,  promettant  d'appeler  la  législature  i  y  porter  remède 
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quand  le  temps  serait  Tenu  :  «  Car,  avait-il  dit,  ce  n'est  pas 
ïïù  vain  lionnnage  que  nons  avons  entenda  rendre  au  prin- 
cipe sacré  de  l'humanité ,  et  nous  avons  voulu  doter  notre 
pays  d'une  réforme  profonde  et  durable.  »  {Féir  le  texte  de 
la  loi  à  V^ppendiee.) 

Chambre  des  pairs,  êéance  du  5  mars.  —  Un  projet  d'une 
autre  nature,  te  projet  de  loi  relatif  à  Vorgànisatùm  du  tri-- 
iuaal  de  te  Seine  y  si  vivement  délMittu  Tannée  dernière  a 
cette  Chambre,  était  de  nouveau  .soumis  à  seadéUbératioiis. 
Cette  fois,  la  discussion  générale  ne  pouvait  pas  être  bien 
fmignc,  la  matière  étant  parfaitemebt  édaireîe.  Nous  trou- 
vtms  Au  surplus,  dans  un  diseours  substantiel  de  M.  d'Ar* 
tMy  niistoire  des*  variations  de  la  question.  Et  d'abord 
vu  était  d'accord  sur  un  point  :  la  néeesaité  d'augmenter  le 
personnel  Au  tribunal  de  la  Seine.  Quant  au  noviciat  dont 
on  avait  demandé  Tannée  précédente  te  rétablissement  ^ 
te  geOTemement  avait  déeiaré  qu'il  s'oocapait  da  cette 
<ple9lioti  ;  qn^U  avait  coMoUé  tes  fiouis  royales;  et  qu'uo 
Ifimjet  serait  éiëboré^  et  d'antre  part  la  CMimîfsion  avait 
i  son  tour  an'oMcé  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  de  cet  ob^ 
jet:  la  siiyp^éance  et  te  noviciat  sont  en  effet  deux  in- 
sKbitioii^'inooiiipatiMes.  Comme  en  son  premter  rapport, 
lUoif  M'accèvdanC  q«e  Torganisation  actuelle  du  tribiMal 
VîÉémi  à  désirer/ la  commission  de  cette  année  s'opposait 
cependant  à  la  mesure  proposée  pour  améliorer  cet  état 
de  choses,  i  savoir  que  «  les  juges  qui  seraient  nommés 
iPavétafir  près  le  tribmal  de  première  instadoe  de  la 
S^ne ,  et  dont  le  nombre  serait  fixé  à  b«it,  auraient  tes 
fBdnesattrAfUloift^  etseraient  soumis aUxmémâs  régîtes  que 
les  jages  sopçtémtê  pris  les  autres  tribunaux  du  royaume*  » 
ToùriëTiVerft  Kétat  normal,' te  gmvèrmmèiil  adoptait, 
éli'c^  qtiiloi!tch»it  les  vacances  qui  sotviendMent  panni'les 
jAgis  ISQppI^Mfts,  les  vues  de  te  cotnmiBBiett  de  IMO^:  il  ao* 
MlaoïftfMrdMs  GeMs<â»q«e  fsis  «a  juge  tttrftalM  ^aiç  ^ 
fep^JftilÉnt  H  totumiaaian  de  t>4i  îrepottMiit  eeéhtgy»^ 
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«t  yrçiti  sur  queUea  xaisons  elle  a'appqyait  :  «  Cette  iiwwèi? 
4'0pâperuBcb«QgBinent  sigrave»  etdetmQsfom^swulUi- 
néoieni  en  )ugoa  tituliurea  doi^^e  jug^  suppléanta,  diffé^p^t 
d'Ages  et  d&aemces,  à  Taide  d'ua  arUGce  de  rédaction  et  lom- 
qu'une  disposition  législative  claire  et  expnesae  oe>le  piesr 
crit  pas^  semblerait  peu  conforme  à  la  dignité  du  gouver- 
nement et  à  la  majesté  de  la- loi  qui,  comme  dit  Montesquieu, 
doit  toujoun  s'exprimer  avec  la  plus  grande  franchise  et  la 
plus  grande  bonne  fioi.  >i  En  conséquence t  la  commission 
proposait  r^ournement  jusqu'à.la  pirésentation  de  la  loi  qui 
organiserait  Tinstitution  que  Ton  réclamait.  Je  npviciaL 
M«  d'i^vgout  s'étonnaH  de  ces  vicissitudes  qu'il  signalait  diins 
Topinion  de  la  cemmiasionx  il  insistait  eo  particulier  sur  œ 
qu'aujourd'hui  eU& excluait  la  suppléance  pure  et  sifQpIe. 

Ypîci^  en.effety^omment  s'exprimait  à  ce.^ujet  te  di^r- 
nier  rapport  d^  M.  Portails  : 

«  Dans  ceUe  sitiiation  unique  et  exceptionnene  (pii  fait  du  trUmBal  de 
la  Seioe  le  tribunal  de  premièrefbstance  As  la  ville  capitale  do  feyamiie>el 
4«  font  «Q  déparlemenl,  It  nesure  qu'eo  vrofMMe  i^inml  atteps  STif 
Use  réel.  Les,  «ppléanU  içnX  oe  trij^i^nal  a  Kieso^  ^nt  des  .auxiliaires 
babituels  et  quotidiens,  et  non  des  remplaçants  accidentels.  C'est  aux  néces- 
sités de  tous  les  instants  qu*il  importe  de  pourvoir  à  Vaide  d'ofOders  tôd- 
jours  présents,  et  non  à  des  cas  rtires  qui  ne  se  rencomfeHt  prisqne Juittis 
dans  les  tribunaux  «niibrevx.  Ceux  ^i  a*igaoreitt  pslsi  •emnait  tas 
cboses  je  passent»,  sayeot  Cari  bioa  qu'en  remfila^uit  un  lupplétBt  par  un 
jiwj)  titulaire,  on  ^tisfait  à  la  théorie,  on  rentre  dans  le3  principjBS  ;  mais 
on  ne  fait  rien  pour  Texpédilion  des  alTaires.  > 

Bwtidtne^  «Q  oe  dernier  points  la  commission  jugeait-elle 
sainement  4e8  choses.  .    . ,, 

Pouravoir  reconnu  queriQstitiftion  des  juges  suppléante 
était  4éfoo(U0U8e,  répondit  i  M.  d'Ai;gout  M.  Portails,  on 
n'ientaadaitefipfiiidantitts  en  contester k  légalité^  soulwiwt 
la  oommissioa  voudrait  faire  dépendre  la  réforme  i  intr^ 
4«ire  dtf'étiMiiisegwBt  d'vne  îastîtpUQn  qutla  pût  rempla- 
ocr  iittlpitert>e>  fue  l'oa  ^legande  <|(Wiwa4ndîipepiab^  4>lpt 
bQBM  Miip0ittmi.4f»trilwiMia»«.^^     A'ai^ni  h^U*  ta 
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eonmttâOD  demandaitle  maintien  des  juges  suppléants  près 
ie  Uitanal  de  la  Seine,  elle  entendait  que  ce  fussent»  nos 
des  juges  soppl^nts  ayant  les  attributions  qu'on  leur  con- 
fia cette  année,  mais  des  juges  spéciaux,  en  état  de  secoiK 
der  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public.  Enfin,  la 
eonmiission  avait,  il  est  vrai,  critiqué  Tart.  S»  mais  d'une 
manière  relative  :  il  avait  été  dit  dans  la  discussion  que  Tar- 
ticle  pourrait  être  interprété  de  telle  sorte  que  Ton  pût,  à 
Taide  d'une  seule  vacance,  transformer  en  juges  titulaires 
tOQsles  suppléants**  La  commission  en  a  conclu  que  le  véri- 
table sens  de  la  loi  admettait  la  prolongation  nécessaire  de 
riostitution  durant  un  temps  moral,  et  qu'alors  il  n'y  avait 
rien  d'urgent  à  en  prononcer  siir-le-champ  Tabolition. 

n  n'est  pas  vrai,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  que  le  projet 
de  cette  année  ne  diffère  point  de  celui  de  l'année  précé- 
dente. Alors  on  demandait  (art.  1*')  la  suppression  pure  et 
jsimple  des  suppléants,  aujourd'hui  on  les  maintient^  au  lieu 
de  la  suppléaficç  faussée  du  tribunal  de  la  Seinfi,  on  deipando 
la  suppléance  loyalei  fijincère,  telle  qu'elle  existe  partout- 
Qaant  au  noviciat,  c'est  une  idée  utile  :  le  gouvernement 
se  sent  disposé  a  l'adopter,  et  il  en  voudrait  étendre  le 
Menfait  i  toute  la  France.  Mais  faut-il  que  rajoumement 
d'OBe  question»  qui  n'est  pas  suffisamment  étudiée,  nuise  à 
a  «dation  d'une  question  qui  est  arrivée  à  maturité  ?  Non 
ans  doute;  la  première  reste  entière  et  demeure  parfaite^ 
ment  distincte  del'autre. 

Ditcuiiion  des  artfcfe««— Personne  ne  demanda  la  parole 
sor  ra4.  1"  portant  qu'il  serait  créé  quatre  nouvellas  places 
de  juge  d^instructiouy  et  deux  nouvelles  places  de  substitut 
do  proeureor  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine.  |1  fut  mis  aux  voix  et  adopté  dans  ces 

M.  de  Barimte  vint  demander  la  suppression  des  art*  S  et  3* 
Le  premier  éta|)liaaBit  qu'à  cbaque  vacance  qui  aurait  lieu 
tàODi  las  douze  juges  suppléants  attachés  au  aeryioe  4tt  trJr 
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«t  ymci  sur  quelles  xaisons  elle  «'appqyfiît  :  <i  Cette  mm^ 
d'fBpérer  oe  cbangcunent  si  graYe>  et  de  tiïiDsfor,ii)^  amiiltft- 
nécneat  en  }ugd&  titulaires  douée  ju^es  auppléants,  diffé^ 
4'Ageiet  d&services,  à  Taide  d'un  arU&ce  de  rédaoUw  et  loiv 
qu'une  disposition  législative  claire  et  expresse  oe.Ie  presr 
crît  .pas^  semblerait  peu  conforme  à  la  dignité  du  gouvar- 
nemont  et  à  la  majesté  de  la- loi  qui,  comme  dit  Montesquieu, 
^Qit  toiqoun  s'exprimer  ayac  la  plus  grande  fraQchi;se  et  la 
plus  grande  bonne.  Coi.  »  En  conséquence t  la  commission 
proposait  rajournement  jusqu'à  la  présenUlionde  la  loi  qui 
organiserait  TinsUtution  que  ton  réclamait,  le  noviciat 
JL  d'^igout  s'étonnaît  de  ces  vicissitudes  qu'il  signalait  dsns 
ropinion  de  la  commission  :  il  insistait,  en  particulier  syr  (^ 
qu'an jQUFd'^ni  eUei  excluait  la  suppléance  pure  et  simple. 

Yoiciy  en.  effets  .eommant  s'expsimait  à  ce.  sujet  le  der- 
nier tapport  d»  M.  Portails  : 

«  Dans  cette  sitàalion  unique  et  exeepltonnelle  (pii  faU  du  trlbiiiial  de 
la  âeine  le  trtbimal  de  frremière  fbstanes  de  la  vttle  capitale  dv  f^sme^t 
dtfevtiiQ  déHriMwoly  1»  nesure  4B*eo  fro|MM8  i*«Qfaife  auqps  $im- 
las*  iéA.  Les.  «ippléant^  4pat  <t  trij^sal  a  Uesofii  ^nt  des  ^auxiliaires 
habituels  et  quotidiens,  et  non  des  remplaçants  accidentels.  Cest  aux  néces- 
sités de  tous  les  instants  qu'U  importe  de  pourvoir  à  Vaide  d*o(Bciers  tèd- 
Jours  présents,  et  non  à  des  cas  fires  qui  ne  se  nmeoiitfeiit  presque Jaiiiiift 
dans  1«  trilmnaiix  ndnlireix.  Ceux  -qui  ilgBfireitt  pslsi  ûmmmi  lu 
cboses  i/d  passent»,  saveoe  tort  bien  qu'en  remA^tpat  up  loppfëvit  par  «d 
jiq^)^  titulaire,  pn^Usfait  à  la  théorie,  on  rentre  dans  l^  principe;  nais 
on  ne  fait  rien  pour  Texpédilion  des  alTaires.  > 

Peutnétpe^^n  oe  dernier  paint^  la  commission  jugeai^elle 
sainement  4es  choses. 

P«)uravoir  reopnnii^oeriiistitHtîûade^  juges  wippliispte 
était  4éfeotnouse,  répondit  à  Al.  d'Ai^out  AL  Portalîs,  09 
Q*«ntei(daiieepoBdant.pas  en  contester  la  légalité^  sQutansQt 
la  oommlssioa  voudrait  faire  dépendre  la  réforme  k  infal^ 
4«ired»r4ttWiasa«mtil'<une  iwtitution  qui  la  pûtrempla- 
Qir  iittlpiiefrt>et«ie  J*Mi9iapde4|M^ 
iNnM  tN»poaîUQi^4wtr4lwi^^  d:w^  Mii»  ¥ 
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comnissioii  demandaitle  maintien  des  juges  suppléants  près 
le  tribonal  de  la  Seine,  elle  entendait  que  ee  fussent»  non 
des  juges  suppléants  ayant  les  attributions  qu'on  leur  ood- 
fére  cette  année,  mais  des  juges  spéciaux,  en  état  de  secon- 
der les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public.  Enfin,  la 
comaûssîOD  arait,  il  est  vrai»  critiqué  Tart.  %  mais  d'une 
manière  relative  :  il  avait  été  dit  dans  la  discussion  que  l'ar- 
ticle  pourrait  être  interprété  de  telle  sorte  que  Ton  pût,  i 
Taide  d'une  seule  vacance,  transformer  en  juges  titulaires 
tonales  suppléants/  La  commission  en  a  conclu  que  le  vérî- 
table  senB  de  la  loi  admettait  la  prolongation  nécessaire  de 
rinstitulion  durant  un  temps  moral,  et  qu'alors  il  n'f  avait 
rien  d*ui^nt  à  en  prononcer  sûr-le-cbamp  Tabolition. 

n  n*est  pas  vrai,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  que  le  projet 
de  cette  année  ne  diffère  point  de  celui  de  Tannée  précé- 
dente. Alors  on  demandait  (art.  1*')  la  suppression  pure  et 
simple  des  suppléants,  aujourd'hui  on  les  maintijent;  au  lieu 
de  la  soppléapce  faussée  du  tribunal  de  la  Seine,  on  deipando 
la  suppléance  loyale,  aîncère,  telle  qu'elle  existe  partout 

Quant  au  noviciat,  c'est  une  idée  utile  :  le  gouvernement 

•       •  • 

se  sent  disposé  a  l'adopter,  et  il  en  voudrait  étendre  le 
\mdail  à  toute  la  France.  Mais  faut-il  que  Tajoumement 
d'une  questîoq,  qui  n'est  pas  suffisamment  étudiée,  nuise  i 
a  solution  d'une  question  qui  est  arrivée  à  maturité  ?  Non 
ans  doute;  ta  première  reste  entière  et  demeure  parfaite* 
ment  distincte  del'autre. 

DtÊcnirion  des  articles,  •^Versonae  ne  demanda  la  parole 
sar  Ta^.  1*' portant  qu'Userait  créé  quatre  nouvelles  plaises 
de  juge  d'instruction,  et  deux  nouvelles  places  de  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine.  JU  fut  mis  aux  voix  et  adopté  dans  ces 
termes. 

M.  deBarante  vint  demander  la  suppression  des  art»  S  et  3. 
Le  premier  étajolissait  qu'à  chaque  vacance  qui  aurait  lieu 
panni  le»  douze  juges  suppléants  attacbés  au  service  dtt  trir 
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bunal  ou  à  riBstractioncrimineUe,  il  serait  nommé  ud  juge 
titulaire.  Vu  secoocl  paragraphe  ootnmait  un  substitut  du 
procureur  du  roi  pour  chaque  vacance  qui  aurait  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  attachés  au  service  du  ministèro 
public. 

Or,  cet  article  2  compromettait,  selon  M.  de  Bastard,  lo 
noviciat  que  l'on  avait  dessein  d'établir.  Pour  une  ou  deux 
personnes  qui  seront  peut-être  nommées  et  qui,  sans  cela, 
arriveraient  seulement  un  peu  plus  tard  au  tribunal  de  Paris, 
on  risque  de  perdre  toute  l'institution,  en  un  mot,  tout  ce 
que  Ton  veut  fonder.  Et,  anticipant  sur  Tordre  de  la  discus- 
sion,  l'orateur  attaquait  Tart.  3,  qui  créerait  à  Paris  des 
juges  suppléants  comme  en  province.  On  affaiblirait  peut* 
être  rin^itatiçii^  Le  Justiciable  verrait  souvent  ua  avocat, 
un  avoué,  retrouver  ^ur  le  siège  du  juge  le  procès  qu'il  a 
dans  son  cabinet  Ay  surplus,  il  s'agit  encore  d'une  ques- 
tion connexe  avec  celle  du  noviciat. 

M.  Rossis'en  tint  à  l'art.  2.  Il  répéta,  avec  M.  Martin  (du 
Nord),  que,  Tabus  existant^  JA  n'ftfvait  aucune  raison  de 
conserver  une' institution  judiciaire  qui,  de  l'aven  de  tout  le 
monde,  doit  disparaitroj  d'en  ajourner  la  réforme,  parce 
qu'une  autre»  qui  n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  celle 
que  l'oQ  doit  supprimer»  ne  peut  être  actuellement  présentée. 

Incidemment,  le  comte  Roy  appela  des  mesures  législa- 
tives analogues  pour  régler  la  position  des  confseillers-audi«- 
leurs  près  la  Cour  royale  de  Paris. 

6  Afarê.  — J  L'art.  2  fut  adopté  dans  celte  séance. 

Yennit  l'arL  3,  aux  termes  duquel  «  les  juges  suppléants 
qui  seraient  nommés  à  T^mr  près  le  tribunal  de  la  Seine,  et 
dont  le  nombre  serait  fixé  à  huit ,  aui*aient  les  mêmes  attri- 
butions et  seraient  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  juges 
suppléants  près  les  autres  tribunaux  de  première  instance  du 
royaume.  » 

M.  Laplagne-Barris  amendait  cet  article,  d'abord  par  Tad- 
dition  d'un  paragraphe  portant  «  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
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^i  ce  quefe  notnbre  dès  suppléante  fût  ré- 
doit a  dix  ;  pim,  à  la  suite  de  Tarticte  du  gonYememefit ,  i( 
ilnt  prescrit  aux  suppléants  d'assister  aux  audiences  ;  Os  se- 
nient  d'ailleurs  répartis  eiktre  les  diSéreiites  chambres  du 
(riboDal  de  la  Seine,  suivant  que  les  besoins  du  service  f  éxi« 
géraient  »    •  •   ' 

Noos  ne  reproduirons  pas  ici  les  développements  présen- 
tée parft.  Laplagne  ;  ils  ressortént  de  la  nature  itiéme  et  des 
tenues  de  son  ameiidemeiil. 

H.  Martin  (  du  Nortf  )  y  voyait  le  rénVeirsemeilt  de  Fart.  2 
qoefon  veiiaR  Qe  voter. 

M.  Barthe  entrait  dans  les  vue»  de  M.  Laplagne  :  il 
troavdt  cela  de  bon  dans  rameardement,  quH  i  aurait  dix 
suppléanlBi  Paris,  dlk  magistrats  ft>rcés,  ayifnt  toix  consul- 
lifive.  Il  &t  bon  encore,  quand  oii  aura  besoin  de  remplacer 
w  juge  titùlatre,  qu'il  y  ait  obligation  d'assister  aux  délibé- 
ntions  de  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  une  uftile 
«tpàiéncé. 

'  M.  deBrogNe  caractérisait  autrement  la  portée  de  la  pi^o- 
pMlion  i  elle  éréérait  une  troisième  dasse  de  suppléants  ; 
ce  ae  savent  plds  des  suppléants  ordinaires  puisqu'ils  ne 
nonteraieiit  pas  accMenteMemeiift  au  siège  du  juge  pcmr  en 
descendre  de  la  même  manière;  ee  ne  seraient  pas  non  plus 
Itt' juges  suppléants  infltitttés  depfuië  quelques  années  :  ibne 
seraient  pas  dans  les  conditions  de  Part,  'i  tout  à  l'heure 
▼oté;  ce  ne  seraient  que  des  canMats  :  en  d^autres  termes, 
OQ  aorait  par  atnenfcment  les  nbvide^  supprimés  à  tort  ou  à 
MOI  en  1880  :  on  ne  peut  improviser  ainsi  une  loi  à  prbr 
pos  d'une  antre  où  il  li'en  est  pas  question. 

Bt  M.  Laplagne  répliqua  (Ju^il  ne  demandait  que  le  main- 
te de  eb  qui  existak; 

Paisune  antre  réplique  du  gardenles^sceaux  dans  le  sens 
fcM.  deBroglie. 

■«  Bourdeau  ne  venlait  pas  pour  Taris  d*ûn  corps  spécial 
*  candidats.  M.  Barthe  ajouta  uti  dernier  tnot  pour  dé- 
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noiilrer  que  Paris  arait  toajôors  été  organisé,  à  cet  ^id, 
d'une  manière  spéciale. 

L'amendement  passa  par  les  deux  épreuves  :  il  ne  fut  pas 
adopté' 

Sur  Tart  3,  M.  Pelet  de  la  Lozère  fit  entendre  qull  ne 
voyait  plus,  Tart.  2  une  fois  admis,  la  nécessité  de  créer  une 
suppléance  nouvdle.  Hais  M.  MériQiou  prit  parti  pour  Ttr- 
tide  :  On  veut  et  doit  faire  rentrer  le  tribuna^d^  Seine 
dans<le  droit  commun  ;  mais  alors,  les  suppléants  lui  sont  né* 
oessaires»  môme  avec  voix  eonsultatif  e  et  la  fecolté  obliga- 
toire d^assister  aux  audiences  :  ce  sont  encore  des  fonction- 
naires  qui  peuvent  être  utiles  à  radministration  de  la  justice. 

Il  y  a  sufSsamment  de  juges,  répondait  M.  Persfl  :  avec  le 
projet  qui  vient  d'être  adopté,  il  y  en  aura  soixante-cioq* 
Les  suppléants  serment  dangereux  :  sans  attributions  nou- 
velles, ce  seraient  encore  des  novices;  ils  ne  seraient  pas, 
dans  le  droit  actnel,  obligés  de  siéger;  et  c'est  ainsi  qu'aprèi 
quelques  années,  on  aurait  des  magistrats  sans  expérience* 

Si  considérable  que  pût  être  le  personnel  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  ministre  de  la  Justice  pensait  qu'on  ne  remplace- 
rait jamais  un  magistrat  qu'en  nuisant  à  on  service  pour 
rautre  ;  les  autres  consid^tiona  présentées  par  AL  Persil 
paraissaient  également  peu  fondées. 

La  Chambre  en  jogea  sansdoote  comme  le  ministre  :  mis 
aux  voix,  Tart  S  fkit  adopté. 

Toutefois  au  scrutin,  sur  l'ensemble,  42  boules  noires  se 
troMvèrent  opposées  i  95  boules  Manches  qui  votaient  la 
loi  :  -^Nombre  des  votants,  137.  Ce  vote  était  vue  première 
et  significative  interprétation  de  la  loi. 

CtuMkre  iâ$  i^fmUêy  10  awil  —  Les  mandataires  du 
pays  adoptèrent  i  leur  tour,  k  une  considérable  majorité, 
cette  loi  qui  n'attendait  plus  désormais  que  la  sanctkm 
royale.  On  n'admit  pas,  sans  doute  parce  qu'il  se  présen<- 
tait  incidemment  et  que  peutrètré  la  question  n'était  pas 
sufliaamment  étudiée,  un  amendement  de  M.  Portalis,  qid 
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«tt  étatdp  les  fUciMmtioQi  do  prajet  aux  oonieiUepi-iiiidîr 
tearsprèB  ia  Coor  royale  de  Paris.  ,  .  .   <  . .    ^ 

,  jrifliiaiyi^lea40U.d^oq;aoisatiQBi  miliUire.r?«C'AM^r?,dcs 
^«.*-l4i  loi constitutîTe  de  l'éUt-major  de  ranffe.de 
iQiDiy^iineQait  le&  pQuvoirf  légjsIaUfii  kré^v  tViaMMiîar  4t 
famée  navale,  bien  qu'une  fortune  différenteétablÎMiAiMii 
Wiq/3^  dî|B§r^nee.d'pivuiiaatian  entre  Jea  deiiumAiar  Le 
COQyernement  et  la  eeouniawa  a^ntendaientiaur  Tart.  i«% 
fixant  à  ihn.  la  nombre  dea  amiraux»  pour  Tétat  de  paîx^ 
et  à  tix>iaiaa  plua  en  te«ipa  de  guerre.  ... 

B  i{e  aenût  paa  équitaUe»  disait  en  aon  rapport  JL  Gbariea 
Dopin,  de  comparer  respectivement  le  nombw  dea  iMvér 
dmixot  cakû  daa  amîrux  deiEranefi^avec  les  tSeiers 
gâqécsQX  4ea  denx  armea^  parée  q/êe  daM  Ia  :roarinAle 
aoQtw  de.QB«  foifitciera  généraux  eat.  réduit  aux;iMîndaei 
bmaa  qpe.puiaaeDl;  permettra  les.différentea.poaîtiQiM  du 
lerriee  de  U  marinent  des  oolonies.  la  dignitQ  d^MûraU  pai 
lAm  qqe  fieUede  marécbalt  ne  doit  Atre^onsidérétt  annuiMi 
uifarte  annuel  le  gradei  inférieur  cU  4mt  ^'monmi  euin 
Wt  une  proportion  quelconque  pour  remplir  un  eadfe  dé» 
Mû^,    .  .  ..  .      .... 

L'art.  S  .dn  paojet.du  fouvememenk  n»  rendait  apte  i 
s'élever  à  la  dignité  d'amiral  que  le  vice-amiral  qui  aurait 
commandé  en  che(  une  force  navalq  et  qui,  dans  son  gryide 
et  dans  une  expédition  maritiipei  aprail  i^ei^u  de  ^laf)tf 
mM^Sy  4Bt  m  ferait  aignalé  par.  un  éclatant  iSait  d'annaa» 
Celaaapposfl^t  la  néeasaité  d*un  service  en  tempsdegoerie^ 
comme  Texigeait^  pour  la  dignité  de  maréchal,  la  loi  relative 
à  Tannée  de  terre.  La  coip mission  amenda  en  CQpsé€|t;en(^ 
diQi  ppt  esprit  cette;  di^pofiî^iQn.  Et  ppur  pr^v^ny*  U^ittfi  in- 
^pré^Uop  jàç)if|voquf ,  el)f  exigeait  fu^  le  vjceHimîriiI  pppi- 
i&iQdM)t  jsn  çbef  eût  spus  ^s  ordres  p^v^3ie^^9  o|8p|f r^  gé:. 
nfrvia^  aoif,  viçe-iiaiiraux^  soit  contre-amiriiux. .. .  » 

M  CQBUf^pft.  (Wpprlmait  ensuite  :C09iq9e  )|urabo«danti«g 
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Unis  (kits  d^bràîès,'  »  dont  le  gouverneniefit  ItàMt  une 
condition  de  promotion  à  f  amirdlat.  Il  estim^ossiMe^  dSsdt 
avec  qttelqtie  raiâbn  peut'^tre  M.  Dupiiï,'  c^ue  le^'gonverhe- 
itoent  puisse  songer  A  donner  jamais  la  dignité  d'amiral  de 
fnnee  à  celui  i}ui  D'aarall  pas  marqaé  sa  carrière  par  de 
semblables  faits  d'armes. 

Aucnne  cbjectibn  n'était  faite  mx  art.  3/4  et  5  détùmi- 
ïialifs  du  nombre,  de  la  position  de  remploi  bt  des  Atcilités 
d'afvanceihebt:  des  vi<5e4miiraux  et  ides  eontre-amiranx  dans 
les  deux  sections  de  l^ctivité  et  de  la  râ^rve,  et  rédigés 
d'après  les  bases  consacrées  par  la  loi  sur  rétatnsiirjor  de 
fmaée  navale. 

lUTais  FaH.  6  appelait  une  attration  plus  séHeuse;  H  po^ 
tait  à  soixanté4itttt  aofs  pour  les  vice-amii^mc,  à  toixàute- 
dnqâns'pôur  les  contre^miraux,  Tâge  auquel  les  officiers 
gënéraiix  de  ces  deux  grades  passeraient  de  la  sertioa 
d'«ctitité  dans  la  section  de  réservée  Ces  limites,  la  commis 
skm  ne  les  trouvait  pas  trop  élevées,  e&e  penchait  '  presque 
à  les  juger  tro^)  restreiMes.  Nous  reproduisons  id  les  ternes 
dti  rapport: 

«  Le  serrice  actif  d*an  officier  général  est  iocomparablement  plus  don  et 
éoifif  Oitigaiit  à  là  mer  que  le  serHce  dans  rdinnéê  de  teire.  Les  mardies 
fèroées)  le  serriee  à  oheval,  les  bivouacs,  les  s^oors  ea  des  eanjps  élelgiiés 
de  toute  babitalioo^  de  tout  i^mfort  de  la  Tie,  toIU  les  Tidsfiiludes  perpé- 
tuelles de  ce  dernier  service.  Au  contraire,  à  la  merle  commandement  d*uDe 
armée  entière  peut  se  faire  sans  quitter  rétroit  espace  d'une  dunette  on 
d'an  gaillard;  il  se  ferait  âu^si  bfen  assis  qaè  levé,  même  pat  un  oflldef 
soaffiraiit,  MSnne  ou  blessé.  I/action  tai^  il  salit  qile  l'Meier  géaéni 
de  ner  flisse  quelques  pas  pour  trouver  dans  6on  vaisseau  des  apparleaaits 
confortables^  un  coucher  toujours  le  même  ;  enfin,  Vart  de  conserveries  eaux 
et  les  vivres  a  fait  disparaître  ces  maladies  scorbutiques  auxquelles  ne  ré- 
sistaient pas  les  tempéraments  les  plus  robustes,  dans  lès  navigations.» 

On  conçoit  qu'une  disposition  exceptionnelle  devait  con- 
server  dans  la  catégorie  du  service  actif,  sans  aucune  limite 
d^âge^  les  vice-amiraux  que  le  commandement  en  chef  clas- 
serait parmi  les  éligibles  à  la  dignité  d'amiral  de  France. 
Enfin  la  commission  du  Luxembourg,  à  la  difTérence,  comme 
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on  vemu  de  eelle  dfi  Palais-Bourbon^  doonaii  sc^i  aBsenti-* 
ment  à  la  diqpositîim  par  laqoeHe  le  gouvernemeat. aurait 
la  faculté  d'admettre  datts  la  jréaerve»  d'oOce,  ou.sur  leur 
demande,  mfûa  toujours  d'après  rayis  d!ua  coDasil  d'en*^ 
qaëtei  leaTJoeramirai;piet  iescootre-aoHniuXy  qui,  poorcaus^ 
dinfirmltés  ou  de  blessures  grares,  seraient  déçlanés  non 
sQscepBbtes  de.coQtiuuer  à  servir,  dans  la  sectioo  d'activité. 
Aiasiyà  part  quelques  .légères  modifications^  .le  prciet  du 
SOQveruieiQeut  et ^ celui  d^Ja  commission. se  OQUtondaient. 
(Test  dans  cet  état  que  Ja  Gbambre.  des  pair»  eut  à  les  opm-< 
parer  respcctîTemrat 

Sému»  du  9  inarê.  —  La  discussion,  générale  na  pouvfùi 
ôtre  longue*  Hk  &ossi  posa,  quelques  critiques  :  il  fit  porter. 
la  première  sur  les  conditions  que  la  commission,  exigeait 
pour  k  promotion  à  l!ainîralat  ;  ces  conditions^  à  la  différence 
deedles  qpiedéternûoait  le  gouvernement,  avaient  aux  yeux 
de  M.  JELoasi  le  toft  d'être  positives,  générales^  en  un.  mot 
de  ne  rien  laisser  à  la  libre.appréciation  du  pouvoir.  Le  lait 
tfyrw  commandé  en.cb^  sufiitHl  à  prouver  d'une  manière 
irrécusable  la  capacité?  Etpuis,  qu'entend- on  par  le.  i^tiifi^^ 
de  guerre?  Aujourd'hui,  déterminer  ce  que  c'est  que  Tétat' 
degueiw»  est  ua  droit  public, des.  plus  épineux.  Pourquoi, 
eomijte  eette  autre  condition,  assez  peu  coneluante^il-fiiuti 
en  convenir,  d'atoir  «u  plusieurs  officiers  géfléraux  soûsses 
ordres?  T avait*il  des  officiera  gédéraoxà  Navarin,  à  Saint- 
Jean  d'UUoa?,  Quand  au  contraire  le  gouvernement  exige 
de  brillants  aervicesip  ua  fait  d'armes  éclatant,  peut-oo  ren 
douter  qne  l'on  yîmnae  pvés^ter  comme  «brillants  des  sei^. 
vices  obscurs,  et  comme  éclatant  ce  qui  ne  serait  rien  itioisrs  ? 
La  France  se  connaît  en  faits  éclatants,  et  il  n'est  pas  facile 
de  la  tromper. 

M.  d'Ârgout  n'envisagea  également  qu'à  ce  point  de  vue 
celte  disposition  de  la  loi.  Il  jugeait  défectueux  l'un  et  l'autre 
système.  La  commission  avait  tort  de  n'exiger  pas  une  af- 
bire  de  mer,  un  combat^  un  éclatant  fait  d'armes  ;  car  rien 
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ne  settttplui  «M 'que  de  dtibne^  tin  éonUntnAement  en 
cher  en  temps  de  goerre;  et  aprèft  nnB  caihingnb  toute  pk- 
dfiqoeeùroit  n'aurait  p»  r^nbontré  reftnefafl;  oâ  it  n'y 
aurait  bu  «mua  hit  d'Armes,  et  ptff  conséquent  ktieané 
gieîne^  eb  d'Aever  unricemfMral  A  ladigaité  d'amiral/ Maifi^ 
tenant  ne  pouvait*on  concilier  la  faculté  demandée  pai*  te 
gMÈfemétnent  de  nomniier'en  temps  de  paix  des  àmiratix, 
en  eiigeant  iiue  les  rieé^amiraui:  qiii  deriendrliient  rdbjet 
de  cette  haute  récompense  aient  au  moins,  dans  le  cours  de 
Ifrtiei  fidt  une  guerre  HiafiliiBe  et  aistaM  à  quelque  âctitan? 

n  BrUlani»  9ervie«8  est  une  expreasioD  trop  ¥ague>  srton 
le  judicieux  4Mrateur^  tandis  que  dans  aucun  eaa  on  M  se 
peotinéprendpesur  la.?aleur  dneatte  auti^  eipresaidn  :4i% 
éelaiant  fait  d'arm$$.  » 

;  il  était  éTideot  que  les  drax  honorAles  orateurs  tenaient 
d'entumer  la  diaouanon  des  articles.  La  Chambre  entra  dans 
oetie  Toie4  Le  comte  de  CastéUane  demandait  quTH  Â'y  eût 
m  temps  de  paix  qu'uB  seul  amiral;' 

Ce  aesait  se  préparer  des  embarras  peur  les  temps  de 
guen^t  fit  trà»4)ieB  remarquer  Tamirat  RosameL  Eb  effet) 
qu'une*  guerre  vieone  à  éclater^  et  il  pourra  ahirer  qu'un 
personnel  incomplet  oblige  à  remettre  i  un  ^ide^amirsl  lé 
oemmandMiMit« 

M»  le  comte  Dejean  voudrait,  pour  assimiler  notre  y&arine 
A  celle  de  l'Angleterre^  qu'îndépendemment  d^en  grade  d^a- 
mkal,  qui  ftkt  pour  les  titulaires^  dahs  toute  rétendue  de  ee 
met,  le  maréchàlat;  de  Tannée  navtl^  on  créAt  enoêfe^ 
comme  chez  nos  voisins,  un  grade  d^amifal  intermédiaire. 

M.  Charles  Duphiféponditpourla  comnMs^bil  :  ildémOfi* 
tra  que  le  nraubre  de  deux  amiraux  en  temps  de  paix  était 
acquise  la  force  navale,  non-seuiement  par  le  rote  des  deux 
Chambres,  mais  confirmé  encore  dans  la  loi  des  finances 
pendant  huit  exeroicea  consécutifs.  «  Ce  n'est  pas  demander 
trop  que  de.  pouvoir^  au  besoin^  employer  un  aminil  de 
ftance  dans  la  Méditerrauée^  on  autre  dans  l'Océan.  Tienne 
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flUj^fiitiMii  â  édater  nue  de  ees  lengues  guerres,,  comme  U 
s'eo  reneoDtre  même  dans  lliistoire  contemporaine,  faudra- 
t-il  alors  que  le  gouTemement  attende  ta  mort  de  Tun^^ 
deu  amirauk  pour  récompenser  le  commandant  en  chef 
qai  Tiendrait  tfiUostrer  la  patrie  et  d'en  sauver  ripdépeo- 
dtnee? 

Ces  raisons  étaient  concluantes  :  la  Cbaznbre  s'y  rangea, 
ranMndement  de  M.  de  Gastellane  ne  fut  pas  appuyé.,  et 
rirt.  1",  au  contraire,  (ht  adopté. 

10  Mar$.  —M»  Charles  Dopin défendît  Tart  S  du  projet 
amendé.  Que  voulait  la  commission  ?  Assigner  au  choix,  des 
f^ty^^ioM  limitatives  de  cette  faculté,  qui  pussent  être  éuur 
nérâes  la  loi.  à  la  main,  sans  inteii»^tatioQ  ari>ibraire,  et  par 
conséquent  abusive.  , 

L'amiral  Duperré,  après  avoir  soutenu,  en  général,  les 
coiditîoiis  d*éligibilité  posées  par  le  gouvernement,  et  qui 
ne  tendaient  qu'au  seul  but  raisonnable,  rendre  possible  la 
création  de  Tamiral,  démontra  qu'en  y  faisant  entrer  des 
eSders  généraux ,  la  commission  demandait  ce  que  Ton 
tf  était  pas  toujours  maître  de  bire.  On  ne  peut  pas  toujours» 
dus  la  composition  d'une  force  navale,  employer  tel  ou  tel 
nombre  d'olBciers  généraux.  Ici,  comme  M.  Bossi  l'avait 
fait,  l'amiral-ministre  cita  l'exemple  récent  de  Saint-Jean* 
dUUoa,  où  il  y  av«t  eu  peu  de  bâtiments  et  point  d'olBciers 
généraux.  Et  quant  «  aux  tvillants  services,  »  cette  autre 
condition  ouverte  par.  le  gouvernement,  un  autre  exemple 
jostiBait  éloquemment  cette  prévision  :  «  Je  voudrais  bien, 
dit  avec.un^  noble  modestie  l'illustre  amiral,  je  voudrais 
bien  avoir  dans  mon  humble  carrière  à  citer  un  fait  qui  ap- 
prochât de  celui  de  l'amiral  Bruix,  qui ,  ayant  débloqué 
SavQoe  et  conduit  la  flotte  eqxtgnole  dans  un  t)ort,  n^eut 
cependant  pas  Occasion  de  tirer  un  seul  c6up  de  canon. 
Yoilà.ce  que  j'entends  par  de  brillants  services.  » 

n  y  a  déjà>  disait  M.  de  Castellane,  disparité  dans  le  nQnd>re 
des  amiraux,  comparativement  à  celui  des  maréchaux  de 
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France  ;  il  faut  aa  moins  qu'il  y  ait»  autant  que  possiblç,  pa- 
rité dans  les  conditions  pour  arriver  aux  deux  dignités.. 
L'art.  2,  est  donc  un  pendant  nécessaire  de  Tart.  1*^. 

Tout  en]  n'entrant  point  sur  cet  objet  dans  les  Tues  de  la. 
commission,  M.  d'Argout  voulait  cependant  que  Von  ajoutât, 
à  la  condition  du  commandement  en  chef  celle  du  temps  de 
guerre. 

Et  de  son  côté,  M.  de  Castellane  insistait  pour  cette  autre 
condition  que  Ton  ait  eu  sous  ses  ordres  des  officiers  géné- 
raux. 

M.  Dupin  dérendit  encore  les  vues  de  la  commission  ^  il 
répondit  à  une  objection  nouvelle,  celle  de  la  dépense  qu'oc- 
casionnerait rembarquement  d'ofliciers  généraux  en  sous- 
ordre  :  Ce  serait  une  allocation  comprise  dans  le  chiffre  gé- 
néral et  considérable  de  solde  à  la  mer,  et  le  gouverneihent 
a  bien  le  droit  de  se  mouvoir  dans  la  dépense  de  son  budget. 
Lorsqu'il  juge  nécessaire  d'envoyer  un  amiral  à  la  mer,  il 
n'a  nul  besoin  d'un  crédit  spécial,  ni  d'un  vote  préalable  des 
Chambres. 

Demander  que  pour  être  promu  à  l'amiralat,  oii  ait  eu 
sous  ses  ordres  des  officiers  généraux,  ce  serait  faire  dé- 
pendre d'une  circonstance  absolument  matérielle  la  juste 
ambition  des  marins.  A  ce  compte,  l'amiral  Baudin  partant 
pour  l'expédition  du  Mexique,  le  bailli  de  Suffren  dans  .ses 
campagnes  de  l'Inde,  n'ayant  jamais  d'officiers  généraux 
sous  leurs  ordres,  n'auraient  jamais  pu  devenir  amiraux.— 
Cette  nouvelle  et  puissante  objection  était  présentée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Chambre  adopta  le  premier  paragraphe  de  l'article, 
ainsi  conçu  : 

«  La  dignité  d*aminl  ne  pourra  être  oonférée  qa*aa  viee-amirBl  qoi  aura 
commandé  en  chef  une  armée  navale  en  temps  de  guerre.  • 

Elle  rejeta  l'addition  «  et  à  la  mer,  »  que  proposait  M.  Vîen- 
net,  repoussa  la  condition  rolativo  aux  «  officiers  gériornux 
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soQs les  ordres,  »  et  passa  aussitôt  au  §  2,  qui  conférait  éga- 
lement la  dignité  d*amiral  au  vice-amiral  qui  aurait  com- 
nuiDdé  en  chef  une  armée  navale  et  qui,  dans  son  grade  et 
dans  une  expédition  maritime,  aurait  rendu  de  brillants 
services,  ou  se  serait,  encore  en  temps  de  guerre  (addition 
proposée  par  M.  Pelet  de  la  Lozère},  signalé  par  un  éclatant 
fait  d'armes. 

Adoption  de  Tart.  3,  c'est-à-dire  de  la  division  en  section 
d'activité  et  en  section  de  réserve,  comprenant,  la  première, 
en  temps  de  paix,  dix  vice-amiraux  au  plus  et  vingt  contre- 
amiraux  ;  la  seconde,  tous  les  officiers  généraux  placés 
dans  le  cas  de  l'art  6. 

Art.  4.  «  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus 
aoi  officiers  généraux  de  la  marine,  sont  exclusivement 
conférés  aux  officiers  généraux  faisant  partie  de  la  première 
section.  » 

«En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la 
deuxième  section  pourront  être  employés.  » 

M.  d'Argout  proposa  d'amender  ainsi  qu'il  suit  cet  ar- 
ticle :  En  temps  de  paix  y  Us  emplois  d^activité  â  la  mer  où 
ions  les  ports...  ;  le  ministre  pourrait,  de  cette  manière,  em- 
ployer ces  officiers  au  moins  dans  l'administration  centrale. 
Cet  amendement  fut  vivement  combattu^  bien  que  modifié 
ensuite  par  son  auteur. 

11  Mars, — La  commission  ne  l'adoptait  point.  Il  suffit 
pour  atteindre  au  même  but»  disait  le  rapporteur,  délaisser 
agir  dans  sa  légitime  étendue  le  régime  de  l'ordonnance, 
pour  les  fonctions  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  des  fonctions 
d'activité  militaire,  à  des  fonctions  purement  consultatives 

■ 

ou  scientifiques.— Après  la  réplique  de  M.  d'Argout  et  de 
nouvelles  objections  présentées  par  d'autres  orateurs 
(MM.  Viennet,de  La  Place),  on  alla  aux  voix:  le  résultat  fut 
contre  Tamendement,  du  moins  contre  la  première  partie. 
I^  seconde  partie  fut  volée,  rédigée  ainsi  qu'il  suit  (propo- 
sition dcM.Viennet): 

Àrm.  /nst.  pour  IS^il.  14 
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«  Ed  temps  de  guerre^  les  oOlciers  généraux  de  la  se- 
conde  section  pourront  être  appelés  à  des  emplcMs  d'ao* 
tivité.  » 

Aucun  débat  sur  Part.  $.  L'art  6  était,  comme  on  le  sait, 
relatif  à  la  limite  d'âge.  M.  Mérilhou  cita  de  glorieux 
exemples  poiiir 'établir  la  vérité  de  cette  maxime  suivie ea 
Angleterre  :  JeixiMa  eapiùdneêj  i>ieux  amiraux.  Aussi  bien 
demandait-il  la  suppresi^n  de  cette  limite,  en  ce  qui  louchât 
en  particulier  les  vice-amiraux.  L'amendement  fut  rejeté; 
lé  mimstre  de  la  marine  61  remarquer  à  cette  oûcamon  qtMi 
ià  limite  à^àgè  était  devenue  un  principe  de  notre  organisa 
Uon  militaire.  > 

Seulement  le  général  Préval  eût  voulut  rendre  simpto- 
ment  facultative  pour  le  gouvernement  PadmissiâlUé  des 
vice-amiraux  et  contre-amiraux  an  cacfre  de  réserve.  (M 
amendement  n'eut  pas  plus  de  succès,  et  le  presser  para^ 
graphe  de  l'article  du  projet  ftat  adopté.  Le  deuxième  pari^ 
graphe,  relatif  aux  vice-amiraux  ou  contre-amiràuxinfinDeil 
nit  é^lement  adopté,  sauf  l'avis  du  conâeil  d'enquétci  t^^e 
la  Chambre,  contraire  en  ceia  au  projet,  ne  voulut  pas  renifb 
obligatoire  (amendement  Préval).  Le  troisième  pftniSftfpbe 
passa  sans  difficulté  :  il  maintenait  de  droit  dans  la  pr^ 
mière  section,  et  sans  limite d'âg[e ,  «les  vice-amiraux  ayant 
satisfait  adx  conditions  spécifiées  dans  le  premier  et 
deuxième  paragraphes  de  l'art.  %n 

Les  articles  suivants  lie  présentaient  que  des  dispositions 
secondaires.—-  Il  boules  noires  seulement  se  déclarèrent,  ao 
scrutin,  contre  le  projet. 

Cette  loi  (pié  venait  de  voter. la  pairie  n'avait  pas,  datf 
la  Chambre  des  députés^  l'approbation  d'un  homme  spé^ 
cialet  illustre  en  cette  spécialité,  M.  l'amiral  Lalande.  B 
s'éleva  contre  la  limite  d'âge  hors  de  laquelle  les  oIBdefS 
généraux  devront  passer  du  cadre  d^activité  à  celui  de  rè* 
serve,  et  communeaux deux  élats-majorsde  terre  et  de  mer. 

«  Celte  fixation  d'âge  est,  disait  l'amiral,  la  pire  des  coi»- 
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ditioDs  fw  l'OQ  i^Use  impo^r  à  la.  limite  ,de^  «ervices, 
parée  que  cette  inexorable  co^cUtion  forcera»  pour  li|. plu- 
part du  temps,  à  conserver  des  officiers  usés  ou  à  i^iv^  le 
service  d'honunes  précieux  que  le  temps  a  respectés»  et  qui, 
(pyqoe  flg^ ,  4>^t  conservf  tou^  leur  force  physique  çt  pio- 
nle.  ^  II  est  yr^i  que  la  loi  prpposée  pare  au  premier  in- 
jOEMurénient  pf  r  la  qûse  d'QlQce  ejd  retraite  \  jpoais  que  faitreile 
fOir  parer  au  ^cond? 

Quelques  mots  de  Af  .  Guilhepi,  qui  aurait  voulu  que  ^'on 
^  yr^yeim  up  débat  pénible  ep,  proposant  tout  d^abord  U 
mêm»  limite  pour  les  deux  armes»  mirent  fin  à  la  discussic^ 
générale.  Oq  passa  aux  articles»  dont  on  adopta  sans  débat 

JepnimÛHV 

^,  Ajctf :.3rl^4igDft^  d'iun^FaloQ  pourra  être  conférée  qu'au 
vice?«iiij|:^  içter,  ]))^xiéme  paragraphe  :  Ou  au  vice-amiral 
ipii^i^  iComoiaadé  en  chef  uoe  force  navale^  et  qui»  dans 
i|9P,g^()e  pu  4ani|  u^e  expi^tioqi  maritime»  se  sera  signalé 
Hr^W  Wp^t^ijervicç  ^p  gjiprre. 
. .  y^}fL.  comimsffisf^  4j^  séparait  du  goqv^ri^ement  en  fajsant 
jaaço^dilian  simultanée  de.  ce  dont  le  projet  primitif  faisait 
Jfflft  ^pi^  alteFo^ye^  et  ;furtout  en  remplaçant  par  ces 
9P{s,;Émifpen^sarvjiGe  de  guerre»  çeux^i.;  Qui  aura  rendu 
dalyi|iu^apnriceso|isejS(fra  signalé  ppr.un  éclatant  fait 
^'Vfm*  iÇepfD^ty  le  ministre  de  la  marine  (amiral  Du- 
paTé}ne  voyait»  dans  les^euxifédactioiqs»  aucune  différence. 
^If^r^l^fffauf^^j,  ^vtipom.d^ la  commission^  expliqua  Tamen- 
#0101^.;  f  l!f oua  .nou^  ^QP(&^  attachés  à  féunir  en  peu  de 
mots  et  dans  une  même  phrase  toute?  les  conditions  qui 
iW^ra^otJli^.g^n^li^é^diçs  services  dont  le  gouvernement 
4p^%]?oirlf( faculté d^f^isufiçr  la.r^coinpense...  Le  paragraphe 
le  justifie  par.  ^pppcision  môtpp  et  par  rimpossibililé  d'en 
Réduire  unis  nomif^ation  imo^ritée...  «  Imminents  services  de 
lpeYçe)^sqntde§. expressions  c[ui  rendent  une  pensée  plus 
JKi^.et  p4r,ÇQHS^V\çn(,.plu^  conforme  aux  yues  et  à  la 
Seo^ée  dj^  gouvernement  lui-même.      ^,     , 
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Uoe  faible  miùorUé  ^onna  raison  à  la  commission. 

L'art*  3.  trace  la  division  des  cadres. 

On  ne  s*arréta  pas  autrement  à  cette  division  qne  pour 
la  voter. 

Art.  4.  —  «  En  temps  de  piûi^,  les  emplois  d'aetivilé  dé- 
VQlqs  aux  officiers  généraux  de  la  marine  sont  exclusive- 
ment conférés  aux  officiers  généraux  faisant  partie  de.  la 
première ^eetion^— Adopté.  .  ,.  , 
,  Jkrt.  4..,  S  %%  «  En  temps  de  guerre,  leis  officiers  généraux 
de  la  deuxième  section  pourront  être  appelés  à  des  emplois 
d'activité.  V>, 

Entre  ces  deux  paragraphes  se  venait  placer  une  propo- 
sition de  U  commission^  qui  çhoisis^t  parmi  les  officiers 
généraux^  de  la  priçmière  section  ceux  qui  sidéraient  au 
çopseil  d^amirauté.  Cet  amendexnent  fut  adopté  après  une 
première  épreuve,  jouteuse»  Le  ministre  de  la  canine  et 
l'amiral  Lalande  s'étaient  opposés  4  Tadoption  comme  de- 
vant consacrer  une  anomalie,  celle  de  se  priver  des  lumières, 
de.  r^xpédençe  encore  récentes  de  Toffider  général  entrant 
dans  la  résoi^ve.  M.  Auguis  s'étaft  rangé  du  c6té  dq  la 
i^mmission^  et  M.  Hernoux  aurait  voulu  un  tempérament 
qyi.eû^  consisté  dans  la  simple  disposition  du  deiixiéiqa 
p^^graphe,  a  qui  appelle  en  temps  de  guerre  les  oilicicrs 
généraux  de  h  deuxième  section  à  des  emplois  d'actiyitié.  t» 

yas:U  5  fut  voté  sans  être  débattu  :  il  portait  qu'en  temps 
de  paix,  il  ne  pourrait  être  fait  de  promotion  que  parq;^  li^ 
officier^  généraux  oompris  dans  la  première  sectioni  et  en 
raison  des  vacances  survenues. 

L'art.  6  réglait,  ainsi  que  nous  Tayons  dit»  la  limite 
d'âge«  Tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  la  loi  devait,  on 
le  comprend,  porter  sur  l'ensemble  decetarticle,  le  plus  im- 
portant et  le  plus  pénible  peut-être  dans  ses  conséquences 
possibles.  La  commission,  mue  sans  doute  par  des  considé- 
rations d'humanité,  proposait  la  suppression  du  second 
paragraplie.  Mais  on  discuta  d'abord  un  amendement  de 
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M.  Goiftem,  tendant  à  remplacer  par  soixante  et  soixante- 
deax  ans  les  soixante*buit  et  soixonte^inq  ans  déterminés 
parle  gouvernement  et  la  commission. 

Le  but  de  celte  modification  était  d'établir  une  phis  eom<* 
[^èle  analogie  entre  les  conditions  d'admission  des  officiers 
de  terre  et  dé  mer,  à  la  réserve.  L'amiral  Lalandc  pensait 
ÉTce  raison  que  l'on  était  trop  préoccupé  de  celte  analogie. 
Il  fallait  tenir  ccMnpte  de  la  diflference  des  deux  armés; 
Aussi  bien,  à  son  tour,  la  commission  repoussait-elle  l-amen 
demeot.  A  son  appui,  an  contraire,  M.  de  Mornay  argumenta 
delà  loi  du  IS  avril  1831,  qui  fixe  la  retraite  pour  la  marine 
à  Tîogt-ctnq  ans  de  service,  alors  qne  la  loi  dn  Si  avril  de 
h  même  année  là  fixait  â  trente  ans  pour  farmée  de  terre, 
cil  faut,  disait  à  cette  occasion  Tamind  de  Rigny,  alors 
ministre  de  la  marine,  conserver  au  service  de  met*,  qtA  . 
use  si  prontptement  les  hommes,  les  justes  compensaUooa 
qoe  lui  assurent  depuis  quarante  ans  tous  les  actes  relatift 
iàx  pensions.  )< 

Tout  en  convcnantdecefàît quela  marine  use  pltis  promp- 
tement  tes  hommes,  Tamiral  I)uperré  opposait  qu'arrivé  A 
UA  certain  âge,  Toi  licier  gi^éral  dé  la  marine  trouvait  dans 
sapôsiilion  nouvelle  des  facUitéâ,  des  commodités  qu'il  ne 
reocoQU^it  pas  dans  le  cours  de  sa  carrière;  quil  pouvait 
des  lors  ta  prolonger.  M.  Denis  condttt  dé  même,  tu  moy^ 
d'un  argument  puisé  dans  les  grande  exemples  que  nous 
fournit  Thistoire  ':  à  soixante-onze  ans  Buquesne  vakiqdit 
encore  ramiral  Ruyter,  âgé  Inî-méme  de  soîxahtc-netf f  ans. 
Et  à  répoque  où  les  d'Orvilliers,  les  de  Cliambray,  les  Gui- 
cheo,  couvnlient  de  gloire  les  armes  françaises  ou  ccùes  de 
t)bsailics,ces  illustrés  marins  étaient  pinsque septuagénaires. 

»  r 

Le  rapportctir  de  la  commission  s'arma,  contre  Tamcndc- 
inenl  de  M.  Gnilhém,  d'une  objection  plus  décisive.  Le  grade 
de  vice-amiral  répond  à  celui  de  lieutenant  général.  D'après 
la  loi  de  1839,  les  lieutenants  généraux  peuvent,  en  vertu 
(Tune  décision  spéciale,  i*esler  dans  le  eadi'e  de  Tarmée  ao- 
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tive  jusqu'à  soixante-huit  ans.  Les  olliciers  généraux  de  h 
marine  se  verraient  donc  poser  devant  eux  une  limite  d^ftge 
moins  étendue  encore  que  la  limite  votée  pour  Tarihèe  de 
terre?  Où  serait  ^analogie?  Là  Chambre  se  rendit  à  ces  rai- 
sons;  elle  rejeta  l'amendement  et  adopta  le  premier  para- 
graphe de  l'article. 

M.  Leroy  proposait  d'ajouter  dans  le  ^econrf  paragraphe 
du  gouvernement,  dont  la  commission  demandait  là  sap- 
pression,  à  ces  mots  :  a  Infirmités  contractées,  dti  Ijîtessures 
graves^  j>  ceux-ci  :  «Reçues  dans  un  service  commandé.  »  Le 
gouvernement,  au  surplus,  ne  s'opposait  pas  à  ramendement 
Restait  te  débat  engagé  avec  là  commission  ;  sa  proposition 
présentait,  ce  semblé,  un  grave  inconvénient  :  il  pouvait  ai^ 
river  qu'un  accident,  une  infirmité  fît  perdre  à  l*officîiBf 
général  tous  les  avantages  que  lui  promet  là  toi  siii^là  fôritta- 
tion  du  cadre  dé  réserve.  Il  est  vrai  que  rinconvénient  éâl 
lëniéme  pour  les  officiers  de  l'armée  de  terre.  3Mf.  d^Angertlife 
opposa  ce  raisonnement  à  Tamirai  Duperré,  défensëtir^dti 
système  de  là  loi;  système  qui  serait  de  ]^ns  encore;  dans 
l'opinion  de  M.  d'Angéville,  la  suppression  indirecte  duëftiris 
de  retraite.  <c  Vous  li^àvîéz,  disait  l'orateur,' quHiiie  poi^ 
pour  entrer  dans  la  réserve,  celle  de  Tâgé  ;  il  s'en  crtrv'^ 
lîné  autre,  eelle  qui'  menait  à  la  retraiter;  tont  te  mondé 
prendra  cette  porté,  et  vous  n'aurez  plus  de  câdfré  <f  e  reiràite.ii 

27  Jvril.  —  L**aniendement  dé  M.  Leroy  était  en  discus- 
sion, m.  Lemercier  en  éÛt  voté  l^adoption,  si  là  dlspôàiâôn 
eue  été  rendue  applicable  sur  là  demande  dé  Tofiiciér  gé- 
néral; comment  concevoir  qu'un  officier  général  passe 
dans  le  cadré  de  réserve,  dans  ùiie  circonstance  glorieuse 
pour  lui,  mais  sans  qu'il  le  demande? 

le  ministre  de  la  marine  ne  ^e  rendait  pas  compte  dn  but 
de  l'amendement.  Son  auteur  Voûtait  sans  doute,  commet  il 
le  disait,  placer  dans  ufié  position  digne  d'eux  les  officiers 
généraux  qui  auraient  rendu  d'éminents  services.  Or,  c'est 
précisément  à  quoi  tendait  le  gouvernement,  en  ne  pe^ 
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oieUant  point  que  les  officiers  généraux  alteints  d'infirmités, 
OD  de  blessures  graves  sur  le  champ  de  bataille,  pussent 
être  priyés  des  avautages  que  leur  doit  procurer  la  loi  qui 
crée  la  réserve,  et  en  mérxie  temps  du  bénéfice  de  la  loi  da 
18  avril  1832,  sur  les  retraites,  qui  accorde  un  cinquième 
en  sus  à  Tofficier  général  comptant  douze  années  de  service 
dans  son  grade.  M.  Lacrosse  défendit  la  suppression  proposée 
par  la  commission  dont  il  était  Torgane  :  il  faut  effacer  de  la 
l^isIatioQla)x)sitionderéserve,  oula  maintenir  sans  Taltéren 

La  discussioa  continua  encore  quelque  temps,  mais  san^ 
qu'il  en  ressortit  d'arguments  nouveaux,  sinon  celui-ci,  in« 
Toqné  par  le  ministre  et  par  Bf  •  Janvier,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  Tordre  d'idées  introduit  par  la  loi  de  1839:  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  ce  qu'on  appelle  la  riaerve^  mais  du  cas 
exeeptionnel  où  se  trouve  l'officier  général  qui^  dans  la  se- 
conde  section,  sera  d'autant  plus  exposé  qu'il  se  sera  p\ui 
distingué^  et  que  l'on  voudrait  cependant  ne  traiter  pas  plus 
ftvorableiiient  que  celui  qui  serait  resté  paisiblement  chez 
loi,  et  aurait  eu  moins  â  affronter  le  danger,  t^adoplion  de 
l'amendement  fit  triompher  cette  argumentation.  Les  articles 
suivants  furent  votés  succesisivemeni.  —  Scrutin  sur  Ten^ 
semble  :  nombre  des  votants,  Î40  j  en  faveur  du  projet,  l40  ; 
OQOtreli^  projet,  100*  |4  Chambre  était  en  quelque  sortie 
K^ùg^  sur  l'utilité  ou  les  dangers  de  la  loi^ 

La  io)  qui  désigne,  annuellement  80,000  hommes  pour  té 
service  militaire  de  terre  etde  mer  fut  examinée  et  votée  â  la 
Chambre  des  âéputéah  22  février  (eiercice  de  18^0). ta  pré- 
sentation récente  d'un  projet  sur  le  recrutement  en  général 
enlevait  à  celte  dîiseussion  l'intérêt  qu'elle  avait  quelquefois 
offert. 

Le  général  Paixbans  appela  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  mortalité  dans  l'armée.  Les  décès  diminuaient  peu 
i  peu,  cependant  la  mortalité  était  toiljours  plus  grande  dans 
les  troupes  que  parmi  la  population  civile  du  même  fige. 
Des  améliorations  étaient  donc  encore  possibles. 


1 


l^ne.qupslipu  import^MSte  dut  ettqmtQ.«(iroaséQ  par  M*  de 
Tracy.,au  ministiede  la  guerre  ;  LegoUYernemenltravailto* 
|ril.4.i?^e)^re  le  Cf)d^P,i\nnl  ea  haroûipfûe  avec  noire  orgaaisif 
^fQnj.ixMlitairc  et  1  ordre  aQciaiaiiuel 3. SoDg!e4^l sérieuse* 
ineqtà  laodifiec  ccttepartiq  delal^latton^dootlaTétome 
esH^  généralq^ieAt  ^'^^Qçivm^  et  propiaoaée  néeessaire  ? 

Le  0)i^récbal  SouU.  apuwcn  que  ce;  txivaM,  d'aitteon 
CQn^ldérable,  serait  bieauk  termijQyé»  «et^que  jieut*^re  avant 
la  fin  de  la  9e$aiQa  ua .  jxrqjet  de  Jol  aérait  jr^enté  par 
lui  aur  cetbe  loalièr^.  Du  reste,  la  péiMilitéipquî.ne  devait 
former  qu'une  partie  de  ce  Çpde^  plua  urgeoto  que  k  juri« 
diçtioa  €|t  qi^e  1^  compétence^  ppurcait  ôtre  aoumiae  ploatAt 
aux  délibérations  de  la  législature. 
.  Ua.artU4p  iatercal^^  4««^  iQ-  {wctjet  par  la .  oenuBiSHOn 

(^^..^f' fR^  ^!^^  il^^u?"^^  ^*)^  YqIcî  la  pensée  qui 
l'avait  inspiré  :  La  loi  organique  du  21  mars  1832.  stipula 
qup.l^  coaffpg^t  d/s  80»Q0a  tuwme^  pourra.  ILre  4Mrtagé 
ef)^,4g(^..çj[asse^  jde,tiO,oao  liQiKomes  cbaewe :  la,  premirà 
destinée  à  être  im^p^^totoeqJL  iq^e  ea. activité  (  la  seconde 
lai39iéa.  à  la.di^sitioa .  d'une.  oixjbwaQce  royale.  Jus- 
qja'alors  iq  gouv^rnem^t  avait  iu^ré  cette  distinotion  daas 
S9{)  .prQji^i;,  fn^  ççUe  foii^  il  l'avait .  omi^e»  La  ooouaiB^ 
sion^au  çwjU'/tif^i  ^.çroy^ait  liée  irréY<HViibIein0iit .  par  une 
stipulation  aus$»^  po^Uivi^  Elle  avait,  craint  .que  k  coo- 
tip^ppot  pp  pa^t  ipim^^emeot  ea  tçtalité  aoua  les  dS9r 
f^^^.^i^  çme  i^Qla^jnç  nuisit  kl^  population.  D*autre  part, 
daiç^  ie^  i^\jifigfii  aonuelf  ,qp  p'aocorde  pas  au  gouvemeskent 
le^  b^ïf/i,^, .  uéce3^ires  pov,r  riiabillemept  et  la.  solde,  de 
80^000  hp^mea  \  ee  ^*e^  que  lorsque  le  gouyernement  veut 
lever  les  40»000  hommes  qui  restent,  ou  une  partie^.qu'ii 
demande  un  crédit  supplémentaire  \  et  lîcn  do  semblable 
nXyait  ét^  fci|. . 

A  ee^  c()nâifcl4i;4^0Si  1^  président  du  ooaseii  répliqua  que 
r jpMme  U^ism  qt^  eii;istait  entre,  la  loi  açlueUementdiseotéa 
et  son  projet  ^r  le  recrutement^  qui  devait  prolonger  le 
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service  d'une  année,  etqoé le  système  de  réserve  dans  lequel 
nousaflions  entrer  nécesBilaienl  la  levée  de  toute  la  classe  de 
iMo.  Lalibération  qui  avait  eu  lieu  en  décembre  dernier  avait 
Irâé  des  vides^  et  celle  qni  devait  avoir  lieu  en  décembre 
prochain  allait  ea  faire  de  nouveaux^,  il  fallait  les  remplir. 

Les  fonds  dejiiandé»4  la  Cbambre  dans  les  crédits  sup* 
iricmentaires  pour  i^4i  et  le  bodget  de  1842  se  trouvaient 
cilcolés  pour  la  tcftalké  des  contingents  des  deux  années. 
Ed  sorte  que,  si  la  Chambre  adoptait  Tarticle  de  la  com- 
mission, le  fiinistre  serait  obligé  d'avoir  immédiatement 
neouiB  à  Tondaniianee  royale. 

Cet  article  ait  rejeté  et  la' loi  fUt  adoptée  par  220  voix 
contre  15. 

Bns la séancedu 2I> jnars,  la Ckambrê  de» pairs s*associa 
a  a  vole  à  une  majorité  de  132  voix  sur  138  membres 
pmcàts. 

La  législature  fut,  peu  de  temps  après,  appelée  à  voter 
égBlemeqt,  etd^avanee,  le  contingent  de  1841  ;  innovation 
heumifle  qui  hit  généralement  approuvée. 

^Uant  au  projet  de  loi  organique  du  recrutement  lui- 
9ém,  que  ie  gouvernement  avait  récemment  présenté  i 
h  danriire  élective,  il  était,  comme  on  a  pu  le  voir  dans 
les  ^fumaîres  précédents,  appelé  par  tous  les  vœux. 

A  une  époque  où  Tintervention  pacifique  de  la  diplomatie 
teodsans  cesse  et  de  plus  en  plus  évidemment  à  se  substituer 
àla  forée  des  baïonnettes  dans  les  relations  des  penples,  des 
pubiidstes  pensaient  que  le  nouvcan  projet  soulèverait  des 
qacsUoiis  de  principes  portant  sur  Torganisalion  même  de 
i*anDée.  A  n'en  fot  point  ainsi,  et  Jes  modifications  que  lo 
nàaistre  de  la  guerre  essaya  d'introduire  n*étaient  que  des 
modifications  de  détail* 

Au  surplus,  bien  que  la  discussion  ait  absorbe  six  longues 
sétQcesau  Falais^Bourboo^  la  Cbambre semble-i-elle  n'avoir 
va,  daoscetto  loi,  qu'an  intérêt  entièrement  secondaire.  Un 
s^Ioniteor,  M.  deBeaumont  ;de  la  Somme),  fut  entendu  sur 
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rensemble:  L'organisation  militaire  des  autres  ÉUts  de  rBa<» 
rope,et  de  la  Prusse  particdièrement,  luiparaissaient  préfé- 
tabl6  à  celle  xle  la  France,  il  reprochait  ensuite  au  projet  de 
maAQuer  de  bardiesse  et  de  ne  pas  attaquer  franchement  la 
toi  dtt  21  mars  1832,  tont  en  portant  arèe  lui  -un  caractère 
évidemment  hostile  à  cette  loi,  yice  fondamental  qui  lefrap- 
paît  d'impuissance.  L'orateur  critiquait  également  le  plas 
grand  nombre  desdispositionspârticulières^  notammentcelle 
de  todnréeda  senFÎee,  qu'il  conseillait  d'élever  à  neuf  ans,  doat 
cinq  seulement  seraient  passés  sons  les  drapeaux  et  quatre 
dans  la  réserve  ^  et  celle  qui  avait  traitau  remplacement,  qui 
lui  paraissait  avoir  pour  conséquence  nécessaire  et  unique 
4e  créer  des  difficultés  aux  pèresde  famille  pouracheter  des 
iietispkQants.  A  cet  égard;  il  proposait  im  antre  système  qui 
eût  consisté  d'abord  à  supprimer  les  compagnies.  Mail 
«etfume  le  remplacement  est  dans  les  habitudes  du  pays,  tooi 
les  ansj  lors -des  inspections  générales^  il  eût-été  dressé  ui 
état^dansr  chaque  régimenti  des  soldats  qui  terminent  lear 
temps  de  service  à  la  &i  de  l'année  et  qui  désirent  resteras 
torps  Roanne  remplaçants»  U  en  eftt  été  de  même  pour  las 
hottfmôs  de  la  réserve  qui  auraient  été  sur  le  point  d*eB  sor- 
tir. Enfin»  un  troisième  état  aurait  compris  tous  les  jeunes 
sens  -qui  se  seraient  trouvés  libérés  du  service  par  ta  chance 
du  sort  et  qui  :auratoit  voulu  servir  comme  remplaçants. 

Immédiatement^rès  ce  discours,  les  articles  furentsou^ 
mis  à  la  Chambre.  La  disposition  fondamentale  contenue 
dans  la  loi  de  t8t%  et  stipulant  que  Tarmée  se  recrute  par 
des  appels  et  des  engagements  volontaires,  f utconsacrée  dans 
Fart,  v,  qui  passa  sans  di^cnfislon. 

L'art  2,  relatif  à  la  nationalité»  arrêta  plus  longtemps 
Taltontion  de  là  Chambre.  Soivant  M.  Corne,  il  était  juste 
que  le  Service  militaire  fût  imposé  aux  Jeunes  gens  nés  sur 
te  t^rltoire  français  de  parente  étrangerSi  établis  en  France 
depuis  plus  de  vingt  ans  ;  et  l'honorable  membre  avait  rédigé 
tn  ce  âèns  cin  amendemrat  qu'il  développa  avec  énergie. 
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MM.  Fokfairoh  ^t  TtSttlfe  partagèfemt  et  appuyèrent  «elM 
opinion.  MUT.  Odildn  Battôt,  Tîvien,  enizd  et  Tatout  M 
eombattiréht;  et  ta  ^andé  InajbHté  de  là  ChaAbre  se  YéutAt 
k  ce  dernier  ayis.  Safrant  P6bser?ation  He  M^  TÎTien^  c'^étilt 
M  one  question  df^État,  de  (IroiC  cifll  laifiàée  en  Miapèna  pa^ 
rirt.  9  dti  Codé  Grrîl,  et  è1ac|ttelie  il  eonlTéfiaft  de  donner 
Âitisfaetîon  par  Voie  de  disposXicIn  générale.  Dn  reste  cette 
question  était  en  te  momeM  à  rétnde  à  Ift  Chaitloèlterie,  01 
probablement,  ajoutait  rbonomtde  tnen[lb^e,  elle  Hef a  amiit 
petf  soumise  ft  la  léglMature. 

M.  de  GiMérf  était  ëneorë  présenté  un  amendement 
(fi\€(A  stipulé  t>ottr  le  tihige  des  fils  d^trangëfs  uirsnrsift 
cTIge,  d^ane  année  par  e^iemple?  puisqù^à  Tépoque  de 
fcar  majorité  ils  doivent  tàitto  cboil  de  leurnatioMHté, 
fl  est  juste,  disait  Fantèuf  de  ratnènâebient,  quItorempUs:*- 
léni  l(è  devoirs  iqne  eétte  qualité  leur  impose,  eh  même 
temps  qti*ils  j6uh*6ofc  des'di^lts  qi/eHe ""leur  confère';  mais, 
sor  cette  coùnnunlcation  4e  M.  yiYieii,'Ilionorable^meiff'' 
litè>ètfrii  âftii  amendement,  oobvaincti  que  toirte  modifie»- 
tfon  opérée  pdiir  remédier  «ut  incontémients  tpfVt  signalait 
sènit  néceMiirement  confome  â  là  pensée  qufi  rayait  dict& 

Tdtis  fes^  artiélei.  Jusqu'au  16^  inolusitement,  pàssèreilt 
àtec  tkne  extrême  i^ptdité  i  mais  alors  s^engagea  une  discoi- 
âoiîlongtre,  rifînùtieusë,  obscure:  Voin  quel  en  tat  t*ob]et  ! 
Eq  vertu  de  h  ié^slâtiota  existante,  les  ddtlaratlohs  des  eon- 
âeils  gériéraul  sont  défihitrves  et  sans  appel.  Le  projet  du 
gOQternenient  proposait  dé  modifier  cette  disposition  et 
3'éeafblir  im  recours  près  le  oûfifSeU  dlBtait  et  M  profit  des  par- 
ties. La  commission  admettait  également  ce  recours,  biais 
dans  te  simple  intérêt  de  la  loi,  et  le  gbdvernement,  aban- 
donnant son  idéb  premièfe,  était  entré  dans  cette  pensée. 
Us  partisans' de  ces  deux  systèities  invoquaient  également 
îlhtérêt  des  populations,  le'  second  fUt  surtout  défendu 
P»  M.  Vivien. 

Quel  est, en  ce  qui  touche  le  recrutement,  disait^il,  lèpre- 
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tnier  intérêt  de  la  population  ?  la  promptitude  d^ofération^ 
la  fixation  rapide  et  irrévocable  du  sort  dé  tous  les  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  tirage.  Tout  ce  qui  tend  à  lais- 
ser leur  condiUon  eu  suspens  peyit  être  fatal  à  leur  avenir. 
B'ailleurs,  une  fois  le  droit  de  recours  accordé  aux  parties 
lésées,  ce  droit  prend  une  extension  immense  et  redou- 
table. En  effet,  ^n  individu  peut  être  indûment  appelé  dans 
deux  cas:  ou  Ton  a  refusé  à  tort  de  Texempter  du  service | 
pu  Ton  a  exeropl^é  dos  individus  qui  avaient  un  numéro  an- 
térieur au  sien  et  dont  la  réformation  est  la  cause  de  son 
admission  dans  Tannée.  Le  gouvernement  avait  vu  celle 
cpnséq^ucncc  de  son  principe,  et  il  n'avait  pas  osé  aller  Jus* 
que-là  \  c'est  pourquoi  son  projet  était  illogique. 

Cependant ,  continuait  Torateur,  ie  droit  ne  peut  ârô 
morcelé...  Les  poui*\'6is  seraient  innombrables;  une  fouiède 
droits  individuels  seraient  par  suite  mis  en  question,'  et  la 
clôture  définitive  de  la  liste  dû  contingent  serait  indéfini- 
ment ajournée.  A  ces  difltcultés  t>'en  joignait  une  autres  lé 
pourvoi  serait-il  déclaré  verbalement  dans  le  sein  du  con- 
seil de  révision,  ainsi  que  le  voulait  le  gouvernement?  Cela 
était  bon  lorsque  le  pourvoi  était  dirigé  contre  Vlndividu 
sur  lequel  on  venait  de  statuer  ;  mais  si  Ton  admettait 
que  Ton  pût  se  pourvoir  contre  des  décisions  rendues  &  ré< 
gard  d^autres  individus,  il  était  impossible  d'exiger  que  le 
pourvoi  fût  formé  verbalement  et  à  Tinstant  même.  De  là 
la  nécessité  d^une  procédure  spéciale^  Tobligation  de  stipuler 
des  délais,  d'établir  des  formes  ayant  pour  conséquences  des 
retards  dangereux  et  nuisibles  au  service.  Eh  outre,  la  com- 
mission s'était  demandé  si,  lorsqu'on  formerait  les  pour- 
vois,  ils  seraient  affranchis  de  Tenregist remeut,  du  timbre, 
du  ministère  des  avocats; elle  avait  reconnu  qu*il  était 
impossible  de  refuser  la  dispense  de  toutes  ces  charges  k 
ceux  qui  se  pourvoiraient,  par  la  raison  même  que  celle 
faveur  est  accordée  à  tout  contribuable  exerçant  un  recours 
devant  le  conseil  d'État. 
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Ainsi,  nol  moyen  d'éviter  des  pourvois  très-nombreux 
qui  viendraient  jeter  le  trouble  et  rincertitude  dans  les  opé- 
rations du  recrutement*  C'est  pour  cela  que  la  commission 
repoussait  U  possibilité  de  ces  pourvois.  D'ailleurs,  les  inté- 
rêts privés  trouveront  toujours  de  la  bienveillance  dans  Tad- 
ministration,  et  toutes  les  fois  que  des  infractions  à  la  loi 
seront  commises^  Tadministration  viendra  au  secours  des 
jeunes  gens  injustement  atteints,  ainsi  qu'elle  Ta  toujours 
!      hiL 

Les  partisans  de  Tautre  système  firent  principalement 
nloir  comme  nécessaires  la  justice  et  la  régularité  des  opé- 
ratioDSi 

En  définit! ve»  après  Tadoptiôn  des  paragraphes  de  la  conh 
mission»  M.  ()e  Kessigeac,  Fun  des  membres  qui  Tavaient 
combattue  avec  le  plus  d'insistance,  proposa  un  paragraphe 
additionnel  qui  tendait  à  consacrer  un  moyen  terme. 

n  portait  que,  dans  le  paragraphe  précédent,  c'est-à-dire 
d^ps  le  cas  d'appel  de  la  part  du  gouvernement  pour  vi(>- 
lation  de  ioî  et  daùs  l'intérôt  de  la  loi,  l'annulation  profite- 
rait a  la  partie  lésée.  La  Chambre,  après  une  épreuve  dou- 
teuse, inscrivit  dans  la  loi  cet  amendement. 

Yei^ait  la  question  du  remplacement,  question  grave  ;  car 
toute  la  Chambre  sentait  qu'il  y  avait  là  de  nombreux  abus 
à  corriger»  et  l'on  ne  voyait  cependant  pas  le  remède' qu'il 
convenait  de  leur  appliquer.  Supprimerait-on  les  compa- 
gnies et  agences  de  remplacement  ?  Le  gouvernement  l'avait 
proposé  \  mais  c'était  d^.  même  cpqp  supprimer  le  r(dmpla*- 
cement,  suppression  qui  devait  difiiciiement  s'accorder  avec 
nos  moâurs*  Comn^ent»  en  efiet,  les  familles  pourraient-elles 
être  mises  €)a  rapport  avec  le^  remplaçants  sans  l'interven* 
UoQ  des  compagnies  ?  La  commission  avait  modifié  .cette  di^ 
position,  et  tolérait  les  compagnies^  sans  les  autoriser  à  in- 
tervenir dans4es  contrat^  de  remplacement.  En  un  mot,  elle 
peasait  qu'il  était  préférable  de  garder  à  ce  sujet  le  silence  de 
la  loi  de  1832.  Tout  en  regardant  comme  flétrissable  ce  scan- 


les  remplacés,  c'était  les  d^ger  de  toute  respoaialiiUlé 
fis«A*v»  4w  SnM^»  et  409  rem^tifianto,  f *4Uitr  fjiiyt^es 
i^g|9p|Rd*Me|ijriaiH9  4€|'yé^^  .    .;    /  miiH' 

A  qifpiM.  le  maréchal  Swtt  répondait  :  jQuand  InaQ  t^éO» 
«et  4tinei|demeat  serait  (idoptéile  gwyemewwftt/  t»iB(P» 
iPJM^  «)ii^  oi«4A0  priaeipe  qp9  las.c(Nn|Agiûea«Qiit  nwnH» 
«(  ftWeHM  <wei|pop9eiit  (d^e  «bw  iom(n|l^Wl99«^  m<IMMr 
rait  les  ai^rj^r  ;  sa  pcoRre  re9q«Mt4Uté;if»T9ffi  l9  BM^ 
kû  «i:»nw»B|it  1^  dermr  rI)Wilcftca85,A|«att^.B0P^^ 
Être  ractioQ  de  pes  compagnies  refusées ,  09q|içf^4Pff4r 

yimmp^i?  J^M.  sjdrpit  49m  imtwsm^^l  Qepen4«p&ie 

«MÙS^  ne  CpO^^lMÔt  .p^t4iil»iC€^  u^^fUl^qp.  lA^ 
essocâaUoDS  qui  fie  foi^eAt  dans  Iw  iir>swdisf^WftBitSi;P<M^ 
pioisé^  de(»<€Ïi^  4Qr(bniUl«.Afiie»Q8S0QÎatîQnsjQ.fl»i9er-* 

neineot  4«yiiit  éguni et.yrote(itioa  eiSMoe.  ..  *  j  lo: 

.  .$n.i;éwoié»,U  Chip|iv0  j^fîMît  rAcwnaKiV  44«r,»|^w 
Irop^ywdatoa  ^an^le.cwweim  e^rcé  pw  Iqs  eoavtr 
CPÎM  pour  #mrr  owsAçref  leiir  »  esUstonca  l4eejceîet«r>4ii 
noDtwrek  oiétaiti«eU*.«oi)tve  u&prwoipftiBleilitorbé  îoéYJr 
teMev^nopdober  rinterventioades  tiers^  e'étutt  dopper  nui»- 
oMioeti  des  WDipagaies  die  courMei»  mille  ftm  plua.odioQ8^ 
Ce  qu'il  y  avait  de  jaîettx  à  faire,  o'étMt  da  gerdar  le  iM^ 
fM^  de  laisser  tes  ebpses  dans  la  liberté  ay/^  4«fgvu*anUeidfis 
yotes  déjà  éaiis<  dans  les  divefueslois faîtes  suc  leTScnit^- 
ment^  telle  était  du  moins  la  pensée  de  M*  Jterrfer$»(ity  W 
ses  observations,  JH^  Diu;)uid  retira .  son  am^deme^t* 
L!ajBt«  36  fut  par.  conséquent  adopté. 


Utetait  le<cbapltie  Téritabtemeni  fepiQs  in^tmt  d«i 
fr^'eC,  oetai  qui  Gonceitmit  Korgwisation  de  Iftréaei^TOi  Ua 
nouveau  système  ét«it  préswté  par  le  ouiréchal  Soull^  D6^ 
«naais  la  t  totalité  du  contiiigeiit  deyiit  poaser  $om  l$n 
drapetox,  et  rarm6e  de  réserre  se  composer  d^  faemmea 
«uroyés  en  congé  lUimilé  ^  et  eomoie  la  néceaalté  de  reT^es 
sérieoaes  poi^  lé  maintleû  de  la  discipline  et  de  riûtérdl; 
oilitaire ^it reconnue,  on  abandonoait  àla  sagease^ du  mi: 
fflrtie  le  floiii  de  la  fixer* 

QuahiQQa  orateurs,  iontre  antres  M.  de  Beaumont  (4e*  la 
SoDune),  demandèrent  qne  la  toi  rendit  ces  renies  otdiga* 
taîM  pobr  i^aqae  année,  et  lenr  imposât  la  durée  d'un 
i»isi  six  Mmines;  mâiâraAendementi  rédigé  à  ce  sajift 
parï^enordjie  menAre^  n'obtint  point  rasaentiment  de  la 
QMnbte*  Jje$  dispodffitoiks  dû  pPQ'et  du  gouvernement  fu- 
nsA.  enfin  Sfiactionnées  )»  S3  avril  ^  l'assemble  de  k  loi 
flriMt  réprenvd  du  scrutin  qui  donna  S13  boules  blancbes 
d^Bflofires.  •'«'•' 

ÙBM  fn  voir  qtteles  réclamations,  si  sauvent  élevées» 
0iÊJtf^  lV>f{gaiiisalioft  des  conseils  de  révision^  n-'avaien  t  poiat 
rscueneore  la  satisfaction  qu'elles  attendaient.  Le  ministre 
de  fà  gftmrd  avait  voulu  renforcer  dans  les  conseils  Téléi 
ment  militaire,  et  lui  assurer  la  prédominimoe  \  mais  la  com« 
atiflion  •  s'était  rapprocbée,  quant  au  sens,  sinon  quant  à  la 
rédaition,  de  la  loi  de  1832,  et  la  Cbambre,  après  un  débat 
tvA^teact,  avait  votéavee.  elle*  Et  pourceqoi  est^dea  a^trei 
peints  traités  dans  cette  discussioB,  onne  peut  nier  que  les 
aolotiot»  données  ne  laissassent  du  doute  dans  les  espitts; 
et  vérifaAlement  ces  votes  n'ravent  poini  le  caractère  s6- 
riML  et  de  stabilitéqui  présage  la  durée. 

Bien  au  contraîre,  on  pouvait  peut'-ôtre  déjà  prévoir  que 
la  €%embn  ie$  paire  n*j  donnerait  pas  son  adhésion  sans  y 
iatroduire  de  graves  cbangements. 

En  elët,  après  4ine  savante  discussion  générale  (3  juin); 
la  Chambre  ayant  passé  aux  articles  et  voté  les  trois  pre^ 
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miers,  adopta  (4  înio)  le  quatrième;  relatif  à  la  répartition 
dn  contingent  entre  les  départements,  tin  amendement  *de 
9t.  d*Ambrngeac,  lequel  amendement  n'était  du  reste  autre 
cboâe  que  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  mars  1832. 

Cet  article  porte  que  le  tableau  de  la  répartition  entre  les 
départements  sera  annexé  à  la  loi  annuelle  du  contingent, 
et  que  le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  même 
loi. 

Le  nouveau  projet  remettait  ce  soin  au  pouvoir  exécutif, 
agissant  par  ordonnance  royale,  et  se  contentait  d'établir 
que  la  répartition  serait  faite  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Au  fond,  Tamendement  ne  dérangeait  en  aucune  façon 
réconomie  de  la  loi,  et  n'en  altérait  point  Tesprit  Cepen- 
dant ,  soit  que  le  ministre  de  la  guerre  vtt,  grâce  à  ce 
vote,  l'impossibilité  pour  cette  année  de  la  promulgation  de 
la  loi  5  puisqu'elle  se  trouvait  ainsi  renvoyée  à  l'autre 
Chambre,  qui  n'était  plus  en  nombre,  et  qu'il  voulait  pren- 
dre tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  un  autre  pro- 
jet; soit  qu*il  obéit  à  des  considérations  plus  personnelles 
(et  plusieurs  interprétèrent  ainsi  sa  conduite)-,  i  la  séance 
suivante,  son  absence,  couverte  du  prétexte  d'une  indis- 
position ,  témoigna  d'un  mécontentement  de  mauvais  au- 
gure pour  le  succès  de  la  loi.  Et  d'abord,  comme  la  présence 
de  l'honorable  président  du  conseil ,  ministre  de  la  guerre , 
était  indispensable  dans  la  discussion  d'une  loi  organique 
qui  intéressait  à  un  si  haut  degré  l'armée ,  la  discussion  fut 
ajournée  au  9  juin.  Mais  ce  n'était  encore  là  qu'une  vaine 
formalité,  et,  comme  on  devait  bien  s'y  attendre,  la  loi  fut 
retirée. 

Cet  incident  parlementaire  avait  donné  lieu  k  des  bruits 
divers  sur  la  retraite  possible  du  président  du  conseil  ;  mais 
ces  bruits  n'avaient  aucune  consistance,  ou  du  moins  ne  fu- 
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renl  point  conQrmés  par  révènement.  D'ailleurs  celte  re- 
taile  eût  créé  au  minislère  des  diilicuUés  graves,  et  cette 
seule  considéralioQ  soQIsait  w^idQUJle  pour  éloigner  de 
l'esprit  du  maréchal  cette  pensée  inopportune  s'il  layait 
conçue. 
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CHAPITRE  VI. 


donanei.— Trûté  de  eommerce  avec  la  HéBandc— Piywhati  I  ytlfm, 
-^UÀàei  traTanx  piiblics  extraordinairef . 

Ouunkre  ie$  dépmUi.  Du  4  au  U  février.  -—  Après  cinq 
aimées  d'expérience  de  la  dernière  loi  des  douanes  (1896), 
le  ministère,  sollicité  par  des  réctamaliona  qui  ne  a^acoor- 
datent  pas  tontes  entre  elles ,  Tint  reporter  devant  to 
Chambres,  juge  suprême  en  cette  matière ,  les  questions 
nombreuses,  difficiles  qu'elle  soûlerait.  Une  Un  de  douanes 
est  presqu'nneloi  d'impôts»  c'est  pourquoi  la  Chambre  élec- 
tiye  dut  la  première  discuter  les  mesures  proposées,  les  ré- 
fermes  nécessaires,  les  amélioratioûs  possibles. 

Cette  fois  le  gouTemement  et  la  oonmiifl8i0n  chargée  de 
rendre  compte  du  projet  ne  mardièrent  pas  absolument 
d'accord  :  les  pointa  de  dissentiment  ressortiront  surtout  de 
la  discussion  des  articles.  Seulement,  nous  ferons  remar- 
quer que  le  ministère  ne  tendait  (et  il  Ten  faut  louer)  qu^i 
continuer  l'application  du  principe  posé  en  1896,  k  saroîr  • 
s'avancer  prudemment  vers  la  liberté  commerciale.  Au  con- 
traire, ia  commission  inclinait  vers  un  but  tout  opposé  : 
elle  donnait  plus  de  force  au  système  protecteur.  Une  diter- 
gence  si  considérable  ne  pouvait  manquer  de  répandre  un 
grand  intérêt  sur  les  débats,  en  un  t»ips  où  les  questions  de 
commerce  touchent  de  si  près  à  la  politique  générale 
Aussi  bien  b  discussion  préparatoire  a  celle  des  articles, 
d'ordinaire  assez  stérile,  eut-elle  quelque  animation . 

Desindustrieb  également  recommandables  défendirent  ou 
repoussèrentrunou  l'autre  système;  puis,  entre  ces  intérêts 
si  opposés,  M.  Lhert)ette  proclama,  ce  semble^  les  plus  sages 
principes.  Et  d'abord  M.  Bignon  (de  la  Loire-Inférieure),  bien 
qu'il  se  déclarât  opposé  au  régime  prohSHtif,  trouvait  ce- 
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fndiBifai  proi«etioir  mat  assise  ottappifqtiée  avec  ^eu  d'ib- 
Mligence.  n  est  néôessaire,  disait  ce  député  de  Tun  de  nos 
départements  maritidaes,  il  est  nécessaire  quMI  y  ait  entre  les 
poopieg  une  «Uiaoee  d'intérêt  mutuel,  e*est4-d!rc  une  pai^- 
Mteiédprodeé.  Au'lietl  dé  cela  <)dé*vôll-on?  Là  France 
s'isole,  pour  aifisl  dire,  en  frappant  de  droits  exorbitants  les 
poâxàtÈ  étrangers.  ]PDur  établir  tk  vérité  de  tsette  à!»ertiOû, 
K  Bigocm  passa  en  revue  certaines  industries  d*alReùi^ 
ilaportaotes,  les  machines  t  vapeur,  leafe»,  lesbestiàUt,  et 
le  commerce  maritime* considéré  à  un  certain  point  de  vue. 
-^Stqdatit  aux  fen^  leur  prix  n^est-ilpaS  trop  élevé?  St  qui 
|eiit-oft*Anroriser  de  cette  maIliè^e?  la  propriété  fcmciéré. 
lÂâs»d*ântre  part»  quels  dommages  pour  nos  tra vaut  public^! 
I  çeine  si  nous  parvenons  à  construire  quetqnes  fàiis.  Ménite 
ofasarration  en  œqui  touche  les  houilles  :  votlà  On  élément 
ttsentiel  et  dont  racquisitidn  devrait  être  rendue  tatile,  et 
eependant,  même  en  ce  moment,  ae9  droite  tt^  cônsfdé- 
rî^  pèaent  à  rentrée  sur  lés  houilles  étrangères.  Plus  loih 
ce  sont  les  machines  à  vapeur.  Il  y  a  vingt-trois  ans  (^1  iivril 
)8t8)  qu'elles^  paient  40  pour  100  ai  «olof^rm.— Puis,  ce  sont 
les  qûvres  laminés  en  barres  ou  en  planches  ^  depuis  la  I6i 
Du  5  joilleit  1836,  on  les^rtéte  par  un  droit  excessif.  Tôra- 
teur  dt^  à  cette  occasion  ce  fait  curieux  que,  d'à^rés  lés 
^tats  de  douanes,  il  n*a  été  consommé  en  lê39,  en  t'rihce,  de 
cet  ot||et  de  fabrication  que  8S1  kilogrammes.  Il  ajoute  que  le 
cuivre  1  doublage  est,  pour  cette  cause,  de  ta  plus  mauvaise 
qualité  :  c'est  un  produit  dont  cinq  ou  six  usines  ont  le  mo- 
nopole et  dont' elles  gouvernent  à  leur  gré  le  prix. 

Fassant  ensuite  à  un  intérêt  plus  actuel  et  surtout  plîis 
(Mnl,  M.'Bignon  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  laissée 
Péttt  de  question  celle  du  tarif  qui  doit  régler  le  droit  à  Ten- 
tt^jpour  le  bétail  étranger.  U  reprocha,  en  quelque  sorte,,  à 
laGbambfe  d'avoir  écarté  par  Tordre  du  jour  un  sujet  au^i 
pKSiaal  ;  il  rappela  qt>'ea  i  838,  les  conseilsgénéraux  du  com- 
mette et  des  mantifactures  émirent  Tavis  (qui  du  reste  com- 
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mence  à  être  celui  de  tous)  de  substituer  au  Aroit  m  pcMi^ 
celui  par  tète,  et  de  diminiier.  la  taxe,  nonobstant  les  réel*»- 
hiaUons  que  Tétat  aetuel  des  choses  bisait  naître  dans  lis 
départeinenl's  moins  favorisés  par  la  nature  que  .cea&  que 
PoD  veut  protéger.  H  Importe  encore  de  remarquer  que  nos 
échanges  à  Textérieur  souffrent  de  cet  état  de  choses  •  (a 
iPrusse,  la  Sardaigne,  la  Bel|[fi|ue,  re|^ussent  tapUipatide 
nos  produits.— Enfin,  après  avoir  exprimé  ro{ttniûD  que  l'on 
ixiuvait  sans  danger,  vu  Tétat  de  notre  industrie ,  lever  les 
prohibitions  qui  grèvent  la  poterie  fioc,la  coutellerie»  les  cris- 
taux, les  selleries,  les  voitures  et  les  tabletteries,  et  ayrès 
avoir  demandé  que  Ton  protégeftt  plus  amplement  le  mb- 
mcrce  maritime,  que  des  agents  consulaires  bien  cbuMs 
préparassent  d'utiles  traités,  H.  Bignon  ajouta  qnll  était 
temps  de  rappoHér  la  disposition  de  la  loi  du  S7  juillet  I8tf, 
qui  veut  que,  pour  Jouir  du  privilège  colonial,  on  vienne  di- 
rectement des  lieux  de  production,  sans faire  ete^fe,  c*e8t4- 
dire  sans  compléter  dans  lès  ports  étrangers  les  diaiigements  : 
alors  cependant  que  la  ficolté  contraire  permettrait  d'allé- 
ger lès  dépenisteS  par  les  bénéfice^  probables  qu'amèneraieiit 
lesfretis. 

M.  té^ibbudois  fit' comme  le  précédent  orateur,  il  ap- 
puya en  particulier  sur  les  intérêts  qu*il  représentait  dires- 
tementi  Député  du  Nord,  H  s'oocupa  particulièrement  des 
toiles  de  lin  et  de  chanvre.  Nous  retrouverons ,  au  surplus, 
les  idées  de  Tôrateur  sur  cette  question  à  la  discussion  des 
articles. 

Il  se  leva  ensuite  un  adversaire  ardent^  déclaré,  du  sys- 
tème que  la  commission  prétendait  maintenir  au  moias  en 
partie  :  Protéger  le  travail  par  la  prohibition  >  c'est  ne  rien 
protéger,  dit  M.  Anisson-Duperron  ;  c^est  nuire  à  la  (bis  aux 
intérêts  matériels,  politiques  et  moraux  de  TÉtat.  Coid- 
battez  Pindustrle  étrangère,  mais  ne  la  supprimez  pas.  Notre 
système  do  douanes  rçnd  la  production  plus  cht^'^t;  comme 
on  ne  trouve  pas  de  retours  possibles  snr  notre  marché)  il 
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fiwtWei  eflstyer-des  noarchéa  étrangerg:  de  là  des  Crois  con- 
âMibles  tl^alier  et  de  retour,  qui  absorbât  les  béoéfices  ;  de 
JiffMi  rëCatdéplorabie  de  la  marine  loarchaDde  et  Timpos- 
i9Uliléd*7  recruter  des  matelots  pour  la  marine  militaire.  On 
<réem  isolement  commercial,  première  cause  de  risolemeni 
poiitiqiiei  I^^mteur  ne  voit  en  efifet  (ce  qui  est  vrai  à  quelques 
égaid^y  H  ne  voit  dans  tes  questions  d'Orient  et  d'Espagne 
i|ue  des  ftiestions  de^  commerce.  Quant  i  Tinfluence  morale 
do  sf  sième,  dj6  est  lelle,  que  d^honoêtes  gens  font  violence 
ilmr  patriotisme,  et,  soos  peine  d'une  ruine  complète,  sont 
Migés  de  se  Uvrer  à  la-coetrebande.  Le  directeur  des  douanes 
ijMtt  à  ee^  moment  interrompu  par  un  geste  né^tif 
IL  AnissQB^Boperren,  celu)*ci  cita  un  fait,  un  fait  personnel 
•radinNpistraUon  :  Avant  la  réduction  des  droits  sur  les  co- 
t9Bi  SSéBy  nne  partie  de  ees  cotons  était  introduite  ^  \à 
muMm^B  ;  400  !fit  alors  TadministAtiotn  ?  Elle  ferma-les 
faux  et  laissa  Cure*.  Il  le  fatlaiVbien,  sans  quoi  les  fobri(;^ues 
é^lMsnfi  de  eotonv ^Hissent  été  inGailUblemef^t^  ruinées.  La 
iWriuaioQ-  do  tout  ceei- est,;  selon  radversaire dii  système 
aetainli  qitfH  AHt  mif^ber  sur  laitrae^  des  États-Unis  et  de 
lUnioQ  allemande  \  substituer  aux  prohibitions  des  taxes 
4eilMl  itffbiiv  tfiie^ïerceptiou  qui  soit  en  rapport  de  p^ids, 
da^KWilir^oode- volume  avec  lesesptees  ;  .adopter  un  ma^i^ 
ira».  i^t«aifofffia»/  dégi^ver  innmUeinsnt  les  taxes  supé- 
liewes,  et-eofia- revoir  périodiquement  les  tarifj. 

Liijf0t|&pe  de  ta^comiBission  trowa^ulS,  Grandin  presq 
00  apologiste  :  il  combattit  M.  Kgnon  et  les  intérêts  dont 
œ4épirt4jétait  en'qaelqii^sorterorgane.et  qui  tendnient  à 
(menter  entna  >  les  îndiistriea  diverses  une  sorte  do  guerre 
iwrila^'iiajbi  ii  .passa  4n  revue  qMlquestuaes  des  questions 
abordées  «par :1e  député  do  la  Iiaire*Inrérie«i^»  U  convint, 
Vantaopc  bevtûMix  en.pirtictt^^qoe,  ponr  n'Ôtrepas  trpp 
.ébvéBb'leMfpits^^>^l^  cependant  mal  assift.  Il  faut  peroe- 
vaiF^|ifiîds,4i«i^  partétOf  ^insi  poarrppl  étro^  inlrCMluites 
tel  patins  iaços«  C'a^  été  Tayis  des  tfois  conseils  généraux 
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des  iQ^pjufftçtures»  du  coxafoe^qe  çf,  de-r^gricuttoras  i\  ¥A 
ayant  tqut  étal^lûrco  ;$ystème  à  TÛitérievr  :  à  P^iM^iibi.iNic 
e:!^eiqpl^,.quel  que  soit  lQP9^3,;U.tôt^di^})ét«i|j[Nue  Mfr^v 
c'e^t  trop.^En  ce.  qu^  tQUcbe  l9$  tissas,  ils  ont^heâm  d'ium 
coi]stante  ^rotectiop  «  on.  protège,  les  blés»  p<)urqiWDQ  ferait*^ 
OQ  pas  aiusi  pour  la  maio-d'<eu?n9?  Qq  se  préoccupa  dç  la* 
CODditioa  des  fersj'  £a  iS^oo  le;^  imwit.>ei^/FraQC0fdyB. 
50.  à  6Q  (c«  hç^  fers  anglaisue  co()taient  guère)  quo  30  à  3&  J^«. 
Aujourd'hui  en  I84I9  on  paie  lei^  feiti  ffaiiçais.ca'qiiflieûi^. 
t^iept  eu  iSU.^es fçrs anglaUi, Notr« sol^dit fort {oatoaMUit 
M.  Grandin,  ne  réunit  pas  sur  upseiU  poid)  tous  les.  élén» 
inçAt^  de  fabrication^  de  14de,99inbr€^fr4i446rt€aQSpQirt^ 
Pour  rendre  les  cboses  égales,  .il  fau(  d^^  mmlUplîdr.  loi- 
voies  de  comiuunica^oi^  ,     .  , 
^  Ici  J[M[^  Xiupefjçon  ioterroiupit  Jlonit^nr- j[idw.  înaMcr  mt 
la  dilTérepce  fném^  aotuelW  du  jfiriak  wUa^l^.ÂntiMlrm 
a)fnqaerciales.*.  .,.;.  .  ». 

ToMJourya estrii,  répliqnf^  Af*  ÇfW^Uji»'mlfi4iimili^ 
fer  de  France,  est  w>m  €ber,  qu'il,  ne  TétiU  fan  l%iài  9ÊUt 
parlé  des  ]si\n^  et  de»  291  p».  1  Wqiil^  iMiU^voeiti  mis  à  Mtti 
CQpdjtV>p  s«filQm€|pt>  p^  «  ,pu  prénrmr  TîiviiM  d«i  fi^ 
dqita  du,  d^bora.  I^  pirqKÎétlireft  d'Sspugiia  ool  1»  lîlift 
pvcQiur^.;  C6u:i(  d'AUomagiie  oi^t4'imiQIBfe«tnio^ 
lesquels  le  ixéaiox  i^M(Gn4  A«^{>enQQit9Ue«itid«#ili^ii  fidl«l' 
donc  établir, ^équilibre*  Q  ;  a  plus.:  jutrodumlOAiMiitaMi' 
^aogfff^t  Q'eù^  ^é.  wûre  a .  llalioiwkitîtià  dn  p«i»t  .Dii{ 
iy>iiseiUe.l^  tcaîtàsi^  Or^  d«DS  joo  tndté»  ute  iMusIk^  chtfoht 
iiéc0flsair4Nn^(  4  dupar.  Tautre.:  Ou.  taioit,  on  mMift»  ub 
tariC^.pa  D^ebaDgakpaaÂfiieilMiwt  «s  toiité^      r  /  >     1 

Le  gouvemennept»  dit  à  aou  iour  AL  CuBÎn-GdidatiMi^  lo 
gOMVj^rQemeni  n'a  pokit  .Voulu  frire  de  la  ibéorie;  il  n'eé 
Mtac^àruppUoatiqn)  eîndi  quel»  Komrenfklaeiiégoeiatioei 
iiouée6.aY,eq  rAagl(ftb^iye,et.avep.laigQllanée^o»>fte:  |Mt 
qu^  ragoMtv.dejaDtren  cettnastîèie  IttMmDOMMqi.fl»  se* 
pererdi|,€ittiîiiiNU  ,  r. .   . .  •  .         .s-  i  ■ 
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M.  UierMte  »  mootra  un  sage  défenseur  de  la  liberté 
ooiiiMroalepl  approuTt  la  marche  sQi?ie  par  radmioia* 
tntioB  depuis  18I6*  U  qiialifla  de  rétrogrades  les  doctrines 
de  la  eoDHDîssiop,  et  de  fausse  la  base  qu'elle  avait  adoptée^ 
iMToir:  iadiCTérence  entre  le  prix  de  rcvietti  de  nos  fa- 
bnqnes  et  celui  de  Tétrangen  C'était  doue  une  prime  à  l'in* 
opacité.  U  fallait  au  éCNstraire  mettre  en  demeure  Tinduslrie 
française;  la  aiimulw,  lui  montrer  de  loin  la  liberté  corn- 
meitisie^oioMée  en  1836< 

H.  GaQgttkr  demanda  qu'on  mit  moins  de  précipitation 
à  leHaira  tae  lois  de  douanes. 

Bt  M.  Gasitliier  de  Rosriilyi  au  nom  de  la  conuBiasioU) 
déelana  qo'eUe  n'trait  consulté  que  les  faits  et  tenu  compte 
dea  iaégalités  des  industries  conenrrentes. 

fltfciMswii  ie$  arHeiesk  •**  HouiUêê*  —  Les  droits  établis 
m  las  kooîUes  étrangàres,  le  lystèmé  des  zones  introduit 
Rar  rordonnaoce  de  183â,  devenue  loi  en  1136,  donnèrent 
te  è  une  esses  vive  polémique  entre  les  ministres  et  dépu* 
lés  défiansettiB  do  œ  régime  et  les  partisans  en  quelque  sorte 
«itfosifsd»  1*  pi'oductioii  franfuse.  MM.  Bigqon»  Billaut» 
fiaAet  A  ttaperron  argumentèrent  de  l'inégalité  que  les 
aoMs  étebMgtffltHBUtre  les  diverses  parties  d'un  même  ter^^ 
ritaiae,  sîwii- pour  les  faire  di^nttre  immédiatement,  du 
■eiiis  iNMarfsîro  réduire  encore  les  droits  portant  i  reotréi^ 
ttrleelKittîUee  étrangères  (amendement  Bignon)  :  il  leur 
pnissiil  que  1«  bouttère  maritime  devait  être  sur  ce  point 
tnttéeaav  lo^éiM  pied  que  celle  de  terre.  Les  détails  dans 
teaqoelfti^ou  de  ces  orateurs^  U.  Kllaut,  entra  avaient  quel- 
Vie  ebose  de  qiéeîesx  i  «  On  grève  de  is  cent,  les  houilles 
MgBs^d»  t^  eeBt«  les  heuiHes  prussiennes,  et  par  mer  de 
30  et  j^O  cent.,  sdon  une  ligne  arbitraire  passant  par  les 
SaUes^d^Otoane.  Le  droit  de  ifi  cent,  assure  les  marchés 
delaLormiBeel'de  la  Cèampagae  auK  houilles  prussieon^ 
en  ceneuimmee  «vee  eeUes  du  centre  {  les  15  cent,  ont 
demie  aux  houilles  beiges  une  faveur  oonsidérabte..  £t  «n 


3SSi  UiSTOlIlE  BB  FRAKC»  (1841); 

etqti  l0ac4ie  en  particalidr-ces  dernières,  il  suffit^  pour  faire 
i*eiitarqi!rt^r  combien- ei  les  sont  redouUbiâB  à^otreifidustrie, 
é^observ^r  qu*eUes  ont  dans  leur  Toisinage^  dans  le  dépar- 
temerit  du  Nord,  les  mines  d'Anzin. 

M.  Bilfaïut  çttise^  eomme  fauteur  de  ramendemeot 
(in.'  Bignon))  que  le  régime  actuel  n'a  eu  pour  objet  que  de 
eondesœndre  aux  exigences  de  rAngieterre.  Un  remède  loi 
paraît  possible  :  éeiur  de'  faciliter  les  transports;  «insi  par- 
viendrait* on  à  égaliser  les  droits;  seulement  H  faut  procé- 
der par  gradation ,  comme  le  fiait  l'amendement. 

An  sujet  du  principe  môme  qutefait  introduire  les  zones, 
M.  Barbet  partage  Topinion  de  MM^  Bignoti  et  BiHaut*  G*est 
une  lutte  entre  les  honilles  belges 'et  anglaises  :  ttOn  nous 
met,  ajoute  le  député  de  Rouen,  darts  me  siteation  excep- 
UenneHef-qui  n^est  d'aucun  întérôt  ponr  le  t>iiys,  pniaque 
nouH  ne  consommons  point  les^  bouîHes  du  centre,  qui  ne 
-pe«teht  t^as  arriver  x>n  ne  nous  arrtvetti  qu'i  unr  prix- trop 
^evé^  soit  à  eaâse  des  diffleoltés  dé  tnuxspoK,  soit  à  cause 
de  la  narigation,  des  sécheresses  en  été  ou  <iè8  g^ées  ea 
tflvért  MatS'M'  ne  peut  pas  attendre  le  perfectionneaient 
des  vbies  de  eommunichtion,  des*  canaux  en  palrtieulier^  et 
laisser  jusque  là  ritidnstrie  du  Nord  à  la  mereid>Mae  '«otre 
qui  ne  peut  pas  profiter d^aTantàgesqu'Dn'tui  Mit...  «Vue 
4eni4èfdcoii9idéfatioD«ofiebe  l'orateur:  lesAngbNMrocrreDt 
dans  kf  Méditerranée  les  produits  qui  leur  convienneaty  ils 
Ids  pmiMht  en  retour,  et  par  ee  moyen  le  (M  est  moîas 
oeusidérable  ;  tandis  qu'ils  ne  pourraient  guère  rMcontrer 
dani^  le  bassin' de  ta  Sme  que  des  produits  siibilalires. 
"  Il  n^  afvait  qu'une  voix  sur  la  nécessité  d'améliorer  las 
transports,  et  M.  Afiisson^Duperron  se  joignit  en  ce  point 
-*  èes  coliègnes. 

'  A  tMs  ces  arguments,  MM.  Duehàtel»  Gunin<-6ridaioe, 
Timyer  et  Jarubert  enopposèrent  do  décisifs  :  le  régime  que 
l^rni  atlMiue,'  loin  de  nuire  k  la  prodndien  frantsi^^  1^^  est 
easMtirtIement  «ivorabtoy  et  la  preieetionmarolie,^  s'éièiFe 
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<m  s'îAttfese  a^ree'  le  progrès  qme  Mt  nôtre  industrie.  Mais, 
stthlKMeoilp  depotn to;  (sllë  est  encore  néeeseaire  :  desehiffres 
yfeiktfént  à  Tappol  de  <9ett0  mamère  d'énTisager  lea  obesei^ 
Araotia  réduction  des  droits,  on  D'Hiiporfaît  que  6  ou  7 
iftfflioMdèqèiniaut  métriquea  dehouiUea  étrao^f^MB?  au- 
^nFbQf  hnfifiôKattoii  est  de  42  mHËen»,  presque  lO'deubtoL 
Av  eeefraire,  it  prodoetion  française  ne  ya  eneore  qit'ett 
dfcroisDant  :  ^l 'nTiNfoils  de  qntntaux  métriques'  en  1838^ 
^  miiions  seAleiHetil  en  1S99  (M:  Dnchâtel).  Il  y  a  toujours 
poor  un  pays  ie' plus  grand  danger  à  s^approTîaionner  dans 
de  trop  fortes  proportions  de  bonilles  étrangères  ;  qu'one 
cireoiMâhcè  qoeleonquei^  nne  guerre,  les  fasse  manquer,  et 
asn  fndastrîe  seva  pour  longtemps  arrêtée» 

Bien  qnll  abondât  dans  cet  ord^  d'idées,  M.  Jaubert  s'é* 
)m  cependant,  et  arec  raison,  contre  le  règlement  des  ma- 
lièfÉs  de-  dettanes  par  voie  d'ordonnanoesque  IVm  vient  en* 
MMe,  maïs  beauco^  trop  tard,  eonvertir  en  lois  :  (émoMi 
ni^fioimee  de^tSO,  modifiée  eà  1B97,  et  devant  devenir 
M  ail^rd^liui. 

Sar  tMt  le  ^  reste,  le  raisonnement  des-  roinialres  et  des 
)iBittnMs'd^nF' système*  tempéré  de  protection  était  trop 
MrtaaMt'poarine'pas  pfévaleir:  fai  réduction  de  20^  o. 
pitiposéé  par  M .  Bignon  fbt •  rejetée. 

Vorthé-«ooiffiM9.  ^^  Un(î1of  de  douanes  porte  Mcessai- 
leoent  snrdes  intérêts  qui,  pour  n-étre  ptts  toojeurs  géné- 
hM,  ont  cependant  une  importanco  relative,  qu -u»  compte- 
Mdu  législatif  ne  saurait  omettre.  Une  taxe  de  iO  pour  100 
seulement,  c'est-à-dire  le  simple  droit  des  pierres  à  b&tir, 
tst  hSBfse  sur  certaines  espèces  de  marbre  de  Belgique,  em- 
ployés presque'  généralement  pour  laconslruction,  dans  le 
département  du  Nord  :  la  commission,  pour  accorder  en- 
semble rinténfit  des  marbriers  de  ce  département  ^  celui 
des  eonsommafeiirs  auxquels  ies  éGùvsine»  (c^est  le  nom  de 
-tette  espèce  de  mriHirë)sont  nécessaires,  la  commission 
s^méta-  à  un  :aage  milieu.  EUe  déelara  qu*éscepté  les éeos- 
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aiMf  introduites  par  le0  bureaux  que  le  gMlrerBeinent  dé« 
iigtiafaili><c'Mt-à-dire  lea  localités  oA  «Use  sont  inéispeD- 
aaUtê)  parteut  aillaBi^eHea  paiertieat  le  droit  qui  grère  tes 
narkMs  non  ééooitHsés. 

<  Ce  parut  être  ua  progrèi  à  ub  député,  M.  Mnrehant,  cbs- 
leiflKHa:' défenseur  des  intérêts  tmnx  de  oes  marbres  étirant 
gers)  oiaîsîi'ae  trouva  point  que  ce  fAt  assez  :  tlpeesût 
que  la,  marbrerie  du  Nord  devait  d'autàut  '  plus  être  pro- 
tégée quelle  était  plus  récente  (1814  est  la  date  du  pre> 
mier  éteMissement  de  ce  genre))  d^autaut  encore  qu'elle 
fimait  plu  d^efiforts  pour  produire.  Au  rapport  de  II1000- 
rabie  député,  72  earrièrss  de  naarbre  se  trourent  en  ee  mo* 
ment  en  état  d'exploitirtioB  ;  S7  scieries  fournissent  annuel* 
lemeat  l^dOO»000  pieds  de  êrunehei^  autant  que  la  Belgique 
elkHnéme  en  produit  La  eouclusion  de  ces  cbiCRres  et  de 
oes  ^eoftsidéraUcms  tendait  à  ce  que  Ton  ne  reeonnftt  peur 
pierres  a  bitirque  les  pierres  taillées  et  appareillées  poor 
qetle  destt»9ti4»n  «péaale>  et  soumises  laux  i6  pour  lOO  de 
la  valeur  :  les  blocs  à  conwi'tir  en  marbre  sciés  paieraient 
le  droit  des^  marbres  ordinaires  9  d  fir.  76  o.  les  œnt  kilogr. 
La  rédaction  de  la  oemmisâion,  combinée  atec  céReAi 
gouYernement^I^mporta  :  M;  Gauthier  de  Aumillf  ayaat 
fait  observa  que  la  disposition' soumise  à  la  sanction  de  k 
ClManbi%  réalisait  quelquee^unes  des  vues  de  M.  Hopckant, 
et  le  commissaire' du  tt^i,  M.  Gréterin,  afwil  éédaré  qae 
piordiflhnle  qu^^it  la  dîslîaetion  eMre  les  espiee^direrses, 
l'administration  recommanderait  oependant  à  ses  agente 
de  la  foire  areo  le  plus  grand  soin. 

"^^MbUeê.  ^11  s'agit  ensuite  d-an  autre  de  ees  intérfito 
que,  noue  veoeos  de  caractériser  comme  secondairesv et  ser 
lequel  on  ministre  du  roi  (M«  DocbllelXvint  dédarer  qw 
des  fiégoeiaiioiis  étaient  ouvertes  avec  ta  Belgique  :  enefi^ 
il  fut  établi  dans  la  diseussicii  que  les  ardoises  belges  œ 
paient  qu'un  droil»«ssea  peu  oonsidémble  (-^'fr^  par  mille)» 
tandis  que  les  nOtres  sont  imposées  en*BelgiqA:à'  une  ui^ 
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tiififAfQfUççQj^  i|«tiin^  <l«Mim«  «Wfipl#9. 

Jufqo'ou  délirait  «'j^t^fdro»  4t^w  Vùitén^t  de  iH>hre  MNrigiip* 
tiw^  ViepfiQUf^QmçQk  aceordi^  4  <^  e^fiédttioiii ?  ^  M  la 
W94M9 .  4P<^  Voi^^  ^igîU /c(n^^ 
ifmmt*  ^'jexiipptiqnTali4Uf!Daw^wc|»a.a'expl^ 
qAWI  ;  g*Q^  we  A^owaité  4an6.l'^t4çUieida  te  l^iaMiaii. 
s«Fi9t(A.M»ti^aat  ^  fiit4ii)Wrp)«w d^te.diapoaitjm  qiit* 
s'|(^p^J>rdî9«ffe^:CPQatapt  orateur  daa.iiM4rétaaMi»'^ 
lÎNWi^ M,  BigQMi.  (^  ]a|4qîfeJi|fériei»e>  : iiémwi»  q/m- 
roppiiiiitlimtl^lUîgiffQUa^  ^mifiragaft' 

^  wwwiîri  «lliT,  |lt| >  d»  la  Sonde»  d'y  ooaiBléter  iwra  e«igai«N 
WyflK^ffr  dff  /iplmgW>  rat  w  AtiliaMH.  M^  Taleari.q«*ili 
WBWRlL  J^)MVd*HBa^r#it  A  la  foia  up^.  fiuûUUi  de  'iiliiaet 
«  ^.RS«Wia«Bww(^^dopi^ 
,  ^Wir^panl^A}  en  .BQwyjUtttÀtoa:  a«w  (  ma»  tt  f  anait  i 
Mii|i«k4W^  r0^'JM«fi.f6OotAntàt4'a)Iar  à.quekiMa  faa 
«lHWa«QW  fMamw  kpwQSil  ¥  avuU  à  «nMdre  oDwni 
que  trop  de  tmlHét  <lfii»W*iif  i  ♦riiinigf»  avee  <w  -«iPttwa 
nwirtipdaiaaii  immuAw  mc  emn»tet  «e.fiertaaaioMiii' 
(hmiaaga  réel  et  d'ttDe/.))iaii  aetre..poiiéaAaoairilatÎDiii> 
m^JImlkflt  9té9A,^  wfi^  ppQpraa  cglomaa  d-*oii  ? ieDMnt 
'titmiai'tim  l^qaQMMMie  dana.le  i^qrawMv  lea  objala 
fiadiMkie,  AMKMwe'  i  npMiâft  daqa^  cea  lienji  dadiraduatîea 
yteawii  d*aimMr»'dM  àtoeMbéa^oe  TArdûpel  iaAra 
^  ImmmUi.  patate f^iHtte  «ne  Mt  la  ^vatoiif  d^  mkt'' 
^wnaoïtaiiiaa  à4ta  jraiaona  muM  «  waiNt  parJeiroiniitaa 
^KmiaeBtitiflf»  iMwtUorde  lUiapilly»  mMîrwtai 


UKiMMtte',  ieResr  entrâttidrent  H'OôBirlètioàde'la  ShMilMi 
^  fut  idoM  en  vàitf  qw  MM.  Gtlos^^da  fAgvafige  Pëppuy ^ 
renC*  p«r  de8*clii(freS)'d^iiiIl6Qrs  contestés^  fêle  létff»  adfe»» 
âaires  :  Tamendement  de  M.  Bignon  fot  encore  r^ëfê: 
'  'M/Bigtion  ii>*HViftt'pah  étéju!9que  làfoftteiircti^dàns^ 
efforts»  \\  eAlCdoiK^  devoir  retA«r  là  pmi^Uion  <ttffl'àviift 
ftite'ëcir  lé  i^aragfdphe  relatif  ata  WtiiéSy  tb/vtrbés  *êtiêlMi«- 
boBfsde  tmre^.  cet' ainendettient  eût  ^encore  ^«éndii  à  flSws 
dfspariAtre  la  diatiodion  qui  règle  dans  la  toi  rinlnoSudirôft 
parterre  et  celte  par  mer.  «  Cette  d}StihcHoil,y)isait^)Ia^ra^ 
présentant  derfaLoîre-Ihffiriet^re,  m^  bfesie  prdroâtférneAl 
Je  ne  comprendrai  ^mais'qtie  IMh  doive  "plaider  aiftMi4iB 
industries  d'on  pays  dansdes*  éondîtiona  de  travail '^âiflt- 
!<én<j6s.*.  JefVôis  que  Pon  est  éssMUelfêiMsM'oti  gMe 
iMntr^Iea  prôpèsilionsiqui^  yiénniBflt  des  orgamB'dea  portt. 
Ofi> paraît  ei^re que  les  ports dénter dut  des Mél*Ml<<9t- 
fêrèmts  de  eefi^c  du  resté  du  téi'HCc^rë.  Mis  ^ëht  les  cMMIb 
Adn  tautm  point 'de  Vue.. .)»'GèH«  côndùsiM'élInt  MWéi^ifl^: 
il  est  certain  que  deux  grandes -âiti^ns're|iré8éM«itt'ëli 
IVspnée  le*  mbndis  industriel  e%  comtnëti^t,à^  lavoir*  i  les 
ports  et  te  ftisnilfacturès,  le  IVohl  et'le  llliâ}  V  et  '  Mi(  tels 
que  Tun^cit  l^iiatre  elrVisajgenC  à  uir  énti^  péinl  de  VM  lis 
choses,  il  s'eilstiit  tiéc^estoirément  ii<le  leurs'lntiélitts  SBQt'ea 
opposition»  eu  du  nfioiné  marèlient''nn^ement<d5aect)rd. 
Là  rédaction  sur  iaifMllê  âëvaM  t>or^  raMeùdosaent  de 
M i  BigtK>n  nrt  donc  adoptée  dan»  sa  lè&èm*.  > 

WMMr^  MM;AéHiié9.-^ll^s6lftbIrirqu?«mdiit^^ 
lative  àM'anicle  qui'toueho  de  loinèla  question  As 
sucrer,  e'est-4i-dlre  les  cannes  «  p^easoréea  etéiMMéesde 
matières  saeeliartnts,  u  il  semblait  ^ue  «elta  ^fiapoMtîMi 
dOt  aolaU^ve^  qufeli^o  débat  tt  n'ei^fctpas'ainii  !«  o»a«iît 
d'abord  songé  à  ^réduire  le  dMit  imiposé  stir  cet  obfelç  mais 
le  goytetnemeial^^qoi  a?&it  M  etM  proposé  io«MlMifes  de 
iMudticm  mr  lea  tftM'  kilogramiMs,  ^^nt  ensaUa^'Mlirer 
cette  pnapo^iodi  lA^cMwiiMii^tlQ  vii  wpiftpti  M'ittndt 
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Xiftmm,9wr4^*  ^Ga«iw«.r-1^  ije»R^nw.^:laifôte 
ocoHcnWe  d'Afriqna  praa^.^Wif  WU»Mii«|M|rtwQ^,;  Je 
qûiistre  ^da  eomaattroe  aniiQDCik.que.VaD  iiY:fit  ré^uji^  le 
droit  porUat  sur  les  bianep  del)^eixies:et.  de  c^haloU.  Il 
ivgeimik  de  matières  premières»  et  la  r^duçljiQo  a^  trouvait 
de  eelte  oi^nîèFe,  selon  M.  de  M^nneuire,  3u6ispiBin(9iàt 
BoUvée.  Mm9  h.  Bigapn,  qui  lie  laifiwt  pasaerdaf^jc^te 
disousaîoi^  «ueua  iutérôt  sans  yj^rter:  qtteI(iU|9  lun#r,f3 
X.  BigBO&  appelle  ratteotioQ  da  l'adniinistratîop  am:  yw 
iflb^  branche- de  ooBHBeroe»  et  dont  Tarticle  en  déliI)éraM4^ 
«fivait  point  parlé»  àsavpir.:  cles^res  «on  ouvrée»»  laa 
gNinnea  jQci  îrwbeux  k  dénomme^  »  I^^woisi^fe  dacqn^ 
jMiee  expiiqpia  cette  lacone  par  la  raison  qiie  c'élatit  iip 
<^  à»  ooameroQ  sur  lequel  on  ne  pourrait;  a|At|ier.  qu'après 
m  avair  apprécié  rioiportaoce  et  retendue» 
^  AifvitUs.  ^  Il  auiBt  de  dire  que  Ton  passa  ensuite  à  un 
alfet  4»ù  l'hddoatrie  f mofaisa  trouve  ailleurs  des  rivalités  re- 
è)alabl6s,  aux  aiguilles,  pour  que  nous  n'ayons  pa$  bes<Hii 
d>îoater  qae  le  débat  Ait  assez  loog  et  assez  vif* 

La  gouyemement»  s'eatendant  sur  ce  poiat  avec  la  çom- 
taisrion^  avait  adopté  uw  moyeane  portant  sur  les  nu- 
méros 6  et  il  de  rortiele  qu'il  s^agissait  de  régler,  et  quant 
airttfti&dtt'drcHt,  on  s'était  arrêté  i  8  fr.  le  kilM^nviron 
M  pour  100*  Néanmoins,  ee  chiffre  fut  vivement  attaqué 
par  qqalvM  «WBibres  :  MM.  Yavini  Gamot,  LherbeHe  et 
'AaiMfliÂiipavtoa* Lea deux -poemiers  pvopaiàreiM  dedé- 
tBadia  le.èBbit^iLe  chiffia-da  pni||0t  lenripaniîssantéquîaa- 
loir  à  une  prohibitia&>de6  aiguilles  ordinaires  d'AUeroagne, 
^^«  iMMaafr  léi  deux,  iiera  dia  riiaportatia».  Ams. Vopinion 
d«4iQieuiastoitenaiideBeiity  rindntrie.fraBçaifle  v^aS^- 
f '  tmk  peu  deltanwitagejque  tt*an  easayaîl  d!introdiiire  eo  ^  sa 


Um^iVk  hd  itatéir licier  qu'elle  oet^t'tlref  qtië  dTÂlIè- 
aiagne^  seolement  on  aura  recours  i  ta  '  coàlMilinaë. 
•Iftotm  part,  îf  MMit  (fuM  bonne  pôlfâ<}uè  de  èéniitférer 
que-  l^élévatien  du  droit  pourrait  nuire  aux  projetai  que 
Mtttf'Pdai^ntf^MroH^  afa  regard  dèllTnfoii  ïlteifaaàde;  dont 
letmM^««^Mr.  (1».  Vàf ié:)"  -      .»,..#. 

ntf:  6âuihiei*  de  Rumilly,  au  nom  4e  Ja  copimission,  dé* 
dflfra  qù^ôHé  n  avait  adopté  Ies8  fr.  qu'aprèspvoir  respectiye- 
ihèut  eJnténiiules  f&WIcants  ^^aigpiiles  et  les  négocia^b^  q)ji 
tii^nt  d*Ailenfa^è  et  d'Angleterre  cet  article.  I^  niojenne 
1  hfqbènèOii  ^esC  arrêté  à  cet  avantage,. qu'elle  ne^ut^pr^ 
jûdicfér  aui  aiguilles  fines  comme  U  s'en  rencontre,  dans 
les  itïiglaises,  et  cbnséqùemment  ne  peut  pas  nuire  aux  im- 
tbrtâtions.  ^   ■■■■';  .":....  ".Il 

'  '  (Tétait  aussi  %  sentiment  de  ^.  Lebeuf,  qui  s'appuya  qn 
Outre  sur  cette  considération  de  délafl  que  les.  aJsuiUesjaç 
Se  tirent  que  par  assortiments  :  et,  quant  à  la  contrehandei  il 
la  redoutait  peu  •  la  rouille  eh  ferait  justice. . 

^j  IVf..  Lberb^tte  «js^ya  dç  ,8^  pré?alinr>(|e.feguej0  napper* 
ipur  de  I^..cplpIpi^^  f^v^(  diJ;;qu;i|,.«^afîsÀaii4'ilia  .pfiQitail 
ayant  peu  de  yaie^r  coouinQ  œ^itière  pn^îèi^  (itipit^por* 
tionnellement  Jbeaucomti  çomxpe  oxiia^'^QdHYf^  S-iL  ^i^^ 
^insi,  o^pp^t.  radyer^irp.  d^  dmi^  ea  diaciwiODrA  f|uoi 
bon  éiey^r  }a  protections  .p^isqA'eQpnqQipe;pU0i|'^  êla^ 
blie  giie  pour  le  prepû^  cas  ?  4  ça.  ce  mi.tfwcbciJaJiHiiB^ 
d'c^uyfe,  el/e,,est  |i  p^ine  p^^sj^bàre/w  Ffamie.^^;m,4M^ 
ma^ç,  et*n}^ill^ur  mafcb^  gii'ea  ^pgl^çre..  , , 

.  «k  €«iriliietjr4AA«.*iftiprenaiite.d0  <ft»aiwtoB»  ^tffé- 

HiidH  (wi|tti^«k(QO«l0Mé  pv^  AiAtfM)Ci4^^ 

Ocoi^  da^M  p«w  l«  fimrâattveiiiAiiSletern  l%dHialrf«dès 

«jgMÎUlMk-. 

,  £qfia^  la  GhaMbitr apoèa  afointitMliilb  d8<»néplaf' 
d0r  lai  aune  .deatifvilkiftaBtëaaitebsorlMt  4»fBlieid« 
l'Aigle,  dont  l'hooMble  menbpe  m«I  dépoté^  la  tbixm 


|npbo relatif  i  up  «rtîcla moloi  toptrtngt  ;.ka  hwarotaiif. 
On  se  distîBfua  plui»  immiM  L'avait  r«U4aiiâlaRI)rwMev 
npiiart  la  iwanimiMon,  enfro  lea  liin»ecoi>a4iffMipnBa  rtial 
Soi  poiirélabliitaiiiM  imedntioctlon  de  ihoit.  Oii  lai  aaMi^ 
jiiit^  flini  dira  dadifférenea,  aa  droit  de  la  mercerie  filial 

Jfeàk  ^^  Ifaitiè  dai  droiCs  aciuaia  pour  leabuû  en  tâltei 
laaâéi  à  fil»  da  tmiBdéeiaiètrèa  d'épaiflMQr« 

"MÊàim$9  éwapntr.'^yiàt  la  prirignipha  relatif  aus  waaM 
mê^ktâfttit  i  e%taiif  ittclna  une  quastioii  poHUqnè.  Haofltt 
cNÉOBMr  oa  ei^et  pour  eol^oaf  air  riiaportaiiaa  du  dé^t*.  • 

trgoiifarmmiMit  awfit  i[»ropo6é  un  droit  da  la  pour  .100 
»  la  lateor  détaraaiqde  par  le  aaiiiité  c6nwiltatif.daa>arta 
lE  lÉaiBAiatkiM,  pour  les  niaciiioes  de  plot  do.faiil  a^peiaiDi 
iMiB^i  boid  das  paqiieliûte  français»  e^  faiaaui  oo  seraîaa 
pMofiitia  ente  lés  porta  dû  royaume  et  Tétratiaer.  Saison 
(ear,  diana  un  pt^miar  rapport,  la  commiaaîoii  exampftail  da 
tooi  droits  les  msabines  de  fabrieatian  'étraDgArâ,  quelle 
latom  laftOTBv  A^taiplbyéaaaiir  dda  nattrel  fran^isdes- 
iaéi*  la  M^dgatMi  laitarttattoÉkàlè:  »ès  lors  itdereoait  aé; 
iwli  Sitf  oiiyrir  uw  dtsjpoaitiaîtt  éa  fktaurde  là  tat)^icaUoa 
Al  psf s  1*0)011  poaripioi  la  ^ètbmissloir  proposait  d^aoaordei' 
m  taïasbioei  sMtieaide  uoa  aletle»,  quelle  liiTen  fàt  la 
tosaot  OlofOi^U^alleiaemiaikt  daftinèés  à  la  aoviiatlitti  in« 
imatiooile,  um  {yrime  de  oapétir  too  de  leur  Valeur,  suit 
Yiniqua  odle-^  Mrill'âëMriMnéeparle  comité  cousuItaCif. 
lUPrâaa^fmaaaaad  rapport,  la  ooiamliilotiiDadiSa  cOtte 
demièro^^yopaatttan  a&oeiseoaqua  «  laiviaDloaaraltdasOfrt 

et  wn$irueiiwi$  éirangêfe.  »  La  ndson  de  ce  cbaagemeiit  ast 
itfdoato  ■:  <m  ateifaib  afaiai  •  les  ooAstroeieuta  Irm^È'  à 
>mUfe  daaa  le  eoomierea'  daa  ^naetiinea  '  qa^  pussent  lutter 
IH)nr  la  qualité  ateKrétftBger.  ^^ 


4  te  jMMrwjwiBUpt  êébéui  à  k  modiBmitîtii,  ^ 

Alors  un  des  refiréseiitanls  des  ijQtér6ift.4tte  y<m  i^îUit, 
M*. Panwets,  wimi prfpMeriim  ammriflmHit  qui  rQDv^nait 
màutnmeiïi  Vértmtmm  da  yiaiet.  oomliiBé^  qwe  l'oa.vjoirt 
d'analyser.  Et  d^abord,  il  aubsiituait  au  drok  d'apeàs  la  va^ 
la»  cahii.da  paîd»  dea  nétaux  i}itt  ^iilflaBl4daM  h^  (M^ 

la  prime  en  fayeur dea  oaoabrwtaura  tancaîa^danaJaiam^ 
lNNvsei)ientd0BAroitai>at«ua  i  rîmpartafMPftdaaXaajylartes, 
tiMes;  enfin  omcoiiaidifrqrait  tfoma»  «qpgrUaiJaa  awiilMBip 
dajtiaéftQ  A  la  nivigatioa  intof  nitioiiito  Ii'awttiir  ihi  l^pwih 
dMWitia  détaloppa  4Qi««amairil^:i|waa  liibil«té:J  m»* 
lattfae  Uasaîatta  du;  droit  raiwtt  8Qi:.iii|6dBi^^ 
•ectaina  elâadéfMBdante^  aqttiieiJa  folMéé^d'u»  asoité) 
aoîld!  usa  Inaandédaratian*  fi>it  oriBiiiillwiaa  cnrinia  iflfii'iiti 
aa  «njpfaMyqiiBiia  HAlièra4pfainèrafué|Hif4ttitla^di^^ 
antre. laa  teuL '.pfodanttnaaianciaîae.at  iiE«Hi«aiaii*  <tti iia 

lian  âdaBUq«a».aiBiilaiFn-aflrfa  riitningar»  m^t  mk  ipté- 

MtiPattwwb  alintiitattfaa.attgda-aliiUfe  ptoa  dmdaaiM 
la  gOMflmamenU  le.cQiaJtéle  pooMânat  «ifAQir  Mliésmoh 
nanL  Leadtopoflîtiansn^lîTCaJi  |i?«tportatfmM4iiitâfl««t 
toot  «oasi  aîaéaMnt;  r^nagûoidltrailea^^fmtryclottrs  iMiGiii 
ffwmteiémtm  ex|K)ri»r»  et^aiito.  1^  fanl;«  Um(  ^jwi^W 
éridantMvieiies  ]iiaaUnaa.CMilffWit«t  m.Iti)pw^  i«t  .miMi 
bofdtl'^aa  Mtéttewt,  oanalitttaitf  m»  i^iiiU^  evpoiCtttfWk: 
nllM  qiaÉlmt  to.Ml»  eilaa  tmI  w  Iwiiiet  w.oiot  aU^ar 
vtpieat.  ]IL .  Panwaia  trouve  ;9eM.^9o£mnûa  à  l^urs^fc^- 
Bûaea  :Iea  ranalmianq  du  rafwoct  d^^la  .«mampoi^.;  on  M 
que  la  MHàoaUon  en  Fraiy^de^  OMipbimis  k  Yaneii^  a  doit 
dés  à  iNrésant  élre  ra90ie.au.n<9«)Mâ$».eea,n^ca9^i<^^ 
pramiar  ardre  deyant  Jl^isqia^l^  APuM^.i^  qWsUonsd  ar- 
gent disparaissant;  »  et  Ton  iidmet  ensuite  ie.fri0<|ipe:,de 
TadmissioD,  sans  droits,  dea  na^nea  éiraqgèr^!  C'est 
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neUre  rindostria  franfrite  aux  priÊèê  af«a  Mhiafw ,  #oii8 
me  frime  9fif9tretktt  ée  10  p.  HN^  à  la  diafg e  da  triaon 
EnAn,  les  madimê»  aont  i  roœaaioii  d^olilea  îMÉPBmeaÉg 
ie  guerre,  ne  doM-en  ^aâi«Baer  pour  lea^fwrqiiMMlrNigar 

DBOlBllieiRr 

fl  Lesyalèaie  de  rataettdementfle  paraîaMt,  àH.  Lagaattl, 
ippSeable  qn'aox  grandea  maehîMs,  inaia  diffieila  ou  m 
aMies  isaOcaee  imir  tMtea  lia  autres. 

leanifliBlreadii  emmnoiee,  de  ritténeiir  et  delà  joalîoa, 
iirtaHli eut égalenieiit  laproperflloii  de  M.  Faa wela.  M.  Ge- 
rikhCridainete  troavaHdans  l^aibaliUMieB  dudroitaa  peida 
qiMee  ahapHiité  Éppatesto,  qwlii^rinit  m  tréaoraiieDM 
dos  garanliea  ^Sairaiilea,  et  préaenterait  de  ikhdImmbs  dif- 
ttMêê  éTetétMM  :  radminiatratioii  dea  dooanoa  n'étant 
fas  VaHtoom  orgatiiaée  pour  peaer  de  aemUaUea  pièaaa. 
In  eeÉtrrfye,  dans  le  ayalétiie  actuel,  le  ooniîté  conaoiMîr 
i'preaqm  tmjèuie  Peaeaaleii^de  idafer  le  cMffine  dea'dé- 
dwaii^^aîftftqanl^th  ltorcedehflMKteia,eileeatteiijearo 
M4Déep«i*leAaBiétredtrcfMiidna.  La  peraeptîeii  dudeoit 
ai  talùrem  est  done  de  tout  point  SQfflaaiite  i  garaotlr  lla- 
lértl  an  Iriaor  et  oehii  dea  ooMtnsctemik  L'ameodeHieot 
pnpose  enaoite  on  drawteck  po«r  les  maebioea  hia»taiaau 
I  Petporfertion  :  on  eompn'nd,  dit  le  mtaiaire  du  cûim- 
vueétt^  que  Ton  accorde  la  prime  qoaiid  il  ya  ea  pereepUon 
dedroit;  mais  peutHHi  rendre  les  droita  qm  paie  le  Isr  a«- 
^;  eea  ^reita  éttfflt d'affleara  praMMife?  oa  aeratet  les 
iMses?  Ce  aermt  m  dra'wback  pour  lea  Cm  fabriqdéa  en 
TVanee.  Le  drott  de  S3  p«  100  aasure  aux  eosatructeure 
français  une  prime  complète  de  18  p.  100:  aller  ai»«delà, 
têserait  hire  trop  de  sacrMces  ;  ear ,  es  idaMé,  M.  Banwais 
▼oudnU  nne  prime  de  42  p.  100;  œ  qm  porterait  à 
(toO,000  Tr.  au  lieu  de  000,000  le  produit  des  maelNnes. 

M.  ¥siuwels  conteala  cette  assertion  :  H  ne  s'agissait,  aalen 
M,  que  d*an  droHrimple  de  20  ou  91  pour  100. 

Le  mmislre  du  commerce  développa  alors  aa  peaaée  : 

Ànn,  hist.  pour  iSUX.  16 


;t42  iIttTOtRS  Dfi  «^ftANGfi  {\fiii). 

jK%  p.  1<M)  à  rîmportaUoo^  autant  à  rexporUlbot»  voiU 
.eottiDMt  ramendemeiii  arrive  «  42  p.  loa  » 

A  €68  mîaoanenieoU  da  aop  coUèguei  le  mioisbre  4e  l/k 

îitftice  i^Qia  rioeonvéoient  qu'il  y  aurait  à  étendre  à  Umê^ 

les  machines  exportées  la  prime  destinée  à  la  navigation  in- 

.  terpalionaie  :  ce  serait  ponr  le  trésor  un  Cajrdeau  des  flus 

onéreux. 

Et  M.  Billaut  ayant  défendu  ramendement,  parce,  qu'il 
le  croyait  d'une  focil^  exécution  pour  les  douanea*  le  mi- 
nistre de  rintérieur  appuya  par  des  chiffres  le  syaième  aq- 
tuâl  :  il  étd)lit  que  tes  exportations  des  Uxm  dernières  an- 
nées avaient  dépassé  les  impQrtaMons,  d'une  moyenne  de 
600^000  fr. 

Efi&n»  M.  Berryer  rendit  corpptedes  moti&  qui  portaientla 
Qommission à  s'opposer  àramendement  :  d'abord»  ensuite  au 
nûacAnemént  que  yeniut  d'exposer  le  ministre  de  rintérieur  : 
la  balance  égale  des  importationa  et  des  e;(pprtalionsî  en 
tNcondJleuy  parce  que  la  perception  au  poids  pourrait jelef 
dans  iè  eommeree  de  mauvaises  maobiçasv  wQn,  quant  au 
dfAwbaiek  à  Texportation,  parce  qu'il  fallait  mettre  notre  in- 
dustrie dans  la  possibilité  la  plus  fe^vorable  pour  servir  notre 
oommeree  et  notre  marine. 

L'amèndenieift  fut  en  effet  rejeté,  bien  que  quelques 
membres  se  déclarassent  insuflisanmient  éclairés  sur  la 
question. 

CmAMirtM.  «^  Les  cachemires  signalèrent  un  nouveau 
dissentiment  de  la  commission  et  du  gouvernement.  Celui- 
ci  diminuait  le  chiffre  protecteur  :  100  fr.  pour  les  châles  de 
première  classe,  50  pour  ceux  de  la  seconde.  —  La  com- 
mission, au  contrasre«  proposait  pour  la  première  classe 
150  fr.,  et  80  pourTautre.  Elle  excluait  de  plus  la  faculté  de 
transit,  toot  on  maintenant  celle  d'entrepôt,  à  chaire  du 
paiement  des  droits  de  consommation.  Ce  système  entraî- 
nait les  mesures  ordinaires  d'exécution  et  le  droit  de  suite 
(c'est-à-dire  les  visites  domiciliaires  et  restamptKe). 
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Cette  fois,  H.  Lberbelto  déCmdit  la  propowlion  d«  fou- 
Teroemeal  ;  il  s'éleva  à  (Husieurs  reprises  eonire  l'article  de 
k  commissfOD,  contre  ses  conséque&ces  néoeaiaîrec:  «  Nos 
dames,  disait  cet  lumorable  député^  devront-elles  porter  te 
plomb  de  la  douane  ?  »  -->  Pois,  abordant  des  oonaidéntions 
plos  sérieuses»  il  Gt  ressortir  ce  qu'avait  d'odieax  le-'droit 
de  visite  :  On  pourra  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  pé- 
flétrer  dans  le  domicile  des  âtoyeas,  ou  prendre  un  préteaUe 
de  douane  pour  faire  des  visites  i  donaidiei  mais  dans  un 
tout  autre  but  !  ■     ^ 

Le  commissaire  du  roi  (AL  Gréterin)  soutint  la  nteesiité 
do  droit  de  visite,  et  présenta  à  Tappui,  des  cbiffrescp»!! 
démontraient.  L'historique  de  la  question  précédai  tlelabiean 
présenté  par  ce  fonctionnaire.  Jusqu'en  iS24,  la  prohibitio& 
des  cfaAIes  de  l'Inde  avait  été  absolue,  et  la  contrebande 
avait  été  la  conséquence  de  ce  système-  Oa  songea  alom^i 
eoDvertir  la  prohibition  en  un  droit  de  3Q>  pour  100  sur  la 
valeur;  mais  la  contrebande  continua.  En  effets  la  tase-ad 
vakfnm  n'avait  d'autre  garantie  que  la  fréetnfêiiof^.  On  en 
viat  enfin  à  une  taxe  unique  suc  chaque  cbèle,  et  v<Mei  laê 
éhiffires  que  ce  régime  fit  surgir  2  -     " 
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El  cependant  il  est  à  peu  près  çeirtain»  contîn^^it  le4irepr 
teur  des  douanes,  que  tous  les  autres  chJJeA  furent  égate? 
Bienl  réimportés.  En  ce  point,  dès  lor^,|a  disposition  quQ 
propose  la  commission  sera  efficacement  préventive. . 


t9f*  IAêi%Mtl^:  Lci^eititef  de  ees'oniteiifs  Msistasor  Fimw 
ftiiHiMe  qirlivilt  ii^  l*  Mricsatian  des  cfaAtes  francatt^  H 
fégfil  d«  fft  oir  W  ifiatiofid  ^  frmeë  ;  du  (ratait  de  40  im 
W^wn  ^  0tf vrtefâ,  ^  iipéaftifaoa»  H  natte  chaqtre  anliée  dans 
IVMri^de^Paria  f  «4M  eà  l,ieO  eftdieîiiltetf  de  riader;  «a 
lMiM|KkKéj*iniii8'lla  pevfettnmtpar  Iv^ècmtrBbalidev  1t  est 
•Ame  néoesBaire  de  maintenir  Festampilic,  et  eeitenieaare 
fM9«iltif^MtM«leié>rideihmettl4e«l^^^      viflter 

Ml  Legentii  reprtoeaiUi  l'état  dé  souffrance  oika&4rôinrait 
ii^1MM4«hfiM  dérochâtes,  «I  en  particaliei'  des  càiéhertriTes 
liaiHiiÉ.  IHiHigiiait- è  eette^Hoatlort  une  seirie  dabae  ::tes^ 
«Mme  «mcffi*r«nee  qae  font  à  êettë  feranehè  dlidustrie;  et 
iepuia  divbuit  meis  fiattorit,  iee  cAiâies'denndt;  dt^cette 
tiHieitfiM«m.èatdf^aiita»liplBsi^oa^  ^e  le|ATK  desica* 
eiiemires  de  Mnde  a  eonsidéraUeiiHfÉtbaissé/MabQh  €dajec^ 
%Mltf  tai  nMiure»pK»psaMsontad6ptâesvocv  flfanquitfkn 
pasyior«lalita  droita^dn  iefiTaequittera  ai,'dèrrièii^h  Ul 
fit  h»  ^MMK^Hm^oit  «^élever- la aanetion  pénale  péiiéeinr 
l«4éiMati6s  de  l«l«.  Vailiêtira,-  ia  aiMe  ést^'un  inoveii 
ptdssanl  d-empôeher  la  frailde^^QlieaiPen  tefdaèévos  cMAes 
eMte  proteoUQavHe4éndenti|i]?oo.<;oi|tnûndra  cette  n>- 
^iiatrie  à s'expattîer^  On  s'étè^econtreita  pn^Utrittoir  do 
^nmii  ?M fierté  qui  eoTéMlleraiera  de fnfd'importaneesi 
lV)n  oaMidèr»'^c|M>le>ti<afifll  «a  déetace  ad  poids^u  àila  ta- 
lewi'lM^V  ieadiàlés  n'ont  presque  pomt  de  poids*  tSepeadant 
il  faudrait  fOc  là  kâ  fût  formtiiée  dan»  le  sens  des  dimeo- 
•éioiis  proposées  par.  la  commissiop  :  Ckàhicmtris^  longs  de 
de'Ma.MliUffièdM^ieailr.;  aa-dessous,  fiOift*. 

Le  ffiuwtmmmAnfiiÊfk  servi  par  -errear  (repense  du  nà- 
•ietre)  dos  dinrieosicmB  aooieones,  et  IL  Lherbette  reeti^t 
rerreurfl^  'Sienne  la  proposition  du  gouvernement  en 
adbptaffties  défiomiiiations  de  la  commissiont  mais  avec  le 
droit  plxAeetenr  du  projet  pl*imit)f.  Aprqs  quelques  observa- 
tions présentées  par  M.  Bèeliard,  et  lout-a4ait  confonaes  i 


«ûDdiirs.^^  fiéstmid  repréaMta  uo.^dépMlMMfit  4a 
HidO, 00: alkaiix  wtx.siir.i*âiMDdiiiaMt 4»  M^  I,li»|iil.t| 

tf?[  IwiiBf  noimi  J'adoptèrni  Le  .rapjiorlMr  dr.U  4lMr 
Bi»cKi  (IL.Gftailiiec  de  KimiliF)  vint  tloct  M  cettr %iiii« 
iiléEeUrerkdispQiiikw  jtégiéoiM^  qUidoniUïairfrmAi 
ilftfieaiière»  .,,..■,  t  ■ 

Puû  M  »  ftejriMM-d  deammlft  «  le  vote  ^doveii  4fe»e  a»t<o4|i 
diu  tefleoidU'.maiiiUea  de  fai.reB4mti0fi  éoriledMft  te  loi 
(ta  S  juillet  :iB36r  testriOioo  ainsi  oeiiçue  ;  «  (GUte#  de  oh» 
éaain  (abrjqiiœ  eu  >  toeeo  dtns  lea.  pieye  ;  ber4  «  i'fiiif op^ 

tavit  des  ixtàrcfaaadbes  probibées4 1»  .  ^ 

.IL.GràleciaiîlUiréiMHiie:  4L<)m«%^dUi4t,  mediti^^qM 
b<ekiBiflcefeîtti.dBe.jQbMes.  »  > 

:  U  cmiDBiaMoi^nqeii  da  eiijbk  échee*dootlii:  raleifii 
bieilât  l'af(«;lei^'df  Jtii«^^€iai«9n%.  Seuiq«(MreeUo.4igi^ 
VQeP.neot^ôirq  parce.que  kecacbemirès'  cM^tltwt  ttiie 
MiiatriB:iQQm9^élmdee  ou.d'UQ.ieoîftdfe  inlapât  ppiNr^UM 
chte  iKivrière  eonsidérah^éi  siirlOttt|éQe  metuiaée-fif 
KUeiigBn  Aa  sujet  des  lîosiet'ideeclMairrea^  lo  goirvetw^ 
neil  pnepasait .  une  tdasaiëûeUoAy  ^adflfléej  é'jidHurd  imr^tta 
caoïmissiea,  eUpai  rép«r4îfeait  letlacir  eotse^qiialre  iobuice 
Manaioées  par  le^ooiabro  de  taètres  que  peitl,  .auivacift  jsa 
tùmoif  produire  chaque  kilpgramined&.Ot»  i^torif  pfiroau^ 
ni  mal  le»  diveraea  cla«ws  ,.auir ani  qu'il.  3'agt^5ait .  de  file 
iHaploa  (NI  de  itki  retors,  ctexicore;»  auisant  ipi'd  s'igiasaît 
(te  eu  écriiSy  blanchis  «QtcMnks.  Maia^  phia  èanU  la  coHvnil- 
tmiabaadenna  îa  elaselGoilkm que  n<m^  venei» dlindiqiier» 
PMnliriser  teâifils  de  iin  eiii)ijalre  scciioiifl  diislinclça,  ae*- 
^Qt  fodegré  do  finesse seuiemetit ,  et,  defiiu.s«  elle  déplaça 
ie'BMaîiiitim  etle^frâiiimuin  déCerminéR^archaouMd'irHfla 
te»le  premier  rapport.  <7ûatii  m  tarif  lut^ménae,  la  oom^ 
flMoo  a*était^  dès*  le  principe,  sépara  de  lapropeaslioo  in 
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iflîHtttèrfe  :  tèltfi-cî  imposait  W  p/ tOO  calc!trtésin*  le  prht  de 
rStieirt.'  Êlaît*-cë  pont  notre  rndastfle  une  protection  suflS- 
«mtë?  lot  cofnmîsston  rte  le  {)ensarft  point  -,  il  hil  parut  qtfmi 
tfroît'de  rt  Vfi  p.  100  atteindrait  '  pins  efficacement  ce 
btft  OX  Bile  dédara,  en  tnitrè,  (jtfeHe  ferait  da  tarif  ainsi 
cMeulèle  point  de  départ  pour  ccliii  de*  toiles,  qoe  Ton  exa- 
inîhérail^parémeht.  C'est  j  au  reste,  une  corrélation  qui  se 
justifie  par  la  nature  des  choses.  Le  dissentiment  était  ph>- 
fend,  car  il  sTagi^sait  encore  une  fois  de  savoir  si  Pindustrie 
indigène  avait  assez  fait  de  progrès  pour  qu'elle  eût  besoin 
d*unie  rtîoindre  protection.  Aussi  bien,  cet  article  fuC-lIxIé- 
hafttfplns  que  tout  autre,  et  les  intérêts  sur  le  sort  desquels 
eu  allàrt  prononcer  furent  tour-à-tour  attaqués  ou  défendus 
avec  une  égale  vivacité.  * 

'le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Gauthier  de  RumiHy) 
présenta,  avec  Thistorique  de  là  question,  les  raisons  qu'il  y 
avait  d*adopter  les  modifications  proposée,  et  voici 
quelles  étaient  ces  raisons  :  L'importation  des  fils  anglais 
avait  toujours  été  en  augmentant  j  Taugmentation  avait 
surtout  été  sensible  en  1840,  d'après  les  chiffres  déjà  acquis 
(6,817,000  Ml.).  Le  gouvernement  avait,  dès  1834,  proposé 
de  doubler  le  droit  pour  les  fils.  La  législation  de  1822  éta- 
Missalt,'  en  effet,  trn  droit  qui  n'était  plus  en  rapport  ni  avec 
îa' valeur  ni  avec  le  produit'  Il  fallait  un  tarif  nouveau  à  uû 
jjrodttît  de  création  nouvelle.  SI  ce  produit  fût  resté  station- 
ûàfre,  assurément  il  eût  été  peu  prudent  de  procéder  par  voie 
d'aggravation  :  le  gouvernement  l'a  lui-même  reconnu  ;  H  a 
réuni,  ne  pouvant  actuellement  distinguer  ce  que  1822  avait 
pu  distinguer,  il  a  réuni  les  fils  é'étoupes  et  les  fils  de  Un- 
Mais  l'application  de  la  mécanique  à  la  filature  du  lin  et 
du  chanvre  ayant  opéré  une  révolution  industrielle  et  com- 

<1  )  .<}«  ifiii  te  pmo  ntt  fiiovi«fit «à  BoMs-é^rÂiVOQt  proave  que  la  caomUfitfi 

d^U  sur  oe  poÎDl  daps  l6  yrai;  <m*UjOe$l  de  8alul  que  dans  uu  $j$itia»  àt 
prplcclioa  relnliye.  L'invasion  des  produits  étrangers  vient  de  meitre  k 
gouvernement  dans  là  nécessité  d'y  remédier  par  ordonnance. 
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mercialc  aussi  eomfriàte  que  celle  qui  a  donné  à  la  coDfioiQ**^. 

mation  de»  coton  ses  développe/neots  prodigieux,-  ti  fallait. 

des  droits  noureaox^  d'autan  b  pi  os  qu'use  protection  ipsufT 

Osante  irtardait-  néeessakemenl  le   déveiôppement  de  la 

culture  du  lin  el  du  chanvre.  La  classificalion  du  gouverne^ 

ment  fut' d'abord  adoptée  par  h  commission ,  pour  no  pas 

entraver  les  négociations  que  Ton  disait  être  suivies.  Dans. 

l'intervalle  des  sessions,  et  à  ravènement  du  nouveau 

Bûnistêre,  des  lumières  nouvelles  furent  répandues  «or  la 

(loeation :  on  en  conféra  aveo  le  cabinet  du  29  octobre;  on 

eoteodit  les  industries  intéressées  à  la  solution^  et  Ton  recoo* 

QQt  qu'il  serait  utile  de  mettre  en'  rapport  les  numéros  dea 

flsavcc  Tespèce  de  toile  à  laquelle  ces  fils  servaient^  aoit 

pour  la  chaîne,  soit  pour  la  trame.  En  conséquence,- -Oft 

donna  à  la  première  classe  deiix  nu^méros  de  plus,  et  quant 

au  tarif,  le  chiffre  protèeteur  demeura  réparti  entre  les  olassea 

da  la  manière  suivante  ' 

tre  claaae 12  1/2  p.  100.  22  fr. 

2«     — 12  1/4     —      34 

3»     —     11  1/4     —      50 

4e     -     :  10  3/4     -      aO 

Les  toiles  durent  également  attirer  l'attention  des  Inem* 
bres  de  la  commission  :  il  leur-  parut  utile,  dans  Tintée 
rit  de  certains  rapports  internationaux,  de  continuer  de 
protéger  le  tissage,  et,  parsuite,.de  revenir,  eiAe  point,  aux 
toes  établies  par  le  tarif  de  18^26,  c'6st-à*dirttà  une  proleo- 
tiOQ  de  iS  p.  100:  il  n'en  résulterait  jamais  qu'une  difië- 
raiK»de2  p.  100,  au  plus,  avec  lechiflre  proposé  par  l'ad* 
ministration. 

Cette  partie  du  tiiscours  du  rapporteur  fut  réfutée  par 
M.  KcBchlin  :  il  ne  lui  parut  pas  exact  de  dire  que  le  gou- 
^teticirient  né  vonlàlt  pas  protc\jtr  leê  ioites.'  il  le  veut  par . 
^baeal  qu'il  maintient  le  chiffre  ancien. 

Mais  Mr.  Barbet  envisagea  cette  face  de  la  question  sous 


^ 


1^         mÈroiBSË  îm  tiihmE  îiiiih 

ua  autre  poht  de  vue  :  il  ne  ti^uvaUtMS  la  proleclton  ac- 
tiM|te.ien  rapport  avec  eelle  que  Ton  accorde  aux  flb.  Us 
fiteV  aiooiait  le  dépu(é  de  Rouea,  aortiroat  de  la  frontière, 
sarosl  ûilirîqiiéa  en  Btigique,  et  Ton  vendra  en  France  les 
toHea  belges. 

Le  ministre  du  eomiaeree  agrandit  encore  le  cadre  de  la 
diecosaioii  ^il  passa  en  revue  les  intérêts  divers  et  considé- 
rables qu'embrasse  la  question  :  Tagriculturè,  le  commerce, 
la  filalum,  les  coostmcttons,  le  tissage  \  enfin  les  rapports  de 
la  France  avec  se6  veîsms,  à  Toccasion  de  Tindostrie  sur 
laquelle  on  délibérait,  La  comparaison  du  chiffre  de  l'intre- 
dMima  élraugère  et  delà  production  française  rassurait, 
setott  lif.'Gtimio-Griâaine,  sur  le  sort  de  cette  dernière.  Le 
chiffre  moyen  de  l'importation  annuelle  est  de  6>700»000  kil., 
7  p.  lOOè  peaiRièsde  cequi  se  j>roduiLet  decequi  se  fabrique 
en  France;  Bii  étkU  les  185,000  hectares  de  terre  consacrés 
en  France  à  la  culture  du  lin  et  au  chanvre  donnent  de  115 
à  1 18  millions  de  kil. ,  soit  en  Ith,  soit  en  chanvre  ;  cela  ré- 
sulte éè  Fenfquéte  à  laquelle  il  fut  procédé  en  1898.  H  en 
est ^:ilporlé^  millions-,  les  119  millioBS  restant  subissent 
dans  la  préparation  tm  déchet  de  lSmiIUôns>  qui  laisse  encore 
100  miUîoflis  :  10  millions  employés  à  faire  de  la  corde  et 
90  millions  de  ta  toile.  Et  ces  90  millions  ont  en  présence, 
tout  au  plus,  4  à5  millions  de  toiles  importées.  Où  serait  dès 
lors  FiflwaDae  dommage  que  canserÉit  à  notre  agriculture 
rimpf^tiaUoarj^Naaa  on  s'inquiète  pour  ce  .que  Toq  appelle 
fmduiirie  des  ^l^mmidreu  Nous  n'aveoscn  France  au  mo* 
ment  aelnd  <|iie;60,M0:broche8  mécaniques  5  ces  50,000 
brMhcn  donnent  3  miUMs  de  kiU  de  tàs^  Li$iàm»rk.dm 
ckmimiér$$  a  donc  88  millions  de  iilasse,  de  cbanvro  on  de 
liA«  convertir  en  ftLFn^per  lesfils  étrangersd'an  droit  plus 
élevée  o!es(<  aufmenier  le  prix  des  toiles*  c'est  frapper  IV 
gricuttore  d^mie  dimimitioB  dans  la  oonsommation.  Qua 
fenntKMi  des  80  mîUieos  de  kil.  de  loite?  La  consoamalioa 
en  sert  détruite,  et  celle  du  cotoUi  dont  noua  n'avons  pasy 
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eoiniDe»pottr  la  l^ilc^  lajoalièro  premièi^  sitf  aoUe  «oi^ 
eelle  du^ton  aéra  augmeolée»  Pour  le  Ua^agei  on  sait  qtto 
le  nÙLre  obtient  la  préférence  sur  toug  les  aulrea  :  rinlxo* 
ducUon  étrangère  présente  un  chiffre  extrômeroeAt  /iscifo^ 
en  comparaison  de  Timmense  consommation  de  toile  ea 
Fraocc,  Av^gmenter  les  droits  sur  les  Gis,  ce  serait  encore 
remp^cber  de  demander  à  Tétranger  7  millions  de  6b  en 
sas  d^  88  millions  qufi  Ton  file  en  France*  L'importa- 
tioQ  des  fils  a  f^lé  relalirement  considérable,  mais  ç*a 
été  pour  occuper. davantage  notre  tissage,  Jamais  au  point 
de  se  superposer  a  notre  industrie.  Et  pour  plus  de  démon- 
s&ration,  le  ministre  plaça  sous  les  yeux,  de  la  Chambre 
k$  cbiOres  suivants  de  Timportalion  durant  les  trois  der« . 
nières  années  t 

lâsa s,t8i,m  UL 

-  IS» 6,S17.000 

1840 S,800,000 

D'OU,  la  conclusion  que,  durant  Tannée  1840»  Timporta- 
tion  serait  demeunée  slationnaire.  Une  conclnsioD  analogue 
poonnil  être  tirée  du  chiffre  do  TimporUtion  des  toUes  (cet 
choses  étant  liées  étroiicmont  entre  elles)  : 

1S88..,  • M2a.Q00  kit. 

1330. A,VH0ÛO 

1810. 8,700,000 

il  y  attoût  donc  là  encore  une  .dtowution  à  eonitater? 

tOuî,  pour  le»  teilea  peut-âtre,  interrompit  fort  |udkiett«* 
sonent  le  npporfcear  ;  non  pour  les  Gis.  « 

«On  dit,  répliqua  atora  Toraleur  do  gouremeiMiit,  que 
rimpertatkm  des  fils  augmentie  ?  Mats  c*est  au  pfoflt  du  Ue* 
asge.  A  aocuoe  époque  cette  industrie  et  la  production  de 
la  Unie  n'ooi  eu  en  France  plus  de  déveli^peroent«  et  c'est 
lorsqoecedéveloppemeot  existe,  c'est  lorsque  mustommee 
ea  présence  d'uscf  importation  réduite  à  6  ou  7  millions  de 
kiLdefUs^elia  ou4sBKllions  de  kil.  de  toiles  que  Ton  parle 
d^augmeatetlea  droits!  Cela  n'est  pas  Juste  -,  c'est  altérer  en 
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particulier  nos  relations  avec  la  Belgique,  la  forcer  à  se  sé« 
parer.  Enfin,  si  les  dangers  dont  on  se  prévaut  eifi:>taient 
réelleofi^nt,  la  réduction  opérée  en  1836  sur  les  toiles  n'eût 
pas  eu  de  sens  ;  et  cependant  elle  est  loin  d'avoir  nui.  » 

M.  Lestiboudois  s'empara  des  chiffres  de  M.  Cgnin-Gri- 
daine  pour  les  lui  opposer  :  11  milLions  d'importation  !  mais 
c^est  le  dixième  de  la  production  ;  le  dixième  de  la  produc* 
tien  abandonné  à  la  concurrence  étrangère.  Et  quant  à  la 
filature  à  la  main,  elle  n'existera  bientôt  plus.  Est-il  lo- 
gique dès  lors  de  ne  protéger  pas  l'industrie  qui  la  doit 
remplacer?  Le  ministre  oppose  que  la  filature  mécanique 
ne  fournit  que  2  millions  de  kil.  ~  2  millions  !  c'est  un 
beau  commencement!  Raison  de. plus  pour  la  protéger.  Elle 
rendra  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  des  campagnes,  fournira 
aux  pauvres  des  tissus,  et  de  plus  conservera  à  la  Franco  la 
culture  du  lin.  Que  si  la  filature  n'est  pas  développée  autant 
qu'il  le  faudrait»  on  le  doit  attribuer  à  la  situation  précaire 
qui  lui  est  faite.  Il  est  vrai  que  les  tisseurs  sont  plus  heu* 
reux.  Pourquoi?  parce  qu'ils  sont  protégés.  Mieux  que 
toute autrej'industrie  linière  prouve  combien  il  estfacilede' 
ruiner  un  travail  indigène  national.  Qu'on  se  rappelle  que 
sien  183211  n'y  eut  d'importé  que  14,000  kil.  de  fils  an* 
glais,  en  1837  il  y  en  eut  4  millions. 

M.  An isson-Du perron  ne  vint  guère  présenter  que  des 
vues  générales.  Il  critiqua  le  système  producteur  et  de- 
manda que  l'on  établît  un  taux  modéré,  également  appli* 
cable  à  toutes  les  branches  dont  se  compose  l'industrie  des 
lins. 

M.  Darblay  s'attaqua  plus  sérieusement  aux  chiffres 
et  aux  conclurions  du  ministre  du  commerce  :  au  lieu  do 
180,000  heclarcs  en  culture,  il  trouvait  120,000,  dont  deux 
tiers  de  chanvre.  Le  ministre  n'a  eu  garde,  disail-il,  de  faire 
remarquerqueriiilroduclion  étrangère  comprenait6,278,l60 

kil  de  chanvn^hrul  teille  et  578,161  kil.  de  chanvre  peigné. 
Là  donc  encore  la  production  du  dehors  vient  s'emparer 
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d'Me  partie  de  notre*  iftAistrie;  II' résoJte,  im  surpkiSf  des 
chiffres  mêmes  mis  en  «vant  par  riMlmîiHsIrfttionque,  dans 
i^Uat  aetuel  des  eboses,  rétranger  a  le  plus  grand  avantage 
à  Boaa  enTOfer  sea  prodaîts^ 

La  protection,  dit  è  aon  tour  M.  GIffi»-Bizoin,6e  mesure, 
ei  eela  est  déplorable,  non  sur  l'importance  des  industries, 
wmwT  oeHedes  personnes  qni  les  exercent  .témoita  ce  qui 
s'est  passé  en  1836.  Aujourd'hui  la  ({oestion  est  de  savoir  si 
c'est  trop  de  12  pour  léo,  alors  qu'il*  s'agit  d'une  des  plus 
rrtdes,  des  plus  grandes  industries  françaises. 

M.  Legentil  s'attacha  à  la  question  des  rapports  interna- 
tioQatix  t  G'^st  en  vue  de  ces  relations,  disait^ii,  que  la  corn* 
BHssion  a  proposé  un  tarif  noovean.  Puis,  tlestfoondeoonsi*- 
dérer  que  la  plus  grande  partie  de  la  production  du  Un  en 
fhmce est d*ane qualité  assez  ordinaire *,eIletrouveunecoi]M 
airrence  redoutable  dans  les  lin»  de  la  Russie,  qui  arrivent 
en  Angleterre  à  très-bas  prix.  N*est-il  pas  naturel  alors  de  lui 
donner  une  protection  plus  efficace,  d'encourager  une  plus 
gnnde  consommation  de  cette  espèce  de  lin  que  la  France 
prodnit  en  très-grande  quantité?  On  parle  de  la  Belgique? 
elle  aura  toujours  une  incontestable  supériorité,  elle  qui 
possède  tons  les  éléments  de  fâbrication.  Enfin,  le  droit  de 
12  p.  100  met  en  harmonie  le  fil  avec  la  toile.  Eat-'ee! 
peu,  demandait  Vorateur ,  qu'une  hnportatron  avooée  'de 
lî,650,000  kil.,  soit  en  lin«  soit  en  toile?  Et  peut-on  dire  dès 
lors  que  Fagricutture  n'est  pas  engagée  dans  la  question  ? 
La  question  étaif  trop  grave;  le  vote  qui  allait  suivre  de« 
vatt  avoir  trop  de  portée  pour  que  M.  Cunin-Gridaine  de- 
meurât sous  le  coup  des  puissantes  réfutations  dont  nous 
venons  de  rendre  compte.  Il  insista  d'autant  plus  sur  le 
chiffre  des  hectares  consacrés  à  là  culture  du  lin,  que  ce 
Aiffl^  ressortait  d'une  manière  authentique  de  l'enquête 
spéciale  faîte  en  1S38.  Que  l'agriculture  se  fasse  un  peu 
ptes  itidoslrtelle,  et  elle  obtiendra  à  l'étranger  pour  les 
lins  qa'élle  produit  un  débouché  plus  considérable  que  celtii 


dont  elle  dispose  atijourd'fruL  ToQlefo&;  H  est  vi-âi  dé  fin 
que  tes  exportations  s'accroifisent  annuelleiQent  En  adop* 
tant  les  vues  de  M.  Xegentil,  ea  essayant  d^blir  des 
relations  entre  les  flls  et  les  toiles,  '  la  eotnmlssiôR  a  certain 
nement  été  trop*  foin  :  les  limites  danâ  leisqaeites  le  gou- 
vernement est  resté  suffisent,  sans  aucun  doute ,  à  pro- 
t^er  Tune  et  Taotfe  industries.  Les  10  p.  iOO  quil  pro|À)8e 
atteignent  te  but,  cela  est  évident.  On  a  objecté  que  Taug- 
mentaUon  des  matières  premières  devait  entttifner  celle  du 
tarif  sur  les  toiles.  On  ii»  il  est  vrai,  maintenu  le  tarif  de 
1836;  mais  ce  maintien  équivaut  i  une  augmentation.  Et, 
par  exemple,  on  perçoit  sur  les  toiles  beiges  un  droit  eatctité 
au  poids,  et  non  ad  valorem:  cette  différence  est  tout  à  1^- 
vantage  des  toiles  françaises  i,  si  bien  que  le  droit  protecteur 
de  1836  se  trouve  assurément  excédé.  Cependant  les  partr- 
sans  de  Tàugmentation  ont  opposé  qu'il  n'était  pas  juste  dé 
laisser  entrer  chez  nous,  à  de  moindres  conditions,  les  toiles 
bîèlges,  que  les  nôtres  ne  sont  admises  en  Belgique.  Maië  M 
Tes  choses  ne  sont  pas  égales  en  ce  point,  il  se  présente  dei 
compensations  pour  d'autres  articles  :  les  tissus  de  laine,  les 
toiles  de  coton  et  autres  objets  manufactutés  en  France.  U 
serait  en  vérité  impossible  d^eotamer  des  négociations  quel* 
conques,  si  les  puissances  s'obstinaient,  chacune  en  ce  qoi 
la  concerne,  à  se  tenir  exactement  dans  des  limites  pure- 
ment fiscales. 

Lé  ministre  éludait  ta  question  :  il  ne  répondait  pas  i 
Vaiigument  tiré  de  ce  que  Tindustrie  linfère  était  encore  en 
quelque  sorte  i  son  berceau.  Il  (lit,  au  surplus,  interrompa  à 
ce  moment  par  M.  Legentil,  qui  fit  observer  qu'H  n*y  avait 
qu'un  seul  moyen  de  rendre  insensible  nnlroduction  de 
IHndustriedela  filature  (à  la  mécanique),  celui  d'augmenter 
le  tissage  ;  il  occuperait  les  bras  que  la  filature  laisserait 
oisifs,  et  c'était  une  raison  de  plus  de  ne  diminuer  point  U 
protection  accordée  i  la  toUew  .Caito  ^diaervation  pouvait 
paraître  plvs  dé^intércM^  dias  la  bouche  d^  M.  Legentil 
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que  dsns  celle  d'an  député  du  Nord  (A^.  LestiboadoisO*  QQÎ 
favaît  é^lcfnent  présentée.  M.  Gu^iip-GrididDe  répi>odit 
pureœeiU  ei  simpleinQnC^t  IwnîDa  pafilà  sa  Ipngue  et  com- 
plète, aipoD  .coaduaote  réplique  ;  Que  le  tissu  était  sulBs^- 
ment  protégé}  que  l'augmentation  du  droit  imposé  sur  les 
toiles  Q'élajt  également  pas  nécessaire. 

Aux  ai^umoAts  défi  prése^itéa  par  Af .  Legentil  sur  rin^;' 
tiret  de  rugffCl^iUpre,  9L  /^^Uiier  dçJflumiUy  ajouta  une 
éBQméraljoo  plus  eoUère.  Le  lin  favorise  le  sarclage^  Tapso- 
l^meot  régolier.  Vexportation  de  2  millions  de  lins  et  cban- 
Très  brutâ  atténue  fort  peu  le  dommage  qu'entraîne  une  isor 
(ortation  de  12,000)000  (Et  pour,  uo^  valeur  de  41  milliops, 
fit  observer  ^I.  Gran^in).  —  «  Cela  m,ême». continua  M-  i(f 
^umilly^  fait  mieux  ressortir  la  situation.  En  ce  qui  touchf^ 
léi  filatures  roécamquesY  tout  le  monde  est  coQvaipcu  4^  1^ 
nécessité  de  les  iiugmentcr  i  mais  pour  cela,  ne  fautrii  pas 
coiQinencer  par  les  protéger  efficacement  en  présence,  d'une 
importation  qui,  de  TOp^OOO  kilog.  (chiffre  de  1833)  s'esf 
élevée  ^  7  inillions;  en  présence  surtout  de  la  concurrence 
anglaise,  dont  les  bénéfices  réalisés  ont  amorti  les  dépensieSf 
qui  travaillent  sur  une  échelle  gigantesque,  qui  ont  dans  Iqs 
majns  des  capitaux  iipmenses^  toute  la  puissance  de  Ta^sso-^ 
dation,  de  V^abileté  des  ouvriers,  de  Texpcriçi^e  ;  qui  trour 
veot  a  leur  portée  la  houille,  c^tte  richesse  industrielle  pro- 
ductrice  de  la  chaleur,  de  la  lumière  et  du  mouvement ,  et 
floi  enfin,  sll  (efaqt  pour  écraser  la  concurrence  Trançaise, 
vendent  a  tout  prix*  »  On  reconnaît  que  le  tina^t  est  dans 
une  position  moins  précaire;  aussi  bien  la  commission  pro- 
pase-t-e)le,  dans  Fintéret  de  cette  industrie,  de  revenir  au 
tarit  de  1S26.  Celui  de  1836  a  été  désastreux-  —  Le  rappor- 
teur le  prouve  par  le  tableau  comparé  des  importations 
de  toiles  blanches  ou  écrue^  durant  les  deux  périodes:    , 

1827  i  ^^^'^  aagWscs  ^eruM.  ......         371  ktl. 

"  '  *  I       R        bimciHc *    «ay 
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lan   '  '     i  Toiles  «oi^blsQBécniest  •  . ,  •  .*»      3»M3  fcilt 


Id.  blanches. .....          252 

M.  écrues 8,973 

M.  blandies 4,263 

M.  écrues 71,215 

id.  tlmkm^.....    Mjm 

là.  écruesr,..  •  ....3d3,103 

Id.  blanches 142,357 

Id.  écrues ".  .    836,312 

M.  Mtiidies 699,64# 

Id.  étniel..  .....   6fi%980 

U.  btaciies. .  «  .  «   289»1S7 

1840 I          Id.  Tune  et  l'autre.  .    979,036 


1835.  . 

1896.  . 

1837.  . 

1838.  , 
1839.. 


•I 


La  Belgique,  ajoute  M.  le  rapporteur,  a  perdu  à  celte  in- 
troduction.  EnCn,  l'invasion  sur  notre  marché  des  toiles 
dites  d'Ecosse  est  une  autre  et  dernière  raison  de  revenir  au 
tarif  de  1826.  On  fera  rentrer  aussi  cette  espèce  de  toile 
dans  les  classes  supérieures. 

M.  Barbet  releva  une  objection  duniinistre  du  commerce 
tirée  des  sommes  considérables  qu'il  faudrait  consacrer  i  la 
création  d'établissements  de  filature  :  Wen  faut-il  pas  de 
même  et  dans  la  même  proportion  pour  les  établissements 
de  tissage  ? 

M.  Grandin  exposa  un  autre  résultat  du  tarif  de  1836  : 
Au  lieu  de  39  millions,  chiffre  antérieur  de  rexportatïon 
belge,  on  trouve  70  millions,  tandis  que  la  France  n'exporte 
que  38  millions  au  lieu  de  39. 

La  question  avait  ainsi  changé  de  terrain.  -^  Fallait*il 
pour  les  toiles  en  revenir  au  tarif  de  1826? 

Le  ministre  de  l'intérieur  combattit  cette  rétrogression  : 
Elle  ferait  précisément  retomber  dans  la  situation  d'où  Ton 
voulait  sortir.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  comme  Ta 
fait  le  rapporteur,  que  l'Angielerre  seule  a  profité  de  cet 
état  de  choses,  puisqu'elle  n'a  pas  importé  de  toiles  appar- 
tenant aux  numéros  dont  la  condition  a  été  modifiée. 
Qu'arrivera-t-il  maintenant  si  Ton  adopte  le  projet  Uts  la 
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commission  ?  On  forcera  i«  Belgique  à  ae  tourner  vers 
rAlIemagne,  Sous  le  rapport  commercial  comme  sous  le 
rapport  politique,  il  y  aurait  donc  danger  a  adopter  ce 
projet. 

L'argument  de  M.  Ducbàtel  ne  parut  pas  fort  concluant  à 
H.  Legentil^  qui  fit  remarquer  que  le  tarif  de  1836  avait  agi 
d*ane  manière  générale  seulement  sur  la  classe  des  ûls  que 
l'on  veut  dégrever.  On  craint,  les  susceptibilités  de  la  Bel- 
^qae  ?  Mais  est-il  possible  que  les  Chambres  beiges  ne  voient 
pas  qu*il  s^agit  ici  â'uoe  mesure  de  eonsenration  et  non 
dliQstilité? 

A  Tappui  de  ce  raisonnement»  M.  Gauthier  de  Aumilly 
en  ajouta  un,  antre  tiré  de  ce  fait  :  Que  les  commissaires, 
iTenquète  de  1838,  avaient  déclaré  que  la  Belgique  était 
iatéfessée  au  retour  du  tarif  d0  1B26. 

«  Les  faits  et  les  chiffres  ont  changé  depuis  1838,  »  ré- 
pcmdit  le  ministre  du  commerce. 

M.  Gf  andin  puisa  dans  les  tableaux  décennaux  du  com- 
neree  de  la  France  avec  rélranger,  la  comparaison  de  ce 
lui  s»  passait  avant  183S^  ave»  les  résuUabs  du  truiU  de 
cette  même  année. 

JmporU^om  Mffs  i  Avant  1835, 60;3g|,336  fr. 

Aprtfi  18a&  <fiB  1836),  76,383,000  fr. 

Avant  1835»  la  Fraace  exporUit  en  Belgk|iie  .soar 
34,906,000  fr. ,  et  pour  34,794,p00  m^  1836. 

On  voit  que  les  partisans  du  système  de  la  oonmiBSton  ne 
négligèrent  ni  faits  ni  raisonnements  de  nature  à  convaincre 
la  Chambre;  mais  le  gouvernement,  dont  la  Chambre  sem- 
blait assez  vouloir  se  rapprocher,  c'est*à-dirq  relâcher, 
suivant  les  circonstances,  les  loi^  probibitiyes«  le  gou- 
reniement  l'emporta.  Par  lui-même  «  alors  qu'il  s'agia- 
Sidt  d'une  industrie  si  considérable,  et  théoriquement  en 
œ  qu'il  résumait,  en  quelque  sorte,  toute»  les  questions 
analogues,  ce  vote  avait  une  immense  portée.  L'expé- 


I  »  . 
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rienee  ^ooneni-t-elle  raison  ait  tarif  modéré  proposé  par 
radminiatralion  ?  Ne  se  sera-t-on  pas  trop  bfttc?  Quoi  qu*il 
€11  paisse  être,  voici  le  résultat  du  scrutin,  les  deux  épreuves 
ayant  été  dédarées  douteuseà  : 

« 

Ycftante tTS 

Botnes'biaBdiêSt  •  •  '1 M 
—    noires 147 

•  %     %  *  • 

L'artîde  de  k  i»iuMisaiiMi^itMîal& 

Eestaieni  les  firopositîQBS  do  «Wilèra,  qui  ftimt  adôp- 
.tées,  «pièi  i»0^ibsenr«tkxilMMiiltedé  Mil.  DefaspiiA  et 
Lestihoodat^fd  foniriont  qwe  VmÉ^p9M§Êlt  tyec  éxeetRode 
daotqpcUe  catégorie  awni«rt|<<rti  les  IMiii^atiill^^ 
i-dire  ayant  subi  ue  ptépwiiBP^  La  Chanibre  panU  Ht 
ooMtentar  en  se  fQint:<lM*caplisil6aiM'MiMiMa^nrte  n^ 
Bistre  do  commerce  et  le  ooanniaBairedtt  roi,  qoi  iuJiÉatait 
qn'il  Mlait  a'»  tenir  à  Pange  qui  kisae  i  Pexpertisete 
soin  do  décider. 

A  fropos  d'une  antre  série  de  flis,  tes  éerus  simplei  A 
^n9mrs,  la  commission,  d'accord  avec  le  gonvemeroeot,  fit 
•dopter  OM  diiiifiéatioQ  cotaliinée  diaprés  les  amende- 
ments proposés  par  MM.  Caumartin  et  DdespauL  {y^^Bs  a 

Point  de  discussion  au  sujet  des  fils  blanchis*  {Fù$ex  en* 
core  l'>/i!P«Ndîc0.) 

Le  tableau  sur  le  tarif  des  fils  de  lin  sinaples  et  relsA 
dans  cbacune  des  catégories  [itrui,  Umékii  et  l0tiil»},ayart 
été  voté,  M.  Gauthier  de  RoiniHy  demanda  que  Ton  insérll 
i  la  suite  une  disposition  ainsi  conçue  ;  «  Une  ordoonanœ 
du  roi  réglera  le  mode  d^applicaUoa  des  dn>its  sur  les  fils 
retors,  d  Cette  disposition  fût,  en  eflht,  adoptée,  mais  «fsc 
une  autre  rédaction  proposée  par  M.  Lherbette,  et  qoi  to 
complétait,  en  ce  sens,  que  rordonnance  qui  cbMerak  cette 


SESSION  XÉGiSLillYB  (lÉi  doÊiémmes).       U7 

catégorie  de  /U§  leraiLfloiMniis,  àêaê  iosIroiaiiiMde  Jft.iee*- 
momnale^  k  b  aanetic^n  de  la  légUatore. 

Les  diiposiliops  de .  déUii  an  ohapitiie  éf^  Jiiw  m  UmiTaat 
j^kéeÈy  oaéai  pMMr  amc  •rticlw.ptMreaMtat  j<gtégiMrtèiftti* 
OtoToto— »oppoaitienelggwqne  la  eommiaKmeAt  songé 
à  ramend^,  Tartiele  qui  détenniae  tes  entrepôts  réels  on 

hDêtux  agMiMrè|!im|iiiiÉKiiÉijda»fiÉMt  r<«ieleinode  de 
piréMitalktt.  :  -    :      ^ 

TWte.— Aiaqiilcilei  toflerfn'arraimtfigBrédaMla  diacna- 
mi  qa*k  titre  sAoeaMiell:  InffltoQdois mrrriC  le  débat, 

it 


nwMcrtile  dépiiëii»  MbwI  nayiit^à^BB*  yrwdb^»  Aulaeé 

^«MrVDgDMMODn  vDr- 

Bt'i^  ««liaéqiMni 
à  iaipMnère'partiB  Arli 
ffuBoft  Kaièpa»  flflilrtt4àiWii|itM>lar<gÉ|:nwipyttiiiB  né 

effet,  il  ipale  am  fil  ptocker  que  le  tiiaaar  iipRMg;  tiuia^ttl! 
fuie  on  droit  et  que  aas  ^eoMOireBlaii  aat  exempt,  fia  prcK 
teetioQ  est  donc  fonséaaent  4anatJa  «dAéranoa  des  dans 
droits  do  ûletda/la  lofle.  Oayiantdaifator.  naahiflireifal 
est  presque  le  doidrie  de  l'ancien:  pawtrétaUÎKréquiyiM,  il 
faut  Cnre  remonter  à  7  p.  100  ia  pralfclion  aaonrdée  à  imMt 
kfariqoée  en  Franee.  Od  opposera  eœore  les  intèrêta  de  la 
Bdgiqne  :  mais  de  qdtd  se  plaindrait^IIe  ?  Un  Tote  chanfe 
h  prix,  de  la  matière  pfemiàre,  il  eat  toot  naturel  qae  I*on 

priit'  deè  «lariïliandises  qu'elle  nous  envoie 

^^aH^Hffefa  sirinar(ftan9ide''i  i^tis  haut  prix,  en 

(«veeMemareliandisefraliçaBe  dont  la  valeur 

IviiporoMiiencmcnu 

Le  ministre  dn  èommeree  voit  au  contrait  dans  le  vole 

mm  leSiflh,  la  aiéicssyté  de  ne  pas  aggraver  le  droit  sur  les 

Imiaa.  la  aMdn^dVfturre  en  France  setrouve  suffisamment 

i^éMf  «luet,  éette  protection  est  de  1S,  15 

ia»,  kist.  jxmr  18/il.  17 
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et  18  f .  IM;  et  MtaréoiaU  oii  iie>MlirtMr  étigér  tuHleUt: 
Nous  fournissons'  it  là  Bbl^qbe  ^^és  produit»  MânMiàti^ 
Ms^  or,  to  ptyBqAi'finimttcxttéBAltiredefirtiduasti'eri-il 
pn  idàBS  là  siltiàlMBilt  plus  ftTOtvMerfta^regafdéel^m^ 
ftitgmMMer  iai  iràtts,  n^fKtL^mrfâB  fMfû^att  ÛBê^f^ 

Bizoin  ne  roulait  que  la  réciprocité.  li  rappelail  I  tl'^qi^ 
iwcéhaiaéi'iBètts  éhlirttprtr  k  lMooi*^«miiltakMiv  ^<>- 
Mit  tiuri  rbn  ne  iiAMit  MBkettereé'poiiil  qM  flMu^ril 

en  Auglelehwl  M  BB%ft|n»  Btiit^^e  It  monen^M  liiMhr 
le  elMrtnp  Hfcrrt'ltMtuutfieaeo  él^^  '^ 

lOfoqueriHi  r€M|ircMUpqui  ptMiiui  Dicn  cnmgertienfiiDvi 
Avénii^  ine  'TèpntaaHIé  t  iBftioift'dv  idhMninle  doÎTvut'MHi 
MteB  d'tprti  Un  priécipe  laiii  et  giitfiril. 

te  ipittUènr  fMriÈiMxMpiiifltiettèmtat^péMeinnrienpt 
INsrtelirtle  U  pDmralnitfn  (  Si  la  Cbanlfei^»,  dit  M.  ËautUi^ 
de  Rttlteittir;  «llA  Chamke  pense  que  1^^ systèiiie  ûb  VéiMf 
liM  du  tttrifdes  Mes;  "aprèi  l'éiénfiontiu  tntf  des  flb;'6St 
iWte^  A  déocMire,  eth  feirrerril  à  ii  ^oiAmissiotf  l'ainefidé» 
Édeat'de  M/lMilibudoîS'i  et  par  céla'médie  blM  rejetténflé 
eifalàdie  do  gooTer&emtent  qbirepeâtee cMte ^ratidni^ 
irtnkmttvital'aiAendeiiientii^  poio('adop(é;'la  oonâiBlsalM 

persfeUterÉ  à  deiaiàndbr  fe  ferif  de  1616.        ^ 

nais  l^ituteor^èt^anteDdèment,  nos  dodte  cotifUnéedi 
llnutHMéile  stoeflbrte^  afs&t  cm  deir<^  le  rétirer,  etdwdf 
la  commteion  défait  infailliblement  ne  pas  attnr  de  aueeèhT 
(Téét  ce  titd  arriva,  et  dès  Ibni  lé  projet  du  gocpraneimiit, 
G^est-à-dire  le  maintien  du  ttiriracfneI*Mrtc8  leiifli^etttMil' 
rassenlîtaent  dé  le  Chambrer 

Cependant  dn  adopta  une  disposttioii  additiânafelie  pi^ 
posée  par  M.  Belespaeh,  et  ayant  pour  tit^t'de  dficlaiér^ 
que  «  dafasl'applieaUott  du  droit  sur  les  toilee,  té«t  fil  qtd: 


inmtMtfiliis  oaniQiiii  déc«tt«ert  d«p»  i*ed|MM  de  iriiif 

DiililiètoM  SBnit  conpté  {MMir.fii  êi|tiar«  n  G'étaitua  l/S 

|R)Villtdei.prot0etioii.4e  ptiu,  eo  ftmurde  rindustri^ 

toilièrê  dQot  M.  Dtletipftid  avait  chMdwieDi  défiNuta  Jea 

iitMti^  Le  aDÔBbte  daoooiiMrcie  ft^teoeptiit  eependaiA 

pis  cette  interprétation  de  sm  adbéston  à  ramendcttMtt  i^ 

k^nrafo^ilieiit  eitoadaitflealaaMiit  ^itar  par  làleadtfS- 

alté»qai|!élaiixitdavéeaàMat^aTaeJadcKM  . 

.  Qa  adapta  •anadifemnflii  at  daesnaentemaDC  du  aiiiiîatr^ 

tediipQMtîoBa  dtt^wMid  fapport*da,  la  oaomrisskia»  qui 

Wiivîli8n(afliliiig«dalable  wnijgé  4Mt&>  dbrfiMfr^^MAa^ 

èv'J^K«dcLA|aiâitfli^^lriM>pli«i*aii^aio|ttf  4^  it^É#t 

fketfku^  le  droit  daa.  toile»  «usiai,.  ai  le.  méiM  (Inûi  aug^ 

Mi)éw  JUgadatabie  daouaié  deiDânia  QoeMi. 

.  Sb  mâue,  adoption  sans  débat  du  paragrapbp^e  la  oom^n 

flumn  qiii  maiatieoty  eo  ceqoiiaiicbe.lea.teiituiw^^el 

liMea^lea  droits  actaalâ  ; 

Ujuatti^  j^aiBgvapbe^  qol  diaposa  ^e  leai  tQjytea  cr^kéBê 
fimiàn  ppiefOQt,  «onrtie.  toiles  JiDÎea^  bii.ewoate.  adarivf 
4Mrâ  aecarildii  goOTompinent  el  da  la  eoiqinJsHOû.  ^  ^ 
•JksdQrmrfiangTapbe  paisa  égaleoiant  1 41  n'admeticominaf 
^;^  les  toiltos  at  Jingajqoi  a'aucaieot  t^ço  apciuii 
%idemiKitoimant,.aMt  ayant»  soiti4>rès  le  tisfiage^^tqiii- 
ciBWTe^lfat  Goiilaor  proaoDeéq  de  r^cnu . 
-IL  lAgeatil  si(oaia  une  omJKîoaen  ee  qfiitoQCbaitla» 
BMiehoîrs  de  lin  et  de  ahanTra^  selon  Vespèca.  X'IiaDotald» 
QMbra  M  fiuBatt  cette  ^baenration  qne  ponr  qu^il  fûl  bian 
fUMi  que  eat»rtiato«rait  soumis  an  tarif  que  Ton  TalHat  de 


•  •- 


IL  b«QSS6  proposa  ensuite,  de  eonoertav^c  MM.  Glais^; 
WMîAel  GAilieiB^oB  amendement  qoiSTait  quelque  impor^ 
'ince  :  il  tendait  à  assujélirà  la  surtaxe  applic^le  aux  droits 
Ma  las  toiles  écrues  blanches  ou  imprimées  ayant  dans  lu 
diatne  an  dans  fe  trame  un  sti  plusieurs  fUèie  eauleur.  Les 
teittissntaïasde  raraendementen  indiquaientle  dévi^loppe- 
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ment  :  on  encouragerait  ainsi  Tindustrie  nationale,  poi«iiie 
Ton  arrêterait  en  quelque  sorte  à  la  frontière  les  toSes  étmn- 
gères  fabriquées  pour  le  service  public  quel  qu^i!  soiC,  quH 
s'agisse  des  toiles  à  voilés  Ou  de  Ilubillemeiit  ou  pbtit  éqtii^ 
pemeiit,  à  la  guerre  comme  à  la  marine.  Cest  dahs  df  sens 
que  s'exprima  M.  Laèrotte.    • 

Le  rapporteur  et  le  ministi^  du  commerce  appuyèrent  Hi 
proposition*  Et  il  résulte  des  ex^UcatioHs'éclun^géès  à  cétto 
occasion ,  que  déji  les  dem  administrations  de  la  mariii6  et 
de  la  guerre  avaient  pris  ^tes  mesures  pour^  donner  la  préfé- 
rence aai  toUes  francises,  parei:eiliple,  en  exigeant  (le  mi- 
nistre de  la  mariïie)que  les  toiles  employées  pour  les  servioes 
de  son' département  continssent  Certains  fils  *de  conteur  ëà 
coton,  les  tissus  où  il  entre  du  cotdn  étkdt  Absolument  ^ro- 
bibés  (le  rapporteur). 

L*amendemetit  Ait  adopté. 

Ce  long  chapitre  des  lins  et  taiUê  fUt  terminé  par  rinvita* 
tion  Elite  au  gouvernement,  par  H .  Estibcelin,  de  vein^  phik 
q|ûe  par  le  passé  fl  la  rigoureuse  observation  de  Tartl  2  du 
traité  condu  k  Loàdfes,  le  26  Janvier  18^^  article  ^ui  à 
pour  objet  de  ne  permettre  rimportatipn  que  pour  Vènu^é^ 
pdi  et  Texportation  seulement,  des  produits  dé  TAsie,  de 
{^Afrique  et  de  rAmériqUe.  «  Il  est  consûint,  d&ait  M.  TBÂtat^ 
celio,  qu'on  a  reçu  daitô  left  p6rts  de  France  divieirses  prove^ 
nances  de  llride  converties  en  fils,  et  quelquefois  des'ti^^^ 
dés  mêmes  fils  :  ces  fils,  ces  toiles  ont  été  aditiis  en  France 
comme  les  toiles  et  les  fils  anglais.  C*est  un  abus  i  prévenir. 

ObjeU  tftt^efi.— D'autres  articles  prirent  ensoite  place  dams 
la  délibération  :  les  acides  oiéiques  et  stéariques  ;  les  acétateft 
de  fer,  liquides  et  concentrés  ;  les  bois  à  brâler  et  odorants; 
enfin,  les  boutons  de  passementerie  et  autres  que  de  passe- 
menterie?    '  .  . 

M.  Delespaul  eût  voulu  que  le  droit  sur  ces  derniers 
{Jboutans  fim)  Mt  porté  à  300  fr.  au  lieu  de  200. 

M.  Gréterin  ayant  alors  faîl  observer  qu^il  serait  impru- 


SESSION  LÉGISLATIYE  (.Loi  de»  douane»).       Set 

deatd'éldyer  le  cbîflre  du  droit  «vant  de  savoir»  ce  qui  ne 
sej^ut  pas  encore»  &i  rimporUtion  des  bôutOBs  de  celte  ea* 
péce  perte  en  eCEot  préjudice  à  Tinduatrie  natioDâle,  M.  B»- 
lespaol  retira  son  ao^endeiient^  et  le  tarif  proposé  par  le 
gonremement  fut  adopté.  Par  suite»  on  admit  une  disposition 
générale  qoi  énumère  4es  boutons  qui  doivent  être  considé- 
rés comme  fins.  (^oy.  Vjéfpendiee,) 
.  Dhre  qu*il  s'a^t  ensuite  des  grmm$  ptilagiMuêefi  9  c*est 
dire  qu*il  s*agit  des  inlérôts  de  Tagricultr.re,  et  conséqueoi- 
mentqu'une  assezjongue  discussion  dutavoir  lieu  à  ce  sujet. 

Legoavernementetla  commission  distinguaient  lesgrainea 
(déagineoses  en  deux  catéigories:  celtes  de  lin,  et  celles 
autres  que  de  lin  ;  dans  chacune  do  ces  catégories,  le  tarif 
était  différencié  suivant  que  les  arrivages  avaient  lieu  par 
terre  oa  par  mer  ^  enfln  les  arrivages  par  terre  donnaient  à 
leur  tçar  lieu  à  une  distinction  tirée  des  produits  du  crû  des 
jMLjrs  lioûtrophes^  et  de  cçui  qui  viennent  d^ailleurs. 

QuQlciues  membres»  MM.  do  ^eaumont  »  de  Mootozon , 
QmMe  et  Darblay  »  proposaient  de  détacher  de  la  catégorie 
des  graines  de  lin  toutes  pelles  qui  ne  viendraient  pas  en 
droiluxe  des  çorts  ()e  la  fialtiqu.e  et  en  tonnes.  Les  auteui$ 
d<ï  i'amimdemant  a'appiiquaient  qu*i  ceUe  catégorie  des 
^oes  de. Un  le  t^rif  privilégié,  en  renvoyant,  pour  les 
autres  à  la  catégorie  générale  des  graines  oléagineuses. 

A  son  tour,  M.  Roger  (du  Nord)  domaodait  que  Ton^ug- 
ïumWi  lu  différence  da  tarif  qui»  dans  le  systèmet  du  gou- 
vernement jet  de  .la  commission^  devait  exister  entre  les 
ariirages  par  mer  et  les  arrivages  par,  te^nç. 
..]^n,  BiM»  Quinetie  et Darl^lay. proposaient  une  modifi- 
cation au  droit  perçu^  soit  $nx  arrivage  par  mer,  soit  aux 
arrivages  par  terre,  sur  les  graines  oléagineuses  autres  que 
les  graines  de  lin.,     r     1  ^..       .....  .  , 

Lebutdu  pi»mier4ecesamendemestSTfitl-ande8anteuys 
(M.  de  Beanm^mt)  le  déveloffA  dan$  cei  s^is»  était  de  cen- 
trer  ponr  cette  nature  de  produit  dans  le  droit  commun,  et 
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d9  prol^er  égàiev^ni  r«g(iculture  sur  les  trois  espèces  de 
graip^  ;  de  Up»  de  cplza  et  d^eetUette.' 
^  ti'apytfPWtem^Rt.  aqgweiiteit  de  50cenU  le  projet  du  gou  ver* 
Bernent,  poiir  réparer,  le  tprt  e(  en  quelque  sorte  la  ruiné 
gj^e  1%  lol.de  1936  /ivait  caoïé  à  Tagriçulture,  en  assimilant 
Ifl  impor^tiops  ékaus^ères  auiL  îoiportations  par  naTîres 
alors  que,  dans  toutes  les  lois  de  douanes,  on  assimilait  ton* 
jpyrs  eea>,wifagas  i  cei^qui  seraient  e^Tectués  par  des 

navires  jékaogers. 

Four  #at)]ir  ^  Aéc^té  dd  rehausser  le  droit,  il  faudrait 
I^Hv^,  d|t  M^  llexnard»  poDi  pas  que  l'importation  étran- 
ge a  été  çopsidéj^able,  il  y  aurait  lieu  au  contraire  de  s'en 
(éUpit^  •  mais  qui»  ta  production  indigène  a  diminué.  A  cet 
^r49ioq,«»^réiduità  de  siraplpg  allégations,  ooàtredît^ 
en  général  par  les  faits»  On  dit  que  la  prodaction  nationaié 
fft^  fiug9iente.de  93  pillions  de  kiL  si  l'on  n'avait  paa  eii 
recours  iVétranger*,  iMia  on  opblie  que  Fimportanoe  de  la 
CQOsommatioiA  a  été  en  raison  directe  de  la  modération  des 
9/^i^kàmQ  aile  prix  s'élève,  la  consommation  diminue.  I41 
lAQ^firatioa;  du  prix  a  mjulttplié,  de  plus,  les  moulins,  les 
Kaandfls.ttsii^ea*  Qu'upe  imprudente  augmentation  de  droit 
awr  la  a^aUére  première^  vienne  à  réagir  sur  la  vente,  et  à 
rinstan^  la  aavonnorie  cesse  ses  acbats,  et  T Angleterre  re* 
nonce  A  wh^v  nps  tourteaux.  A  Hnstant  aussi  s'arrête 
l'ffXporUUo^  de  ceux  des  prodoits  de  notre  sol  qui  vont 
4a«s  la  mer  Noire  a'échanger  oontre  les  graines  de  lin. 
Gat-ce  ainsi  que  l'on  entend  protéger  Tagriculture  ?  ITj 
a-t-il,  au  surplus,  que , l'agriculture  du  Nord?  et  pour 
nfavoir  nîrbabileté  ni  la  supériorité  de  la  première,  i'agri- 
ipHuM  4u  Midi  n'a-t^Ue  pas  également  son  intérêt?  (L'ho- 
«tfaUe  oralAur  représente  Tun  de  nos  départements  mén-» 
diooaux.  )  Enfin,  une  raison  d'équité  s^élève  contre  l'ameiH 
dament  :  L'iurdonnanœ  de  iU5  a  donné  l'impulsion  à  la 
fÉhpiraliân  de  rhuil»  da  lin  ;  sur  la  foi  de  cette  ordônnanôè, 
de  noadareux  étabUssemeobsenont  élevés;  est*ee  le  monnot 
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fOur  le  légMataur  ie  reovarmr  en  quelque  sorte  son  i>r<H>rQ 

OQrrafo,  de  délruim  une  industrie  dans  son  «sa^nc^? 

11  s'agit,  rendit  M.  de  Moutozon»  il  s'agit  moins  d4 

«Toir  li  les  tarifs  actuels  favorisent  quelques  localités,  que 

d'tuminer  si  l'on  a  tijieint  If^  l)ut  que  la  législ^tic»  fiT^it  e|i 

Tue»  celui  de  protéger  lH  navigation  .française  :  or  c'est  C0 

(oi  n'a  pss  eu  lieu  \  te  fait  même  qu'a  iillégu^  Te  préopinant 

b  démontrerait.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  à  la  faveur  de^  tfuift 

trop  bibles  de  1834, 1835  ^t  i836  que  rintrodiiçUoQ  des 

(raiDes  a  toujours  été  croissante  dans  une  proportion  vrai*^ 

ment  énorme.  Il  0n  fst  résulté  qu'il  s'^t  élevé  une  c^n- 

osTeoce  onéreuse,  noq-ieiilefppnt  pour  ia  production  de  1« 

(iiiae  du  liit  en  France,  mais  encore  i  toutes  les  «ulref 

inines;  car  plqa  iln  été  egaployé  de  graines  de  )«^  pouf 

aliaenter  |e^  fàbriqties  d'buii^)  moins  il  ^  été  acheté  d'AUtref 

gnûnes.. 

M.  Reynard  iiiterroinpit  pour  fMre  observer  que  cetlf 

aVortatîQii,  (»ar  cela  ipéme  qu'elle  était  considérable,  «vait 

isopélieu.i  un  plus  grwd  mouvement  d'échanges,  à  une 

tèricalion  pluf  tfctive*,  à  une  plus  nombreuse  eonsoqi|pi#- 

jfea^  qu'il  n'y  ayâitdans  un  tel  résuitait  rien  de  bien  Acbeui. 

M.  de  Montôasoii  répliqua  par  les  termes  méuiea  dn  rap^ 

part  de  la  ooqdmission  »  qui  constatent  le  f4it  qQ'jl  v^na^ 

de  faire  connaître.  On  sait  toute  l'importance  de  la  culture 

dei  plantes  oléagineuses  ;  mais  il  faut  oopsidérer  eneore  le 

btrail  qu'elle  procure  aux  classes  agricoles.  Il  a  été  dit,  loap 

daladiacuarioD  de  la  loi  des  douanes  de  1S36,  que  dans 

hi  départements  où  on  cnitivait  déj^  les  graine  oléagi* 

Maes,  c'était  18  miUlonn  de  journées  de  travail  essurécif 

a  la  elasse  ourriàre  agricole.' Enfin 9  il  0M  ressorti  im 

Mcédenla  débats  que  la  filature  à  la  main,  du  |in  et  du 

d^Dvre,  était  détruite  ou  sur  le  point  de  Télre;  or, -c'est 

priDàpalement  dalis  les  déparleiponts  qui  cultivept  les 

fiantes  oléaginéuies  que  cette  perte  se  fera  sentir. 

Une  transaction  entre  ce  triple  intérêt  agricole,  indus*  . 


} 


tri^  el  mafUinne  {mraiaMtt  iiéeeBMiiidto  eMMMBtir»  (ki 
roi  (M.  Magnier  de  Maisoapeuve)»  AlaÂqoelIfi&devaieBiMri 
les  bases  de  cette  4raosaetioB?£'6si.M  q^'A  éjtakdffiteileatt 
moment  présent  dé  déterminer  ;  on*  eatMdfa  It»  conaaili 
d'agricoltore^  des  maae&Miiires  et  dv  «comieroe  po«r  as- 
signer i  chacun  Jes  saerificea  qu*U  doit  faire  auK  autoea. 

Toutefois»  il  est  bon d^jouter  que ieoeaiflflÉBaafcedtt  roi 
attribuait,  comme  M.  Beynardjà  uae^coasomœitMHi  filaa 
consid^able  l'accroissement  d'importation  qve  Ton  signa*» 
lait.  .-    :  ., 

Il  s'agit  puremeat  et  simplement»  4it  M.  Davblafj^  deii» 
parer  une  erreur.  Il  faot  létaU»  -te»  puiU  portant  preta> 
tion  pour  le  pnvilloa  frai^isi  et  «uasî  «ontre  les  «rriv«0M 
parierre^car  on  ne  conçoit  guàre  une. protoatinn  aérera 
contre  des  produits  éloignés,  tebargés  do  Craiê^  do  lîsqtes^ 
et  le  relâchement  contre  les  payi»  lioutropbea,  deot'4a  oob* 
qurrence  est  certes  beaucoup  plua  dangereu>e#  • . 

AL  jDenis  fit  alors  cette  observation  i  que  raugnMitaticn 
de  l'importation  des  grainea  otéagînausea.  VMakt-dte  porti 
de  la  mer  Noire,  de  Galaez  et  41brahiloff  )  que  lea  relaSons 
s'étaient  accrues  de  deux  bfttiaMnts,<dB  i83S,.&tneDte4foii 
au  moment  présent;  qa*il  était  d^  lors  évident quo la  plus 
grande  quantité  de  graines  de  lin>  venait  dea  ports^de  la  nar 
Ifoire.  \-  •       '  .    i        .     • 

M.Magnier,  de  MaisonoeuvevéfutaqoelquasemuineQin* 
mises  selon  lui  par  M.  Oavblay  ;  puis  ilrépiHa  qa'iiy.aYait 
è  la  fois  exagération  dans  les  craintes  exprimées  au  nom  de 
l'industrie  de  MarseMlei  et  dans  tesespéraocettina  fiande  Vtr 
griculture  sur  les  dispositions  de  Tattendemant  proposa 
Au  point  de  vue  agricole  lunnéme,  la  qoeatian  ae  com* 
plique  :  il  importe  aux  producteurs  de  fraises  que  les 
tourteaux  puissent  s'exporter  librement  pour  les  vendre 
plus  cher  ;  et,  d'autre  part,  )es  cultiiuiteurstdea  terres  dn 
Midi,  notamment' de  terres  à  gérances  vondraiflnkique  Toa 
grevât  ce  résidu  de  droitsplus  élevés  à.  Jaf  sortie,  afin  de  les 
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wDif  tiMrtUwr  iiiâitteé/ Oect  encore  deaàaodé'exasnen; 
loroepoiniteiMxii^H'ftiui  qoeles  ialérèts  transigent,  et 
éon-êenàdmmi  le  gostepoement  powni  proposer  de  Cier 
toterif  etded  fniitie*  et  des  tMém. 

Mm  alors,  répliqua  M.  de  Montozon,  qtie  le  gooTeme- 
noat  réaolf  9  la  queatioD  par  ordonnance  :  attendre  une 
BMiTelle  loi  4e  douaneo,-  c'es^-dfa^  quatre  ou  cinq  ans, 
$M^  éfidemoMit  dtendonner  complètement  les  intérêts 
temlttvatoora. 

M.  Gauthier  de  RumiUy  vint  ensuite  résumer  toutes  les 
niiouB  tqui  reoooMaiideDl  ^  dans  riotérèt  de  ragricolture, 
à  la  ao^icUiide  du  gouvemement^  et  de  Faveu  même  de  oe- 
laK^^rétude  de  Ui  questien;  aussi  la  commission  a-t-elle, 
au» sesiiettx fay|iovta,  appelé  aTeelnstanee  la  modification 
de  ki'i^islation  sur  Ies|^aîDes.<déagineuses  comme  un  des 
ptas  ppessonls  jMsolBs  do  pa  ys.     ' 

Le  ministre  du  eeWMree  s'éxprifliaau  sujet  de  la  matière 
cndAlibéiatiQn'dais  le  sens  du  commissaire  du  roi  :  n  faut 
tadi^r  iasliila^*  etv  avant  de^  proposer  un  droit  nouveaii, 
anoiry  p«r  esetiple^  queHs  ^est»  dons' l'importation  de  34 
nlfiene  de  Ul^  de^grulnes  do  Kn/  la  part  afférente  ft  Ilndus- 
triuliaièfeet la  pari  que ragrieulture  y  prend  également 
pour  set  aeciieiices;  puis»  cette  importation  a  créé  un  mou- 
tement  de  navigation  très-qpnsidérable  ^  il  importe  encore 
dcsKreir  queUearetaUioM  oe  grand  mouvement  maritime  a 
pu  éia^lir.  Toutes  ces  raisons  motivent  le  rejet  de  Tameiide* 
nent 

Le  gotfverieaieftl  n'a-t^il  pas  eu  le  temps  depuis  1S40, 
dépôts  lodépdtihi  rapport,  d'étudier  la  question*  desefkire 
oia  opinion  P  demanda  derecIierM.  Barblay.  Cet  orateur 
iaabta  sur  te  nécessité  d^assurer  le  sort  du  travailleur.  Il 
n*e8t  pas  une  culture,  pas  une  seule,  qui  atteigne  aussi 
efflcicement  eobut;  il  suffit,  pour  le  prouver,  le  citer  un 

r»t,  un  pbine:  M  ceoCi  par  kil.  de  lin.  Qu*un  hectare  de 

lia  produise  600  kil.  et  l-én  a  300  fr.  Or,  de  l'aveu  même  du 


[ 
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miDisIrer  il  m  Huit  pus  BiotM4e  35^4)00  be^taras  p(mt  ran- 
piacerles  grames  ioèvoduites  ^  qoe  Ton  calcule  de  qodld 
aoQune  d'argent  00  prive  le»travail|ettr$!  II  fiint^ipter entre 
une  loi  et  l'ameodement*  Mais  alors  A  qna^ji  ta  loi,  si  Foa 
«apousse  ramendeoient  9 

«  Usraqm  les  doduneots^  qui  en  établiront  la  néeessitty 
seront  reças,  »  répondit  le  a:itnistre  du  eommeree. 

Après  de  nouvelles  observations  de  M.  Reynard»  ete- 
formes  à  celles  qu'il  avait  d^à  présentées^.et  de  Kf .  Estan* 
celin,  qui  so  préoocupa  sttPtoi|tdesinléi4ts  de  Tagriciiltarey 
qu'il  ne  tmuvait  pas  sulBsammeat  dMéndus  dans  la  diseiM^ 
sfOO)  alorS'  surtout  que  la  déoroissance  de  la  culture  éeà 
oléagineux  frappait  tous  les  yeux,  omalla  aux  voix  sur  Ta* 
aiendement  :  il  fut  rejeté.  On  passa  ensuite  aux  «elUfl^es  4^ 
gouvernement  i  1  fr«  par  navires  'français^  1  fr.  âO  c»  par 
navires  étrangers.  Ces  chiflipes  furent-adoptés. 

Ce  fut  emuite  le  4«pif  des  arrii^ages  par  terra4  M.  Roger 
(du  Mord)  proposait  une  augmentation  de  %$  cent/  au-dali 
des  prix  indiqués  par  le  gouvernesMnt  pour- les  crfts  des 
pitys  liiBitropbea  etd'aiUeurSir'On'reœédierait  de  cette  ib»* 
mère  à  Télat  de  choses  créé  par  ta  loi  de  1836,  état  de  cbesea 
qu'il  regardait  comme  funeste.  En  efbt,  la  France  A*a  plus 
reçu  dès  lors,  directenuut  des  lieux  de  produetion,  les 
matières  immièrestirées  de  l'étranger  ^  eKes  ne  se  sont  plus 
présentées  eur  nos  marchés  qu'en  empruntant  le  territoira 
belge;  c'est^-dire  que  la  loi  de  18M  nous  a  faitperdre  ta 
transit  des  graines  oléagineuses.  Le  projet  actuel  fait,  il  eit 
vrai^  disparaître  du  nouveau  tarif  Tassimitation  de  la  f ron* 
tière  de  terrea  la  frontière  de  mer  par  navires  français  ;  mais 
cette  modification  du  tarif  est  îoauffisante...  U  faut  élever 
te  chiffi^e  protecteur. 

M.  de  Montozon  combattit  ramendement  comme  pouvanft 
nuire  aux  iatéréts  des  consommateurs  français. 

t  Repoussé  d'ailleurspar  legouvemementetlacommissioDy 
il  n'eut  pas  les  suffrages  de  la  Chambre. 


Adoption  de^drtrfte  «ttulels  assis  singles  pitiés  de  ricin:  * 

Yint  enfin,  et  ceci  tentritiett  le  ôhapitre,  letArrf  des  autréé 
graines  oléagineuses,  y  compris  celle  de  sésame.  L'amendé* 
Heiit  deBfflf .  ^fe  Beaunioat  et  MontoKon  életait  de  M  cent., 
poar  les  proyenances  par  terre,  le  ehillire  proposé  par  lë 
gouvernement.  Cet  amendement  ne  fut  encore  pas  adopté  : 
00  maiiitini  les  chifiRres  du  projet  primilif. 

Une,  Cuiwrt.  -^  Les  paragraphes  relatilTs  au  zinc  et  à  d^u- 
I  Ira  objets  dotale  importanœ  plus  secondaire,  passèrent  sanil 
seatestaliBn.  Toutefois  ils  arraient  donné  fieu  k  un  «meride^ 
I  ment  propwé  pa^  M.  Bignon  (de  la  Loire^Inférietire) ,  et  lenM 
diât  è  "compléter  la  iMMnenclàtnre  pur  une  addition  ainsi 
eancné  :  ^  Cuivre  hoiiné  en  barres  et  en  planches,  25  fi*.  par 
Mo^kit.  y  MaisH.  Bignon  vint  ensuite  retirer  sa  proposition^^ 
il^an  flDnmettaitseoIemeht  l'esprit  au  ministre  du  cemmèfcè,' 
en  appelantson' attention  sur  rinfériorité  relative  de  HndM*^ 
tri»  è  laquelle  Tamendement  se  Ittt  at)pri(]ué.  Les  55  fr.  de  la 
toi  du  S  juillet  1836  n'avaient,  pas^IusqueleiSB  par  iOO  kil. 
âa  la  foi  dn  38  itvrU  1816,  sthnaié  ou  averti  eufBsatnfnènt 
Ms  fifti^iants.  -^  D'oA  pouvait  venir  ce  résultat,  si  ee  n'est 
jarekagératita  méole  du  drdi  p)t*oteeteur,  exagération  tfû 
iqaivtQtt  nne  ^oMbMon? 

Le-mtfeft  de  fabiendement  n'émpécha  pas  M.  Lebeuf  de 
MUrodife  Taiawtion  dit  précédent  orateur;  TeiagéNitioffi 
Aadrbit  ne  èontribuait  pasv  setan  lui,  k  grei^r  le  commerce  * 
Od'eibpidîeénnranoe  d'aussi  bon  éuivre  qu'en  Angleterre 
Hiansai  bon  cdmpte,  et  si  la  marine  était  libre  de  choisir 
Sûto*  enivre  ft  doublage»  elle  oontinueratt  assurément  de  le 
ftfiiOst  éà  Frahée.' 

MJ  BignoÉ  répliqtaa  t  tt' insista  tnr  fe  repttxshe  qtTHI  flii^ 
Ait  au  enivre  laminé  d'être  d'une  nature  défectueuse  et 
Ms^^oiddriile,  à  raison  de  Talliage  qài  le  compbse. 

M.  Ldieuf  n'essaya  point  de  prolongea  iè  débat  ;  Ibaié  il 
fit  letharquer  que  la  fabrication  n'était  pour  rien  dans  la 

question;  qu'il  se  rencontrait,  à  la  vérité^  des  "fiiines  èê 


caiHVTsqkii:ii*4lâièii(  tMisbohttieé,  et  |>artant,  que  le  gouvef- 
BBmentn^tfvait  pas  à  te  préoccuper  cTune  question  ik 

yBe$iit^m.-^lA  dernier  paragraphe  touchait  à  ud  sujet 
qoi,  d«puto  qo^^tied  aimées,  préoccupait  assez  vivement 
l'atteHtioii  puèlique  :  '  \ 

,*  irflCe  seront  admis,  dteàitce  paragraphe,' comme  agn$auz 
titHmr^ust^  qoe  les  jétmes  sujets  pesant  moins  de  8  kil.^ 
et  comôiecoefcoiiâ  de  lait^  que  tes  jeuties  sujets  pesant  moins 
de  1£  kit.  »  lot,  ptosieurs  orateurs  demandèrent  i  la  fois  la 
parole  :  Rs^a^issait  en  effet  de  la  question  des  bestiauv 
i'M.  BiVia  prit  le  parti  des  éleveurs  et  du  droit  qui  lésproK 
t^;  ce  dreU  a  été  la  source  d'une  plus  grande  production 
et  d'une  beaucoup  plus  graiKte  consommation!.  Que  sioii 
Wtève  ji  Fagi^ieuHore  cet  avantage,  au  moins  doit- on  luiafr 
sorer  des  eompenscttoiHs.  Mltf.  Clappier,  Denis,  ^asçaiis^ 
Bouiaf  et  Eiaimahttel  Poulie  proposaient  un  amendement 
dèstiDé  A  <fhanger  cet  état  de  choses.  | 

t»;Le.(âKr  actuel»  dR  uii  des  âilteurs  de  ramehdemeii| 
(M.  Clappier],ie  tarif  aMuel  (50  fr.  par  tète  de  bétail]  e^ 
exortritanté «Il  adonné  lieu  aux  plaintes  muKiplié^  inces- 
santes dfs  ptosleurs  départements.  Aussi,  dès  1833«  le  ^ 
mgtMMûi  pedsa-b'H  à  rédoire  le  droit.  En  183'4  il  modiéi 
oampmaée  :  ait-lieu  d'^ne  réduction  de  moitié,  il  proposa 
AairiDaforknertedrQit  en  uir  droit  au  poids,  et  de  réduire 
Vdi'karif  à  p6ik'pi»èsd'«n  tiers.  La  commission,  appelée  à  dâi« 
bérer  sttr  ce  projet,  en  adopta  à  Tunanimité  le  principe,  et 
décida  que  ladrott  au  poids  aérait  de  8  tient,  par  kil.  Le 
aetiseil  aupérieur  d^agriculture  demandait  9  cent.  Enfin  ia 
qoeatîaQ  se  impMaeiita  en  1819,  et  en  dernier  lieu  en  184o. 
LasAiinistrev  diargés  à  ces  deux  époc^uèsdù  portefeuille  da 
commerce  ae  rangeaient  également,  quant  aux  Toncloaionsi 
aux  vuesde^la  oemmiasion  de  183A,  et  il  est  regreltidde  qu'a 
la  dernière  aeision  on  àft  cru  devoir  passer  a  Vordre  du  Jour 
aur  la  pétftion  <tul  soute vait  la  question.  Le  projet  actuel 


x*^^^.  '°«?^>*!'H<Ï«  sur  m  Ifttérél  «i  viHtàç il  a  évité 

*"  *'■  "^er,  eï  celle  oroissloa  calculée  a  jeté  rafarme  dans 

dt^rtemenU:  C'est  pour  faire  cesser  les  Inqiiié* 

---'  r.~°r  «waWer  o»tte  lacune,  que  for  a  propûsé  l'a- 
*«»fcin«itllejiTrai  quel'ppportnnité  «eatconteMée;  <m 
pfétebd  que  ce  n'eàt'pas  acceaaoireraent  i  ua»  M  4é 
éooanea  qa'one  telle  proposiUoo  doit  être  anneiée;  dfifo, 
qwte  febîiTerneaiéiit  a  oooé'dean^ialioos  que  rameodé» 
méfct  Tiendrait  êotraTer.  S'il  eo  estainsi^  que  M.  Gunio-Gii- 
^  a'éx^iquè,  qu'il  dise  si  le  ministre  actuel  persiste  danli 
Miioo  du  député  de  1834  et  <îu  ministre  de  1839. 

M.  Cttjin-^ridâiue  déclara  que  ses  convictions  sup  la  êu- 
g*  4»câMlon  nWaient  point  varié .-  H  est  (âolieux  sanfl 
«nte,  «j^uU-t-n,  que  dans  u«  paya  comme  le  n<kre,  la  toetr^ 
^Bttadoti  de  la  viande  ne  soit  que  de  11  kii.  par  indiviftt  j 
■JJ^  éto^e*  restent  li.fairei  la  «ubatUoti»  du  droit  au 
5**  7  «%  P»r  ^t«  i?êut  n'être  pas  le  meillev,  état  lefl 
«ŒJBeineBÏs  ^e  Ton  projette  devaient  profiler  aux  fitatb 
«^iaa,  mepc^  A^idr^it^l  laisser'au  gouvernement  la  facailé 
^Ée.crèçir^a  compensations.  L'amendement  a  doiK  p» 
âh  lutate  trop  de  gfatité  pour  être  incidemment  adopté. 

Cëtto.  d^araUon  du  ministre  du  commerce  port*  les  kn^ 
Iftjîdeîâ  pxoposiUon  addiUonneJleâ  la  wtjr^  )  loutefoi» 
Wi'ù%^lUl|pnte  ayint  çoo^nué,  M.  Maynard  reprit^  pote 
te  rélWr'èàcoré  un  peu  après,  l'amendeoifint.  M  «r.vr».^ 


e^^  sa  reprise  d'âwendeimenl  :  ii  s'agissait  d'âbotd^' 
8*ÉÏm,  de^êombattre  une  assertion  du  ministn»  du  com- 
iBfB^.à  savoir  :  q^  MM.  Clappier  et  cousorti  eoteodfcient 
ch»n|è^  les  tarili  protecteurs  de  l'agriculture  j  Dn  *etft  l'é^ 
m^  on  v«ut  qu«^  l'impôt  aoit  également  payé  partout 
m»  Ton  ne  veot^que  cela.  Le  chiffre  proposé  par  l'amende-' 
mat  p^iU/  dooae  &  peu  prés  le  même  résultat  que  te 
*«»«  l»r  tête  toJ  en  aujourd'hui  en  vigueur.  Il  est  re- 
coum  àueuIcB  liœiife  intrmiiiUa  pesant 


-    -      ■  ,   -7-  -<".  w-«w.  («Mwi.  cil  iimyonoe  doo  xii. 

r  *«*  «?f »f*  «pt  ^«  5  frt  m  ««teî  oa  veut  suMilaer  à  ce: 


4rc|it  pa,  filtre  4e  lOewt.  piur  Hi(«,jLe,t«rirnat0iiMi^ilft 

De  l'opinion  de  M.  Tourreti  i'amendeiqwt  «vftitMllbé^ 
11^^ Yai4,  africolcwept  parlapt,  qa'^«  J'ijbafoat.d'mirwM; 
qons^fmt  cmtre  r«iufnal  4^irj^e4^t,r#nwM»tPQrl;»  il  y  «util 
au  i^Qjns  ao  p.  iOOde  diffprenpe  ^  favaiif  ()i^  tMBu<l  iUftn 
il  y.  nierait  dap»  uo  ç^a ÇO  pour  1(M>  4e  vwi^  prajr. papr  idt 
droit,  et  pour  les  boeufs  m«wr^  M>)S  ç'^sHMln^n'î}  tfiftr 
trerait  jam^^.que  des  bouf^  gn^i  I  y^|iH.4'«iU0ttFiéAi''^ 
tat  actuel  des  choses,  une  autre  cause  qu'il  foliatt  JiigliliOU) 
c'est  qu'il  avait  fallu  Tannée  dftf-nière  (|OMib«ittfii  poarr^l- 
gérje^  G'est>  ijoutait  AI.  Tourret»  c'est  qOtdMaoréoiMtqtfil 
faut  3avqiF  suppprter  quwd  w  re^r^J^  # T|Mrtiigcii:d(dii^ 
cupation.  .  ,  i  .    ^       .     . .  »•>? 

Un  mot  de  M.  Denis  Tint  4oi?ft  $•  9&IC^  W  mifoU'de 
cettQ  argumenUtion  :  «Le^  bœufe  qH«fûf«s§Mlft  VAIgim 
ne  .vÂieonent  pas  de  PraTence..iiMt  Tourreti nipril  iIj^  Mt! 
m^.  est-il  veau  de  œp^Uier  M  loi  4^  ftS9Sl?sUi«i.€»ifMnrs 
staopea  conseillent  de  résoudre  uégatitMMoftla^iMatiot)  Ovf 
veut  que  les  grands  centres  de  ppp«kti9B.^iMl  futousiaii*' 
meniés  :  mais  ces  grand&ceptraSf  pai:«^  ieu(  ipio  AVWiTeal/ 
le9  mieux  traiter  qpe  ceux  (|ai  les^^yyiçiwtapitiWnMit^Qplas 
en  plus  peuplés,  -par  suito  d'up  s^ir^  plus  élQvéïet  .d'uftt 
bien-être  qui  n'est  plus  grand  que  pendant  l^juwapérHéda. 
rindustrie.  On  veut  en  iodu^trî^  iq^e  Q^ni  dtmimiiwa  W^ 
prix  de  revient,  pour  que  nous  pui^siops  ^reit  en  oo^aup^- 
rence  avep  Tétranger,  L'agricuUurerai8«iie4^illtaiec  fMa 
est  sous  le  poids  de  cba^es  muntjoipiiles,  4»  ^baige»  <ie  tante^i 
naturç,  et  Tpn  vient  l«i  dire  ;  Prod^isnz  aux  mtaieis  juriii 
que  les  autres!  Est-ce  juslepçla?,  Qu'une  enquâte  «érieuseu 
séyèrQ,  en  présence  des  injb6nàt«i  4ix^a  et.ppp^séa  soit  fail% 
et  alors  peut-être  on,  aura  une  bonn0  kû<{4  Çhasibre  s»:. 
peut  donc  .pas  s'occuper  plus  longtexqps  4^^te.diseuario& 

VL  Gplbéry  voulut  cependant  savoir  si  ies  rBégoqialioBS/ 
avec  rétrangervaDQOiM^J^wée  préeédtante«;  se  cottlinr 


SESSION  I^ai9bATiyB  (iM  éa  ékmaneê).      Ifft 

BoaiBat^  4m  camêmûm  tkwmbieê  k  notre  eommeree^  à  Ur 
la  vérité  sous  la  coaditioD  d'une  baisse  de  droit  sur  le  bétftil>i 
ett  deraaUésuUen     •  * 

lit  fépoBM  de  SI*#wzot  bit  m  qui  détermina  M.  Meyiienl 
i  retirer  TamendeBiênl,  bren  que  «eUe  réponse  nedifféiAt 
fièi^d^cêile  da  président  du  conseil  du  1*'  mars  ;  Adopter 
faBendeoBett^  disait  le  ministre,  serait  désarmer  le  gem? er« 
BiBM|it  é'te  nK>feii  de  nésociAUons,  s'H/K)royait  demr  re*^ 
PTsairo  milM  qni  «went,  été  entamées  sur  la  matière  en- 
dttbéntk». 

Va  deroîer  met  de  M.  Manuel  amenai  de  la  part  du  mi>* 
oHtSBdti  oMuneree»  la  dédaration  que  Tadministration  -étast 
liiillatt-'d9fMltd^Ml  Yoeude  roratanr;  qu'elle  avait Autdres^ 
ser  h  statistique  générale  du  prix  de  la  viande  en  France* 

Quoique  tout  le  débat  dont  noos^vons  donné  la  substanee 
nss5,m  éioFé^^ned^une  maniée  incidente»  TaltenUon  de 
iaChaastos  Hniérét  q«e  parut  excita  la  question^  témoi-^ 
gnaîeHaaseg  qu*dle  était^arrivée,  ou  devait  prochainement 
aitiver4Mlfe  mataBrité  farlementeire  qui  provoque- et  Adb 
prévolMuiepfoebaiiie  aohitîoii  ;d^iUeurS)OettA  solution  itt- 
téMseoDe  olasse  Yi  nomhreusey  qu'il  y  aucait  le  plus  grand 
dinger^  la  noutev  «neore.  Mais  queUe  qu'elte  puisée  Mro 
iii64e»4délttto,  le  droitea  poids  en  sera  néeesscrâment  IS' 
psiat  de  départ.      •  ^     * 

Au  sorphiSf  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  1*'  et  oet  ai^* 
ticfe  («Hutaie  furent  adopt^. 

M.  A.  Bttpemm  demanda  ensuite  au  ninistro  dn  eom- 
Bene  m  le  gonveniament  songeait  à  dîmieuev  Isa  dvoiis^ 
won  taitiele  dont  la  loî  en  disenssion  ne  disait  rien i  lo« 
Ibn  H  f  anrait  en  ^fet»  selon  l'orateur,  une  dîfll&renee  dO' 
IH^  lOOBidM notre  fer  franfiâa et  cekii  de rjMrangef .  Bn^ 
in4, cette  différence  étuit  de^  p*  100. 

Mm  euoîQ-Gridaine  opposa  à  M^^Dupeiren  le  baisse  de 
priXf  ipà  await  en^  mâmo-  tempsopévée  sur  cet  objets  en 
nmadelft  Gometioiioroissante  d'ébrtïliwïmentsiiouyeaux;^' . 
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Il  n'y  avait  donc  ancune  opportmrité  i  ébÊoao^  êehuHment 
lasdraîU. 

On  passa  à  Tari.  2  :  la  nomenclature  du  premier  pin- 
graphe  (ehiens,  chevmuxf  pierreê  ie  éiffireiUêi  etpict»^  elc«) 
ftlt  adopléa  sans  dilGcnifé. 

Bm9ÂcmMtruife. —  Le  paragraphe  suivant,  rdattfàeo^ 
taÛB  bois  k  crastruire  Orfat ,  «syins»  oraMa),  n^arrêla  pasplai 
longtemps  la  Chambre.  Un  am^dement  da  ■•  Jolttvet  mh 
trtt  le  débat  :  eet  amendement  prohaMât  YttporMkm  fu 
mer  des  bots  à  construire,  autres  qoe  eeux  que  nous  veaofli 
d'énumérer.  Ainsi  formulée»  eelle  proposition  sonlevaiti  ta 
fois  une  question  d'économie  poStique  et  de  pefitiquo  liah 
ple^  il  s'agissait  de  la  défense  du  pays,  et  en  mémo  tsapi 
d'nne  appréeiafion  do  système  prcMbitif,  oonlre  lequel  iM- 
lèvent  tant  de  bonsesprits. 

M.  JolHvet  ne  reeidâit  pas  devant  cette  cijieelion.  La  pr»- 
hiMtion  avaitexistédepuis  1710  jnaqn'en  ITM^ddepaéieette 
demièro  époque  ]esqu*en  tSSS*  C'était  donc  Fordonnance 
du  M  Join  18S3  quH  s'agissaitde  rapporter.  Sesréairitals  au- 
raient été  désaatreox,  aekm  Fauteur  de  Tamendement  B 
citait  à  rappni  de  son  aaseition  des  chiffines  en  apparsnee 
eoneloanta.  L'exportatien  avait  été  A  1814  ^  60  stères*,  de 
MS en  1836; de  588 en  1886;  de  %»t  en  1887; de  5,S»( 
»  1838  ;  et  enfin  de  8,748  en  1839.  Puis  elle  avait  porti 
for  les  bois  les  plus  précieux,  les  bois  de  choix  en  un  met, 
les  courbes,  si  rares  et  si  utiles  dans  les  conhraetions  na- 
valea.  S  en  résnUd  un  rendiérissement  de  40  i  80  p.  180, 
et  partant,  des  plaintes  nombreuses  et  fixidées  des  chambres 
de  commerce  deaports,  depuis  Marseille  jusqu'à  IKaïkérqoe. 
L'administration  de  la  marine  elle-méfne  en  a  sooflbrt,  les 
marchés  s'exécutaient  pénibknient  ;  et  radmiuMntiQn  a 
dû  réduire  ses  approvisionnefflenta.  Il  est  vrai  qu'une  o^ 
donnance  de  4840  a  établi  im  droit  de  85  fr.  i  tai  sortie; 
qu'elle  a  réalisé  ainsi  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  ne  fht  pss 

discuté,  mais  qui  donna  Heu  à  la  commission  i^peléë  àté^ 
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Mk-y ftlhl^fMerSiS  tt.  L*oMoÉiiéiiêe  t  été  dlWbee  rilMaC 
iorti,  à  pirtflr  de  U,  que  328  stères  ;  mais  il  suffirait^  pot*  en 
oeotralber  reflet,  d*UBe  modification  apportée  pnjïosyiA' 

Il  sera  temps  alors,  répondit  M.  PtalcbinlDV  de  prMdre 
«M féibtaCioD ;  MMiaefôMIetDeiit,  Pamendenieot serait* dne 
iUiÉB  «Q  dioU  de  fi-epriélé: 

«*  nUê^Kmàà  i«yilt^  M,  dans  ta  aMv  des  aio^uâie»^ 
•oB^HiMilMt  en  sej^igniA,  e»  il  appelait  sur  ce  poiat 
IMMlieii  4WfftnjminmÊènt 

'  tmwÊrPé^ISpuiKni  dérelenyée,  M.  MKvét  essiya  dé 
rtMnrèw  i^«teiir  nspiee  de  craMe  q«*inspiiWI  ridée 
«nepiiliikîlleD,  etdan(loiieMi«rart  ^M .  Pelelifiw,  meabi^ 
éntWtadSiMM)  de  se  ftire  tme  voie  contre  ranende* 
ment  II  rappela  ane  série  d'objeteencore  probibés  à  la  sortie 
Wi>4w'«!pf^iMlfeto  «t  ÉMU  piriMOfiment  fondée  que 
«ifcdesbeli^e^oiMi^Mtitxi.  ^  t       .       ^  i 

H  BueflsoD,  membre  de  la  oommissioD,  repoossa»  coanié 
miit  detslbii^Ml  9MebiiHMly  kr  projiosition  de  V  MBveL 

IkftiancelMi^la  déitoâtt:  il  tira  un  argument  noateam 
Aimleiir  eMo^aiiie'des  iHSiiertilions  etdeeexporlaUoosL 
*m  hs  premAàrés»  leebttTi^  d»  I8«a^st  de  9,Sl8,;M04h  ', 
Mridei88d  de  }9ite«Uëns  et  3a  mtlUons  celui  de  lIMi 
^  les  exporfaCfofls^  c^n  trèeve  a  millioiis  en  lAM; 
>S,eoe  fr.  «o  I88#^  et  8,518|000 1^  en  1889.  il  «it  évîdattt, 
Wdet^lVMteOT,  '^è^ta^  balance  de  ce  eemaBeree.aona  eijt 
^^mment  déflivoniMe  et  qee  nous  sommesi  sur  eet:ae- 
M8,ti9>otai#e8  é»  nos  ToMns  poor  la  somme  de  phm  de 
^  oKms^  qof  dooMéW  enéoi^  d'ici  è'dix  ^ns.  > 

'lMAr<i889,  ét'eetk  le  retefé  pféesiMé  parte  geitirëras- 
i"MM*tee«nstat€fp»,  dit  M.  Lherbette^  depuis  1880;  réfeat 
iegdio8es  a  changé  :  le  droit  sar  la  sortie  des'boi8*<e*0(iii^ 
i^'MiMlVHit^^ll^lfimiMw'diidll  di(edfatrôM>,i>ioraliété 

iim,  Aûi;  pour  18M.  18 


tn  iBKiD»  ni  nuHn 

MMHBn  réchfBié»  iMur  M.  JoUîtM»  A  laquelle  U  vattdi^tnltat 
pei]l4tre  prêtent  M  droit  46  49  p.  leo  ^m  46Madddt  k 
ebminwkm. 

M.  Anisson,  précédé  par  M.  Le  Déait,  qui  Tetait-PomeiMie^ 
nèflâ^  IMBQfliii  ta  eolilmire  qu'il  déeeungeraii  la  prorioctiôn. 

hé  mioialr^  du  eorameree  fémim  coalre  la  pnobibitiod 
les  arguments  déjà  présentés  ^  Mulea^eet  II  ajouta  que  M 
fltriél  jdbiieiefiBAfadicloîra  qMe.de  finira* entrer  UM.prohlH- 
tioo  dans  une  loi  de  douanes  bile  en  ?  m  dTalNiitter  lu 
tarifs,  de  développer  Tindustrie  en  ilui  MiTrafil  à  VéUnagifê 
iCBidébDucbés  dont  elle  a  beapio*  Fols,  IL  fSuoio-firidiioe 
tbinbdMit  par  Anticipation  et  pour  n'y;  pas  revenir,  lea  40  âri 
trqusésiMr  lacanMimoo.  Craint-on,  diaait  le  .ministre, 
qile  le  cbiiEre  de  2$  fr.  ne  suIBsç  pas  pour  nrrMer  l'e^portan 
HmetqueJaabois.de  marine  ne  sQiej^toompromia  i^rla  4ort 
tie  ?  £b  bien,  il  restera  toujours  au  gouvernement  la  loi  da 
18 14  :  armé  de  celle  loi,  il  lui  seraittoujoim  facile  d'inteidiro 
Iteforti^ea. 

MM  «  HTermilliod  et  Gauthier  de  Rumilly  oj^posèrent  à 
Vkrateur  du  gouvernement  les  lenteurs  passées  :  le  rappor- 
iBur  de  la  eommiasion  argua  précisément  du  chiffi'e  croî$- 
3aiit  dtt  exportations  depuis  une  époque  do  liberté  ooffl- 
iKAircialb  <i835),  c'eat-à^tire  sous  un  régime  absolument 
àKriegue  à  celui  qu'est  venue  inlroduire  Tordonoance  de 
184b.  Anasi  bien  la  commission  a4-elle  été  préoccupée  da 
8iaBfBe.de  bois  nuisant  à  nos  constructions  navales  ;  elle 
feraiale  à  penser^  ajoute  son  rapporteur,  qu'une  entrave  â 
Jk  nrt|e  dont  lé  chiOre  s'élève  i  33  p.  100  n'est  pae  txop 
considérable  f  elle  espère  qu'en  rejetant  Tamendement  de 
V;  JioHîveti  paroequ'aueune  prohibition  ne  doit  pluafigafer 
ûÊùÉ  iiifa€odeei  la  Chambre adeptwa  leiAiffre  întermMiaira 
fBJoaduà'iprQpose. 

i  lkaratii],dlL«en6f^SK.  ijb^rbattek.  q[ui  Fmt  clore  f«  diaew- 
•iqi^  dp  eoMilier  KqléR^  dn  ipropn^twQ  et  fceln}  du  paffii 
iei|!nalBiM4qit«aMdPtttt4*ijMA^  4pyaitle»fi(iiflB»fBWi 
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IhÉilM»  MTMIbè  tiMUM.  Ot^  s7  Vw  Hëàël  la  pt^àittifoti, 
OD  eoBtraiodra  sans  oéèêSÊBlè  àetHèifê  le  pt^prlétaire  «  6t^i 
l»Ter  pom  ta  MMtrucfion,  ée»  bois  qcfll  vendrait  pbur 
«MM  MiÉft.  m  r^mat,  pdtfr  dèmotftl^r  céMé  ihèse,  sk 
tmii»  cdoids <}ti^  nouânë  r^nodttiroD^  paè,  mais  qui 
r*MitMlieoiii«  «  méfûïiûet  k  Cfeiâd^re  «  k^»  étiÉtmë* 
*  ià  01,  riMéii(Mtefit  de  M.  ioflivfit. 

tt^mîis^où  ne  fut  (las  pïus  fieqréase  :  h  chiffre  dé 
*ffr.  qu'elfe  proposait  neTul  pas  adopié  ;  on  comprit  Vormi 
te  la  èbsstllealion,  êoknme  eHe  le  demandait^  U  m  résr 
«ti  dé»  lord,  J(ùèle  droit  dé  25  /n,  que  déinândaitlè  gou- 
MrMkMt  :  il  fut  Voté. 

U  catégorie  des  bois  de  noyer  avait  été  réservée.  Ce  fut  unft 
occmp  pour  MIU.  Jolliyet  et  Lacrôsse  de  présenter  des  ob- 
«rwtiôns  sur  le  droit  de  martelage,  tel  qu'il  est  r^lé  parlei 
^dédc  1827  :  d'apr&3]^.  JoUivet,  les  dispositions  de  ce  Code 
«ndaicot  absolument  impossible  Tusage  de  ce  droit. 

i(ftôi»cte«rdaciiuii'«tH'orWa(M.  HMmtù  ay«t  an^o^ïî^ 
9^M  nfiMfit^e  de»  floiwea  a'QCcupaji  d»  (^  4ues(i^>i|^ 
1|.  iMm»  émit  le  vcdii  q^^i'un^^  loi  sur  c^rte  matièç^  fû^ 
Huilée  d^  oetf^i  aMée  :  G^U  disait.  <e(  i|i:#^Mr».  4ao^ 
lie  modtfb:atioa  dea  rapporte  entr»  ta  marë^i  fit  i'wlQîiûs: 
Mon  forartjèi»  g  m  résida  ta  véritablQ  quçstipndd  Vw- 
IWmioOMiBeiit  (}^D06iirMUlu]L.  Iie$  rQ69Qucçe«pr9tVfei)i^|t 
%i)QlM»ltiiel»UefSse!Bt  tfàs-3^^  On  ii'aneQ4  plug 

fM  vingt  ^t  Mot  (^fntumle  jM  ta  v^nue  oomplèlç  du  cbène, 
Ceslaux  bois  de  l'ÉUt  qu'il  faut  deniwddr  tasçpurbej  e^le? 
^4e,preimàrfteqpèice,  iUtlsort  et  soroiit  mie  force  ii^vale. 

V«  «ÉotlMM patte  àur  l^lèrtf:  fltriliqu»»  som  et*  pbtak 
*'Mîta4M|M)^iiiAâdtfp^  èii^ttMftait  de  ûimcnAiM 
<WiîU  ih§eesBilé,  tA  ri/p^tktmé,  fli  rintérêtd»  fitti,  ne 
teaiÉbdHiéiil  ta4fiéXâ>e  pnèbto^^ùelui,  M,  Marcttant, 
'MMlHit.  â  âÛ  y«Mr,  «  B^  tfiàit  «ft  fKréaeiiee  que  rîaM^ 
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propriété  et  de  rindu$trie  française^  et  c'est  en  faveur  de  ce 
dernier  intérêt  qu'il  faut  se  prononcer. 

M.  Falcbiron  défendit;  le  tarif  :  il  fit  remarquer,  bien  q[ue 
M.  Marchant  contectftt  le  fait,  que  le  noyer  diminuait  ^w 
le  Midi,  jet  dans.  le..ce9|Te  4^  ^la  Frfinçp^  fn'il.nlen  Topait 
presque  point  dans  le  Iford  pi^*  la  raison  que  le  noyer,  porte 
une  ombre  fâcheuse  aux  terres  ^  depuis  qu'pn  a  .défricM 
beaucoup.de  terres,  qu'op  a  cultivé  les  pentes  de  montagoes, 
la  récolte  des  noix  devenant  fort  incertaine^  on  abat. les 
noyers  devenus  vieux  et  on  ne  les  remplace  pas.  Que  si  For 
objecte  que  les  bois  bruts  ^e  sont  grevés  d'aucun  droit,  la 
réponse  sera,  dans  cette  circonstance,  que  cette  espèce  de 
bois  serait  difficilement  trausportable  hors  de  France ,  le  dé- 
chet couvrirait  les  bénéfices. 

La  question  touchait  surtout  à  la  bonne  fabrication  des 
fusils.  Le  général  Doguereau,  pour  établir  la  nécessité  du 
droit  proposé  (30  fr.  les  100  kil.)»  argumenta  de  Télévatioa 
progressive  du  prix  des  bois  de  fusil  ;  puis  Torateur  cita  ce 
fait,  qui  dut  entraîner  le  vote,  qu'en  i8S8  une  puissance 
étrangère  avait  fait  faire,  dans  les  Hautes- Alpes  et  les  dépar- 
tements de  la  Tienne  et  de  la  Charente,  des  achats  considé- 
rables. Ainsi,  on  avait  à  craindre  et  les  acquisitions  que  Toa 
viendrait  faire  éudebors  et  la  diminution  de  l'espèce  d'arbre 
qui  faisait  l^I^ét  de  la  discussion.  La  proposition  combinée 
do  gonvernement  et  de  la  commission  fut,  en  conséquence, 
adoptée.  Puis,  ^près  ie  vote  du  paragraphe  relatif  aux  four- 
rages, paille,  sable,  etc.,  on  aHt  aux  voix  surrensemble  de 
rart.  3,  qui  fut  encôreadopté. 

n  n'y  eut  point  de  débat  sur  Tart.  3 }  seulement  on  retira 
du  t^bteau  Al^.  ^.4^  çqpstruiiUfln  «pr  ieaquels  on  avait 
délibéré  et  voté  séparéo^eot.  M.  Gréterin  fit  néannoipins  ^flf 
obs^rratîPB»  dpnt  .il,^  bon  de  tenir. compte,  en  ae,.gWeBe 
pwt  écMrair  les  difficultés  que  pfésmlisrait  la  loi.  Le^ 
bûisdeftonstrttcUfliQ,  disait  le.  eoqin;iispak^du  roi»  nedoive«t 
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mais  on  les  doit  maintenir  en  tant  qu'ils  seraient  exportés 
parterre. 
On  passa  ensuite  au  titre  n  :  ReêiUwiion  dès  droite  à  fo 

M.  Delespaul  fit,  à  ce  moment,  une  obsenratioii  ao  sujet 
delà  erma?,  dont  le  traité,  conclu  récemment  avec  la  Néer- 
linde,  réduit  pour  un  tiers  les  droits  d'eatrée.  Sans  entrer 
dans  le  fond  de  la  question ,  l'honorable  député  pensait  que 
Ton  devrait  accorder  à  nos  exportations  une  prime  ou 
drawback. 

Oette  obserration  venait  mieux  i  la  discussion  du  traité  : 
le  ministre  du  commerèô  le  fit  remarquer.  On  8*occupa9  en 
conséquence,  dé  l'art.  4,  qui  fat  voté  sans  débats. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  un  paragraphe  a AHtion&ei 
proposé  par  M.  Grandin  :  il  ne  fut  pas  accueilli,  bien  qu'il 
eAt  donné  lieu  à  des  explications  diverses.  Ce  paragraphe 
eât  élevé  à  11  p.  100,  ao  lieu  de  9  (dhifire  de  iS36)  la  prime 
d'exportatiob  assurée  aux  draps  de  cammirpure  tome,  ifoiià 
cuHréiâpoil.  Ë^rfi 

Le  but  de  ramendément  était,  ainsi  que  le  développa  celui 
qui  lé  proposait,  d^élablic  une  relation  plus  vraie  et  plus  d'ae* 
eord  avec  lé  progrès  de  la  fabrication  entre  larestAiition  du 
droit  des  lames  à  la  sortie  et  le  prix  actuel  des  laines. 

Cette  relation  existait  suffisamment,  selon  le  cofliaMSsaire 
dnroi  :  la  prime  anrait  été  calculée  très^largement,  d'autant 
qne  le  droit  sur  la  laine  avait  été  réduit  d'un  tiers  ^  et  encore 
es  droit  ne  se  percevait-il  pas  intégralement  ;  il  y  avait  donc; 
même  dans  cette  perception  incomplète,  tout  ce  quHl  faut 
pour  compenser  le  changement  de  corrélation  qui  avait  pu 
9*opérer  entre  la  laine  et  les  autres  éléments  du  prix  de  re* 
vieat  des  tissus. 

M.  Barbet  contredit  cette  dernière  assertion  oooime  dMr 
Itraient  contraire  a  ce  qui  se  passait  journellement;  puis 
M.  Grandin  répliqua  :  il  voudrait  que  la  diminution  de  prime 
^  nt  pas  pour  le  trésor  une  occasion  de  bénéfice,  et  ce  b^ 


^éSce  était  évident.  En  résMl^^,  oe  f^ni^^  toiyours  Tétran- 
ger,  et  l'Angleterre  en  particalier,  qui  profiteraient  des  dures 
ÇOQ.diUox)^  r^ûile^  k  ^'^iffs^riç  françai^. 

Le  ministre  du  commerce  confirma  les  explications  don- 
liées  p«r  le  éommîsËaire  du  roi. 

VmûBdomenU  mtoe  avec  la  suppression  dti  moi  ea$imÙ'^ 
«ralentie  jâar  M.  Griindio,  ne  réomt  cependant  phà  les  sof! 
Nges  de  la  majorité. 

M.  Detespaul  appuya  enanile  l'art.  S  da  projet  de  la  com^ 
mission,  combattu  par  le  gouvernement:  Ona  doufiié,dîsafl 
roratour,  et  àinMâ,  lé  tarif  qui  pcMtt  sur  la  miAière  pre- 
QHèns  du  Uasage ,  e'ûst-àfdire  le  fil  aionda  :  il  est  éndeot 
que  la  lotta  deviendra  knpossifate  pour  nos  tissus»  si  par  na 
âraLwbadc  éqiii vali^iit  i  la  reslku^oa  des  droits  payés  sur  les 
ils  qui  auront  sei^vià  leafabriquer,- vous  ne  raidea  leor  pot 
sitioQ  égalf  à  celle  des  tissus  étrangers,  leora  adversaires. 
Que  ^i  U  Chambre  n'adoiettait  pas*  ces  raisons^  pour  na 
timips  indéteraiitté,  aa  moin^  faudraiUl  aeeorder  oette  pro- 
tection pour  un  temps  limité, 

H.  Oilloe  inlenrompit  l'article  en  discussion  pour  pré- 
senter d^s  observations  en  iaveur  de  Tborlogerie  du  Jurt: 
elles  portaient  sur  ce  lait  particulier,  que  les  horloges  en 
bois  venues  d'Allemagne  ne  se  hisaient  plus,  comme  autre* 
Ibis,  entièrement  en  bois  ;  qoe  certaines  pièces,  telles  que  les 
pignons  et  autres,  étaieht  aujourd'hui  en  métal  :  it  résulte* 
raU  de  ee  changement  Une  concurrence  f&cbeuse  pourrbar* 
logerte  française,  et  partant,  une  augmentation  de  droit  » 
Mit  nécessaire. 

L'adminiitretiôn  n'avait  pas  re^u  jk  temps  desinformatioai 
è  ce'su]^  :  ses  organes,  le  comnliteire  du  i-oi»  le  ministre 
du  commerce,  déclarèrent  qu'ils  attendraient  à  s'expliquer 
foldtes  AiBsent  plus  complet»^. 
'  On  revint  ensuit^  à  l'artjcie  additionnel  proposé  par  li 
oommission.  M.  Legeritil  le  sous^mendait  dkns  oe  sens,  qM 
là  drawbnek  snr  les  fils  retors  et  les  tissus  de  pur  lia  OQ  di 


SESSKV  LSGOLktlVSUloi  AU  êimanes).       $n 

ékmmj  sonit  alciilé  mm  Im  droite  ^lont  août  piniUii  à 
leur  importation  les  jQls  simples  et  écrus.  Une  ordomume^ 
loytle  détemneriît  les  proportioitt  et  conditions  de  celte 
r^otiûD.  Le  fiouft^amendemeiit ,  d'après  les  oxpUGationa 
qnedmna  celai  qui  le  présentait,  éviterait  un  ipeonvédient 
fo'éDtraUiait  rarticle  de  la  cooimission  :  celui  de  donner  une 
prime  i  Timpcalation  des  fil^  étraogers;  il  ppat  arrifer,  quo 
rexportateor,  obligé  de  présenter  les  quittances  det  droits 
ptfési  TimportatiaD)  fasse  Tenir  des  fils  anglais  pour  }«titr 
4e  i#  rtstitptiQB  du  droit 

U  commission  consenfit  an  soQS-atnenderii6nt. 

*  Le  ministre  aurait  combattu,  il  le  déclara,  Tamendement 
le  la  commission  ;  il  combattit  encore  celui  de  M.  iegeqta 
parce  qn^il  serait  onéreux  pour  le  trésor,  parce  que  ce  se* 
rtît  on  avantage  accordé  an  tissage  au  détriment  de  la  fi}a<» 
tore,  de  fagriculture.  Toutefois,  M.  Gunin-Gridaine  ne 
lèona  pas  à  ses  objections  tout  le  développem^ht  Qu'elles 
comportaient^  attendu  qu1{  p'étaij;  pas  suttièamment  préparé 
â  discuter  le  sous-amendement. 

Le  débat  continua  encore  entre  |^.  leg^nljl  et  le  commis- 
saire du  roL  Le  premier  tira  précisément  des  faits  reconpqq 
par  M.  Gréterin  dps  arguments  en  faveur  de  sa  pfoppsition. 

On  ne  oonteste  pas  qne  la  position  du  tissage  ne  soit 
moins  bonne  que  par  le  passé;  il  y  a  nnç  excitation  à  hire 
lefair  des  toiles  étrangères  :  pourquoi  ?  parce  que  les  toiles 
ffinçaisea  ne  peiivent  être  produites  qu'avec  une  différence 
de  4  p.  100  en  plus  qu'auparavant.  Eh  bien  !  donnea-donc, 
doooea  une  eonpensation  à  la  toile,  et  faites  qu'elle  ppisse 
trouver  dans  l'exportation  un  dédommagement  de  la  sur-« 
charge  qu'elle  aura  à  subir.  Ainsi  parlait  \l.  Legentil; 

M.  Lestiboudois  s'exprima  dans  le  môme  sens  i  l'ani^mi- 
tatitm  qup  doit  amener  la  restitution  du  droit  à  la  sortie  des 
tissus  et  des  61s  retors  ne  peut,  en  aucune  manière,  leor 
ntkà)  kHD  de  là,  sa»  cette  di^MîMon*  aueun  timige  ne 


aSO  HISTOIRE  DE  VRâHCE  (iaM> 

aérait  «atrepris  pour  Texportatioii,  TexporUtioii  fieraitlm* 
possible. 

Dans  uoe  réplique,  le  mioutre  dii  comiiieree  é?alaa  le 
dommage  que  Tameudemeot  eauaeraii  au  trésor  :  on  a  aiig^ 
mente  de  4  p.  100  le  droit  sur  les  fils;  iqoutez  la  reatîtutioi 
de  10  p.  100  à  la  sortie,  et  vous  aurez  eu  réalité  âOO  p.  100) 
car,  pour  les  4  p.  100  ou  5 1/2  qu'il  recevra,  ou  fera  dontM 
10  au  trésor. 

MAL  Lœtiboudois  et  Delebeeque  coutredlieut  cette  éva- 
luation :  le  gouvernement  ne  restituerait  jamais  que  ce  qu'il 
aurait  perçu  à  Tipportation.  £a  outre,  les  quantités  de  toiles 
exportées  sont  infiniment  moindres^  selon  M,  DelebecquOi 
que  les  quantités  de  fils  importés. 

L'amendement,  si  vivement  qu'il  eût  été  soutenu,  ne  fut 
cependant  pas  adopté. 

'  L'art.  6,  qui  énumère  les  ports  par  lesquels  il  pourra  être 

« 

expédié  en  franchise  pour,  le  continent,  fut  voté  avec  Faddi^ 
lion  du  port  de  Honfleur  proposée  par  M.  Thil. 

On  vota  de  même  les  art.  6  et  7,  qui  règlent  les  formalités 
à  remplir  pour  l'expédition  en  franchise. 

Vint  le  titre  i v  des  DisposUions  réglementaires.  Et  d'abord 
l'art.  8  relatif  au  transit  des  ouvrages  écrits  en  langue  fran- 
çaise. (Tétait  en  même  temps  la  question  descontreCiiçons,  À 
épineuae  et  si  difficile  à  résoudre.  Le  débat  sur  cet  article  ne 
pouvait  donc  manquer  de  présenter  beaucoup  d'intérêt. 

Toutefois  on  admit  sansle  discuter  le  premier  paragraphe 
de  rartide  8:  il  exclutdu  transit  les  contrefaçons  en  librairie. 

Les  termes  du  second  paragraphe  de  ta  commisaioo  furent 
critiqués  par  M.  Lherbette.  Pour  mieux  Caire  saisir  la  por- 
tée de  cette  critique  nous  citons  le  texte  de  la  rédaction  b.U 
taquée: 

Ces  expressions  :  «  Dont  la'propriété  est  établie  à  l'étiau* 
ger  )>  excluraient,  disait  M.  Lherbette,  le  droitd'importalioa 
des  éditions  faites  à  l'étranger. 

Il  faudrait,  pour  compléter  le  sens,  la  rédactîoo  suivante: 


SESSKnr  liéftlSLA'nyB  (I^  de$  âàwmeÈ).     Sgl 

«l^^lesliTres  eh  lâiigéé  françiiieâoiit  la  propriété  est 
établie  soit  à  rétranger,  soit  en  Franoe.  » 

Cette  rédaeCkm  auraituirdaQger,  selon  le  imnistre  de  Tin- 
staction  puUiqoe  :  elle  oavrîratt  la  porte  aox  contrefaçoMi 
me  éditioo  contrefaite  i  l'étranger  et  une  édition  étrangà^ 
fan ooTragerrançais pounrdent être  confondues.  Pourquoi 
l^nHeurs  dontier  an:  privilège  à  la  fti))rication  étrangère  an 
pr^ndice  de  Tindustrie  française  ? 

M.  Lherbette  défendit  son  amendement  :  il  fant  que  Tau* 
tar  français^  qni  a  étaUi  en  FVanoe  la  propriété  de  son  ou- 
vmge  etk  émettant  une  preinière  édition,  puisse  publier  en 
dehors  de  France,  par  Tindustrie  étrangère,  une  nouvelle 
édition  pour  Tiotroduire  en  France.  On  stimulera  aiissi  l'in* 
dostrie  française,  qui  n'a  pas  toutes  les  ressources  deTautre: 
le  colportage,  Tassociation. 

H.  de  Lamartine  pensait  avec  raison  que  la  proposition 
de  M.  Lherbelte  teddrait  à  donner  une  sorie  d*aathenticlté, 
de  légitimités  d'impunité  certaine  à  la  contrefaçon  même, 
que  ramendement  voulait  néanmoins  restreindre ,  soit  edr 
Belgique,  soit  ai&teiirs. 

...  «  La  Chambre  comprendra,  ajoutait  Torateur,  que  si, 
par  une  favedr  aceordée  aux  écrivains,  nous  donnions  le 
droit  ib  pensée  firançaise  d'aller  se  faire  imprimer  à  fétran*- 
ger;de  Iransporter  d^ci  au  ddiors  un  des  plus  immenses 
travaux  de  rmdustrie  intérieure^  et  de  revenir  ensuite  avec 
testes  les  immunités  du  travail  national,  nous  nuirions  il  la 
Msè  Timérét  des  autem-s  et  à  celui  d'honorables  indus^' 
triels.  Je  le  répète,'0et  intérêt  est  identique,  et  en  défen* 
daot  les  éditeurs  et  Timprimeria  française,  c'est  encore  vos 
aoteurs  et  votre  langue  'que  vous  défendez.  » 

H.  Taillandier,  tout  en  adhérant  à  cette  argumentation^ 
vodait  cependant  que  l'on  prévit  le  cas  assez  fréquent  oè 
un  citoyen  français,  ayant  fait  imprimer  à  l'étranger,  où  il 

ruade,  on  livre  français>le  voudrait  cependant  ftiire  imper- 

^en  Franoe. 


6D ce  seos  :  tout  ee  fuiil  domendii!»  e'étitt  queFoii  ne  fil 
fÊ$  et  dUttranee  eniie  VitnntBtf  entm  rwitevr  qfà  à  l'é* 
tiMcer  tciîto  de  «oa  éflitieii  let  «riiû  4111  «p  Fo^ee  jonit 
Imité  eEeaimAlîlewrJitrtqger.  1    : 

Une  réplique  deML»  I0  dBîoiitre  de  l'iastcuattoD  paUique 
et  de  iioaraBW  eugmBeitad^  IL.  Uuwbette  «falDotèMit 
rien  aux  lumières  acquisee  fur  la  .question  :  aettlMMM^  if 
mtfiîstRa  pcéteodit êfM  raiaon,  w MnMe, que làrédactioe 
de  U  coQuniasioii  aapuraît  le  deuMe  <A)jet  que,  p0>pfwait  oeM 
qui  la  eriiiquait  :  elle  preyepatt  Ja  epatcet^ioii.  et  pennetlait 
de  réiaiffodiurQ  en  Pcaoee  uoefMsiîe  némederédilieu  qob 
VQn  ftusait  fut  làpleoienfc. imprimer. à  rétranger  pour  | 
eembattre  une  frauduleuse  coD<»cfneDca« 

«  MaiS)  interrompit  M.  Lherbetlf^  cm  peut,  ^pnfim  â 
Vâritugfir* 

.  n-^W)DipDQditM[«yiUeDift}o«eDjilAldk0aiUU|w^ 

Le  débat  était  oéceasaireineot  clee  :  la  Gbambte  jogea 
qMe  r«d(litieu  du  uwt  jKet  en  France»  n  proposée  par  M.  UM^ 
bette,  n'était  pasnécessaire  si  déjà  elle  n'était  aarabpn^SRl*» 
et  le  pacagrepbe  de  la  opmmiisiou  fut  adopté»  '* 

On  fit  de  même  pour  le  troieiéuxe  paragrapbe  portant  qnq 
les  livres  Tenanf  de  Tétraosar  ne  pouirrant  être  présentas  à 
Viflapurtatioa  que  daus  le^^  buceaux.  de  donaupa.  ^ui  aeroot 
déaigités  par  une  ordouuaqM du  roi« 
>:  4pplt4M»rA4*oii.  eet  article  au  TOfageurS  demanda 
IL.  Taillandier  et  seraHt-ii  obligé  de  paaseirAénaasairegieat 
pv  ie  bureau  dfts  dounnes  spéeiOé.  daos.  le  tdbletu  doot  il 
eat  question?  •  > 

M.  Gréterin  répondit  en  rapMtft  ee  qui  se  passe  disque 
ioitr  :  ou  iaisae  entrer  eu  francfaiae  les  UFcesd'un  isoyageur 
quand  ils  n'eicèdent  pas, uo exemplaire  pLqu*U  a*ï  retiaoo-> 
tre.dea  traces )6videules  d'usage. 

Is  4'  paragfliphe  M  emeddé  pacl(«tyewif  eii^  imm 
que  s'il  y  avait  traces  ou  indices  de  contrefaçon»  tt  w  isrsil 


sEssm  \$êm^Kmm  {it^4i94m^mi$).  «t 

iilm  daimé  (40  joofs}.  Lt  commissi^  ^  1^  gfimmofimpft^ 

Il  gf«Twa>  F^lot^de  ^imm»  i  oe sujet. 

posiit  que  nulle  éditioQ  pa  99^  d'édttîoQ  iBiprim^  611 
BMMTW  POlilfltft^  0i««fi^ 

DPMmnpWH  iM»lé,  à  mmisqu'il  m  fi^taotfiiiaeot  établi 
tira  «Tfft  Mnî  ««  »«(W8imi^ 

ii  ittdpdiâlt  une  ffi^ceptîoo  prepeate  par  NMé  Vavio  fl 

MlVi^  1 U  it^parf  «Uw  te^i^  aiit» fm^  par  le  niiMiln 
de  rintérieur  sur  la  deimHlde  4ea  afaiit«4rQU  (éf^lM^rott 
falMr>  I)  ai|IP««i(4è9  lor»  que  eett^  demuBd?  fût  ffod^ 

Oa  ratraaiclM  da  paragraphe  la  diipo«tiaQ  ^  a^appUr 
fwit  mIkM  k  un  eaeipplaîra  mole.  (r«ta»  là  1^9  détail 
4'e^4aatàm  du  reasort  dea  maftstrata,  al  aimaal  H  a6t  éluk 
m  d«oe  da  Ikiredeàeeodrala  loi. 

(i*artîela  fut  aounito  adam  daiia  «eu  easeaiUa. 

Vert  «  était  retitir  eus  droita  mv  les  Jiarapp  (9  Ir*  jm 
m  k|l.  pour  tes  t^arangs  aaiép^  auiaot  poitf  ica  bamigaripaia 
li  la oa vire  pésbearqai  les  rapportes  été sbmtd'iia  p«rt du 
laraattf  paidsot  plus  de  troîa  Jours.)  (Pno^  du  gouverM* 
Usai.}  Jte  eommissioii  proposait  de^porler  le  mmut  droite 
4t»frMeideraiil»nnerie  délaieotreieK  jaavîaretle  l^'ao^lt* 
su  Heu  de  le  placer aotre  le  ift  }§nfi$r  et  le  H  9fr$mhro^  IJoa 
Miaaasaoe  royale  déGsriQjoerait  ta  aombiia  d'tioiwBea  d'é* 
«ripsfe  doat  lea  nayîres  et  bataaiiK  péeheurs  davraîeni  étaa 
amiés  propofiioaiielleaaeDti  leur  tmnaff  ,fiPor  vfménM 
MiliMfeada  tm  dispiiaitions^  Dms  esite  rédaatlofi  sa  NfM- 
arilssofioiidtie  cette  ptar  laqaottale  0OttTamaBN|it  déclai^ 


t  « 


qiie^rledréit-dè  40-  fr.  sur  te  pobsoa  de  pêi^hcf  étrangère 
cdfltIwueraH  d'être' pc¥ç!i.  »' 

'M.  Aùment-Thfévflle  s'életa  cotitre  les  entrave  <^ele 
projet,  amendé  ou  lion,  appoHerait  &  la  pèche  :  il  Vodlaît 
que  Ton  en  revint  simplement  è  la  Meullé  iifitrodtfite  pai'  la 
Convention  nationale,  «^  de  commencer  el  finir  k  Volonté,  dt 
sans  détermination  d'aucune  époque,  la  pécSie  du  hareng 
sur  les  côtes.  »  (Termes  du  décret.) 

'M.  Eëtanceliri  défendit,  dansTintérét  public,  lesdispôéf^ 
ti6ns  ré^lénr»ehtaires  proposées  :  la  loi  doit  ftdre  cessei^ieë 
achats  frauduleux  de  poisson  échoué  à  Temboudnire  Iles 
fleuves  *,  elte  ne  doit  plus  permettre  que  ce  poisson,  liviK  i 
tn  prix  inférieur,  vienne  faire  concurrence  è  celui  que  les 
âégociants  honnêtes  achètent  dans  la  bonne  saison  i  un  prhi 
beaucoup  plus  élevé  (8  fr.  la  mesure).  -  '» 

M.  Gréterih  expliqua  les  dispositioi^s  de  la  Commissiéhi 
d^allleurs  consenties  par  lé  gouvernement.  Il  s'agit  de  favo-' 
riser  la  bonne  pêche,  la  pêche  d'été,  et  d'arrêter  TëfTet  fti^ 
nestev  itisalubt^e  de  W  pêche*  dtit ver,  ou  pêche  du  Texet. 

Le  rapporteur  de  la  commission  réfuta  partiCulièremeûft 
l'argumentation  de  M.  Aumont-Thiéville  :  il  démontra  qoe 
les  mesures  que  ce  dernier  avait  combattues  étaient  préciBé- 
ment  dans  Tf ntérèt  des  populations  maritimes,  dont  on  pro- 
tégerait ainsi  le  travail.  It  importe  en  eflfet,  aux  pêcheurs, 
aux  classes  laborieuses,  que  le  produit  des  pêches  étrangères^ 
de  pêches  notoireinent  achetées  des  étrangers,  ne  jouissent 
pas  des  privilèges  accordés  à  la  pêche  française.  Puis,  on 
empêchera  d^autant  mieux  toute  fraude,  que  l'pn  réglera  te 
fiombre  d^honnnes  d'équipage  dont  les  bateaux  pêcheurs 
devront  être  montés^  les  quantités  d^vitaitiement,  etc. 
'  Mé  Tbil  parla  dans  le  sens  de  M.  Aumont-Tbléville; 
luftisilse  fonda  sur  des  raisons  plus  probantes  :  les  préoé^ 
dents  législatifis,  les  exemples  tirés  de  ce  qui  se  passe  eo 
Angleterre,  aux  États^Uâta  et  sur  les oêtes  de  la  Baltique; 
eufiu,  sur  cène  considération  appuyée  de  l!aiitorfté  de  O 


w,  qMta  piM>t^  f •gi<tft-fwr>P  n^ert  PM»  cobum  .on 

des  deux -imipt^ini,  dj^goiilîoiis  t4e  V#rliet04  UMrtdWf» 
IL  niii  Jâissftil;  «u.  gmvwawimt  le.  soia  4e#éi^0i»€«il6r  la 
Ql^èrpii^.oi4QmaM»M   ... 

rV^tî  mais  alors  on  aurait  àinU^rcoofare-kaintéfféto 
difeiB  de  localités  différeolasb  Au  aurpUu^  «e  a\est  |«s  la 
p£flie4u  hanittg.fiiirlad  oMeflide  Eraw»  que  Jaigonremia* 
BieoLet.  l|i  Gwiinîapion.prétaiu)efit;UoMtor^  a»  veut  aaid»- 
gwrtt^^giftêçfrer^l^^ae  rendre  sur  la  eâte^  ^rangera ,  wm 
M<v  ï  pAqImt^  inaia  ppur  y.  acMer  ,du  tai^         .    .     > 

M.  fnuKOîa  iMifas^arl .a'aUacba  aoKtDOt  à. r^pwdreaux 
nttppueiiifmta.  de  ^.  Thil  :  la  légMalion  antérieure  avait 
pi  ae  pas  limiter  la  pddbe.)  oiaia  cette  libeité  absolue-  avait 
toiôoani^aMité  dea  réclamitioAs.  Et  quant  aws  iégislalèona 
^mtHis^  toratiHir  trouva  eocore  des  faite  à  invoquer 
€ûQlie)dea  faits,  dee  exemples  cobti^  dea  eufl^plafl^ 

M»  TbiiayautvaarrestaiffeltrésenaiiieodeaieQt,  leapaia-- 
giaybiea  de  la  coeuaiasipn  fiiraot  mis.  aux  voix  et  aiieaess^ 
veipeot»  adoptés. 

A  Tart.  10,  qui  détemiineia  pénalité  dana  le  caaoïkoron 
essaieiyitde  ae  procurer  plus,  que  la  prime  Oxée  par  la  loî^ 
MM.  Beasigeac,  Rey nard  ei  deux  de  Jeura  collègues  deflw&t 
dèreat  q«e  tcetle  pénalité  ne  •  fftt  encourue  qme  a'il  T  ^^^ 
fmfnm  :  cet  aasendenent,  viveoeot  appuyé  et  vivement 
<:<Nnbettu,  ne  fut  pu  aocueiUf  par  la  Chamijre. 

Sa  déseapoir  de  cause,  M«  Baynard  proposa  unadtapqri^ 

lioa  additionnelle^  aux  termes  de  laqueUid  aoeiMe«péoalili 

ne  leiait  applicable  si  la;  déclaration  excéftsit  d'un  huitième 

Miment  la  vdaar  déterminée  par  roipidrUse.  Il  pourrait 

i^'y  avfiir  qu-nne  erreur  invelOiteire>  et  Kartiok,  tel  .9ue  le 

'^dige la  cûmmissioti,, ne  punirait  aCABWitt  qn'uue^arreui:  4§ 

^  ««aie.  .liât  autre  amandkmwt.n*eat:|:»aft  pluade.anceès 

qoa  la  précédent^et  1  art  lodemenra.  C(d  ^w»  io^  fMMit Je 
commission. 


4tfà  anr  des  «IhtMtoltites  d«4ilttn'ttb  d^i^^ 

guement  occupé  la  Chambre,  fat  véHUFMb  fiUfMIt  éto« 
iMéribte,  i34  4)Miés  4iAn<4M  touM  «I  JtouIW  tt«M;  Il 
iioaibte^(è5toUHitâiétMt4leM6.   :  «^ 

mmmiÊb  «oi  délibéi^lioha  de  1»  bito«<ai»M<B^i  lu  dis* 
tM^B  générale  préBèntt  peafTiiilérét  H.  de  8hifA4Mt| 
fiononfa,  eolïiyMPchi  pMfel,  Mfdiido6i«ll|i!6«é«iHeMI 
où  dominait  'dette  yeitttey  eiir  laqiMié  tt^onûrsMt;  q^^éMt 
taiaée  la  loi:  qfu'ît  feliait  «Hrft  pmà  «jliiHwé  ÉOWPéiaib  f^ 
iMiB  ce  quel^vfloUige'dd  pîys!  véélaihie  fli0itiël)0iMift|MAlni 
préoceufkilMn  de  docCr  irie  ec  m  a'ilbéteiAt  tfU>l'krniii#M 
«boieeèl  i  l'iailéPéi  Uen  eiitMid«  de  ta  pofMiMtMr  ou¥t4M 
-  fi'ineoDvésient  dea  dieeiaMoas  géiiéMlèi  wt  piséoMlMl 
dans  Veitpmacm  d'idées  derenAeetMomhtos'^qivi'il'^^ 
4eal  ptoft  >ien  aux  ittiiiîèMe«9qoiiea  rM.  lé  diMB'd^dtaroDcirt 
ee  lloi  ^nekino^  lempe  dMi  eès  «éoéN(HiésHilimlfiiMi^t 
conclut  d'âne  manière  précise  :  dans  riotérèl'de'-ModMfM 
M  dnHÊcn,  <hi»  son*  intérêt  k  rnOMêkt,  aoUS  ^tféê 
Mter  en  arrtèi^  dei  leoiea  %^  MtieM  ^oi'  envAtoMMl  1» 
BMam,  il  loi  paraiBatttt  ittiporlinlt  dVdMrieaètr  les  ttvMk 

Ainsi  les  deox  orateurs  résumaient  les  dedi  aysitaXn  ^^ 
«aiHRtagettt  cettepertiodetdomaitieids  t^éennmîe  poNti^ie. 

On  passa  an  WfMes  c  M.feidQcdWaMDiut  Mtoc««iMi{ 
iiWties  dt  i^^^Sv'  dB  pidGiaér  oMeux  aa^penaée^  il  dnoiéda 
mie  nouvelle  rédtndkn  dn  droit  sbriea  bolnilee,  rébeiM^ 
nMiit  des  00  eeét.  qot*  »  fbrtg^vit^  iurlolittoMlA^ 
MHdM  et  sur  e  sW  de  ¥«oim  |Da()èranK.8eblek^#0taitt« 

n^oprfétalre  i«2i4néaied»  iMiaitas^tl^l^tdiseil,  l^Mt«^ 
d*  eet  amendenu  )iitdisÉt  peu  iill«jié.de  l'inportiiito  ito^ 
]e«rt  craisiMMed  les  boiiUte»  sut»liiw'>  déta  réisteoki»«)^ 
sÉMinMte  oepinic  kmr  qne  Ital^bf^^ 


■n.^si;. 
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Le  nrâtté  do  omméMm  élHl^  tbinda  pét tagerlv  wèm» 
lié*  M;  dVariMnfl^ it  Jik  «hiftviiPttiiiBl;  «ppo^e#les 

d  Aipmi'mft  flpécÉAinenft  ^eK»  tleaft  i^tevée  dd  M^Mft  1»i»^ 
•em  i  164,000  takinmnn^  ilon  qi»  lat  hoiiiiéi  bdp» 
rtmilBt  «nMl.ftii  ftte  dMUer  depriS»  iMi  ^  étatanl 
restées  stoliOiiMJres  de^^tiiàlivis  ait.  Les  hortitsa  mni^iMi 
i|M>ii-  te.  mnâlosv  irtn^lèiit  ims^Qe  eutasiteiiènt 
m  aiwres:  wgtii»?  tes  hopHw  hrigt s.  snemirMèvvîsA^ 
iwttiwst  lrii».H^  MiSiriMilisttnrie  :  raton  d»  ptes/im»  q«» 
«Ma  4iflémis«i  frappft  iu)l«#  allmt 
<-.  ilip  dsmièni^fMëdérattn  #ait  mtfii9iés  #v  M»  fiti 
GMsiM>lft  droit  ds  doorao  wHn  foiir  fort  pm  de 
tai  l«  ipri»  do  te  boirilte»  ^c<nuéi|ii(iiQioeoii.ii.fddiio^ 
nntt  A'fM-près  «nv  vêOnmatÊm  h  pnx  el  «^ta  omim- 
tiifc#»olniiO(rt  ioomio  sinr  lOîpit  do  fsBtiMlioÉ. 
todwottSflHNi  poctrit^  on  résKtii  sorltiHOliteais  des  zami 
fiiwiftim  ni  ODttWQtîfc  lo  ebuto  ot  e*esi  eo  foo  Hraiin.» 
4MI^  IfaurkoAvYâlsOo  Kttfctr4o*Moâ^<ttiit  coio 
èibipoinoi  «ORiellBt  è  w»  i^po^io  itfMôMpiéeia  sup^ 
IRtriM  <o> wust » wris orio^-il  iifle gaison DOdrgo^dus 
idls  loeilîté  powarito  d'tm  drott  «M  roo  M  fdU  poiiâ  «ofi» 

Sa^effiliil  îraportoii  de  tMttCielifiiOqor  lo  pto  proMplo^ 
OMI  possible  les  moyens  de  oenuDunicaliom  elll.  fianlùlr 
liiMpiîtiiwt^Asafd  ^u  ▼(«us  OEpriméa.^  IM'  d'Ilur- 
oiiitoMMiwiooBoiiitt 

QiMiqiioi  obfwmMoiia»  par  IommoHosII.  <2btrifi^n«pm 
t^Wrisîtà  dos  «Mis  /sHéi^ir  k^ioiicédBiils  omtouro»  loîrmt 
ftiioadéMftviîsigMtaîkdttrailo  im  Roiot  capitols  te.pA* 
wniide^modio  pln^  nfUm^im  €ommMM^^^mp  Mm 

|'M|e«ABMO|.'|IO;f^Pft»-4n^l|fO^>    .  •  -     ^     ' 


pÊKâièn  âÊdé&hf  ii  OhsuteB  4ilWt  fUBor  'M*  dispiM  Ifci 
mBpcaÊÊtàm&y.  ïmn^fÊê  M.  Brtundwgi»  ^irtrùdiiiwt  uoe  JW 
cuasîoa  aa  rajet  du  droit  dlmporMmi  mirlesfcësiliaux. 

M.  leiOOBted»  tespariii  i^Aîr^  «hm  de^étnontrar  qne 
leidreiiiiDpMè  i  reslfée  êm  lestian  en  Prmee  n'éteit  pis 
la  oaim  é^  lâdnrtéd»  lnTitndeeii  Franee^  en  reconntii' 
MAt  toatoins»'  eomiM  toot  le  monde  inclimît  à  le  pass» 
(fmr  plue  baol,  Cfconlftm*df9  depuis»),  qo^it  poorraH  être 
utile  49portef«nr  le  droit  au  peida,  et'nea  par  tête. 

M.  DttiMMiciiage  partageait  e»  aentiraenl.  Qoant  i  M.  A 
Oaiparini»  il  penaait  qo^im  remède  plu^effleaee  serait  d*anie- 
aer  à  ooneouri^aar  la»  naarchAa  txNM  -les  •élereara  dea*  ptji 
de  petite  race.  Mais  .IVwataor  »'éief ait  centre  la  denande 
que  Msalant  iea  boachera  de  Paria,  d^iatrodoire  le  bébil 
maigre  ou  le  jeune  bétail,  comme  le  voulait  le  comiœagri^ 
cote  d^Amianar  La  premier  afBièaM  a^ttaquerait'i  la  bise 
méoie  dea  progrès  agHealea  -que  Ikm  ¥oedrait  Hfrorisea^ 
l'autre  teikkait  àabangerieaéginie  hygifeiqiMr  de  nos  IhNH 
tières,  et  substituerait  il  la  viande  saiue  et  savoureuse  des 
aniaMria  adultes,  la  eoBSomanatteo  d*ae  alitaient  dét^Mut 
et  indigeste*  Bd  rèNimé»  riarérioHté  actuelle  de  lé  PraMb 
pour  le  prodoitdes  bestiaux  ne  peut  être  vaineue  que  pt 
de  frauda  efforts  et  l^pport  de  eapitaus  eosoidèrtifales  dsai 
rifricttllufe.  Jusqu'à  ce  que  la  France  égale  en  ce  pdnt  M 
voisins  et  ses  rivaux,  il  faudra  maintenir  artifideUemeat, 
par  les  tarifs,  une  égalité  refusée  par  la  nature  et  les  condi- 
tions agronomiques. 

Le  ministre  du  oonmeroeflt  parti  la  Chambre  dès  ftib 
généraux  qu'il  avait  pu  recueillk-  depuis  la  diaeussioD  qai 
avsiteuKeu  ati  FaMa-Beurbon.  Lepreraier  decesfliitsn^'t 
autre  que  eelni^qoe  venait  de  aignater  le  précédent  orstsdr^ 
la  nécesâlé  peur  l'agricuitufe  de  passer  à  rétal  commercM 
et  industriel,  de  se  voir  féconder  par  les  capltstix  et  fMir  k 
crédit.  Il  faut  ensuite  qu'elle  parvienne  à  élever  tfen  piQS 
grand  nml^Ên^MlltMf'ê^'VIM'àltkmêBoAi^ébm^ 


lAtmÊfé  «oui  rédiiorait  i  ce  double  point  de  Ttt« 
loi  eipéraBoei  da  foaveraeiBMrty  eipéraBcee  qu'il  ê^dlap»^ 
nit  de  mener  i  boone  io. 

ff  il  est  vrai^dît  M.  le  comte  fiera,  s'il  est  fiei  que  les  ciriti* 
uieon  eieot  besoin  d'eogmeoter'lewpsbestieax,  n'est-ce  pes 
aller  eonti^  le  bot  qoe  de  mMtenir  one  MgisUtioii  qui  e  en 
pour  eflèt  d'élefer  snceessiveflBen  t  le  prix  de  la  mode  (  loi  de 
USS},  ou  d'impoeer  un  dreit  probibiyr  eur  riniroduction 
des  bestiaux  maigres  que  Ton  peut  considérer  eorome  la 
■stière  première  des  éleveurs?  (Loi  du  17  mai  1M6.)  La  loi 
de  I9m^  en  particuUer,  en  interdisant  rimportation  des  ani* 
BSBX  étrangers,  a  nécessité  rabeUage  des  bestiaux  destinée 
sa  labour  ou  à  la  reproductîM.  Maintenir  cMto  loi  serait 
aaangulier  moyen  de  faforiser  et  d^ttendre  la  propagation 
dabétalL 

Le  début  A'alla  pas  plus  krio,  et  Ton  s'occupa  de  Fart,  t, 
9ii  bit  Toté  dans  la  teneur  do  prqfét 
Le  titre  ii  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion. 
Le  titre  ui  présente  le  méoM  résultet 
Le  titre  iv  avait  un  art.  S  dont  le  dernier  paragraphe  por» 
Ut  que  «  nuHe  édition  ou  partie  d'édition»  imprimée  en 
nanee,  ne  pourrait  être  réimportée  qu'en  vertu  d*une  auto* 
mstion  expresse  du  ministre  de  rinlérieur,  accordée  sur  k 
denuode  de  Téditoor,  qui,  pour  roblenir,  devrait  josUfler 
da  consentement  donné  à  te  réimpcnrtetion  par  les  ayant* 
drait» 

Des  libraires  de  Strasbourg  et  d'une  autre  viUe  (Wissem- 
boaq^  denuNDdaient  h  suppression  de  cette  diqKMition,  qui 
aniiait^  disaieatrils,  i  leur  commerce  :  leurs  correspon* 
dante  d'ao-deli  du  Rbin  leur  réexpédient  souvent  des 
eaviages  flranQsis  qu'ils  n'ont  pu  placer.  Évidemment,  le 
damier  paragraphe  de  l'art.  8  mettrait  obstacte  à  cette 
itepédilion.  M.  Nau  de  Champioois,  rapporteur  du  pn^cl 
delà  commission,  déclara  en  son  nom  que  les  pétitionnairea 
tronisraienty  dans  te  dKspositton  mémo  qu'ils  attequaient, 
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b  fkcilUé  qu'ite  rédamaient,  puiâqu'U  leur  soflindt  dé  pré^ 
aenter,  pour  avoir  l'autoriaatioo,  le  conaeoteineDt  de  faoteiir 
et  de  réditeur.  On  ne  s*arréta  donc  pointa  la  pétition»  et  le 
aurplua  des  articies  du  titre  {Dùporitiona  téglémentàirei)  (ùt 
oûa  aux  Yoix  et  voté  sans  plus  de  discussioQ. 

Le  scrutin  sur  Tenseinble  de  la  loi  ne  dénoliça  qu*nne  îbh 
perceptible  opposition  :  3  voix  sur  100  votants. 

Le  25  juillet  fM^»  un  traUé  de  commerce  et  de  nanigaHaê 
tat  conclu  entre  le  gouvernement  français  et  celui  des  Pa js- 
Bas.  Un  projet  de  loi  renfermant  des  dispositions  complé- 
mentaires ou  applicatives  du  traité  était  soumis  (avril)  aux 
Qifiodataires  du  pays.  Les  conventions  nouvelles  qui  devaient 
régir  les  rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  la  Néer- 
lande  reposaient  sur  ces  deux  bases  fondamentales  :  Taboli- 
tion,  eri  faveur  du  pavillon  néerlandais,  delà  surtaxe  qui 
pesait  sur  lui  ^  et  pour  la  France»  l'ouverture  de  la  voie  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  aux  produits  spéciGés  en  Tart  23  de 
la  loi  du  22  avril  1816,  c'est-à-dire  les  denrées  tropicales. 
L'art.  1*'  do  projet  de  loi  faisait,  en  conséquence»  cesser  Tin- 
terdiction  qui»  depuis  t8l6,  pesait  surccs  denrées,  eh  tant 
qu'elles  se  présentaient  par  la  frontière  de  terre.  On  voit 
tout  d'abord  que  cette  disposilioii  libérale  n'était  pas  de  na- 
ture a  plaiic  aux  représentanls  de  nosvi  les  maritimes.  CeA 
particulièrement  sur  ce  terrain  que  s'engagera  la  lutte.  Dans 
riiitérét  de  notre  navigation»  de  notre  commerce  en  gêné* 
rai,  la  commission  concluait  à  l'adoption.  Elle  pensait 
«  qu'en  thèse  générale»  lorsque  la  Providence  avait  doté  un 
l^ys  ç|e  deux  voies  d^  communication»  comme  le  Rhin  et  la' 
Moselle»  il  était  peu  sage  de  les  fermer  volontairement 
l^tr^sbouig,  continuait  le  rapport»  est  le  point  principal  par 
lequel  Paris»  la  France  centrale,  une  partie  de  la  France  mé* 
ridionalé,  communiquent  avec  l'Allemagne  centrale»  là 
^russe^  la  Saxe  et  la  Réussie  ^  Strasbourg  et  les  frontières  du 
RÉin  qui  l'avoisinept»  sont  l'entrepôt  naturel  du  commercé 
de  transit  du  midi  de  la  France,  de  ia  Suiase^  de  l'Italie;  le 
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Sb«  la  jfdnUt  fvee  ia  Sulsie^  direrseâ  contries  de  rAito-: 
m§W  ^  «yec  la  Holiaode  ;  le  Rtûo  et  te  Ibônç  réduis 
jojgqeoft  U .  IWédi^errioée  à  la.mer  du  Nord.  Pourquoi  se 
priver  de  pareil  aTaoUgies  a  Végtrd  da  ebinootercè  dev  den- 
rées oolonialea?: 

"  Op  ooiD  prend  une  proteclioa  afio(n*dée  au  prodactions 
iodigèoes  eoDti:e  une  coodicrence  étraiDgère  :  lé  bnen  gêné- 
ni  te  çomma^d^  quelquefpis.^  mais  on  lïe  cofltiprend  pas 
pouiquoi,  dans  le  mtfo»  payi,  on  prolégerait  tel  point  anx 
d^peoes  de  tel  autre*  Ce  serait  un  déni  de  justice  ;  ce  aérait  d6<* 
truire  le  droit  cpsuDon.  >i 

Ppa^  dçnoer  un  aperça  de  la.  discnssion  qni  va  amnf , 
nous.feroQs  coooaitre  lea  objections  de  la  minorité  de  la 
cemmianoD  :  eUe  D9  combattait  pafli  Fauverture  des  frootièret 
det^rjce,  en  principe»  maille  mode  d*exécution,  qu^elletpoa-. 
Tait  sajis  çwi^  et  sdins  prudence,,  propre  à  jeter  Talar me. 
puTDi  les  îfiléréls  çomiuereiaox.  Il  y  avait,  selon  cette  mi- 
Dorité,deu:(  manière  d^  protéger  ie  commerce  marjlime; 
ou  fegiier  la  Croptière  de  tecre,  ou  se  rouvrir.qq'avef:  la  gkr 
ru^Uedie  la  .surtaxe  parpaviUon  éiranger.  Ouvrir.ktfron- 
tié^  9^f^  la.  garantie,  de:  ta  surtaxe,  c'eût  été  procédei:  par 
gradation  et  avec  prudence.  Au  lieu  de  cela,  qM  Vt-on  fait? 
Qq  a  mis  de  côté  (o<ute  garantie  ]  on  .a  admis  le  pjirviiton 
étrai)gej.a^x.taux  des  provenances  des  entrepôts  (l'Europe 
par  wyiroa  français.— Venaient  maintenant  des  questions  d^ 
t^te,  d'interprétation.  Et  d'abord^  les  sucres  boUapdais 
pwrçaientrite  prétendrçr  à  Imprime  de  réezj^t^ticm»  que  la 
Icji du  ^jutUet  1840  aecprdi^  nux  sucres  français?  Ia  ma^p* 
nié  de  ^  cprnmissi^n  répopdait  par  te  négaûvf),  e^  se  fpn- 
d)Qt  9fit  M  c<wto^i£^n  c^  IVt  i  du  traité,  et  précisément 
da  iWl  3  4b  la  loi  de  jqillet  1840,  qui  avait  donné  lieu  au 
d^ute,  Au^  Tiywortde  la  ^NnmiasîoQ,  l>rt  8>  tout  en  maior 
^Q(JlH9Ct4  les  di:oU^  ac4Qis<par.  le  traité  de  I83i ,  quant  au 
%»>  ?t  mr  Va«te  du  coAgr^  à»  Xienniç,  quant  i  TEscaut, 
«t»J|M»ns^  aiçiyit  Aéapwjw».  90W  ««et:  i?d'«s»urer  fu 
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payilloii  fluvial  de  la  France  le  bénéfice  du  paviUcm  néer- 
landais, poar  la  cirenlation  intérienre  dans  tontaa  ka  diiee- 
liona  et  vers  tous  les  ports;  2*  de  faire  jouir  le  paviUoa 
français  et  les  marchandises  transportées  sous  ce  pavilloui  i 
l'importation  et  à  Texportation  de  la  Hdiande,  de  la  remise 
d'un  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dn  tarif  néer- 
landais;  3*  de  pbcer  les  bfttiments  flrançats  et  leurs  caigai- 
sons  dans  la  même  situation  que  ceux  des  antres  BlaU 
riverains;  ett  en  dernier  lieu,  de  faire  participer  les  navires 
firançais  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des  droits 
d^ntrée,  stipulés  par  le  traité  du  Si  janvier  18W. 

De  son  côté,  la  France  faisait  au  commerce  des  Payi-Bas 
les  concessions  suivantes  :  elle  abaissait  le  tonliage  ;  levait  les 
surtaxes  de  navigation  ;  réduisait  le  droit  sur  les  fromages 
de  pâte  dure,  sur  la  cérnse;  enfin,  admettait  pour  la  consom- 
mation intérienre  dn  royaume,  au  taux  établi  poor  les  pro*- 
venances  des  entrepâto  d'Europe  sous  pavillon  français,  les 
marchandises  spécifiées  en  rarL  3t  dé  la  loi  du  SS  avril  ISM 
(d^  citée),  par  les  bureaux  de  Strasboorget  de  Sierek. 

Cesl|ivee  ces  résultats,  plus  ou  moins  btlancés  de  paît 
et  d'antre,  que  se  présentait  à  la  Chambre  la  loi  consécra^ 
tive  du  traité  de  Juillet  184a 

91  MmL  ~  M.  Wustemberg,  un  défenseur  des  intérêb 
mariâmes,  prit  le  premier  la  parole.  Le  traité  Ini  paraissdC, 
atant  tout,  présenter  ce  rosnltat  :  que  les  navires  hoHandiss 
seraient  mieux  traités  que  les  navires  firançais;  que  l'on 
mcfttratt  en  quelque  sorte  le  pavillon  hoUandaisdans  le  droit 
commun  alors  que  Ton  en  exclnrak  le  pavillon  national.  Ua 
exemple  vient  à  l'appui  de  cette  conclusion  :  le  traité  de 
1816  avec  l'Angleterfe  ne  peraset  pas  aux  navires  français 
d'aller  chercher  dans  les  entrepéts  d'Angleterre  les  prodoits 
de  TAsie,  de  l'Aflrique,  de  PAmériqne,  pour  les  introdoirs 
dans  notre  consommation  ;  ils  ne  peuvent  venir  dantf  nos 
ports  qu'en  eMrepAt  et  i  charge  de  réexportation.  Que  le 
traité  wr  lequel  porto  la  disenssian  soit  adop>é,  et  tains> 
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mi  holiDdais  poorranl  aller  dus  les  entrepôts  de  TAih 
gieienre,  y  dumger  toutes  les  denrées  comprises  dans 
Fart.  îS^IesappofterdifoctBOMnty  parle  Rbinou  la  BloseUe, 
jusqu'à  Sierck  et  Strasbourg,  et  faire  admettre  oea  denrées 
diDs  notre  coosommalion  aux  mêmes  droits  que  les  naiires 
fmçds.  U»  autre  conséqneneet  un  autre  danger  sera  de 
fUTB  déserter  nos  ports  ponr  les  ports  hollandais  :  <)a*un  na* 
wiie  snginis  rapporte  des  lieux  de  prodoction  une  cargaison 
4Q*B  ne  pourra  placer  en  An^^eterre,  il  la  portera  en  Hol* 
lande,  la  fera  entrer  par  le  Rhin  ou  la  Moselle*  et  ne  paiem 
que  le  droit  des  navires  français. 

le  côté  piitiqne  du  traité  sera  d'abord  de  nuire  à  notm 
cabotage  :  les  Hollandais,  qui  vont  comme  nous  dans  les 
liUes  anséatiques  et  en  ftnssîe,  rapporteront  dans  leur  pafs 
te  cargaisons  qu'ils  j  surent  prises  ;  ils  changeront  les  ex« 
pédilions,  apporteront  «s  produits  dans  nos  p<Hls,  et  vcp- 
Bantd'on  port  hollandais,  il  les  ftmdra  bien  admettre.  Plus 
gravée  encsore  seront  les  oonséqoenoe^u  traKé,  par  rappoK 
à  Botre  navigation  an  long  oonrsi  Toutes  les  denrées  tropi- 
cales «mt  comprises'  dans  les  BM»ob«idises  spécifiées  dans 
rarL  22  de  la  loi  de  1816,  que  Ton  admetan  droit  d*entrepOtk 
Que  si  ceamarehandisesti'eQtrent  pas  tôutesdansla  eonsom* 
BtttiOtt»  il  ctt  est  plurieuva  d*on0  véritable  Importance  ponr 
la  grande  naivigatioB,  qui  entreront,  et  en  forte  quantité.  La 
comoiiBsioaelle-méme  rsoonnaltqu'iientrera  3,560,CNX>  UL 
de  bois  de  teinture,  à  l'heure  4pf  il  est,  la  HoHande  peut 
aonseavoyer  des^fés,  de  Itndîgo,  de  la  cochenille  et  tous 
teobjets  qui  Jeûnent  des  Indes;  si  elle  peut  tout  e^  avec 
m»  doid)le  firet,  avec  Taugmentation  de  dépenses  qui  lésut- 
lent,  du  transport  des  porta  hollandais  dans  les  ports  fran- 
(Sis,  è  i^us  forte  raison  pénèlrera4-^  plus  fticilement 
dans  la  consommation  française  lorsqu'elle  n'aura  plus  i 
supporter  les  mêmes  frais,  et  Qu'elle  n'aura  qu'à  remonter 
la  Khin.  Dé  ces  faits  gémirmix,  'rorateor  descendit  aux  faits 
P«rtieuliers,anx  articles,  quels  qu'ils  fassent,  qu'il  regardait 
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çpfHOie  ulteiotB  ou  fatUefînent  avantagés  par  le  Iraflé  :  fes 
catpn^)  doBt  il  semblait  devoir  approYisionner  l*AIsace,  alors 
q(i'il  qe  profilerait  guère  qu*aux  navires  anglais,  qui,  ne 
payniit  que  1^  droits  fraogais,  descendraient  leurs  icargaî- 
fipn#  i  Rotterdam  ou  Atristerdam  ;  les  soieries  et  les  vins, 
4PDt  Tei^porUlion  ne  s'accroilrait  guère.  En  effet,  pour  les 
spjeri^y.on  aurait  lotijoarp  uh  marché  partagé  avec  TAUe- 
fl^gne  et  {^Angleterre  ;  et  quant  aux  vins,  ce  né  aérait  pas 
ip  rçtrancbemept  dd  26  e.  sur  les  droits  perçus  en  Hollande 
fUf  cet  article  qui  amènerait  une  augmentation. 

A  ce  discours  si  pressant,  si  serré  dé  bits  et  d'objections, 
#pcc(Ma  Ifi  parole  de  jB.  de^Golbéry,  de  tout  point  favorable 
lkf(  traité.  Cet  oratepr  appuya  ^vec  force  les  raisons  déve- 
loppées pur  A|.  de  Las  C^aes  en  son  rspport. 

M' Ç^ios  ne  voulait  pas  que  Tonne  vil  dans ledébat  qu'une 
rivalité  enlre  quelques  villes.  Non,  il  s'agissait  seulement 
4a  savoir  ^i  les  couceaaions.  que  noua  faisait  |a  Hollande 
4l^ienl  en  rapport  avec  ^llés  que  nous  lui  faisions.  Li 
France,  sacrifie  à  le.  Hollande  une  portion  cte  la  maUèra 
fioromercjale  de  notre  rnarine  marchande^  les  colonies  bol- 
lundais^  pouvaient  seules  offrir  en  retoui*  t]iielque  cboâ- 
ppcisatioq.  Il  est  vrai  que  l'art  9  de  la  convention  dimincfè 
4^  moiUé  les  droits  à  percevoir  sur  les  vins  français  à  leur 
Hjmifsîçn  daqs  les  colonies.  Mais  cette  réduction  sera  dé 
tout  point  illusoire  >  puisqu'un  navire  fk*ançais,  à  supposer 
qp'i{  sg  rende  de  Bordeaux  è  Java,  paiera  toujours  au-dell 
^e  çmwe  paierait  le  .charj;§ur  hollandais.  On  a  rédoRiei 
4roils  qui  p/àspnt  sur  .nos  industries  en  Europe?  jCoiloieiisien 
stéri^çj  Coinmept  les^  firticle^  doptil  s'agit,  alora  qU'il»$ottl 
cburgés  ^  ftmy  $Qut}f)n{|r«ient*ils  If  conourrenee  deâ  pro-^ 
d\ij^ ^jmi^iresflQ  |  ip4uâ^ie  de l'4«igle^rre,  delà Belgi^oa 

çt  de  la  Sq^^f  ?  . 

Il  a  été  ajouté  de  môpie  ^q  I^  .it^lUnde  nous'  remettrait 
la  totalité  defi^  dtioits  ^'eutrée  fUf  I94  yiw^^qu^  le  dfôitâur 
JfH  çau|f<fe-Yie  ^âis  igiOeaiw^.  mlutt*  totmlA  a  éié 
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àgaé  le  15  juillet,  et  voici  que  le  88  décembre  iMO,  iiae  loi 
dé fioiDce,. présentée  aax  états-généraux,  Tient  aggra?er 
k  siluation  de  plusiears  des  articles  qui  auraient  obtenu  def 
rédoctions  :  c'est  donc  une  dérisioB  ! 

Pour  répondre  aux  attaques  dont  le  traité  était  Tobjet,  le 
nioistre  du  commerce  et  de  Tagricnlture  mit  en  regard  la 
fituation  antérieure  et  celle  que  le  traité  ferait  naîtra.  En 
dehors  des  conventions  actuelles,  la  Hollande  perçoit  :  1*"  sur 
le  pavilion  étranger,   2  fr.  51  c.  par  tonneau,  à  chaque 
fOfsge;  2''  sur  le  pavillon  national,  1  fr.  7  c.  à  l'entrée  et 
iDlaot  à  la  sortie;  soit,  2  fr.  14  Cm  une  fois  pour  toutes,  par 
mnée.  Notre  droit  de  tonnage,  à  nous,  est  de4  fr.  12  c.  pour 
le  cavire  étranger  (notre  pavillon  étant  exempt  de  tout  droit 
de  tonnage).  La  Hollande  abaisse  on  notre  faveur  le  droit 
de  2  fr.  51  <|.  par  voyage,  à  i  fr.  14  c.  payables  une  fois  par 
année.  Par  contre,  nous  réduisons  en  sa  faveur  le  nôtre  de 
4  fr.  12  c.  à  2  fr.   14  c.  payables  aussi  une  fuis  par  année 
seulement.  Au  premier  aspecl,  la  conces^-tion  parait  plus 
forte  de  notre  côté^  c'est  que  la  Hollande  n'a  pas,  comme, 
nous,  établi  pour  son  propre  pavillon  la  franehiâe  du  ton- 
nage. Et,  dés.  lors,  nos  navires  aurinit  toujours  cet  avan*. 
tage  de  n'acquitter  le  tonnage  que  dans  les  ports  des  Pays* 
Basset  c'est  un  autre  avantage,  en  raison  de  la  rapidité  des 
communications  entre  le  Havre  et  Rotterdam,  de  n'avoir 
à  payer  en  Hollande  qu'une  taxe  anbuelie.  Un  fait  qu*il  im* 
porte  d'ailleurs  de  signaler,  c'est  que  la  part  afférente  à 
notre  pavillout  dans  la  navigation  des  deux  pays,  s'est  éle» 
vée  de  1835  à  1639  de  44  à  90  p.  100.  L'art.  5  pronoQce 
la  suppression  réciproque  de  la  surtaxe;  ainsi  les  naviref 
français  seront  exonérés  de  10  p.  100  qu'ils  payaient  en 
Hollande. 

€  Lea  envois  des  Pays-Bas,  ajoute  le  ministre,  consiatant 
priacipale9ient  en  produits  naturels,  en  mati^rea  premier» 
mcontieDt  diez  nous,  même  exonérés  d^  lasurtaxe  d^  PA-*. 
titiM,  des  tartflqatifmi  dtffiireiitiettee  fort  élevéea. 
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»  D  faut  bien  le  dire^  les  dnrito  pour  les  profenantesdes 
entrepôts  dTarope,  môme  sous  notre  pt?iUoo^  ottntd  nue 
protection  énorme  aux  provenances  des  pays  de  prodoetioiiy 
arrivant  sous  pavillon  français;  tandis  que  nos  exportatkm 
en  Hollande,  formées  presque  exclusivement  d^obgets  libri» 
qués  dont  Tindustrie  hollandaise  ne  produit  pas  lessîmi» 
laires»  n'y  rencontreront  pas  tous  les  obstacles  qui  résultant 
des  droits  différentiels,  et  se  présenteiontainsî  aous  deBOOO- 
ditions  favorables.  » 

Quant  aux  primes  et  remboursement  de  droite,  plus  de 
régime  exceptionnel,  admission  des  provenances  de  Fun  et 
Tau  Ire  pays,  en  Europe,  aux  faveurs  réservées  dass  diaeun 
d'eux  au  pavillon  national  (art.  7). --Il  y  avait  prohibition 
absolue  sur  les  eaux-de-vie  de  grains,  les  aeides,  les  tissas 
de  laine.  Ces  tissus,  en  particulier,  ne  paieront  pliia  que  des 
droits  gradués  sur  leur  valeur  :  ainsi  pourronsHioMeQDCOiH 
rir  à  conditions  égales  avec  l'Angleterre. 

Les  acides  qui  sont  tout  spéciaux  â  notre  industiieeeroat 
admis  de  môme  :  la  probilûtion  est  rempiaeée  par  des  dioili 
modérés  (S  p.  loo  de  la  valeur  pour  Tacide  muiîatiqaef 
2  fr.  53  c  pour  l'acide  vitrioiiqoe,  1 1  fr.  81  c.  pour  Taeide 
nitrique). — Autre  réduction  sur  les  ardoises.  Tune  des  meil- 
leures industries  des  Ardennes,  de  la  Meuse.  Par  ee  fleure» 
par  la  Moselle,  par  le  Rhin,  nos  ardoises  iront  hcSement, 
au  droit  réduit,  à  la  Hollande. — Nos  exportations  dans  les 
colonies  néerlandaises  seront  admises  sur  le  pied  de  la  as*' 
tion  la  plus  favorisée. 

11  restait  au  chef  du  département  du  commerce  à  justi* 
fier  la  réduction  du  droit  sur  les  céruses  et  les  fromages^  et 
Tadmission  par  terre  des  produits  exotiques.  Quant  aux  cé- 
ruses, M.  Cunin-Gridaine  le  reconnaissait,  c'est  en  vue  de 
la  vente  de  celles  qu'ils  fabriqueilt  que  iea  HoUandais  de- 
mandent une  réduction  •,  mais  en  admettant  qu'il  y  ^ 
concurrence  pour  nos  fabricants,  le  prix  des  céruses  heUia*' 
daises  s'accroîtrait  toqjoiirSyeBHle(ideiioa  ports,  deslrui^i^ 
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tnu|iûrt4imi*iiiru6iit  pts  à  supporter  les  autres.  La  rédoe- 
tioo  ihm  tiendo  dmit,  i  rentrée  partner  seolement,  oonsen* 
tiMork  ftwiage  de  pttedure,  ne  saurait  non  plusapporter 
vpr^odiseseiiBailefà  notre  fabrication.  Que  dans  un  pays 
d»lraiite-lFM  BMlIionsd*hotnnies,  où  rindustrie  indigène  de 
9àmMe  est  d'ttOeors  proepère,  il  se  consomme  les  deux 
liefs  de  rioBportatioQ ,  le  transit  prend  le  reste,  auquel  se 
nBaoeat  joindre  3  à  4,000  kQ«  de  fromage  de  produit  na« 
tiooal. 

Ab  sDjet  de  rouy^tore  de  Strasbourg  et  de  Sierck  aux 
pndoits  d'oiitre-mer,  rorateur  do  gouremement  démontra, 
•s^vfant  sur  des  dnfftw,  que  l'application  du  droit  des 
eetreiiéts  aux  marchandises  d'outre-mer  fait  peser  sur 
nlleMî,  à  lemr  entrée  par  Strasbourg  et  Sierck,  des  sur- 
IneiiQAaamment  protectrices  de  Ilmportation  par  mer,  tant 
fapiedttils^  nos  colonies  que  de  ceux  provenant  de  nos 
«imiges  avec  les  pays  de  prbdoction.  Que  si  Ton  oppose 
Ffcoaeffiie  que,  eomparatifement  au  roulage  k  travers  la 
AuMie,  offte  la  voie  du  Rhrn,  on  trouvera  au  plus  une 
diillsieoce  de  6  flrancs  en  faveur  de  cette  dernière  voie,  et , 
Otto  différence,  la  surtaxe  de  rentrée  par  terre  Tabsorbera 
tel  souvent,  et  au»dèlè.  Il  est  vrai  que  les  cafés,  les  bois  de 
Witore  autres  que  Femambouc,  les  bois  d'ébénisterie  en 
Uks,  le  rocou,  les  gommes  et  le  eaout-chouc,  payant  des  sur- 
bOfiimférieupes à  l'économie  précitée  (6  hr.)»  pourrontavoir 
^wtage  à  prendre  la  voie  du  Rbin.  H  en  pourra  résulter 
pour  le  café,  par  exemple  (rarticle  important  dans  la  ques* 
^),  on  bénéfice  de  50  cent  pour  le  commerce  bol- 
hodiis.  Son  café  approvisionnera  un  certain  rayon  du 
ntttbé  de  TEst^  mais,  par  contre,  il  lui  sera  impossible 
de  fjranebir  ee  même  rayon,  du  moment  que  les  frais  de 
'wlige  viendront  absorber  la  valeur  représentative  du  bé* 
Défice.  En  ee  qoi  tondue  les  colons,  la  surtaxe  les  met  pour 
ttandire  borsdeeause.  Cette  surtaxe,  à  leur  entrée  par 
^»f%  SÉi  de  11  fr.  En  déduisant  Téconomie  des  firais  de 
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transport  pur  le  Rhin,  il  reste  encore  une  protection  de6  fr. 
C'en  est  assez  pour  protéger  les  cafés  du  Havre,  assez  pour 
empêpber  Rotterdam  de  se  substituer, comme  on  racraiotj 
au  premier  de  nos  ports  de  l^Océan.  On  a  beaucoup  insisté 
sur  le  préjudice  qu'au  point  de  rue  du  transit»  le  traité  çao* 
serait  au  Havre;  on  s*est  appuyé  pour  cela  sur  le  chiflire 
comparé  des  deux  transits  en  1830.  Or,  il  est  vrai  de  dire 
qu'à  peu  de^choseprès,  les  résultats  seront  les  méo^es  :  110  i 
115,000  quintaux  de  denrées  coloniales  par  la  voie  du  Rhin 
et  106,000  quintaux  par  le  Havre. 
.  Ce  long  discours,  ces  faits  nombreux,  tous  ces  raisonne- 
ments enfin,  rassuraient  peii  M.  Estancelin;  outre  qu'il  cri- 
tiquait en  général  le  projet,  il  appelait  encore  Tattention  de 
la  Chambre  sur  Je  traité  dernièrement  conclu  efitrd  la  Hol- 
lande et  la  Prusse ,  et  où  la  premièt-e  seoiontrait  parfaitemeol 
é'accord  avec  Punion  douanière:  à  quoi  il  fallait  ajouter  le 
traitfî  de  18.24  avep  l'Angleterre,  par  lequel  il  étaH  stipulé 
que  les  marchandises  anglaises  seraient  admises  à  Java,  au 
droit  ad  valorem  de  6  p.  100. 

En  votant  pour  le  projet,  M.  Tesnières  pouvait  être  porté 
à  reproduire  les  arguments  que  Ton  connaissait  déjà;  uéan- 
moins  il  fit  ressortir  avec  force  une  considération  nouvelle, 
tirée  de  la  comparaison  du  mouvement  commercial  des 
deux  pays.  Numériquement,  disait  cet  orateur^  la  balance 
est  en  notre  faveur;  les  bâtiments  de  commerce  transpor- 
tent bien  en  Hollande  plus  de  marchandises  qo*elle  ne  nous 
en  livre;  mais  nous  n'avons  pas  de  retours,  parce  que  les 
produits  hollandais  n'ont  pas  de  placement  avantageux  en 
France  à  cause  de  nos  tarifs;  la  Hollande  transporte  die* 
même  par  ses  hâtiments,  au  détriment  de  notre  marinemar* 
chaude,  et  exporte  sur  d'autres  points  do  globe  les  marehao- 
dlsesque  nous  lui  avons  livrées.  Il  faut  donc  faire  disparattre, 
pour  rentrée  des  produits  français  en  Hollande,  une  position 
défivorable,  relativement  aux  produite  étrangers.  Vous  ne 
pouvee  robtenir  que  par  la  réduction  de  quelqueè^ins  de 
nos  tarifs. 
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Vé  traité  éVaft  é(S  conclu,  sinon  négocié,  âù  temps  du 
ir.Thîërs  fut  ap[)elé  atix  affaires;  nul  mieux  que  lui  né 
(HvaK  pbQYôih  efn  eiposer  les  motifs  détiêrminants.  Quand 
À  tfàSté,  ditéet  hb'mme  d*Etat,  on  est  toujours  deux;  i( 
Arisuit  que  les  deux  parties  se  font  de  mutuelles  conces- 
stons;  el  pour  établiif  celte  VéritiS  dans  fa  circonstance  ac- 
trtlte,  4l.  Thiers  ^assa  en  revue  la  situation  antérieure  au 
MM:  et  d*ab6rd  paé  de  relations  par  Tlntérieur  de  la  France 
me  la  fiônande.  Et  quant  aux  iretations  marftinies,  elles 
lihient  bientôt,  par  une  élévation  de  droit  sur  le  pavillon 
MnçfM,  'êtfe  hra(ipdes  d*ûn  grand  ralentissement  lorsque 
piràlla  Uâvij^tion  à  la  vapeur.  Quant  aux  colonies  hollan-' 
WsM,  dé^  droite  très-étevés  nous  en  Interdisaient  ('accès. 
Ali'dBnièrtdedé  la' Hollande,  ent^ore  en  pos:^esslon  de  la 
*%I(I!^,  fle  quelq^jes  avantages  en  laveur  des  bestiaux,  6rt 
iWl  WponSû  par  la  p^dhlbrtîon  absolue  de  quelques-un^ 
tiéésprb(j(iits,  dfe  ceux  pour  lesquels  lious  Mvalisions  avec 
nwwclatkài'  irrdssîennë.  Cest  que  la  restauration  avait  fa- 
vorisé sans  rnesare,  sans  limite,  Tintérôt  des  villes  marî- 
UÂ^,  ei  sacrlOé  à  cet  intëi*ét  foUs  les  autres  intérêts  inté- 

«I  If  fiilMt  %îétt  bii\er  raison  pareille  pour  que  l'on  osât,  U 
lî  R(»i'rth  fiA^à  dhrfs  lèqdel  M  y  a  des  notions  de  bon  seni 
<W  ]»««*, 'df M  que,  au  profit  de  quelques  points  du  lît- 
••ftl, flê '^fièlqtîfe  partie  du  soi,  lé  Rhin,  qui  est  la  grande 
WlèHgW fiSivîgdbfôa\3f reâropé,  et daiis  tous  les  cas  de  k 
ftince;  àeraît  ftif^  destérïïHé*  qu^on  né  pourrait  recevoîf 
âSlitebetli'f  lil  àiièballé  de  coton,  ni  une  Hvréde  cafô.' 
Ï^Akod  ttë  t>6tîvaK  Ifecevéif  les  cotorfs  que  sods  fe  bon  plat- 
**«portir...  ^yù'ott  Jjccdrdé  i»;  50  p.  i06'  à  tinc  înâostrî« 
PWM«r  f*Méfee>,  jf^ôbr  !a  développer j  sbit;  mais  qU'oh  dise 
ito^^tff'(cTbW*efrfe2  p^ivé  d*o ne  dotation  nalurelle,  ef 
^te pmfit  d-mfe  ifhli^é  flaMfèdu  sof,  >i c^e i1'*«i!;t'pràsîà  imë 
fi^^MÙdiiVItfàis'dQë'MiqQllé.  Ainsi  étaleM  fl'éppés  les  boi^ 
d«1eiHttàWét'^otol^I(^  matière^  qnï  sëi^ehf  A'^industrld 
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de  FAlsace,  qui  ne  recevait  plus  que  par  le  Havre,  Nantes  et 
Bordeaux,  le  sucre  et  le  café.  Voilà  Tétat  de  choses  qail 
fallait  faire  cesser.  Néanmoins»  par  la  surtaxe  et  par  la  mt- 
nière  dont  le  tarif  est  combiné,  le  coton  paiera  10  fr.  de 
plus  de  droit  à  l'entrée  par  le  Rhfn.  Ainsi,  toute  satistsctkm 
est  donnée  sur  ce  point  aux  ports.  (M.  Cunîn-Gridaine  ^ 
nait  également  de  le  faire  remarquer.)  On  craint  pour  les  ciféi 
du  Havre  ou  de  Bordeaux  la  concurrence  des  cafés  venant 
par  la  vçie  nouvelle  ;  mais,  à  cet  égard,  les  provinces  de  ttâ 
se  trouveront  placées  dans  la  même  situation  que  la  Sjoirn^ 
La  Suisse  peut  recevoir  des  cafés  par  le  Rhin,  et  cepencM 
elle  en  fait  venir  la  plus  grande  quantité  par  le  Havre.  Geli 
prouve  bien  que,  s'il  y  a  réduction  dans  les  prix  par  teUeoo 
telle  voie,  le  mouvement  commercial,  les  consignations  fwt 
que  les  produits  arrivent  par  une  voie  antérieurement  exis* 
tante.  Quant  à  la  navigation ,  il  y  avait  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  fhinçais  se  rendant  en  Hollande  (S  fit* 
40  cent);  il  y  avait  en  France  sur  la  navigaMon  boliandm 
nn  égal  droit  de  4  (t.  13  cent.  Le  traité  a  rendu  égales  lei 
choses.  Ceci,  il  est  vrai,  est  nn  avantage  pour  la  HollaQdet 
qui  bénéficie  de  ce  qu'elle  payait  de  plus  que  la  France^ei 
cependant  il  fallait  traiter  :  la  Hollande  eût  pu  rétablir  centre 
nous  le  droit  de  4  fr.  12  cent,  et  cela  eût  été  la  perte  de 
notre  navigation  à  la  vapeur,  par  laquelle  nous  avons  lepei 
sur  la  Hollande,  alors  qu'elle  n*a  Tavantage  sur  nous  que  par 
le  petit  cabotage,  la  navigation  à  la  voilCf  Les  bâtiments  qû 
apportent  des  marchandises  nécessaires  à  la  marine,  tellff 
que  des  chanvres,  des  bois,  des  fers,  des  gopdrons»  entrtPt 
et  sortent  une  ou  deux  fois  par  an  des  poris  français  ou  bol* 
landais,  tandis  que  les  bâtiments  i  vapeur  entrent  et  sortent 
quatre  fois  par  mois.  Une  différence  de  S  fr.  dans  le  droit 
eût  produit  pour  chaque  bâtiment  une  surtaxe.de  lilIOOfr. 
par  mois.  Nous  avons,  de  notre  câté,  obtenu  la  suppresâoi 
du  droit  de  douane  sur  les  vins ,  non  Mi  oppression  de 
rexcîse.  Le  négociatemr  avait  bit  de  cette  difUnctîon  «te 
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CQBdition  me  911A  non.  «  Noos  pouvons,  disait-il»  abaDdonner 
ht  droits  de  douanes  imposés  sur  les  marchandises  étrtn* 
gères,  mais  non  les  droits  d'excisé  \  ce  droit  est  la  base  de 
toos DOS  impôts.» Ce  qui  est  vrai  pour  la  Hollande.  Sans  doute 
e&ol)teDant  une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  vins,  on  n'a 
pis  obtenu  pour  cela  que  le  pavillon  français  fAt  reçu  à 
motaige  égal  au  pavillon  hollandais  dans  les  colonies  bol- 
borfiises  \  mais  quelle  est  la  nation  ayant  des  colonies  qui 
en  eAt  usé  autrement?  Nous  ne  permettons  même  pas  aux 
mnres  étrangers  d'entrer  dans  nos  possessions  coloniales. 
La  navires  hollandais  transporteront  seuls,  dit-on,  auxcolo* 
mes  nos  vins  de  Bordeaux  ;  mais  ce  sera  toujours  des  vins 
de  Bordeaux. 

«  Sô  résumé,  la  France  et  la  Hollande  ont  traité  comme 
destitfions  qui,  quoique  in^lesen  force,  sont  ^les  en 
dhnt,  et.ne  traitent  que  quand  leur  volonté  est  conquise.  » 
tt  Jfai.— La  discussion  semblait  épuisée  de  part  et  d'autre  v 
hs  arguments  les  plus  concluants  avaient  été  essayés  f 
Klfustemberg  répliqua  cependant  à  M.  Tbiers:  il  essaya 
d^efiribUr  ce  qui  vienait  d*étre  dit  au  sujet  du  privilège  exor* 
Mant  qui  avait  favorisé  notre  navigation  au  détriment  du. 
Mnnerce  étranger  :  ce  privilège  n'avait  guère  été  qu'un 
fiMe  encouragement,  une  protection  modérée  *,  on  s'en 
pootait  convaincre  en  comparant  lechiflTre  delà  surtaxe  que 
parvient  les  marchandises  venant  par  navires  étrangers  avec 
k  dnrit  <fbe  payaient  les  marchandises  venant  par  navires 
français.  Cette  surtaxe  se  pro|K>rUonnait,  en  effet,  à  la 
tileor  delà  marchandise,  et  non  au  droit  direct  Sans  doute, 
3  est  bon  de  profiter  de  la  voie  du  Rhin,  de  la  Moselle  ; 
Biais  fiiites-le  à  des  conditions  qui  n'alarmeront  pas  les 
pands  intérêts  du  pays  :  seul  le  droit  des  navires  étran-> 
BM  paraît,  atteindre  ce  but  \  c'est  à  ce  droit  seul  qu'on  wk- 
^  dû  ouvrir  les  frontières  de  terre.   La   modification 
te  droits  de  tonnage  a  pu,  à  quelques  égards,  avantager 
iM  bAteanx  i  vapeur,  mais  encore  faut-il  considérer 
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c[ae  CQ  qui  a  fait  prospéi:er  ç^  baitesaMi^^  c'est  la  fjiy^^e  i 
on  les  préféraii.  La. surtaxe  eu  I^oUap(iQ^t,.(aiUe^,9a 
pçrdrait  donc  peu  à  se  rendre  dans  ce  pay9 1  oa  g^er^it 
beaucoup  à  revenir  par  cette  vo^e.  ,M^.  ,Tbier$  a  issi^  ^ 
Favantage  que  nous.f^it  le  traita,  en  lai^sf^of  entrer  xiqji, 
vins  à  Java  ;  mais  il  n'y  a  dans  ce  pays  que  8  à  10,000  Eqro-, 
péens ,  les  10  ou  15  millions  d'indigènes  p'ep  poD^ommei^ 
pas:  ce  sont  des  Mahométans-  Ejn  retour  desaya^ta^çsqi^e. 
Toti  accordait  à  la  Hollande  chez  nous,  il  fallait  demaodeip. 
qu'on  ouvrit  à  notre  comnierce,  non  pas^  toutes  le9  iQdi^ 
Orientales  hollandaises,  mais  au  moins  une  partie 4^ce8. 
possessions. 

M.  Fould  prit  la  question  à  sa  vraie  difficulté^  la  difié^i. 
rence  des  droits  pour  le  pavillon  franchis  et  le  pi)V4ilQn 
néerlandais.  Or,  cette  difficulté  lyi  paraissait  peu  .sérieuse; 
Il  n'y  a,  disait-il,  que  230  babitar\ts  faisant  l,e  conunerçft, 
entre  les  deux  nations  ^  la  France  y  entre  pour  plu^  des 
deux  tiers,  et  la  difTérence,  pour  le  tiers  ('estant,  n'esL.Té-, 
ritablemcnt  pas  digne  de  soulever  des  débets  aussi  gi^aves  : 
la  Hollande  navigue  presque  aussi  chèremeni  que  i^  France., 
Après  elle,  après  TAngleterre,  la  Hollande  paie  le  fret  le. 
plus  cher.  Et  aujourd'hui,  les  relations  de  la  métropole  avec, 
ses  colonies  sont  tellement  importante^,  qu'elle  pe  peu(tt-^ 
tisfaire  à  tous  se$  besojns,,  qu'elle  manque  de  maiqs  et.  de 
navires  pour  son  vaste  commerce:  dans  une  .semblable 
position,  elle  n'a  pas  de  navires  à  employer  poiir  \m  cabo- 
tage  insignifiant  entre  la  France  et  la  Hollande. 

M.  Jacques  Lefebyre  proposa  d'amender  l'art.  1'*^  en  ce 
sens,  que  l'importation  des  produits  spéciGés  en  l'art.  32  ue 
la  loi  du  28  avril  ISfiG  aurait  lieu  par  les  bureaux  de  Stra::- 
bourg  et  de  Sierck,  a  moyennant  le  droit  imnosé  au  pavillon 
étranger.  »  Le  gouvernement  et  la  commission  disaient,  au 
contraire  :  «  Moyennant  des  droits  aiïérents,  à  la  prove- 
nance des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  étranger.  » 

C'est  que  M.  Jacques  Lefebvre,  abandonnant  toute^  les . 
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ifltresotîactioii^  Toyatt  daos  celle  seule  diipoeitiofi  ud  tét 
irooQcemeDt  à  la  protection^  qull  en  craignait  de^  réaultata 
fonestea»  :  on  ne  pourrait  pins  refuser  à  personne  ce  cjne  Toi» 
aonit  concédé  à  la  Hollande.  En  second  Ueu«  la  marchandise^ 
eotrepûsée  dans  ce  pays  ne  serait  pas  arrivée  par  bâtiments 
français,  sans  quoi  elle  n*aurait  pas  été  entreposée  en  Hol* 
lande;  le  droit  commun  et  le  bon  sens  ne  disent-ils  pas  qœ 
celte  marchandise  doit  être  sujette  au  droit  du  pavillon 
étranger?  ou  bien  il  faudra  renoncer  à  toute  protection  dt 
notre  pavillon.  Nous  n*avons  maintenant  pour  cela  que  la 
surtaxe,  il  la  Eaut  donc  maintenir  intacte. 

M.  Guizot  eût  soutenu  l'amendement  s'il  Tavait  trouvé 
dans  le  traité,  dans  le  projet,  Il  le  repousse  maintenant  parce 
Vie  aon  adoption  ferait  tomber  le  traité,.dont  toutes  les  dis- 
positioDs  sont  intimement  liées.  Est-il  utile  cependant  d'a- 
dopter ces  dispositions  ?  Un  seul  intérêt  général  a  été  opposé  : 
celai  de  la  navigation  française^  mais  encore  est-il  bon  de 
considérer  que  ce  n'est  Tintérôt  que  d'une  partie  de  cette 
oavigalion.  La  France  a  besoin  d'être  bien  avec  tous  les  paya 
qui  De  sont  pas  de  grande  production,  mais  des  pays  de  con- 
sommation. La  Hollande  est  précisément  un  ()ay$  de  grande 
consommation.  Ses  3,000,000  d'habitants  consomment  au- 
Uutqae  7,000.000  d'Allemands. 

<  Vous  n'avez  pas  en  Europe,  ajoutait  le  ministre  histo- 
^>  un  trèsf  rand  nombre  de  peuples  qui  vous  soient  ana- 
logues, parles  institutions,  parles  sentiments,  par  les  idées» 

>  Le  peuple  hollandais  est  un  de  ceux  qui,  sous  ce  rap- 
port, ont  avec  vous  les  liens  les  plus  réels,  les  plus  assurés... 
la  Hollande  est  le  plus  ancien  des  peuples  qui  appartiennent 
t  la  civilisaUon  moderne  ^  c>st  en  Hollande  que  les  idées 
Potitiqoes  modernes  ont  poussé  leurs  premières  racines  et 
porté  leurs  premiers  fruits.  C'est  presque  la  terre  natale  de 
Il  liberté  civile  et  religieuse  en  Europe.  Il  vous  appartient  et 
"toos  convient  de  vivre  avec  un  tel  peuple  dans  de  bien-  ' 
ladUataiapports  :  vous  le  comprenez,  il  tous  oonprend.  » 


99k  nsrOBE  UB 1AAII6I  ^Ul). 

Il  fle  troiiv»  en  BallMdd  ima  iMMM  régnnte  qui,  às/Êk 
deux  siècles,  défend  eo  Europe  le  censé  de  le  liberté  mile 
el  reUgiense  ;  oe  csrectère  qu'elle  e  déplojé  enxviPMde, 
le  meison  de  Nesseo  le  eonserre  aujourdliuî.  La  mauvain 
inlelligeneequi  sTétaitr  onwiBSlée»  après  ISSO,  ooouneaee  i 
dispamtire,  et,  tout  réoenuBeot,  lorsque  la  Frsnee  a  Toala 
rétablir  sa  force  nûlilairey  remonter  saeamlerie,  la  Bribods 
seule  a  maintenu  pour  elle  la  libre  es:portation.  De  mens 
ISQSf-tretle  ouvortsesateiiers  lorsque  noosafons  eu  besoia 
de  bire  construire  un  certain  nombre  de  machines  àTSpsar. 
L'importance  politique  du  traité  est  donc  au  moins  égale  i 
son  importance  commerciale,  ett  à  ce  point  de  voe,  il  le  (M 
adopter  et  rejeter  tout  amendement  • 

Toutefois,  M.  MermiHiod  fit,  dans  un  sens  opposé,  on 
dernier  eflbrt:  il  jugeait  désastreux  ce  traité.  Sans  doute»  I 
tout  mettre  i  pert  tel  ou  tel  intérêt  de  looalitéi  omis  il  y  im 
mtérèt  vrai*  un  intérêt  imumne,  celui  de  ne  pas  créer  sa 
grand  marché  au  profit  de  Rotlndaffi  ;  de  ne  pas  dire  que, 
au  moyen  des  arrifages  nombreux  qui  s*y  donneraient  dèi 
lors  rendei-vous  des  diverses  parties  du  monde,  pourdeH 
s'écouler  ensuite  en  France,  cette  place  se  substitue  à  crik 
que  TOUS  possédez,  au  |Ht>fit  de  tous  vos  intérêts  agrieolei# 
manoCicturiers  et  comaMrciaux,  et  qui  forme  avec  Uvn^ 
pool  les  deux  plus  grands  marchés  emtipéens. 

Néanmoins  ramendementde  M.  Jacques  Leftbvre  fut  re- 
poussé et  rart  l«'  adopté. 

Jugeant  sans  doute  qu'une  asaimilaticii  de  pavillons  était 
une  question  d'impôt^  MM.  Grandin  et  Lherbette  prop^ 
s^nt  de  rédiger  l'art,  i*'  en  ce  sens,  que  la  Chambre  aoteri- 
sersit  en  quelque  sorte  cette  assimilation;  en  d'autre! 
termes,  qu'elle  répéterait  dans  le  projet  les  art.  5  et  8  da 
traité,  qoi  a  placé  les  choses  en  cet  état  Seulement,  il  est 
bon  de  remarquer  que  M.  Uiertielte  proposait  dinsérer  tes- 
tueUement,  dans  le  corps  du  projet,  les  arlides,  pour  sa 
vendre  pas  incertain  ce  qui  ne  devait  pins  l'être.  M»  de  Ui 
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Chm,  asflOfli  dt  tt  Mtnofiirfon,  f^penasa  la<k>ctriim  que 
hBindM«it«àtittttP«lliito.  CDMiHe  H  l^atait  élabif  dans  le 
mr^  il  Me^cffiMil^Nia,  teioD  lui,  d'une  queslioii  iTîm- 

teiotrat  «flMês  ftireAt^mvîle  votés.  Ibterpellé  au  su- 
jet de  ia  M  préoaai<»OTK  éiata-généraui:,  au  mois  de  dé«« 
mÈ^^  ^WÊmtmaimérmé  mafif  èr«  flcbeuse  pour 
liftaiioe  oartanea  diapoaitioiM  d»  Vf^^,  le  mhristfe  et 
MMmae  yé|Wi>dit  à  M.  Galoa  f}m  ta  loi  n^aTait  pas  été 
v«tf»(  nu'm  BOfftaB  tes  dégocMidig  ecMinoaient  ^t  peut- 
<lia  ■QtwâaaureraiBiitdi  tioavean  afaotages. 

4a«rulim  tt^Mt  IttToix contrées,  sur  jMtt,  poérl^- 

dopâoo. 

Chmk^  *a'|MRirt,  as  >iffo.-*Le  débat  fut  HKrim  pro- 
l«i|iaii  LioeflAoïBi;,  MM.  d^wBflM  et  Gautier  lermfif 
iiSK  sedt»  «Me  tomûiiatredii  eonmieree,  te  ehanp  de  là 
imanm.  Effm^é  im  danger  ip^ii  poutoit  7  avoir  i  mettre 
■•«NDBww^MIaDdatoeft  poaieasîot  d^im  partie  denelre 
oMuasMe  aatîMtl^  avant  que  le  perfeettonnemetit  de  la 
^VaMîqM  i^t  aseuré  partout  aux  Français,  M.  d*Au- 
Mal  M  «•wtBtaik  4  dosoer  aen  adttésioii  au  traité  du 
X  jaiUai  q^'aotn^  que  le  mfoisière  pf^ndrait  l'engage- 
Mit  d'an  réprimer  le»  dangeroose^  ^^uséqueneea,  aHM 
9*eHes  vieadraittDt  A  Be^onoMater  et  avant  roéoie  Pexpi- 
'tlian  das  trois  annéea  d'épreuve  at^oMea  dans  t'ait.  15. 
U  surtaxe  des  mardiaBdises  retirées  des  entrepdts  dIBn- 
i^peorraît  être  élevée  alors  à  un  taux  aufflsaiit  pourer- 
><teren  «eMapttrtiu  l%viaion<du  nuLvdbé  national  par  le 
'^■ujiia  étranger» 

A  isû  tous  aaoa  être  partisan  de  la  doctrine  prohibitive 
^Uliepar  la lotée  ISI»^ M^  Cknilier  voulait  au  moins  qu^elIe 
ttt^mftniée  dMsée  jwtn  limites.  U  JugeaH  tfabord  peu 
^<4aiule  Ut  oempensalion  offerte  à  la  France  en  retour  dea 
^*>KearfoB»qaÉf'onvoaMt  (hfreMaflollande.^  Aux  termes 
^C^pis^  dwwftiHH,  oette  eompensatien  consisterait  dam 
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riâfflmilatioaà rentrée  dans  lescolonîef  néerlandaiseii  dtos 
les  Indes  orientales»  des  vins  mousseux  aux  autres  vins 
fins  en  bouteilles,  et  la  réduction  à  moitié  des  droits  actuel* 
lement  imposés  aux  vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  Ainsi 
que  Tavait  fait  à  Tautre  Chambre  M.  Wustemberg,  et  de 
{dus  en  s'appuyant  sur  des  chiffres,  l'honorable  pair  dé* 
montra  que  la  prétendue  compensation. était  dérimre  (aoM 
rappelons  son  expression).  Il  résuRerait,  en  effet,  de  Tétat  dé- 
cennal pid>lié  par  radministration  ou  des  tableaux  dédouanes» 
qu'il  avait  été  importé  en  1820^  un  deaii-tonneau;— 1830^ 
9  tonneaux-,  —  1831,  28;—  1832,  73;  ~  1833»  161;-- 
1834, 37  -,  —  1835»  17;  — 1836,  21  ;  -^  1837, 96  ;  —  244  en 
1838,  et  enfin  136  en  1839.  En  revanche,  on  fait  à  la  Hol- 
lande une  concession  immense;  n'y  eût-il  que  l'Alsace  et 
la  Lorraine  qu'elle  vint  approvisionner  de  denrées  tropicales, 
au  détriment  des  ports  de  mer.  —  Nous  accordons  à  la  Bol- 
lande  une  faculté  que  le  traité  de  182$  avec  l'Angleterre  oo 
nous  accorde  même  pas,  celle  d'aller  prendre,  pour  les 
transporter  chez  nousy  des  denrées  tropicales  dans  les  ports 
anglais,  alors  qu'il  n'est  poiut  permis  aux  Anglais  d'appo^ 
ter  dans  nos  ports  ces  mêmes  denrées.  Au  contraire,  rien  de 
pareil  n'arrêtera  les  navires  hollandais,  ei,  quoiqu'on  puisse 
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dire,  la  navigation  néerlandaise  transportera  à  un  fret  très* 
bas  les  marchandises  des  entrepôts  d'Angleterre  dans  ceux 
de -Rotterdam,  c'est-à-dire  que  la  navigation  fluviale  sera 
exploitée  sans  concurrence  par  les  Hollandais. 

Ainsi  se  trouvaient  résuniés  dans  ces  deux  discours  les 
arguments  opposés  au  traité.  Le  ministre  du  commerce  ne 
pouvait  plus  que  reproduire  les  raisons  qu'il  avait  fisit  valoir 
au  Palais*-Bourbon.  Aussi  bien  ta  discussion  fut*^le  fermée 
et  les  articles  votés  séparément  et  sans  autres  débats.  Ce- 
pendant le  scrutin  sur  l'ensemble  constata  une  minorité  rare 
à  la  Chambre  des  pairs  :  39  voix  votèrent  contre  le  projet, 
85  l'adoptèrent;  nombre  des  votants,  124*  On  pouvait  voir 
dans  ce  résultat  des  craintes  assez  concevables,  bien  qno 
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fm  tùadéêSj  «ioon  pour  les  diqxMîtiona  particuliéreB,  a« 
noins  quiot  aa  priocipe  de  l'ouverture  du  Rhin  et  de  la 
«oseUe. 

Un  projet  qui,  ainsi  que  le  précédent»  kiiér^ssait  notre 
puissaooe  commereiale  et  maritime  arait  été  préaeoté  aui^ 
Oiiâmbres^  il  tendait  à  faire,  pour  nos  reiatioua  dans  le  Ler 
nnt,  pour  notre  navigation  dans  la  Méditerranée,  ce  que 
rû&tvaitfait  Tannée  précédente  [f^^y.  VAnnuairâ  i8i0}pour 
Doire navigation  dans  l'Océan  ;  en  un  mot,  d'établir  de  nou» 
waox  senrâees  de  baUaux  à  vapeur  sur  la  mer  intérieure» 
Ffliymur  la  Corse*  l'autre  pour  Alexandrie.  Rien  n'eût  maur 
qaH^»  jH^cget  s'il  avait  établi  de  môme  une  communication 
aree  la  Syrie,  et  resserré,  ainai  les  liens  de  l'Ooeklent  avec 
le  cbnstianisoie  aussi  lîien  qu'avec  le  commerce  de  cette 
pirUede  TAste. 

Le  gouvernement  et  la  commission  des  députés  pensaient 
jgaieoient,  en  ce  qui  touchait  la  ligne  entre  Marseille  et 
Aleiandrie,  qu'il  faltail  élabiir  entre  ces  deux  points  une 
ligoe  directe^  Dans  l'état  actuel  des  choses,  outre  les  stations 
deCoostantinople^  Smyme  et  Alexandrie,  les  paquebots  qui 
WsàieDt  le  service  du  Levant  visitaient  encore  trois  fois  par 
mois,  Syra^  Athènes,  Malte,  Naples,  Gvita-Yecchia  et  Li- 
Yourne^  sans  compter  les  relâches,  les  circuits  obligés  :  il  en 
résoUait  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  quatorze  jours  pour 
foire  communiquer  Marseille  et  Alexandrie.  Les  ports  d'I* 
talie  étaient  dés  lors  instruits  avant  le  port  de  Marseille  de 
la  âloalioii  des  affaires  commerciales  du  Levant;  et  de 
fliéoae  encore  répondaient-ils,  .avantage  considérable  pour 
wlI  dix  jours  plus  tôt  aux  lettres  reçues  de  TOrient. 

Autre  c<mcurrence  et  autre  raison  d'abréger  le  parcours 
€itre  MarseiUe^et  Alexandrie  :  les  armateurs  anglais  fai- 
laient,  à  l'aide  de  machines  puissantes,  le  trajet  d'Alexandrie 
en  Angleterre  en  seize  jours.  La  commission  appréciait  par» 
foitement  la  nécessité  qui  résultait  d'un  tel  concours  de  cir- 
Mistanoes;  elle  accordait,,  en  conséquence,  le  système  des 


tè  résultM  devait  rendre  possible  en  boit  jouhi  le  Injet 
entre  Marseille  et  Alexandrie,  comme  elle  accordait  to 
S,di9,56e  h*,  affectés  à  cet  >ofa}et; 

•  ÏÂgne  entme  Maneilte  H  fo  Cmrm.  Primitkremeiit  le  go» 
Vernerifient  avait  eu  la  pensée  de  proposer  peur  ce  seMesi 
dés  bAeatil  de  la  force  de  120  dievanit^  H  s'était  eoiwilt 
arrêté  aux  bateaux  de  80,  dans  la  crainte  <|ne  les  bateaœi 
de  i^lne  tronvàssènt  pas  dans  le  portdeBaatia  aaseï  d'eau. 
Or,  on  av^H  reconnu  tiepnis,  <t^M  ie  port  ponfwt  très^aea 
l^iBV6ir  des  bateaux  de  cette  dimensioau  La  eomaBiniaa 
j^roposait  en  coniréc|uence  de^'f  arrêter;  et  qoaot  aux  (Ml 
de  premier  étaMiiôement,  an  ehiffire  du  gouvemeaoeotc 
l,tM8,0(>6  fp.y  ta  cômmisaion  wbsttttiaît,  diaprés  leaéCate  di 
dépense  ronrais  :  1,514,600  fr.  Une  considération  goidi 
snrtout  les  membres  dtargés  par  la  Chambre  d'examiner  le 
projet  :  c'étaient  les  services  qu'en  temps  de  guerre  ces  pi* 
qnëbots  pourraient  rendre  à  l'État.  €etle  eonsidération,  ib 
t*éurenl  surtout  en  vue  en  décidant  du  nombre  et  de  la  fem 
des  paqudiots.  Mais  il  y  avait  uae  diificullé:  poiivait-KNi 
bisser  i  des  paquebots  appartenant  à  l'État  la  faentté  d» 
thtn^rter  des  mardiandises;  de  faire  ainsi  anx  armateoiv 
ttné  concurrence  inégale,  et  dès  lors  devait*on,  pottvai(-«a 
àppNquer  aux  agents  du  gouvernement  les  dispositions  de 
lois  qui  rendent  responsables  Tarmateur  et  le  capitaine? 

La  commission  répondait  i  la  première  question,  de  oon- 
éèrt  en  c6  point  avec  le  projet,  en  bornant  la  fecultéde  Irani' 
(tort  aux  marchandises  ayant  une  grande  valeur  aons  lai 
petit  volume;  on  conserverait  ainm  à  l'État  vue  aoweade 
Y^yoduit,  quoique  ftdble,  mais  par  cela  même  moins  préjudi- 
ciable au  commerce,  auquel  d'ailleurs  il  as^rerait  de 
nombreui  avantages-,  et  quant  à  la  responsabilité,  k 
projet  amendé  en  déchargeait  complètement  l'État  ci  ses 
agents. 

Nous  venons  d'exposer  les  diapositions  du  projet,  ftMVi 
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Mte  i  U^smwre  davant  les  deux  Ijtrancbefli  de  U  légi»latQre% 

EUe^radoptèreot»  la  ChtmbfedeMdèfuiéB^  le  29  ami,  sauf 
iSscoMoa  notable,  et  la  Ckamtre  4e$  pa^i^  le  7  juîQy  saoa 
dneuarion  aucune  :  témoignanl  ainsi  toutes  deux  d'un 
touftble  empressement  i  Toter  une  loi  qui  complet  beu** 
leuseraent  resuvre  commencée  Tannée  précédente.  Snoone 
fselqoes  efforts»  et  notre  pays  jouira  d*UQ  entier  Sf sterne  d^ 
Mfîgation  maritime  Jk  la  tapeur. 

Lès  Cbamlms  accueillirent  ayec  le  zèle  qu'elles  Yenuent 
i»  montrer  pour  les  autres  projets  d'utilité  générsle»  la  loi 
in  tn/oamx  jmft/tsf  êxiraêrdi$utireM.  Dans  les  cireonstanc^ 
MtusUes»  bien  qu'elle  ne  fAt  eUencnème  que  Tune  de  ees 
ISMspéciÉles  dont  celle  du  17  mai  iS37  autorisait  )a  ppé? 
Miatîen,  on  la  pouTait  cependant  considérer  comme  des* 
lisée  à  compléter  la  grande  et  mémorable  ramure  de  la  for* 
tification  de  Paris.  Un  Ait  admis  durant  les  débats  de  la 
ftssioD,  c'était  que  nos  finances  étaienl  au  moins  engagées* 
lai^  ainsi  que  le  disait  judieieusoment  le  rapporteur  da  la 
Amimtsaion  de  la  (Siambre  des  déj^tés  (  M.  Opfeure)  : 
t  la  onasidération  du  pays  serait  gravement  compromis» 
8^  était  cMigé  de  s'arrêter  pour  impuisBance  financière  dans 
fexéention  du  plan>  si  incomplet  encore,  des  travaux  publics 
ttnqu^  notre  loi  nous  donne  pour  six  ans  les  moyens  de 
poorvoir.  » 

Dans  le  préfet  du  gonvemement,  les  lessounces  étaient 
léparfies  entre  les  départements  des  travaux  publies^  de  la 
gaerre  et  de  la  marine.  La  commiasien  adoptait  cette  dir 
titton,  que  nous  reproduisons  également  : 

MimMre-  de$  trûvuum  Jwfftfor.  lel  la  loi  présentée  de* 
mandait  10,770,000  fr.,  destinés  à  compléter  les  allocations 
tffeetéespar  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1841  aux 
Iravaux  divers  à  exécuter  sur  l'Ill,  le  Lot,  les  canaux,  les 
psrts  de  Lorient  et  Saint^Malo.  La  commission  accordait  le 
^rtdit,  comptant  bien  qu'il  en  serait  fait  désonnais  un  utile 
«pkà.  4Jnsi  faisait-elle  pour  les  ^,230,000  fr.  affectés  à 
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rachèveraent  des  travaux  extraordinaires  des  ponto-et- 
châussées;  mais  elle  laissait  à  des  lois  postérieures  le  soin 
de  les  répartir  selon  les  besoins  qui  se  pourraient  munifestor. 

Elle  ne  critiquait  point  la  répartition  pour  1642  des 
33,700,000  fr.  portés  sur  l'état^;  mais  elle  voyait  avec 
qtielque  déplaisir  que  le  chiffre  le  plus  proportionnellement 
réduit  était  celui  des  routes  royales,  qui 'dépensaient  chaque 
année  plus  de  12  millions  et  qui  ne  devaient  avoir  pour 
1842  que  4  millions,  et  Indépendamment  del^tiKté  des  amé- 
liorations qu'elles  recevaient,  utilRé  signalée  p^u*  le  ministre 
dans  son  Exposé  des  motifs,  nous  ne  pouvons  ouMier,  Si- 
sait  M.  Dufaure,  que  ces  travaux  isont  les 'seuls  que  le 
gouvernement  puisse  entreprendre  dans  quelques-uns  de 
nos  déparlements,  et  qu'en  les  réduisante  ce  point,  il  court 
risque  de  ne  plus  donner  à  une  partie  du  royaume  une 
juste  part  dans  le  fruit  des  sacrifices  auxquels  elle  est  ap*- 
pelée  à  concburir,  » 

Mais  la  commission  se  montrait  plus  sévère  pour  les  deux 
portions  de  crédit  attribuées  an  mimstére  de  la  guerre  ^  à 
celui  de  la  mariné. 

Ministère  de  la  guerre.  La  réduction  proposée  sur  ce  cha** 
pitre  par  la  commission  était  de  56a,000  fr* 

Le  ministre  du  département  demandait  (art.  2  du  projet) 
un  crédit  général  de  25  i  millions,  destiné  aux  travaux  ex*- 
traordinaires  k  exécuter  pour  tes  services  du  génie  et  de 
rariillerie,  et  pour  le  casernement  et  les  magaùns  HHlitAires« 
Sur  cette  somme,  la  loi  du  3  avril  dernier  ea  appliquait 
92  millions  aux  fortifications  de  Paris;  le  surplus^  moutaoi 
à  162  millions,  était  réparti  ainsi  qu'il  suit  (état  B  du  pro- 
jet) : 

Travaux  de  fortlflcalioDS  de  places  autres  que  Paris.  .  .  .  75,O0O|O0O 

Travaux  pour  les  con<^lruclioos  mililaircs 74,500,000 

Constructions  ponr  le  serrlce  ée  raniUerie 8,5a0,Oj0 

GoMtnielioBs  aux  étaUisnmeols  des  poudres  et  salpétra .  4,QOOgOOO 

ToUl 102,000,0» 
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La  cofflmissioD  ne  troayait  pas  précisément  tout  bien 
étudié,  ensemble  et  détails  ;  mais  en  ouvrant  au  ministère  des 
crédits  généraux,  on  n*en  mettait  à  sa  disposition  qu^une 
pirtie  pour  iM2.  Il  était  amené  ainsi  à  demander  chaque 
année  aux  Chambres  une  autre  portion  du  crédit  général 
qa*il  allait  obtenir.  «  Il  pourra,  ajoutait  ie  rapporteur,  étu« 
dier  ses  plans,  arrêter  ses  projets,  et  le  travail  plus  éclairé 
des  commissions  qui  nous  succéderont  suppléera  à  ce  qu*il 
peut  y  avoir  eu  de  précipité  dans  la  préparation  du  projet 
de  loi,  et  par  conséquent  d'incomplet  dans  Texamen  que 
0008  avons  fait  » 

Fam/leaikmi  des  ptaeei  auin$  que  Paria.  Le  projet  de- 
anidait  ici  les  ressources  nécessaires  pour  construire  ou 
aBaélJorer  quarante-sept  places  ou  forts.  Tout  en  accordant 
les  ressources,  la  conunission  aboutissait  à  un  résultat  diffé- 
rent. Nous  laissons  parler  H.  Dufaure  : 

«Lorsque  les  commissions  de  défense,  ou  M.  le  ministre 
de  la  guerre  dans  les  conférences  que  nous  avons  eues  avec 
lirii  n'ont  pu  nous  convaincre  de  Futilité  des  travaux  de 
fortifications  qui  vous  sont  proposés,  nous  avons  rejeté  le 
crédit,  et  une  réflexion  nous  a  encouragés  à  le  faire  :  les 
travaux  de  places  fortes  comprises  k  l'état  B  s'élèvent  [i 
75  millions  ;  mais  il  résulte  des  développements  annexés  au 
projet  de  loi  que,  dans  les  six  années  et  sur  les  fonds  pro- 
venant de  PempruBt,  46  millions  seulement  peuvent  y  être 
empriorés  ;  les  30  millions  restant  doivent  être  imputables 
mv  des  ressources  extraordinaires  à  déterminer  ultérieure- 
ment. Ainsi,  selon  le  projet  du  gouvernement,  on  entre- 
prendrait pour  75  millions  de  travaux  avec  4&  millions  pour 
y  faire  face;  on  commencerait  beaucoup  plus  que  Ton  ne 
pourrait  achever  en«ix  ans.  Il  nous  paraît  plus  sage,  et  en 
même  temps  plus  utile  à  la  défense  du  pays,  d'employer  nos 
six  années  étales  45  millions  qui  leur  sont  attribués  à  mettre 
en  état  les  places  qui  existent  déjà,  et  à  ne  commencer  des 
places  qu'avec  l'espoir  de  les  achever.  » 
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La  comanission  d^  1836  avait  divisé  le&travaox  de  forti- 
.ficatioas  qui  lui  paraissaient  uUies  ea  travaux  de  première, 
.f[jyd)ixiè(ne  et  (roîsièine  urgeaces  les  premiera,  montaot  à 
.>l3q  ii)iUiQfi9»  les  3eerad%  à  4P  ^nnUiona^  las  derniers^  à 
4^  pûVions^  \Ai  gpu  veroemant  ne  demandait  Texéculieii  qae 
des  projetsde  première  urgence*  En  retranchant  de  lasonuae 
^  130  milljoiis  les  j5&  miUioiiB  que  la  comaûasÎMi  de  lt36 
proposait  d^employer  aux  forliGcatioM  de  Paria^  on  avait 
epGorq75  millions,  cbiffredu  projet:  seutoment la  commis- 
^on  actuelle  en  distrayait^  pour  les  renvoyer  «u  budget  er<- 
dinaire,  des  ouvrages  de  simple  entretien  oa  de  frosie  xir 
paralion  «  qMi  W  poQvsMenl  (igurer  dans  te  loi  qn^elle 
eiLamkiaiL  La  sJAuatiw  géographique ioumîssnit .la  divisim 
4f#  places  pour  lesquelles  deacjrédila  étaient  demandéiL  On 
avait  en  çon^^uenqe  leaplaeeaduNonl,  oetteamtraMeM 
et  Moselle,  entre  Rhin  et  Moselle,  du  Rhin  seuiaoMDt,  dn 
Jura,  des  Alpes,  des  Pyrénées^  de  roeéaoi  de  ia  Manebe. 
)P\iis,  les  plaçai  de  Tintérieur  et  de  la  Corse» 

,  V^<^<^r«dtfiVanf.L'(irdoonaMeduBOaeptenabre  iSSi 
elaasait  sur  cetl^e  frontière  trente^uatre  places  oo  poatci*  |4 
projet  en  coinprenaU.sii*  9mk$rtp^  sepréeentait  d'abead: 
il  Cette  place  a  une  protection  puissante  dans  lea  iaoadilioas 
.^pt  il  e4  facile  de  renvirooner,  dans  la  [daca  de  Seigees  et 
]i9S^uti)asouirrag^4èf)eBaifa  qui  les  relient  entre  elles^  et  daaff 
l^peu  de  cbancesqu'ily  a  pour  .qu'Ain  eno^DÛ  entrepreonede 
la  jB«MAi4l^re  A.  ih».  aifige  4»  langue  d^fféCé  a  il  aniBidéB  len 
d'en  faire  jun  camp  retranché.  On  avait  dépensé  poorsai 
C9rUacaUona,de  1^16  è  1^3»,  9»i4B,384  fr.  AujoQn»livi,.to 
tfav^uX: de  première,  uiige^e,  évaloéa^  .1,560,000  fr^  «O" 
ront  poiir  obiet  d'atnéUorer  et  de  réoivaniser  le  corps  de 
place  entre  le  canal  de  Bergnes  et  C9lui  de  Mardick,  et  d'à- 
«éliorer  les  fronts  compris  entre  le  canal  de  Mardick  et  la 
rive  occidentale  du  chenal.  La  commission  proposait  d'al^ 
loi^er. lea  i,ô^,00p  fi\  demandé» pQitr  net  olyeL  Le  gouv8^ 
nement  pourrait  donc  dépenser  A  fiunkerqjiae  a»  UM3  : 
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Four,M|iN0ÎtîOBa» 480,000 

Et  |Mur  cooaUiKoUoiit.    .......    .    tQo,ooo 

TotaL    .    .    ObO^ 

BtmAaim.  La  conwifliîoa  ne  tnuraiit  ici  qua  ^ea  groasea 

léparalionai  eUt  D'aUouail  rim  posr  trtraux  extraordî- 


FÊl(m€iÊmm.  Allocation  propoaé^  et  acoordés  par  la 
«amaiMoD  :  SâO/KW  tu 

CaUiÊ.  La  comiDîiMOii  profiosait  de  comprendre  cette 
place  dana  lea  crédita  généraux  daoMiDdéai  aeulement  pour 
W^MO  fr.y  au  lieu  de  451,200  fr.  On  y  devra  dépenser 
IWfOOO  fr.  en  \MIL  II  a'agirait  de  dépliK^r  l'enceinte  cou* 
iioae  qui  eovîroniie  la  ville,  de  loi  donner  phia  d'eapac»; 
en  OD  motvd'y  faire  une  déposée  qai  n'est  pas  réelamée  par 
la  éMaae  gé^rfrale  dn  royanaM,  nais  par  un  lieaoin  pnre- 
BMltocaL 

Jfanknyi.  MpfOOOfir»  pour  travaux  neufa.  Les  i07,6a«  fr. 
rastaot,  deslinéa  à  de  amples  (ravanx  d'eiMretien  ou  de 
lépsraiion,  senéant  payés  avec  les  AmmIs  «nnueUement  por- 
tésaubndfat 

Jmâmêé^  TrareaiK  ordinairea  imputaUea  mw  le  budget 
tfourinsion  de  la-  eonmisaion.) 

Tenait  le  $  3-  :  FrowHèn  entré  »viu  $t  Mmaie.  Les  fonds 
dn  fandgel  dmrrpnt  foQre  pour  les  travaux  ordinaires  pro* 
JBtéspow  te  plaee  4i  lêngmy.  ^  Sedan  aura  une  enceinte 
continue  ;  on  enveloppera  le  village  tonnant  le  faubourg  de 
Tarsyt  qui  eat  placé  sur  la  rive  fauche  de  la  Meuse. 

Des  deux  millions  denuindés  pour  ce  double  objet,  la 
ooQuaission  distrayait  SO9,0OO^r.  de  (ravanx  de  réparation 
ou  d'entretien.  Elle  rejetait  ensuite  absolument  le  erédit  de 
9  BttIKoes  deoiandés  pour  rérectioo  de  Fouxùn  en  place  de 
guerre  :  il  loi  semblait  que  Rejms  remplirait  mieux  cet 
obiet. 

ytrénn.  La  commission  ne  trouvait  Uique  pour  â40>000fr. 
de  travaux  extraordinaires  à  exécuter»  Us  consisteraient  en 
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contre-miTies  au  saillant  de  deux  bastions  et  d*une  demi- 
lune,  et  ia  conslruclion  d'une  coupure  à  Taogld  rentrant 
d'une  des  courtines. 

8°  Frontière  entre  Rhin  et  Moselle.  Douze  places  ou  postes 
avec  citadelles  et  châteaux  classés  par  FordonnâncedelBSI. 
Dépenses  jusqu'en  1839  :  6,807,114  fr. 

Place  de  Bitche.  Le  château  est  imprenable,  mais  la  mau- 
vaise situation  de  la  ville  demande  une  enceintl^  de  sûreté. 
1  million  demandé,  800,000  fr.  proposés  :  le  gouvernement 
dépenserait  en  1842,  500,000  fr.  ■**^ 

Pkahbourg.  Le  corps  de  place  a  besoin  id'être  réparé.  Les 
fonds  alloués  au  budget  paraissent  suffire  pour  cet  objet  i 
la  commission  ;  elle  y  renvoie,  en  coniséquenoe,  pour  1» 
235,000  fr.  demandés. 

Haguenau,  Cette  place,  située  au  milieu  d*une  vaste  phioe 
qui  ne  saurait  arrêter  Tennemi ,  serait-elle  dès  lors  bi«fl 
utile  ?  On  n'avait  pas  seulement  des  doutes  à  cet  égard)  mais 
les  moyens  d'exécution  n'étaient  pas,  au  rapport  de  la  com- 
mission, suffisamment  étudiés.  En  conséquence,' elle  propo^ 
sait  le  rejet  des  2  millions  demandés  par  le  gouvernement 

4''  Frontière  du  Rhin.  -^  Thann.  Mêmes  conclusions  que 
pour  Haguenau  :  études  insuffisantes,  divergences dHipmîons 
entre  les  comités  de  défense. 

Selfort  La  commission  trouvait  ici  des  projets  bien  éto- 
diés,  ime  utilité  incontestée  -,  elle  allouait  donc  les  b^J^îM  fr. 
demandés. 

Langrea.  Les  7  millions  nécessaires  pour  y  construire  «ne 
enceinte  bastionnée  seront  portés  dans  lescrédtts  généraux. 

6*  Frontière  du  Jura.  —  Le  fort  de  Jouît.  Tout  en  recon- 
naissant l'utilité  de  ce  fort,  les  commissions  de  défense  si- 
gnalent la  nécessité  de  s*emparer  des  hauteurs  du  Larmoni, 
qui  le  dominent  de  plus  de  cent  mètres.  Le  gouvernement 
demande,  et  la  commission  propose  d'accorder  323,060  fr- 
pour  la  construction  du  fort  et  pour  faire  communiquer  le 
Larmont  avec  le  château. 
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Pierre-Châiei  et  Benançon.  On  portera  aux  crédits  gêné- 
nax  une  somme  de  670,(^00  fr.  pour  la  première  de  ces 
deux  places,  et  420,000  fr.  seulement  pour  la  construction 
du  fort  de  Gtiaudanne,  au  midi  de  Besançon  (travail  ex- 
tnordinaire). 

6*  Frontière  dés  j4?pes.  Dix-sept  places  ou  postes,  deux 
eilideHes  ou  cbàteaux  classés  par  l'ordonnance  de  1821. 

Lyon  étant  deyenue  une  place  forte  imposante,  la  ville 
voiaoe,  Grenoble,  perd  beaucoup  de  son  utilité  défensive  ; 
mais  (considérant  qu'elle  est  encore  place  de  dépôt  pour 
tons  les  points  fortifiés  de  la  Haute-Durance),qu*elle  serait 
utile  même  h  Lyon,  dont  le  siège,  tant  qu*el!e  résisterait, 
Knit  impossible,  la  commission  proposait  raiiocatibn  de- 
mandée de  670,350  fr.,  reliquat  de  la  somme  de  1 ,040,360  fr. 
jogée  nécessaire  parla  commission  de  1838,  et  sur  laquelle 
OB  avait  dépensé,  en  1840  et  1841, 370,000  fr. 

Briançon  n'exigeait  que  des  trava  ux  de  réparation  ou  d'en- 
tretien: on  renvoyait,  en  conséquence,  pour  cet  objet,  aux 
fcnds  ordinaires  alloués  au  budget. 

MAme  décision  pour  le  Mont-Dauphin. 

Gkizoles  a  besoin  d'un  fort  permanent  pour  défendre  la 
tête  delà  vaHéede  Barcelonnette  :  le  gouvernement  demande 
et  ia  commission  alloue,  bien  que  les  études  ne  lui  paraissent 
pas  complètes,  1,500,000  fr. 

Aniibes,  Renvoi  au  budget  ordinaire  pour  les  travaux  de 
réparations  nécessaires. 

Tbalon.  Accord  du  gouvernement  et  de  la  commission  sur 
ks  points  suivants  :  L*enceinte  bastionnée  sera  mise  en  état; 
le  fort  Lamalgue,  situé  à  Test,  sera  amélioré;  on  achèvera 
tmecommunication,  commencée  dès  1764,  entre  la  place  et 
le  fort,  et  qui  couvrira  les  établissements  maritimes  de  Mou^ 
rilion.  Sur  le  cap  Brun,  derrière  le  fort  Lamalgue,  et  pour 
le  défendre,  sera  établi  un  autre  fort,  qui  surveillera  en  même 
tempsrentrée  de  ia  grande  rade.  Lefort,  àrestducapFaron, 
«cra  rois  en  rapport  avec  la  Croix  et  la  place  de  ce  nom  5 
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^'autres  forl^  seront  constriMlfl  au  nord^oeat,  et'  le  toHMil- 
bousquetsera  agrandi  k  Tonest^  d'autres^  enGn,  seront 
améliorés.  Allocation  demandée,  alloraifon  accordée  parh 
commission:  5  millions,  dont  400,oeo  fr*  avaient  été  dé- 
pensés déjà  en  1841.  t 

Lyon  terminait  la  série  des  places  de  cette  frontière: 
12,704,005  ontété  dépensés  pour  cette  grande  ville.  On  da< 
piandait  pour  acbever  les  travaux  5  millions  :  la  commiarfoo 
les  accordait. 

7"*  Frontière  âtê  Pyréniês.  Renvoi  au  budget  ordinairs 
pour  les  châteaux  de  Foix  et  deTramesafgoesi 

200,000  fr.  sont  jugés  nécessaires  pour  intercepter  sa 
Portakt  le  chemin  que  pourrait  ouvrir  à  rennemt  uujp  route 
royale  partant  de  Pan  et  suivant  la  vallée  d*Aspe  pourarriTor 
en  Espagne  :  la  commission  accorde  ces  SOO^OOi^  flr. 

2,31 8,000  r. ,  dont  100,000  déjàdépensés,  meUroQt  jriqriMM 
^  convenable  état  de  défense  du  câtéde  la  terre. 
.  S?  Froni^re  de  t  Océan  etieUt  Manche.  Bix  places^  postai 
ou  citadelles,  et  trois  châteaux  classés  :  66^000  tt.  pour  i* 
restauration  du  fort  de  Mûgan*  La  commission  eAt  accordé 
également*  les  87,000  fr,  destinés  aux  ouvrages  à  élever  sar 
la  pointe  4»  Gravê»;  mais  les  études  produites  devant  site 
lui  paraissaient  incomplètes. 

De  même  n*emploierait-on  que  phw  tard  les  $00,000  fr. 
nécessaires  â  la  oonstniotîon  d*un  tort  sur  le  banc  dé 
Bayard. 

Pour  Quiber<met  le  fort  PmOUwre,  travaux  ordinaim: 
renvoi  au  budget. 

^reff.  2  millions  demandés  et  proposés  de  même  par  ta 
commission  :  on  complétera  Tenceinte  basUonnée  de  h 
ville,  et,  k  Touest,  on  achèvera  le  Tort  Portifo/ 

Cherbourg  a  besoin  d'une  enceinte  presque  entièrenMt 
nouvelle  *,  il  sera  nécessaire  aussi  (quoique  plus  tard)  dtf 
défendre  cette  ville  du  côté  de  la  terra.  On  dépensera  poar 
cette  place,  en  I84ft,  008,000  tt. 


:^:^\^  I 
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ilestdUkile»  9B  e»  qai  toudie  le  Hmn^  4e  mâetliér iqii 
Béceisîiés  de  la  déitese  et  les  intéréU  du  commerce.  X5n 
pho  d'eiueoibte  septit  donciiadispeiiMble)  c'est  pourquoi 
temimstie  de  la  guêtre  consenttft  à  i«tirer,  quant  k  pi^aent, 
Il  demande  de  65070,000  fr.  d*abord  comprise .  dans  la 


Pkenâ»  tiaêànmr  dâflsées  au  nombre  de  sept.  Des 
As  sont  demandés  pour  les  suivantes:  Laen,  La  Fin,  Sàip- 
«u,  Ckélom,  Fitrg.  Les  chiffres  de  la  commisskm  difffr* 
nient,  peu  ici  de  ce^ii  d«  gouyemement 

Eofio,  les  plaeesdeia  CoTê$  terminaient  ee premier  para- 
Ittpke  de  la  loi*  Mais  la  eommissioii  n'accordait  ponr  les 
tnûi  piafios.de  Tiie  (C^ev  €^>f^  ot  BaHia)  qne  ks  ftmdÉ 
ordinaires  du  budget.  Bm^M,  en  parlienHer,  ne  lui-panrissaR 
Attlumeiii  pas  étudié. 

.  S 1  TWNNMia?  d9  ûamirucUm  miKtMre*  «  S*appuyant  sur 
Im  propoMtloas  de  la  eomoHâsioBt  le  minislre  de  la  guerre; 
dit  M,  ]>iifaure,  a  décidé  que  tes  principes  suivis  jusqu^à  ce 
JQitrdans  la  oonstructien  desquariîerade  cavalerie  seraient 
Bodifiés,  et  les  bases  suivantes  achnises  à  l'avenir  :  on  pla-^ 
«ûnôl  la  totalité  des  dievaux  d'un  escadron  dans  un  seul 
i|||imeiildiviaé^pardee.reféttds  transversaux,  en  quatre  ée<H 
riM  doubles  de  môme  capacité  ;  toutes  les  fois  qu'on  aurait 
Il  tMnlté  de  prendre  les  jours  sur  deux  façades,  les  chevaux 
Mnâent  placés  lôte  A  tdte  et  séparés  par  une  cloison  ovtf^ 
mie  dans  le  haut,  de  manière  à  laisser  une  grande  drcuta* 
lion  d'air  entre  les  deux  portions  de  Téeurie.  Tenaient  en- 
nite  des  dépositions  complémentaires  sur  la  largeur  des 
kmo^  la  tome  des  portes»  le  pavage,  la  division  des  rate* 
lisrs»  Taspace  à  établir  entre  les  chevaux  ;  en  un  mot,  des 
dispositions  sf  ant  pour  objet  une  plus  sûre  conservation  de 
6^te  partie  essentielle  de  Tarmement  de  la  cavderie.  Il 
tsUaity  en  effet,  arrêter  les  pertes  annuelles  résultant  4a 
vice  du  easemementi  elles  ne  vont  pas  à  moins  de 
1^,000  fr.  U  psf  aissait  nécessaire  aussi  de  eonstrtdre  de 
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noQvellesécuries  pour  ^7,500  chevaux,  ce.quî,  joint  à  ramé- 
lioralioD  des  aoeieQnes,  devait  amener  une  dépende  de 
39  millions  ;  la  commission  ne  jugeait  pas  cette  dépense 
exagérée.  Quant  à  l'infanterie,  son  casernement  actuel  peut 
recevoir  un  effectif  de  249,848  hommes  :  il  s*agrancBrail 
encore  jusqu'à  310,210  hommes^  aux  12  millions  (à  400  fr. 
par  homme),  demandés  pour  cet  objet,  la  commission  coq- 
sentait  à  ajouter  l,d00,0^0fr.  pour  infirmeries mîHtaires,  et 
2  millions  pour  cellules  de  punition  \  puis  6  mllions  pour 
les  hôpitaux.  Les  rapports  adressés  <!haque  année  au  minis- 
tère de  la  guerre  constataient  la  nécessité  d^ajouter 
7,69ô  places  dansles  hôpitaux  militaires  actuels^  et  deeréer 
de  nouveaux  hôpitaux  militaires  pour  7^600  places^  dont 
4,500  de  première  urgence  et  3, 100  de  deuxième. 

Une  somme  de  3,ôOO,000  fr.  serait  «osuite  allouée  poar 
étendre  ou  améliorer  les  éiabUis&nenis  du  service  des  timres. 
2  autres  millions  et  600,000  fr.  seraient  emploj'és  pour 
les  magasins  d'effets  nUlUaires  de  Paris,  Rennes,  Lyon,  Tou* 
Ion,  Tours  ou  Bourges  et  Marseille.  Et  tout  on  aceordant 
les  2  millions  demandés  pour  les  prisans  mUUairesy  la  com- 
mission donnait  k  ce  sujet  des  conseils  utiles  sur  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  cette  partie  du  service  par 
blic. 

6  millions  encore  seraient  destinés  à  donner  de  Text^h 
sion  aux  magasins  à  poudre.  Ils  ne  peuvent  contenir  en 
efifet  que  lo  millions  de  kil. 

Le  troisième  paragraphe  était  relatif  aux  amstruetkm 
pour  le  set^ice  de  farUUerie:  ce  chapitre  s'élèverait,  les 
sommes  déjà  dépensées  ou  portées  ailleurs  une  fois  dé* 
duites,  à  8,780,420  fr.  29  c.  La  commission  retranchait  en- 
core, comme  portant  sur  des  objets  moins  utiles,  une  somme 
de  218,782  fr.  74  c. 

£nGn  la  dernière  section  du  paragraphe  était  intitulée: 
dmstructions  pour  les  éittbiissemenis  de  poudres  et  aalpétes» 
La  commission  accordait  1,936,000  fr.  pour  raméliortrtiofl 
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deœ  service.  PourpréveDÎr  les  explosions,  les  usines  se- 
raient multipliées;  on  placerait  entre  elles  des  intervalles 
aussi  étendus  que  les  localités  le  permettraient,  et  plantés 
d'arbres.  160,000  fr.  seraient  accordés  pour  terminer  la 
poudrerie  du  Bouchet,  et  400,000  fr.  pour  remplacer  celte 
de  Toulouse  Mais  on  rejetterait  comme  inutile  le  crédit  de 
900)0  (/  fr.  demandé  pour  remplacer  par  une  autie  la  pou- 
drerie de  Colmar.  70,000  fr.  d^une  part,  et  55,000  deTautre» 
seraient  ensuite  attribués  aux  réparations  qu'exigent  les 
raffineries  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Venait  le  ministère  de  la  marine  (  dernière  division  de  la 
M).  La  commission  maintenait  le  chiffre  de  18  millions 
posé  par  le  gouvernement  pour  lachèvement  de  la  digue  de 
Cherbourg;  elle  accordait  encore  le  crédit  général  de 
S6 millions  pour  la  construction  des  établissements  du  nou- 
Tel  arsenal.  Mais  elle  était  plus  sévère,  la  regardant  comme 
peu  utile,  pour  la  création  d*un  nouveau  bassin  i  Saint- 
Malo:  elle  proposait  le  rejet  du  crédit  demandé  pour  cet 
ûi))^.Les  ports  de  Brest,  Cherbourg  et  de Lorient  sont-ils  en 
efet  suffisants  pour  la  marine  royale  dans  ces  parages? 

2,500,000  fr.  étaient  demandés  pour  l'élévation  d'un  fort 
sor  le  banc  de  Bayard,  qui  offre  une  base  naturelle  aux  ou- 
Trages  défensifs  par  lesquels  on  voudrait  fermer  la  rade  de 
Kochefort.  La  commission  accordait  ce  crédit.  Le  §  4  de  ce 
chapitre  portait  un  crédit  de  740,000  fr.  pour  la  création, 
sur  la  plage  de  CaseinaUf  d'un  établissement  annexe  de 
l'arsenal  de  Toulon.  Cette  création  était  jugée  utile,  etTallo- 
cation  était  accordée.  £nOn,  le  chapitre  était  clos  par  le  pa- 
ragraphe relatif  au  casernement  de  la  marine  :  on  coùstrui- 
i^t,  on  étendrait  des  casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon 
^  ftochefort.  La  commission  faisait  encore  à  ce  paragraphe 
quelques  modifications  de  détail,  et  terminait  par  là  Texa- 
men  du  projet. 

La  Chambre  des drpiUéaadopifk  ces  dispositions  à  une  majo- 
rité considérable  (19  mai).  La  discussion  ne  répandit  point 
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d^autres  tumières  isur  la  matière ,  et  tourna  dans  le  cercle 
ouvert  par  la  commission.  £t  à  son  tour,  la  Chambre  4e$ 
pair$  adopta  également  le  projet  (23  juin}.  Il  y  Tut  encore 
moins  discuté  qu'au  Palais-Bourbon^  pourtant  le  scrutio 
constata  23  boules  noires  contre  96  boules  blanches. 
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CHAPITRE  VII. 


L«s  M  mujMaH  :  CrWIt  MppMacMaina  et  «stnofdiMiNi. 


Chambre  des  députés.  — Au  commencement  de  cette  se»- 
aioo(l2  décembre  1840),  le  ministre  des  Qnances  tvait 
présenté  un  projet  pour  la  conversion  en  loi  des  ordonnances 
de  erédits  rendues  à  la  suite  du  traité  du  15  juillet,  au  mi-: 
lieu  des  complications  subitement  survenues  dans  l'affaire 
d*Onent  Cependant  ce  fut  seulement  le  10  mars  que  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Lasnyer,  déposason  travail  sur 
le  boreàu  du  président. 

Ce  rapport   comprenait   en  même  temps  les  crédits 
sqiplémentaires  et  extraordinaires  pour  1840,  nécessités 
pir  divers   événements  indépendants  des  circonstances 
dans  lesquelles   les  ordonnances  relatives  aux  travaux 
publics ,  à  la  guerre  et  à  la  marine ,  avaient  été  publiées. 
M.  Lasnyer  évaluait  à  172,133,835  Texcédant   probable 
des  dépenses  sur  cet  exercice.  La  majprité  de  la  com7 
mission  pensÀit  qu'en  présence  du  traité  du   15  juillet, 
aa  p«int  de  vue  du  cabinet  du  i*'  mars,  les  ordonnances 
pour    la    fortification    de    Paris    étaient    conformes   à 
Tesprit  de  la  législation  existante.  Elle  croyait  d^ailleurs 
inutile  de  revenir  sur  cette  grande  question  qui  avait  été 
résolue  par  le  vote  récent  du  projet,  des  140  millions. 
Quant  à  la  création  des  nouveaux  cadres  dans  Tarmée, 
en  présence  des  faits  accomplis  et  des  dépenses  faites, 
la  commission,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  ne  pou- 
vait que  proposer  à  la  Chambre  rallocation  des  crédits  ; 
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toutefois,  elle  croyait  ces  créations  d^une  utiiké  contestable 
et  les  déclarait  onéreuses  pour  nos  finances.  Ma»  pour  toi 
marchés,  pour  les  fournitures  de  la  guerre,  les  circon- 
stances exigeaient-elles  que  les  opérations  fussent  tenues  se- 
crètes, comme  cela  avait  eu  Heu  ?  T  avait-il  ui^;eoce  évi- 
dente, seule  raison  qui,  aux  termes  de  Tartide  t  de  Ter- 
donnsmc^do  4  dééembri  1836  «oncernant  les  jmrcbés  an 
nom  de  TEtat,  peut  dispenser  des  délais  des  adjudications? 
L*urgence,  répondait  M.  Lasnyer,  serait  au  moins  contestable 
en  ce  qui  regarde  le  dernier  marché  pour  1 ,300,000  kil. 
dé  cuivre,  puisque  les  approvisionnements  pour  lS4o 
et  1841  étaient  alors  assurés,  et  que  d  ailleurs  les  cuivres 
étaient  livrables  à  la  volonté  des  fournisseurs ,  ju» 
({ifau  Sidécembre  1841.  Avec  des  exceptions  aussi  larges, 
coati ûuait-il,  le  contrôle  de  la  dépense  serait  complètemeot 
iHusoire,  et  si  de  tels  marchés  étaient  réguliers  d'après  te 
texte  des  Tels  et  des  ordonnances,  on  serait  obligé  de  re^ 
connaître  que,  pour  exercer  un  véritable  contrôle,  il  fau- 
drait changer  la  législation,  n 

Le  rap|>oriour  he  denîdndait  encore  si  la  disposition  de  ta 
ioi  de  1836  qui,  dans  son  article  5,  prescrit  d'indiquer  lou- 
jours  les  voies  et  moyens  à  afRîCler  aux  suppléments  de 
<^ré(Uts,  naurnit  pas  dà  recevoir  son  appltcartion  dans  l« 
()r<|et  de  loi  sur  tes  crédiis  supplémentaires  de  1840, 
<Jui  ne  faisait  aucune  mert^on  des  ressources  destinées  à 
y  flaire  fàee^mas,  ajontait-iU  la  commission,  après  avoir 
enrencfu  le  mfni  tfe  de^  finances  ^  reconnu  qu'en  fait  ta 
Stipulation  de  hi  Ich  de  I^3t>  n'avait  jamais  été  appliquée  ai 
réputée  applieable  qu'aux  crédits  Jemandésdirectementaax 
Chambres  fottt  les  dépenses  à  faire  au-delà  des  fixations 
arrêtées  par  le  bddgèt  de  Texercice  courant.  M.  Lasnyer  éta- 
blissait donc,  ou  reconnaissait  do  moins  en  principe,  qu'il  y 
a  une  distincUon  â  faire  entre  les  crédits  que  Ton  demande 
aux  Chambres,  à  titre  de  régularisation  de  dépenses  faites 
en  vertu  d'ordonnances  royales  et  ceux  qui  sont  demandé! 
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poQr  des  dépenses  qui  ne  ^ronl  faites  qu*iiprèâ  l*àuiôvtàa- 
tion  légisiatire. 

Les  quêtions  soulevées  oq  plutôt  rêveillées  par  ce  pmjét 
étaient  des  questions  toutes  politiques,  et  bien  qu*en  défint- 
tffe  elles  eussent  élé  jugées  par  trois  votes  précédents, 
eélaî  de  l'adresse,  celui  des  fortifications  et  belui  des  (bndâ 
ttcrets,  elles  ne  laissaient  pas  d*oflfï*i)*  encore  tin  tertain 
intérêt.  L*aticien  ministère  du  1*' mars  devait  .«^urtôut  porter 
le  poids  de  la  discussion.  Naturellement  celui  dû  29  Octobre 
Tabandonnait  volontiers  à  ses  adversaires. 

L*orateur  qui  occupa  le  premier  la  tribune,  M.  Lèpelletier 
4*Aunay,  s*éieva  contre  ce  qu*n  appelait  rentratn^ment, 
rimprévoyance ,  qiii  ont  amené  un  budget  Ordinaire  de 
1  milliard  !^08  millions  accompagné  d'un  budget  extraordi- 
oairede  80  millions,  et  cela  devant  un  revenu  de  1  milliard 
150  rtiiflions ,  et  avant  qu*il  y  eût  encore  aucune  vraisem- 
Mance  de  guerre  européenne.  Il  reconnaissait  qu*un  ac- 
croissement dans  nos  armements  maritimes,  que  la  réunion 
d'un  plus  grand  nombre  de  soldats  sous  lesdrapeâuit  étaient 
des  dépenses  qui  avaient  pu  être  présentes  par  ordonnance, 
et  que  le  traité  du  15  Juillet  les  expliquait  \  mais  il  censurait 
Tusège  abusif  qui  avait  été  fait  de  la  faenlté  d'ouvrir  des 
créiiits  par  ordonnance,  pour  créer  des  dépenses  perma- 
nentes, ce  qui  était  une  atteinte  grave  portée  aul  droits  du 
pays.  Dès  1831,  n'avait-il  pas  été  reconnu  que  les  cadres  de 
IVmée  étaiei^t  définitivement  fixés?  Et  aucune  modification, 
même  de  la  plus  légère  importance,  n'avait  pu  y  être  ap- 
portée sans  que  lès  commissions  des  finances  et  la  Chambre 
De  fissent  remarquer  que  c'était  d'écarter  du  principe  qui 
▼eut  qu^une  dépense  permanente  soît  précédée  d'un  crédit 
ouvert  par  la  loi.  Une  dépense  de  93  millions  qui  serait 
permanente,  continuait  l'honorable  membre,  a  été  créée 
pour  une  organisation  de  corps  reconnus  intitiles,  pour  une 
trmée  de  500, tM»  hommes  et  au-delà,  la  plus  grande  force 
Jhilîtaîre  qu'eut  îamâfe  rempîïfeî 
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L'honorable  député  demandait  à  la  Chambre  de  poKer 
toute  son  attention  sur  une  situation  financière  que  bienlAi 
l'emprunt  ne  pourrait  plus  améliorer  et  que  le  budget  ne 
saurait  soutenir.  U  lui  demandait,  alors  qu'il  en  était  temps 
encore,  de  revenir  à  des  principes  d'ordre  et  d'économie, 
qui  avaient  amené  les  faits  de  l'exercice  1837,  le  seul  qui, 
depuis  dix  ans.,  eût  présenté  une  situation  prospère  de  nos 
finances.  Il  lui  demandait  de  ne  pas  désarmer  financière- 
ment,  de  donner  à  notre  pays  la  force  qui  résulte  toujours 
de  la  possibilité  d'entreprendre  de  grandes  choses;  il  lui 
demandait  de  donner  plus  de  prévisions  aux  dépenses  da 
budget,  en  introduisant,  dans  la  loi  annuelle  des  finances, an 
crédit  éventuel  et  limité  ,  et  en  bornant  à  l'usage  de  ce  cré- 
dit, la  facilité  d'ouvrir  des  dépenses  en  Tabsence  des  deux 
Chambres.  Enfin,  il  demandait  â  la  Chambre  une  volonté 
énergique,  soutenue,  cherchant  la  puissance  de  la  France 
et  sa  prospérité  dans  un  état  prospère  de  ses  finances. 

Sans  doute,  répondit  le  présidentdu  1*' mars,  toute  dépense 
considérable,  et  surtout  permanente,  doit  recevoir  la  sanc- 
tion définitive  de  la  Chambre  ;  car,  sans  ce  contrôle,  il  n'y 
a  plus  de  gouvernement  représentatif  :  mais,  à  côté  de  ce 
droit,  il  y  en  a  un  autre  aussi  nécessaire,  aussi  sacré,  le  droit 
du  gouvernement  de  prendre  l'initiative  dans  certains  cas 
donnés;  sinon,  le  gouvernement  représentatif  serait  un  gou- 
vernement périlleux'.  —  Quant  à  ce  qui  avait  spécialement 
rapport  à  l'organisation  de  l'armée,  M.  Thiers  rappelait 
qu'il  n'avait  jamais  hésité  à  dire  depuis  quelques  années 
qu'il  se  rencontrerait  telle  circonstance  où  nous  aurions  i 
déplorer  Tincurie  avec  laquelle  on  s'était  occupé  des  inté- 
rêts militaires  de  laFaance.  U  était  persuadé  et  n'avait  cessé 
de  dire  qu'un  effectif  de  329,000  hommes  nous  plaçait  dans 
une  situation  beaucoup  an-dessous  des  besoins  habituels  de 
laFranceetderétatparticulierdel'Enrope.  Il  éuit  convaincu 
qu'il  arriverait  a  un  ministère  d'avoir  le  malheur  de  repré- 
senter la  France,  dans  des  circonstances  diiBciles,  sans  en 
avoir  les  movons. 
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I  Quod  on  «  des  prëlenUons  satioiiales,  joutait  Torateor,  il  ML  se 
mÈim  tn  mesure  de  les  soutenir  :  la  France  ne  peut  pas  cesser  d'êiro 
poitfaoce  du  premier  ordre;  die  a  beaoio  de  rester  puissance  dn  premier 
ordre  en  présence  de  réunions  de  puissances  <pri,  sans  avoir  de  priJelB 
iDOédials  contre  elle,  ont  cependant,  quand  il  s'agit  d'une  grande  qias* 
Im  européenne,  le  projet  évident  de  l'en  exdure.  On  pourra  rentrer  dans 
le  concert  européen,  Je  ne  sais  pas  quel  jour.  Je  ne  conteste  pas  que  si  on 
icot  y  rentrer  lionoralriemeot,  on  le  fosse,  bien  que  ce  soit  une  question 
grave  de  savoir  si  on  pourra  y  rentrer  bonorablenent  et  utilement;  nuis 
je  scis  convaincu  qu'alors  même  qu'on  y  sera  rentré,  lorsqu'il  ê9  wnsan 
treri  une  circonstance  où  l'intérêt  des  quatre  puissances  se  trouvera  d*ns- 
cord,  ce  qui  est  arrivé  arrivera  encore.  De  ces  quatre  puissances,  il  y  en  a 
Iroii  qui  voas  sont  opposées,  ce  sont  celles  du  continent;  et  quant  à  la 
(pntrième,  rAngleterre,  quand  son  intérêt  Ty  porte,  Uen  que  son  prin« 
âpe  ne  la  sépare  pas  de  vous,  elle  n*hésitera  pas  à  se  Joindre  am  trate 
autres.  Eb  bien,  dans  celte  circonstance,  que  vonaiBoyes  ou  non  dans  le 
eoBoert  européen,  si  vous  voulei  rester  puissance  de  premier  ordre,  il  vous 
fmt  un  état  militaire  considérable.  Permettez-moi  de  le  dire  dans  l'intérêt 
da  pays,  on  parle  d'Illusions  ;  mais  la  plus  grande  de  toutes,  c'est  de  vou« 
leir  être  grande  puissance  et  de  ne  pas  foire  les  efforts  convonaMcs  pnnr 
l'être.  Je  sais  bien  que  ces  vérités  sont  désagréables  k  entendre,  maisH  font 
avoir  le  courage  de  les  répéter  sans  cesse,  pour  que  1^  pays  les  comprenne. 
Oui,  il  faut  foire  de  grands  efforts^  on  devenir  modestes.  8i  vous  voulpz 
rester  la  gmnde  nation...  rester,  c'est  trop  dire!  si  vous  voulez  le  redevenir 
(tteuvemenis  divers).  Il  fout  vous  décider  à  de  grands  efforts  !  »  (Rumeura.) 

M,  Thiers  expliquait  ensuite  comment  Teffectif  de 
329,000  homines  était  insuffisant,  et  comment  son  adminis- 
tration avait  été  portée  à  créer  douze  régiments  nouveaux 
d'inbnterie*  plutôt  que  d'ajouter  un  quatrième  bataillon  aux 
régiments  di^à  existants.  —  88  régiments  k  4  bataillons 
étaient  trop  peu  pour  la  guerre,  car  ils  donnaient  à  peine  un 
effectif  de  352,000  hommes.  Cette  disposition  eût  occasionné 
d'ailleurs  une  dépense  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
des  12  régiments,  qui  ne  constituent  en  effet  que  36  batail- 
lons. —  Du  reste,  si  la  guerre  eût  éclaté,  on  eût  pu  alors 
créer  un  quatrième  batailloif  dans  les  100  régiments;  c*eût 
même  été  là  une  nécessité  ;  car,  en  cas  de  guerre,  400,000 
hommes  d'inranterie  seraient  plutôt  encore  au-dessous 
qu'ao*dessus  des  besoins  du  pays  ;  il  faut  une  armée  de  plus 
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de  SQO^OQO  hommes  pour  çn  9voir  $OQ,OQO  au  feu..  —  Sur 
ça«  100  régimepts  à  4  balailions,  on  eût  pris  lOQ  baUiUons 
et  réserve»  lesquels  luraiefti  élé  remplacés  dtM  l'année 
«etive  par  f  00  bataillons  des  gardes  nationales  mobiles,  dont 
l\)rateur  évaruait  le  noùfibrc  à  250  bataillons. 

Restait  ta  question  de  la  dépense,  que  Ton  prétendait  devoir 
«':^«ver  «oauellemef^t  à40iiiilUw9-  QaiurhypoUièse  méoie 
d'une  augmeiiiatio»  de  iWHOOO  hommes  par  an,  M.  Thieis 
contestait  ce  chiffk-e.  B^ailleurs,  cette  nouTcIlë  organisation 
n'entraînait  nullement  une  augmentation  de  50,000  hommes. 
I^e  pouvait -on  pa3,  comipe  ceU  était  arrivé  ea  temps  de 
paix^  réduire  k^  batiiiliDns  à  700  honunin  et  les  régimeols, 
par  oeiiséc[uefit,.ài.]€0  bomiMs.  L'effectif  de  rinfakiterie 
tût  été  alors  de  210,000  hommes.  Au  moins,  on  avait  alors 
ce  qu'ij  y  a  de  plus  difficile  $  se  procurer  dans  un  temps  pres- 
sant, ce  «oui  des  cadres  >  U  e$ît  facile  de  trauver  de$  soldats 
eldecMBpiéter  Tarmée  qasod  on  a  des  cadres;  sinon,  non. 

Si.  Auguls  répliqua  que  le  préopinant  n'avait  nullement 
répondu  aux  observations  présentées  par  M.  Lepelletier 
d'Aunay.  U  y  a  un  point  essentiel  à  observer*  c*est  de 
mettre  en  parallèie  les  forées  militaires  aéeessaires  au  pays 
et  sesfacuHés  financières^  t—Dans  un  gouvernement  repré- 
aentalif,  U  n'est  d'ailleursi  point  permis  à  un  ministère  de 
jijttbstituer  wçi  système  inilitaire  par  ordonnance  à  on 
i^ystètne  qui  a  été  arrêté  par  les  déUbérattons  des  Chambres. 
.  M«  fllienue  critiqua  sévèrement  raccroissement  successif 
4u  chiffre  du  budget*  cette  tendance  funeste  à  demander 
4ea  créditai  supplémentaires  extraordinaires  et  compléoien- 
^ires.  ^insif  la  discussion  dq  bu4get  perdait  chaque  année 
4»  SCO  împartaace  j  oi)  q'attachait  plus  un  vif  intérêt  à  dé- 
t9r^liner4e  chiffre  de  dépeiises  qui  pouvaient  s'accroître 
presque  è  la  volonté  des  miqistres  pendant  TintervaUe  des 
acwaioqs  législatives.  £u  1839,  au  moment  où  l'on  redoutait 
la  CQOclusiqa  du  traité  proposé  par  M.  de  Bruaow^  en  mû 
et  Juin  1840^  au  moment  où  les  adirés  d'Orient  se  compU- 
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qoaient,  ne  pouyaît^on  pas  prévoir  la  nécessité  d'armements 
coDstdérables  ?  Le  gouvernement^  à  ces  deux  époques,  n*au- 
rail-il  pas  dû  réclamer  Taugmentation  de  nos  approvision* 
oements,  préparer  de  nouveaux  cadres,  afin  d'accroitre  plus 
tard,  quand  il  serait  nécessaire,  Teffectif  des  troupes,  répa- 
rer nos  établissements  militaii'es  et  maritimes,  mettre,  en 
QB  mot,  Tarmée  sur  un  pied  respectable.  M.  Etienne  sigtia- 
bit  encore  les  prodigalités  qui  se  glissent  dans  les  dépensés 
publiques;  il  rappelait  que  les  approvisionnements,  par 
eiemple.  échappaient  à  la  surveillance  des  Chambres.  La 
promesse  faite  par  le  ministère,  de  former  une  commissioù 
ffiiKle  pour  examiner  cette  question,  n^avait  point  encore 
reçu  son  exécution.  —  Cependant,  en  ce  qui  ooncermiit  la 
coosommalion  des  approvisionnements,  dans  l'armée  de 
terre  et  8pé<Malemen(  dans  la  marine,  il  y  avait  eu  des  ga^- 
fiiliizfitf  des  dila,  idntùtns  :  \m  ga^pilhigo  lucessant  sur  lequel 
ouffruiait  les  yeux,  das  dilapidai  ions  iiipimi^^s  et  prtÀqne 
ericourrfg4'»es.  —  L'orateur  eniiMuntail  ces  pmolt'S  à  un  écrit 
dunt  Tauteur,  attaqué  en  (lt{rimali«<ii  par  radQiitiiâlralion 
des  |K)rts,  avait  élé  acquifté  par  le  jury. 

M.  Tupinier  essaya  de  démoulrer  que  les  ports  ont  une 
idministralion  très-régulicre ^  il  pensait,  du  reste,  que  la 
commission,  dont  avait  parlé  le  préoptnanl,  ne  pouvait  être 
improvisée,  et  que  la  solution  de  cette  question  demandait 
de  la  patience  et  du  temps. 

Après  quelques  mots  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  qui  fit 
Aserver  que  le  ministre  de  la  goerre  ne  répondait  point  aux 
explications  données  par  M.  Tbiers,  la  discussion  géné^ 
nie  fut  close. 

Dans  celle  des  articles,  qui  tous,  sauf  une  exception  doilt 
nous  parlerons,  furent  adoptés,  Tintérêt  porta  tout  d*abord 
sur  les  marchés  du  ministère  de  la  guerre. 

Deux  ministres  du  1"  mars,  MM.  Gouin  et  Thiers  don- 
nèrent des  explications  sur  les  causes  qui  avaient  amené  la 
résiliation  ou  FanéantiiSsement  d'un  marché  avantageux 
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pour  rachat  des  chevaux»  et  prouvèrent  de  leur  point  de  vue 
comment,  au  milieu  des  événements  qui  se  préparaienl, 
dans  la  possibilité  d*uneguerre,  il  y  avait  eu  nécessité  d'ache* 
ter  de  nouveaux  cuivres,  et  cela,  sans  que  l'engagement  en- 
tre les  parties  contractantes. pût  être  réciproque,  sans  que 
les  fournisseurs  pussent  s^engager  à  les  livrer.  La  Russie,  où 
seulement  on  pouvait  trouver  la  quantité  de  cuivre  présen- 
tement nécessaire  (un  million  de  kil.),  aurait-elle  consenti, 
en  cas  de  guerre,  à  la  laisser  sortir?  Bien  que,  pour  son 
commerce,  elle  fût  intéressée  à  le  faire,  la  sortie  des  cuivres 
était  tout  au  plus  probable,  mais  nullement  certaine.  Le 
traité  devait  donc  lier  la  France^  sans  lier  les  fournisseurs. 

Mais  la  question,  telle  que  Ta vait  posée  la  commission,  por- 
tait surtout  sur  la  légalité  de  ces  marchés  conclus  sans  publi- 
cité et  sans  concurrence.  Elle  avait,  on  se  le  rappelle, 
repoussé  les  raisons  d*ur;ence  évidente  et  de  circonstances 
unpr^outfs  qui  pouvaient  les  justiGer.  M.  Thîers,  cependant, 
crut  pouvoir  en  faire  un  argument  de  défense.  N'étaient-elles 
pas  complètement  applicables  à  la  situation  dans  laquelle  s'f 
tait  trouvée  la  dernière  administration  ?  Et  quand  bien  môme 
OD  eût  eu  le  temps  nécessaire  pour  faire  usage  de  la  concur- 
rence et  de  la  publicité,  il  eût  été  prudent  et  utile  de  n'y  pas 
recourir.  On  n'eût  fait  qu'accroitre  les  diOlcultés  que  rélrao- 
ger  nous  suscitait  déjà  dans  Tappréhension  d'une  guerre. 
D'ailleurs,  tout  en  écartant  la  publicité,  le  ministère  n'avait 
négligé  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  procurer  les  avan- 
tages d'une  concurrence  réelle.  Les  intendants  militaires  de 
plusieurs  divisions  avaient  reçu  l'ordre  de  provoquer  toutes 
les  soumissions  qui  étaient  de  nature  à  être  acceptées. 

La  Chambre  accepta  ces  explications  \  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celles  que  MM.  Thiers  et  Rémusat  donnèrent  au 
sujet  d'une  mission  accordée  à  un  homme  de  lettres  (M.  Capo 
de  Feuillide)  pour  aller  au  Sénégal  et  aux  Antilles  étudier 
la  question  de  l'esclavage  et  de  l'émancipation  de  la  race 
noire. 
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Suivant  plusieurs  membres,  les  opinions  émises  par  cet 
écrivain  sur  Tesclavage  faisaient  soupçonner  le  ministère 
de  favoriser  des  tendances  contraires  à  celles  dans  le  sens 
desquelles  la  commission  de  Tesclavage  avait  été  instituée. 

M.  Thiers objecta  que  lecboix  de  AL  deBroglie,  pour  la  pré- 
sidence de  cette  commission,  indiquaitassez  la  direction  que 
le  gouvernement  voulait  donner  à  Tétude  de  cette  question. 

Le  gouvernement  avait  reconnu  que  Ton  voudrait  en 
niù  écarter  cette  question,  qu'elle  était  trop  grave,  qu'elle 
préoccupait  trop  les  esprits  pour  qu'elle  pût  être  remise;  U 
Sivait  qu'il  MIait  Texaminer,  mais  afin  de  préparer  une 
solotioD.  Quant  A  M.  Gapo  de  Feuiliide,  it  s'était  séparé  de 
la  presse  et  était  allé  spontanément  aux  colonies^  il  avait 
annoncé  qu'il  en  verrait  des  rapports,  et  le  ministre  lui  avait 
ftit  donner  des  frais  de  voyage.  . 

Un  autre  écrivain,  connu  par  ses  opinions  également  ùt* 
voraMes  à  l'esclavage,  M.  Granier  (de  Cassagnac)  avait  re*- 
joint  M.  Capo  de  Feuillide,  et  tous  deux  étaient  allés  succès*- 
sivement  à  Cayenne  et  à  la  Guadeloupe  A  la  Guadeloupe,  Us 
s'étaient  présentés  munis  d'une  lettre  de  recommandation, 
donnée  par  le  ministre  de  la  marine  avec  l'autorisation  du 
président  du  conseil.  Là,  ils  avaient  déclaré  quMls  avaient 
b  pensée  du  gouvernement,  qui  consistait  non*seulement 
à  ajourner  l'abolition  de  Tescla vage«  mais  à  la  rendre  im- 
possible ;  qu'on  devait  les  en  croire  sur  parole,  que  la  lettre 
qu'ils  apportaient  était  la  preuve  de  la  réalité  de  leur  mis- 
sion. Ils  avaient  été  introduits  dans  le  conseil  même,  ils  y 
avaientsiégé,  ils  y  avaient  pris  la  parole  ;  M.  CapodeFeuiilide 
avait  demandé  aux  membres  du  conseil  de  faire  droit  aux 
recommandations  des  ministres,  et  d'élire  M.  Granier  (de 
Cassagnac)  en  qualité  de  délégué  colonial. 

Cest  ainsi,  du  moins,  que  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission coloniale,  M.  H.  Passy,  exposa  les  faits.  L'orateur 
ajoutait  que  la  commission  coloniale  avait  cru  devoir,  en 
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cette  circonstance,  demander  qu'en  raison  de  la  gravité  des 
faits  et  de  la  perturbation  causée  dans  les  colonies  par  le  lan- 
gage de  ces  Messieurs,  le  ministre  de  la  marine  voulût  biea 
entretenir  le  conseil  des  ministres  de  la  nécessité  évidente 
de  dissoudre  immédiatement  le  conseil  colonial  de  la  Gua- 
deloupe, afin  que  le  nouveau  conseil  eAt  i  hire  un  meilleor 
choix. 

M.  Jhiers  ne  connaissait  pas  les  actes  de  ces  Messieurs  \ 
tfi\s  avaient  fait  ce  qu*oa  disait,  ils  étaient  irès-^mipabtes  ; 
e*étail  à  eux  de  B*èn  expliquer;  OMis,  pour  lui,  il  s'était 
borné  à  faire  donner  nne  lettre  de  recommandation  à  ua 
écrivain  distingué  qui  avait  traité  d'une  manière  fort  remar^ 
quable  un  des  plus  grands  intérêts  eoioniaui»  celui  qui  com- 
prend toute  riitdustrie  de  nos  colonies  :  la  queslion  dtt 
sucres.  C'est  à  ce  Utre-ià  qu'il  l'avait  recommandé  :  il  ne  lai 
avait  point  donné  de  mission. 

H  est  au  moins  peu.ctmvvnable,  peu  prudent,  dit  M.  de 
Tracy,  d  envoyer  pour  «étudier  la  qu.'stion  de  l'abolition  de 
resclavage»  pour  la  recummaudiT  aux  col*  nies,  d«>$h^>Uiaics 
qui  professent  que  resciftvage  est  indisnensable,  qu  il  ne 
pourniil  ôlre  aboli  sans  entraîner  avec  lui  rexlslence  mécoe 
des  colonies* 

M.  de  Rémusat  intervint  également  dans  ce  débat,  et  il 
ressortit  de  ses  paroles  que  le  .ministre  ne  répondait  gue  de 
la  mission  de  M.  Capo  de  FeuiliidCé 

«  £b  bien,  répliqua  M.  Passy,  ce  que  je  dois  dire  à  la 
Chambre,c'est  que  dans  le  conseil  colonial  de  laGuadeloupe, 
rbomme  qui  a  pris  la  parole,  et  qui  e^  demandé  aux  mem- 
bres de  ce  conseil  d'élire  M.  Granier  de  Cassagnac*  c'est 
M.  Capo  de  Feuillide.  » 

19  Mars.  —  Au  milieu  des  dénégations  et  des  affirmations 
relatives  au  motif  réel  de  celte  missioui  M.  Lherbelte  de- 
jnanda  le  rejet  du  crédit  :  il  rappela  des  explications  qoi 
avaient  eu  lieu  Tannée  précédente  sur  la  mission  de  M. Capo 
de  Feuillide.  Le  ministre  avait  dit  qu'il  n'était  entre  en  rap- 
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port  «vec  cet  écrivain  que  relativement  i  nne  demande  de 

(Hi55eport  faite  par  celui-ci  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Personne  n'avait  parfaitement  compris  comment  on 
s'adressait  à  un  ministre  de  instruction  publique,  et  noq  i 
ceux  de  Tintérieur  ou  des  affaires  étrangères.  Personne 
QOQ  plus  n'avait  compris  comment  le  ministre  de  Tinslruc* 
tioD  publique  s'entremettait  dans  une  question  de  passeport, 
ni  pourquoi  il  pouvait  y  avoir  eu  question  relativement  à  ce 
passeport^  mais  ce  qu'il  y  avait  de  certain,  c'est  qu^alors  le 
ifiioistère  ne  parlait  que  de  passeport  et  non  point  de  mis* 
mL\  que  la  mission  était^  sinon  niée,  du  iiioins  cachée,  dis- 
simulée Qu'est-ce  donc  qu'une  mission  que  Ton  n'ose  pas 
ITooer,  que  Ton  cherche  i  dissimuler  au  moment  où  on  la 
doiiBe,  et  dont  on  ne  parle  qu  au  moment  où  il  est  néces^ 
saire  d'obtenir  des  crédits?  D'ailleurs,  il  n'y  avait  |>as  ur- 
(eflce«  et  celte  condition  était  indispensable  pour  légitimer 
QQ  crédit  extraordinaire. 

La  Cbamt^re^  consultée,  rejeta  le  crédit  de  5.000  fr. 

M.  Lherbette  reparut  immédiatement  k  la  tribune,  et  in- 
tarpella  le  ministère  sur  deux  points  importants.  Une  am** 
bassaJe  avait  été*  en  1840,  envoyée  auprès  du  roi  de  Perse, 
I0U5  prétexte  de  lui  porter  des  présents,  en  reconnaissance 
de  ceux  qu'il  avait  précédemment  envoyés  au  roidesFran- 
{ais.  Mais  telle  est  la  position  de  la  Perse,  entre  les  posses- 
sioïki  russes  et  les  posseçsions  anglaises,  de  si  grands  évè- 
oemeots  peuvent  un  jour  éclater  sur  ce  théâtre  que  ce 
prétexte  cachait,  sanç  aucun  doute,  un  autre  but,  un  but 
politique  et  coinmerdal.  Aussi,  M.  Lherbctte  ne  blâmait 
point  la  mission.  Seulement  il  voulait  savoir  quels  en  avaient 
^  les  résultats.  Serait-il  vrai  qu'au  point  de  vue  commercial 
00  aurait  reconnu  l'extrême  difficulté  de  contracter  un  traité 
lT«cla  Perse,  en  raison  sansdoute  de  l'impossibilité  de  lutter, 
4 contre  la  Russie,  qui,  à  cause  de  son  voisinage, se  procure 
à  très-bas  prix  (es  transports^  et  avec  l'Angleterre,  qui,  bien 
We  ae  {aisant  aes  envois  c^ue  par  iipe  voie  c^ui  nous  est  aussi 
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ouverte,  le  golfe  Persique,  a  néanmoins  surnous  uné&onne 
avantage,  celui  d*un  grand  commerce  avec  Tlnde,  où  elle 
fait  ses  envois  directs,  et  d*où  elle  rejette  en  Perse  les  mar- 
chandises qu^elle  n'a  pas  écoulées? 

Serait-il  vrai  encore  que  la  Perse  refuserait  d'admettre 
des  agents  commerciaux,  des  consuls  français?  Mais  quand 
bien  môme  des  relations  commerciales  rie  pourraient  être 
nouées  avec  la  Perse,  la  mission  avait  dû  au  moins  recueillir 
un  grand  nombre  de  documents  sur  les  sciences,  les  lettres, 
la  géographie?  Quant  au  point  de  vue  politique,  Torateor 
pensait  qu'il  était  peut-être  utile  d*avoir  un  agent  politiqQe 
en  Perse. 

Toutefois  M.  Lherbette  examinait  particulièrement  la  po- 
sition que  la  France  semblait  devoir  prendre  dans  les  affaires 
d'Orient.  Etait-il  vrai  qu'un  nouveau  traité  était  sur  le  point 
d'être  contracté  entre  les  puissances,  et  qu'il  consacrerait  le 
libre  passage  à  travers  ITgypte,  l'intégrité  de  l'empire  Otto- 
man ?  Et  Ton  sait,  dit  Thonorable  député.  Ton  sait  aujourd*hoi 
ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  intégrité,  le  protedorat 
religieux  en  Syrie,  et  le  libre  passage  par  la  mer  Noire.  En- 
core paraissait-il  que  la  Russie  n'adhérerait  qu^avec  réserve 
aux  deux  dernières  stipulations.  Était-il  vrai  que  des  commis- 
saires eussent  été  envoyés  au  gouvernement  français  poor 
demander  sa  signature,  quand  il  n'avait  pas  été  admis  poor 
en  discuter  les  clauses?  Était-il  vrai  enfin  que  le  ministère 
français  songeât  à  quitter  la  position  d'isolement,  dont  nous 
avions  eu  les  inconvénients  et  dont  nous  devions  au  moins 
recueillir  les  avantages,  pour  rentrer  dans  le  concert  eu- 
ropéen dont  nous  avons  été  exclus?  Était-il  vrai  que,  au  mo- 
ment où  la  division  pouvait  éclater  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  le  gouvernement  français,  au  lieu  d  attendre,  pour 
sortir  de  son  isolement,  Finstant  où  l'une  de  ces  denx 
puissances  lui  offrirait  des  circonstances  avantageuses,  pen- 
sât à  en  sortir  pour  rentrer  dans  un  congrès  où  elle  sera  né- 
cessairement en  minorité,  et  traînée  à  la  suite  d'autres 
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Minces  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  les  siens,  et  dont  les 

lirocédés  Tont  blessée  ? 

M.  Gaizot  refusa  toiile  explication  sur  ce  dernier  point»  et 
parla  exclusivement  de  l'ambassade  de  Perse.  Son  principal 
objet  avait  été  de  rendis  la  France  présente  sur  ce  tbéàlre 
d'évènemenis  possibles,  et  en  môme  temps  de  faire  recueillir 
i  b  France  des  renseignements^  des  informations  qui  de- 
pois  longtemps  lui  manquaient  sur  Tétat  de  la  Perse,  et  sur 
les  rapports  de  cette  contrée  avec  la  Russie  et  TÂngleterre. 
Bo  reste,  ces  renseignements  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
Biis  sous  les  yeux  du  public.  Quant  a  la  question  commer- 
ciale, la  mission  avait  également  recueilli  beaucoup  de  ren- 
ngnements  que  le  ministre  annonçait  devoir  être  Tobjet, 
probabiemeBt  dans  le  prochain  budget,  de  mesures  pour 
alimenter  le  nombre  de  nos  agents  commerciaux  dans  cette 
pirtie  de  TOrient. 

H.  Lherbette  insista  pour  la  publication  des  renseigne* 
ineots  relatifs  au  commerce,  aux  sciences,  à  la  géographie. 
N'étaitril  pas  naturel  de  désirer  qu'une  mission  qui  aura 
coûté  k  la  France  plus  de  ^SPO,000  fr.  ne  restât  pas  stérile  ? 
L'orateur  croyait  également  utile  d'envoyer  en  Perse  un 
iCent  politique  en  permanence,  en  même  temps  que,  sui- 
vant la  promesse  du  ministre,  on  y  enverrait  des  agents 
commerciaux. 

«  Nous  verrons,  »  dit  M.  Guizot. 

Relativement  à  la  question  d'Orient,  M.  Lherbette  rap- 
poia  Texemple  récemment  donné  par  le  ministère  anglais, 
Viiftout  en  donnant  des  explications  évasives^  avait  cepen- 
dant tenu  compte  des  interpellations  qui  lui  étaient  adres- 
^s.  Le  ministre,  d'ailleurs,  n'avait-il  pas  implicitement  ré- 
poodu,  dans  la  discussion  des  fonds  secrets^  en  abandon- 
i^t  M.  Jouffroy,  partisan  de  la  politique  d'adhésion  au 
congrès  européen,  pour  se  rallier  a  la  politique  de  Tisole- 
'^l  provisoire,  professée  par  une  portion  de  la  majorité 
V^  représentait  M.  Bufaure.  ? 


^.  (àtïitùt  nia  qa*il  se  fQt  prononcé  pour  aûbonè  opîtaioD  ; 
il  avait  ao  contraire  positivement  refusé  9'entref  dans  au- 
cune elposîtion  de  f^its  ou  de  principeé;  et  il  devait  abtnel* 
lement  encore  persévérer  dans  son  silence. 

La  Chambre  ne  s^arrêtà  plus  que  sur  une  ànhtilàtlon  de 
crédits  de  17,300,000  (exercice  de  1840),  prirtiîtivement 
votée  pour  les  travaux  publics,  et  destinée,  parleministèire, 
a  concourir  au  rétablissement  de  Tordre  dahs  tes  Gnances. 

Bans  cette  somme,  les  chemins  de  fer  étaient  compris 
pour  5,500,000  fr.  Ce  retranchement,  opéré  sur  les  10  mil- 
lions dont  Kart.  28  de  la  loidu  15  juillet  1840,  avait  doté 
les  chemins  de  fer  pour  le  même  exercice,  avait  pour  ré- 
sultat d*annuler  un  vote  législatif.  Les  10  millions  se  trou- 
vaient réduits  à  4,500,000  fr.,  sur  lesquels  il  avait  fallu 
payer  â  millions  à  la  Compagnie  du  chemin  de  R;r  de  Stras- 
bourg à  Bâie ,  de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  alors  que 
1^500,030  fr.  pour  les  deux  chemins  de  fèr  de  Montpeilier 
i  Nîmes  et  d'Andrezieux  à  ftoanne  et  pour  les  deux  che- 
itoins  de  la  frontière  du  Nord.  C*est  ainsi  que  M.  Delespaul 

j 

posa  la  question.  Sans  doute,  Targcnt  n'avait  pas  été  dé- 
pensé, et  on  avait  pu  s'en  dessaisir  au  proGt  des  besoins 
nouveaux  qui  le  réclamaient.  Mais  diors  il  eût  été  juste  de 
reporter,  par  voie  d'augmentation  sur  Texercice  de  1841,  îa 
réduction  qui  s'appliquait  aux  cheminsde  fer,  surt'exercicé 
de  1840.  Le  contraire  avait  eu  lieu.  Sur  la  somme  de 
11,500,000  n*.  attribuée  aux  cheminsde  fer,  et  spéciale- 
ment à  ceul  du  Nord  pour  4  millions,  par  la  loi  du 
budget  de  1841,  le  ministre  des  finances  avait  réclamé 
1,500,000  fr.,  et  ce  n'était  qu'à  grand'pelne  qu'il  avait 
abaissé  ses  prétentions  à  500,000  fr.  Toujours  était-il  que  le 
crédit  pour  1841,  loin  d'être  augmenté  dans  une  proportion 
égale  à  la  diminution  opérée  sur  Teïérciée  de  ls4o,  ne  s'é- 
levait plus  qu'à  II  millions.  Ainsi  se  trouvait  reculée  jusqu'à 
une  époque  incertaine  l'exécution  des  deul  chemins  de  fer 
du  département  du  Nord,  qui  auraient  pu  être  terminés  an 
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i^  janvier  ÏS49.  Cependant  les  matériatnc  étuîent  préparés, 
tes  études  faîtes,  lei^eïpropriations  prononcées,  les  marcbét 
passés  ;  l'argent  manquait,  et  c*était  alors  qu^on  proposait 
les  deux  exercices,  kt  suppression  de  7  à  S  millions. 

M.  Humann  expliqua  les  motifs  qui  dirîgaientsa  conduite 
en  cette  circonstance  ;  il  était  impossible,  si  on  voulait  réta* 
Nir  Tordre  dans  les  finances,  de  pourvoir  â  la  fois  aux  tra* 
vaux  de  préparatifs  de  défense  et  aux  travaux  de  la  paix. 
Aq  resiey  le  ministre  promettait  de  prendre  sur  Temprant 
pour  les  travaux  publics.  Par  ce  moyen,  il  pourrait  donner 
75  millions,  au  lieu  des  62'proyenant  de  Tamortissement. 

«  HaiDtenant,  M^s^iears,  continuait  M.  Hamann  [et  nous  reproduisons 
teilofllemeiil  ses  pardl«s,  <|ni  avaient  nne  liattte  portée) ,  laaimeiaitt 
vojoas  ia  sUnalîoo  des  divers  exercices  : 

•  Pottf.li^l,  VadiBioistraUondespoBlfi-el'<liav8i(^es  n'a  ^s  à  se  plaindre^ 
car,  si  je  ne  me  trompe,  elle  a  encore  uue  dotation  de  62  Diillii>ns.  Sur 
rnerrici'  de  1840  elle  a  la'ssé  une  somme  libre  de  17,300,C00  fr.  Ces 
17,300,000  fr.  sont  entrés  ilians  mes  calculs,  dans  mes  cnmbif>aisOns.  Cent 
flj  »  en  déTalquant  celte  somme  que  Je  suis  arrivé  à  raneoer  les  dêcooverts 
i  500  millions. 

a  Nous  sommes  en  prémmce  de  500  millions  de  découverts  d'une  part^  et  de 
5M  mikhoiis  lie  travaux  pour  les  ponts  el-chaussées,  )>our  la  guerre  et  i  our 
bourine.  Nous  a  von  "<  donc  un  découvert  de  1  miHard  S-1  millions.  CVst 
mrûiurdi;  *har^"*!  (Vfouvemefit.)  En  {Téscticederobligatîon  de  satisfaire  à 
taot  et- la,  vous  devrz  eoraprendri)  que  le  ministre  des  finani  eti  est  trè»- 
^éoecupé  de  ces  eotr^nements  aux  dépenses  qui  se  révèlent  presque  (ous 
Ici  Jours. 

•  Il  faut.  Messieurs,  pour  ramener  Tordre  dans  les  finances,  nous  laisser 
inverser  une  année,  et  durant  cette  année  ne  pas  exagérer  encore  les  dé- 
penses. 

>  L'empnwl  étant  Ciit,  st^  eMime  f  eo  al  la  cooftoBee»  les  eoaipIlGatfoaa 
Nitiquea  ossent,  si  enfin  nous  avoa^  un  beureux  avenir  devant  nous,  dés 
raaoée  procbaine  on  pourra  discuter  avec  maturité  des  projets  de  travaux 
ÇQblies  ;  mais  pour  cette  année,  je  crois  que  c'est  impossible.  Si  vous  alliez 
aaintenanl,  après  les  calculs  que  j'ai  faits,  après  les  combinaisons  que  fai 
I9khé  d'établir,  si  tous  alliez,  selon  les  exigences  locales,  Toter  des  dé- 
penses ea  dehors  de  oms  oombiaaisoiis,  je  vovs  déclare  qull  ma  serait 

impossible  de  ramener  Tordre  dans  les,  toancee.  • 

La  disenssicm  cMtîoua  sur  ce  torFaio,  aaos  aifteua  résul- 
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tat,  sans  que  le  mioislère  epnsenltl  en  aucune  façon,  duiIt 
gré  la  pressante  argumenlaiion  de  M.  Jaubert»  à  prendra 
des  engagemenJLs  pour  Tannée  prochaine. . 

Nous  devons  cependant  nous  arrêter  sur  deux  discours, 
celui  de  M.  Billault  et  celui  de  M.  Tbiers,  qui  répoadaieOt 
aux  considérations  de  M.  Humann  sur  la  situation  finan- 
cière léguée  à  Tadministration  du  29  octobre  par  celle  da 
1*'  mars. 

Cette  situation  avait  été  Tobjet  de  graves  insinuations*  dit 
M.  fiillault^  il  semblait  que  la  situaiion«  telle  quelle  était 
faite»  que  les  emprunts,  tels  qu'ils  avaient  été  proposés, 
avaient  été  la  conséquence  inévitable  des  actes  du  i*'mari. 

«  Cela  est  certain,  »  interrompit  le  ministre  des  finances. 

H.  Billault  objecta  que  le  nuoislère  actuel  avait  Iui-m£me 
proposé  pour  214  millions  de  travaux  nouveaux  qiâ  s'é- 
taient pas  plus  indispensables  après  le  ministère  da  1*'  mars 
qu*auparavant ,  et  qui  n'étaient  en  rien  la  conséquence 
de  sa  politique.  On  en  avait  depuis  longtemps  senti  U 
nécessité.  Les  fortifications  de  la  frontière  et  de  l'istéo 
rieor,  le  casernement,  rartitterie  et  les  poudres,  le  part 
de  Cherbourg,  réclamaient  depuis  I<Higtemps  de  non- 
velles  dépenses.  Du  reste,  le  cabinet  du  29  octobre  était 
parfaitement  libre  d'ajourner  les  travaux  de  casernement 
(7â  millions)}  il  était  parfaitementlibre,  dansses  mes  pacifi* 
ques,  d'ajourner  lecomplément  des  places  fortes  (75  milKoni!)^ 
il  était  libre  d'ajourner  remploi  des  10  millions  pour  ^a^ 
tillerie  et  des  54  millions  pour  les  ports.  Les  seules  dépenses 
inévitables,  c'étaient  celles  <|ue  nécessitaient  les  futifica* 
tionsde  Paris,  et  Taugmentalion  des  crédits  niililaîres;  mais 
le 29 octobre  avait  accepté  les  premières;  les  autresiui  avaient 
été  imposées  par  la  Chambre,  jalouse  de  la  dignité  nationale. 

M.  Humann  déclara  qu'en  arrivant  aux  aOaires,  les  mi* 
nistres  actuels  avaient  trouvé  les  dispositions  prisas  par  raa- 
cien  cabinet  :  il  aflirmait,  et  promettaitde  prouver  au  besolo. 
que,  si  toutes  ces  dispositions  avaient  reçu  leur  pleine  exé- 
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«tiOD,  il  ii*y  êmemt  pas  ea  670  mlHions,  ma»  prèB  dé 
9Q0  millioiiB  d»  découvert;.  Le  ministàre  avait  donc  arrêté 
raoeroîBaeBMat  dea  dépanaea,  eD  laiaaaBt  aébaiater  ce  qtti 
élail;  il  s'était  rMBDé  i  la  aitoalion  qu'on  lui  avait  fiôte,  et 
tel  ilDe  pouvait  se-  dégager  du  Jour  au  lendeouân.  Basa 
ittiadicatieiis  doonées  |iar  le  anittstre  dea  fiBaneea,  il  n'a« 
nit  pas  é^  queatian  daa  7S  millioM  pou^  le  easemementi  ni 
des  75  mîUioiii  pour  lea  fortifleatioDa  de  la  frontière  et  de 
nntéviear.  U  n^aviit  tenu  compte  que  dea  découverte  réelat 
ek  dana  eea  sdéeonverts,  il  n'y  avait  de  compris,  eu  fait  de 
travaux  publics»  que  les  140  millions  pour  les  f  ertificaliona 
de  Sarîs.  Les  autres  dépenses  dont  «nfil  pnrlé  te  pi>éopiiiant 
étaient  conpIàtaBMnt  en  dehors*  • 

Ces  débais  devaient  se  npsodnim  daos  la  diseufealon  des 
oédils  de  liél^  M.  Thiecs  le  lit  observer  à  la  Oiambre, 
et  promit  de  tiaiter  à  cette  époque  d'une  manière  appro^ 
tedie  la  question  des  finances.  Dès  à  présent,  U  répons- 
nit,  eanune  une  oalonmls,  lea  iosionations  qui  faisaieiit 
peser  snr  son  minblère  nne  dépense  4e  8M  é  900  miBions. 
«K  comme  €8  n'est  pas  nn  «htflbeasses  rond,  ajoiitait^il,  ta 
dit  et  on  écrit  tous  les  jonrs  que  le  minisftère  du  1**  mars  a 
dfpeosAnn  DsiUisfd.ii  (h'^oomment  avalt^oncréé  cejnilliard  ? 
Bu  réunissant  les  déficits  de  tSM,  IMl,  1941,  en  supposant 
qaelouales  travaux  civiisseraient achevés,  que  l'armée  serait 
da49D^0OD  boaÉmes  pendant  ces  trois  années,  en  so^KMant 
foe  Fans  seiaitfiirUlé,  que  lesautres  plaeesdu  royaunies^ 
raient  réparées  ou  ccMBStruites,  que  le  matériel  d'artillerie  se- 
nt tout  entier  adm^  C'était  en  cumulanl  tout  cela  qu'on 
avÉt  canatruit  le  ftsmeux  milliard  imputé  au  1*'  mars. 

OssomissiottssemontaientAqoaranteans.Étalt-celel*'mars 
qai  depuis  qnarante  ans  avait  né|^igé  le  casernement,  qui 
avait  négligé  de  ftartifier  Ghanmont  et  les  places  de  You2iers 
et.de  Lsngres,  de  flHie  le  port  de  Ch«ix>urg,  de  compléter 

le  BQoibre  des  fusils»  qui,  m  Meu  de^  se  monter  à  9  millions, 

comaie  il  étatt  néoeamise,  n'était  que  de  1,700,000?  Était^e 
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]m  mï^^  ÛVL.V  mm  vA  anît  penaé  ipi'it  fallait  lure  è 
tu  (Qi«  kl  çaoïA  Utt^ià  1^  C^acono?,  et  te  teBAl  de  la  Marw 
«tt  Rbi«?  «  li9r9W«^  «eai  travaux  sont  .pnajeiAa^  dicail 
M.  ThM im  V99»  l«i9  pvéï^atM  eooiQie  qp  hîenAyi.  ikiui  le 
pniw;  iNWt  4MWdrU  s*asîf  d«fkafec»'?oiii  eolintaito  miUiafé 
qn^  wmi  mplit^i(  au  V'  «wft^J^ne.piétitiid^pas  «nur-d^ 
f(9n«4  «p  iniUiiMrd»  ikv  avoM*  (Ml  fie  3iflmidea«lDDMa.  » 

Aprà»  «*^re  arrôU)^  nn  mëwiti  ^r  lea  avanoea  à  Daîre  poor 
^  paieqv^t  (ka  aeseatrea  ^fckm  de  ia  .rante  graeque^Jà 
CMiqM  vota  la  tpi  4 . 1 W  viNf  4e!  niajQnié  eaate 

)c^  tqi^teaux  i36aMi«fiil^  A^tirifiii'O 

li9  Jfn».  -^  U  narM  A'abord  «m  la  Chml^  dtsiMîniM 
montrerait  favorable  au  urtjat  ;  éuaMiMla  Mppartda 
H*  4'iWOMt  mr  eett»  malîtee  jualifiait  pietnamtot  eetta 
<^mq^'  llaia  la  Cbambra  m  Aiiiiitpaa<|«aacetteveiale 
CN^pprteMr, 

(^  m^inl^raa  (le  VadnîQîitratioii  da  i*^  mu»,  MM.  0»4 
l^rei,  Goualq,  ^pieti  (de  la  Lezàre)  el  Bouam  euraii  à  «oo« 
tMÛr  WR4ii»^  qvatreataneeale  poids  de  rautoritéfittaoeièn 
^  A|.  (i'4udiffret,  4pp  Tébâmeiitei  eepuaations  de.M.  Hé- 
l^^etfiefiaQrt|a«d«A|*VieQMk.  .  . 

A(.  M^r41hw  d46iam  fim'au  Uea  d'avoir 4t6  diotdea  {lar  na 
9^9lîimn(  augéré  de9  dangers  du  paySi  lea  dépenaea  n'^t 
mifilitw  DOqrfmme  qi|B  le.f^aseia.préinédiléda  mînîatèrs 
f|*#k>ra,  d'ea^raio^r  la  Fraoae  mal^  elle  daoa  le  ajatèM 
dft  la  g»^af9Vi  À  i^Mi  pnJ^»  M  f frasait  dea^aasocier  au  voie  qv 
oQPlficpfâi  d^  pctAS  #tt^  f  uiPMK  POMr  rÉlat  i  Jamiifl,  ^jaim 
tdi  V0l^^rJ  p»  a'#  fait  m»*  \A^$  étrange  abus,  des  pooroîii 
que If^ (^s(i|utw4 4ooaie an  minûKèredane  un  gonvam^ 
m^aonsMiatioa!^  Ptplfi^  loio,  AL  Mérilhou  doTait  cam- 
parer  o^  aab<Me|  m  IHiveatoâreb  lapiaoer  au^deqeoiia  du  ttr 
f^oii^e  lukm^mf  ^  Cacalpra  w  m  fieigoait  pas  de  redouter 
4e8  dangers  clHiMriqili^>  on  ne  violentait  pas  les  lois  qai 
p*eiçistaieat  pas  epcore,  ^  malgré  les  dilapidationa  qui  oat 
été  signalées  à  ae^e  époque»  les  tM^amas  qui  maniaieat  aia^ 


le  pouf oir^  aaw  dtre  r^poiisabte»,  ea  «orUiont  «ouyeat 

M,  Yieqii0t|  aprèa  «voir  éQQiQéré  tout  se«  griefi  coQti^ 
te  l«f  ipar^  l6nniimt  par  ees  pi^olef  (  k  Voilà  les  résuiUU  i)e 
¥08  aetesl  £i  iBniatenant,  fb«atez  victoire,  Brantez  ao  Capîr 
lele$  mai3  A^il  yavattqnd  joatioe  aa  roondOs  les  iicteuravouf 
«rrttaraleQt  au  fiaaflage  »  et  aiir  la  rocbe  où  finirait  votro 
Miaée,  l'biatoire  éerirait  :  Mgireté»  imprévorafiCOi  igao^ 
fum  oonptète  di»  îniéréta  da  payp»  »  La  qneaUoa  du  rappel 
4b  k  flotte  à  Toulon  avait  été  également  aoulevée  par  Tb^ 
lonUe  membre,  et  ramiral  Kousfiio  ré^MUidit  que  ce  bit 
imivait  la  aagea^e  même  du  mîniatére  doùt  il  avait  ftH 
partie,  Vue  eoeflagratioD  générale  pouvait  avcHr  lieu  aï  la 
Mte  Bavait  été  rappelée.  D'ailleurs,  elle  était  mieui  placâe 
pear  agir  i  Toulon  mémo,  que  sur  lea  cOtee  de  l'IEgypte. 

4préa  cette  polémique  ardente,  ces  débats  violenta,  la  \qi 
M  adoptée;  vw$  43  boules  noires  sur  )S5  votants  témoi- 
gaèrent  do  Toppoôtion  qu'elle  avait  rencontrée, 

Clmmkr0  d$9  iéfmUë.  ^  La  législature  donnait  de  cette 
amiére  son  aAésioa  aux  mesures  prises  par  ordonnances 
r^raks,  pour  mettre  le  pays  en  état  de  Taire  face  au  fantôme 
ée  la  guerre  qui  s'élevait  de  rOrient.  Bien  que  la  politique  du 
ariaistéiie^fltt  ponr  lapais,  et  que  toussesefibrts  tendissent  k 
Fiainrerf  il  ooo  venait  eooore,il  était  nécessaire  encore  que  la 
l^oe  conservti  rattitude  armée  qu'elle  avait  prise  depuis 
son  exelimon  du  coocihI  eqropéeiBfl  ot  peraialit  à  maintenir 
feActif  de  son  armée  de  t«prra  et  4e  mer.  Ainsi  l'avait  exigé 
kprévoyanee  et  le  patHotifloe  des  Chambres  (discussion  de 
rsdremeHaiDMIodem«adliîontméme  aujourd'hui  lasûreté, 
bdignité  du  pays  ;  et  la  c^nmiasion  ^^^édiu  tm^Umenr 
irirn^teètraordâun'^POUf  I84t  fit  de  9e  principe  la  base 
Am  arguments  par  leaquels  elle  appuya  19  prejet  du  gouver- 
aflo^ti  qui,  du  nieimi  quant  k  Féaent  (lU  mars),  persistait 
éoseelteyme* 

Cepandantatt  ^{ûtie  de  la  guerre,  le  ranporteur,  M«  ft- 
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gnon,  ne  laissa  point  passer  sans  la  critiquer  ta  créatiea  des 
douze  r^iments  dinfanterie  et  des  quatre  régiments  de 
caralerie.  n  déclara  que  cette  disposition  n'atait  para  i  la 
commission  ni  heureuse  ni  commandée  par  les  circbn* 
stances,  quelque  graves  qu^^lies  apparussent;  que  les 
cadres  tels  quils  étaient  auparavant  constitués,  auraient 
grandement  suffi  i  l'incorporation  du  nouvel  effectif,  ea 
recourait  aux  moyens  employés  en  1382:  Paugmentatiob 
de  laforôe  des  compagnies,  de  leur  nombre»  la  formatioa 
'â*un  quatrième  bataillon,  d'un  sixième  escadron.  L'expé- 
rience des  guerres  de  Temptre  ne  devait  pas  être  perdue^ 
Du  reste,  sans  contester  la  légalité  des  ordonnances  royales 
rendues  à  ce  sujets  la  commission  pensait  que  réprëove 
préalable  d'une  discussion  n'eût  pas  été  inutile,  d'autant  que 
la  création  des  régiments  n'avait  guère  précédé  que  d'oo 
mois  là  réunion  des  Chambres.  La  tfépense  dës^  cadras  de 
nouvelle  formation,  ajoutait  M.  Bignon,  aen  longtanps  ua 
lourd  fardeau  pour  l'Etat  En  effet,  on  ne  pouvait  immé- 
diatement revenir  à  une  organisation  plus  économique;  il 
eût  fallu  détruire  des  existences  et  des  positions  que  f(Mi 
venait  de  créer  et  mettre  1,232  officiers  d  /«  êuite.  Toote- 
fois  et  fort  heureusement,  bien  que  le  ministre  de  ki  gume 
reconnût  quil  n'eût  pas  créé  les  nouveaux  cadres  s'tb  ne 
l'avaient  pas  été  avant  son  etilï^  aux  affaires,  il  dédartit 
que,  grâce  à  son  système  de  rés^re,  il  utiliserait  tous  les 
cadres  de  nouvelle  fôi^mation.  La  commîsition  applaudissait, 
au  contraire,  à  FaccroiffieQieiit'denoUe  marine.  Cette  partie 
des  forces  de  la  France  loi  parèissait  appelée  A  jouer  un 
beau  rôle  dans  le  règlement  des  intérêts  politiques  de  l'Ea- 
rope;  elle  était  dans  l'état  actuel  l'élément  le  plus  vital  de 
notre  puissance.  Avant  1889,  avant  la  bataille  de  Nezib  et 
la  mort  de  Mahmoud,  la  France, .  sous  ce  rapport,  était 
restée  dans  une  grande  infériorité  relativement  aux  autres 
puissances.  C'estalorsqu'avaitété  votée  la  loi  des  10  miHions, 
et  l'on  avait  ajouté  tz  mMltona  eux  dépeiises  ordteair^ 


de  1M>  par  one  première .  dMiande  de  crédits  extraoïdi- 
nires.  U  ^ait  i  regretter  qae  le  budget  de  1S41  n*eût  riea 
diangé  à  TeffiecUf  ordinaire.  Le  traité  du  15  juillet  avait  fait 
élever  cet  eflèctif  à  âSO  bâtiments  de  tous  rangs  :  il  s'agissait 
«etueUement  d'y  ajouter  5  biUmeuts.  D'autre  part,  le  rap'* 
porteur  s*enquérait  si  ^uràs  un  de  ces  succès  qui ,  sur  mer, 
sont  presque  toujours  chèrement  achetés,  la  réserve  serait 
disponible.  Le  ministre  devaitaussi  s'assurer  si  rordonnanoe 
dfl  l**^  février  1837  n'aurait  pas  besoin  d'être  revue  pour  ré- 
partir diOëremnmit  les  forces  de  l'armée  navale  dans  ses 
diflérentespositionsy  et  pour  augmenter  le  nombre  et  la  force 
de  ses  bâtiments  à  vapeur. . 

Teia  étaient  les  résultats  de  l'examen  auquel  s'était  livrée 
h  commission. 

12  ^^m<.-<-»Ea  votant  lescréditssupplémentaireset  extra- 
ordinaires de  184a,  la  Chambre  a  donné  unbill  d'indemnité 
pour  le  passé,  donnera^rcUe  un  blanc-seing  pour  l'avenir? 
VL  le  due  de  Yalmy  se  posa  cette  question,  et,  partant,  fut 
naturellement  conduite  examinerla  situation  politique  delà 
Frnnce  à  l'extérieur.  Que  sont  devenus  les  engagements  pris 
par  le  cabinet  à  la  face  de  l'Europe,  et  dans  quel  but  les 
annements  on  t--ils  été  main  tenus?  L'Europe  n'a  tenu  aucun 
compte  de  nos  réserves,  et  elle  a  agi  comme  si  le  vpte  do 
8  octobre  n'eût  pas  existé.  L'exécution  du  traité  du  15  juil- 
let a  été  poussée  jusqu'à  la  dépossession  du  pacha,  qui  se 
troure  ainsi  abaissé  auniveau  des  autres  pachas  de  l'empire; 
et  c'est  quand  Mebemet-Ali  a  été  privé  de  toute  aiUcnrité 
Té8ile,qaandle8  affaires  d'Orientont  été  ainsi  terminées,  que 
la  conférence  a  trouvé  tout  simple  de  proposer  au  cabinet  de 
rentrer  dans  les  conseils  de  l'Europe!  Et  comment?  en  si- 
gnant une  conventicm  qui  n'est  autre  chose  qu'un  règlement 
particulier  sur  le  passage  des  détroits  :  et  des  demandes 
réitérées  de  la  France,  on  n'en  a  tenu  aucun  compte. 

Bira-t-on  que  par  cette  iconvention,  les  traités  du  15  juil"* 
tet  et  d'Unkiar-Skelessi  wai  anéantis  et  lepr?oonséqqence$! 
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prévenues?  Mais  Tart.  4  du  traité  du  15  juillet  a  déjà  abrogé 
ce  traité  dDnkiar^Skelessf.  Quant  à  celui  du  IS  jainet  il 
est  arrivé  &  son  terme,  et  le  but  que  les  puissances  signatures 
se  proposaient  est  noti-seulèment  atteint,  mais  même  dé- 
posé. 

Que  l'Alliance  soit  rompue,  les  conséctuences  n'eii  restent 
pas  moins  ;  et  ce  sont  ces  conséquences  qui  portent  atteinte 
à  notre  dignité  et  à  nos  intérêts  :  à  notre  dignité,  car  nous 
avons  laissé  fbuler  aux  pied^  toutes  nos  réserves;  nous  allons 
signer  la  paii  là  où  nous  avons  primitivement  posé  un  cas 
de  guerre  ;  A  nos  intérêts,  car  FAngleterre  trouve  ainsi  i 
consolider  sa  puissance  dans  la  Méditerranée  et  à  einpêcher 
le  développeriieot  de  celle  que  pouvait  nous  faire  espérer 
la  conquête  de  TAlgérie.  Nous  donnerons  gain  de  caose  k 
^Angleterre  ;  nous  inscrirons  dans  les  traités  de  droit  public 
européen  de  nouvelles  stipulations  contre  h  France,  et  noui 
placerons  sous  le  canon  de  Malte  cette  forte  portion  de  la 
Méditerranée  dont  il  commandé  Tèntrée.  Non,  la  France  ne 
peut  pas  rentrer  A  ces  conditions  dans  le  concert  européen. 
Slle  doit;  au  contraire,  garder  précieusement  son  indépen- 
dance» s*attacher  t  tirer  parti  des  embarras,  des  rivalités 
qui  se  manifestent  entre  les  puissances,  qu*un  intérêt  pas- 
^ger  a  seul  réunies.  Rien,  d'ailleurs,  n^est  fini  en  £urope 
quand  la  France  n'a  pas  dit  son  mot.  M.  de  Yalmy  rappelait 
i  cet  égard  ce  que  la  France  de  18i4,  brisée  par  le  malheur, 
dépourvue  du  secours  de  la  force,  avait  néanmoins  obtenu 
pour  le  roi  de  Salce. 

SI  les  armements  avaient  pour  but  de  relever  notre  dignité, 
de  feire  prévaloir  nos  intérêts,  le  projet  devrait  être  volé 
par  acclamation  :  «  Mais,  continuait  l'orateur,  si  le  ministère 
se  tait  sur  les  feifsque  Je  viens  de  signaler,  s'il  se  tait  sur  un 
fllit  inouï  dans  les  annales  diplomatiques,  sur  le  rappel  de  tous 
les  ambassadeurs  dans  un  moment  où  leur  présence  à  leur 
post^  devait  être  si  nécessaire,  ob  !  alors  nous  serons  forcés 
de  Cfoire  qu'il  n*t  a  rien  de  sérieul  dans  son  attitude  et 
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iwilf  «nopi  Mef»  loreéade  penser  C|ue.fai  paixamiée  est  oq 
mensonge,  et  que  les  armements  qu'on  nous  dema»ile>  se 
sooiqii'ui^  ofioyen  ^  flalter  le^oseQplibtlités  natiimiies  pour 
QÎ^«^.le9  «tw«^^.^..  Oaoe  «eemlise  |mis  contre  im  gowrar-» 
œme&t  qui  accepte  tout  ce  qu'on  veut  loi  farire  acoe|Aen» 

M.  Guizot  jrépondit  qaie  le  cabinet  poursuivait^  en  ettst, 
une  ofigocîatioQ  doni  le  principal  objet,  était  de  «Élire  od 
taimeè  la  aîtuiitian  que  le  traité  du  IS  juiUet  avalterééaw  Bla 
•irait  pour  résultat  de  faire  repreadre  à  la  Fnpee^ 
daas  las  affaires  d'Orient^  iiae  place  convenable,  sns  ra»*> 
mier  i4es«ctea>iHiiqMla  die  n'avait  pas  crvdcivar  &aa* 
courir»  et  de  consolider  en  Europe  la  paix  gAi^ad»,  4ia 
la  rendre  sAre  et  ^flcaee^  aafs  porter  à  ia  dignité^  av;i«ité^ 
rets  partieuUers  et  à  rindépeadance  de  la  politique  de  la 
FniDce,aoeane  atteinte.  Le  miniatre  ae  bcumaît  èeesiparcdas^ 
il  ne  pouvait  s'étepdre  davantage  sur  ce  sujet,  sais  risquer 
de  compromettre  les  négwiatioiis.  Au  reste,  disaîNil  en 
taroûnaot,  la  question  sera  peut-être  rés<riue  avant  la  en  de 
cette  sesaîeQ. 

Sans  cet  état  de  cboaes,  r^Uqua  M.  Berryer,  jeaie  eesni* 
prendrais  pas  que  les  dépendes  extraor^oairesfusseiit délibé- 
rées pour  to  chapitre  de  laguerre  \  un  tel  fardeau  nepeiit  étuç 
mis  à  la  ebarge  des  contrSiuables  que  dans  des  eiiccônstances 
qui  puissent  exig^  remploi  de.  ces  ressources  eBtraordi  • 
oaires.  L'orateur  demandait  ;en  conséquence  ra^rheroent 
de  la  discussion,  quant  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Celte  obgection  rappela  M.  Guizot  à  la  tribune.  Il  dedans 
que  Tatlitude  année  de  la  France  tenait  eiieerB  une  gunda 
place  dans  les  négociaticips»  et  que  le  succès  dépendait  en 
partie  de  la  permanence  trânqliiUe  4e  cette  attitude,  de  «rn*- 
aion  soutenue  «ntre  les  Chambres  et  le  gouvamesBent»  et  df 
la  fore  dont  le  gouvernement  était  armé. 

Cetinixdent  n'eut  pas  de  suite.  L'andeii  ministre  desfir 
nances,  M.  Gouin,  se  présenta  alors  avec  de  nombreux  docu*- 
QCMs  penr  répondre  par  des  cbiifres  aux 
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présentées  par  radmiewtràlion  actuelle,  sur  la  situation  R^ 
naocière. 

La  conclusion  de  ce  discouns,  tout  tedwique,  fut  celle-ci  : 
dans  Je  déficit^  i  74  miUioBS  seuleiDeiit  appartenaient  à  Tadmi- 
niatrfttkm  du  i"^  mars,  dont  118  fij^oraîent  encore  dans  ra- 
voir de  l'État. — Tous  les  autres  déficits  étaient  étrangers  i 
cette  adooinîstration  ^  en  aeoeptant  les  nouvelles  dépenses 
actneUement  proposées,  le  déficit  s*éleyait  à  dBTmilliens, 
auxqiiels  on  ne  pooTâit  suppléer  que  par  une  création  ds 
voies  et  de  moyens  considérables.  Mais  là  n'était  œpea- 
dant  pas  le  mal  réel,  il  était  dans  le  manque  d'éqifeilibre  de 
nos  budgets  ordinaires,  et  cette  position»  la  plus  daiige^ 
reuae  ;pour  un  pays^  était  iodépendaote  du  4raité  du  16  juil- 
let. lîous  étions,  en  eflet,  menacés  d'un  découvert  annuel 
d'environ  60  millions  sur  nos  dépenses  ordinaires,  et  peut- 
être  de  4QQ  miUioos  si  les  circonstances  nous  oMigaieflt  k 
raster  sur.  le.pied  de  ta  paix  armée. 

Il  est  vrai,  réponditle  Borkiistredesfinances»  quelesctépenses 
extraordinaires  qui  se  trouvaient  acquittées  au  29  octobre 
n'étaient  pas  <^Bsidâ*abte8,  mais  les  sommes  assez  impor- 
tantes <}ai  restaient  dans  les  caisses  du  trésor  namettaieat 
pourtant  pas  à  Taise  les  ministres  du  1*'  mars.  Le  cours -de 
la  rente  5  p.  lOO  descendait  au  pair  :  Tobligation  do  double 
rachat  allait  les  atteindre  ^  les  réserves  de  raniorlissement 
leur  échappaient  en  même  temps  qu'une  nouvelle  chaiige  ai** 
lait  peser,  sur  eux*  —  Un  peu  avant  leur  retraite,  une  crise 
financière  était  imminente,  et  leurs  réserves  n'auraient  pas 
suffi,  a  beaucoup  près,  à  satisfaire  aux  demandes  de  rem- 
boursements. Restaient  d'ailleurs  de  nombreuses  co»'^ 
mandes,  des  marchés  passés,  les  fortifications  de  Paris  entre- 
prises d'uj^ence^  l'extension  donnée  à  notre  état  militaire 
et  maritime,  l'augmentation  de  nos  régiments  aggravant 
pour  toujours  les  charges  annuelles  du  pays  ;  et  des  mesures 
n*étaient^iles  pas  prises  alors  pour  armer  900,000  hommes? 
et  Iqs  ministres  du  1*'  mars  n'avaient-ils  pas  déeka^  aux- 


nAmo  qa'au  tefloin  ib  «wraiflHt  ywrwrifi  leurs  projete  an 
]rix  do  MDg  de  dix  générations  et  du  dernier  écu. 

«  VikRiMnt,  €«mtia«nlM.  flamano,  tainemeDt  essajez-Tons  de  rejeter 
wriBt  «irnmesff  coi  flgMéipwBtaUtioiwHei^  Vous  B'AaiwM  pas  le 
I9i,a«it  f aeMW linoidoM  la  pai^lM  fie  m  nVeil  pat  à  mm  91II 
peiU  iaiHiter  les  laeriSoes  i|Q«  caUe  l^uidaUim  lui  impose.  • 

Ben  f(H8  M.  Thiers  avait  interrompu  le  mimslre  pour 
denander  la  parcrie.  Ces  accusations  qui  pesaient  sur  une 
idmiBistraHon  dont  il  avait  été  le  dief,  les  engagements 
Vi*U  avait  p»  à  la  tribune  dans  la  discossion  des  cré- 
itode  IMn^  Ini  Iliisaient  un  devoir  de  s'expliquer  i  la  tri- 
hne;  M  devoir  il  raeoompUt. 

M.Humaon  avait  dit  en  terminant  que  le  i«'  mars  s^était 
aboséaur  lesreasMraes  Bnaneièresde  la  France,  M.  Tbiers 
natrouvaiipiHitce  langage  national.  «  L'Europe  vous  écoute  ! 
s^éoria^tril  ;  veos  n*àvez  pas  feit  la  guerre,  vous  avez  seule^ 
ment  fkit  de  simples  préparatifi,  et  voHà  que  le  pouvoir  lui* 
ffléme  vient  proclamer  A  la  flioede  TEoropoque,  pour  qnel- 
qoespiéparatirs  iaHerrompus,  et  qu'en  vérité  on  devrait  inter- 
rompre toui-à*fiût^  puisque^  quoi  qu'on  en  dise,  nous  sommes 
reatrés  dans  le  concert  européen^  nos  finances  sont  aux 
abois,  sont  en  péril;  que  nous  sommes  en  déficit,  que  si  Ton 
hii  on  pas  de  ph»  nos  finances  sont  compromises.  Songez 
donc  que  rEurope  nous  écoute,  qu'elle  entend  le  gouver- 
nement de  la  France  déclarer  que»  pour  de  simples  prépara- 
tifs, nos  finances  sont  déjà  obérées!  Mais  que  serait-ce  donc 
donc  si  vous  aviez  la  guerre  ?  » 

L'orateur  entra  ensuite  dans  l'appréciation  de  la  situation 

financière  ;  et,  de  son  point  de  vue,  établît  par  des  chiffres 

qne  dans  le  milliard  qu'on  lui  attribuait,  il  7  avait  plus  de 

MO  miliioos  imputables  aux  travaux  civils  et  militaires  ; 

dans  les  déficitsdes  trois  budgets,  1840,  IMI,  1842,  il  n'y 

anitque  les  armements  à  mettre  au  compte  du  f  *'  mars  ;  et 

<^  amements,  M.  Tbiers  les  acceptait  pour  i840  et  184 1, 

ilnele8aece|>taît  pas  pour  iMi,  car  la  situalion  était  réso-< 


m  HI8V0«S  ^  ilUMCB  <IM1). 

Mie#  déplornblemwt  réaotaie  auiiraDt  dui,  tne»  «nfo^ 
était  résolue.  En  réalité,  le  owfiialère  du  1*^  mareD^mit 
dépensé  que  189  millions,  dire  davantage,  ^'élaitcaloiNtfiier. 
Encore,  aurœttesonwoy^uraU^il  pour  plus.de  OOmiUioDi 
d'augmeDtatÎDn  defliiilèriel0i«iiisi4aFraiieeeB  trouvait  lî* 
ebe  detoutceqai  lui  manquait  pour  les  situations  graves  qui 
pourraient  se  renoontrer.  An:  reete»  notre  positif  finfnwe 
Yiçnai  t  uni9ueiB£\nt  de  ce  qu'en  voulant  (aire  itei^les  âiWM^ 
eivils  k  la  fois,  et  e^  ne  nous  oeoupapt  poinl  des  tmMQi 
militaires,  iJav^îtdûaiTiver  un  jour,  et«'avaît4té  Je  iâ.)uit» 
let,  où  il  avait  fallu  jeter  les  yeux  sur  «u  iatéfâtoégliii» 
sur  les  travaux  militaires,  oik  il  avait  fallu  deoMid^  à  k 
fiHSwles  foptifioaMpna  de  Paria  et  de  noutmlietiilaaeefoita, 
•t  le  caaejvieneet  et  le  0iaténiel,  sans  oeaser  pomr  )Oda 
rexécotioB  des  travaux  eîvila.  iDe  là  le  mîHâaod.  Qiiteiié» 
sHUaît'il?  Qu'il  y  avait  ;U0  défiait  rde  I  ouilîard?  jnnasnif 
deute;  roaisque^  poar  aobever  oos  travaux  idvîla  et^nos-tia» 
vaux  aûttUûi^,  pour  avoir  le  portée  Cherbourg,  Jaslacli* 
fications  de  Paris,  les  nouvelles  places  projetées  et  MO^lieaqi 
de  canauK,  il  faUaît  dépenser  i  milliaml*  Ui  Ffaneeavaitles 
moy eM  de  anlBre  à  oes  nécessités  :  Temprunt,  la  léseive  M 
ramortissement,  raugmentaUon  toqjours  «eoiasante  da 
budget  des  reoeltea,  sansobangement  de  teifs,  parleaîiipli 
mouvement  de.  la  prospérité  publique*  La  situaUee  finaa^ 
aière  n'était  donc  pas  aussi  inquiétante  qu'oo  avait  biea 
voulu  le  proclamer. 

M.  Humann  admit  raccroissemènt  annuel  du  revena 
public,  sans  l'élever  loutefots  à  1  mlliard  IM  miUioBs, 
comme  Tavait  fait  le  préopinant,  mais  i  1  milliard  120  nil' 
lions  seulement.  Le  ministre  pensait  que  l'on  rétablirait  Té* 
quittbredansJesfinances  sileseapritsy  étaient  soffisammeat 
disposés.  En.  effet,  nous  faisons  annueliemelit  sur  «os  ioH 
pots  directs  une  perte  considérable  qui  prorient,  disaitHl, 
de  ce  qu'on  n'arme  pas  le  gouvernement  des  moyens  pro- 
pres à  assurer  le  reootfvrement  de  l'impât  :  «aimaniéai* 


ts 
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)Nit  Mte  fMHe  à  40  ou  50  millfons.  En  déflhitlte,  il  rés^l-' 
(ail  de  ces  débats  que  la  ^situation  financière  n'était  point 
Téritablemenl  alarmante  \  les  ministres  du  29  octobre  l'a- 
Touaient,aux4eaiarides  prt^saanteset  réitéréesdeM.ThierB» 

Dr  homme  compétent  en  oelte  matière,  M.  8.  Pfessy, 
oe  partageait  pas  cette  téeurité.  n  ne  voyait  pas  claire- 
ment la  possibilité  d'équilibrer  le  budget  de  1843  et  les  bud* 
gets  saivanta.  Ce  qu'il  y  aYait,  suivant  lui,  de  pliia  urgent^ 
e'était  da  se  bAt«r  de  fiiire  renlrer  tes  dépeibsés  daM  àm 
Imtes  plus  restreintes.  Il  doutait  de  l'efficacité  des  autres 
noyeiis  itidiquéspar  MM.  Tbiers  et  Homann. 

13  dvfiH-  ~1L  SslaoeelîD  pensait  qoe  l'on  pouvait  critiquer 
iflf  lauaes  qui  aTaienl  détommié  tes  dépenses,  mais  qu'il 
ilaii  iniposeifale  de  les  refuaer.  Griee  à  cette  néeesHlé,  il  se 
lé^gneîl  à  donner  sur  l-eosemble  des  crédits  un  vote  ap«* 
ppabatir»  ooneervant  l'espoir  que  te  g^uveroemeni  s*empres« 
Mail  d^opérer  les  rMoettens  qui^  touMoie  oe  eooqNroBael» 
Meut  pet  te  dévetoppemeiit  qu'il  set  si  importest  de  don* 
Qlr  à  oetre  ynssanee. 

ToQltfe  ees  qoeetioBe  tonchatettt  de  trop  près  aux  affatrea 
d^Oriaei  pour  qu'on  ne  s'efforçât  pas  de  reporter  ta  discu»- 
aae  sur  ee  terrtiii»  M^  Bîllailll,  l'Ho  des  plus  jeunes  et  deé 
plas  ardents  délBliaèure  do  stemier  miniatère,  engagea  te 
tetttito.  L^boBorabie  ^teor  e'éteva  conire  oe  système  dn 
diseee  parlemenlefahe  si  fréquemment  pratiqué  par  te  mi"" 
aiitèna  du  9  octd^re  : 

«  il  se  t^t  foioardlitti,  ajoulait-il;  car  6*il  venail  dire  à  U  Qiambre  q^*il 
^  rentré  purement  et  simplement  dans  le  concert  européen,  qu'il  a  laissé  la 
Mlion  dn  pachâ  se  dégrader  rMehemet  ne  possède  plus  lé  droit  de  nom- 
Mf  aa  ioa»4leQteBtaiit  daM  aan  armée;  n  est  ptacé  oomme  ea  interdit  ft^aa 
k  aUlMB  d'«0a  cMualaéiMi  de  satin^lance;  iliérédîlé  ne  lui  tA  MetNtte 
qaVee  l^  dérigealiop  4^  son  Mrîtier  piar  le  fiaUan,  c*e|t-i-dire  qu*dle  a'^it 
ip'DD  Tain  mot,  etc.)  ;  si  )e  minislère  Yer»ait  avouer  cela  à  la  Chambre,  il 
faudrait  pour  l'approuver  que  la  Chambre  oubliât  et  les  deux  dernières 
adnsseï  et  (attt  de  Biilliom  dépensés  pour  nn  tel  résultat...  On  n'ose  pas 
<wwe1Vi^iit  t^i»« eien asi aetiè iaai  je twigm  aan>pfcfct  oaneU 
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411 9U» Mtiftsicette  tribuBe  e«t mette,  le  niHûalère  anglaif,  qii  a'iîiK 
pas  les  mêmes  raisons  de  garder  le  silence:,  s*est  proDooeé  par  l'orgaie  de 
son  chef,  lord  Melbourne,  et  (c'est  dans  le  Moniteur  que  je  prends  celle 
citation)  a  déclaré  à  la  Chambre  deslordfj,  le  36  mars  dernier,  que  toute 
tuMUUttgenee  a  hBwreusemeni  eeaé.  Les  ftlts  sont  donc  eonseamés; 
Biais,  Je  VA  dit»  on  n*ose  pae  encore  les  avoner  à  la  QMnlMO  ni  an  pus  ; 
il  faut  attendre  r^fTet  dea  cfaifflres,  sinon  lien.  Quand  te  déconveii  artift- 
ciel  da  milliard,  quand  les  réductions  des  traranx  civils,  quand  les  sé- 
▼éritéB  d'Impôts  préparés  par  de  nouvelles  lois  auront  pesé  sur  les  esprils, 
les-annynt  néeententés,  qn'on  aura  Mt  peser  tout  cela  sur  eux  comme  eon- 
séquences  te^Htables  d*nne  polltiqte  fiêre  et  Isolée ,  alors  lelerrain  m  imh 
vant  siilfisammeni  préparé,  eo  vieiidra  avec  nn  Mt  aocenpli.  ei  VmH 
Halle  que  la  Cbambre  n'aura  plus  assez  d'énergie  pour  le  détruire.  » 

Ces  paroles  résument  la  partie  aaiilaiile  da  diseoara  «h 
riiQoonibte  député  :  il  ne  YoyMt  pas  qne,  par  le  maio'- 
tien  d*annefnents,  le  ministère  pût  imposer  à  TEnrope  : 
ear  TEm^ope ,  8*aotorisant  des  paroles  mêmes  du  minîstw 
des  finances ,  répondrait  que  la  France  n*a  ni  crédit ,  m 
gouvernement  capable  de  tels  eflbrts.  Les  préoccupaliooB 
de  rintérienr  âtaient  au  cabinet  toute  dignité,  (ooleéneifîe 
à  rextérîeur.En  conséquence,  M.  Billauttvotacoiitrelescré** 
dits  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  Pexereiee  de  184L 

Le  ministre  des  affinres  étrangères  ne  pourait  rester  »- 
lencieux,  sous  le  poids  des  véhémentes  aocosatioiis  de  rb#- 
Borable  préopinant.  Il  persista  toutefois  à  reftiser  toute  ei* 
plication  sur  les  négociations  en  suspens^  mais,  en  respec- 
tant le  voile  qui  couvrait  le  présent  et  revenir,  il  s^éteadit 
sur  le  passéf  sur  les  faits  accomplis.  La  loî  du  budget  et  cdie 
des  crédits  supplémentaires  n'avaient  point  été  conçues  d»6 
un  esprit  partial,  n'avaient  point  dissimulé  la  vérité,  dans 
le  but  de  favoriser  une  pditique  particulière.  Jamais,  au 
contraire,  budget  n'avait  été  proposé  avec  plus  de  sincérité 
et  de  courage.  Le  cabinet  avait  fiiitdQ  Théritage  qui  lui  étiit 
légué  deux  parts  :  il  avaif  répudié  Tune  complètement,  hau- 
tement, en  donnant  ses  raisons;  il  avait  accepté  l'autre  avec 
la  même  franchise  et  aussi  complètement.  Cependant,  il  lui 
eût  été  plus  avantageux  de  répudier  une  plus  grande  paît 
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è6  cet  héritage^  ptr  eitemple,  le  dUM  des  fortiffcafimM  d^ 
Paris  :  il  l'avait  cependant  accepté  hautement,  loyalemenf, 
sans  hésiter  :  il  avait  pris  sa  part  de  ce  fardeau.  Il  avait  fiait 
de  ffiiflae  pour  toi  amemeal»,  du  moîas  jusqu'à  eonew» 
rcDoe  deâoo,600  hommes.  Que  s*îl  ne  les  avait  pas  poussés  . 
plus  lohi,  c^est  qnMl  n*avait  pas  le  projet  de  faire  la  guerre 
au  printemps  prochain,  d'exiger  à  cette  époque,  de  TEur 
rope,  la  modification  du  traité  du  15  juillet,  ou  de  lui  dér 
danr  la  goeite  :  la  questM»  ae  ^radait  pas  de  teto  pénis  povr 
la  France;  le  caMnel  l'avait  alors  hautement  proclamé,  et 
c*est  cette  pensée  qui  avait  présidé  à  sa  formation.  Il  avait 
et  en  même  temps  :  Le  traité  du  15  juillet  fait  à  la  France 
ime  sitoatioa  d'isoleraeot  ;  etie  ne  concourra  pas  au  traité, 
die  ne  s'y  raUÎMra'pas,  elle  n'y  adhérera  pas,  eUe  restera  en 
Mors  du  traité  et  des  événements.  Et  comme  cet  isolement 
lai  impose  des  préeaiitioiis  extraordinaires,  elle  maintiendra 
les  armements  aetuels  \  elle  restera  dans  l'état  de  paix  armées 
avec  éOO,MO  hommes,  aussi  longtemps  que  cette  situation 
disoleBMMl  se  proloogerat  et  la  situation  d'isolement  se 
prolongera  aussi  longtemps  que  la  Fiance  le  Ingéra- néeea- 
4»re  à  sa  dignité  et  i  ses  intérêts.  Aujourd'hui  ht  situaGon 
a'avait  pont  aooore  changé^  «  car,  i^utait  le  ministre,  la 
«égooiatioBnVst  pas  enooi^  eenclue  ;  »  et  paar  suite  lé  pays 
^rait  demeurer  sur  le  pied  de  la  paix  armée. 

«  Je  ne  désavoue  en  rien,  reprit  avec  vivacité  M.  Tiiiers , 
h  politique  que  j'éi  suivie  antérieurement ,  et  je  souhaite 
qoevons  poissiez  ne  désavouer  en  rien  eelle  que  vous 
treE  adc^tée.  »  L'ancien  président  du  conseil  ajoutait 
qu'il  avait  VQ,  dansJ'éobelle  descendante  de  notre  pô- 
litiqne,  trois  degrés;  il  avait  espéré  un  moment ,  non 
pas  qu'on  s'arrêterait  au  premier,  il  fallait  des  forces  que 
nous  n'avions  pas;  mais  qu'on  s'arrêterait  au  second': 
sa  ne  voulait  pas  même  s'arrêter  au  troisième  ;  on  venait 
dedédarer  que  cequt  s'était  passé  en  Orient,  on  le  trouvait 
boa.  Le  premier  degré,  c'était  la  guerre  immédiate;  Fora-* 


U^nt  D0  UdmettAit  pua  a  le  «eooBd^  ^éteit  ia  Mie  du  8  06* 
lçbr0  ;  ia  irqiiiième,  e'^it  la  paix  «riii4e. 

«  Eh  bien,  coiitinnait  M.  Thiérs,  Je  Vè  éUUte^  Je  tte  véai  pis  tous  oT- 
fMurerv  Die»  n'ea  trésèNè!  (^f^uTeàlmlt^  dtvéiri.}  RM»  Je  taè  te«  fes  veai 
b|«(|iri  low  je  vus  V0II4  dire  ta  f  érilé  biiit  frmMDMI  i  fn  M^eittMi  pi 
tieaiicoup  ie,  votre  politiqiie,  an^  on  qiifdil^  i|«â,  .iiw  onUe  <|9ttlta  ^ 
est  l9,seu]e  qu'il  y  ail  eq  ce  mooient  daos  le  moode^  sur  cçtte  goestMW 
d'Orient,  commence  par  dire  :  «  Je  nlrai  pas  jusqu'à  la  guerre,  »  Je  sa?ai8 
Hieb  qu'un  eabiilet  qui  eotnmençAlt  idiisi  tie  pduvalt  slNmti^  qiie  lA  oùfou 
mtM  ahontL  Ja  D'aHtadn^  rlea  de  v«u,  }e  le  dis  fraaébeMiti  Bh  IM^ 
VÇ11S  av£9  44p^  «on  aUeiite!  (HnûtX  Vfas  atevWl  fdiia,  v«m  $m  ^ 
passé  celle  de  tos  amis  \  (LoogiiA  iuternipttoD.)  Q^  yoiu  avei  i/i§m»t  Wl 
attente;  il  n*y  a  pas  de  quoi  ?ous  vanter.  • 

Mf  GuizQt  f%  yfow  eo  d^iwpde  pardom  Jemte  f«al»! 

M.  TtUers.  Vous  ave»  4éptwé  noa  altoate  et  celle  di 
VUS  amis. 

M.  d'AngeTille.  Et  vous  itiissi>  veqa  avea  ddpesiè  dûM 
atteo^... 

M.  Thiers.  Vos  amis  erayaieiit,  lia  eqpémieat  <pie  vooi 
mtorie^i  soutenir  oette  attitude  négative.  ••*  (VietaalsflMn^ 
mures.  U9eçu4m<i^vùixf^  A  Tordra!  ) 

La  Chambre  agitée  rentra  eafiu  dana  ie  ealme  <iue  eei»- 
mandatt  une  di^^8sio^  si  grave;  yiieiiorafele  trataur 
examina  la  nature  des  néigociationa  <j|uî  ramenaygit  li 
France  dans  le  concert  européen*^  B(ait<4i  fmestâaa  de  Tia*- 
tégrité  de  Tempire  Ottoman  ?  Non,  (es  putasances  avaient 
écarté  celte  condition.  En  effet,  déclara  d'une  mani^  g^ 
nérale  Tintégrité  de  Tempire  Ottoman»  c*é(4it  déclarer  léf  in- 
time la  possession  de  TAfrique  par  1«  France-  Ou  n'uvsit 
point  parlé  d'un  protectorat  des  cinq  puissmee»  A  Tégaid 
4e  la  Syriei  et  cela  se  concevait,  c'eût  été  faire  un  notable 
dommage  à  la  fraiicei  c'eût  été  faire  partager  à  quaU^  ce 
qu'elle  possédait  autrefois  toute  seule,  La  qq^tîon  de  ristboie 
de  Suez  avait  été  également  écartée  ^  déclarer  que  Tietbaie 
de  Sues;  serait  sous  la  protection  des  cinq  putesanees  ear^ 
péempies,  c'eût  été  (émoignar  um  mirqtie  de  défiance  pear 
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liFfliBee.  noilêit  dimè  Is  qtteÉtion  ées  Bii'daiieMes,  dbnf 
on  fermait  rentrée  aux  vaisseaux  armés  de  toutes  les  puis- 
sances, dans  laquelle,  par  conséquent»  on  n'obtewit  me  ^ 
car,  cette  çQ^ditioa^iMt  écrUe  dau&le  droit  public  d'abord^ 
puis  dans  le  traité  du  lô  juillet  Suivant  M.  Thiers;  lasigMK 
tare  da  la  France  iia  bisati  que  reffgager,  le  tài  échéant,  à 
soutenir  TAnglcterre  contre  la  Russie  arrivant  à  Constan- 
Hàdplë,  à  appuyer  sa  rivale,  après  avoir  souffert  de  sa  con- 
duite Uidignc^D'aillegra,  du  jovr  où  il  y  avait  au  u»  cabiaei 
qai  avait  pris  il  Iftdiadedire  à  son  prédéccasaur  :  Vous  von- 
te  U  gaerre,  et  noua  voulons  la  paix  ;  du  jour  où  il  s'était 
hit  cette  rituation  commode,  aupi*ès  de  certains  esprits, 
cette  situation  cooimode  pour  avoir  une  majorité  \  du  jour 
où  Pou  s'était  bit  de  eela  un  raéritot  où  Ton  avait  fait  da 
eela  on  reproche  pour  les  autres,  de  ce  jour  toute  force 
poar  le  pays  avait  été  perdue. 

«  Quoi  !  dit  M.  Guizot,  parce  qu'on  aura  parlé  de  la  paix, 
^  pay9  aura  perdu  de  sa  force!  C'était  méconnaître  et  lea 
sitoalloas  les  plus  volgairea  de  Tbistoiret  et  les  règles  du 
plus  simple  bon  sens.  »  Le  ministre  persistait  au  surplus 
dtnè  son  nlence',  il  déclarait  toutefois  que  ddns  les  asser- 
tions de  M.  Tbiers,  U  y  avait  beaucoup  et  de  grandes 
iaex^ctitudea.     • 

Kaua  eilooa  toxtueUetnent  les  dernières  parole»  du  mi- 
nàtre:' 

«  On  vous  dknk  tout  ft  l'heure  (et  c'était  à  moi  en  particuUer  que  le  re- 
jnét  8*adressaU),  ou  disait  que  Je  n*ai  point  de  confiance  dans  mon  pays, 
fie  la  méfiance  du  pays,  de  sa  pensée,  de  sa  Uberlé,  de  sa  force,  était  le  ca- 
wUre  fondamental  dé  ma  poliliqtie. 

•  llodfttra^  si  J'ai  eu  Vhonneor  de  faire  quelque  cliose  dans  ma  carrière 
poli^que,  c'est  ea  ea  appelant  à  i'opuHOB,  à  la  Uberté,  I  la  force,  à  l'inter- 
^Uoo  du  pays  dans  ses  propres  afTaires. 

•  Est-ce  que  nous  avons  praUqué  la  tyrannie?  Est-ce  que  |nou9  avaas 
goQTeméen  deiiors  des  inslUu lions  du  pays? 

•  Est-ce  que  le  payt  n'a  pas  été  cod^tamment  appelé  i  juger  entre  vous 
«tieas?  Eii^  qoe  tontes  nos  IlisUlaiions,  l'âecttott,  ta  disedsslon,  rio- 
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tenroittoa  éb  1«  garde  nfelkmale  n'Mt  put  M  rapMéii?  IM-ce  fM m 
n'M  pts  aa  fiays  qne  nous  ai  avons  appelé? 

•  Estrce  qile  ee  n'est  pas  la  confiance  dans  lepays^  dans  son  oplnion^tes 
sa  liberté,  dans  son  Snflnaneey  dans  son  intenrention,  qui  a  dirigé  lecskind 
dn  29oetobre?Bst-ce(|aelepa7slni-niênieae  s'estpas  prenoaeéF  (Oni, 
oui!  Non,  non  !) 

»  C'est  par  la  discussion  libre,  par  la  liberté,  par  Tintaenee  acttie  da 
pays  qne  nous  avons  gouverné. 

•  Ne  parlez  donc  pas  de  méfianee;  nous  avons  eonflanee  dans  le  pays. 
9  ÈÙJL  milieu  des  obstacles  ipie  nous  reneontrons  dans  les  dtfflcOes  défiés 

que  nous  avons  à  traverser,  e^est  au  pays  qne  nous  bous  adrsasaas^  c^ert 
sur  lui  que  nous  comptons,  e^est  par  lui  que  nous  agissons. 

«  Non,  Messieurs,  non,  mm  ne  nous  méfions  pas  du  pays,  el  e'esl  psisa 
que  nous  ne  nous  méfions  pas  de  lui  que  nous  sommes  convaincus  qnl 
saurait  soutenir,  et  soutenir  jusqu'au  bout,  une  guerre  juste  et  nécessaire. 

»  On  prétend  que  nous  n'osons  pas  prononcer  le  mot  dé  guerre,  q«e 
nous  avons  renoncé  à  ee  grand  moyen  de  gouvenMOMBt. 

•  Non,  Messieurs,  ne  croyez  pas  œla,  eela  n'est  pas  vrai  :  nous  imniwr 
au  besoin  prononcer  le  mot  de  guerre;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  delà 
guerre  que  vous'prépariez  (Rumeurs  diverses),  parce  qne  nous  ne  la  croyions 
pas  juste,  parce  que  nous  ne  la  trouvions  pas  nécessaire,  parée  que  noos 
la  oonâdériens  comme  ftitale  au  pays  (Bruits),  fidale  à  son  honoeur 
A  sa  sécurité  (Oui  !  oui!  Non  !  non  !),  fatale  à  son  honneur,  à  sa 
ration  morale  comme  à  son  bien-être.  Mais  s'il  s'éiaU  agi  d'une  gooie 
Juste,  nécessaire,  vraiment  nationale,  nous  aurions  pensé,  nous  anflms 
agi  tout  autrement. 

»  Dieu,  Je  l'espère,  éloignera  de  nous  celte  perspective;  J'espèreqae 
mon  pays  ne  sera  pas  de  longtemps  appdé  à  ees  guerres  Justes  et  nèees- 
saires  qui  demanderaient  toutes  ses  forces  et  lui  impanmutwt  tous  les  sa* 
eriflces.  Mais  si  Jamais  ce  cas  arrive,  ee  Jour^là  nous  saurons  faire  appdà 
tons  les  sentiments  généreux,  hardis,  dévoués.  Je  ne  dis  pas  que  ee  Jour-là 
vous  ne  seriez  pas  avec  nous;  mais  soyez  sûrs  qne  nous,  nous  ne  manque- 
rions pas  au  rendez-vous.  •  (Très-bien!) 

Dans  une  vive  réplique,  M.  Thiers  persistait  a  vouloir 
démontrer  que,  par  la  convention  actuellement  négociée,  la 
puissance  du  pacba  restait  détruite  comme  eileTavait  été  par 
le  dernier  hatti-shériff.  Provoqué  sur  le  terrain  des  per 
sonnalilés  par  le  préopinant,  qui  avait  cru  pouvoir  dire 
que  les  puissances  auraient  accordé  à  M.  Thiers  «  moins 
qu*À  d'autres  )>  des  modifications  au  traité  du  15  juillet  : 


t 
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•        •• 

(  k  comprends,  répondait  sans  ménagement  Torateuri  que 
TOUS  prometliez  d'obtenir  des  modiûcalioos  plus  que  tout 
autre  ;  je  le  comprends ,  mais  cela  ne  vous  est  plus  permis, 
monsieur  le  ministre,  depuis  que  les  puissances  ont  infligé  à 
?otrc  fierté  cebatti-shériff,  qui,  à  votre  face,  détruit  de  fond 
01  comble  la  souveraineté  de  ce  vice-roi  que  la  France 
avait  couvert  de  son  égide.  Depuis  ce  jour  tout  orgueil  de 
votre  part  est  déplacé  ;  il  serait  ridicule.  9» 

Noos  reproduisons  ces  paroles  pour  montrer  jusqu'où  fut 
poQssée  Tanimosité  dans  ces  débats^  depuis  la  discussion 
de  l'adresse,  celte  séance  avait  été  peul-étre  la  plus  tumul- 
tueuse de  la  session. 

Elle  s'acheva  dans  le  calme  le  plus  complet  ;  la  Chambre 
était  entrée  dans  Texftmen  des  articlesj  et  les  opinions  ne  re- 
prirent leur  attitude  hostile  que  sur  la  question  de  TAlgérie, 
aur  laquelle  on  passa  d'ailleurs  assez  rapidement;  malgré  les 
efforts  que  firent  MM.  Desjobert  et  Piscatory,  partisans  l'un 
et  l'autre  du  système  de  l'occupation  restreinte  ou  plutôt 
de  Tabandon,  pour  lui  donner  en  ce  moment  toute  rim« 
portance d'une  question  de  principe. 

M.  Beudin,  et  après  lui  M.  Guizot,  firent  observer  que  ce 
a'était  point  à  la  veille  d'une  campagne  qu*un  pareil  débat 
pouvait  être  soulevé.  La  Chambre  devait  actuellement  se 
borner  à  exalniner  si  les  moyens  que  le  cabinet  proposait 
pour  la  continuation  de  la  lutte  engagée  en  Afrique,  étaient 
suffisants  ou  insuiTisants,  nécessaires  ou  inutiles.  Plus  tard, 
viendrait  une  autre  question,  la  vraie  question,  la  question 
de  savoir  jusqu'où  la  domination  directe  de  la  France  doit 
s'étendre^  et  dans  quelle  portion  du  territoire  s'exercera 
notre  domination  indirecte  par  l'intervention  des  chefs  na- 
turels des  populations  arabes. 

L'un  des  arguments  sur  lesquels  M.  Piscatoiy  avait  insisté 
de  préférence,  c'était  raffaiblissement,  la  gêne  que  causaient 
à  la  France,  les  dangers  que  lui  créaient  la  guerre  d'Afrique 
âansdescirconstancespareilleiiàeellesoùletrailédul5juillet 
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avait  placé  le  pays  ;  le  ministre  des  affaires  étrangèrei  Q(H 
posa  aux  raisonnements  de  Thonorable  membre  rinâpressioQ 
qiie  produisait  sur  les  puissances  étrangères  rétablissemeni 
de  notre  domination  en  Algérie  ;  ce  fait  même  deroccu{Mition 
q*une  grande  étendue  du  territoire  afiricain  sûr  lés  côtes  de 
la  Méditerranée  était  à  ses  yeux  une  augmentation  de  force, 
de  puissance  et  de  pofds  politique  pour  la  France.  * 

Quoi  qti^il  en  fût^  le  gouvernement  ne  pouvait  s'empêcher 
de  reconnaître  Ténormité  des  dépenses  faites  pour  eonsoli- 
der  notre  conquête,  et  la  situation  vraiment  alarmante  de 
notre  armée,  décimée  bien  plus  encore  par  des  maladies  en- 
démiques  sous  un  climat  mortel,  que  par  une  giierré  d*ei&- 
bûchesdéjà  par  elle-même  très-meurtrière.  Aussi  demandaii- 
il  un  crédit  de  2  millions  pour  la  construction  de  bâtiments 
militaires  et  spécialement  dliôpitaux  :  il  le  demandait  au 
nom  de  l'humanité,  au  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés, 
pour  faire  que  Tannée  1842  ne  fût  pas  aussi  désastreuse  que 
celle  de  1840  :  ce  sont  les  expressions  mêmes  du  maréchal 
Soult. 

Le  chiffre  fut  en  eflet  adopté,  bien  que  la  commission  eût 

proposé  une  réduction  de  ,1  million.  Il  était  également  pé- 

« 

cessaire,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  d'élever  des 
fortifications  autour  de  Cherchel,  de  Milianah  et  de  Médéah. 
Y—  Il  avait  fixé  les  dépenses  probables  à  1  million,  il  consen- 
tit, sur  les  observations  de  la  commission,  à  les  abaisser  i 
500,000  fr.  ;  la  Chambre  s'a  rrêta  aussi  à  cette  dernière  somme. 
M.  de  Salvandy  avait  fait  remarquer  que  ce  vole  pourrait 
^voir  degraves  conséquences;  ce  serait,  disait-il,  déciderque 
lions  n'admettions  point  pourCherchel,  Milianah  et  Médéai 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  le  systèmederadminis- 
tration  exercée  en  notre  nom  par  les  chefs  indigènes:  car  ce 
n'était  apparemment  pas  pourdonner  des  armes  contrenousi 
de  pareilschefsquelegouvernementallaitélever  ces  remparts: 
c'était  pour  les  occuper  nous-mêmes  et  par  suite,  sans  doute, 
pour  étendre  h  toujours  l'occupation  armée  de  la  France  des 


ilaMéâitemnée  jasqu'à  Milianah,  jusqa'au  centre 
;'^cKtenniQation  onéreuse,  qui  impliquerait  la  pré- 
mce  eii  Afrique  d'une  armée  permanente  de  60  à  S0,000 


La  raison  d'inopportunité  donnée  par  le  ministre  des 
aSaires  étrangères  satisfit  M.  de  Salvandy  et  la  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre.  ' 

Ainsi,  la  question  de  principe  fut  cette  année  encore  indé- 
finiment ajournée. 

Les  divers  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour  la 
guerre  et  la  marine  furent  discutés  et  votés  sans  aucun  inf 
çdeni  remarquable,  et  Tensemble  de  la  loi  fut  à  son  tour 
ftmsacré  par  195  suffrages  contre  57  yotes  négatifs 
(16  avril.) 

Malgré  un  remarquable  rapport  de  M.  Charles  Dupin,  qui 
eipbsa  dans  ce  document,  la  situation  financière»  la  Chambre 
40«^rs8e  borna  à  enregistrer  ce  vote.  M.  d'Alton-Sbéè  avait 
ttsayè  cependant  de  réveiller  la  question  politique,  épuisée 
par  les  précédentes  discussions^  mais,  soit  que  la  Chambré 
cédât  à  cette  considération,  soit  découragement,  elle  ne 
répondit  point  à  Tappel  que  lui  avait  fait  Thonorablè 
n|»porteur,  et  sur  97  votants,  il  ne  se  trouva  que  5  boules 
QÔirèà' dans  Turne.  On  se  souvient  que  43  voix  avaient  pro- 
Mié  contre  la  loi  des  crédits  de  1840  ! 

■  s  H 

'  I  I  ,  , 

Cbim6re  des  députés,  a-  La  loi  annuelle  du  budget  ra^ 
mena  pour  là  troisième  fois  les  Chambres  sur  toutes  ces 
qoesiions. 

Le  rapport  de  Ja  commission  fut  déposé  le  23  avril,  au 
Pdais-Bourbon,  par  M.  Laplagne.  L'ancien  mmistre  des 
finances  du  15  avril  n'essaya  point  de  pallier  les  difiicuUés 
de  la  situation  :  des  dépenses  improductives  pour  le  présent 
et  pour  Tayenir  étaient  venues  prendre  place  dans  nos  bud- 
gets çt  menaçaient  d^y  devenir  permanentes  \  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  allait  se  rouvrir^  les'exercices  antè7 
rieurs,  loin  de  nous  léguer  des  ressources,  absorbaient  une 
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partie  de  celles  dont  nous  aurions  eu  si  grand  besoin,  etlei 
députés  allaient  avoir  à  dé  libérer  sur  un  budget  endéGcit.Le 
rapporteur  remontait  dans  le  passé  pour  en  déduire  Tétat 
présent  des  choses.  Le  découvert  du  budget  de  184d  éUitde 
170,1935780  fr.^  celui  de  l84l  de  242,603,288  fr.;  et  comme 
le  budget  des  dépenses  de  1842  s'élevait,  avec  les  réduclioDS 
4e  la  commission,  à  1,275,435,340  fr.,  tandis  que  le  budget 
des  recettes  était  fixé  à  1,160,516,942  fr.,  Texercice  de  1843 
présentait  un  déficit  dQ  114,936,398  fr.;  d'autre  part,  des 
lois  récemment  votées  ou  proposées  absorbaient  encore 
1,644,864  fr.  En  outre,  la  loi  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires figurait .  dans  la  dépense  pour  534,269,000  fr. 
Cette  somme  ^  trouvait  seulement  réduite  de  3,000,000  fr., 
la  Chambre  ayant  diminué  de  pareille  somme  les  annulations 
de  crédits  de  1841^  c'était  donc  une  masse  de  besoins  mon- 
tant i  92^,712,891  fr.,  à  laquelle  le  ministre  des  finances 
devait  satisfaire  avec  les  ressources  des  budgets,  de  la  dette 
consolidée  et  de  la  dette  flottante,  sans  perdre  de  vue  que 
cette  dernière  était  engagée  pour  256,000,000  fr.  par  les 
déficits  antérieurs  à  1833,  et  devait  pourvoir  aux  encaisses 
des  comptables. 

La  commission  approuvait  le  projet  arrêté  par  le  ministre 
de  faire  face  aux  budgets  et  au  paiement  des  travaux  pu- 
blics en  contractant  un  emprunt  jusqu*i  concurrence  de 
450,000,000  fr.  seulement,  sauf  à  aviser  plus  tard  aux 
moyens  de  se  procurer  les  81,000,000  fr.  d^excédant.  n  Quant 
aux  découverts,  lisseront  éteints,  disait  M.  Laplagne,  par  Taf- 
fectationqui  leur  sera  faite  des  réserves  de  Tamortissement,  k 
partir  du  l«' janvier  1842.  Comme  l'emprunt  sera  réalisé 
avant  que  les  travaux  soient  eReclués,  il  servira  proTisoire- 
nient  â  balancer  les  découverts  qui,  par  ce  moyen,  cesse* 
ront  de  peser  sur  notre  situation  financière,  avant  que  les 
ressources  qui  leur  sont  propres  soient  disponibles-,  la  do- 
tation des  ;travaux  publics  sera  rétablie,  à  mesure  de  leur 
réalisation. 


Du  reste,  qq  pouvait  eneore  chercher  un  remède  à  la  si* 
tuatioD  dans  Vaccroissemcnt  des  recettes  et  la  réduction  des 
dépenses. 

Par  raccroissement  des  recettes,  le  ministre  et  la  com^^ 
mission  n*entendaient  pas  Taugmentation  de  Timpdt  :  c*était 
le  dernier  moyen  auquel  on  dAt  recourir;  ils  entendaient 
Tapplication  sévère  du  système  contributir;  ils  voulaient 
que  les  drdts  de  TÉtat  fussent  placés  sous  la  sauvegarde  des 
lois  et  de  la  justice-,  paroles  de  H.Humann  que  M.  Laplagne 
Taisait  siennes  dans  son  rapport.  Un  sujet  important,  déjà 
traité,  mais  qui  se  présentait  de  nouveau  au  chapitre  de  la 
^erre,  c'était  Tefiectif  de  Tarmée  et  la  création  des  nou* 
Teaux  régiments.  Diaprés  les  explications  données  par  le 
président  du  conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
réclamaient,  même  pourTannée  1842,  tous  les  moyens  d'aC' 
lion,  qu'offrait  k  la  diplomatie  Tatlitude  de  paix  armée ,  la 
commission  n'avait  point  voulu  opérer  sur  reffeclif  de  Tar* 
mée  les  réductions  pour  lesquelles  déjà  le  ministre  de  la 
guerre  avait  pris  l'initiative,  en  renvoyant  60,000  hommes 
à  la  réserve  ;  mais  elle  était  unanime  à  demander  que  les  sa- 
criGces  ne  se  prolongeassent  qu'autant  que  l'honneur  et  la 
dignité  de  la  France  Texigeraient.  Quant  à  ce  qui  avait  plus 
spécialement  rapport  aux  nouveaux  régiments,  la  commis* 
non,  après  un  vif  débat,  avait  conclu  que  quatre-vingt-huit 
régiments  suffisaient  pour  porter  Tarméeà  640,000  hommes, 
et  même  à  un  chiffre  plus  élevé  encore  par  Taugmentatioa 
do  nombre  des  bataillons  :  a  II  n'existait,  ajoutait-elle,  aucun 
motif  d'urgence,  ni  même  de  besoin  réel,  pour  prendre  sur 
an  objet  aussi  important  une  de  ces  mesures  contre  les- 
quelles les  commissions  dé  Gnances  se  sont  constamment 
élevées,  une  création  nouvelle  de  dépenses,  par  simple  voie 
d'ordonnances  royales,  sans  que  les  crédits  nécessairesaient 
été  préalablement  consentis  par  les  Chambres.  On  doit 
d'autant  plus  regretter  la  marche  qui  a  été  suivie,  que  ce  ne 
sont  pas  les  considérations  Onancières  seules  qui  devaient  en. 
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détourner  ;  il  convenait  de  tenir  compte  et  des  difficultés 
du  passage  de  Tétat  de  paix  a  Tétat  de  guerre,  et  de  celles 
du  retqur  à  l'état  de  paix.  Un  déploiement  subit  de  forces 
militaires  oblige  k  des  avancements  plus  multipliés  que  dans 
rétat. normal^  c'est  au  moment  où  les  travaux  pénibles  et 
les  dangers  sont  prochains  que  la  récompense  arrive  avant 
le  service,  et  qu'on  enlève  d'un  coup  tout  ce  qu'elle  ren- 
ferme de  sujets  d'élite  à  la  classe  des  sous-oOiciars,  ce  puis- 
sant élément  de  la  force  des  armées.  Par  contre,  lorsque  le 
danger  est  passé,  les  réductions  dans  l'état  militaire  du  pa;9 
viennent  ralentir  l'avancement,  et  ceux  qui  n'ont  pas  re; 
cueilli  pendant  la  guerre  même  le  prix  de  leurs  fatigues  et 
de  leur  courage  voient  leurs  légitimes  espérances  ajournées, 
Il  n'est  qu'un  moyen  d'atténuer  ce  double  m^l,  c*est  de 
combiner  le  passage  d'un  étatà  l'autre,  de  manière  à  ce  qu'il 
y  ait  le  moins  possible  d'avancement  à  donner  pour  le  pre- 
mier,  d'emplois  à  supprimer  dans  le  second.  Est-ce  U  œ 
qu'on  a  fait  lorsqu'au  nombre  d'officiers  nécessaire  pour 
l'accroissement  de  l'effectif,  d'après  les  vues  que  nous  avoni 
exposées,  on  a  ajouté  douze  colonels,  douze  lieutenants-colo- 
nels, douze  majors,  trente-six  chefs  de  bataillons,  etc. ,  etc.  ?» 
3  Mai.  —  Un  des  membres  les  plus  avancés  de  l'opposi- 
tion de  gauche,  M.  Chapuys-Montlaville,  attribua  les  diffi- 
cultés de  la  situation  fmancière  à  la  politique  suivie  de- 
puis 1830  par  la  majorité,  et  combattue  par  l'opposition.  Si 
le  gouvernement  avait  voulu  sincèrement  la  conversion  de 
lia  rente  5  si  la  réforme  proposée  par  le  général  Dumarsaîs 
avait  été  introduite  dans  l'armée,  le  déficit  actuel  n'existe- 
rait pas.  On  aurait  en  efi'et  épargné  do  ce  côié  à  l'Etat,  une 
àépense  inutile  et  improdrictivede  600  millions,  et  cette 
antre  somme  de  3  à  400  millions  que  le  ministère  du 
y^  mars  avait  cru  devoir  consacrer  k  rétablir  l'armée  sur 
un  bon  pied  de  défense  dans  la  question  d'Orient.  Quelle 
est  J' origine  de  ces  tendances  de  la  politique  actuelle?  U 
substitution  des  intérêts  individuels  aux  intérêts  généraux 
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• 

de  la  société.  Comme  on  a  vu,  disait  rorateur>  que  la  loi 
Biorale,  qoi  veot  que  rintérdi  du  plus  grand  nombre  rem-" 
porte  toujours  sur  les  intérêts  épars  des  individus  ou  deê 
eoteries,  était  méconnue  par  ceux  mêmes  qui  devaient 
l'exemple  à  tous,  il  s*en  est  suivi  que  chacun  s*est  retiré 
poor  ainsi  dire  de  la  société  générale,  pensant  à  lui,  cher* 
ebant  â  augmenter  sa  fortune,  sans  s'inquiéter  s'il  Troîssait 
celle  des  autres.  De  là,  ces  faits  d'avancements  scandaleux» 
ces  brusques  transformations  d'opinions  se  produisant  pré-* 
ciséoient  le  même  jour  que  l'octroi  d'une  position  impor- 
tante et  salariée.  Une  fois  que  le  moyen  principal  de  gou-^ 
vemement  avait  consisté  à  satisfaire  les  intérêts,  les  avidités 
personnels,  le  gouvernement  avait  naturellement  cherché  â 
en  réunir  un  grand  nombre  autour  de  lui  ^  or,  plus  le  nombre 
de  ces  petits  et  misérables  intérêts  avait  augmenté,  plus  les 
sources  qui  servaient  à  les  contenter  avaient  dû  être  consi** 
dérabies.  Le  gouvernement  eût-il  eu  des  mines  d'or,  il  n'au* 
rait  pu  y  suffire  !  A  plus  forte  raison  le  trésor,  c'est-à-dire 
l'impôt,  n'avait-il  pu  tout  fournir.  Le  déficit  était  là  I  D'où 
Torateur  concluait  à  la  nécessité  de  la  réforme  électorale, 
et  il  terminait  à  ce  sujet  par  ces  paroles  : 

«  Plosiears  d'entre  voas  se  défient  des  doctrines  (|al  leur  Yienneot  par 
les  Toifs  démof retiqaes.  lU  pensent  qat  la  muliltmde  est  iocspable  de 
ttoceYoir  des.  idées  d'organisation,  f  t  qu'elle  met  le  désordre  dans  les  es<« 
prits  et  dans  les  afTaires. 

•  Je  pourrais  facilement  prouver  par  des  foits  le  contraire  de  celle  opi» 
Bton.  11  me  suffirait  de  rappeler  que  toutes  les  grandes  vues  d'organisation 
^oi  ont  été  adoptées,  formulées,  appliquées  par  l'Assemblée  coRSlHuante, 
•t  qui  seront  pour  elle  un  éternel  honneur,  ont  été  conslgnées.^'atord  dans 
lescalnert  de.doléeneeetderéflamaUon  des  asftembV^es  de  paroisses,  en 
1789,  où  loos  les  citoyens  dom^cilî.és,  portés  au  W'ie  ïH)«r  une  sommr  quef- 
conque,  tût-ee  même  pour  un  denier,  étaient  admis  pour  discuter  et  pour 
Toler. 

•  le  ne  bornerai  à  dire  que  tontes  les  grandes  choses  réellement  prall« 
tobtesaui  nations,  ont  été  faites  par.  les  peuples,  tt  igné  le*  arlsIoeRi^ 
jM  ksexeepttons  politiques  de  tous  les  figes,  ont  amené  la  destrueUop  dM 
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•  Locssqoe  la  démoralisation  envalût  les  classes  supérieores, les  boftMft 
moeurs  et  la  yérilé,  les  vertus  privées  et  pid>liques  se  réfagient  et  se  oon- 
cenlrent  dans  les  classes  populaires,  c'est  par  les  masses  que  les  réfoiiBcs 
morales  s'opdrent. 

•  Le  christianisme  s>st  établi  par  le  peuple  contre  les  influences  supé* 
rieures  qui  vivaient  dans  Tidolâtrie.  Ne  vous  effrayez  donc  pas  lorsque  vous 
entendez  la  multitude  française  vous  demander  quelque  chose. 

»  Reconnaissez  plutôt  que  c'est  là  un  de  ces  symptômes  véritables  qui 
TOUS  indiquent  à  la  fois  que  la  société  souCIire  quelque  pàr(,  et  quil  est  ûp- 
^rtant  de  lui  porter  remède.  » 

M.  de  Lagrange  fut  encore  entendu  dans  la  discussioa 
générale,  et  comitie  le  préopinant>  sans  toutefois  se  placer 
au  même  point  de  vue,  il  critiqua  les  augmentations  des 
services  des  ministères  ;  il  ne  croyait  point  le  moment  pro- 
pice pour  la  création  de  nouveaux  consulats  et  pour  Tamé- 
lioration  du  traitement  de  nos  agents  consulaires.  Bien  qu'au 
lieu  de  crédits  extraordinaires,  le  règlement  de  Texercice  de 
1842  dût,  dans  les  prévisions  de  Torateur,  présenter  de 
nombreuses  annulations,  grâce  à  la  possibilité  du  désarme- 
ment, la  commission  pouvait,  devait  encore  opérer  des  ré- 
ductions sur  d'autres  matières. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  et  de$  ctUtes  fut  le 
premier  soumis  à  l'appréciation  de  la  Chambre. 

M.  Auguis  reproduisit  les  observations  qu'il  avait  déjà 
données  à  d'autres  époques,  sur  la  nécessité  d'oi^niser  la 
magistrature  des  colonies,  et  de  lut  assurer  une  positioa 
moins  précaire. 

.  Le  gard^-des-sceaux  réponditque  le  ministre  de  la  marine 
et  lui  s'occupaient  d'appliquer  à  la  magistrature  coloniale, 
les  réformes  récemment  introdoites  dans  celle  de  TAIgérie, 
et  que  ce  projet  ne  tarderait  pas  à  recevoir  son  exécution. 
XP^oir  le  chapitre  des  Coloniee.) 

M.  Isambert  eût  désiré  que  cette  mesure  fit  partie  de  Teo- 
.semble  de  la  législation  méditée  et  préparée  en  ce  moment 
par  la  commission  de  l'esclavage. 

Dans  ée  chapitre  du  ministère  de  la  justice,  trouvait  ut- 
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ioreUement  place  one  observation  purement  morale,  sur  un 
usage  qui  semblait,  dit  M.  Luneau,  s'introduire  dans  cer- 
tains ressorts  de  cours  royales  :  les  visites  des  plaideurs  chez 
les  juges.  A  Paris,  ajoutait  Thonorable  membre,  la  chose  en 
est  yenue  à  ce  point  que  les  plaideurs,  quand  ils  ont  des  af* 
bires,  s'empressent  d'accoiA*ir  pour  défendre  leurs  intérêts, 
et  vont  rendre  visite  à  tous  les  juges.  Ils  croiraient  même 
manquer  à  leurs  devoirs  et  compromettre  leur  cau^  s'ils 
n'allaient  pas  chez  tous  indistinctement.  On  va  plus  loin,  et 
on  dit  que  les  juges  seraient  mécontents  slls  ne  recevaient 
pas  ces  visites.  M.  Luneau  déclarait  que  dans  plusieurs  dé- 
partements cet  usage  n'existait  pas,  et  que  Ton  y  regarderait 
ces  Tiaite^  comme  une  insulte  faite  à  un  juge.  Le  ministre 
de  la  justice  ne  pouvait-il  pas,  par  des  instructions  données 
aux  procorears  généraux  et  chefs  du  parquet^  condamner, 
et  au  besoin,  flétrir  cet  usage  ? 

M.  Martin  (du  Nord)  répondit  que  si  ces  visites  étaient 
reçues  par  les  magistrats,  c'était  simplement  à  titre  de  cour- 
toisie et  de  déférence.  Jamais  ils  ne  consentiraient  à  rece- 
voir des  documents  qui  ne  leur  seraient  pas  remis  à  Tau- 
dience;  la  justice  ne  pouvait  pas  en  souffrir. 

Sous  le  ministère  du  1 2  mai,  M.  Teste  avait  formé  une  com- 
mission :  elle  avait  été  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  qui 
devait  modifier  quelques-uns  des  articles  du  Code  dlnstruc- 
tioa  criminelle,  relatifs  à  la  détention  préalable  et  à  la  mise 
en  13)erté  provisoire  des  inculpés.  M.  Roger  (du  Loiret)  de- 
manda quelles  étaient  les  intentions  du  gouvernement  à  cet 
égard,  et  s'il  présenterait  aux  Chambres  ce  projet  de  loi. 

Le  garde-des-sceaux  déclara  qu'il  n'avait  point  perdu  de 
vue  cette  importante  question,  et  que  si,  comme  il  l'espérait, 
il  pouvait  obtenir  l'assentiment  du  conseil,  il  présenterait  le 
projet  au  commencement  de  la  session  prochaine. 

M.  Vivien,  au  chapitre  du  Conscil-d'Etat,  arrêta  Taltention 
de  la  Chambre,  non  point  sur  la  question  fondamentale  de 
réorganisation,  mais  simplement  sur  le  nombre  des  audi- 
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leurs,  qu*jl  trouvait  trop  considérable,  et  qu'il  proposait  de 
réduire  à  quarante.  Eu  effet ,  ce  nombre  s'éievaiit  aujourd'hui 
à  quatre-vingts,  d'une  parties  jeunes  gens  ne  pouvaient  tous 
élre  occupés,  et  de  l'autre,  l'État  ne  pouvait  leur  assurer 
d'avenir^  impossibilité  tout-à-fait  contraire  à  l'esprit  de 
rinstitution. 

Tous  les  jeunes  gens  qui  entrent  au  Conseil-d'État,  dit 
}VI.  IVfartin  (du  Nord),  ne  se  disposent  pas  à  poursuivre  les 
fonctions  publiques^  il  y  a  parmi  eux  un  certain  nombre 
d'auditeurs  qui  appartiennent  à  des  familles  richea,  qui  oat 
à  bonneur  d'obtenir  et  de  conserver  ce  titre^  pour  .puiser  au 
Conseil-d'Etat  des  connaissances  pratiques  sur  l'adminislFa- 
lion  de  leur  pays»  qu'ils  ne  trouveraient  pas  ailleurs,  et  qu'ils 
doivent  ensuite  porter  très- utilement,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  dans  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. 

Ces  débats  amenèrent  une  discussion  toutrà-fait  rétrospe^ 
tive,  puisqu'elle  réveillait  les  accusations  portées  contre  le 
ministère  du  15  avril,  à  l'époque  où,  réduit  à  une  majorité 
de  quelques  voix,  il  crut  devoir  faire  appeUropiniondu  pays. 

M.  Vivien  affirma  que  ce  ministère  avait  créé  cinquante- 
huit  auditeurs  au  Conseil-d'Etat,  en  même  temps  qu*n  créait 
quatre-vingt-trois  attachés  au  ministère  de  l'intérieur. 
A  C*est  bien  pire  pour  les  finances  »  avait  ajouté  M.  Odilon 
Barrot.  Et  l'ancien  garde-des-sceaux  du  1«'  mars  attribuait 
ces  créations  aux  nécessités  des  élections. 

M.  IMartin  ^du  Nord)  déclara  qu'il  repoussait  de  toute  sa 
force  cetto  allégalion. 

M.  Vivien  insista  et  proclama  que  dans  sa  certitude  la 
plus  absolue,  dans  sa  conviction  la  plus  profonde,  les  plus 
mauvaises  manœuvres  avaient  été  employées  alors  par  Tad* 
ministration. 

M.  Laplagne,  membre  de  cette  administration,  répliqua 
que^  pour  son  compte  et  pour  celui  de  tous  ses  coli^uea,  U 
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défiait  les  investigations  que  l'on  pourrait  exercer  a  cet 
égard... 

.  «  Tout  a  été  brûlé,  »  interrompit  M.  Tascbereau.  D'après 
cet  orateur,  les  ministres  du  15  avril,  avant  de  quitter  leurs 
hôtels,  auraient  fait  brûler  toute  la  correspondance  relative 
mi  élections*,  il  tenait, disait-il, ce  tait  d'un  des  successeurs 
du  15  avrils  le  ministre  actuel  de  Tintérieur. 

M.  de  Saivandy  le  nia,  et  M.  Martin  (du  Nord)  protesta 
ooQtre cette  accusation,  au  nom  de  tous  ses  collègues.  Il  af« 
finna  qu*ii  n*élait  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  n'eût  désiré 
i  cette  époque  Tenquéte  proposée  k  ce  sujet  par  M.  Mau« 

g&ia. 

L*opinion  de  M.  Laplagne  était  que  dans  les  élections 
de  1838-39  on  ne  pouvait  pas  citer  un  fait  comparable  à 
rintervention  patente  qui  avait  eu  lieu  sans  succès  dans  Tar- 
roDdissement  de  Corbeil,  pour  une  élection  faite  sous  le 
1'^  mars.  Le  chef  de  Tadministration  dans  Tarrondissement 
n^ava!t-il  pas  reçu  Tordre  d'adresser,  et  n'avait-il  pasadressé, 
aox  agents  inférieurs  placés  sous  sa  direction,  des-instruc-- 
ttODS  à  Telfet  de  donner  toutes  les  facilités  possibles  au  can- 
êààt  et  de  sMntéresser  eux-mêmes  à  l'élection  ? 

M.  de  Rémusat  répondit  que  le  sous-préfct  de  Corbeil  n'a- 
vait fait  que  faire  connaître  aux  amis  de  l'administration 
quel  était  le  candidat  dont  elle  désirait  Télection.  Il  n'avait 
rien  fait  que  de  légal  et  de  loyal.  Directement,  ni  indirecte- 
ment, il  n'avait  cherché  à  exercer  une  influence  irrégulière 
sur  la  liberté  d'opinions.  En  revanche,  d'ailleurs,  M.  de  Ré- 
musat rappelait  qu'avant  l'insertion  au  Moniteur  de  l'or- 
donnance de  dissolution  des  Chambres,  le  mkiistère  du 
15  avril  avait  transmis  l'ordonnance  dans  son  département, 
avec  celle  qui  destituait  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dont, il  était  député,  et  envoyait  un  nouveau  sous-préfet 
ivec  la  mission  d'empêcher  sa  réélection. 

Sofio  H.  Gbegaray  révélait  à  son  tour  que»  dans  Téleçtion 
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de  Bagnères;  M.  Gautier  d'Hauteserve  arait  failli  être  assas- 
siné par  les  soutiens  du  candidat  de  Topposition. 

Telles  étaient  les  accusations  que  se  lançaient  TuDe  et 
l'autre  administration.  M.  Mauguin  pensait  qu'il  fallait  la 
croire  toutes  les  deux. 

■ 

La  Chambre  revint  à  Tordre  du  jour. 

Avant  la  discussion  du  projet  sur  le  Conseil-d'État,  pré- 
senté à  la  Chambre,  et  en  ce  moment  en  état  de  rapport,  le 
ministère  voulait  dès  à  présent  régler  la  position  da  vice- 
président  de  cette  branche  importante  de  l'adoiinistration. 
A  cet  effet,  il  demandait  une  augmentation  de  8,000  fr., 
qui  aurait  élevé  le  traitement  de  ce  fonctionnaire  i 
20,000  fr.,  puisque  celui  des  conseillers-d*État  est  d^  de 
12,000  fr. 

M.  Taschereau  combattit  sans  restriction  cette  demande. 
M.  Martin  (du  Nord)  l'appuya.  La  commission  proposait  une 
réduction  de  2,000  fr. ,  pour  laquelle  se  prononça  M.  Dupin, 
et  la  Chambre  sanctionna  la  demande  avec  cette  modification. 

Ne  pourrait-on  pas  assurer  aux  juges-de-paix  une  position 
moins  précaire?  Ne  devrait^on  pas  leur  imposer  des  condi- 
tions de  capacité?  M.  Muteau  se  posa  ces  questions.  U  eût 
voulu  qu'il  fût  filloué  à  ces  magistrats  un  traitement  hono- 
rable» et  qu'on  les  choisit  parmi  des  hommes  capables,  qui, 
en  raison  môme  de  leurs  capacités  et  de  leurs  lumières,  pus^ 
sent  être  promus,  à  titre  d*avancement  et  de  récompensé, 
aux  places  de  juges  de  première  instance,  de  conseillers  de 
Cours  royales  et  môme  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  garde-des-sceaux  reconnaissait  que  la  question  de  trai- 
tement était  une  question  à  examiner,  et  qu'elle  méritait  toute 
Tattention  du  gouvernement.  Quant  aux  conditions  de  capa- 
cité, elles  pouvaient  priver  le  pays  des  services  d'hommes 
éminemment  utiles.  L'orateur  avait  pensé  jusqu'ici  qu'on 
ne  pouvait  laisser  au  gouvernement  un  choix  trop  étendu. 
Au  reste,  il  s'abstenait  de  se  prononcer  absolument  à  ce 
sujet. 
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M.  de  Golbéry  ajouta,  que  le  Juge-de-paix  doit  vivre  au 
miiiea  de  aea  concitoyens,  que  8a  position  doit  être  fondée 
sur  l'estime  de  tous.  Il  doit  à  ses  justiciables  son  passé  et 
son  avenir  ;  il  faut,  sauf  de  rares  exceptions,  que  sa  vie  pré* 
sente  et  sa  vie  future  soient  consacrées  à  ses  concitoyens  de 
la  localité;  autrement,  continuait  M.  de  Golbéry,  vous  aurez 
des  juges-de-paix  en  garnison,  qui  ne  voudront  changer  de 
séjour  que  pour  avoir  de  Favancement  et  des  émoluments 
plus  considérables. 

Tenait  le  chapitre  des  Cultes  :  M.  Isambert  avait  a  cette 
occasion  de  nombreuses  observations  à  adresser  au  gouver- 
nement. Nous  Jes  résumons.  L*oraleur  exposait  comment 
plusieurs  congrégations  religieuses  se  trouvaient  en  posses- 
sion d'immeubles  distraits  du  domaine  public,  sans  loi  et 
contre  la  loi,  et  demeuraient  affranchies  de  Timpât.  Quoi! 
dlsaii-il,  sous  prétexte  que  certaines  communautés  reli- 
gieuses ont  pu  ou  peuvent  rendre  quelques  services  dans 
leurs  localités,  on  leur  conserve  des  dotations  qu'aucune 
loi  ne  leur  a  conférées;  les  principes  de  la  domanialité 
périraient,  parce  que  le  ministre  des  cultes  prétend  couvrir 
ces  illégalités  de  sa  protection,  parce  qu'on  les  dissimule  aux 
Chambres,  parce  que  nul  jusqu'à  ce  jour  n^a  eu  le  courage 
de  la  signaler  i  la  tribune  ! 

L'orateur  trouvait  de  la  faiblesse,  un  défaut  d'énergie, 
QQ  oubli  des  dispositions  des  lois  dans  radminlstration 
des  cnltes.  Tous  les  jours  ne  voyait-on  pas  paraître  de 
nouvelles  autorisations  pour  les  communautés  religieuses? 
Si  ces  communautés  eussent  été  destinées  au  soulagement 
deTbamanité^  s'il  ne  se  fût  agi  que  des  sœurs  hospitalières, 
que  d'enseignement  gratuit  et  non  de  riches  pensionnats, 
il  n'y  aurait  eu  qu*à  applaudir,  mais  alors  pourquoi  le  mi- 
nistre ne  pubtiail-11  pas  ses  œuvres?  pourquoi  Tinsertion  de 
^  9itïe$  RU  Bulletin  des  Lois  n'avait  elle  pas  lieu  ainsi  que 

cela  devait  être?  ïlîons-nous  payés  pour  avoir  confiance 

absolue  dans  la  vigilance  du  minîslère  des  cultes?  Devait-on 
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croire  à  son  éloignement  pour  la  multiplication  âéradgnpée 
des  colivents  et  des  ordres  monastiques,  quand  on  ayauya 
récemment  le  ministre  des  cultes  en  personne  assinàr  i 
une  cérémonie  religieuse  qui  n^avàit  d'autre  biifaue  te 
rétablissement  de  TOrdre  des  dominicafns  (préâicaUb'nde 
M.  Lacordaire  à  Notre-Dame)  ?  Ce  fait  étrange  avait  ea  m 
grand  retentissement  :  il  avait  fixé  diversement  ropinioD 
publique.  Il  s'était  passé  sotehnellement  dans  la  capitale.  Qa 
avait  vu  avec  surprise  que  dix  ans  iaprès  la  Révolution  tle 
Juillet,  le  ministre  des  cultes,  par  une  démarche  au  mm 
légère,  eût  assisté  et  concouru  avec  le  directeur '  du  cuUe 
catholique,  à  une  démonstration  de  ce  genre. 
^   Enfin,   là   nature  du    sujet   conduisait  naturell^neiit 
M.  Isambert  à  parler  de  Tattitude  prise  par  quelques  méch 
bres  du  clergé  dans  la  question  de  rinstrùction  secondâufe, 
récemment  soulevée  de  nouveau  par  là  présentation  d*(iii 
projet  de  loi  sur  cette  matière.  Après  avoir  accordé  de  jusb» 
ëloges  aux  considérations  exposées  par  les  archevêques  & 
Paris  et  de  Bordeaux,  il  rappelait  qu'un  autre  évoque  s'éliit 
permis  de  protester  non  pas  seulement  contre  les  lois  pi?^ 
sentées  au  nom  du  gouvernement,  mais  encore  contre  II 
taiarche  de  la  justice,  et  qu'il  avait  attire  dans  sa  protesta- 
tlon  plusieurs  *àutres  membres  dn  haut  clergé.  Enfin,  le  Vé- 
hément orateur  laissait  entendre  que  M.  Martin  (du  Nord), 
dans  une  circulaire  adressée  aux  prélats  français,  s'était  en- 
gagé à  lutter  dans  le  conseil  contre  son  collègue  de  l'io- 
structfon  publique,  de  manière  à  faii*e  échouer  le  projet  (le 
loi  sur  rinstrùction  secondaire. 

Tienne  la  guerre,  dit  alors  M.  Taschereau,  faisant  allu- 
sion aux  biens  ecclésiastiques  dont  avait  parlé  le  préopinân^ 
et  nous  mettrons  la  main  dessus  !  Ces  paroles,  ajoute  le 
journal  ofticiel,  furent  suivies  de  vives  réclamations  et  de 
marques  prolongées  d'improbation. 

Le  garde-ded-sceaux  devait  des  explications  à  la  Chand)re 
çn  présence  des  accusations  énergiquement  formulées  de 
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M.  Iflambert  II  commença  par  décliner  la  responsabilité  de 
Cuts  qui  existaient  avant  son  administration.  Quant  à  la 
communauté  des  Dames  du  Temple,  il  n'était  point  vrai, 
comme  Pavait  prétendu  l'adversaire  du  ministre,  aue  le  do- 
maine rédamflt  en  vain  contre  l'administration  des  cultes  le 
délaissement  par  cette  communauté  de  propriétés  âoma- 
Dîalesy  illégalement  retenues  par  elle.  Non-seulement 
M.  Martin  (du  Nord)  s'était  occupé  de  celle  aflaire,  mais  les 
dioses  étaient  même  parvenues  à  un  tel  point  que,  d'ici  à 
peude temps, les DamesduTemple,aprèsavoir  rempli  toutes 
les  formalités  voulues,  allaient  être  probablement  autorisées 
par  le  Conseil-dTtat,  non  pas  comme  une  communauté  re- 
ligieuse ordinaire,  mais  comme  une  communauté  d'une 
grande  utilité,  comme  une  de  ces  communautés  enseignantes 
qui  rendent  d'importants  services,  et  qui,  par  conséquent, 
méritent  au  plus  haut  degré  l'application  des  dispositions 
favorables  de  la  loi.  Après  quoi  le  ministre  des  finances  sera 
en  mesure  d'examiner  s'il  convient  de  concéder  à  celte 
communauté,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire, 
tout  ou  partie  des  biens  en  question.  L'orateur  nia  ensuite 
qu'il  eût  écrit  aux  évoques  la  circulaire  qu'on  lui  prêtait. 
Ces  tendances  qu'on  lui  reprochait  n'existaient  pas.  Tout  en 
respectant  les  droits  du  clergé  dans  ses  rapports  avec  ses 
membres,  tout  en  employant  avec  eux  la  déférence,  les  bons 
procédés,  l'esprit  de  conciliation,  il  avait  exigé  avec  fermele 
l'énergie  do  l'exécution  des  lois. 

Le  ministre  expliqua  sa  présence  au  sermon  de  l'abbé 
Lacordaire  par  des  motifs  personnels,  u  Je  suis  catholique^ 
disait-il,  et  il  m'arrive  autant  que  je  le  puis  d'en  remplir  les 
devoirs  ^  oui,  je  l'avoue,  je  vais  à  la  messe,  je  vais  au  sermon  : 
«c'est  un  crime  j'en  suis  coupable.  »  Du  reste,  si  M.  Lacor- 
daire portait  Vhabit  de  dominicain,  il  habitait  Rome,  et  il 
n'était  nullement  en  contravention  avec  la  loi. 

M.  Isambert  insista.  M.  Taschereau  expliqua  les  paroles 
qw  la  Chambre  venait  d'accueillir  si  peu  favorablement-  Ij 
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terminait  du  reste  en  reproduisant  la  même  pensée  sous 
une  forme  moins  tranchée,  et  qui  pouvait  plus  facilôment 
lu  faire  accepter.  Il  sera,  disait-il,  du  devoir  de  la  Chambre 
de  briser  les  actes  très-illégaux  commis  par  les  ordonnances 
du  roi,  et  de  faire  retour  a  l*Élat  de  tous  les  dons  qui  auront 
été  faits  illégalement. 

M.  Odilon  Barrot  replaça  la  question  sur  le  terrain  des 
principes  du  respect  de  la  propriété.  Aucun  immeuble  fai« 
sant  partie  du  domaine  ne  peut  sortir  du  domaine  sans 
Tautorisation  d'une  loi. 

La  séance  se  termina  par  quelques  observations  de  M.  Du* 
pin,  sur  les  propriétés  du  clergé.  La  Charte  a  aboli  la  con- 
fiscation»  elle  Ta  abrogée  à  Tégard  du  clergé  comme  à  regard 
des  simples  citoyens. 

4  Mai.  —  Les  différents  chapitres  du  budget  de  la  jastioe 
et  des  cultes  furent  ensuite  votés. 

M.  de  Lanjuinais,  dans  la  discussion  générale  du  budget 
du  ministère  des  affairée  extirieure$9  essaya  de  traiter  la 
question  des  alliances.  Toici  en  quelques  mots  le  résumé  de 
ce  discours  plein  de  faits.  Les  résultats  produits  par  Talliance 
russe  sous  la  Restauration,  la  conquête  de  la  Fmlande  par  la 
puissance  Moscovite  >  rétablissement  de  son  influence  en 
Moldavie  et  en  Yalachie,  en  Turquie  ^  ces  faits  attestaient 
assez  les  dangers  d'une  pareille  alliance.  La  Russie  pouvait 
mettre  la  main  sur  Gonstantinople  et  le  Bosphore,  et  ajouter 
vingt  millions  de  sujets  à  son  immense  empire.  Quel  serait 
alors  le  lot  de  la  France,  en  compensation  d'avantages  si 
grands  obtenus  par  sa  rivale  ?La  frontière  du  Rhin  ?  Torateur 
ne  le  pensait  pas.  L'Allemagne  n'est  plus  ce  qu'elle  était  sous 
PEmpire,  les  membres  épars  d'un  grand  peuple  ]  l'unité  des 
douanes?  l'unité  des  monnaies  admises  sousio  patronage  de 
la  Prusse  sont  venues  donner  à  ces  nombreux  éléments  la 
cohésion  qui  leur  manquait.  Âujourd'huMes  Allemands  sont 
surtout  et  avant  tout  Allemands.  Vingt- cinq  ans  de  guerre 
avec  ces  pot>ulations  suffiraient  à  peine  pour  nous  donner 
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cette  frontière  qu'on  nous  accuse  de  convoiter.  La  Russie 
et  TAngieterre  ne  profiteraient-elles  point  d'ailleurs  d'une 
telle  diversion?  Quant  a  ralliance  anglaise,  la  question 
belge,  la  question  d'Espagne,  la  question  d*Oricnt  parlaient 
contre  elle.  M.  Lanjuinais  voyait  dans  TAIIeroagne  notre  al- 
liée naturelle.  Car  la  France  est  appelée  aujourd'hui  à  se 
mettre  à  la  tête  des  peuples  pacifiques»  pour  résister  à  la 
double  ambition  russe  et  britannique^ 

M.  Mauguin  approuvait  également  une  alliance,  non  pas 
avec  TAlIemagne,  cette  expression  était  trop  vague,  trop 
générale,  mais  avec  la  Prusse.  Toutefois,  dans^  l'état  actuel, 
h  France  pouvait-elle  choisir  ses  alliances? 

L'examen  du  chapitre  des  traitements  consulaires  laissa 
voir  que,  sur  ce  point,  quelques  réforflMS  étaient  néces- 
ttire&  Du  reste,  ces  réformes  ne  portaient  nullement  sur  le 
fond  de  cette  institution. 

La  discussion  du  budget  de  Vimtruetion  publique  n'ofn^it 
rien  de  particulier!  rien  du  moins  qui  n'eût  été  dit,  à  la 
même  occasion,  dans  les  précédentes  sessions. 

Au  budget  du  commerce  et  de  l'agriculture^  la  Chambre 
s'arrêta  quelque  temps  sur  la  question  des  haras,  à  laquelle 
Il  w^cessité  où  s'était  trou vé  récemment  le  gouvernement  d'a- 
cheter des  chevaux  à  l'étranger,  pour  les  remontes  de  cava- 
lerie, donnait  quelque  importance. 

M.  Mercier  (de  l'Orne)  critiqua  spécialement  les  vices  de 
eette  institution.  Il  fallait,  suivant  lui,  désespérer  de  voir  les 
hommes  qui  sont  à  sa  tête  revenir  à  un  système  mieux  en- 
tendu et  plus  approprié  aux  besoins  du  pays.  La  réunion 
des  haras  au  service  des  remontes  de  la  cavalerie  était  le 
senl  moyen  de  relever  la  race  de  chevaux  qui  convient  à 
Tarmée.  Les  premiers  emplois  seraient  confiés  aux  officiers- 
généraux  de  cavalerie,  auxquels  on  ne  pourrait  du  moins 
contester  les  connaissances  pratiques,  et  ainsi  le  gouverne- 
ment ne  serait  pas  forcé  Jétablir  une  école  pour  former  des 
élèves  dans  cette  partie.  Les  frais  de  cette  écolô  n'allaicnt- 
jinn.  InsL  pour  1841*  24 
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il9  pf)|  encore  diminuer  les  ressourcea  affectées  aox  «(^U 
des  chevaux? 

M.  de  Beaumont  (de  la  Somme)  demandait  également  s'il 
était  bon  de  consacrer  annueUement  2  millions  pour  n'avoir 
pas,  dans  un  temps  donné,  la  facilité  de  remonter  même 
trois  régiments  de  notre  cavalerie. 

L'administration  fut  défendue  avec  (aient  par  MM.  Lber- 
bette  et  Teste,  ministre  du  commerce.  Suivant  eux  la 
France  n*offre  point  les  mêmes  avantages  que  rAIIemagne 
et  TAngleterre  pour  la  production  des  chevaux  de  cavalerie; 
d'ailleurs,  par  Tintroduction  facile  des  chevaux  étrangers, 
on  empêche  la  race  française  de  s'améliorer  ;  ainsi  les  re- 
proches dirigés  contre  Tadministration,  par  MM.  Merder 
et  de  Beaumont,  tombaient  à  faux. 

Ce  dernier  orateur  avait  exposé  une  considération  qui  fut 
généralement  approuvée.  Il  conseillait  la  création  au  minis- 
tère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  d'une  direction  spé- 
ciale sans  caractère  politique,  et  qui  serait  exclusivement 
chargée  de  Tadministralion  des  haras  et  de  ragriculture. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  vota  le  budget  des  tra- 
vaux publics. 
* 

Celui  de  la  mariné  occupa  toute  la  séance  suivante 
(  7  mai  ). 

Un  membre,  M.  Hernoux^  après  des  considérations  géné- 
rales sur  le  personnel  et  le  matériel  do  la  marine,  essaya  de 
démontrer  comment,  à  Taide  de  la  marine  à  vapeur,  une 
transformation  pourrait  prochainement  s'opérer  dans  les 
nioyens  de  guerre  navale,  et  comment,  par  ce  progrès,  les 
(brcesmaritimes  de  la  France  pourraient  un  jour  égaler  celles 
do  TAngleterre.  Il  appelait  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  convenance  d'établir  aux  ports  de  Brest  et  de  Toulon  des 
ateliers  spéciaux  qui  répondraient  auxbesoinsactuels  de  la 
navigation  à  vapeur  ^  enQn  il  s'élevait  contre  les  rigueursde 
rinacription  maritime  et  les  soqffrapQes  qui  en  résultaient 
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ponrles  populations.  La  loi  du  9  brumaire  an  iv  lui  paraia* 

sait  incùnêtitutionnelle. 

JBL  Lacare,  Laplagne,  Berryer,  Duperré,  combattirent 
cette  opinion  ;  d'ailleurs,  dit  Tun  d'eux,  M.  Berryer,  il  est 
imprudent  d*aUaquer  la  loi  sans  avoir  un  autre  système 
meilleur  à  lui  substituer  immédiatement. 

10  M^ai.  —  Ministère  de  Vintérieur.  —  M.  Ladoucette  de- 
mande  qu'on  régularise  la  législation  relative  aux  attribua 
lions  et  à  Torganisation  des  conseils  généraux,  des  conseils 
de  préfecture  et  des  préfets. 

M.  Galis  rappelle  au  ministère  la  promesse  qu*il  a  faite  de 
soumettre  prochainement  à  Texamen  des  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  réglant  les  attributions  du  conseil  municipal  de 
Paris. 

M.  Duchàtel  répond  qu'un  projet  est  à  Tétudo,  mais  que  les 
questions  qu'il  soulève  sont  de  la  plus  haute  importance,  et 
nécessiteront  de  longues  études. 

M.  Lherbette  renouvelle  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées l'année  dernière,  sur  l'achat  de  plusieurs  journaux. 
Quelle  est  la  situation  respective  du  iKfes^a^er  et  du  gou- 
vernement? Le  ministère  entend-il  subventionner  la  presse, 
et,  comme  ses  prédécesseurs,  se  refuse-t-il  à  rendre  compte 
de  l'emploi  des  fonds  secrets  ? 

* 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  ne  subventionne 
et  ne  subventionnera  jamais  aucun  journal.  Quant  au  Mes- 
sager^ il  est  hautement  avoué  par  le  gouvernement,  et  la 
nécessité  n'en  est  méconnue  par  personne.  L'administration 
persiste  à  ne  point  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  se- 
crets, parce  que  cette  publicité  entraînerait  les  plus  graves 
inconvénients.  Le  vote  des  fonds  secrets  est  d'ailleurs  un 
vote  de  confiance,  et  la  Chambre  ne  l'accorderait  pas  à  un 
miûistère  qu'elle  saurait  devoir  en  abuser. 

La  découverte  du  docteur  Guyot,  au  moyen  de  laquelle 
on  pourra  établir  des  télégraphes  de  nuit,  fut  aussi  l'ol^etde 
quelques  considérations*  Une  commission  «  été  AQipn^te 
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par  te  ministre  do  rintérieur  du  V  mars  »  pour  éludier 
les  moyens  de  perfectionner  les  communications  télégra- 
phiques. MM.  Denis  et  Dugabé  se  plaignent  des  lenteurs  de 
ses  travaux.  M.  Duchâlel  répond  que  la  question  n'est  pas 
encore  suffisamment  étudiée,  et  le  gouvernement,,en  pré- 
sence du  surcroit  de  dépense  que  l'emploi  de  cette  décou- 
verte occasionnerait,  préfère  attendre  que  les  avantages  de 
cette  innovation  soient  mieux  constatés.  M.  de  Maileville, 
ancien  sous-secrétairo  d'Etat  à  Tintérieur,  avoue  que  la 
commission  n'espère  pas  de  la  découverte  du  docteur  Guyot 
ce  qu'en  espèrent  MM.  Denis  et  Dugabé. 

Au  chapitre  des  baaux-arts^  M.  Dugabé,  en  traitant  de  la 
censure  théftti*alc,  fit  remarquer  que  l'aii.  26  de  la  loi  votée 
te  0  septembre  1825,  n'avait  point  encore  reçu  son  exécu- 
tion. Cet  article  portait  qu'un  règlement  d'aUministratioo 
publique  interviendrait  pour  réglementer  la  censure,  et  aé- 
rait soumi&aux  Chambres  en  1S37,  pour  êlre  converti  en  lui. 
L'honorable  orateur  fit  allusion  aux  vicissitudes  qui  avaient 
alors  eu  dans  la  presse  un  certain  rétenlissement,  d'une 
pièce  de  théâtre  intitulée  :  liy  avait  une  fois  un  Roietune  Reine. 
Cette  pièce,  d'abord  admise  par  la  censure,  avait,  au  niomeot 
même  d'être  jouée,  été  interdite,  et  cette  interdiction  impré- 
vue avait  été,  disait-on,  provoquée  par  l'intervention  d'une 
di{)Iomatie  étrangèi'e,  la  diplomatie  anglaise  \  et  M.  Dugabé 
partageait  celte  opinion.  Il  citait  également  un  autre  ou- 
vrage dramatique  :  les  Pontons  anglais,  repoussé  sous  ce 
titre,  et  accepté  sous  celui  de  Pontons  de  Cadix,  et  sous  la 
condition  que  les  acteurs  qui  dans  la  pièce  ne  joueraient 
point  de  rôles  français  porteraient  des  costumes  espagnols. 
M.  Ducliâtel  promit  de  présenter,  dans  le  cours  do  la 
session  prochaine,  un  projet  de  loi  sur  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  régissant  la  censure.  Au  nom  de  la 
dignité  du  pays,  et  pour  celle  de  la  diplomatie  dont  on 
avait  voulu  parler,  il  niait  formellement  toute  intervention 
étrangcMO.  Le  ministre  comprenant  la  rosponsahilité  qui  pe- 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Budget).  373 

sait  sur  lui,  avait,  dans  l'intérêt  du  repos  public,  prononcé, 
après  un  examen  attentif,  l'interdiction  d'une  pièce  qui  au- 
rait compromis  cet  intérêt. 

M.  Tascherean  parla  sur  le  chapitre  xiv,  relatif  aux  in^ 
demnités  ou  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques» 
compositeurs,  ou  à  leurs  veuves.  L'honorable  membre  pro* 
posait  le  renvoi  de  ce  chapitre  à  la  commission,  pour  la  ré* 
vision  de  la  liste  sur  laquelle  figuraient,  suivant  lui,  des  in- 
dividus qui  n'étaient  ni  artistes,  ni  auteurs  dramatiques,  ni 
compositeurs. 

Le  rapporteur  répliqua  que,  d*après  une  détermination 
prise  Tannée  dernière,  une  nouvelle  liste  avait  été  dressée» 
et  que  tous  les  individus  qui  touchaient  une  partie  de  ces 
fonds,  à  d'autres  titres  que  ceux  mentionnés  au  cha- 
pitre xiv,  avaient  été  reportés  au  chapitre  des  secours  ac-* 
cordés  i^r  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  subvention  accordée  au  théâtre  de  l'Opéra,  et  le  traRé 
conclu  par  M.  deRémusat,  le  25  mai  1840,  avec  la  direction 
(te  ce  théâtre  sans  le  concours  des  Chambres,  furent  vive- 
ment critiqués  par  M.  Liadîères. 

Cependant  la  Chambre  comprit  que,  retrancher  complè- 
tement et  immédiatement  cette  subvention,  ainsi  que  le  de* 
mandait  l'honorable  député,  c'eAt  été  frapper  de  mort  cette 
institution,  qui  répond  d'ailleurs  è  un  besoin  de  Tesprit, 
rendu  plus  impérieux  encore  par  l'habitude  et  nos  mœurs. 
La  proposition  de  M.  Liadières  fut  repoussée.  Il  fut  établi 
tontefois,  dans  le  cours  du  débat,  que  le  traité  renouvelé 
par  M.  de  Kémusat  l'année  précédente,  n'obligerait  en  rien 
h  Oiambre,  et  qu'elle  serait  toujours  libre  de  refuser  Tallo- 
calion  consentie  et  promise  par  le  ministre  du  1"  mars. 

IAn  chapitre  de  Tadmini^tration  départementale,  M.  Hor^ 
tensitis  de  Saint-Albin  reproduisit  les  obaervatîona  qu'il  avait 
Tamiée  dernière  exposées  sur  la  position  des  préfets,  et  que 
renfermait  d'ailleurs  sa  proposition  récemment  présentée  fît 
peu  livofablemefjt  accueillie. 
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La  Cbainbre  s'arrêla  également  un  instant  sur  quelques 
faits  graves,  relatifs  aux  jeunes  détenus.  M.  de  La  Rochefou- 
çault  parA  en  faveur  des  sociétés  de  patronage,  et  contre  le 
système  des  colonies  agricoles  ou  industrielles. 

L'examen  du  budget  de  la  guerre  promettait  une  discos- 
sion  plus  élevée,  plus  importante  ^  et,  en  effet,  les  matières 
qu'il  embrassait  touchaient  aux  intérêts  les  plus  directs,  les 
plus  profonds  du  pays.  Du  reste,  dans  deux  circonstances 
récentes  (crédits  extraordinaires  pour  1840  et  1841),  la 
question  avait  été  longuement  débattue. 

La  création  de  nouveaux  cadres  dans  Tarmée  fut  pour  la 
troisième  fois  portée  à  la  tribune.  Deux  fois  déjà  nous  avoos 
analysé  les  discours  prononcés  sur  cette  matière  ;  comme 
les  mômes  arguments,  les  mômes  idées  durent  naturellement 
se  reproduire  en  cette  occasion,  il  suffit  de  donner  le  résui- 
.tatde  cette  dernière  et  tumultueuse  discussion. 

Le  maréchal  Soult  déclara  que  s'il  s'était  trouvé,  en  août 
dernier,  dans  la  situation  où  avait  été  placé  sou  prédécesseur, 
il  eût  très-probablement  procédé  d'après  un  autre  système, 
en  créant  un4«  bataillon  dans  riufauteric,  et  un  6^  escadron 
dans  la  cavalerie.  Toutefois,  Taugmentalion  des  cadres  de 
la  cavalerie,  et  la  création  de  bataillons  de  tirailleurs  lui  pa- 
raissaientinspirées par  rintérét  bien  entendu  du  pays.Lesba- 
taillonsde  tirailleurs  surtout  étaient  destinés  à  combler  uoe 
laoune  dans  notre  organisation  militaire,  car  nous  n'avons 
point  en  France  de  véritable  infanterie  légère. 

Dans  une  séance  suivante,  M.  Teste  compléta  ou  formula 
du  moiiQS  d'une  manière  plus  explicite  la  pensée  du  gouver- 
nement»  Bès  que  les  circonstances  le  permettront,  dit  le 
ministpe  des  travaux  publics,  nous  transformerons  en  in- 
Cuiterie  légère,  mais  dans  une  certaine  mesure,  une  partie 
des  corps  créés  i  le  reste  sera  fondu  d^ns  les  ancians  cadres. 
-  Le  cbapitre  de  Vjilgérie  fut  adopté  après  une  discus-- 
sion  assez  pâle.  Cependant,  la  question  qui  occupait  alors 
toutes  les  voix  de  la  presse,  et  a  laquelle  le  gain  d'un 
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procès  récent  remporté  par  le  parti  légitimiste  ajoutait  une 
importance  nouvelle,  semblait  devoir  donner  plus  d'intérêt 
i  cette  discussion.  D'après  l'altitude  prise  parla  presse  vouée 
à  la  défense  des  anciens  principes,  on  pouvait  croire,  on 
comptait  môme  que  les  orateurs  de  ce  parti  demarideraieut 
aux  ministres  des  explications  sur  cet  engagement^  dont 
parlaient  les  lettres  devenues  fameuses ,  qui  avaient  fait 
Tobjet  du  procès.  Mais  le  moment  n'était  apparemment 
point  venu  de  s'expliquer  sur  ce  grave  sujet. 

La  discussion  du  budget  fut  dose  par  le  vote  du  budget  des 
finances.  La  question  de  la  taxe  des  lettres  fut  traitée  comme 

les  précédentes  années,  très-brièvement,  du  reste. 

M.  H  umann  se  prononça  formellement  contre  la  réforme 
demandée.  L'administration  anglaise  regrettait  vivement 
d'avoir  accepté  celte  réforme,  car  elle  n'avait  point  produit 
les  résultats  espérés.  L'abaissement  du  prix  des  lettres  n*a 
point  généralisé  les  habitudes  de  correspondance,  do  ma- 
nière à  conipenser  le  déficit,  et  les  revenus  de  la  poste  an- 
glaise,  qui  en  1839  se  sont  élevés  à  40  millions,  n'ont  poidt 
dépassé  11  millions  en  1840.  Le  ministre  des  finances  n'a- 
eaeiilit  point  avec  plus  de  faveur  la  demande  de  rétablir  les 
gages  aux  relais  de  postes. 

Suivant  At.  Monnier  de  la  Sizeranne»  la  suppression  de 
ces  gages  était  cependant  une  faute  et  une  injustice,  au 
moment  où  l'établissement  dea  chemins  de  fer  empirait  en- 
core la  position  des  maîtres  de  postes. 

La  comptabilité  en  matières  des  magasins,  des  dépôts, 
usines  et  arsenaux  de  l'État,  fut  l'objet  d'un  amendement 
de  M.  Etienne,  qui  proposait  de  M  sounn^ttre  à  \i  Cour  des 
comptes  ;  mais  sur  la  promesse  du  gouvernement  de  nom- 
mer immédiatement  une  commission  qui  s'occuperait  de 
cette  matière,  rhonorable  membre  retira  son  amendement, 
se  réservant  de  le  présenter  de  nouveau  l'année  sui^mte. 
Si  d^ici  là  rieb  n^élait  fait. 
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La  Chambre  procéda  enfia  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la 
loi:  résultat  :  198  voix  pour,  46  contre. 

17  Mai.  — La  discussion  du  budget  des  recettes  suivit  de 
près  ce  dernier  vote; 

25  Mai,  —  Quelques  dissidences  s'étaient  élevées  entre  le 
gouvernement  et  la  commission.  M.  Humann  prit  le  pre- 
mier la  parole,  pour  exposer  les  raisons  qui  avaient  déter- 
miné ses  propositions^  et  devait  les  faire  prévaloir.  Les 
rapports  de  la  commission  des  finances  constataient  pour  lo 
budget  do  1842,  une  insuflisance  de  ressources  de  116  mil- 
lions. 

«  Une  pareille  sltoalion  ne  peut  pas  durer,  ajoutail  le  miaUlre;  ce  serait 
bien  Taioemenl  que  nous  nous  efTorcerioos  de  combler  des  d^cils  e&isUnU, 
si  nous  éUons  condamnés  à  ?oir  chaque  année  s'ouvrir  des  d<îflciU  dm- 
veaux.  Or,  le  déficit,  c*est  le  discrédit,  Timpulssance  et  l'anarchie.  Essaie- 
rait-on de  conjurer  un  pareil  avenir  en  accumulant  emprunts  sur  m- 
prunts,  tristes  expédients  de  la  prodigalité  aux  abois?  Mais  le  crédit  a  ses 
exigeaees  ;  il  refuse  son  aide  à  qui  en  veut  abuser.  Et  remarquei  <}(n 
quand  il  s'agit  de  pourvoira  des  dépenses  annuelles,  à  des  besoins  perma- 
nents, l'emprunt  est  plus  qu'un  désordre,  il  est  une  injustice  commise  par 
la  génération  existante  au  détriment  de  celles  qui  vont  suivre.  L'emprunt, 
d'ailleurs,  n'est  que  l'impAt  dilTéré,  les  intérêts  deviennent  une  charge  im- 
médiate ajoutée  ù  celle  du  capital,  doht  11  faudra  bien  se  libérer  un  joor. 
C'est  ainsi  que  l'abos  du  crédit  appauvrit  le  présent  et  prépare  un  triste 

avenir Peut-on  maintenant  par  les  seules  ressources  de  l'économie  ar« 

river  à  l'équilibre  ?  Est-il  possible  que  l'on  vous  présente  pour  1S43  un 
budget  allégé  de  116 millions?  Certes,  le  devoir  de  l'économie  ne  (iit  ja- 
mais plus  impérieux  qu'aujourd'hui,  mais  tous  voulex  des  économies  ]o- 
dielettses,  rédies;  or.  Je  ne  cr<^  pas  que  l'on  puisse  en  fahre  assex  de  celte 
nature  pour  ramener  par  ee  seul  moyen  le  niveau  de  nos  budgets.  Uopafs 
qui  vient  d'être  surrexcilé  ne  se  calme  pas  d'un  jour  à  l'autre,  ci  ne  saurait 
entrer  brusquement  dans  la  voie  des  économies  radicales  :  les  erreurs  des 
Janrs  d'exaltation  pèsent  longtemps  sur  ses  finances.  Pour  ne  parler  que 
des  circonstanees  que  nous  avoas  réoemment  traversées,  vous  uvex  que  ks 
chaires  dont  eUes  ont  grevé  le  pays  ne  sont  pas  tonles  de  naturs  à  dispa- 
raître avec  elles.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  en  vous  soumettant  le  bud- 
get, qu'en  le  dégageant  de  toutes  les  dépenses  que  l'on  pouvait  conddérer 
comme  transitoires,  on  laisserait  encore  sub^ter  une  insuffisanee  de  plas 
deiO  Dallions. 

»  Reeonnaissons  aussi  que  l'aocrotosemeBt  des  dépenseï  c|l  Hnévllable 
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cMSéqawee  to  progrès  toeiam.  U  fout  bcwieoup  foire  pour  aider  le  dé- 
vcioppeaieol'  de  l'aîsaoce  générale,  et  Vaisance  générale  tend  à  élever  le 
pb  de  tons  les  senriees  qoe  le  gouvernement  foit  exécuter.  Vous  ne  pou- 
m  créer  de  nouvelles  voles  de  communication  pour  seconder  Tessor  do 
flMmiierce  et  de  llndustrie,  sans  vous  imposer  indépendamment  de  Tin- 
térêt  da  capital  engagé,  la  charge  permanente  des  frais  d'entretien.  La  gloire 
de  dompter  TAfrique  et  Tespoir  d'y  fonder  de  grands  élablissements  agri- 
coles ne  lussent  pas  d*être  dispendieux.  (Mouvement  prolongé).  Les  besoin) 
moraux  qae  développe  une  civilisation  avancée  réclament  aussi  des  sacri- 
ta;  il  en  fout  pour  ouvrir  partout  des  asyles  à  l'enfauce  et  des  écoles  à 
la  jeunesse;  il  en  fout,  si  vous  vouicx  poursuivre  le  noble  but  d'améliorer 
ptr  le  régime  des  pénitenciers  l'état  moral  des  détenus.  Ainsi,  point  de 
perfectionnement  pour  la  société,  ni  moral  ni  matériel,  qui  ne  se  résolve 
en  aceroiasemeot  de  charges  publiques.  Est-ce  un  motif  pour  y  renoncer? 
A  IMat  ne  plaise!  N'envions  pas  le  .sort  des  penples  qui  payent  peu  d'im- 
pèls;  ils  demeurent  stationnaires.  Plus  heureux  sont  ceux  qui  au  prix  de 
qoelques  sacrifices  de  plus,  obtiennent  Taccroissement  progressif  du  bon- 
hevr  commun.  » 

Dans  cette  situation,  trois  partis  se  présentaient  pour 
atteindre  ce  but  :  l'établissement  de  nouvelles  taxes, 
l'augmentation  des  tarifs  actuels  de  Timpôt,  ou  enfin  des 
mesures  combinées  pour  obtenir  des  produits  plus  abon- 
dants des  mêmes  taxes  et  des  mêmes  tarifs  en  généralisant 
leur  application.  Le  ministre  et  la  commission  avaient  pensé 
que  1^  deux  premiers  moyens  ne  devaient  être  mis  en 
usage  qu'après  tous  les  autres.  M.  Humann  s'était  donc  abs* 
tenu  de  rechercher  une  nouvelle  matière  imposable  \  il  n'a- 
vait point  demandé  de  reprendre  la  portion  de  Timpôt  sur 
les  boissons,  sacrifiée  à  une  autre  époque,  bien  que  Tinop- 
portunité  du  sacrifice  eût  été  généralement  reconnue  de- 
puis. U  lui  avait  paru  plus  doux,  plus  juste  et  aussi  plus  ef- 
ficace de  demander  sans  faiblesse  et  sans  partialité  Timpôt 
légal  à  tous. 

De  là,  le  recensement  général  des  propriétés  bâties,  des 
portes  et  fenêtres,  des  valeurs  localives.  —  On  se  souvient, 
d'ailleurs,  que  la  législation  des  patentes  avait  été  déjà  plu- 
sieurs fois  censurée  par  la  Chambre,  et  que  Futilité  d'une 
révision  de  {^  loi  ét^it  généralement  recqnnue. 
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D'autre  part,  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1838  imposait 
au  gouvernement  TobUgatioa  de  présenter,  en  184^»  um 
nouvelle  répartition  des  contributions  personnelle,  miir 
Hère  et  des  portes  et  fenêtres.  Ainsi,  sur  ces  deux  points,  le 
ministre  ne  faisait  qu'obéir  ou  au  vœu  de  la  Chambre,  ou 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  pensait  également  qu'il  était 
urgent  de  porter  remède  à  Timpuissance  de  la  loi  du  timbre» 
Enfin,  il  proposait  de  restreindre  l'immunité  de  l'impôt  des 
boissons  aux  consommations  faites  par  les  récoltants,  dans 
la  commune  où  se  Tait  la  récolte  et  dans  les  communes  limi- 
trophes. Suivant  le  ministre,  la  restriction  qu'il  désirait,  loia 
déporter  préjudice  à  l'industrie  vînicole,  devait,  au  coil- 
traire,  la  favoriser.  En  effet,  le  malaise  des  pays  essentielle- 
ment vinicoles  lui  paraissait  avoir  pour  cause  principale  la 
concurrence  destructive  des  plaines,  qui  donnent  la  quao- 
tité,  contre  les  coteaux,  qui  donnent  la  qualité.  Et  cette 
concurrence,  qui  la  provoque?  Précisément  cette  immunité 
attribuée  aux  récoltants,  et  dont  tout  le  monde  aspire  a  jouir. 
Dès  que  la  qualité  de  récoltant  a  procuré  l'avantage  d'une 
franchise  exceptionnelle  de  consommation  et  des  facflilés 
lucratives  pour  abuser,  chacun,  dit  le  ministre,  a  voulu  avoir 
un  vignoble  à  soi  ]  la  vigne  a  envahi  les  terres  pro[ifes  aux 
meilleures  cultures,  au  grand  préjudice  des  régions  qui  ne 
peuvent  pas  donner  d'autres  produits.  C'es^  ainsi  que,  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle,  le  territoire  cultivé  en  vignes  s'est 
accru  de  moitié,  et  les  récoltes annuellesont  plus  que  doublé, 
sans  que  les  débouchés  aient  pu  s'agrandir  dans  la  môme 
proportion. 

Cependant,  comme  on  le  verra  plus  tard  (Chap.  des  Éti- 
nements  divers),  le  plan  adopté  pour  le  recensemient,  par  le 
ministre,  avait  produit  tout  d'abord  dans  les  départements 
une  impression  fâcheuse  qui,  exploitée  par  les  passions 
hostiles  au  pouvoir,  pouvait  s'envenimer  et  avoir  des  ré- 
Upltats  déplorables. 
M.  de  Çombarcl  de  Ley val  porta  à  la  tribune  Tëcho  dca 
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vagues  rameurs  qui,  nées  de  cette  cause,  parcouraient  alors 
le  pays.^ 

Lorsqu'on  a  flxé,  disait-il^  les  contributions  mobilières  en 
exécution  de  la  loi  de  1832,  des  commissions  ont  été  nom- 
mées; elles  ont  été  réunies  dans  les  chefs-lieux -de  com- 
munes et  de  cantons  ;  les  magistrats  municipaux,  les  contri- 
buables, ont  été  appelés,  et,  après  un  travail  contradictoire 
longuement  élaboré  avec  les  agents  de  la  contribution  di- 
recte, Tadministràtion  supérieure  a  slatué^  mais  Tadminis- 
tration  des  contributions  directes  n'a  pas  elle-môme  et 
seule  Tait  une  évaluation  des  valeurs  locatives.  — *  C'était  là 
ce  qui  avait  excité  si  fort  les  craintes  des  populations.  Quand 
00  avait  vu  des  contrôleurs,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
de  coutume,  à  constater  les  bâtiments  nouvellement  coi^ 
slruits»  faire  un  recensement' général  et  évaluer  à  eux  seuls 
la  force  contributive  des  propriétés  bâties,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  on  avait  redouté  qu'une  nouvelle  assiette  ne 
fût  bientôt  donnée  à  Timpôt.  A  quoi  serviraient,  en  eiTet, 
ces  documents?  D'ailleurs,  la  manière  dont  les  employés 
opéraient  ces  recherches  avait  été  de  nature  à  alarmer  les 
populations.  Les  plus  humbles  chaumières,  les  usines  tem- 
porairement en  activité,  tout  avait  été  visité,  scruté,  évalué 
avec  un  zèle  rigoureux.  -^  Cette  sévère  vigilance  était  sti- 
mulée par  une  circulaire  du  directeur  général,  annonçant 
que  l'avancement  serait  le  prix  du  zèle  et  des  efforts,  et 
non  pas  le  prix  des  services  longuement  rendus. 

Tous  ces  griefs  se  formuleront  et  dans  la  presse  oppo- 
sante, et  dans  I»  rue,  dans  l'intervalle  de  la  session.  La 
question  prendra  alors  plusd'importance,  et  la  Chambre,  en 

co  moment  un  peu  indifférente,  soit  par  distraction,  soit  par 

imprévoyance,  en  comprendra  plus  tard  toute  la  gravité. 
Les  articles  du  budget  furent  votés  en  trois  séances. 

Après  des  débats  sans  portée,  l'ensembie  de  la  loi  passu 

(247  boules  blanches  contre  41  noires). 
Toulçfois  l'articlQ  Algérie  avait  enfin  soulevé  celle  dis^ 
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cusdjon,  si  longtemps  attendue  sur  les  prétendus  engage* 
ments  antinatiouaux  de  Tun  des  grands  pouvoirs  de  l'Eut 
vis-à-vis  d'une  puissance  étrangère. 
M.  Guizot  prit  rinitiative  au  nom  du  gouveraernent. 

•  Depuis  quelque  temps,  dit-Il,  d'insignes  fousselés  ont  été  laborielu^ 
ment  répandues  au  si^et  de  prétendus  engagements  que  le  gouTernemeat 
du  KoL  aurait  contractes  envers  les  puissances  étrangères,  ou  telle  puis- 
sance étrangère  pour  l'abandon  complet  ou  partiel  de  nos  possessions  d'A- 
frique. 

»  Si  ces  faussetés  s'étaient  produites  à  cette  tribune,  nous  les  aurions 
à  l'instant  même  relevées  et  qualifiées  comme  elles  le  méritent. 

M.  DE  Valmy.  «  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  LE  Ministre.  «  Elles  ne  l'ont  pas  fait. 

Uif  Membre.  «  Elles  n'ont  pas  osé  ! 

M.  LE  Ministre.  «  Personne  ne  les  a  portées  id.  Nous  n'avons  pas  vooln, 
nous  n'avons  pas  dû  leur  faire  un  honneur  que  personne  ne  leur  ae- 
cordait.  (Très-bien  !  )  A  aucune  époque,  sous  aucune  forme,  le  gouven»- 
mcnt  du  roi,  et  quand  je  dis  le  gouvernement  du  roi,  je  dis  aucun  des 
grands  pouvoirs  de  l'État  (vives  acclamations),  à  aucune  époque,  sous  au- 
cune forme,  aucun  des  grands  pouvoirs  de  l'État  n'a  contracté  le  moindre 
engagement  semblable  (Nouvelles acclamations.)  Tous  ses  actes,  depuis 
1830  jusqu'à  ce  jour  prouvent  bautanent  le  contraire,  son  langage  a  été 
conforme  à  ses  actes.  Le  seul  engagement  qu'il  ait  contracté,  qu'il  ait  pro- 
damé lui-même  par  tous  les  organes  du  gouvernement  et  à  toutes  les 
époques,  c'est  l'engagement  de  garder  la  conquête  de  la  France.  CTrès-bieo! 
très-bien  ) 

»  Jamais,  je  le  répèle,  par  personne,  envers  per^onne,  aucun  autre  eo- 
gagemeot  n'a  été  contracté  ou  seulement  indiqué.  Toute  asserUon  contraire 
est  radicalement  fausse  et  calomnieuse.  (Vive  adhésion.) 

M.DB  Valut.  €  Messieurs,  je  remercie  l'honorable  M.  Guizot  de  m'avoir 
donné  Toccasion  de  monter  à  la  tribune  pour  venir  défendre  tout  ce  que 
J'ai  fait  et  tout  ce  que  j'ai  dit.  Je  m'y  trouve  appelé  parce  que  je  crois  que 
rbonorable  M.  Guizot  a  voulu  faire  allusion  à  une  publication  que  j'ai  dis- 
tribuée à  la  Chambre.  (Mouvements  divers.)  Ce  que  j'ai  Aiit,  je  le  ferais  en- 
core :  j'ai  publié  par  la  voie  de  la  presse  une  opinion  que  je  n*ai  pas  eu  l'oc- 
casion, je  le  répète,  de  produire  à  cette  tribune. 

Plusieurs  Mebibres.  «  Qui  vous  en  empêchait? 

M.  DE  Valut.  «  J'ai  publié  par  la  voie  de  la  presse  une  opinion  qie 
Je  n'ai  pu  eu  l'oeeasioD,  je  le  répète,  de  produire  à  cette  tribune;  fA  usé 
de  mon  droU  de  citoyen  lonqiie  l'occasion  m'A  manqué  danser  de  non  dreît 
de  député  (rppeprs),  et  Je  crois  q^ecç  serait  porter  iUe|ale  à  ril|ddpfl«n 
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«ett6  ChaiAre  quedûetter  4«vMt  die  sttr  un  p«ctil  èpÀX.  Quasi 
à  ce  4M  j'ai  4it,  je  le  reitis  ici,  ei  Je  vais  le  réiumer  en  peu  àe  mots. 

■  J'ai  cm  qu*it  j  aTait  an  intérêt  national  à  démontrer  publiquement  qu'à 
une  époque  qui  m'était  eonnue  et  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'histoire,  la 
diplomatie  franeaSse  avait  rc^slébrec  dignité  aut  exigences  du  gouverne- 
nent  britannique.  (Agitation .) 

pLcnBins  MBHBass.  •  Ce  n^est  pas  là  la  question. 

Yoix  A  oaoïTB.  «  Laissez  parier! 

M.  Dfi  Vàun.  «  J'ai  dit  que  j'allais  répéter  ici  ce  que  j'avais  dit  ailleurs, 
et  je  continue  :  J'ai  cru  servir  mon  pays  bien  plus  encore  que  mon  opinion 
en  montrant  que  ju.igu'au  25  juillet  1830,  le  gouvcroement  français  n'avait 
pris  vis-à-vis  de  l'Angleterre  aucun  engagement  relativement  à  Alger. 

i  J'ai  entendu  avec  plaisir  ce  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Tîeatde  notts  dire,  qu*à  aucune  époque....  Ainsi,  l'époque  dont  {e  veux 

pdet  se  trouve  comprise (Oui!)  La  Friince  n'avait  pris  aucun  eogage- 

iient  vis-à-vis  de  l'étranger. 

»  J'ai  ajouté  un  mot  :  j'ai  dit  que  l'Angleterre  avait  poursuivi  le  gouver- 
nement de  la  Restauration  par  ses  demandes  d'explications,  et  j'en  al  conclu 
Itt'eile  avait  dû  poursuivre  également  de  ses  exigences  le  gouvernement 
aeloel;  (Ahl  ab! }  j'en  ai  conclu  enGn  que  le  gouvernement  avait  dû  ré- 
pondre d'une  manière  quelconque. 

•  Je  n'ai  dit  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Je  n'ai  pas  examiné  la  question 
le  savoir  ce  qui  avait  été  répondu.  Par  conséquent,  je  ne  suis  pas  entré 
daasle  débat  que  M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères  vient  de  soulever  à 
celle  Iribune,  et  je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  de  le  dire  à  la 
Chambre,  aûn  de  lui  prouver  que  je  n'ai  pas  une  seule  parole  à  rétracter 
dans  tout  ce  que  j'ai  dit. 

Lb  vmisTaB  nas  AFFamas  iraÂif^ÈREs.  «Je,  n'ai  contesté  le  droit  de 
personne;  chacun  use  de  son  droit,  soit  dans  la  Chambre,  soit  au-dehors 
comme  il  luieonvient^  ensuite  le  public  e&t  juge. 

>  Je  n'ai  accusé  aucune  époque,  aucun  gouvernement;  cela  n'est  ni  de 
Btea  goût,  ni  de  mon  devoir.  Tout  Français,  je  crois,  doit  être  heureux  de 
trouTer  qu'à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouvernements,  l'intérêt  et 
Unaoeur  de  la  France  ont  été  défendu^,  soutenus  spécialement  dans  la 
faestion  dont  il  s'agit^  hautement,  nettement,  sans  une  minute  d'hésita- 
lÎM.  Od  avait  dit,  on  avait  entendu  prononcer  le  contraire;  je  suis  venu 
^s  doooer  et  je  donne  de  nouveau  à  cette  assertion  le  démenti  le  plus 
fenncl.  .  (Très-bien!  très-bien!) 

Ijeprésident  mit  immédiatementaux  voix  le  chapitre  discu- 
té^ son  empresitemenl;^  qui  paraissait  dicté  par  une  raison  de 
lacHqneparletncntàîre, excita ITlilarité  génétâtedf^  laCliam- 
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bre  et  n'échappa  point  aos  critiques  de  la  preaae  oppoMto; 

Auaêi  le  lendemain  M-  Ouizot  demandait-il  tine  modifia 
cation  au  procès-verbal.  II  voulait  quMl  y  fût  constaté  qu'an 
moment  où  il  était  descendu  de  la  tribune,  après  avoir  ré* 
pondu  à  M.  de  Yalmy,  personne  n'ayant  demandé  ta  pa- 
role, la  chambre  avait  passé  à  son  ordre  da  jour. 

«Cest  d'autant  plus  essentiel,  ajouta  M.  Dupîn,  quMIn*6st 
jamais  arrivé  à  la  Chambre  de  voter  après  qu'un  minisire  a 
parlé,  avant  qu'on  lui  ait  répondu,  lorsque  quelqu'un  de- 
mandait la  parole.  Si  personne  ne  la  demandait,  c'est  dooe 
un  acquiescement  général.  »  (Marques  d^approfoation.) 

Le  procès-verbal  fut  adopté  avec  cette  reclîficallîon. 

La  question  parut  tranchée  à  tous  les  partisans  du  gou- 
vernement, et  les  orages  qu'elle  avait  soulevés  se  perdirent 
.  dans  l'indifTérence  publique. 

Comme  il  arrive  chaque  année,  ia  Chambre  despam» 
trouva  saisie  du  projet  de  loi  des  budgets  à  une  époque  beau- 
coup trop  avancée  de  la  session  pour  pouvoir  faire  autre 
chose  que  de  le  contrôler,  sous  peine  d'entraver  legs^rvioea 
publics. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  fut  courte  et  sans 
importance.  Un  rapport  de  M.  Camille  Périer*  avait  nette- 
ment exposé  sous  les  yeux  de  la  Chambre  toutes  leaqœ^ 
ttonsqui  pouvaient  faire  voter  le  projet  de  loi.  Le  scrutin  sur 
l'ensemble  donna  95  voix  contre  IS  (18  juin). 

Le  rapport  du  budget  des  recettes  avait  été  présenté  par 
M.  Delaviileguntier.  Un  discours  de  M.  Humann  ouvrit  le 
débat.  Le  ministre  avait  en  vue  de  répondre  à  l'exposé 
de  la  situation  financière  présenté  par  M.  Duboucbago  i 
l'occasion  du  budget  des  dépenses.  Il  jeta  un  coup  d'œil  ré- 
trospectif sur  nos  finances  depuis  1830. 

Un  excédant  de  dépense  de  923,370,000  fr.  s'était  pro- 
duit dans  les  différents  exercices.  M.  Humann  attribuait 
ce  découvert  aux  circonstances  nées  de  la  révolution  ;  ii 
avait  d'ailleurs  été  soldé  par  le  boni  de  1889  ;  les  tréson 
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d!Alger,  les  empninU,  les  ressources  de  Is  dette  flottante. 
Aq|oard^luil)  aJoiitai(*Hi  nos  Qnatices  se  préseotent  sous  un 
aspect  favorable;  les  recettes»  ai  Tamélioration  continue, 
excéderont  les  prévisions  légialatives.  Les  six  premiers  mois 
doDoent  sur  le  dernier  service  un  excédant  de  20  millions 
et  demi.  Tout  fait  espérer  que  la  bonification  continuera  et 

-   qae  ooiis  aurons  en  1843  un  budget  en  équilibre. 

L'orateur  ne  ponvait  passer  sous  silence  la  question  du 
reerasement  qui  de  jour  en  Jour  devenait  plus  menaçante, 
et  rencontrait  plus  d'opposition.  Ce  n'était  point  une  mesure 
fiscale,  il  ne  s'agissait  que  de  faire  cesser  des  inégalités 

•  criantes,  d'amener  une  répartition  juste  d'un  impôt  dont  le 
chiffre  est  annuellement  voté  par  les  Chambres  et  ne  sau- 
rait être  accrn  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui  plus  de 
cent  dix  mille  maisons  échappaient  à  Timpôt,  et  un  grand 
aombre  de  patentables  avaient  réussi  jusqu'alors  à  se  sous* 
taire  aux  ebarges  qui  pèsent  sur  l'industrie.  Le  recense* 
ment  n'avait  pas  d'autre  objet  que  d'étendre  comme  il  était 

m 

jiule  Tapplication  de  la  loi.  Il  pouvait  même  en  résulter 
Que  diminution  d'impôt,  puisque  le  chiffre  de  chaque  com- 
ABoe  restant  le  même,  le  nombre  des  contribuables  se- 
rait accru  de  tous  ceux  qui  échappaient  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

On  vota  rapidement  les  diflérents  articles  du  projet.  On 
seaetionna  le  7  juillet  l'ensemble  de  la  loi,  et  le  lendemain 
ksGhambres  se  séparèrent  au  milieu  des  préoccupations  que 
soulevaient  dans  les  esprits  les  difficultés  sérieuses  ame- 
nées par  l'opération  du  recensement 


aa^ 


RéêuUatê  de  la  session.  —  Un  mot  résume  au  point  de 
vue  politique,  les  travaux  de  cette  session.  La  Chambre 
élective  et  comme  elle  la  pairie  n'ont  voulu^  ce  semble, 
en  acceptant  les  actes  du  ministère,  que  terminer  la 
(Question  d'Orient.  SUes  ont  laissé  daus  l'avenir  la  poli- 
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tique  intérieure.  Si  cette  conduite  du  parkmeat  n'a  fm 
absolument  satisfait  le  ministère  et  moins  eocove :  les  ei* 
pérances  des  partis  quels  qu'ils  fussent»  elle  a  senri  ^ 
moins  pour  Télaboration  des  qiptièr^es  pureoieot  légisbe 
tives  :  les  formes  de  la  procédure  d'ei^proprialioo  j^véo 
ont  été  abrégées,  et  si,  au  point  de  tuo.  pbilpao^Mqve,  ia 
l^islation  en  cette  matière  laisse  encore  à  désirer  ^  si 
le  système  hypothécaire  attend  à  être  mis  en  barmonie 
avec  la  rapidité  et  la  ^mobilité  de  nos  mœurs,  du  moios 
a-t^ou  porté  la  hache  sur  les  GomplioatioQS  qui  ambanas- 
saient  l'abord  de  cette  partie  du  droUt  r^ta  des  fenM 
anciennes,  et  que  la  révoluUoft  n*avAit  fait  qu'eataflW. 
De  môme  la  loi  de  1833  sur  res^propriation  pour  cause  Ù!^ 
tiiité  publique,  qui  était  elle-o^me  déjfc  un  progrès»  m 
pas  de  fait  pour  la  simpiiiicMion  da  c^a  proGÔdure  épMS 
jusquo-la  dans  des  décrets  ou  des  ordonnances  qui  ne  s'ie- 
cordaient  pas  toujours  avec  le  pacte  foodamenliri^  cette  kia 
recu>  durant  cette  session,  des  amélioratio^snouveUes  desti- 
nées à  rendre  plus  facile  Vact^on  de  rmlminiatmtioo,  et,  en 
mémo  temps,  à  entourer  les  pm'ties  en  oausfs,  de  ganiatte 
plustutélairos.  D'autre  part,  les  Chambres  ont  tranchéenfin,. 
mais  dans  un  sens  restrictif,  une  question  qui  avait  losf* 
temps  divisé  la  jurisprudence  :  Elles  ont  interdit  les  ventes 
publiques  à  lencan^  toutefois  il  semble  que  lepar,tage  sur 
cette  question  se  soit  étendu  jusque  dans  refioaiale  Jégis^. 
lative,  puisque  les  voix  s'y  trouvèrent  en  quelque  sorte 
également  divisées.  On  peut,  en  effet,  se  demfmder  si 
cette  interdiction  absolue  d'un  mode  de  vente  souvent  abu- 
sif, il  est  vrai,  n'est  cependant  pas  une  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  proclamée  à  l'aurore  de  notre  ère  nouvelle. 
Do  même  le  doute  plane  sur  une  autro  grande  question: 
un  projet  tout  entier  sur  la  propriété  littéraire  a  été  pré- 
senté amendé  et  discuté,  durant  cette  session,  et  celte 
longue  élaboration  n'a  abouti  qu'à  un  rqet.  Ici  encore,  se 
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retroore  Pesprit  que  nous  avons  signalé  :  la  Chambre  des 
dépotés  a  raeolé  derant  una  Uinovation  hardie,  mais  qui 
rarieiidFa  encore  quelque  jour,  forte  de  son  droit,  frapper  i 
la  porte  do  parlement.  La  propriété  littéraire  est  ancienne 
eoBune  Tesprit  bomaln  -,  die  devance  donc,  dans  Tordre  des 
temps,  b  propriété  proprement  cKte;  mais  elle  a  réussi  plus 
lard  iaa  rMdre  sensible,  palpdUe. 

Aotr»  ftit  te  réeoHat  des  discussions  sur  le  travail  des  en- 
bots  dans  les  manuflictures,  matière  urgente  qui  soulevait 
encore  des  diflScoltés  dans  Tapplication.  La  loi  sortit  enGn 
cette  année  plus  complète  et  plus  praticable  des  délibéra- 
IMS  de  la  légisiatore. 

La  tnnsfifon  d*oa  miniatère  i  un  autre  avait  donné  aux 
lois  de  finances  et  de  crédits  un  caractère  plus  politique  et 
dès  lors  pltfs  animé  qn^dles  ne  le  comportent  ordinairement. 
NéaDmoina  eUesftarent  adoptées  par  les  Chambres  qui  avaient 
bite  de  relier  le  passé  à  l'avenir,  et  qui  trouvaient  d'ailleurs 
eneotielleinent  otQe  remploi  d'une  partie  de  ces  crédits  à  la 
(ortificaUon  de  Paris. 

Présenté  trop  tard  i  l'une  des  Chambres,  un  projet 
qai  toocbe  à  on  objet  de  haote  utilité  publique,  puisqu'il 
t^  agit,  en  quelque  sorte,  de  la  vie  des  citoyens,  en  un  mot, 
aae  loi  de  recrutement  qui  pouvait  rendre  moins  onéreux 
ee  que  Ton  appelle  Fimpôi  du  aang^  fut  retirée  par  le  mi- 
niatre,  qui  paraissait  en  avoir  fidt  son  œuvre  personnelle,  et 
qiri,  m  cette  oceasbn,  céda  trop  promptement  peut-être  à 
l'amour^iropre  de  Thomme*  au  lieu  de  ne  laisser  parler  que 
le  devoirdu  ministre» 

Et  poisqoe  nous  venons  de  prononcer  le  mot  d'impât, 
noQs  terminerons  ce  rapide  résumé  en  rappelant  que  les 
dumbresont  votéleprojetquinquennaldes  douanes.  Les  lois 
rar  œt  ol^l  se  Kent  si  étroitement  aux  relations  des  peuples 
Mrs  eux,  que  c'est  presque  toujours  à  un  examen  des  faits 
temmereiaox  et  politiques  plutôt  qu'à  des  théories  quMl  faut 
don  le  livrer.  Cest  ce  qui  est  arrivé  durant  cette  session. 
Àtm.  tnst.  pour  18&1.  25 
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CHAPITRE  VIIL 


Apprédatlon  générale  des  éTèoMMits  46  l'attiée.— AfMr»  te  lettres  aCMp* 
liiiéis  an  n4.*-l4s  Jonroavx  légitimlslM.  —  AomHtevMat  àb  It  fhnee. 
— CondamotUondela  poMOe.— Explications  de  11.  GuiiolaufqlHdr 

VAIgérie.— Procès  divers.— Le  Nalional  Iradait  devant  la  Cour  des  pairs. 
— CondamnatioD.  —Incident  relatirà  l'admission  du  prince  de  la  Moskowa. 
—Baptême  dn  comte  de  Paris.  —  Condamnation  de  Darmès.  —  Mortée 
M.  Garnier-Pagès.  — Traité  det  d^lroi(<.— TronUes  oceasiMinés  p«  le 
receniement-- TouUmse. — Bordeaux.  -*  OeriiHiD^FerraBd.  «-LSUe  - 
Question  de  concurrence.— Émeute  à  Mâcon.— Le  17*  léger.'-Atteiltt 
Quénissel.  —  Circulaire  minislérielle.  —  Nouveaux  procès  de  presse. 
—Condamnation  de  Quénisset,  Dupoly  et  consorts.— Protestation  des 
journaux. 

La  crise  terminée  par  le  29  octobre  remuait  trop  profen* 
dément  les  esprits,  les  passions,  pour  ne  pas  provoquer  une 
de  ces  puissantes  réactions  qui  se  manifestent  tantôt  en 
paroles  dignes,  modérées,  témoins  les  écrits  que  mm 
avons  signalés  précédemment  (MM.  de  Lamartine,  Qoineli 
f^.  Année  1840)-,  tantôt  en  écrits  ardents,  irrités,  d'une 
expression  violente,  et  tombant  pour  ce  fait  sous  le  coop 
de  Taccusation  publique  (nous  avons  nommé  M.  de  La- 
mennais et,  après  lui,  quelques  antres  dont  nous  au* 
roDS  encore  à  parler  suivant  l'ordre  des  dates);  enfin,  son- 
vent  aussi  cette  agitation  se  produit  en  actes  coupables  et 
qu*on  ne  saurait  trop  flétrir,  par  exemple,  Tattentat  qui 
amenait  Darmès  devant  la  Cour  des  pairs,  (f^oy.  Année  1840.) 

Il  résulte  d'un  tel  état  de  choses  que  si  les  esprits  sont  ex- 
cités, le  pouvoir  ne  Test  pas  moins;  que  sî  l'attaque  est  vio- 
lente, la  répression  Test  également,  et  s'érige  presque  en 
système.  C'est  ce  qui  est  arrivé  durant  le  temps  que  nous 
venons  de  parcourir.  A  aucune  époque  les  partis  ne  forent 
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plas  aotméâ  ;  à  McuDe ,  les  procès  de  presse  plos  tté- 
qae&ts. . .  et  un  peu  plus  tard,  Tagitation  se  propage,  des- 
eend  dans  les  départements,  s'y  traduit  en  acte^  san- 
glante, contraires  à  la  loi,  sons  prétexte  qu'elle  aurait  été 
méccmnuej  <snGQcelteagitation  s'apaise  pour  revenir  encore 

imi  tarer  ottUPo!*  Farist  où  eUeprand  la  forme  effraTWte 
da  Tattantat  d»  Quéniaael,  dont  le  paooès  kidk|Qe  une  lao- 
dttâe  nouvelle  et  dangereuse  introduite  dans  les  procès 
poUtUfues.  Nous  allons  reprendre  un  à  un  les  actes  $i 
lioiQ^rf^ux  et  si  variés  qui  signalent  cette  phase  curieuse  de 

4otre  Jûshûre  cootemporaiM* 

Un  îpeidMit  aiagolier»  un  épkod»  fort  iaalteiMhi  rompt 
PaHore  dont  ibnt  empi-eints  les  événements,  bien  qu'if  s'y 
Mtàcbid  ))arunc6té,  celui  dé  Tesprit  4e  parti,  T7n  jour- 
nal légitimiste,  la  Gazette  de  /YaniMy  avait  publié  des  leUras 
qui  auraient  été  .éûritet,  durant  réasigraticm ,  par  le  duc 
fOriéans,  anj0ttM%ui  roi  des  Français*  Le  prince  y  aurait 
exprimé  aveô  quelque  amertume  les  sentiments  que  le  chef 
4^  la  (lynà^tûei  iiupériatç  ii\spirait,  eu  général,  aux  prince 
àe  I9  maiaoa  de  Boui^n  et»  an  particulier,  à  l'auteur  pré- 
tondo  des  lettres.  Mais  ce  qui  aTy  trouvait  de  pins  signifli^- 
Uf,  c'était  un  entier  dévouement  pour  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre. 

ISnsupppsant  mémerautbenticité  des  lettres,  écrites  avaf  t 
l^âTenemènt  du  nouveau  rpi,  ell^  n^  pouvaient  lui  être  uqe 
offense  que  par  induction,  G'e^t.peuMtre  ce  qui  ej!Lpliqi|e 
le  silpnce  garde  en  ceUe  occasion  par  Tadministration  ; 
peut-être  aussi  pensaitron  que  l'oubli  en  ferait  plus  tôt  jus- 
tice, C'était  mal  connaître  Tesprit  de  parti.  En  effet,  le 
i4  janvier,  u(f  autre  journt^I,  consacré  égalemept  aux  doc- 
trine légitimiste^^  la  France^  dans  un  article  ayavt  pQVir 
Utre  l^  j^i^i^  4e  Lomi9^PhUjppe  expUqi/iée  fçkv  hn^émfiy 
^pii^â  des  révélationai  nouvelleç,  et  publia,  çn  eiTet^  \^ 
fragments  d'une  correspondance  qui,  cette  fois,  aurait  re- 
monté à  l'époque  où  le  duc  d'Orléans  n'était  plus  le  prince 
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gitûoisto),  si  peu  à  craindre  qu'il  soit^  preouQ  to^t  cte.eoo- 
fiance  ^  il  ne  faut  pas  qu'il  rêve  un  avenir  d'impunité»  Le 
gouvernement  a  dans  les  mains  des  lois  qui  suffiront  pour 
rappeler  au  devoir  et  à  plus  de  calme  quelques  brouillons...» 

La  Gazette  fut  moins  heureuse  que  la  FYMCBé  Gôndimûée 
par  défaut  le  30  avril  à  5,000  fr .  d^amende,  elle  vit  confirmer 
cet  arrêt  par  la  Cour  d'assises  le  21  mai  suivant. 

Cependant,  tout  n'était  pas  dit  sur  cette  affaire  des  lettres. 
Déjà  un  journal  anglais,  leMoming^Post,  àontleJUessafieriVL 
25  août  avait  cité  l'article,  avait  insinué  qu'une  spéottlatioii 
avaitlivré  aux  légitimistes  ces  lettres  qui  devaient  avoir  un  si 
fâcheux  retentissement.  Et  l'auteur  de  cette  spéoubitioii,  s'il 
en  fallait  croire  le  même  journal,  aurait  été  une  femme  cé^ 
lèbre,  à  des  titres  bien  mêlés,  la  Contemporaine.  Mais  à  quelle 
source  avait-elle  puisé?  C'est  ce  que  parut  expliquer  un  fait 
bizarre.  Il  se  trouva  qu'un  député  (M.  Garnier-FagèSy  dit-on) 
apprit  à  ses  collègues  que  le  texte  de  l'une  de  e^  lettres 
(éellequeTona  lue  ci^essus),  se  trouvait  presque  mot  pour 
mot  dans  un  ouvrage  publié  en  1834,  par  M.  Sarrans  jeunet 
sous  le  titre  de  Louu-Philippe  et  la  Cùntrp'RitoMMn.  U 
suffit  en  effet  de  confronter,  pour  reconnaître  la  plus  pif* 
faite  similitude,  i  part  une  expression  seulement  VL  Sar^ 
rans  ne  donnait  son  texte  que  comme  une  réponse  «ertefe 
que  Lodis-Pbilippe  aurait  faite  en  octobre  1830,  à  Tambas* 
sadeur  d'Angleterre.  L'ouvrage,  au  surplus,  n'iiviiit  pas  été 
poursuivi.  C'est  ce  que  M.  Sarrans  put  opposer  aux  insinoa* 
lions  malveillantes  \  il  Gt  d'ailleurs  aux  journaux  qui  se  les 
permirent,  une.  réponse  digne  en  tout  d'une  réputation  in«- 
tacte. 

Cependant  Témotion  causée  par  cet  incident  considérable 
ne  fut  pas  si  tôt  calmée  \  longtemps  ce  fut  le  terrain  sur  le- 
quel se  rencontrèrent  les  opinioni  militantes»  Une  démons* 
tfatioa  inqqiélante  eut  mûtne  lieu.  G^tiit  peu  de  temps 
après  raoquiltement  de  la  /yonc#»  des  oitoyens,  doAtqnsi' 
quea-uns  en  uniforme  de  gardes  nationaux»  ai  rêadirsnt 
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aoteondlement  «a  Palaifi-Bourbon,  pour  y  provoquer  des 
explications.  LMoteryention  de  la  force  armée  pour  réprimer 
cette  maDifestation  lui  donna  peut-ôtre  trop  d*importance« 
n  éUrt  temps  que  le  ministère  ne  se  contentât  plus  des 
Tagues  démentis  donnés  dans  ses  journaux.  Le  point  vul- 
nérable dans  toute  cette  affaire^  c^était  la  question  d'A- 
frique; c'est  à  cet  égard  qu'il  fallait  rassurer  les  esprits. 
M.  Goizot  plaça  sur  ce  terrain  les  explications  qu'il  venait 
fournir,  n  Bepuis  quelque  temps,  dit  le  ministre  des  afiairea 
étrangères  (séance  du  27  mai),  depuis  quelque  temps^d'in* 
signes  faussetés  ont  été  laborieusement  répandues,  au  sujet 
de  prétendus  engagements  que  le  gouvernement  du  roi  au- 
rait contractés  envers  les  puissances  étrangères,  ou  telle 
puissance  étrangère,  pour  l'abandon  complet  ou  partiel  de 
nos  possessions  d'Afrique.  Si  ces  faussetés  s'étaient  produites 
à  cette  tribune,  nous  les  aurions  a  Tinstant  môme  relevées 
et  qualifiées  comme  elles  le  méritent....  Ici  des  interrup* 
lions  diverses  se  croisent  :  le  duc  de  Valmy  demande  la  pa- 
role. -^  «  On  ne  l'a  pas  fait,  »  continue  alors  M.  Guizot.  — 
«On  ne  Ta  pas  osé!  d  dit  une  voix.— «  Mais  on  a  imprimé  le 
discours  que  Fon  n*avait  pas  cru  devoir  prononcer,  »  dit  une 
autre  voix»  faisant  allusion  à  un  discours  distribué  à  ses 
collègues,  par  M.  de  Valmy.— <( Personne,  reprit  alors  le 
ministre,  A*a  apporté  ici  les  faussetés  auxquelles  je  fais  al- 
lusion ^  nous  n'avons  pas  voulu,  nous  n'avons  pas  dû  leur 
faire  on  honneur  que  personne  ne  leur  accordait.  » — u  Vous 
avez  bien  fait,  »  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.  — 
«Cependant,  reprit  encore  M.  Guizot,  elles  continuent 
à  se  montrer  audacieusement  ailleurs.  La  Chambre  est 
près  de  se  séparer;  nous  ne  laisserons  pas  fermer  cette 
enceinte  sans  donner  à  ces  calomnies,  quelles  qu'elles  soient, 
le  dénoenti  le  plus  formel.  »  Le  ministre  du  roi  appuya  en-< 
lôite  ce  formel  démenti^  par  des  développements  que  nous' 
ivons  reproduits  ci-dessus  et  dont  nous  citerons  seuleitieot 
U  eoQelusi(m  :  o  Jamais,  disait  le  ministre  des  aCUres  étran- 
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gères»  par  personne,  envers  personne,  aucun  engagment 
n'a  été  contracté,  on  senlement  indiqué.  Toute  asserUoa 
contraire  est  radicalement  fausse  et  calomnieuse*  »  Ce  dis- 
cours ne  manquait  ni  d*babileté  ni  d'éloquence^  peut-être 
est-il  (ftcheux  que  M.  Guizot  n'ait  pas  cru  devoir  donner  ï 
sa  réponse  plus  d'étendue,  de  développement-,  s'il  avait 
alors  démenti  l'existence  même  des  lettres,  il  eût  réduit 
à  leur  juste  valeur  des  insinuations  qui  ne  reposent  sans 
doute  sur  aucun  fondeipent;  mais  sans  doute  aussi  il  vou- 
lait laisser  aux  tribunaux  toute  leur  puissance,  toute  leur 
action. 

M.  de  Valmy  n'avait  pas  ou  Toccasiop,  il  le  dit  poor  ré* 
pondre  aux  allusions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
produire  à  la  tribune  son  opinion  ;  voilà  pourquoi  il  l'avait 
publiée  par  la  voie  de  la  presse.  Il  avait  démontré,  parée  qull 
y  trouvait  un  intérêt  national^  qu'à  une  autre  époque,  qui  lai 
était  connue  et  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'histoire,  la  di- 
plomatie française  avait  résisté  avec  dignité  aux  exigences 
du  gouvernement  britannique^  que,jusqu'au25JuilletlU0, 
le  gouvernement  français  n*avait  pris  vis-è«>vi8  de  TAngle- 
terre  aucun  engagement  relativement  k  Alger.  Le  ministre 
ayant  dit  à  aucune  époque,  l'époque  dont  parlait  M.  de 
Valmy  se  trouvaitcomprise.  L'Angleterre  ayant  poursuivi  le 
*  gouvernement  de  la  Restauration  par  ses  demandes  d'expli- 
cations, l'honorable  pair  avait  conclu  qu'elle  avait  dû  pour- 
suivre également  de  ses  exigences  le  gouvernement  actuel» 
et  quecelui-ci  avait  dû  répondre  d'une  manière  quelconque. 
Mais  il  n'avait  pas  pour  cela  examiné  ce  qui  avait  pu  être 
répondu. — M.  Guizot  dit  alors  qu'il  n'avait  contesté  le  droit 
de  personne,  accusé  personne  :  cela  n'étant  ni  de  son  goût, 
ni  de  son  devoir.  «  Tout  Français,  disait-il,  doit  être  heureux 
de  trouver  qu'à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouver- 
nements, l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  ont  été  dé- 
fendus. 

a  Ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  répète,  continuait  M.  Gaiiot, 
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èMqoe,  d^oislBSO,  les  intérêts  et  rhonneiir  de  la  France 
mt  été  délMidiis,  eontenus,  spéeialeiiieiit  dans  la  question 
éml  il  s'agit,  hautament,  nettemeomt)  sans  une  minute  d*hé- 
dation. 

»  On  ayait>  cBt-on,  entendu  prouver  le  wntrairo,  je  suis 
TeN  TOUS  donner,  et  je  donne  de  nouveau  à  cette  assertion 
k  démenti  le  plus  formeL  » 

L'incîdenC  a*était  prodiril  an  nalieu  de  la  délibération  sur 
le  budget  de  TAigMe.  A  peine  le  miiHStre  ent-il  fini  de  par* 
hr,  que  M.  Saoaetse  bâta  de  mettre  aux  voix  le  chapitre, 
œqai  eut  lieu  au  milieu  de  Philarité  générale. 

Ce  Ait  i  cet  incident  nouveau,  à  eet  incident  de  tribune 
^s'anrètarépieode  des  lettres*  Des  révélations  sont  venues 
pfaistani  bire  connaître  comment  elles  étaient  tombées  aux 
HuÉis  qui  en  avaient  fait  un  si  retentissant  emploi.  Nous  ne 
fe^roduirons  paaeesdétiûls  ;  ils  noos  sortiraient  du  {dan  qu! 
BOUS  est  traoéi 

n  convient  maintenant  de  revenir  anx  événements  qui  se 
rattachent  d'une  manière  plus  directe  à  TensemMe  de  la  po- 
fitiqne  générale,  A  Pétat  actuel  de  la  sodété,  en  un  mot,  aux 
Mtesordinaires  des  partis.  Une  manifestation  radicale  avait 
60  lien  le  3  janvier.  Deux  ou  trois  cents  jeunes  gens,  ou* 
vriem  la  plupart,  etanssiqnelquesgardesnationaux,  s'étaient 
lendosau  doniieilede  M.  Lamennais,  récemment  condamné 
pour  sa  publication  intitulée  le  Gouvef%etnent  e$  h  Pays.  Ils 
iviient  ensuite  parcouru  les  boulevards  aux  cris  de  :  ^  im 
ihixùi!  Mais  ce  commencenient  de  désordre  n*avait  pas 
sa  d'autre  effet. 

Nous  avons  dit  aussi  que  certaines  autres  publications 
tttirèrei^  les  poursuites  du  ministère  public.  Tel  fut  le 
sort  d'une  brochure  de  M.  Théophile  Thoré,  intitulée  : 
la  Fériié  sur  h  parti  démocratique.  Déjà  condamné  par 
débat  en  décembre  dernier,  l'auteur  comparut,  le  8  jan- 
vier, devant  la  Cour  d'assises.  Il  était  prévenu  :  l""  D'atta- 
qieeoDbre  la  propriété;  2«  d'excitation  à  la  haine  contre 
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}bs  divemetfclaweft d^  U  société yTif"  d'apologie  de  faits qua* 
lifiés  crimes  par  Ja  loi  4  4*"  enfio ,  d'attaque  cootre.ia  resiMct 
dû  tttE  Mê*  Celait»  conme  oa  yoR,  use  bnoohure  nmi» 
politique  que  portant  un  autre  caractère,  une  de  ces  pfM* 
cations  que  notre  époque  n*a  pas  encore  bien  définies,  dt  qoe 
là  législation  antérieure  n^vaiten  quelque  sorte  paaauppo* 
sées.  M.  Thoré,  qui  est  d'ailleurs  i  la  fois  un  artiste  et  un 
éoriywûi  distingué». /ut  condamné  A  :ub  an  d'impriaonae- 
ment  et  A  1»000  fr.  d'aioende^ 

Prewve  à  hk  même  date  (4  janvier)»  M.  de  bamMsaiss'^ 
tait  constitué  prisonnier  à  Sas0te*Péta^  en  exâculidn  da 
Tarrélqui  ieeoodamoaità  un  an  de  priseii  et  àâfiOêtc. 
d'amende  (^>  ifriO).  Une  condamaalion  de  la  même  nature 
atteignait»  au  même  moment»  unautne  éei«?ain%  AL-Aiptaoa» 
EAqniroa».à  propos  d'un  Uvre  intitulé  fÉvam§ik  du  pMirk% 
et^ooQttdansleaidi^qmaTafentfaitcandnBaoerM.  TlMi. 
M.  Esquiros  devait  subir  un  emprisonnement  )i*iif letaonée, 
et  payer  500  fffi  d'amende. 

.la  :pf9sae  périodique  ne  fut  pas  moins  riévèrement  tiaiiÉ» 
dans  l'un  de  ses  organes,  le  N^uimialt  mais  par  une  aulra 
jtiridietioQ»  A  propos  des  interpellations  provoquées  à  la 
Ctembre  des  pairs>  au  sujet  du  traité  .de  la  Plata»  le  i^i» 
iioml  avait  publié,  dans  son  nitméror  du  9  janvier,  des  lé* 
flexionsque  nous  devonsciter  pour  la  commiasanoe  desCûts; 

«r  Nous  espéiioos  que  la  Cbambre  des  Pairs  en  prenaot  l'inUiative  des  ii* 
terpellalions  à  propos  du  traité  de  ta  Pbta,  aurait  à  tour  d'engager  UM 
discussion  sérieuse  dans  la((uclle  riioniicur  de  la  France  serait  di^oemenl 
défendu.  Francliemcnt,  celte  espérance  nous  souriait  :  voir  de  Yieni  géné- 
raux retrouver  l'énergie  dn  sonUm^^nt  naturel;  entendre  des  tdttMsuv 
IflUrt»  d'aaeietts  nttgiilratt,  4et  bommes  éprouvés  dans  la  oc^daite  destf- 
fiilres,  revendiquer  pour  noire  pays  le  rang  et  rinflnence  qui  lui  affir- 
tiennenl,  c*est  un  spectacle  que  nous  aurions  applaudi,  car  dans  cellfl 
situation  abjecte  où  se  trahienl  aujourd'hui  les  pouvoirs  publics,  iioM 
mépris  se  fatigue,  notre  indignation  s'épuise,  et  les  làdieti^  de  i*oplolai 
eneoaragentUi  diH>nt^*tlon  d«  gouvernement. 

•  Etoas  mmuti  «rrlv^  l  la  Chaial^te  to  ttàrt  avee  us  pm  i'm99lt\ 


^  mmtê  $^|if  çpniQi^  on  8ort  4*qn  bôpiUI  dei  incurable*.  Non,  la 
vie  ne  péiimra  Jamais  dans  cet  ossuaire;  il  n'y  a  pas  d'ëuergie  possible 
fmatin*y  a  pas  ifhiéèpendance.  Ce  aemblant  de  Cbambre,  que  te  bon 
pMlf  Al  MMtÉlUMa  etéêi  80  mil  dani  ùè%  atmoflphArè  oè  na  pénèiro 
ai|^  Ivviéi»»  itt  UaM^lW*' tt  rMM  dana  aalla  filla  je  fia  mU 
d«  ddcfiSfiUiii^  ^joua  riWrpUUl  et  yovf  aUrisla.  Oo  dirait  une  eomédia . 
«mstîtalionnelle  jouée  par  des  morts,  une  espèce  de  fantôme  inécaniqae 
fé*0a  à  bftlè  de  tèir  fuir  de  peur  que  les  ressorts  ne  cassent.  • 

9ni&  joit»  iprii  iâ  poUinitîiMi  deeet  artidev  M.  Séguiar 
nkmta  i  k  tribooe  des  paire  pour  appetar  raltmlion  de  êm 
oalHgiiM'aiirce  ipli  regarAût  eoamie  injurieux  pour  la 
OMOibro^  il«aT»id'abord«OBeéà8aisir  demittjeite  pro^ 
cnrao^général  \  »ais  ce  magialrat  lui  avait  (hit  obseryer  qu« 
ieaolfcnopa  wnlre.  las  Gbambrta  ne  poutaiant  élre  pour* 
mnm  -aaiw  leur  Mtorisatioii. 

ffoit^  «tt  aflrt,  <Mi  que  porte  la  loi  du  tt  mare  IMS. 
«âlosfl^  cmiUAttail  M .  iâguier,  fai  senti  que  J*airais  auen 
rhonnear.  d'êifè  pair  de  France,  et  Je  me  suis  réaenré  de 
pmroqmr  à  la  première  réunion  de  la  fibambre,  la  poiir* 
sailide  i'artide  dont  Je  suis  obligé  msMieoreuiemeot  de 
deUMr  ieature^  a 

Oettii  lëelura  fliite^M.  te  premier  président,  lotndelrtMiTer 
qa^ily  eût  riëfi  d'allénuant  dansla  conduite  du  joumaiistei 
cila,  paar  démoatrer  Toffense,  uti  nouvel  article  qui  aoitit 
(9M:qtti  était  iflcriaaitté*  Yoici  comment  on  s'y  exprimait  : 

•  ^  vérltdc'ast  trop  d'impndeqee  :  il  y  aTftit  une  pairie  en  1830,  le  pou- 
mir  Va  prudemment  asSfissinëe,  puis  il  a  creusé  une  grande  Tosse  où  il  Va 
«âurrée  solennellement,  et  le  voilà  aujourd'hui  qui  nous  accuse  parce 
<l>*eprès  dix  ans  nous  venons  dire  au  public  :  Cet  habit  que  votls  voyet  là 

B*€Bt  lai  an  corpa  vivant C'est  la  pairie  qui  fut  tuëaealSSO.  Eh!  Met- 

^^oui»  fai(^  coiQpie  BOUS*  pries  paor  elle;  nia^  c*eat  yaita  qui  Varea  ei4< 
Qilèe;  ne  nous  accusez  pas  !  » 

^«  C'est  à  la  Chambre  des  p^irs  A  voir  ce  qu'elle  entend  faire  pour  Vhqn« 
Mrdeion  rang,  de  second  pouyoir  constitutionnel  de  VÉtat.  « 

Kqds  eitprpos  plus  loin  qtiqlques  autres  passages  qui 
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La  délibération  ayant  été  imméâttiteroent  ouverte  sor  b 
proposition  de  M.  S^ier,  bien  que  quelques  membra 
(MM.  de  Montalembert^'  de  Brézé,  Persil,  Dubouohasi) 
inclinassent  i  nn  qonnienient,  h  Chambre  décida  néan- 
moins, séance  tenante,  que  le  gérant  dii  National  servit  tra- 
duit à  la  barre.  Il  y  comparut  le  8  mars  suivant  :  M*  Marie 
présenta  la  défense.  Il  reconnaissait  bien  que  la  loi  de  Î89i 
posait  la  jdridiction  de  te  CbanAre  des  pairs.  «  BB(fiiM-4e 
cette  loi,  et  comme  citoyen ,  }e  n'ai,  disait*!),  que  des  reapeelB 
à  donner;  mais,  comme  homme,  je  me  sens  le  dMt  d'kh 
terroger  sa  moralité.  ••  Ebbien  I  je  voas  le  demande,  è  msm 
magistrats  qui  avez  réfléchi  snr  les  iégtsIatiODi»;  je  nm-  h 
demande,  à  vous  pbilosiH^lies  qui  avez  étudié  les  ewsed^  1» 
origines  des  lois;  je  vous  le  demande  à  voos  tow,  pairs  dB 
France,  la  loi  conlient-eHe  le  caractère  de  toute  jortiee? 
A-t«eHe  été  prudente  et  sage  quaiid  elle  a  aeeordé  A  des 
hommes  le  droit  de  se  faire  justice  àeux«mtaieft?...» 

Le  moyen  qu'invoquait  ici  le  défenseur  n'était  pas^  aass 
doute,  présenté  pour  la  première  fois,  mais  il  âTélevait  dans 
sa  bouche.  Puis  M*  Marie  essaya  de  démontrer  qu'ilneiiitait 
s'attacher  qu'à  Tidée  et  laisser  la  forme,  qui  n'était  qa^oae 
boutade,  imitée  d'aillem-s  d^un  journal  en  tout  favorable  au 
pouvoir  (le  Cotêrrier  de  Bùrdeaux).  «  La  Chambre  des  pairs, 
disait  ce  journal,  trouvera-t-^lfe  asses  de  résolution  poor 
s'opposer  à  cette  ruineuse  folie  ?  Nous  le  souhaitons  sans 
trop  y  compter.  Individuellement  la  Chambre  des  pairs  est 
aussi  éminente  par  le  courage  que  par  l'intelligence;  mais 
comme  corps  politique,  la  Chambre  des  pairs  est  privée  de 
ce  qui  faisait  sa  force  ;  lorsqu'on  lui  a  retiré rhérédilô,OB  lui 
a  retiré  le  principe  de  vie.  Ce  n'est  plus  qu'un  osmaire  dans 
lequel  se  promènent  des  vivants.  » 

Il  est  certain  qu'on  rencontrait  ici  les  termes  mêmes  dont 
le  National  s'était  servi.  «  Au  fond,  continuait  M*  Marie,  le 
journal  a  distingué  de  l'institution  elle-mdme  les  individuali- 
tés. 11  a  rendu  à  ces  dernières  pleine  et  entière  justice.  Si 


tae  jly  «  eo  offrase,  ce  serait  uniquement  daue  cette  idée 
foe  riostitotieii  «erait  mauvaise  ;  qu'elle  ne  répondait  pas 
MX  efforts  que  ebaque  indiyidualilé  peut  faire  pour  arriver 
i  riodépendanoe  et  par  conséqiient  à  la  force.  »  Cet  autre 
nayen  de  défense,  Tavocat  le  puisait préciséipeat  dansle  se- 
eond  des  articles  incriminés,  en  date  du  il  février*  c  tUutemr 
Uex,  Hêêii  le  If ational ,  ^  porlatU  de  tel$  mt  ieli  foir^ 
wamhU»  ces  wâitidualMi  recoïïmandable$,  faiUê-m  un 
wrpê  poHtiqw  qui  ne  doiv.e  «on  existence  ni  à  VélecUon,  ni 
àthérédUé  :  esêonex  alors  de  faire  mouvinr  cet  étrange  ae- 
mmblage.  Mçis  vùw  lui  auz  rtfuU  la  vie  et  ixhm  lui  de^ 
mimiez  le  memvement!  Fouê  favez  enlevé  du  sol  et  voue 
fKmlez  qeiU  aU  des  racines  I  »  Le  National  avait-il  le  droit 
d'examiner  ainsi  la  constitution  de  la  pairie?  Oui,  selon  la 
défense^ dans  notre  ordre, constilutionnel.  tout  pouvoir  ap- 
pirtient  à  la  critique  de  la  presse;  la  critique,  peut  lasaisîr.à 
soDorigine,  dans  ses  dévelpppemenl^,  dans  ses  actions,  dans 
tous  ses  mou  vements.  A  ce  point  de  vue  où  estroffense?  Ge 
qtt*a  dit  le  NfltùmaL,  les  orateurs  de  la  Chambre  rayaient  dit 
avant  lui,  AIM.  de. Chateaubriand  et  de  Fitz-James,  notan^ 
nent  ». 

Aprèsce  discours,  fort  habile  en  quelques  points.  M*  Alq- 
rierecnmmanda  à  Tattentionde  la  ChambreJa  position  pajc- 
ttculière  du  prévenu  (M.  Delaroche  était  malade  et  n'avait 
pa  comparaître  que  par  un  fondé  de  ppuroirs).  La  Chambre 
s'étant  fojpnée  alors  en  comité  secret,  revint  en  audien|()e 
publique,  où  lecture  fut  donnée  d*un  arrôtquicgttdAinoait|e 
aieur  Delaroche  à  un  mois  d'emprisonnement  et  a  10,000  fr. 
d'amende. 

■ 

Denxjoursavant  ce  jugement,  le  fils  du  maréchal  I^ey^Je 
jeune  prince  de  laMoskowa,  appelé  à  la  pairie  en  1831,  v^nwt 
bire  valoir  son  droit  et  s'asseoir  dans  cette  enceinte.. ^.^  Le 
fils  du  brave  des  braves^  devait  à  lopinion  publique  quelques 
explications.  Il  voulut  monter  à  la  tribune-  M.  le  chancelier 
licier  rinterrompit  :  ^  Vous  n'avez  pas  la  parole,  lui  dit- 
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it,  Vous  ne  |)ouvëz  Iâ  (ireiidrë,  je  \i\s  ûoaûët'lkMrh  I^HI^ 
tlele  du  règlement  tiul  s'y  oppose.  »  Cet  urtfetfe  potfe;  À 
effet,  qae  lorsqu'un  pair  eroit  devoir  appéfer  f  atténtli^  % 
la  Chambré  sur  tifa  dbjet  étranger  à  Tordre  éa  Jonf ,  Il  ikk 
déposer  iûf  le  bureau  une  demandé  indiquant  îe  siifétior 
fequel  il  désiré  être  entendu.  «  jeeédè,  M.  lé  préddéM,  i 
TOtre  ponvotr  discrétionnaire.  »  Telle  fût  (a  réponse  dti  H!(- 
dptendaire.  Mais  pour  avoir  été  comprimé  dans l>sseUMé^, 
Tineldent  ne  retentit  pas  moins  au-déhoHî.  Gèquë  lè^liÀ 
ifi*a1rait  pu  dire  devant  ses  nouveaux  cdllègiies,  M  préiteé  l*e 
publia.  Pour  Ncquit  de  sa  conscience,  lé  ûlh  dé  la  hdtlk 
pieUme  avait  fconsutté  un  autre  bravé,  le  général  Ëloeimâîii, 
et  MM.  Supin  et  OdilOn  Barrot.  M.  Dupld,  on  se  lè  hi^ 
peHe;  avàtt  été  un  des  défendeurs  de  lÀichel  Ney.  fTous  â^ié, 
au  surplus,  étaient  d'avis  que  le  temps  était  veriti  fioiir  île 
prince  de  la  MoskoWa  d'exercer  âon  droit.  L'histoire  d^on 
pays  voisin  offrait,  ce  semble,  un  exemple  8  suivre  :'  !è  fils  île 
lord  Strafford  n'avait  voulu  siéger  dans  Penceinte  ou  son  (|ère 
avait  été  condamné,  qu^après  avoir  obtenu  sa  réhabilitalfo^. 
te  8  mars,  M.  Mole  reporta  Tincidènt  ilà  tribune,  et "ée fat 

I     (Si 

pour  déclarer  qu'il  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  de 
aouter  que  sMl  eut  te  malheur  d'étiré  juré  en  iSl5,  son 
verdict  ri^eût  pas  été  constamment  Consciencieux  et  ind^- 
peridânt; 

Le  lendemain,  te  prince  de  la  Moskowa  répondit  parUcï- 
liéremént  â  M.  Mole  qu'il  n'était  pas  l'organe  de  Tassembléèt 
iorsqu*il  lui  venait  refuser  le  droit  de  protester  en  termes 
énergiques,  dans  la  presse,  contré  un  acte  p6Iiti(^ue  dôbt  le 
gouvernement  de  juillet  avait  fait  depuis  longtemps  justice 
bantre  la  sentence  qui  avait  frappé  son  père  I 

(Cependant  la  Cour  des  pairs  poursuivait  rinstruclion  re^- 
tivé  à  Tauleur  et  aux  complices  de  l'attentat  du  29  octobi^ 
Le  10  mai,  M.  Girod  (de  l'Ain)  fit,  au  nom  de  la  commission 
désignée  à  cet  effet,  son  rapport,  â  la  suite  duquel  la  Co^^f 
le  procureur-général  entendu,  rendit  un  arrêt  demlsoèn 


MoaatiQB  eoiMre  Oâmôs,  Doelos,  Boral»  ReecArio»  Mriei^, 
Booge,  BeUeguise»  Considère  el  Gudret,  presque  Uh»  ooh 
«rien,  à  Taxcepttoa  de  Consiâère,  qui  était  marcband  éë 
fins  :  le  99  mai ,  arrêt  déflnitir  qui  eondam&e  DafAiëa 
(Eoneniond-Marius),  à  la  peine  du  parricide.  Bt  en  ee  qui 
locMihaitDuelosetGoQsidAre)  aeuismis  en  cause  a?ecDamiëa^ 
attendu  qu*U  ne  résultait  pas  contre  eux  cliarges  suffisantes, 
k  Cour  les  renvoyait  de  l*aecusallon  portée  contre  eux. 
Toutefois^  on  maintenait  le  mandat  de  dépôt  qui  retenait 
Bodos:  attendu  qu'il  résultait  de  Tinstruction,  qu*îl  pourrait 
y  aroir  lieu  d'instruire  contre  lui,  è  raison  d'autre  crime,* 
délit  ou  contrayentîon.  Le  31  mai»  à  sept  heures  du  matinf 
la  lête  de  Darmès  tomba  sous'le  glaive  de  la  loi.  On  dit  que 
le  roi  fît  parvenir  à  sa  mère,  que  la  plus  profonde  misère 
accable,  un  secours  de  1  ,S0O  Tr. 

Un  événement  d'une  autre  nature,  le  baptême  du  comte 
de  Faris,  avait  précédé  ces  expiations  politiques.  Ce  fut  le 
V'  de  mai,  le  jour  de  la  fôte  du  roi,  que  le  jeune  prince  tal 
présenté  à  l'église  métropolitaine.  Le  discours  adressé  à  cette 
eecasion  au  Roi,  par  Tarcbevéque,  partait  de  haut,  et  avait 
UD  earaetère  vraiment  évangélîque.  Il  était  d'ailleurs  tout 
entier  dans  cette  phrase  :  que  «  Jésus-€hrist,  par  le  preniier 
de  ses  sacrements,  imprime  le  même  caractère  au  descen- 
dant des  rois,  et  au  fils  du  citoyen  le  plus  obscur^..  »  La 
ville  de  Paris  solemrîsa  également  ce  jour,  en  faisant  pré^ 
sent  au  comte  de  Paris  d'une  épée  dont  les  omemeuts  étaient 
dignes  en  tout  dé  là  grande  cité  qui  l'offrait. 

Vers  le  même  temps,  la  représentation  nationale  et 
tout  un  parti  poliiique  perdaient  un  homme  qui  ne  véèut 
pis  assez  pour  les  services  qu'il  avait  voulu  rendre  à  soii 
pays  :  M.  Garnier-Pagès,  jeune  encore,  mourait  à  Paris,  le 
^  join  :  il  n'avait  pas  quarante  ans.  Plus  de  dix  mille  per- 
sonnes suivirent  son  convoi. 

La  Chambre  des  députés  poursuivait  alors  le  cours  de  èçé 
travaux,  pendant  que  se  concluait  k  Londres  (15  juillet)  le 


traité  dit  iêa  déifûitÊ,  qui  rouefsft  à  ta  sigiiatwe^elâEnMe 
laplacequi  Uii  avait  été  feonéiele  15  jailidt  IMO.  (f^.Toi^ 
et  GfaQdd-firetaga6)..Le  traité  nouveau  «e  résQOudtpoiir  It 
France  à  Tassocier  à  la  pradamation  d*un  principe  i|Qi 
avait  toujours  été  de  droit  européen» jnais  que  eètte  Mb  oa 
plaçait  80ua  la  garantie  de  toute  les  prâaMDMs*  Gommeal 
cependant,  ce  résultat  fut^il  atteint?  c'est  oe  qu'il  eût  été 
difficile  à  ce  moment  de  Tannée,  de  préciser.  Des  conjeetires 
plus  ou  moins  plausibles^  tirées  des  intérêts  divers  des 
parties  contractantes,  peuvent  tout  au  pkis  être  assises  sur 
ce  poiiU  :  la  diplomatie  a  des  arcanes  que  Ton  ne  peet 
guère  produire  au  jour  que  par  leurs  résultats  utUes  ou  fth 
nestes  à  la  cause  des  peuples«^t  qui^  par  cela  même,  ne  sont 
que  du  domaine  de  revenir. 

Au  moment  où  la  clôture  des  Chambres  détournait  4» 
leurs  délibérations  Tattention  publique»  des  troubles  iBSt* 
tendus  et  des  plus  graves  éclatèrent  dans  qu^ques  villes  du 
royaume.  Voici  à  quelle  occasion  : 

hà  loi  du  14  juillet  1838  ordonne  le  recensement  généni 
des  propriétés  bâties,  des  portes  et  fenêtres,  des  i 
passibles  de  la  taxe  personnelle,  des  patentables  et  des 
leurs  locatives.  Dans  la  pensée  de  TadministratMMi,  cette 
opération  devait  servir  en  oo^  à  compléter  les  renseigne- 
ments  que  les  agents  des  eontributions  directes  sont  tam 
démettre  à  la  disposition  des  conseils  généran  et  des  con- 
seils d'arrondissements,  pour  les:  guider  dans  la  répartitioi 
des  contingents  départementaux  entre  les  arrondissemeats 
et  les  communes. 

Le  recensement  devait  s^accomplir  en  deux  périodes,  dont 
la  première  devait  se  terminer  1  la  fin  du  mois  de  juin* 
Jusqu'à  ce  moment,  en  effet,  cette  mesure  légale  paraiseiit 
avoir  été  acceptée  sans  réclamations  au  moins  manifestes. 
Mais  la  seconde  période  fut  signalée  par  des  troubles 
bruyants,  sanglants  même,  et  qui  prirent  en  de  eertaiaes 
localités  le  caractère  de  la  révolte  ouverte.  Toulouse,  llc^ 
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denxi  deniiQiit-Femiid  et  quelques  antres  cités,  forent  le 
ibéàtrede  ces  agitations.  Les  populations,  toujours  promptes 
a  s'effirayer  lorsqu'il  s'agitd'impôts»  avaient  vu  danslerecen- 
SMDent  Taugmentation  prochaine  des  chaînes  qui  pèsent  sur 
elles,  et,  il  faut  le  dire  pour  certains  esprits,  c'était  la  légalité 
oteie  de  la  mesure  qui  faisait  Fobjet  du  doute,  au  moins  la 
nuiière  dont  elle  devait  être  exécutée.  Cependant,  Tesprit 
mâme  des  lois  sur  la  matière,  traçait  la  ligne  qu'il  fallait 
suivre  en  cette  occurrence  :  aux  agents  de  Tadministration 
àns0embier  les  matériaux,  les  renseignements  qui  doivent 
iiseoir  riaipdt;  aux  communes,  aux  autorités  locales,  le 
soin  de  ocmfectionner  les  matrices  et  la  répartition  iodivi- 
dadle  (loi  du  i!ï  brumaire  an  vi  ). 

Uoe  circulaire  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
i  io6t,  répète  ces  prescriptions  de  la  loi.  Mais  ce  document 
adoiinistratif  venait  un  peu  tard.  Soit  sentiment  de  son 
droit,  soit  tout  autre  motif,  le  ministre  laisse  éclater  les 
preoûers  troubles  avant  de  s'expliquer.  Et  par  là,  deux 
fûts  graves  auront  pu  surgir  :  le  premier,  c'est  que  les 
agents  de  l'administration  auront  mal  compris  ou  mal  ap- 
pliqué sur  quelques  points  leurs  attributions  ^  l'autre,  c'est 
que  le  champ  aura  pu  rester  libre  aux  interprétations  pas- 
aoonées  des  populations.  Dans  l'intervalle,  peut-être  parce 
qa'il  avait  lui-même  douté  du  droit  de  l'autorité,  ou  parce 
qu'il  lisait  dans  l'attitude  de  ses  administrés  de  fâcheux 
symptômes,  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne 
(M.  Floret)  avait  suspendu  i  Toulouse,  l'opération  du  re- 
censement Le  ministre,  son  supérieur  hiérarchique,  le  ré- 
voqua pour  ce  fait  (29  Juin).  Mais  M.  Humann  nomma 
à  sa  place  M.  Mahul,  maître  des  requêtes  au  Gonseil-d'Etat, 
directeur  de  la  police  générale  du  royaume,  dont  la  présence 
â  Toulouse,  loin  de  dissiper  l'orage,  le  fit  éclater  plus  tôt. 

Ce  fut  le  5  juillet  :  les  troubles  furent  graves  ce  jour  là, 
et  leur  objet  était  d'empêcher  l'exécution  du  recensement. 
Câ  état  d'alarme  diira  jus({U'att  13;  on  élève  alors  des  bar- 
àm.  hkt  p&ur  mi.  30 
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ricades,  on  se  porte  nombreux  et  menaçant  sur  la  place  de 
la  Préfecture,  on  veut,  on  obtient  la  convocation  de  la  garde 
nationale  :  enfin,  on  veut  et  Ton  obtient  encore  ay  moins 
la  promesse  de  la  délivrance  des  individus  arrêtés  au  milieu 
des  troubles  des  derpiers  jours.  Le  13,  Tagitation  s'accrott 
encore,  on  fait  de  plus  fort  des  barricades,  et  les  télégraphes 
sont  brisés.  Que  fait  pendant  ce  temps  le  préfet?  S'oppo- 
sera-t-il  à  toutes  ces  violences?  Essayera-t-il  de  les  calmer, 
de  les  réprimer?  Rien  ne  Tannonce.  Mais  le  môme  jour, 
13  juillet,  une  proclamation  est  afllchée  sur  les  murs  de  la 
ville.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Toute  cause  de  désordre  doit 
cesser,  le  préfet  quittée  Tinslant  Toulouse,  w  Ont  signé  cette 
proclamation,  le  lieutenant  général  de  Saint-Michel,  le  pro- 
cureur général  Plougoulm.  Le  préfet  avait  déserté  ses 
fonctions.  Le  danger  avait- il  paralysé  Taction  de  Tadmi- 
nistrateur?  Il  expliqua  sa  conduite  un  peu  après  (19  jail- 
let)  :  il  prétendit  que  l'emploi  de  la  force  n'avait  pas  été  à 
sa  disposition.  Dans  Tintervalie  (l4  juillet),  le  ministre  de 
Tintérieur  avait  rempli  un  devoir  en  révoquant  de  s^  fonc- 
tions rhomme  qui  ne  s'était  pas  tenu  à  son  poste  au  jour 
du  danger^  et  le  15  juillet  M.  Maurice  Duval  avait  été  nommé 
commissaire  extraordinaire  du  gouvernement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne.  Le  préfet  du  Gers  (31.  Bocher) 
dut  administrer  ad  intérim  la  Haute-Garonne.  Le  lieutenant 
général  et  le  procureur  général  n'avaient  pas  non  plus  bien 
compris  leur  devoir  respectif,  en  signant  la  proclamation 
du  13  :  le  premier  fut  mis  en  disponibilité  et  remplacé  par 
le  général  Ruihière;  Tautre  fut  révoqué  et  remplacé  parle 
procureur  général  de  la  Cour  de  Metz.  Maintenant  il  est 
bon  de  placer  ici  quelques  détails  qui  mettront  dans  leur 
jour  tous  ces  éyènements,  car  M.  Plougoulm  n'eut  pas 
seulement  le  déplaisir  de  sa  révocation,  il  lui  fallut  encore 
en  devancer  l'effet,  en  fuyant  Toulouse  comme  l'avait  fait 
M.  Mahul.  Nous  puisons  dans  le  compte-rendu  justificatif, 
publié  par  M.  Plougoulm  lui-même  ^  la  fin  de  Tannée,  et 


Ibrt^èdèjà  tes  choses  étaient  loin,  t'ex-procureur  général  y 
l^ale,  comme  la  source  de  tous  les  désordres'qut  suivirent, 
le  coQ^ûtement  dontié  par  le  préfet  à  ce  que  tous  les  postes 
fusant  Occupés  par  la  garde  nationale  ;  et  d'après  le  narra- 
feur»  la  garde  nationale  se  serait  montrée  peu  reconnais- 
sante envers  M.  Alahul,  puisqu'elle  aurait  exigé  la  première 
son  départ.  Dans  ces  circonstances  que  pouvait  faire  le  pro- 
coreur  général  ?  Rien  que  ce  qu1l  a  fait,  laisser  à  Tautorité 
militaire  à  voir  si  elle  s'opposerait  à  ce  départ,  et  quant  à 
loi  il  n'avait  aucun  sujet  de  s'y  opposer,  peut-être  môme 
devait-il  le  provoquer,  puisque  sans  cela  la  troupe  de  ligne 
atmiit  eti  k  combattre  à  la  fois  l'émeute  et  la  garde  nationale^ 
Qdant  à  la  proclamation,  il  s'y  pouvait  trouver  des  exprès^ 
lions  impropres,  mais  elle  n'était  qu'un  sauf-conduit  destiné 
Isauver  M.  Mahul.  M.  Plougoulm  donne  ensuite  les  détails 
âè  sa  fuite  de  Toulouse  :  sa  vie  était  menacée,  Témeute  le 
t^t  quelque  temps  assiégé  dans  son  domicile  ;  vêtu  d'nh 
babit  de  garde  national,  il  flit  assez  heureux  pour  trouver 
tmasyle  dans  le  domicile  d'un  citoyen  chez  lequel  il  demeura 
cadié  pendant  sept  heures,  et  ce  fut  alors  seulement  qu*H 
put  quitter  la  ville. 

Cependant  le  commissaire  extraordinaire  entra  en  fonc- 
Bons,  et  débuta  par  une  proclamation  où  il  expliqua  quo  !• 
bat  réel  du  receusement  n'était  pas  un  surcroît  d'impôts  ; 
<]uMI  s'agissait  seulement  d'assujétir  à  une  taxe  légitime  lesi 
contribuables  qui  avaient  su  jusqu'à  présent  s'y  soustraire, 
et  d'alléger  ainsi  le  fardeau  de  ceux  qui  depuis  longteiDps 
supportaient  une  charge  qui  ne  devait  pas  peser  sur  eux. 
)Sn  fin  de  compte,  M.  Duval  ne  se  bornait  pas  à  cette  raison- 
nable explication,  il  attribuait  encore  les  derniers  troubles 
aux  menées  des  partis  qui,  après  s'être  unis  pour  renverser 
un  pouvoir  qui  contient  leurs  excès,  se  retrouveraient  bien- 
tôt aux  prises,  pour  se  déchirer  après  leur  imprudente 
tictolre. 

Le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  avaient  été  en 
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quelque  sorte  les  foyers  de  Pémeote  :  ils  furent  dissous  le 
14  juillet  L*article  27  de  la  loi  municipale  du  21  mars  1831 
jporte,  que  Tordonnance  de  dissolution  doit  fixer  répoqae 
de  la  réélection.  Or,  Tampliationde  l'ordonnance  que  Doug 
venons  de  faire  connaître  ne  fixait  pas  cette  époque.  Le 
commissaire  extraordinaire  ne  prévoyant  pas  que  la  moni- 
cipalité  dissoute  s'armerait  de  ce  moyen,  avait  désigné 
(30  juillet)  pour  maire  et  adjoints  provisoires,  le  baron  Le- 
jeune,  MM.  Léon  Ducos,  Astre  et  Larigaudèrey  pendant  que 
MM.  Arzac,  Gasc  et  Roaldès,  les  maire  et  adjoints  destituée, 
protestaient  contre  Tordonnance  de  dissolution.  Ils  firent  ua 
semblant  de  résistance  à  Tinstallation  de  leurs  successeurs, 
puis,  traduits,  pour  ce  fait,  en  police  correctionnelle,  ils 
ftirent  condamnés  à  une  amende.  En  général,  la  justice  du 
midi  qui  eut  à  connaître  de  l'ensemble  de  leur  conduite 
durant  ces  agitations  locales,  à  laquelle,  en  leur  qualité,  ib 
avaient  pris  une  grande  part,  leur  fût  cependant  peu  rigou* 
reuse.  Appelés  plus  tard  devant  les  tribunaux,  sous  la  pré- 
vention d'avofr  été  auteurs  ou  complices  des  faits  survenus 
durant  les  derniers  troubles,  ils  furent  acquittés  ou  condam- 
nés à  des  peines  légères  (août).  Néanmoins  la  garde  nationale 
se  laissa  désarmer  sans  résistance.  Et  le  recensement  Ait 
repris.  Quelques  démonstrations  eurent  encore  lieu,  mais  le 
canon  était  braqué  sur  les  places  de  Toulouse  :  il  put  conti^ 
nuer.  —  Le  maire  provisoire  assistait  dans  leurs  opérations 
les  agents  de  Tautorité. 

Un  instant  les  agitations  de  Toulouse  semblèrent  devoir 
s'étendre  jusqu'à  Bordeaux  ;  mais  soit  que  les  esprits  y  fus- 
sent plus  calmes,  soit  qu'ils  reconnussent  la  légalité  de  la 
mesure,  les  citoyens  de  la  Gironde  s'arrêtèrent  bientôt,  et 
se  laissèrent  tranquillement  recenser. 

Une  autre  ville  moins  considérable  et  sans  doute  aussi 
moins  éclairée,  Clermont-Ferrand,  donna,  au  mois  de  sep- 
tembre, une  seconde  édition  des  désordres  qui  avateoti 
durant  te  mois  d'août^  bouleversé  la  ville  de  Toulouse.  Ici 
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comme  li,  od  trouve  des  pterres  lancées,  des  barricades 
eonstruites,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  sang  versé  (9  sep* 
teiobre).  Du  10  au  12,  Témeute  s'étend  et  gagne  les  villages 
eavironnants  :  Aubières,  Beaumont,  Cbauriat.  Et  Ton  com« 
prend  que  les  troubles  prennent  alors  un  caractère  d'au* 
taat  plus  sauvage  que  Thabitant  de  la  campagne  est  plus 
prompt  à  s'émouvoir  sur  ses  intérêts.  L'autorité  militaire  fit 
marcber  sur  les  points  hostiles  assez  de  troupes  pour  qu'en 
peu  de  temps  le  désordre  pût  être  cerné,  comprimé,  et  le 
oaime  rétabli. 

Un  peu  auparavant,  une  cité  importante  du  Nord,  dans 
lM{U6Ue  une  classe  ouvrière  nombreuse  rend  bien  plus  dan- 
gereux un  tel  mouvement,  Lille  s'était  également  émue  à 
Toccaffion  du  recensement  (âOaoût).  Mais  Témeute  put  i 
peine  se  montrer.  L'attitude  et  le  nombre  des  troupes  ne 
laissèrent  pas  à  l'incendie  la  force  de  s'étendre. 

Cependant,  comme  il  faut  que  Paris  prenne  toujours  quel- 
que part  aux  agitations,  quelles  qu'elles  soient,  le  il  sep- 
tembre y  fut  signalé  par  des  démonstrations  dont  il  serait 
fiflSoHe  de  dire  le  but  II  y  eut  des  rassemblements,  des  pro- 
neaades  par  la  ville,  des  cris,  un  déploiement  de  drapeau 
fouge.  Mais  n*ayant  point  de  cause  déterminée  ou  déter- 
nioante,  le  désordre  se  dissipa  comme  de  lui-même. 

Noos  plaçons  ici,  parce  qu'il  termine  le  récit  des  épisodes 
de  loealités,  et  en  même  temps  parce  qu'il  procéda  d'une 
autre  cause,  le  compte-rendu  de  ce  qui  se  passa  à  Màcon  les 
^  et  9  septembre,  entre  les  porte-faix  de  cette  ville  et  les 
teoaeliers  :  il  y  avait  concurrence  pour  les  travaux  à  exécu- 
ter sar  le  port  et  le  chargement  des  vins.  Renouvelant  des 
prétentions  d*un  autre  temps  et  d'un  autre  régime,  les  porte- 
bix  n'entendaient  en  aucune  façon  partager  avec  leurs  con- 
frères d'une  autre  profession;  dans  tous  les  cas,  s'ils  fai- 
stient  qodque  concession,  ce  n'était  que  pour  ceux  des 
teuieliers  qu'ils  avaient  eux-mêmes  admis.  A  la  date  où 
Mis  aoos  trouvons,  un  certain  nombre  d'ouvriers  tonne^ 
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liera  s'éUient  fait  ioscrire  sur  le  registre  tenu  i  lamwie  pour 
ceux  qui  veulent  ôlre  chargés  des  travaux  du  port  liai 
porte-faix  menacèreoU  L'autorité  prit  dos  mesures  de  prir 
cautiop»  déploya  des  forces,  et  la  journée  du  8  vit  éclslar 
we  véritable  collision.  Les  tonneliers  s'étant  nus  en  mesore 
4e  travailler,  les  femmes  des  porte-faix  donnèrent,  le  sigpal 
de  la  résistance.  Placée  à  la  tôle  des  troupes,  Tautorité  &• 
vile  fait,  répéter  les. sommations  légales,  maissanss9ccès,  Qa 
croise  la  baïonnette»  A  cette  vue  Texaspération  est  au  cooh 
ble  :  les  porte-faix  s*arment  de  bûches,  se  précipitent  sur  lei 
soldats*  Ceux-ci  reculent»  reviennent  et  .font  fauj  lesafîg 
coule....  La  foule  s'arrête  effr^i^yée  devant  son  propre  moo' 
vement...  Des  arrestations  s'opèrent,  et  Tordre  est  enfin  ré* 
tablL  Mais  ceci  était  plus  grave  que  les  désordre»  de  Tou*^ 
lous^,  de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Glermont^  ce  n'était  plus 
une  question  de  propriété,  d'impôt  \  c'était  plus  que  cetai 
une  question  d'organisation  du  travail»  une  question  deoQP- 
currenGe,et  qui  ici  comme  ailleurs  demeure  insoluble.  Com* 
ment  concilier  ces  intérêts  qui  se  combattent  pour  vivre? 

U  semblait  que  cette  année  ne  dût  finir  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  sortes  d'agitatiops.  Après  avoir  travai^i 
M&coH,  la  ville  où  venaient  de  s'accomplir  c^  tristai 
événements,  un  régiment  qui  avait  fait  en  Afriqve  sw 
preuves,  le  17'  léger,  commandé  par  un  fils  du  roi,  le  duc 
d'Aumale,  revenait  en  France.  A  son  passage  à  Màcoo, 
le  prince  fut  harangué  par  le  président  du  conseil  général 
(M*  de  Lamartine),  n  Vous  venez  de  servir  votre  pays, 
lui  dit  le  poète-orateur,  il  grandit  tout  ce  q^i  le  sert»  » 
Le  13  septembre,  le  17«  léger  fit  son  entrée  ^  Paris.  U 
duc  d'Aumale  s'avançait  à  la  tête  du  régimiçnt  $  avec  lui  9a 
trouvaient  ses  frères,  lesducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  jp^ 
le  cortège  arrivait  à  la  hauteur  de  la  rue  Traversière-Saint* 
Antoine,  lorsqu'un  coup  4e  pistolet»  visiblement  dirigé  sm 
le  duo  d'Aupiale,  se  fit  entendre.  L'auteur  de  ce  giietrÂ-PfW 
était  un  individu  du  npm  de  Qqénî/»set,  4U  Pappyrt.  Qq  n 
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fMdit  (Ttbord  eo  cenjectores  sur  les  causes  de  eetle  cth 
miaelle  tentative.  Cependant,  personne  ne  fut  blessé)  un 
cheval  fut  tué*  Le  Jour  même  une  ordonnance  saisit  la  Cour 
des  pairs  de  cette  afikire*  Le  17«  léger  poursuivit  sa  marcbet 
vint  dans  la  cour  des  Tuileries  où  le  roi  le  passa  en  revue, 
puis  se  rendît  à  NeuiiJy,  où  l'attendait  un  banquet  auquel 
aaristèrent  des  députattons  des  autres  corps  composant  la 
garnison  de  Paris.  Le  roi  y  parut ,  et  s'adressant  au  mare* 
cbal  Soult,  répondit  au  toast  que  lui  venait  de  porterie  vieux 
gaerrier,  qu'il  ne  pouvait  mieux  le  faire  qu*en  portant  à  son 
tonr  celui  de  Tannée  :  ' 

«  Toujours  heureux  effier,  mes  chers  camarades,  de  me 
rappeler,  disait  Sa  Majesté,  que  dans  mes  Jeunes  années  J*ai 
combattu  dans  vos  rangs  et  pour  la  défense  de  la  ptitrie.  Il 
D'est  bien  doux  do  me  voir  remplacé,  sous  nos  glorîeux 
drapeaux  par  des  fils  qui  ont  déjà  réussi,  en  tant  de  lieux,  à 
conquérir  votro  estime,  votre  confiance  et  aussi  cette  aflec«« 
tien  que  je  Jouis  si  vivement  d*avoir  toujours  obtenue  de 

TOUS.  » 

Mais  il  régnait  dans  Topinion,  dans  les  ré- 
gions administratives,  un  â)ranlement  que  tant  d'événe- 
ments étaient  bien  de  nature  à  faire  naître,  ce  fut  le  mo- 
ment que  le ministèrechoisit pour  adresser  (22  septembre) 
aai  procureurs  généraux  une  circulaire  où  il  leur  recom* 

r 

mandait  de  réprimer  iesexcèsdela  presse,  de  poursuivre  san^ 
ménagement  les  écrits  qui  leur  paraîtrait  s'écarter  du  respeat 
dà  aux  lois,  aux  institutions  et  à  la  dynastie,  n  Ne  vous  laisses 
pas  détourner,  disait  M.  -Martin  (du  Nord),  de  poursuites 
qui  vous  paraîtraient  d'ailleurs  justes  et  opportunes  par  la 
crainte  de  ne  pas  obtenir  en  définitive  une  répression  suffi-» 
aante.  A  chaque  pouvoir  son  œuvre,  à  chacun  sa  responsa- 
bilité. Faites  votre  devoir  :  l'exemple  de  votre  fidélité  éclai- 
rai lesespritsetafrermira  les  consciences»  C'est  un  honneur 
dent  la  magistrature  française  s*est  toujours  montrée  Jalouse, 
tt  an  succès  qui  lui  a  rarement  manqué.  » 
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>  Le  28  septembre,  le  même  niânfStré  adressait  à  ses  sdbor* 
donnés  une  circulaire  dirigée  contre  la  foroiaUon  des  comKés 
de  réforme  électorale.  II  déclarait  illégale  leur  existence.  Il 
n'était  pas  diiBcile  au  surplus  de  trouver  des  textes  de  lois 
pour  appuyer  cette  thèse.  Et  d'abord  cet  article  S91  du  Code 
Pénali  Tarme  de  tous  les  régimes  et  dës-Iors  si  dlrersement 
interprété  ;  puis  la  loi  du  10  avril  1B84  ;  enfin,  il  y  avait,  ë* 
sait  le  ministre,  un  arrêt,  en  date  du  4  septembre,  par  leqoèl 
la  Cour  de  cassation  rejetait  le  pourvoi  dirigé  contre  un  antre 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris»  par  des  membres  des  co* 
mités  de  la  réforme  électorale  que  le  ministère  public  avait 
poursuivis  comme  ayant  fait  parfie  d*une  association  non 
autorisée  par  la  loi. 

m 

«  Or,  maintenant,  monsieur  le  procureur  général,  coûtait 
le  garde  des  sceaux,  les  devoirs  de  cbacua  sont  tracés,  les 
citoyens  qui  ont  pu  entrer  dans  cette  association  sansea 
bien  apprécier  le  but  et  l'objet,  seraient  sans  excuse  s'ils 
continuaient  à  en  faire  partie,  vous  ne  deviez  pas  hésiter  i 
les  traduire  devant  les  tribunaux.  »  H  est  possible  que  les 
articles  et  les  arrêts  cités  appuient  cette  doctrine,  mais  dans 
un  pays  oà  là  communication  des  idées  est  une  nécessité 
sociale,  est-^1  bien  prudent  d'interdire  aux  citoyens  de  se 
réunir  dans  un  but  et  pour  un  objet  de  politiqneou  dMttlilé. 

Cependant  le  système  proclamé  par  M.  Martin  (du  Nord) 
poursuivait  son  cours  :  dans  ce  même  mois  de  septembre, 
le  Natùmalj  traduit  devant  la  Cour  d'nsises  pour  un  article 
publié  en  décembre  1840,  comparaissut  enfin,  après  les  nom- 
breoses  remises  nécessitées  par  Fétat  de  santé  du  gérant. 
L'article  pouvait  être  sévèrement  Jugé  :  c*étaH  une  revue  de 
la  politique  suivie  depuis  1830;  on  la  déclarait  honteuse^ 
avilissante  ;  le  reproche  s'adressait  aux  ministres  qui  s^étaient, 
depuis  cette  époque,  succédé  aux  affaires.  Mais  il  semblait 
qu*on  voulût  faire  remonter  plus  haut  la  responsabilité  dé 
cette  politique.  L'accusation  releva  surtout  cette  phrase  : 
tt  Ouif  vous  ministres,  vous  êtes  tous  complices  ;  le  priadpal 
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loopableneug  wvooê  bien  qui  il  eet,  oùU  est»  le  Fiwce  le 
Mil  bien  aosâj  la  postérité  le  dira.  ••  » 

Cet  article  aTeit  été  éerit  sous  i'eaipire  d'événements  irri« 
taDtSr  La  question  d'Orient  planait  menafante  à  Tborizon. 
btte  oonaîdération  explique  Tacquittenient  du  NoHonal* 

Le  IMimuU  ne  fut  pas  moins  heureux  plus  tard.  Le 
U  ootobroy  il  fut  acquitté  sur  la  prévention  d'attaque 
ecmtre  rinviolabilité  de  la  personne  du  roi.  L'article  incri- 
miaé  était  consacré  i  des  réflexions  sur  le  verdict  d'acquit- 
tenent  du  23  septembre.  Enfin,  le  23  novembre,  le  même 
joanal,  prévenu  d'avoir  excité  d  h  haine  tt  au  méprit  Ai 
fmottnamenty  dans  un  article  du  18  septembre,  fut  encore 
acquitté  sur  ce  chef. 

A  cette  date  de  Tannée  se  rapportent  le  procès  et  la 
eoDdamnatioii  de  M.  Ledru-RoUin,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  élu  député  de  la  Sartbe,  en  remplacement  de 
M.  Gamier-Pagès.  Le  candidat  avait  prononcé  un  discours 
contenant  sa  profession  de  foi,  et  publié  ensuite  dans  le 
jOBfoal  du  département.  Ce  discours  fut  dénoncé  à  la  Cour 
royale  d'Angers  par  un  de  ses  membres.  Il  y  voyait  des  at« 
taqoes  contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  1830,  contre  les  droits  et  l'autorité  des 
Chambres»  contre  le  respect  dû  aux  lois,  enfin  l'excitation  à 
la  baine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  Le  3  août, 
la  Cour  avait  déddé  que  des  poursuites  seraient  dirigées, 
et,  le  19,  «  considérant  qu'il  y  avait  charges  suffisantes 
coDtre  Ledra-RoUîn  et  Hauréau  :  contre  le  premier,  d'avoir 
prononcé,  et  le  second  d'avoir  publié  sciemment  le  discours 
avec  un  commentaire  approbatif,  la  Cour  les  renvoyait  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  Sarthe,  pour  y  être  jugés.  »  Mais 
le  i^ocnrenr  générd  avait  formé  un  renvoi  à  une  autre 
Cour,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Et  en  effet,  le  8  no« 
^^nnbre,  la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé  devant  la  Cour 
^tttuesdelIfaine-et^Loire.  Nous  arrivons  au  23  novembre, 
tQjoar  du  jugement.  MM.  Arago,  OdilonBarrot,  Berryer 
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et  Mwie  aisisUîent  M*  Ledru^Rdlliiir  ML  MtMMl^-fé^ 
dacteur  du  NiOkmal^  assistait  le  rédacteur  du  Omnmir 
de  la  SarAe*  M.  Ledra^RoUiB  présenta  luî*Biéiiia  sa  dé- 
fense. L'accusé  prineipidfttt  déoiaré  coufwhie  dea  délits  à 
lui  imputés,  seulement  pour  l'autorisation  par  lui  donnée 
de  publier  son  diacourst  etoonséquemment  le  rédacteur  du 
journal  devait  être  déclaré  coupable  sur  tous  les  obeb  dt 
raccuaation  dont  il  était  Tobjet  M.  Ledni-Rollin  ftit  oon* 
damné  à  quatre  mois  d'emprisonnement  et  d^OOO  flr.  d*at 
mendc)  M.  Hauréau  à  trois  mots  et  2)000  fr.  d'amende.  I) 
Disulte  cependant  de  cet  arrêt  si  rigoureuX)  qu»  le  caaAdat 
avait  pu,  sans  délit,  prononcer  devant  ^.  éiecteorsi  un  dis*^ 
cours  condamné  ensuite  pour  avoir  été  publiéi 

Cependant  le  procès  dirigé  contre  Quéirissei  et  ses  .com- 
plices se  poursuivait.  Le  18  novembre,  la  Ciour  des  pain 
rendit  un  arrêt  de  mise  en  accusation  contre  Quéniaaet,  éU 
Pappart)  fioucberon^  Colombier,  Brazier,  dil  iusi.  Petit,  M 
Auguste,  Jarrasse^  dit  Jean^Marie ,  Launois,  dit  Chasseufv 
Dupoty,  Prioul,  Boggio,  dit  Martin,  Mailet,  Martin»  JFeu^ 
geray,  Bouzet»  Considère,  Bazin,  dit  Napoléon,  et  DuCoar* 
Le  23  décembre,  arrôt  définitif  par  lequel  la  Cour  condamna 
Quénisset,  Biiazier  et  Colombier,  à  la  peine  de  mort)  Petit, 
Jarrasse  et  JDufour  k  la  déportation  \  et  parmi  les  indi vic|oi 
qu'elle  condamne  à  la  détention,  Qgure  Auguste-«Micheii 
Uupoty ,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  PmpUé  L'aoeota^ 
tion  avait  fait  peser  sur  cet  écrivain,  non  les  chaînes  d'une 
complicité  directe  et  positive,  maie  en  quelque  sorte  eelUi 
d'une  complicité  morale.  Néanmoins  la  Cour  fonBuk  piaf 
nettement  les  choses^  en  condamnant  l'écrivain  politiqaf 
comme  coupable  lïiiw  provocation  suime  d^êffei^ioutenfe^ 
connaissant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  M.  Dupoty  et  lai 
auteurs  de  l'attentat  de  rapport  personneL 

Le  corps  du  délit,  ainsi  qualifléise  fût  trouva  dV^^Wi^' 
Ucle  publié  dans  le  Journal  du  PmtjflOf  le  13  apptemkA 
cinq  Jour»  evaat  Vattentat  du  17.  Qr>  il  n'y  avait  pafc  oeli 
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rteiUal4taft  teraieA  tséoies  de  Tarrét^  de  retetioD  entre  cet 
aititle  et  eet  MaML  Toote  la  presse  opposante»  protesta 
coatre  iegOMa^uefiOM  que  ùâsait  nattre  la  doctrine  de  Tar-» 
réL  «Noua respectons  la  chose  jogéci  disaient  les  auteurs  de 
la  protestatioB* ..  Mais  il  noassera  permis  de  signaler  un  ré- 
sultat qai  s'élève  aux  proportions  d'un  malheur  public.  Dans 
uaÉtat  où  les  citoyens  ont  part  au  gouvernement,  un  fait 
judiciaire  de  la  nature  de  celui  qui  afflige  et  qui  émeut  aiï- 
iourdliui  jusqu'à  hi  presse  ministérielle  doit  alarmer  hi 
société. 

»  L'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  ne  se  borne  pas  à  frapper  un 
écrivain  politique»  il  pèse  sur  la  lil)erté  même  de  discuisiiNi. 
La  jurisprudence  que  cet  arrêt  tend  à  établir,  va  même  au- 
delà  des  lois  de  septembre  ^  elle  est  encore  plus  menaçante, 
et  l'arbitraire  n^avait  Jamais  été  introduit  aussi  formellement 
diDs  la  légalité.  » 

.  A  partir  de  ce  jour,  la  plupart  des  journaux  signataires 
résolurent  de  ne  plus  rendre  compte  des  débats  de  la  Cour 
etde  la  Chambre  des  pairs. 

Un  autre  enseignement  ressortait  de  l'arrêt,  au  moins  des 
bài  recueillis  par  le  rapport,  c'est  la  circulation  plus  ou 
moins  cachée,  plus  ou  moins  proclamée  dans  une  classe  de 
h  population,  des  doctrines  appelées  aomb^r Quelque  chose 
de  vague,  d'incertain,  plane  cependant  encoi^  sur  cette 
Pirtie  du  document  du  rapporteur. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  parmi  les  Taits  que  nous 
pattons  en  revue,  l'emprunt  de  150  millions,  contracté» 
«mom  de  l'Etat,  avec  la  maison  Rothschild  déclarée  adju^ 
dicataire  le  iê  octobre.  Cet  emprunt  avait  été  autorisé  par 
b  loi  de  finances  du  25  juin  1841.  (  Budget  des  recettes  de 
1842.) 

L'année  finit  au  moment  où  commençait  à  s'élever  en 
Europe  une  grave  question  de  politique  extérieure  :  la  ques- 
tkttdu  droit  de  visite.  Quoique  le  traité  conclu  à  c^  sujet  entre 
IneinqgrandeB  puissances  porte  la  date  du  20  décembre,  noua 


41t  HISTOIRE  DE  FAANGE  (1841). 

n*en  examinerons  la  teneur,  et  nous  ne  rapporterons  les 
etrcoiifltanees  qui  Tont  précédé  ou  suiyi  que  dans  notre 
histoire  de  1842,  durant  laquelle  se  développeront  les  phases 
politiques  qu'il  a  ouvertes. 


^ 


•  « 
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CHAPITRE  IX. 

CuMnf.— État  4ef  coloniM  à  eselayw.  —Effet  produit  par  Vordooiiaiiee 
i^itfTtaa  palupaaKe  €t  pair  la  création  ée  la  eonunlitkHi  do  Brogy^.  — > 
QksIîoi  dos  sucres.— loterpellationf  de  M.  Lacrosso  relatives  à  une  vio- 
latûm  de  l'ordonoanoe  du  6  Jan? ier.— Diseussioo. — Ordre  du  Jour.— Loi 
nr  l'organisation  fioand^  des  colonies.— Ordonnance  relative  à  Tem- 
prisonnemeot  des  esclaves.— Ordonnance  concernant  la  position  des  ma- 
gistrats dans  les  colonies.— A]ouniement  de  la  question  des  sucres. 
Afrtiif ,— ftat  de  la  domiaatioB  française  en  Afrique.— Politlqne  dn  ml- 
nlstire.— Nomination  du  gtaérai  Bngeand.— Résnltats  des  campagnes. 
— Sownisslon  de  plusieurs  tribus.-r-€olonisation.— Obstacle  continu.— 
Dédaratîon  dn  gouvernement  dans  rafTaire  des  lettres. 

Les  mesures  prises  Tamiée  précédente  par  le  ministère, 
relatiyement  à  nos  colonies  à  esclaves,  n'avaient  point  été 
iccaeillies  avec  faveur  par  la  majorité  des  colons.  L'ordon- 
nance du  5  janvier,  qui  établit  le  patronage  des  officiers  du 
minislère  public  à  Tégard  de  la  race  nègre,  avait  rencontré 
h  plus  vive  résistance,  et  il  avait  fallu  toute  l'autorité  de  la 
loi  d'une  part>  de  l'autre  la  crainte  des  peines  auxquelles 
eût  exposé  la  résistance,  pour  que  le  pouvoir  obtint  sur  ce 
point  un  libre  exercice.  Plusieurs  protestations  s'élevèrent; 
des  colons  crurent  pouvoir  déclarer  qu'ils  ne  cédaient  qu'i 
b force,  et  que  les  mesures  qu'on  employait  pour  les  ame* 
œr  à  l'obéissance  leur  semblaient  violentes  et  illégales. 

La  création  d'une  commission  chargée  d'examiner  les 
ViesUons  coloniales,  ne  les  avait  nullement  rassurés  \  car 
le  but  de  cette  commission^  qui  est  d'élaborer  un  projet  de 
réforme  pour  les  colonies,  est  aussi  par  cela  môme  et  avant 
^ide  préparer  l'émancipation  des  esclaves  parles  voies  les 
moins  dangereuses,  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes.  Yai- 
Qtee&tquelques  plumes  isolées  essayent-elles  de  dépeindre 
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flOusdescoQleursftiTorabtosl'étatdes  nègl^esdans  Tesditige; 
la  qocstion  eal  réwloe  pmir  rimmmas  mêjorité  dotMfriti» 
et  si  l'on  Urde  enooreè  le  proclamer,  c'est  qoe  ronckatlie 
les  moyens  d-opérer  sans  nnè  secousse  trop  profonde  celfee 
réyolation  sociale^  les  colons  voient  avec  une  inqniétade,  do 
iiHte  bien  facile  i  comprendre,  rapproche  de  ce  gfand  Jour. 

Bafin  la  loi  do  ft7}uiUet,  qui  ahalssail;  les  droits  à  periMeîr 
siir  le  sucre  cotodial  et  grevait  en  lâéme  teâip^  le  sucre  in* 
digène,  était  regardée  comme  une  loi  provisoire  et  quit  iSi- 
portait  au  plus  tôt  de  remplacer.  L'égalilé  de  rjmpôteût*elie 
été  établie  pour  les  deux  industries»  qu'elle  n'edt  pas  elle- 
même  été  sufDsante.  Le  seul  remdde  A  -la  détrèsie  des  «okh 
nies,  c'était,  disaient  les  coicftiA,  PestiniHfon  -  définitive  de 
l'industrie  indigène. 

Toutes  ces  opinions  se  produisirent  avec  le  caractère  de 
l'uniformité  dans  les  réponses  des  conseils  aux  discours  des 
gouverneurs,  à  Cayenne,  à  la  Martinique,  à  la  Guadetdojpe, 
à  rUe  Bourbon,  et  elles  présidèrent  au  choix  des  délégués 
qui  forent  nommés  pour  représenter  nos  posassions  trans- 
atlantiques auprès  de  la  métropole. 

Tel  se  manifestait  l'état  des  esprits  pendant  que  la  ChanM 
des  députés  écoutait  les  interpellations  de  M.  Làcrosse,  rt- 
latives  à  une  violation  flagrante  des  ordonnances  de  1839 et 
1840  qui  ont  institué  le  patronage  des  esclaves. 

Des  colons  s'étaient  rendus  coupables  de  sévices  graveset 
même,  suivant  quelques  relations,  de  tortures;  et  la  justiee 
locale  appelée  à  prononcer  sur  leur  conduite,  lenr  avait 
donné  gain  de  cause. 

Le  6  mars,  l'honorable  député  du  Finistère  demanda  au 
ministre  de  la  marine  des  explications  à  ce  sujet. 

En  proclamant  les  dernières  ordonnances,  le  gouverne- 

^  ment  croyait-il  avoir  épuisé  son  droit?  ihait-il  résolu,  oui  ba 

non,  à  couvrir  désormais  de  la  tutelle  de  la  couronne,  Tes- 

dave  menacé  de  détention  arbitraire,  et  exposé  à  un  abus 

quelconque  de  l'autorité  du  mattre? 


Aifiwt  roratiNif  lit  er^yinee  êm  «<riafti  4tait  eneore  m- 
jDwChiH,  qu^  poQVAieiit  user  e4  abUMf  de  reseltre;  tt 
t«aiifliilfoa4îMotifs,  plein  4%  fkîto,  m  demsMduit  que  la 
dMeotiM  flrtiitotiffe  daas  le»  bdiiUiltonfl  fût  oemplètement 
kHerdite,  ei  qo'^  ottire,  pour  «flkeer  autant  que  possible 
eei  ebfttimMts  qui  aviliMeut,  qjùi  ebmliasent  et  qui  ne  oor- 
rijgfiot  pas*  un  registre  tana  dans  chaque  habitation  servit  à 
eoDiigiiar,  d'une  nanièro  obiigaioire>  les  peines  et  les  chà- 
liaiaDlsiniliBés. 

M.  Laeroase  démontra  égalennent  Turgence  d*une  nou- 
velle «ganiaationjudiciairey  pins  impartiale  et  moins  défe- 
VQiable  à  la  population  nègre. 

L'amiral  Duperré  répondit  qu'il  avait  à  porter  plus  que 
le  hlâose  sur  le  jugement  dont  il  s'agissait  Du  reste,  le  ml** 
ttrtèae  a'oocupait  et  s'oooupera  sérieusement,  disait-il,  des 
flioyens  délimiter  la  détention,  soit  pour  cause  de  discipline, 
90if  pour  cause  de  délit,  jusqu'à  la  remise  du  coupable  à  Tau* 
torité  judioiaire.  Quant  au  regislre-joumal  dont  pariait  le 
préopinant,  le  ministre  en  approuvait  la  pensée.  C'était,  sui- 
vant son  expression,  une  mesure  de  bon  ordre  qu'il  était 
bpile  de  prendre,  d'autant  plusqu'elle  aiderait^  dresser  le  ta- 
Ueiuque  te  magistrat  inspeoteurest  obligéd'établir  dans  cha- 
cime  de  ses  inspections  mensuelles.  EnQn  le  gouvernement 
travaillait  à  porter  remède  aux  inconvénients  que  pré3entait 
la  composition  actuelle  des  cours  de  jurés;  mais  le  ministre 
oe^'^pliqua  poipt  sur  la  question  de  savoir  si  les  améliora- 
^Ds  dont  il  parlait  étaient  du  domaine  de  l'ordonnance. 

M.  Jollivet,  délégué  de  la  Guadeloupe,  prit  la  défense  de 
ses  commettants,  et  déclara  que  le  récit  donné  par  un  jour- 
nal judiciaire,  du  jugement  qui  Taisait  Tobjet  de  la  disons- 
sifln,  était  entièrement  conlrouvé.  Mais  ses  observations 
tendaient  à  constituer  la  Chambre  en  tribunal  d'appel  ;  elles 
ne  pouvaient  être  acceptées. 

M.  Piscatory  en  tira,  d'ailleurs,  une  conclusion  qui  parut 
^  goûtée  par  la  Chambre)  te  néeeesité  et  la  convenance, 
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pour  les  colopies^  d'être  refHPéoantées  pur  dei  défnrtéi  Mi- 
sUtutioDoels  et  légaux.  Les  lieos  pécmiUâresqiii  aUadiaiflÉt 
le  préopinant  à  la  Guadekmpe,  feadaieuk  sa  positiim  flMMMb 
son  mandat  impératif  ^«chaînait  son  indépeatoifo  etoato* 
vait  actuellement  à  ses  paroles  toiite  leur  attUMîté. 

M.  Isambert  développa  cette  pensée  et  défendit  la  Tsr* 
sion  qui  avait  été  donnée  du  procès. 

II  révéla  en  même  temps,  à  la  Chambre,  un  fait  qoi  pia- 
duisit  une  impression  profonde  ;  un  vénérable  eoGléMaatifM, 
curé  de  Fort-Royal,  avait  tenu,  devant  des  enfants  et  aa 
moment  de  leur  première  oonunnmon,  de  ces  paroles  sa* 
blimes  que  la  religion  sait  inqiirer,  eihortafiOM 
qui  ne  respiraient  que  la  charité  et  la  paix  (I)  ; 
moins,  ces  paroles,  dénoneéespar  le  consati  colonial 
séditieuses  et  pertiirbatrioes,  avaient  provoqué  rexpvlsiaa 
de  la  colonie,  du  prêtre  qui  les  avaient  pronOBoées, 

L*ancien  et  désintéressé  représentant  de  la  Gwdslaaps^ 

(1)  Void  le  discours  du  eoré  de  Fort-Royal  : 

«  Si  des  lois  dTiles,  lois  que  je  ne  prétends  pas  id  qatnfler,  reiViseot  i 
TesclaTe  des  droits,  Oieo  lai  en  donne,  la  relisiaa  t«l  en  sappose»  le 
ment  naturel  les  prodame.  EaDuitSy  «eoates  la  rdlgta^  el  Mf^ 
tous,  même  pour  le  foible  surtout,  une  ebarité  sans  iKwnes. 

»  Ne  le  battez  pas;  rhomme  n*est  pas  sord  du  sein  d*ÈTe  pour  Itrs 
fouetté,  le  moindre  de  tos  coups  Terait  souffrir  une  ftme  immortelle,  d  Je 
TOUS  le  dédare,  Oieu  tous  le  rendrait. 

»  Ne  le  laisseï  pas  nu.  NVt-U  jamms  tnnraUléy  eet  Imum,  pooniae  a» 
aspect  blesse  partout  la  pudeur.  (Vire  seneatioa.) 

»  Ne  le  chargez  pas  du  carcan  ni  des  fers  ;  Uoù  Ton  porte  des  chfltaes,  le 
riche  s'asservit  ainsi  que  le  pauvre;  car  si  Tinférieur  porte  an  i^edas 
diaîne,  le  supérieur  est  forcé  de  la  porter  du  poing  ;  et  de  là,  gêne  eoo- 
moue;  de  là,  violence,  et  par  conséquent  malheur  universel. 

»  Instruisez  TesdaTO  ;  laissez-le  Teair  radieneai  à  réalise  poar  y  ap- 
prendre à  TOUS  aimer,  à  tous  aider,  à  Toua  aoateair.  De  qnd  diait  M  m*' 
ilise-l-on  l'instruction  religieuse  ?  E&t-ce  Dieu  qui  Ta  vendu  ? 

»  Ne  les  méprisez  pas;  non,  ne  les  méprisez  pas;  car,  dites,  à  qnda-t'41 
tenu  que  tous  ne  soyez  nés  à  leur  plaee  et  qulls  ne  feoleat  nés  à  la  iMff  ' 
'BeasoUott  géaérale  dans  toute  l'asseaiblée. }  ■ 
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ft  Jan?)ef  (f),  mcldta  A  la  tribnne  pour  combattre^  di- 
JiiiMI,  la  fausse  et' ftinéste  impression  qae  ce  débat  était 
éitiatirfie  à'soutoyer;  H  établit  qne  nulle  part  plus  qu*à  la 
fiMdrtoQpei  la  eoofition  des  ésdatés  n'est  tempérée,  adou- 
cie par  rhumaniCé  des  mattres.  Au  reste,  la  pensée  sait- 
tante  de  ce  discours,  c^est  que  dans  le  système  colonial 
tout  se  lie  A  la  constitution  politique,  administrative,  judi^ 
tSUféét  commerciale  des  colonies.  Les  grandes  mesures  se- 
ront senles  efficaces  et  légitimes.  C*est  pourquoi  Tore  leur 
anit  applaudi  à  la  formation  de  la  commission  de  l'escla-^ 
vage  ;  il  avait  lui-ttiéme  espéré  faire  adopter  au  conseil  colo- 
iiU  les  VÙ68  dé  cette  commission  ;  mais  il  n*avait  point  été 
SMôidé  parle  gouvemiement.  Au  contraire,  des  influences 
aMMséœ,  accréditées  par  le  même  ministère  qui  avait 
femé  la  commission,  l'avaient  combattu  et  Tavaient  em-^ 
porté  dans  la  résolution  du  conseil.  Comme  il  n^  a  rien  de 
jh»  fldieiix  pour  les  colonies  que  cette  incertitude  dans  la* 
quelle  on  les  tient,  que  cette  incertitude  les  agite»  les  épuise, 
M.  Janvier  demandait  qiie'le  aûiiistère  fit  eonnattre  ses  in- 
testioiiay'et,  après  les  avoir  prodamées,  les  poursuivit  avec 
nieéritéet  persévérance. 

M.  Guizot  répondit  :  <«  La  commission  est)  disait-il,  occu- 
pée de  dQux  grandes  questions^  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent 
pas  être  séparées  :  la  première  est  de  savoir  comment  on 
parviendra  A  l'abolition  de  l'esclavage  ;  l'autre  de  rattacher 
la  réforme  du  régime  économique  et  de  Tadministration  des 
cdoniefl  A  l'abolition  de  l'esclavage.  Elle  poursuit  cet  exa- 
BM,  ajoutait  le  ministre,  avec  activité,  avec  persévérance» 
A  elle  surmontera  les  obstacles  si  elle  en  renoootre,  et  le 
louvemement  aidera  A  les  surmonter. 

Cas  allusions  A  une  mission  qui  avait  été  donnée  par  le 
iBinistère  du  1*' mars  A  un' homme  de  lettres  connu  pour  êtrQ 


0)  M.  Jatttier  anii  raiopli  \h  darotri  de  catte  million  en  reftticnt  d'an 
**^i^le  traUement. 

Arm,  hùU  pour  iB&t.  S7 
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mrtteaB  de  rescUvage^  tmeiièreQl  qMiqnes  ajjlmtiim 
«nt|^  MM.  Pasgy  et  de  Réiptisat  Le  preaiHNr  pegp^P^ 
oomBie  uae  chose  démontrée  qu*U  avait  ^  (^né  npf  nja- 
aiqçi  j  M.  de  Rémusat  \ù  piait  ^  V.  Tlûera,  qtiî  tf  aijw^tait  poipt 
à  cette  séance,  s*expliqua  ç}u8  tard,  à  ce  6q|et,  dfiqs  la  dji- 
coasioi)  des  matières  financiàr;es. 

Enfin,  M.  Auguis  lut  à  la  tribune,  ap  milieu  des  mar^pMS 
de  surprise  etdes  murmures,  une  lettre  du  publiciate  auquel 
Ofi  faisait  allusion  (1),  et  qui  tendait  à  confirmer  ropipioQ 
^  M.  Passy.  La  Chambre  passa  ensuite  à  Tordre  du  jonr. 

Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  lorsque  les  întérMs 
de  la  métropole  et  des  colonies  se  heurtaient  ai  aonvept, 
çelles-ei  devaient  être  poussées  à  tourner  qaelquefoiscooto 
la  première  les  armes  que  leur  fournissait  la  loi  ou  la  co|h 
(titution.  Et,  par  exemple,  Tart.  S  de  la  loi  du  24  avril  1898 
ayant  attribué  aux  coqseils  coloniaux  le  voledelearbii4B0t 

(1)  yoid  cette  lettre  telle  qu'elle  est  insérée  au  Jifonileur  (Séance  do 
e  mars)  :  c  Mon  dier  Honsienr,  Feaillide  qui  Ta  vons  visiter  et  qui  part 
taaatai  paar  Tonlea»  avec  nne  BdaiîM  dag^urenMOMBtpouranwàlMid 
#•  Il  f^ala  riU«(aM>i  4id  liKHdia  au  Sénégal  atACayaai^iTVifiiiM 
la  main  d*amitié  pour  moi.  il  vous  expliquera  en  même  teo)p§  ti^ifli^ 
d«  engagements  pris  avec  le  cabinet  me  Torceot  à  rester  ici,  sans  quoi  aoas 
serions  partis  ensemble  ;  mais  il  dépendra  de  la  Guadeloupe  que  mon  voyage 
M  loîl  dlfllfré.  J'écrb  Irès-longoement  à  D***,  pour  loi  exposer  le  pha  et 
MTeaae  «pii  feeaîl,  à  non  avis»  le  plus  efficace  et  le  sevl  efSepea.  Getaiii 
fit  également  partagé  fu  les  ootoas  éclûrés  qni  scipt  m  ^  ^^\  volent  (py 
l9ate  U  puissaaeede  notre  temps  est  dans  la  presse.  C'est  toat  Biaoïpla  oif  ni 
temps  et  en  un  pays  où  tout  se  dit,  celui  qui  parle  le  mieux  a  naturellement 
raison  (On  rit).  D**"*  vous  communiquera  ma  lettre,  et  je  vais  vous  dire  ce 
fM  Jaaetaiaiapas:  M.  deSabran  nous  a  remis,  sans  Iropr  grand  eapref> 
IfBsatpar  pnnaUiis^)  puis^  i)ii*a  P»  mtoe  pris  i«  fm^éf^^tn,  4«Mnr 
on  avis,  les  6,000  fr.  qui  nous  fyaieqtélé.vgtéspajr^  eoiisfll(Huii|eiMS.^a^ 
damations).  Je  crois  ?ous  devoir  à  ce  sujet  quelques  explications  que  jexoas 
prie  de  commuoiqueràD***,  afin  que  le  conseil  soit  bien  fixé  sur  mes  rapports 
avee  M.  de  Sabran.  Vous  verrez,  par  une  de  ses  lettres  timbrée  de  la  poste, 
ICJlHiii  1 S37,  qu'il  s'excuse  de  me  devoir  un  arriéré;  cet  arriéré  était  d^à 
ancien,  et  il  ne  m'a  été  riea  remis  depuis  cette  <^iie.  Il  6*eil  doue  fané 
trois  années  et  plus,  sans  que  J'aie  jamais  rien  reçu  des  dél^nés;  et  ^ 


Mtémur»  îlS'Avmiitpa  no  pM  merde  oetteMtiîbQtioo  ayfc 
Mm  de  réserve;  c*est  ainsi  qu'ils  avaient  refusé  des  crédits 
oéeessaireaatt  paiement  de  dépeaaes  dont  la  fixation  est  lais- 
sée au  gou  vemepent  ^  c'est  ainsi  encore  qu'ils  avaient  ré- 
duit et  même  eupprimé  des  traitements  indispensables  pogr 
te  service  ;  enfin,  ils  avaient  successivement  diminué  le  tai^ 
de  i4iisiettca  oontributions  locales,  et  amené  par  là  un  déficit 
q/À  n  avait  pn  être  coiivert  que  par  les  ressources  tirées  d^s 
pusses  de  réserve.  Aifcontraire,  les  représentants  des  cqIo- 
mesfivaieiit  complaisamment  élevé  les  allocations  destinées 
à  soi^ventionner  la  presse  périodique.  La  raison  de  cette  g^ 
aâresité  n'a  pas  besoin  d'être  longuement  recberebée  :  on 
aUmeatait  ainsi  une  voix,  une  opposition.  Plusieurs  fois 
diiîà,  la  représentation  de  la  métropole  s'était  émue  de  cpt 
.état  de  dioses;  la  Cour  des  comptes  en  avait  exposé  les  té- 
saUsto-dans  son  dernier  rapport.  Il  était  donc  nécessaire  de 

I^OSO  Ormes  qnH  m'a  remis  arec  no  élim  peu  canetérisé,  sont  les  prc- 
Vlères  sommes  que  J'aie  toilcbées  (Nonyeaux  marmures).  > 

ff.  MXtoieûm:  •  Jd  ch^is  pouvoir  certifier  à  la  Chambre,  an  nom  de  M.  Se 
Mfran/qaelkitfeffgtimlvMtytia'ila'a  Ailt  qu'obéir  vàn  orSras  daate- 
«D*ia«iMelo«pa.» 

M.  ÉABons  repreod  la  leelare  :  «  A  Tépoque  où  tous  êtes  reoa  à  Paris, 
fav^sd^à  acbeté,  dans  le  bot  d*êlre  éligible  (On  rit),  puisque  les  colonies 
imitaient  nn  délégué  à  la  Chambre,  une  petite  propriété  pour  une  somdie 
Èttl^fiOO  fr.  Je  la  paie  par  annuités,  et  ]e  tons  av6ne  qn>ft  ad^tant,  J'a- 
yiÊêtotapU  %ut  nn  eoaeonrs  annuel  de»  eolcliies  (thntf f).  • 

SaHimie  dénr  exprîM  par  quelques  voix  du  centre,  M.  Angids  passe 
CCS  détails  et  dte  le  passage  qui  semblait  répondre  à  l'assertion  de  M.  de 
RèoiQsat  : 

«  tt.  le  président  m'a  envoyé  le  directeur  qui  m*a  demandé  de  fbire  nfes 
MdHIotts  pour  l*avenir.  H  y  a  nn  traité  de  fait;  j'entre  en  matière  cette 
•csniie  par  la  qeelflon  das  soeres.  Je  ?évs  enverrai  des  naaéfes«  le  aK 
kanvedone  en  ee  moment  tenir  le  baut  du  pavé  dans  les  (tiscussiens  svr 
les  matières  coloniales,  à  la  Bévue  de  Parie^  à  la  Presse  et  à  ta  JRerua  du 
a^-newBiéme  Hécle.  11  me  semble  que  cela  olTre  quelques  garanties  au  cott- 
ttn  colonial  ;  ajoutez  à  cela  qu'un  délégué,  député  lui-même,  ne  parle 
1ihD»lbié  l'an  èU  GlMDbM,  ei  que  moi  Je  parte  tof^ouM^ 

Sigf9i  Quanna  ra  Cas4A««*«.  » 
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remédier  à  un  mal  évident  et  chaque  jour  plus  menaçant 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  (18  mai  der- 

'nier)  pensèrent  qu'il  suffirait ^our  y  parvenir  dlnterpréter 

'  avec  sagesse  cet  art.  5  dfe  la  loi  de  1833,  devenu  la  souiroede 

nombreux  abus -,  ils  pensèrent  qu*il  fallait  distinguer  entre 

'  les  dépenses  d'intérêt  général,  et  celles  d'intérêt  purement 

'  local  :  le  budget  de  TÉtat  comprendrait  à  Tavenir  les  pre» 

'  mières,  alors  que  lés  conseils  des  colonies  régleraient  ièsan- 

'tres/Celte  distinction  pouvait  ne  pas  ressortir  positivement 

de  la  lettre  de  la  loi,  mais  son  esprit  l'autori^t  H  ftit  décidé 

ensuite,  que  pour  que  ce  changement  de  système  ne  grevât 

l'État  d'aucune  charge  nouvelle,*  on  attribuerait  au  trésor 

public  certaines  contributions  dont  le  produit  cotivrîrait^ft- 

tièrement  les  dépenses  d'intérêt  général  à  porter  aô  budget 

delà  métropole.  .  ,  •  j  , 

Cette  loi,  qui  était  une  loi  de  conservation  pour  la  mère- 
patrie  et  destinée  à  préserver  les  colonies  de  leurs  propres 
écarts,  fut  sans  doute  une  occasion  pour  l'antagonisme  des 
deux  intérêts,  de  se  mesurer  dans  le  parleikient;  mais  enfin, 
comme  elle  avait  triomphé  à  la  Chambre  des  députés,  aôui 
fut-elle  encore  adoptée  à  l'autre  Chambre.  Il  va'  de  soi 
qu'elle  ne  dut  comprendre  que  les  colonies  où  des  législa- 
tions locales  avaient  été  établies  par  la  loi  de  1833. 

L'impression  produite  parce  vote  fut  grande  dans  les  con- 
seils coloniaux^  ils  y  virent  une  mutilation  injuste,  aosû 
bien  que  la  destruction  même  de  la  loi  du  24  avril  188S,  et  la 
violation  de  leur  charte  ;  enfin  c*était,  selon  eux,  un  pas 
de  plus  vers  «  les  fcOals  changements  dont  on  lès  mena- 
çait. »  Les  préoccupations  qu'elle  fit  naître  empêchèrent 
que  l'on  fit  beaucoup  d'attention  à  une  ordonnance  qui  avait 
trait  à  l'emprisonnement  des  esclaves.  Cette  ordonnance 
portaitque,  dans  les  colonies,  le  maître  ne  pourrait  infliger  a 
l'esclave  la  peine  de  l'emprisonnement  que  pendant  quioie 
Jours  consécutifis,  dans  la  salle  dé  police  de  son  habitatioD. 
fliy  àrexpirâtiao  deoe  tormei  le  mattre  peDiiit  queladétea* 
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iion  ne  pût  pcMiit  cesser  sans  ioconvénient,  il  ferait  con« 
daire  l'esclave  devant  le  Juge-de-paix  du  canton.  Celui-ci 
pourrait  condamner  le  coupable  à  trois  mois  de  détention 
aa  plus  dans  l'atelier  public  de  discipline.  Toute  infraction 
à  te  loi  de  la  part  des  maîtres  serait  punie  d'une  amende  de 
25  francs  à  100  francs,  à  laquelle  pourrait  être  ajouté  un  em* 
prisonnement  d'un  à  dix  jours.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
meode  pourrait  être  portée  à  1 ,000  francs. 

Quant  à  l'ordonnance  relative  à  la  position  des  magistrats, 
die  ne  pouvait  qu'être  approuvée  par  toutes  les  opinions^  elle 
répondait  à  un  vœu  depuis  longtemps  manifesté,  et  qui  avait 
trouvé  de  nombreux  interprètesdans  le  parlement.  L'art.  1" 
porte  que  :  «  La  nomination  et  la  révocation  des  membresdes 
cpors  royales  et  des  tribunaux  de  première  instance  seront 
i  l'avenir  prononcées  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice 
et  de  celui  de  la  niarine,  et  que  les  ordonnances  seront 
contresignées  par  le  garde-des-sceaux.  En  vertu  de  l'art.  2, 
les  magistrats  des  colonies  réunissant  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pourront  être  placés  dans  la  magistrature  conti- , 
aentale  après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans 
les  colonies.  Par  l'art.  3,  radmini$tration  de  la  justice  aux 
colonies  est  maintenue  dans  lesattributions  du  ministre  de  la 
marine  ;  il  porte  cependant  qu'il  ne  pourra  être  statué  en 
laatière  disciplinaire  à  regard  des  magistrats  des  colonies 
qu'avec  le  concours  du  garde  des  sceaux.  » 

A  la  fin  de  cette  année,  le  gouvernement  songeait  à  refaire 
la  législation  sur  les  sucres  ;  la  question  était  débattue  dans 
te  presse  périodique  ;  mais  on  verra  que  des  considérations 
de  politique  intérieure,  auxquelles  l'approche  des  élections 
donnait  une  haute  importance,  firent  ajourner  la  solution 
dec<^tte  questîpn  jusqu'à  une  nouvelle  législature. 
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Le  tableau  annuel  de  la  situation  des  établissements  fran- 
çais dans  TAIgérie,  publié  par  les  soins  du  ministre  de  h 
guerre,  résume  ainsi  ies  résultats  de  l'année  1840,  pour 
notre  colonie  africaine  :  «  L^occupation  miiitaiire  et  politique 
s'est  étendue,  en  ce  sens  qu*elle  conserye  nne  surhce  qai 
8*agrandit  de  jour  en  jour  ;  mais  elle  est  restreinte  en  ce 
qu'elle  ne  comprend  avec  la  possession  exclusive  de  tous  les 
ports  qu*un  nombre  limité  de  points  choisis  dans  rintériear 
des  terres  et  jugés  dominateurs.  La  France  n'est  pas,  et  ne 
doit  pas  être  partout  elle-même,  soit  par  des  soldats,  soit 
par  des  agents  français  -,  il  lui  suffit  que  son  autorité  directe 
ou  déléguée  soit  en  tous  lieux  présente,  et  qu'on  n'en  re- 
connaisse point  d'autre  que  la  sienne,  là  même  où  les  in- 
digènes combattent  et  commandent  en  son  nom.  (Test  la 
souveraineté  dans  sa  véritable  acception^  c'est  sansdonte 
la  domination  générale,  mais  non  pas  l'occupation  univer- 
selle et  elTective.  »  Le  même  travail  expose  comrpent,  par 
le  système  qui  consiste  à  rayonner  autour  de  soi  en  partant 
d*une  position  permanente,  on  est  parvenu  dans  la  province 
de  Constantine  et  d*Alger,  sinon  encore  dans  celle  d'Oran, 
où  Ton  a  pu  continuer  à  occuper  Tlemcen  et  Mascara,  i 
tenir  l'ennemi  à  distance,  à  l'appauvrir  chaque  jour,  en  le 
menaçant  dans  les  seuls  biens  qu'il  possède:  les  moissons  et 
les  troupeaux.  Accoutumés  à  nous  voir  quitter  presque  im- 
médiatement les  points  vers  lesquels  se  dirigeaient  autrefois 
nos  expéditions,  les  Arabes  s'étonnent  déjà  que  nous  de^ 
mourions  à  Médéab  et  à  Milianah.  Ils  accusent  l'émir  de  les 
avoir  tronipés  en  leur  prédisant  le  contraire  ;  rien  ne  les 
frappe  comme  la  patience  et  le  succès,  et  Témir  le  sait  bien. 
En  plusieurs  circonstances,  il  a  tenté  directement  ou  indirec- 
tement de  renouer  quelques  négociations  avec  l'autorité 
française,  qui  a  rejeté  toute  ouverture  de  ce  genre.  La  paix^ 


ALGÉRIE.  48S 

«foute  le  ministère  éclairé  par  le  passé,  est  impossible  avec 
œ  chef,  qui  proBterait  de  la  trêve  pour  se  préparer  à  des 
hostflités  nouvelles.  On  a  au  contraire  saisi  toutes  les  occa- 
sions de  flaiire  savoir  qu'on  ne  traiterait  point  avec  Abd-el- 
Kader,  mais  qu'on  recevrait  avec  bienveillance  les  chefs  et 
les  populatiotis  qui,  se  séparant  de  sa  cause,  demanderaient 
i  traiter  pour  leur  compte.  Ces  documents  apprennent  éga- 
lement que  la  cause  française  gagnait  alors  de  nouveaux 
défenseurs,  et  que  le  nombre  des  troupes  Indigènes  à  notrô 
solde  croissait  sans  cesse. 

Telle  était  donc,  au  commencement  de  cette  année,  la  si- 
tuation de  TAlgérie,  les  espérances  et  la  politique  du  gou- 
TememenL  T^outefois,  les  symptômes  heureux  qu'il  se  plai- 
sait à  trouver  dans  cette  situation  avaient  besoin  d'être 
secondés  par  de  puissants  eflbrts,  avant  d'amener  à  des  ré- 
sultatsdéfinitivement  positifs.  La  guerre  n'avait  point  encore 
été  assez  activement  conduite,  pour  que  Ton  pût  croire  a 
une  défaite  prochaine  et  décisive  d'Abd-el-Kader.  Du  reste, 
sous  ce  rapport,  là  nomination  du  général  Bugeaud  au  gou- 
vernement 4e  la  colonie  était  d'un  bon  augure;  car  on  sait 
que  le  système  du  général  est  une  guerre  à  outrance,  et 
qu'il  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  soumettre  les  Arabes,  sans 
les  traquer  sur  tous  tes  points.  Les  connaissances  du  géné- 
ral en  agriculture,  pouvaient  également  n'être  pas  inutiles, 
dans  un  pays  où  la  colonisation  est  encore  à  son  berceau,  et 
a  besoin  d'être  guidée  dans  sa  marfehe.  Peu  de  tetnps  après 
Tarrivée  du  nouveau  gouverneur,  les  opérations  militaires, 
intenompues  ou  ralenties  par  les  difficultés  de  la  saison, 
purent  être  reprises  avec  une  vigueur  nouvelle. 

Le  30  mars,  commença  la  campagne  de  prifatemps.  L'ar* 
niée  expéditionnaire  se  mit  en  marche  dans  la  direction 
dtt  désert.  Plusieurs  forteresses  d'Abd-el-Kader  fùreht  oc- 
cupées et  détruites ,'  et  Mascara  tomba  définitivement  en 
notre  pouvoir  :  l'émir  fut  repoussé  jusqu'au  désert:  des  tribus 
qui  n'avaient  point  encore  vu  les  baïonnettes  Ihinçaisvs,  M 
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ayaient  jusqulalors  le  plas  ooninbué  à  élever  et  à  soutenir 
la  pnissanced'Abd-el-Kader,  commencèrent  i  dquterdelui, 
et  à  craindre  sériensement  cette  force  enTahisaante,  que  De. 
rebutent  ni  les  lenteurs  du  temps  ni  les  pénis  d'une  guerre 
sanglante,  et  les  dangers  plus  inéyitables  d*un  clinvit  poor 
elle  encore  aujourd'hui  mortel.  De  ce  nombre,  fut  la  tribu 
des  Medgebers,  dont  une  partie  se  rallia  à  la  cause  française  v 
on  espéra  même  quelque  temps  que  la  tribu  entière  suivrait 
celte  impulsion,  et  cet  espoir  fut  un  des  grands  résultats  de 
cette  campagne  et  ensuite  Tun  des  plus  puissants  mobilesde 
la  campagne  d'automne. 

En  effet,  deux  nouvelles  tribus  vinrent  demander  le 
pardon  (aman)  ;  mais  celle  qu'il  importait  le  plus  de  s'atta- 
cber,  celle  sur  laquelle  repqse  surtout  la  force  d'Abd-el-. 
Kader,  et  lui  a  fourni  ses  meilleurs  guerriers»  ses  plus fermei 
soutiens,  la  tribu  des  Hachem  prit  la  roule  du  désert,  et  alla 
s*y  préparer  à  une  nouvelle  résistance,  ou  mieux  à  de  nou- 
velles attaques.  D'autre  part,  au  point  de  vue  militaire, 
l'armé^  avait  été  fidèle  à  son  passé  \  des  actions  briUaoles 
avaient  continué  à  signaler  sa  marche.  Mascara  avait  été  ra- 
vitaillé avec  succès  et  aux  dépens  de  l'ennemi  qui  s'était 
laissé  enlever  ses  provisions^  six  mille  hoiqmes  avaient  été 
appelés,  à  la  défense  de  cette  ville.  Ainsi  se  lamina  cette 
activa  campagne  d'automne>  trop  tôt  interrompue  par  les 
intempéries  de  la  saison  d'hiver.  Aussi,  le  gouverneur  com- 
prenant Tavantage  qu'il  y  aurait  à  continuer  de  poursuivre, 
les  tribus  ébranlées,  et  à  ne  point  leur  laisser  le  temps  de  se 
réorganiser,  prit  immédiatement  des  mesures  pour  pouvcur 
agir,  sinon  en  masse,  au  moins  isolément,  au  sein  même 
(|eces  tribus,  et  c'est  ainsi  qu'il  continuait  à  justifier  le  sa^ 
nom  d'homme  de  fer,  que  lui  a  donné  l'armée  d'Afrique; 

Quanta  la  colonisation,  un  projet  préalable  avait  été  conçu 
pour  mettre  la  plaine  de  la  Mitidja  à  l'abri  d'une  subite,  in* 
cursion  des  Arabes  ;  avant  l'exécution  de  ce  projet,  les  col-, 
tivateurs  de  celte  piirtiç  féconde  du  sol  algérien^  ouverte  i 
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wealtaque  soudwie,  ne  poitTaienfc  jooir  de  cette  8é6urilé«. 
qui  eat  la  condition  pvemière  da  travail.  Le  gouvernement 
beilîta  rémigvttîon  des  ouvriers  (irançais  qui  coosentaient- 
à  coopérac  à  Tobjet  proposé  :  il  s'agiaflait  d'un  fossé  protégé: 
de  place  en  place  par  des  postes  et  dos  bldcaus^  et  devant 
enfermer  un  espace  de  quarante  lieues  carrées*  Rassurés 
par  l'espoir  de  n'être  plus  en  botte  au  pillage,  et  de  pou- 
voir cuttiver  sans  risquer  leurs  jours,  de  nouveaux  colons 
se  porterait  snr  ce  point.  Ausû  bien,  d'autres  travaux  d'in- 
lérdt  public  se  continuaient-ils  en  même  temps  ]  travaux 
maritimes  ou  de  communication  et  de  dessèchement;  il  im* 
porte  toutefiHs  d'ajouter  que  les  routes  et  les  dessèchements 
durent  être  conduits  avec  moins  de  vigueur  qu'on  ne  l'es- 
pmit^à  cause  desdangersque  présente  l'intérieur  desterres, 
Inversé  sans  cesse  par  la  guerre;  mais  en  revanche  on  pour- 
suivit  avec  activité  les  travaux  du 'port  d'Alger. 

En  résumé,  les  résultats  moraux  dbtenus  pendant  l'année 
dont  nons  esquissons  l'histoire,  étaient  de  nature  à  donner 
quelque  satisEaction  aux  partisans  de  la  colonie,  et  à  cor^ 
roborer  leur  confiance  dans  sùa  avenir.  Et  quand  nous 
parlons  des  partisans  de  la  colonie^  nous  entendons  la 
grande  majorité  des  Français.  A  part,  en  effet,  quelques 
oonvictîras  sincères,  mais  isolées  dans  la  Chambre  des  dé- 
potés, le  pays  semble  tenir  à  sa  conquête  comme  à  son  hon- 
oeor,  comme  à  une  possession  utile  pour  son  commerce, 
pour  sa  marine,  et  indispensable  au  maintien  de  son  in- 
fiaenoe  dans  la  Méditerranée.  Il  s*y  attache  surtout  lorsqu'il 
eotend  les  cris  de  détresse  qui  lui  arrivent  de  l'ile  Bourbon 
et  de  nos  colonies  américaines;  et  si  parfois  il  a  cru  pouvoir 
accuser  le  goavemement  d'avoir  Hait  des  fautes  en  Algérie, 
s'il  a  critiqué  souvent  avec  vivacité  les  lenteurs  de  la  guerre, 
a'ilapar  intervalles  gémi  en  payant  les  tributs  d'argent  ou  de 
sang  que  la  conquête  réclame,  ce  ne  fut  jamais  dans  un  but 
hostile  à  la  colonie,  ce  fut  pour  protester  contre  un  système 
politique  qu'il  croyait  blâmabie.  D'ailleurs,  le  pays  9  trouvé 
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ceitte  année  l'oébasion  de  témoigner  toute  sa  tosceptffiBRl 
à  cet  égard  dans  l'affaire  des  lettres  attribuées  au  roi  -,  et  le 
gouvernement,  répondant  à  un  rœu  général,  a  répété  eîi 
termes  nouveaux  la  promesse  faite  à  une  autre  époque: 
TAftique  est  désormais  et  pour  toujours  française! 


Il  f  I   M     II   W^ 


DEUXIÈME  PARTIE- 


HISTOIRE   ÉTRANGÈRE 


CHAPITRE  PREMIER. 
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fesUtioD  en  Taveur  du  cabinet.  —  Nomination  d'un  ministère  de  coalition. 
—  Prngramme  politique.  —Élections  partielles.  —Projet  d'association 
looMi^  aree  la  Pranee.  —  Rdgoelaiions  sans  résultat.  —  ConspirattoD 
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HsiuuiM.  •*->  Politique  libérale  du  nourean  roi.  —  Né^odations  avee  la 
lourde  Rome.  —  Mécontentement  des  protestants.  —  Plan  de  réforme 
inaocière  élaborée  par  M.  de  Kochussen.  —  Réformes  administratives.  — 
Mise  en  Tîgueur  du  traité  de  commerce  conclu  avec  la  France.  —  Voyage 
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--NôB  raliflcalioûdu  traité  d'alliance  commerciale  entre  le  Luxembourg 
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BELGIQUE. 

Depuis  la  ciiutedu  ministère  de  Theux,  une  sorte  de  sus- 
pension d*hostililés  parlemenlairesavaiteu  lieuentreleslibé- 
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raux  et  les  catholiques  ;  cette  trêve  ne  fut  pas  de  longue 
durée:  entre  ces  deux  partis,  un  accommodement  défiaitif 
n'était  pas  possible.  Le  clergé  qui  s^était  fait  payer  en  droits 
politiques  nouveaux  et  en  influence  le  concours  qu'il  avait 
prêté  à  la  révolution,  se  préparait  à  poursuivre  ses  avan- 
tages. Mais  les  libéraux,  longtemps  contenus  par  la  crainte 
d'amener  une  scission  qui  eût  pu  mettre  en  péril  le  nouvel 
ordre  de  choses,  voyant  que  la  Belgique  avait  enfin  acqus 
une  existence  régulière,  étaient  fermement  résolus  à  ne  pas 
tolérer  davantage  les  envahissements  de  leurs  adversaires. 
Dans  le  courant  de  février,  une  proposition  présentée  par 
deux  memlM'es  de  la  Chambre  des  représentants,  et  tendant 
à  ériger  Tuniversité  catholique  de  Louvttn  en  persoont 
civile,  c'est-à-dire  à  lui  accorder  le  droit  de  posséder,  ce 
qui  revenait  à  rétablir  la  main-morte,  souleva  une  vive  op- 
position dans  les  rangs  des  libéraux  et  sur  le  banc  des  mi- 
BÎstreSb  Le  2  mars,  après  cinq  jours  de  débats  orageux  et 
personnels,  la  Chambre  vota  sur  cette  importantequestioD  : 
9i  membres  étaient  présents  :  39  votèrent  pour  la  proposi- 
tion, et  49  contre.  Mais  le  parti  catholique  fut  pluabenieux 
dans  le  sénat.  Une  motion  y  fut  faite  pour  la  formation  da 
comité  secret  :  c'était  forcer  les  ministres  à  quitter  la  salle 
des  séances.  Il  fut  alors  donné  lecture  d'un  projet  d'adresse 
au  roi  pour  prier  S.  ML  de  modifier  le  cabinet  et  de  faire 
cesser  par  là  les  divisions  politiques  qui  affligeaient  le  pays. 
(17  mars.)  Le  lendemain,  la  discussiqp  s'ouvrit  sur  la  prise 
en  considération  du  projet  d'adresse.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice et  celui  des  travaux  publics  prononcèrent,  pour  la  faire 
repousser,  quelques  paroles  pleines  de  oonvenanceet  de  oio- 
dération-,  malgré  leurs  eObrts*  la  prise  en  considération  fut 
prononcée  à  la  majorité  de  23  voix  contre  19,  et  t'adresse 
adoptée  à  la  même  majorité.  Une  députation  alla  ensuite 
présenter  Tadresse  au  roi  qui  la  reçut  avec  bienveillance  et 
promit  de  l'examiner  avec  attention. 
Cette  démarche  du  séi^at  mettait  les  deux  Chambres  en 
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tUtdesàmion  ouverte,  et  plaçait  la  royauté  ea  pféseoee 
iTtneaiteniativeembaiTMaante:  la  diMAotion  .du  parlement 
OQ  le  ranvoi  du  milûatère.  La  question  était  de  savoic  si  les 
libéraux  feraient  les  élections,  ou  si  elles  seraient  dirigées  par 
le  clo-gé  ligué  ayec  Taristooratie.  Le  roi  n'arait  pas  encore 
eai  prendre  one  résolutkHi  plus  décisive  ;  jusqu'aUirB  il  n'# 
▼ait  en  à  se  pronolicer  que  contre  les  orangistes;  à'  regard 
des  deux  cotres  partis,  il  avait  toi^ours  procédé  partransac- 
tiéo;  mais  au  point  ocrles  choses  en  étaient  venues,  il  faUait 
opter  powi'un  ou  pour  l'autre.  Léopold  pensa  d'abord  àga- 
gaerdu^tenq». 

Lb  vote  du  sénat  avait  causé  one  vive  irritation  pai^mi  les 
purlisans  du  progrès.  Dans  un  grand  nombre  de  loeaKtéSt 
Topinion  publique  se  prononçait  en  faveur  du  ministère.  Le 
conseil  municipal  de  Liège  vota  une  adresse  au-  roi  pour  le 
maintien  do  cabinet.  Cet  exemple  fût  suivi  par  plusieurs 
autres  viUes.  La  classe  moyenne,  une  partie  de  la  noblesse 
et  la  presse  montraieiit  des  dispositions  favorables  à  l'admi- 
nistration. L'organe  le  plus  accrédité  du  parti  libéral  s'expri- 
mait à  regard  de  la  Chambre^hante  avec  une  vivacité  insul- 
iMite.  Les  calholiqoes,  de  leur  côté,  tonnaient  en  chaire 
contre  le  ministère.  Un  prédicateur  de  TOrdre  des  Jésuites 
prononça  un  sermon  plein  d'allusions  aux  circonstances» 
tax  tendances  du  pouvoir  et  aux  derniers  actes  de  la  repré- 
sentation nationrie.  Les  préoccupationspolitîques  absorbant 
toute  l'attention  des  membres  du  parlement,  ils  crurent  de- 
voir interrompre  le  cours  de  leurs  travaux  et  attendre  pour 
les  reprendre  que  la  position  du  ponvoirfAt  fixée.  Une  telle 
situation  ne  pouvait  seprolongersanspéril  pour  la  tranquillité 
poUiqueet  sans  un  gravepréjudice  pour  les  intérêts  du  pays. 

La  crise  se  prolongeait  depuis  plus  d'un  mois  au  milieu 
des  intrigues  les  plus  diverses,  lorsqu'après  bien  des  hésita- 
tions, le  roi  s'arrêta  à  un  expédient  transitoire.  Les  Chambres 
belges  se  renouvelant  partiellement,  cinq  provinces  sur  neuf 
Jetaient)  au  nioi$  de  Juin^  élire  de  nouveaux  députés  :  46 
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wr  96«  laroi  résolut  da  fMiisar  dans  cette  dîMibilteiptf* 
tielle  le  moyea  de  sortir  d*emtarrai$  oeto.tedimiMiiiit>aa 
efiia^  de  traneher  personiQeUeaieiit  entre  h»  dwx  VM^ 
Cette  tactique  une  fois  conçue,  lo  ministère  tgénolà^ii 
acoeptar  sa  démission»  Après  quelques  tentatives  iafru^- 
«tueuses»  un  cabinet  de  coalition  fut  déOnîtkeineot  oeastitoi^ 
Yoîd  quelle  en  fut  la  composition  :  Afirâm  éUangm* 
M.  Mttlenaère  ;  intérieur,  M.  Notbomb;  financca^  IL  BtiÊff] 
travaux  publics^  H.  Beematzières;  guerre,  M.  Buaui^jai- 
tice,  M.  Yan  Yolxen.  Parmi  ces  noms,  les  fkm  codms 
étaient  ceux  de  MM.  Mulenaëre  et  Nothomb;  te  funenier 
appartenait  au  parti  catboiique,  le  second  repréarataii  une 
opinion  mixte  et  modérée.  Le  joui^oal  oiBciel»  ea  poUiait 
les  ordannanoesde  nomination,  annonçait  en  même  taïqis  ii 
clôture  de  la  session  (14, 16  avril)* 

La  crise  passa  alors  du  parlement  dans  la  nation.  La  asa- 
veUe  administration  fut  dévouée  par  teslibéraux,.  saniMpe 
agréée  parles  calboUques*  Son  avènement  donna  iieo  iuoe 
polémique  irritante,  et  le  mécontentemwtae  produisît  avfc 
tant  de  vivacité,  que  Tautorité  jugea  prudent  de  prendreéfs 
mesures  nùlitaires,  pour  assurer  le  maintien  de  la  tnoxfiih 
lité  publique. 

Cependant,  le  ministère  faisait  tout  ce  qui  était  en  md 
pouvoir  pour  calmer  reffervesoence  excitée  par  son  arrifi^ 
aux  affaires^  il  s'annonça  lui-même  comme  un  auînistèrB  ^ 
conciliation.  Dans  une  longue  circulaire  qu'il  adressait  am 
gouverneurs  des  provinces  et  qui  pouvait  être  eonsdéi^ 
comme  son  programme ,  il  déclarait  que  son  intetatieB  éUit 
de  chercher  son  appui  dans  les  opinions  interméâiaîvei^^ 
il  exprimait  Tespoir  de  réunir  les  hommes  modiMs  des  di- 
vers partis*  Après  un  exposé  de  la  situation,  il  s'^ISûXV^ 
d'établir  que  son  avènement,  combiné  avec  les  éleetisas 
partieltes*.  était  te  meilleur  moyen  de  rétablir  Tbaraiatti^ 
entre  les  pouvoirs.  Les  théories  oonstitutionneUes  dont  il 
étayait  cette  opinion  méritent  d'être  rapportées  :  « 
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fvx  éleeteora  ne  devait  avoir  pour  ol^et,  disaiMl,  qu^une 
((MestioB  8{iéciale,  positive,  susceptible  d'une  véritable  solu* 
iîûo,  et  mm  qne  quesUon  vagqe  de  parti,  de  c|assifie|itio& 
politique»  destinée  à  être»  ^on  pas  résolue,  maia  étwaia^ 
Ifir  re^t  méoie  de  la  luUe.  >  Pour  réaliser  la  réçoociUa- 
tioo  des  partis,  leçabinet  recommandait  i  ses  ageqta  d*eni«* 
ptoyer  (cote  leur  ipQuence  à  tourqer  Tattention  et  Tacti- 
?ité  des  espntSr  vers  les  intérêts  matériels  et  positifs,  i 
aphstîtner  aux  questions  politiques  et  religieuses  les  ques- 
tiSQs  d'affaires. 

Cette  tactique  eut  peu  de  succès.  Dans  les  deux  campsonse 
prépara  avec  ardeur  à  la  lutte  électorale.  Elle  eut  lieu  Ie8  juin 
et  fot  presque  aussi  vive  et  passionnée  qu'elle  l'avait  été 
SQ 1830.  Lescalboliques  semblaient  devoir  FempoKer»  grftce 
i  cette  disposition  de  la  Ici  qui  accorde  des  droits  politiques 
aax  prêtres  et  qui  crée  uiAsens  inférieur  pour  les  électeurs  de 
eampagne^  il  n*en  fut  rien  cependant  :  tous  les  membres 
importants  des  deux  partis  forent  réélus.  Ge  résultat  était 
pour  le  nouveau  ministère  un  grave  échec,  puisque  la  ma- 
jorité fovorable  au  cabinet  précédent  n'avait  pu  être  ^ita* 
née  et  se  représentait  encouragée  dans  sa  résistance,  par 
Tassentiment  du  pays. 

Telle  était  la  situation  respective  du  gouvernement  et  deet 
partis,  lorsque  le  projet  d'une  association  douanière  entre  la 
Belgique  et  la  France  vint  à  son  tour  occuper  l'attentiaq 
pobiique. 

La  Révolution  de  1830  avait  enlevé  à  la  Belgique  la  moitié 
des  consommateurs  directs  de  ses  produits,  et  son  activité 
îadostrielte,  qui  s'était  encore  accrue,  manquait  d'espace 
dans  la  position  que  lui  avait  faite  la  conférence  de  LondreSi; 
3ans  sortir  du  malaise  qu'elle  éprouvait  et  qu'elle-même,  U 
bot  bien  le  dire,  avait  fait  naître,  il  lui  fallait  absolument 
trouver  de  nouveaux  débouchés.  Pénétré  de  cette  nécessité, 
legouvemement  belge  avait,  dès  le  mois  de  juin  1840,  posti^ 
deeencert  avec  le  cabinet  des  Tuileries,  les  bases  d'une  as^ 
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sociation  commerciale.  Les  négociations,  interrompues  pen- 
dant les  affaires  d'Orient,  avaient  été  reprises  en  1841.  Le 
roi  Léopold,  dans  un  voyage  à  Paris,  s*occupa  activement 
de  cette  affaire,  et  le  26  juillet,  le  cabinet  de  Bruxelles  usant 
de  la  faculté  que  lui  donnait  la  législation  sur  les  douanes, 
adopta  le  tarif  français  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre.  Cette 
mesure  fut  considérée  comme  une  tendance  évidente  i  se 
mettre  d'accord  avec  la  France.  Les  conseils  généraux  des 
deux  Flandres  et  de  Liège  se  prononcèrent  en  faveur  da 
projet  de  suppression  des  douanes  ;  mais  le  parti  rétrograde, 
qui  ne  veut  à  aucun  prix  la  propagation  des  idées fi^ancaises, 
le  repoussa  absolument  par  cette  raison  que  Tunion  doua* 
nière  amènerait  à  la  longue  entre  la  France  et  la  Belgique 
une  fusion  d'intérêts  qui  romprait  l'équilibre  européen  établi 
par  la  conférence  de  Londres.  Gomme  il  était  ftidle  de  le 
prévoir,  l'annonce  d'un  projet  d'union  franco*belge  excita 
l'humeur  de  l'Angleterre  et  les  reproches  de  rAIlemagne. 
La  neutralité  officielle  de  la  Belgique  offrit  aux  puissanoet 
rivales  de  la  France,  et  k  l'Angleterre  en  particulier,  un  pré- 
texte pour  s'immiscer  dans  cette  affiiire.  La  diplomatie  fil  en- 
tendre aux  Belges  qu'ils  devaient  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
les  rendre  suspects  de  partialité  et  de  tendances  exclusîTes, 
qu'ils  ne  devaient  pas  former  des  liens  qui,  dans  le  cas  d'une 
guerre  européenne,  donneraient  à  leurs  voisins  des  moyens 
d'influence  incompatibles  avec  les  principes  de  la  neutralité. 
Ces  insinuations,  jointes  au  mauvais  vouloir  du  parti  rétro- 
grade et  aux  plaintes  des  industries  que  la  mesure  devait 
froisser,  ralentirent  Télan  du  gouvernement  belge,  qui  sub- 
stitua à  ridée  d'une  union  douanière  celle  d'un  traité  de 
commerce  ayant  pour  objet  d'abaisser  et  d'égaliser  quelques 
tarifs.  Maiscette  grande  idée  une  foisabandonnée,  la  question 
ainsi  restreinte^  ne  laissa  pas  de  présenter  encore  des  difll' 
cultes  au  moins  aussi  grandes  :  car  le  système  prohibitif  né 
pouvait  être  modifié  sans  troubles  ni  pertes  pour  lesnombreox 
intérêts  quMl  s'agissait  de  concilier.  Dès  ce  moment,  t^aflUf« 
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tnlna  en  longueur,  et  bientôt  les  négociateurs  déclarèrent 

que  plusieurs  points  capitaux,  tels  par  exemple  que  Pintro- 
doctioQ  des  fers,  exigeaient  de  nourelles  enquêtes  et  un 
examen  plus  approfondi. 

Le  parti  orangiste  qui  commençait  à  se  dissoudre  et  à 
tomber  dans  l'oubli,  résolut  de  profiter  du  mécontentement 
eausé  par  Tétat  de  souffrance  où  se  trouvait  alors  Tindus- 
trie  et  de  la  rupture  décisive  entre  les  deux  partis  jusqu'alors 
réunis  contre  lui,  pour  se  relever  par  une  démonstration 
édatante  en  faveur  de  la  maison  de  Nassau.  Lors  des  fétcs 
de  septembre,  le  bruit  se  répandit  qu*un  mouvement  devait 
avoir  lieu  à  Bruxelles;  la  policé  prit  quelques  précautions, 
mais  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée. 

Cependant  des  révélations  adressées  à  plusieurs  ministres 
agnalaient  des  communications  fréquentes  entre  des  hommes 
que  leur  caractère  entreprenant,  leurs  opinions  tranchées 
et  leurs  antécédents  pouvaient  rendre  suspects.  L'autorité 
se  tint  sur  ses  gardes.  Enfin,  le  29  octobre  au  matin,  le  mi- 
nstre  de  la  guerre  fUt  averti  que  Ton  fondait  des  boulets 
dans  une  maison  située  hors  de  la  porte  de  Namur.  Le 
conseil  s'assemble;  ordre  est  donné  d'arrêter  le  général 
(Tartillerie  Vandermissen,  destitué  pour  avoir  pris  part  à 
la  révolte  d'Anvers,  en  1831  ;  le  comte  Yandermeere,  gé- 
aérai  en  non  activité  ;  le  général  Lecharlier,  Tintendant  de 
la  gendarmerie  de  Bruxelles  Yan  Par  jrs,  bien  connu  par  ses 
opinions  orangistes  ;  le  major  d'artillerie  Kessel  ;  le  capi- 
taine Creben,  et  plusieurs  autres  des  plus  compromis.  Des 
mandats  d'amener  furent  également  lancés  dans  les  pro-* 
mces.  Les  conjurés  avaient  réuni  d*assez  puissants  moyens 
d'action  :  quatre  pièces  de  canons,  montées  et  attelées,  deux 
obosiera,  des  gargousses,  des  boulets,  des  caisses  d'armes, 
et  une  grande  quantité  de  poudre  furent  saisis.  L'exécution 
était  fixée  au  31  octobre.  Depuis  six  semaines,  les  conspi^ 
ivtenrs  étaient  en  permanence  :  Pabsence  du  roi  favorisait 
l'flntreifiriae.  Le  complot  avait  des  ramifications  à  Anvers  et 
4m.  kisu  pwr  18&1.  28 
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à  Gand  ^  en  effet,  des  troubles  eurent  lieu  le  8  novembredans 
cette  dernière  villèy  mais  ils  furent  facilement  réprimés,  i 
Bruxelles,  la  découverte  de  la  conspiration,  et  les  arrertft- 
tions  qui  en  furent  la  suite,  produisirent  une  assez  vive  sen- 
sation, mais  là  s'arrêtèrent  les  symptômes  de  désordre^  la 
tranquillité  ne  fut  pas  autrement  troublée. 

Le  premier  mouvement  de  Fopinion  fut  d'attribuer  au  roi 
Guillaume  II  le  projet  de  reconquérir  la  Belgique;  mais  les 
journaux  hollandais  déclarèrent  que  la  Néeriande  ne  conseo- 
tirait  jamais  à  une  réunion,  sous  quelque  forme  que  Ton 
tentât  de  Topérer.  Le  bruit  ayant  couru  qaeles  conspirateurs 
avaient  réussi  à  pratiquer  des  intelligences  dans  le  régiment 
des  guides  et  le  régiment  d'élite,  les  officiers  de  ces  deuxcorps 
s'empressèrent  de  signer  une  adresse  pour  protester  de  lear 
fidélité  au  roi  et  à  la  constitution,  et  demandèrent  qu'une 
enquête  fût  ouverte  sur  leur  conduite.  Le  roi,  qui  se  troa- 
vait  à  sa  terre  des  Ardennes,  revint  précipitamment  i 
Bruxelles,  et  dépêcha  à  Paris  son  secrétaire,  M.  Yan  Praet. 

L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  quelques  jours  après 
ces  événements,  le  9  novembre.  Le  roi,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  cette  occasion,  ne  parla  des  tentatives  et 
des  projets  orangistes,  que  pour  les  qualifier  d'odieuses  et 
folles  menées.  Revenant  ensuite  à  la  politique  extérieure,  le 
cbef  du  gouvernement  belge  se  réjouit  du  rétablissementde 
la  bonne  intelligence  entre  les  grandes  puissances  euro- 
péennes» et  de  l'état  de  relations  de  son  gouvernement  avec 
Içs  cabinets  étrangers  ;  il  annonça  que  des  négociations 
commerciales  avec  la  France  se  continuaient  d'après  le  prin- 
cipe d'une  politique  nationale  et  d'une  saine  appréciation 
des  intérêts  matériels  de  la  Belgique  ^  et,  passant  à  un  autre 
sujet,  fit  mention  d'une  convention  entre  le  gouvernement 
et  la  ville  de  Bruxelles,  à  reflet  de  mettre  la  capitale  en  me- 
sure de  s'acquitter  des  sommes  mises  à  sa  charge,  par  suite 
des  pillages  de  1831  et  1834.  En  terminant,  le  roi  rappela  la 
nécessité  d^à  reconnue,  de  réviser  la  législation  communale. 


Les  ^jT^attaché^  au  nouvel  ordre  de  chos^,  comprirent 
^oe  le  lendeqiain  d'une  tentative  contre  la  sûreté  de  TÊlat, 
â  était  de  leur  devoif  d'ajourner  toute  attaque  contre  le  mi- 
nistère. Après  une  discussion  remarquable,  le  sénat  adopta 
\  l'unanimité  l'adresse  en  réponse  aii  discours  de  la  cou- 
ronne. Celle  de  la  Chambre  des  représentants  fut  également 
Totée  à  Tunanimité. 

Les  travaux  législatifs,  jusqu'à  h  fin  de  cette  année,  of- 
frant un  moindre  intérêt;  nous  nous  bornerons  à  mention- 
ner quelques  incidents. 

L'annoncé  de  la  formation  d'un  camp  d'observation  dans 
notre  département  du  Nord,  fut  le  sujet  d'une  interpellation 
a4ressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  un  membre 
delà  seconde  Chambre.  M.  Mulenaëre  répondit  que  le  gou- 
vernement avait  reçu  avec  le  plus  vif  étonnement  la  nouvelle 

» 

d'un  mouvement  de  troupes  françaises  opéré  sur  la  frontière 
belge,  i^ucune  démarche  de  sa  part  ne  l'ayant  provoqué. 
Cette  déclaration  fut  accueillie  par  des  marques  d'incré- 
dulité. Au  dire  de  membres  bien  informés,  le  roi,  soupçon- 
nant le  parti  démocratique  d'être  gravement  engagé  dans 
le  complot  oran^iste,  n'avait  envoyé  son  secrétaire  à  Paris 
que  pour  demander  au  cabinet  des  Tuileries  de  préparer 
une  démonstration  militaire,  destinée  à  prouver  que  la 
France  étitît  prête  à  réprimer  toutes  les  tentatives  anar- 
chiques  ^ui  pourraient  être  faites  contre  la  nationalité  belge. 
Qlielque9  attaques  peu  sérieuses  furent  ensuite  dirigées 
contre  le  ministère.  Esprit  souple,  flexible  et  partant  plus 
ambitieux  peut-être  que  convaincu,  M.  Nothomb,  interpellé 
par  son  p):édécesseur,  M.  Rogier,  sur  les  motifs  de  l'avènement 
du  cabinet,  crut  devoir  appuyer  sa  réponse  d'une  théorie  asse^ 
étrange  dans  un  gouvernement  représentatif.  Il  déclara 
que  le  cabinet  avait  pris  le  pouvoir  pour  empêcher  une  dis- 
solution qui  eût  nécessairement  amené  une  majorité  libé- 
rale. Le  gouvernement  devait  toujours  s'appliquer  à  em- 
pêcher le  pouvoir  de  passer  aux  mains  d'un  des  grands  partis 
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de  la  nation  ;  il  devait  avoir  son  parti  à  lui,  placé  au  miliec; 
la  Restauration  avait  péri  en  France  parce  qu'elle  n'avait  pas 
su  se  composer  un  parti  qui  ne  fût  ni  tout-à-fait  libéral,  m 
tout-à-fait  royaliste.  Ces  interpellations  n'eurent  pas  d'autre 
suite,  et  la  Chambre  passa  à  la  discussion  du  budget,  dont 
Tensemble,  qui  s'élevait  en  recettes  à  105,850,6i2  fr.,et 
en  dépenses  à  105,826,140  fr.  SI  cent.>  fut  adopté  à  runani- 
mité  des  78  membres  présents. 

HOLLANDE. 

L'abdication  de  Guillaume  I"  avait  mis  fin  au  conflit  en- 
gagé  depuis  longtemps  entre  les  Etats  et  le  gouvernement; 
nous  attons  voir  le  nouveau  roi  consolider  par  une  politique 
sage  et  libérale  Theureux  accord  que  son  avènement  a  ré- 
tabli entre  les  pouvoirs. 

Les  autorisations  accordées  Tannée  dernière  à  plusieurs 
ordres  religieux  n'étaient  que  le  prélude  à  une  mesure  plus 
considérable,  et  destinée  à  réparer  les  injustices  du  gouver- 
nement précédent  envers  les  catholiques,  qui  forment  les 
deux  cinquièmes  de  la  population  du  royaume.  A  une  épo- 
que où  Guillaume  I*'  espérait  encore  à  l'aide  de  concessions 
justement  mesurées,  se  concilier  l'affection  de  ses  sujets 
belges,  en  1827,  le  cabinet  de  La  Haye,  représenté  à  Rome 
par  M .  de  Celles,  avait  conclu  avec  le  Saint-Siège  un  con- 
cordat en  vertu  duquel  les  catholiques  hollandais  devaient 
avoir  deux  évoques  de  leur  communion,  l'un  à  Amsterdam 
et  l'autre  à  Rois-le-Duc  Sur  la  réclamation  des  protestants, 
l'exécution  de  cette  convention  avait  été  retardée  jQsqu'en 
1830,  et  Guillaume  I*'  se  voyant  dispensé  par  la  révolution 
belge  de  tout  ménagement  envers  les  catholiques,  avait 
éludé  jusqu'à  la  fin  de  son  règne  Texécution  de  ses  engage- 
ments. Guillaume  II  voulant  que  la  liberté  religieuse  fût  un 
bien  commun  à  tous  ses  sujets,  annonça,  au  commencement 
de  cette  Année^  Tintention  de  réaliser  lei  prômeaaeadtt  eoû' 
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cordât.  II  ouvrait,  à  eet  effet,  des  négociations  avec  la  cour 
de  Rome  qui  Gt  partir  pour  La  Haye  monseigneur  Cajaccini 
en  qualité  dénonce  apostolique.  Cet  acte  de  tolérance  et  de 
justice  fut  accueilli  par  les  calholiques  avec  une  profonde 
reconnaissance;  mais  les  protestants,  toujours  aveuglés  par 
de  mesquines  jalousies,  parla  crainte  puérile  de  rinfluence 
romaine,  manifestèrent  hautement  leur  mécontentement. 
Vainement  leur  6t-on  remarquer  que  cette  influence  ultra- 
montaine,  qui  leur  causait  tant  d'inquétudes,  avait  jusqu'alors 
été  beaucoup  plus  directe  et  plus  grande  qu'elle  ne  le  serait 
sous  le  régime  du  concordat;  que  du  moment  où  les  catho* 
liques  auraient  des  évéques,  tout  le  clergé  de  cette  commu- 
nion serait  soumise  leur  autorité;  tandis  que  sous  le  ré- 
gime en  vigueur,  la  Hollande  étant  un  pays  de  mission, 
toute  juridiction  ecclésiastique  était  exercée  immédiatement 
par  un  vice-supérieur  délégué  par  le  pape,  et  gouvernant 
avec  un  pouvoir  absolu  tous  les  prêtres  catholiques.  Nonobs- 
tant ces  explications,  le  roi  fut  accusé  d'être  moins  attaché 
que  son  père  à  la  foi  de  ses  ancêtres.  H  flt  peu  d'attention 
aux  cris  de  ces  puritains  intolérants;  cependant,  tout  en 
poursuivant  son  but,  il  crut  devoir,  pour  les  tranquilliser, 
appeler  au  ministère  des  cultes  réformés,  un  calviniste 
fervent,  le  baron  Zuylen  de  Nyevelt. 

Guillaume  II  travaillait  en  même  temps  avec  ardeur  à  in- 
troduire l'ordre  et  l'économie  dans  les  diverses  branches  du 
service  public,  et  à  rétablir  l'équilibre  des  finances  en  com- 
blant le  déficit.  Un  habile  économiste  dont  les  talents  inspi- 
raient à  Topinion  une  grande  confiance,  M.  de  Rochussen, 
appelé  depuis  peu  dans  les  conseils  du  roi,  soumit  aux  états* 
généraux  (mars)  un  plan  de  réforme  qui  faisait  face  aux  dé- 
penses et  soulageait  le  trésor  sans  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires.  Ce  plan  consistait  à  changer  dans  plusieurs 
de  ses  parties  le  système  de  l'impôt,  et  à  l'asseoir  sur  des 
bases  nouvelles,  de  manière  qu'il  pesât  davantage  sur  les 
classes  riches. 
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En  attendant  que  ce  projet  pût  recevoir  la  sanction  des 
Chambres,  le  cabinet  préluda  à  la  rérorme  par  des  économies. 
L*efFectif  de  Tarmée  Tut  diminué^  les  principales  réductions 
portèrent  snrrétat-major,  depuis  longtemps  hors  de  propor- 
tion ayecle  reste  de  Tarmée.  Tous  les  officiers  qui  ne  devaient 
leurs  grades  qu'à  la  naissance  où  à  la  faveur,  furent  mis  à  la 
réforme  ou  en  disponibilité,  d'autres  que  le  gouvernement 
précédent  avait  écartés  à  cause  de  leurs  opinions,  furent 
réint^és  dans  leurs  emplois  et  obtinrent  de  PavancemenL 
Le  ministère  de  la  guerre  fut  organisé  sur  un  nouveau  pied 
et  d'une  manière  plus  économique.  Les  employés  civils  fu- 
furent  remplacés  par  des  militaires  détachés  de  leur 
corps. 

Dans  ses  relations  avec  les  puissaiices  étrangères,  Guil- 
laume P'  avait,  depuis  1830,  substituts  une  politique  de  prin- 
cipes à  une  politique  d'intérêts  ;  le  choix  de  ses  alliances  lui 
avait,  en  général,  été  dicté  par  d^  sympathies  souvent 
étrangères  aux  véritables  besoins  du  pays.  L'avènement  de 
Guillaume  II  mit  un  terme  à  cet  état  de  choses,  et  rendit 
la  Hollande  à  ses.  alliances  niiturelles.  Des  négociations  fu- 
rent puyertes  avec  la  France  ]  habilement  conduites  par 
M.  de  Aochussen,  elles  eurent  de  plus  heureux  résultats. 
Un  traité  de  commerce,  fondé  sur  des  concessions  récipro- 
ques, fut  conclu  entre  les  deux  pays  le  25  juillet  1840,  et 
publié  le  30  juin  1841.  La  France  ouvrait  le  Rhin  aux  ma^ 
chandises  hollandaises  de  toute  nature,  moyennant  un  droit 
difierentiel  modéré,  et  la  Hollande,  de  son  côté,  ouvrait  ses 
colonies  aqx  navires  français,  réduisait  considérablement  les 
droits  ti'entrée  sur  les  vins,  soieries,  verreries,  faïences,  po^ 
celaincs,  bonneterie,  coutellerie,  mercerie,  etc.  (Z^^.  aussi  Taf- 
ticle  France.)  Sous  le  rapport  politique,  ce  traité  rétablissait 
des  relations  bieijiveillantes  entre  deux  peuples  que  la  force 
des  événements  avait  quelque  temps  séparés.  Peu  de  joars 
après  la  ratification,  le  prince  de  Joinville  fit  un  voyage 
en  Hollande.  L'accueil  gracieux  et  amical  qu'il  reçut  de  la 
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oour  et  des  populations  contribua  à  fortifier  des  nœuds  qui 
venaient  d'être  Tormés.  Le  1 5  juin,  eut  lieu  réchange  des 
ratifications  d'un  autre  traité  de  commerce  conclu  avec  le  roi 
de  Hollande  et  la  république  du  Texas. 

Dans  ses  rapports  avec  la  magistrature,  le  gouvernement 
se  montrait  animé  des  dispositions  ies  plus  conciliantes  et 
s^appliquait  à  écarter,  par  des  concessions  opportunes  et 
agréables  à  Topinion,  toute  cause  de  mésintelligence  entre 
les  pouvoirs;  le  fait  suivant  en  fournira  la  preuve  convain- 
cante. En  vertu  d'un  arrêté  royal  en  vigueur  depuis  plu- 
sieurs années,  les  gouverneurs  des  provinces  concourent  en 
Hollande  à  l'élection  des  membres  de  la  seconde  Chambre 
avec  des  états  provinciaux  qu^ils  président  en  qualité  de 
commissaires  royaux.  Dans  ces  derniers  temps,  des  doutes 
avaient  été  émis  sur  la  constitutionnalité  du  vote  des  gouver- 
neurs, et  un  avocat  d'Amsterdam  avait  saisi  Toccasion  des 
dernières  élections  de  la  province  de  Hollande  septentrionale 
pour  se  plaindre  aux  états  généraux  et  demander  queTélec* 
tion  fût  déclarée  illégale  et  nulle.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion très-animée,  la  Chambre  résolut  d'ajourner  l'admission 
des  deux  membres  élus,  et  de  renvoyer  la  pétition  au  ministère 
afin  qull  eût  à  éclairer  l'assemblée  sur  la  réalité  du  fait  si- 
gnalé par  le  pétitionnaire,  et  à  faire  un  rapport  sur  cette 
affaire.  En  procédant  ainsi,  la  Chambre  outrepassait  ses 
droits^  elle  s*en  aperçut,  et  modifiant  sa  première  résolu- 
tion, elle  se  borna  h  demander  que  le  ministre  lui  fit  par- 
venir le  procès-verbal  de  la  séance  des  états  provinciaux  qui 
lui  était  nécessaire  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  deux 
membres  dont  Télection  avait  donné  lieu  à  des  réclamations. 
Le  roi  ayant  pris  connaissance  de  cette  affaire,  s^empressa  de 
modifier  un  état  de  choses  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  de 
la  constîttition.  Une  ordonnance  fut  rendue  à  FeRet  d'au- 
toriser les  chefs  des  départements  d'administration  générale 
a  donner  aux  Chambres  des  éclaircissements  relatifs  à 
Texamen  des  pouvoirs  des  membres  nouvellement  élus,  et  à 
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accepter  en  outre  les  pétitions  qui  pourraient  leur  être  reo^ 
voyées  par  Tùnedes  deux  Chambres.  La  conduite  tenue  par 
Guillaume  II  en  cette  occasion  offrait  un  nouveau  gage  de 
rintention  sincère  où  elle  était  de  b&ter»  autant  qu'elle 
pourrait  le  faire,  le  développement  des  institutions  poli- 
tiques. 

Le  roi  voulut  aussi  donner  à  ses  sujets  du  grand-duché 
de  Luxembourg  des  marques  de  sa  sollicitude.  Éclairé  par 
les  conseils  de  M.  Stifft,  référendaire  intime  pour  les  affaires 
du  Luxembourg,  il  constitua  à  Amsterdam  un  conseil  chaîné 
de  représenter  et  de  protéger  le  commerce  et  Tindustrie  de 
cette  province.  Le  roi  voulut  ensuite  connaître  par  lui-môme 
rétat  des  deux  pays  replacés  sous  sa  domination  par  le 
traité  de  Londres  (1839),  et  prendre  sur  les  lieux  mômes  une 
connaissance  exacte  de  leurs  besoins.  Sa  présence  dans  le 
Limbourg  fut  marquée  par  la  levée  de  l'état  exceptionnel 
où  se  trouvait  encore  la  ville  de  Maestricbt,  et  par  la  pro* 
messe  d'ouvrir  une  route  qui  lierait  entre  elles  les  princi- 
pales villes  du  duché.  Une  adresse,  signée  par  les  principaux 
habitants  de  celte  forteresse,  énuméra  les  griefs  de  la  ville 
contre  le  précédent  gouvernement  et  en  demanda  le  redres- 
sement. Le  roi  répondit  qu'il  sentait  parfaitement  la  néces- 
sité d'ouvrir  au  Limbourg  des  débouchés  par  un  traité  de 
commerce  avec  ses  voisins,  mais  qu'il  fallait  du  temps  pour 
réaliser  cette  amélioration.  Quant  à  la  demande  d'une  répar- 
tition plus  équitable  des  emplois,  Sa  Majesté  répondit  que  ce 
n'était  pas  seulement  faire  preuve  de  libéralisme^  mais  qu'il 
était  de  toute  justice  d'y  avoir  égard.  A  Luxembourg,  Gail- 
laumell  fut  accueilliavec  un  véritable  enthousiasmées  juin). 
Le  lieutenant  général  Achard,  envoyé  parle  roi  des  Français, 
pourcomplimenterSaMajesténéerlandaise,  fut  admis  un  des 
premiers  auprès  d'elle,  et  en  reçut  l'açcneil  le  plus  bienveil- 
lant et  des  marques  non  équivoques  d'estime  et  de  sympathie 
pour  la  France.  La  population  manifesta  la  plus  vive  recon- 
naissance pour  la  démarche  que  le  grand-duc  faisait  en  si 
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bveur.  M.  de  Metz,  au  nom  du  canton  de  Luxembourg, 
présenta  une  requête  approuvée  par  onze  conseils  munici- 
pfiDX»  et  tendant  à  obtenir  le  maintien  de  la  langue  fran- 
çaise sur  le  pied  d'égalité  avec  la  langue  allemande,  Tabro- 
gation  de  quelques  lois  odieuses,  Tunion  commerciale  avec 
la  Belgique,  ou  un  traité  de  commerce  avec  la  France,  ou, 
6D  désespoir  de  cause,  la  réunion  aux  douanes  allemandes. 
Cette  adresse,  remarquable  parla  franchise  hardie  du  lan- 
gage, finissait  par  cette  phrase  :  a  Yotre  Majesté  aiîhe  la  vé- 
rité^ il  est  donc  de  notre  devoir  de  vous  dire  que  Tadminis* 
tration  supérieure  du  Luxembourg  est  odieuse  au  pays^ 
rbomme  qui  la  dirige  n'observe  ni  nos  besoins,  ni  nos 
mœurs,  et  s'il  est  dans  le  Luxembourg  des  hommes  pour 
l'approuver,  ces  hommes  sont  des  étrangers  ou  des  ennemis 
de  leur  pays.  »  Le  roi  ne  se  montra  nullement  offensé  de  ce 
langage  ;  sa  réponse,  dont  voici  la  substance,  dénote  un  es- 
prit élevé  et  sincèrement  libéral,  a  Messieurs,  vous  aurez 
une  constitution  d'État,  non-seulement  dans  votre  intérêt, 
mais  aussi  dans  le  mien  :  il  faut  que  je  sache  si  Ton  ne  me 
trompe  pas,  et  si  Ton  me  dit  la  vérité.  Lorsque  mon  père  me 

• 

céda  le  gouvernement,  des  négociations  étaient  entamées 
avec  l'Allemagne;  elles  furent  arrêtées  sur  les  réclamations 
do  Luxembourg  ;  j'ordonnai  une  enquête  commerciale  qui 
fut  favorable  à  l'union  allemande-,  on  reprit  les  négocia- 
tions, mais  s'il  surgissait  des  diflicultés,  ou  un  incident  qui 
en  provoquât  la  rupture,  je  prendrais  la  voie  la  plus  natu- 
relle aux  intérêts  du  pays,  et  je  m'adresserais  a  la  Belgique 
ou  à  la  France.  » 

De  retour  dans  sa  capitale»  le  roi  avisa  sans  délai  aux 
moyens  de  remplir  ses  promesses.  Le  baron  de  Blochausen 
fot  chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  pour  le 
Luxembourg,  et  de  rédiger  un  rapport  sur  les  mesures  k 
prendre  pour  mettre  un  terme  au  malaise  de  l'industrie  et 
du  commerce  dans  cette  province.  En  môme  temps,  une 
commis^on,  composée  de  notables  Luxembourgeois,  fut  ap- 
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pelée  auprès  du  trône,  pour  donner  son  avis  sur  les  institu- 
tions politiques  à  donner  au  grand>duché. 

En  attendant,  l'importante  question  de  l'alliance  commer- 
ciale du  Luxembourg  semblait  touchera  une  solution.  Les 
négociations  engagées  avec  la  Prusse  avaient  suivi  leur 
cours,  et  venaient  d'être  closes  par  un  traité  :  déjà  les  pléni- 
potentiaires hollandais  avaient  donné  leurs  signatures,  lors- 
que Guillaume  II  annonça  tout-à-coup  qu'il  refusait  sa  rati- 
fication. Exposons  brièvement  les  motifs  de  cette  résolution 
inattendue. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  Tassociation  allemande  cédant 
aux  plaintes  incessantes  de  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
qui  se  plaignait  d'être  ruinée  par  le  sucre  de  Java,  avait 
dénoncé  au  roi  de  Hollande,  par  l'organe  de  la  Prusse»  h 
non  continuation  du  traité  existant,  à  partir  du  1''  jan* 
vier  1842.  Le  gouvernement  hollandais  nourrissait  cepen- 
dant l'espoir  d'obtenir  un  nouveau  traité  bien  difTérent  de 
l'ancien.  Des  négociations  furent  ouvertes  dans  ce  but  La 
Prusse,  de  son  côté,  poursuivait  avec  persévérance  celles 
qu'elle  avait  entamées  en  1S39,  à  l'effet  d'amener  le  Luxein- 
bourg  à  entrer  dans  l'association  des  douanes.  Dans  le  pre- 
mier mois  de  1841,  on  posa  les  bases  d'un  traité;  toutes  les 
difficultés  n'étaient  cependant  pas  aplanies  :  le  roi  grand-duc 
voulait  qu'on  donnât  aux  diminutions  du  tarif,  relativement 
à  la  Belgique,  assez  d'extension  pour  assurer  au  Luxem- 
bourg les  facilités  dont  il  avait  absolument  besoin  pour  ses 
relations  industrielles  avec  ses  voisins,  notamment  avec  la 
partie  du  grand-duché  incorporée  à  la  Belgique  depuis  1839. 
Cette  condition  ayant  été  repoussée  le  1"  août,  par  les  com- 
missaires prussiens,  M.  de  Sherf  reçut .  de  Guillaume  II 
Tordre  do  déclarer  que  le  traité  ne  serait  pas  ratiQé,  aussi 
longtemps  que  le  roi  grand-duc  ne  recevrait  pas  les  assu- 
rances nécessaires  relativement  aux  avantages  résultant  de 
la  loi  belge,  du  5  juin  1839,  le  maintien  de  ces  avantages  étant 
une  question  vitale  pour  le  grand-duché.  Cet  ordre,  expédié 
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delà  Haye  le  7  août,  n'arrira  à  Berlin  qae  le  10,  deux  joura 
après  la  signature  du  traité  parles  plénipotentiaires  luxem- 
boargeois.  Les  commissaires  prussiens  insistèrent  pour  que 
le  traité  fût  ratifié,  sauf  â  négocier  ehsuite.  Guillaume  II 
répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  une  telle  position,  et  per- 
sista dans  son  refus.  Il  écrivit  au  roi  de  Prusse,  pour  lui 
exposer  avec  une  entière  franchise  l'embarras  dans  lequel 
il  s'était  mis  par  suite  de  la  signature  du  traité,  et  demanda 
l'assentiment  tacite  de  ce  prince  à  la  non  ratification.  Là 
réponse  de  Frédéric-Guillaume  reçut  à  La  Haye  une  inter- 
prétation favorable  aux  désirs  du  roi  grand-duc.  Cependant, 
lorsque  la  non  ratification  eut  été  notifiée  ôfliciellement  au 
cabinet  de  Berlin,  le  roi  de  Prusse  écrivit  une  seconde  lettue 
destinée  â  affaiblir  le  contenu  de  la  première,  et  témoigna 
son  mécontentement  en  rappelant  son  envoyé.  Cette  me- 
sure produisit  une  certaine  sensation  à  La  Baye.  Lé  baron 
de  Tentolk,  ministre  des  afiatres  étrangères,  vit  dans  le 
refus  du  toi.  Un  sujet  de  graves  complications  pour  les  in- 
térêts des  Pays-Bas;  ne  voulant  pas  se  rendre  responsable 
des  suites  de  cetteaffaire,  il  donna  sa  démission.  Son  porte* 
lêuille  fut  offert  au  baron  Zuylen  de  Nyeevelt,  qui  refusa  de 
s'en  charger,  môme  provisoirement;  le  baron  Huyssen  Van 
Kottendyke  l'accepta,  mais  pour  trois  mois  seulement  (1). 
Bans  le  Luxembourg,  la  nouvelle  du  refus  du  roi  fut  ac- 
cueillie avec  une  grande  satisfaction;  des  adresses  furent 
envoyées  par  tous  les  conseils  municipaux,  pour  remercier 
&  Majesté  de  la  fermeté  qu'elle  avait  montrée  en  cette  cîr- 
constance,  et  pour  solliciter  un  rapprochement  commercial 
avec  la  Belgique.  La  Chambre  de  commerce,  récemment 
instituée  à  Luxembourg,  témoigna  également  i  Guillaume II 

0)  Selon  quelques  publiclsles,  la  non  r9liflcation  du  traité  fut  roccasion 
clDon  la  cause  de  la  déaiission  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Cet 
lMHniiied*é(at  qui  avait  été  Fagent  principal  de  la  politique  de  Guillaume  1*% 
^pfraU  de  la  ^éflsnee  à  Topinion  pnblique,  et  depuis  quelque  temps  en 
demandaîl  à  grands  cris  qull  cédât  sa  place  à  un  homnie  bouveau. 
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sa  gratitude  dans  une  adresse  sigoée  par  les  deux  tkn  de 
ses  membres.  Ces  démonstrations  fortiGèrent  le  roi  dans  sa 
résolution  de  ne  pas  signer  un  traité  qu^il  pouvait  crdre 
contraire  au  bien  de  ses  sujets  (l). 

Au  dedans,  le  gouvernement  poursuivait  les  réformes 
commencées.  M.  de  Rochussen  avait  présenté  aux  États  son 
projet  de  conversion  de  la  rente  arriérée  en  dette  active. 
Les  sections  de  la  grande  Chambre,  après  un  examen  appro* 
fondi,  se  prononcèrent  en  faveur  des  plans  du  ministre  qui 
fureat  adoptés  à  une  grande  majorité  par  les  états  géné- 
raux. Mais  la  loi  sur  la  Chambre  des  comptes,  adoptée  d'a- 
bord par  la  deuxième  Chambre,  fut  rejetée  par  la  première 
à  la  majorité  de  14  voix  contre  8.  Les  concessions  du  poa- 
voir  avaient  été  jugées  insuffisantes.  Le  roi  consentait,  il  est 
vrai,  à  ne  plus  nommer  directement  le  secrétaire  de  la 
Chambre  des  comptes,  mais  le  traitement  de  ce  fonctîan- 
naire  n'était  pas  fixé  par  la  loi.  On  avait  trouvé  en  ootie 
que  Tarrôté  qui  instituait  une  commission  d'examen  pour 
les  dépenses  des  colonies  offrait  peu  de  garanties,  attend! 
que  la  nomination  de  ses  membres  était  attribuée  à  radmi- 
nistration.  Un  autre  grief  des  adversaires  du  projet,  c'était 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  accordé  la  publidié 
de  la  comptabilité  financière,  depuis  longtemps  réclamée  par 
les  États. 

Averti  par  cet  échec,  le  ministère  modifia  ses  premières 
dispositions,  et  introduisit  dans  le  projet  un  amendement 
d'après  lequel  devaient  ôtre  soumis  au  contrôle  de  la  Cham- 
bre des  comptes,  non-seulement  les  fonds  de  l'État  propre- 
ment dits,  mais  encore  ceux  dont  le  gouvernement  était  le 
détenteur  à  divers  titres. 

Le  cabinet  présenta  ensuite  aux  sections  un  rapport  dans 


(t)  Le  roi  reviendra  plus  tard  (K.  1842)  sur  ce  refus;  et  Ton  s'expliqv^n 
ee  retour,  si  l'on  considère  que  la  moitié  au  moins  du  commeroe  hollan^ 
8*éoonlc  dans  les  Étals  de  rUnton. 
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toqoel  il  faisait  connaître  les  bases  sur  lesquelles  il  était  par- 
TeDQ  à  régler  Is  somme  pour  laquelle  les  Indes  orientales 
dendent  contribuer  au  budget  de  là  mère-pairie.  Cette 
somme  qui  jusqu'alors  avait  été  tenue  secrète  s'élevait,  pour 
le  service  biennal  du  budget  dans  les  années  1842  et  1843, 
à  55,873,822  fl. 

L'administration  s'engageait  aussi  à  présenter  à  la  Cbam- 
lue  un  nouveau  tarif  de  douanes  qui  devait  augmenter  le 
revenu  d'un  demi-million  de  florins,  sans  entraver  le  com* 
Bwrce* 

T(His  les  chapitres  du  budget,  à  Texception  de  celui  des 
sBkires  étrangères^  furent  successivement  adoptés  par  la 
deuxième  Chambre  à  une  grande  majorité. 

La  session,  close  le  15  octobre,  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieior,  fut  ouverte  de  nouveau  le  19  du  môme  mois  par  le  roi 
en  personne.  Le  discours  du  trône  gardait  un  silence  absolu 
sur  le  différend  survenu  entre  la  Néerlande  et  la  Prusse  ;  il 
annonçait  que  les  relations  avec  les  puissances  étrangères 
eontinuaieot  à  portel*  le  caractère  de  Tamitié  et  d'un  bienveil- 
lant intérêt.  Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  France 
et  le  Texas  venaient  d'être  mis  en  vigueur. 

Le  gouvernement  n'avait  pu  réussir  encore  a  régler  la 
question  financière  avec  la  Belgique  ;  mais  on  pouvait  se 
flatter  d'atteindre  avant  peu  ce  but.  c<  J'ai  pris  des  mesures, 
ajoutait  en  terminant  SaMajesté»  pour  que  le  gouvernement 
du  grand-duché,  en  tant  qu'il  se  trouve  encore  confondu, 
sous  certains  rapports,  avec  celui  de  la  Hollande,  en  fui 
eonvenablement' séparé.  » 

La  discussion  de  Tadresse  en  réponse  au  discours  du  roi 
fat  très^animée.  Le  projet  qui  fut  adopté  par  les  États  ren- 
dait hommage  au  zèle  et  aux  efforts  déployés  par  Guil- 
laume  II  pour  assurer  le  bonheur  de  la  Néerlande,  et  re- 
merciait Sa  Majesté  des  améliorations  déjà  effectuées  sous 
son  règne.  Après  avoir  recommandé  aux  soins  du  roi  les 

intérêts  des  colonies^  tes  États  insistaient  longuemetit  sur  la 
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nécessité  d'opérer  de  nouvelles  éconoaues^  et  je  mfn|lfffant. 
sérieusement  préoccupés  de  Tarriéré  qui  pesait  sur  les  fin 
nances  \  ils  indiquaient  comme  remède  à  cet  état  de  pboses 
}a  rédqçtioQ  des  pensions  civiles,  et  réclamaient  ia  révîsiQi) 
dp  la  loi  gyr  les  contributions,  afin  d'établir  ploa  fl'^falité 
dans  Tassiette  de  Timpôt.  a  Nous  ne  pouvons  bqos  diaslmu- 
lert  4JoutaientriU«  qu^  les  circonstances  «de^  années  précé- 
dentes n'aient  placé  dans  une  situation  difficile  aqjsi  bieii 
Totre  Majesté  que  la  représentation  nationale,  ^t/qpe  lecom» 
mun  accord  prescrit  par  la  loi  fondamentale  ne  soit  seul  sa- 
état,  au  moyen  de  mesures*  opportunes,  de  eipairiser  les 
plaies  de  notre  patrie.  Nous  avons  foi  dans  les  pmcoewis 
de  Votre  Majesté,  et  nous  ne  doutons  pas  qa'eHe  no  fasse 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  une  confiance 
réciproque,  et  tout  ce  qui  peut  tendre  à  ce  que  son  règne 
soit  caractérisé  surtout  par  la  franchise  des  actes  du  goor 
vernement  et  par  le  maintien  sévère  des  lois.  Nous  sommes 
prêts,  de  notre  côté,  à  y  coopérer  en  marchant  ^vec  Votre 
Majesté  dans  la  voie  constitutionnelle,  « 

Ce  langage  ferme,  quoique  respectueux,   portait  la 
trace  de  la  réaction  déjà  ancienne  contre  l^  système  du 
dernier  roi  ^  il  accusait  en  même  temps  le  désir  non  moins 
ancien  de  substituer  le  gouvernement  parlementaire  an 
gouvernement  personnel.  Les  actes  ultérieurs  de  Guil? 
laume  II ,  durant  cette  année,  répondirent  pleinement  aux 
vœux  exprimés  par  la  représei^ation  nationale.  Le  mî* 
nistère  de  la  marine  et  celui  des  colonies  que  Guillaume  P' 
dans  les  derniers  mois  de  son  règne  avaient  réunis,  furent  se- 
parés  de  nouveau  ]  des  négociations  furent  entamées  avec  la 
Belgique  pour  la  capitalisation  de  sa  dette  avec  le  Luxem* 
bourg.  Conformément  à  ses  promesses,  le  roi  octroya  pu 
grand  duché  une  charte  constitutionnelle,  et  parvint  par  une 
administration  éclairée  et  bienveillante  et  par  des  ménage* 
ments  politiques,  à  s'attacher  des  provinces  enlevées  à  la 
Belgique  et  dont  le  gouvernement  présentait  ces  diflicuUés 


i 

I  pffMciiUères  qoi  résultent  toujours  d'un  cbangement  total 
des  relations  aptérieures.  Une  ordonnance  royale,  en  date 
I  iaî9  décembre,  instit  ua  un  ordre  de  chevalerie,  sous  le  nom 
;  d'Ordre  de  laGouronqe  de  chêne,  et  destiqé  à  récompenser 
i  des  services  civils  et  militaire^  spécialement  rendos  pi|r  des 
(   sujets  luxembourgeois. 

'      Le  roi  s'occupait  en  môme  temps  avec  activité  des  intérêts 
de  l'industrie  et  du  commerce  dans  leurs  relations  avec  Té- 
i  bHUger;  son  gfouyernement  adressai  dans  le  mois  de  no- 
vembre» au  corps  diplomatique  et  aux  membres  de  Tasso- 
ciitioD  allemande^  une  note  où  étaient  exposés  les  motifs 
de  sa  cwduite.  L'argument  principal  par  lequel  il  justifiait 
son  refus  de  ratification  était  qu'en  devenant  membre  de 
é  rosion,  il  renoncerait  à  la  faculté  de  traiter  individuelle- 
^  ment  avec  la  Belgique  et  la  France,  et  échangerait  ainsi  sa 
position  de  souverain  indépendant  contre  celle  de  membre 
de  Tonion.  En  agissant  comme  il  avait  cru  devoir  le  faire, 
le  reine  s'écartait  pas  du  principe  du  droit  des  gens  qui  ne 
saurait  obliger  un  souverain  à  ratifier  un  traité  signé  par 
ses  plénipotentiaires,  lorsqu'il  a  acquis  la  conviction  que  ce 
traité  est  contraire  aux  intérêts  de  ses  peuples.  Depuis  1839, 
i  oa  avait  négocié  pour  le  Luxembourg  sans  les  Luxembour- 
.   geois  ^  Sa  Majesté  regardait  comme  un  devoir  de  changer 
cet  état  de  choses,  et  d'appeler  ses  sujets  à  coopérer  au  rè«- 
glement  de  leursintérèts.  Cette  déclaration  causa  une  grande 
seasition  en  Prusse  et  dans  toute  Tunion.  Les  Luxembour- 
geois y  virent  nn  nouveau  gage  des  intentions  paternelles 
I  de  leor  souverain  et  de  son  zèle  pour  le  bien  public  :  tout  le 
I  monde  la  considéra  comme  un  pas  décisif  vers  des  relations 
commerciales  plus  étendues  entre  la  Belgique  et  la  France. 
En  effet,  la  déclaration  de  la  Prusse  ayant  ôté  au  cabinet 
de  La  Haye  tout  espoir  de  renouer  des  liens  commerciaux 
avee  TAIIemagne,  il  dut  se  décider  à  niveler  les  droits  pour  les 
trois  puissances  au  milieu  desquelles  il  se  trouve  enclavé,  à 
savoir  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse.  Cette  résolution 
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fait  perdre  à  cette  dernière  puissance  les  droits  différen- 
tiels dont  étaient  favorisées  plusieurs  de  ses  provinces. 

Un  nouveau  budget  des  affaires  étrangères,  inférieur  aa 
précédent  de  34,280  florins  pour  t842,  et  de  40,000  florins, 
pour  1843  fut  présenté  aux  Chambres  avec  un  mémoire  ex- 
plicatif duquel  il  résultait  que  ces  économies  étaient  dues  i 
une  réduction  des  frais  de  représentation  des  ministres  i 
rétranger. 

Malgré  les  injustes  réclamations  d'une  partie  de  ses  sujets 
protestants,  Guillaume  II  persista  dans  sa  résolution  de 
mettre  à  exécution  le  concordat  négocié  avec  le  Saint-Siège; 
il  suivait  personnellement  et  avec  activité  les  conférencesi 
et  avant  la  fin  de  Tannée,  cette  question  reçut  une  soluUoo 
satisfaisante  sur  laquelle  nous  aurons  occasion  de  revenir. 
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CHAPmUS  U. 

ùmàéusnm  «Mcumnm,  -**  8aerKc«i  impotés  I  rAlfemafiiie  ptr  tet 
anMBMDto  extTMriMDiras  Béewsiléft  par  raltitode  ée  ta  Aance.  — 
IMmarcbes  èe  TAutriclw  et  de  U  Prasse  pour  le  rairermissement  de  la 
paix.  —  La  Fnnce  rentre  dans  le  concert  earopéen.  —  Désarmement.  •— 
âaC  général  des  esprits.  —  Progrès  des  idées  constitutionnelles.  —  Déli- 
kéntian  da  la  diète.  —  Fortification  d*CIlm  et  de  RasUdt. 

Aanucn.  —  Crise  flaaMière  déterminée  par  les  dépenses  eitraordinrirei 
et  h  toomiire  alarmanla  des  affaires  d^Orient.  —  Résalution  da  gonver- 
Bemcnt  concerBant  les  chemins  de  fer. 

HtHcuB.— Troubles  occasionnés  par  la  nouTclle  loi  sur  le  recrutement.— 
Qaestions  politiques  débattues  par  la  diète. 

PnasK.  —  Effet  des  promesses  du  nouTeau  roi.  —  Ouverture  des  États 
prorinctaux.  — Travaux  des  assemblées.  —  Réclamation  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  publicité  des  débals.  —  Demande  d*une  re- 
présentation générale  des  États.—  Affaire  de  la  monicipalité  de  Brcslau. 
—  Réponse  du  roi.— Projet  d'ordonnance  ooncemant  rétabllssementd'une 
cemmisâon  petinanentedes  Élats.- Réformes  administratives.— Grandes 
loanœnvres  d'automne.—  Le  roi  se  rend  à  Brcslau.  —  Entrevue  du  roi 
ée  Prusse  et  de  Tempereur  de  Russie  à  Varsovie.  —  Politique  libérale  du 
rd  vis-à-vis  de  se$  sujets  polonais.— Négodations  avec  la  cour  de  Rome.— . 
CondusioB  du  dilféread  relatif  à  l'arclievèqtte  de  Cologne.— Associalion 
des  douanes.—  Résultats  saUsfiidaiiitB.  —  Accessions  nouvelles.— Traité 
de  conaneree.  —  Désarmement, 

Euiorai. — Etat  dès  choses. — Convocation  des  états-généraux.- Discours 
du  roL-  Protestation  de  la  seconde  chambre  contre  Tabrogation  de  la 
constitution  de  1833.  —  La  seconde  chambre  reftise  de  voter  le  budget. 
^  DiMOlntlon.  —  ProelamatiOD  du  rot  —  Circulaire  ministérielle.  — 
Eiposition  req»ectneuse  ordonnée  par  la  seconde  chambre  à  la  diète  ger- 
manique. —Manifestation  de  Topinion  publique.  —  Jugement  de  raflhire 
des  magistrats  municipaux  du  Hanovre.  —  Nouvelle  convocation  des 
Étals.— Élections.  —  Dédaration  imposée  aux  députés.  —  Manoeuvres 
électorales.  —  Msiorlté  Ihvorablo  an  gouvernement.  —  Zèle  minisiériel  de 
hi  seeende  ^ftambre.  ^Méeonlçntement  du  pays. — Nouveau  Code  pénal 
militaire. 

Siviire. — Actes  divers  du  gouvernement. 

Biai.  ~  AfKaire  des  congés.  —  Discussion  sur  le  droit  de  pétition. 

WcRTHrarac.  —  Amnislie.  —  Ouverlure  des  étals.  —  Travaux  législatifs. 
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-^^SfftoJÙaa  tendanl  à  aUrlbuer  ra  iqry  te  iWt^  ^.J^  ^  ^ 
presse.  —Motion  poar  le  rétablissement  de  Tordre  légal  en  fiàwm. 
HÛsB-DABKtTABT.  —  Clôtnre  de  la  session  des  états.— Discours  dagiml- 
dtte. -- ReuTd  des  sdidau  lirait  Ml  letr  leiivs  de  serfiee^-- ArUre  1^ 

Hiiif  t^iwrwaiy.  — Prokestatlea  de  rassemblée  des  élata canif»  jmMt 
donnanee  dn  priœeoorégent.  —  0îscassion  sur  la  responsaMlUé  ■Jab' 
térielle.  «r  Proiiei  d*aDmistie. 

ScEWAntmiM-SMananÂOsui.  —  Constitation  odro/ée;  par  le  pdaee 
Gnntluu 

Bnmvwics*  —  Traraw^  de  rassemblée  des  états. 
Ceaco?ib.  —  Retraite  des  tronpes  d'occupation, —Raisons  [qu*en  deRseat 
les  puissances  protectrices.  —  Raisons  probables. 


CONFÉDÉRATION  GtaWtfANIQUÉ. 

ta  publication  des  documents  diplomatiques  rclalifs  a  Tef- 
faire  d'Orient  (Yoy.  Vuénnuaire  de  1840),  a  prouvé  d'une 
Buoii^  irréeosabie  qae  rAolriehe  et  Ut  Prttsae,  en  s^engà- 
géant  à  la  suite  de  la  Russie,  dans  cette  entreprise  ittipAi- 
dente  et  périlleuse,  avaient  sacrifié  les  intérêts  véritâblesict 
permanents  de  l'Allemagne^  au  désir  de  rompre  raOiaace 
anglo-ft'ançaifie,  d'humilier  ki  France»  d»  décider  maigre 
file  et  cdbtre  eUe  une  queatioD  our  son  ttom  élail  engagé,  et 
d'affaiblir  par  là  sa  considération  et  son  influencé.  Notre 
pays  ayant  répondu  &  cette  démarche  hostile  par  des  prépâ- 
ratib  militaires  formidables^  les  puissances  allemandes  ftirent 
forcées  d'arm«r  à  tenr  toor.  Dès  le  commencemeiit  de  cette 
innée,  lén  <Kters  objets  du  tnlté  dé  JuMei  se  irotrrifMil  at- 
teints, et  cependant,  l'attitude  de  Ta  France  fbrçait  TiBe- 
magne  a  rester  sur  le  pied  de  paix  armée  et  même  à  prendre 
de  nouvelles  mesures  de  précaution,  parmi  lesquelles  neus 
dterens  h  fortification  d'Uim  et  de  Rastadt,  dont  la  diète 
s'occupait  activement.  La  prolongation  de  cet  état  ëtdMxs 
imposait  de  lourds  sacrifices  aux  finances  de  la  confédéra- 
tion, et  paralysait  l'essor  de  l'industrie  et  du  commeree; 


lit  WW^  'ibtà^éeùi  '^àk'^n  Hmpii  Vëhd^r 
diuâlesyst^è  jpaciâ^uè  doût  on  était  ^  imprtiâëniTndht 
imp.  Araht  toàt,  il  l&llalt  ^ne  ta  muce  sortit  de^lsoIMi^t 
6{l  raVift][^aééé  lA  coalition  :  )es  puissances  dfrig|li^bt  vers 
1fttât1«^Vtté»^e  Yelûir'pbliti^^^^  teDSorééêrto 

ii^mplireh^  de  |)tt)t^tetions  àmidales,  'â^e'ihoHiaâàns  paci- 
ll^éè  à  tiraverb  lesquelles  on  Jetait  quelques  menaces  déAi- 
'ïâA  i  teAtarle  d&armemen't.  La  CazèHe  d'jiugAàurfff  qui 
]^)[K)Ur  recevoir  babituetTément  tes  coiifidëheës  oflfeietises 
ééi  dliaQeéUerïès  européennes,  annonçait  tantôt  qu^il'n'y 
Hknit  pa3  âe  éainp  daoïs  le  Palatinat  ni  sur  le  Hhih,  tantôt 
qiïeli  g^Mison  de  iHaye  nce  allait  être  augmentée  ;  que  dans 
le  royaume  de  Pologna,  les  mouvements  de  troupes  vers  la 
Ibilltèi^e  prui^enne  avaient  recommencé,*  et  que  ^5,000 
iMttiâés  'seraient  Mèâtôt  réunis  à  KaHscb,  où  ils  devaient 
kÂér  'assemblés  jusqu'à  ce  que  la  paix  fût  complètement 
'assurée.  Un  ne  négligeait  pas  les  moyens  les  plus  efficaces, 
lâéâfbiiiëts,  dans  leurs  correspondances  diplomatiques,  té- 
'iMgtiktëiï  t  tbrmetleibéntle  désir  de  voir  la  France  concourir 
de  nouVë.'au  aux  délibérations  de  PEurope,  et  se  montraient 
mfine  dl'jpôsés  à  faire  quelque  cbose  pour  atteindre  ce  fiut 
Oepencbint/le  cabinet  des  Tuileries  négociait  i  Londres,  pbur 
^^oucir^en  Tàvéur  du  pacha  d*Égypte,  les  résolutions  stipu- 
'^ks  daps'  le  traité  concerté  contre  lui. 
.    fièpoossées  '  par  lord  ÎPabnerstbn,' les  oun^fertures  de  la 
l¥ajîce  furent  accueillies  par  l^AutrîChjB  et  la  Prusse,  qui 
annoncèrent  fintention  d'intervenir  auprès-  du  sultan  pour 
faire  ob^nir  à  Mebemet-Ali  fiÉgypte  à  tête  béréditaire:  La 
JPorte'cSda  aux  représentations  de  ces  deux  puissances,  et 
hérédité  fut  accordée  (ha?tti-shérif  du  1»' février  lâ'll). 
Ttfâîs  la  France  ne  se  montra  pas  satisfaite  des  conditions 
auxquelles  cette  hérédité  éta:it  soumise,  et  l^.èdara  en  consé- 
quence que,  pour  elle,  la  qu  estion  n'était  p>as  résolue.  Cette 
diflSculté  fut  encore  aplanie  p  ar  Finterventic  m  des  puissances 
allemandes.  Un  second  hatti-shérif  (25  mai)  fut  rendu  par 
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1d  «dUn  pour  modifier  te  premier;  la  France  rentra  du» k 
eoncert  européen,  en  signant  la  convention  du  15  juillet,  et 
rAIlemagne  put  sans  crainte  réduire  au  pied  de  paix  son  ef- 
fectif militatre*  Depuis  plusieurs  mois  déjà  le  grand-duché 
de  Bade,  le  dœbé  de  Nassau,  la  Hesse  Rectorale  et  la  Ba- 
vière, avaient  reavoyédans  leurs  foyers  les  recrues  appelées 
pour  compléter  leur  contingent  fédéral  k  parUr  du  mois  de 
juillet;  cet  exemple  fut  suivi  successivement  par  les  autres 
Etatsv  et  la  défense  concernant  Texportation  des  chevaux 
fat  tovée  dans  toute  la  confédération,  dont  Tactivité  et  les 
cesaourees  ae  rq[)ort6rent  sur  les  {^andes  ratreprises4'intè- 
rdt  public,  que  les  craintes  de  gueiTe  avaient  ou  ralraliesou 
arrêtées. 

Malgré  Tirritation  patriotique  excitée  et  entretenue  psr 
les  gouvernements^  principalement  dans  le  but  d'éloigner 
des  esprits  les  préoccupations  politiques,  les  têtes  n'ont  pis 
cessé  de  travailler  au-delà  du  Rhin  ;  les  principes  constitu- 
tionnels y  gagnent  chaque  année  de  plus  nombreux  parti- 
sans; les  demandes  de  constitution  se  multiplient*  et  ks 
Etats  qui  en  possèdent  déjà,  réclament  Tapplication.  et  la 
pratique  sincère  et  loyale  des  principes  qu'elles  oonsacreat 
Les  Hanovriens  continuent  à  défendre  leurs  dipits  avecooe 
modération  et  une  constance  qui  sont  un  tÂnoignage  de  la 
force  de  leurs  convictions.  Bans  les  autres  Etats  constita- 
tionneb,  en  Prusse  même,  les  assemblées  consultatives  ou 
délibérantes  montrent  une  prédilection  marquée  pour  les 
fuestiona  politiques,  et  Ton  voit  se  propager  partout  l'esprit 
de  critique  et  d'innovation* 

Sauf  les  délibérations  scir  les  fortifications  d'Ulm  et  de 
Rastadt,  dont  la  diète  germa  nique  a  confié  l'exécution  à  une 
oommiasion  militaire  fédén  de,  la  session  ne  présente  cette 
année  aucun  fait  d'un  intér  et  historique. 
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AUTRICHE. 

So  donmnt  les  muo»  autraitideJaiKÉt  IHD»  TAvIrioto 
SB  foolaitfMs  là  guerre  ;  eUe  ymmit  pouvoir,  iai»  en  ooih 
rir  les  etuoioès,  profiter  de  Toceartoa  qui  s'oflk'Att  <f  dMtaer 

La  soile  des  èfèo&mmiÊ  a  démonM  Pnoprudenoe  de 
(fitte  poMtiqee»  dont  les  résultats  ont  été  TUînenx  peur  le! 
iiitérAts  malérids  de  Tempire.  Les  dépenses  eztraordiBefarae 
cmsées  par  faùgmentation  de  reflfecUfde  Tarmée,  dépenses 
auxquelles  F  Autriche  ne  pouvait  faire  face  avec  les  iw- 
sources  onKnaîres,  nécessUèrent  d'abord  un  emprunt  assez 
eQttidéndl)le,  et  paralysèrent  toutes  les  opératiras  et  enti^ 
prises  industrirties.  Plus  tard  la  nouvelle  des  innurrectioBS 
de  Syrie  occasionna  une  perte  de  Si  milUou  de  florins  sur 
les  eflèts  publics  et  les  actions  industrielles.'  La  capitale  fM 
affligée  d'énormes  fidllites  qui  déterminèrent  une  crise  ft- 
nancière  dont  le  coup  se  fit  sentir  à  Trieste»  à  Peslh^  à 
Teoise  et  k  Prague.  Les  ministres  s*étant  réunis  phisleufs 
Cms  (avril)  pour  déUbérer  en  conseil  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  situation,  reconnurent  que  le  seul  remède  eflkaoe 
c'était  de  rassurer  les  intérêts  alarmés  en  raffermissant  la 
piix  Aranlée  en  Europe  par  Taflinre  d'Orient.  De  là  les  dé- 
inarclies  tentées  en  commun  par  FAutricbe  et  la  Prusse 
pour  ramener  la  France  dans  le  concert  européen,  démar- 
ches sincères  cette  fois»  ces  deux  puissances  s*étant  aperçu 
trop  tard,  il  est  vmit  qu'dles  avaient  favorisé  des  intérêts 
étrangers  aux  leurs.  Lors  donc  que  la  France  eutaocédéi  la 
convention  du  13  juillet  1841,  la  coi^ance  se  rétablit  peu  à 
peu  ]  cependant  l'armée  autrichienne  fut  maintenue  sur  le 
pied  de  guerre  jusqu'au  mois  de  novembre.  A  cette  époque, 
le  cabinet  devienne  procéda  au  désarmement  avec  une  len- 
teur circonspect.  Les  premières  réductions  portèrent  sur 
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rartUlerie  et  les  équipages-  Beotré  enfio  dans  son  sïalëBM 
de  politique  pacifique,  il  s'appliqiua  à  faire  face  aux  em« 
barras  de  sa  position  fioancièce.  ^^ 

Vers  la  fîo  de  Tanuée,  ce  gouveroement  prit  une  grande 
déliBnaiaa^oA.  à  r^iird  de  ^  OQiyitnH^igp.  iJtPfcfiJNWMM  ^ 

fer*  *y«t  wç«»».  w»^  t^»t  ««wiç  4»  l«  ïw  éfjiiijiFp» 
de»caiwigfiiM«  «t^u  l^  4i8ipult^  iMumiMiMiliV  «^î 

y  avait  à  réunir  des  capitaux  pour  un  travail  dont  r^VffiftVI. 

induatr^  mt  plua  we.pn*14mMWW»,  U  ^i^.  Vm  ^^ 
lea  ligR^  reconnues  népe^s^jûr^  dfip»  ^^  ifltér4t  g^m^^' 
rwot  .PWfit^Wte*  à  ses  fnOs-  En  çpnj^wenpç,  tipyp.  l^d)j)i. 
inin^  furent  wrlag^  en  ligues  de  VÉta^  e^  ^  Jiçw»  rfep 
véfii^  à  rindustrie  particulière.  Les  lignes  de  TEtat  coropreu- 
neiit  1^  ct^emins  de  Vienne  ^  Dre^  par  Pr^gi^e  \  ç^m  4e 
Yiei^ne4  Trieste,  de  Sfilan  à  Yeuise,eteqGnecluideYieiU)p 
à  ^^W^  KadmjniçlraMflfi  ^\  i'eséqHliojj  *i  jbçs  ligpea  «t 
é^  Qon9^  4  l*  QbafBVo  aMUqup»  et  ^  t)aMte  4\rpc|iwi||. 
iHffCM)  def  ï^u^k.  . 

P4rfni  les  ÉUts  sQuniis  à  la  domiualiop  autjricbie<^)e»  Ijl 
UoBgrie.ç^t  un  4q  ceui^  (}u|,  de  tput  tmp^»  Wt  e^^cité  1% 
quié^4e  de  celte  puissance.  IÇou^  ieç  grands  évënemeaii; 
qui,  à  ^jlîéreiiles  époques,  ont  powprp|nJ5  rés[ttjli|jf^  ^fl 
TËurope,  toutes  le/s  uiesu^cs  qi}e  le  cabinet  de  Vle^^pet  0/1!^ 
rintérâyt  de  ^  puj^anci^i,  a  prjses  à  l'^^rd  de  cq  ]f^^  ftqf.^ 
pi^ur  la  Hongrie  une  pcicasiou  de  faire  éclater SQ^W^ol^: 
tement'  Cotte  année,  |^  nouvelle  loi  sur  le  repf  i^^eineiit  1 4 
excité  des  troublesai^scz^i^neux.  M  cjasse  inrpriçuro  ^c|auj 
a  montra  upe  ^çtipalhie  {)coro^dn  pour  c4te|Qi  qui^ropèdç 
par  la  voie  du  i^ort.  Auparavant  chacun  clierchait  4  ^  ¥>^ 

traire  à  Tobligatiop  du  seryipe  militaire  par  toutes  socles  dis 

'  «  ■        .  '  •  • 

ruaes;  mais  aujourd^bui  tous  courent  |a  chance  d'ôtx'e  libres 
ou  de  seryijr  di^  an9.  Paus  plusieurs  [ocalités;  le  PR^P^qti^Pr 
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teoeiit  4  pris  ie  caraetère  d'une  résblance  ouverte  ;  des  ool- 
iMùmftaaiiglaQtes  ont  eu  beu  à  Mefiztegnyo  et  aaU^  part» 
U»  préoautioDa  prisas  par  le  gouverqeoiwt  aatricbîeii  po^r 
dérober  iaconnaîssance  de  ces  évènementSi  m  DOUi  wt  paa 
peroûf  d*eB  itppréeîer  rimportance. 

La  sessioD  des  Ktata  daog  ce  royaume  a  été  ramaïqnafato 
nr  les  qoestioiM. politiques  qui  y  Mt  été  agitées.  Une  pro** 
poatioii  ayant  pour  objet  rintroduction  en  Hofigrle  de  rina-^ 
litQtioQ  du  ji^ry,  a  donné  lieu  à  des  débats  très^niméli  et  n'a 
été  restée  que  par  une  faible  majorité.  La  minorité  a  youIu 
pubUer  sofi  vote.  L^assemblée  s'est  occupée  ensuite  d*ua 
nouTeau  moy^q  de  publieité  des  débats  judiciaires. 

PRUSSE. 

IifiiB  manifestations  en  faveur  des  institutions  représenta- 
tives  et  d'une  liberté  loyale  et  modérée  acquirent-  um 
baute  importance  lorsqu'il  s'agit  de  la  monarcbie  pruft* 
sieime. 

Les  Prussiens  n*ont  pas  oublié  les  engagements  contractés 
eiirers  eux  par  Frédéric-Guillaume  III»  lors  de  la  demièrc) 
lotte  contre  la  France.  Ces  engagements,  l'Europe  le  ^^ 
oe  furent  pas  tepus.  Le  cabinel  de  Berlin  tourna  babilement 
cette  difficulté  pi^r  la  création  de  représentatioi^  particu^ 
lières.  Une  ordonnance  royale  en  date  du  23  juin  18$3,  ét^* 
blit  des  états  provinciaux  investis  du  droit  de  délibérer  sur 
les  prajfits  de  kl  concernant  les  intérêts  locaux.  I4  uatîon 
se  ofmtenta  do  cette,  demi  satisfaction  \  elle  craignit  de  trou^ 
Ust  la  vieillisse  d*qn  prince  qu'elle  aimait  pour  sa  sinhi 
lilidté,!  pour  son  d^youement  patriotique,  et  les  infortu^ 
dottt  ^  loip||oe  carf  i^e  ava|t  été  traversée  :  sans  abdiquer  aes 
droits^  elle  ajûUEua  ses  réclamations  à  Titvénement^upriuçe 
royal.  Uan^  (l^rpière,  on  se  le  rappelle  {roy.  Jnn.  18<0, 
pages  ^22  et  4^},  les  députés  des  diverses  provinces, 
réao^  à  Kcpoiiijsberg  pour  la  céréiponie  du  cpuronnemeni; 
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et  b  prestation  de  l^ommage,  remirent  an  roi  une  adrene 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  promesses  d6l8l5,îb 
exprimaient  les  vœux  que  Tonnait  la  nation  afin  d^oblôÉr 
îim  constitution  oniforme  pour  tout  le  royaume.  Sa  Majerté, 
tout  en  repoussant  la  demande  d'une  représentation  géoénla, 
reconnut  cependant  que  le  système  représentatif  de  la 
PrassO)  ne  répondait  plus  aux  progrès  inteilectuds  et  an 
exigences  de  l'époque  et  promit  d*y  introduire  tes  réformes 
qui  seraient  compatibles  avec  le  bonheur  de  ses  sujets. 

La  Prusse  a  vu,  au  commeneemeat  de  cette  année,  les 
premiers  effets  de  cette  promesse  sdenneUe.  A  roovertars 
desÉtats  provinciaux  (1*'  mars),  le  commissaire  éa  gouver 
nement/lf.  de  Bussewitz  lut  aux  députés  un  décret  par  le- 
quel le  roi  accordait  aux  diètes  la  faculté- de  faire  connaître 
leurs  délibérations  parla  voie  de  la  presse,  et  annonçait ria- 
tention  de  convoquer  les  États  tons  les  deux  ans,  de  rétbr 
mer  la  loi  électorale  et  d'établir  des  comités  consoltatib 
permanents  ayant  pour  mission  d'éclairer  au  besoin  legoe- 
vemement  sur  les  intérêts  particuliers  et  généraux  des  pro- 
vinces. Bans  une  autre  communication,  Sa  Majesté  prenait 
rengagement  d'accorder  une  remise  d'impôts  portant  prin- 
cipalement sur  les  classes  pauvres,  si  die  parvenait  à  réaliser 
Pespoir  d'une  paix  durable.  Nous  mentionnerons  encore  un 
projet  de  loi  sur  les  délits  de  chasse  et  la  police  des  eaux 
et  forêts  et  plusieurs  autres  concernant  l'économie  intérieure 
du  royaume. 

'  Ces  concessions  réalisaient  dans  une  certaine  mesure  les 
vœux  du  pays,  elles  furent  reçues  avec  reconnaissance. 
Cependant  une  assez  grande  partie  de  la  nation  portait  pins 
loin  ses  espérances  ;  aussi,  de  nouvelles  demandes  ftirent- 
dles  produites  dans  le  sein  des  diètes  et  au  dehors,  avec 
assez  de  hardiesse  pour  mécontenter  le  gouvernement 

Unequestion  qui  efface  en  importance  toutes  lesquertioos 
politiques,  et  qui  a  toujours  paru  redoutable  aux  pouvoirs 
quels  qu'ils  fussent,  celle  de  la  liberté  de  la  presse,  fut  affilée 
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perles  députés  de  le  Yieille-Priiflse.  Dans  la  séance  {dénière 
do  ^  afril»  un  membre  fit  la  motîoa  que  le  roi  fût  prié 
ie  promalguer  «ne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  d'ap- 
parier ea  attendant  queliiae  tempéramment  am  édits 
qbi  régissent  actuellement  la  censure,  en  ce  qui  concerne 
rexamen  de  la  politique  intérieure.  Cette  proposiUon  fut 
leeaëliie  avee  faveur  par  cetteassemblée.  Les  manifestations 
d'opittiott  qui  eurent  lieu  en  cette  circonstance,  méritent  de 
fixer  quelques  moments  rattention.  On  se  plaignit  de  ce 
qiie,contrairemeiitauxengagementsaugustes  prislelS  octo- 
bfeiai9,  la  censura  avait  depuis  longtemps  adopté  une  mar* 
die  qui  éloufbit' tout  examen  et  tout  adoucissement  sincè^ 
et  important  dans  les  [affaires  intérieures.  L*éehange  des 
idées  entre  les  peuples  et  oeUx  qui  administrent  leurs  a&- 
hires,  était  aiiMi  rendu  impoasibie;  cependant  le  besoin  de 
^exprimer  convenablement  et  librement  sur  les  affaires  du 
pays  et  de  l'instruire  des  événements  qui  s*y  passent,  était 
trop  puissant  et  trop  naturel  pour  ne  pas  cbereber  à  le  sa- 
tiefainD  autrement*  H  était  triste  que  ce  besoin  de  connaître 
eequi  mtéressèia  communauté  fût  obligé  de  se  puiser  à  des 
eonrces  étrangères.  La  censure  empêchait  les  idées  justes 
de  se  répandre^  die  empêchait  aussi  de  rectifier  les  idées 
tioeses.  Les  ordonnances  concernant  la  responsabilité  des 
imprimeurs  étaient  contraires  à  la  loi  commune.  Bans  tous 
les  autres  casy  cdùi  qui  avait  entrepris  une  œuvre  sotis  la 
garantie  de  la  loi  et  avec  la  permission  de  rautorité>  recevait 
une  indemnité  ccmiplète  quand  l'État  jugeait  à  propos  de  lui 
retirer  la  jouissance  de  Texploitation  de  cette  œuvre  ;  pour 
les  éditeurs  ce  droit  n'existait  pas.  La  loi  de  1819  avait,  il 
est  vrai,  fait  la  promesse  d^une  pareille  indemnité,  mais  ce 
droit  était  presque  toujours  illusoire,  ou  du  moins  toujours 
entouré  de  difBeuItés.  L'assemblée  demanda  que  ces  abus 
reçuseent  un  prompt  remède  -,  elle  savait  que  le  roi  était 
ennemi  de  toute  oppression  de  l'esprit,  et  qu'il  saisirait  vo- 
loirtiers  roccasion  de  délier  les  .chaînes  de  la  paix)Ie, 
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00^0  déUb^MiOQ  fit  usa  grande  impra^ioD  mit  r^ipiit 
IHiblic.  A  perliPy  elle  e^eHa  i?  phis  vif  iotérdt.  Dtiu  la  coh 
rée  du  13  a?rtt,  oa  a>  disputait  le  numéro  du  la  Gwatti 
d*É$ai  qui  em  put>liait  le  compteHrendu.  Il  GpUii(  tp  deiwr 
lecture  à  haute  voix  à  la  (oulej  qi^i  f|t  eateodre  des  appkih 
dîasemeuts  eathouaiaatea. 

A  Tautre  extrémité  de  la  t^ouarcbie  cette  méqiie  quertioa 
de  le  liberté  de  Uk  prease  provoqua  des  mai)ifeati|tioQ8  phn 
l^rdi^f  Le#  états  de  la  proyinee  rbènaue  dont  les  idées  po* 
liMqnes  sont  d'ailleurs  plus  aysocées,  demandèrent  qpfi 
les  discussions  de  leur  diète  fussent  publiées  chaque  jour  et 
fldàlefflenti  que  les  journaux  pussent  discuter  librement  S0 
travaux»  ^insi  que  toutes  les  affaires  de  riq^érieur^  eafiOi 
qu'une  loi  pénale  rempUgât  1^  système  préventif  en  ee  qp 
Goncenaeit  les  délits  de  presse,  ta  commifoon  mnaaiés 
pour  examiner  cette  question,  présenta  un  rapport  o4  w 
lisaient  les  passages  suivants:  «ia  Hbarté  de  Ip  presse ei| 
d9ns  plusieurs  pays  un  droit  acquit  et  consenti.  En  Angle* 
terre»  il  y  a  H7  ans  que  la  censure  a  été  abolie.  L^  Dwe* 
inark  a  sa  presse  libre  depuis  environ  70  ans«  La  QoHaods 
et  la  Suisse  ne  connaissent  point  de  censure»  et  cependanlf 
tous  ces  pf  ys  jouissent  et  ont  toujours  joui  des  bienfSiiUqes 
donnent  l'ordre,  le  progrès  et  la  civilisation.  Si  la  liberté  (fa 
Is  presse  n'est  nuisible  qu'aux  peuples  pep  propres  à  b| 
comprendre  et  a  s'en  servir,  les  proviacçs  rhénanes  no 
peuvent  craindre  qu'on  la  leur  refuse  loiigt^pips*  i^  ÏAfOh 
sionde  la  diète  rhén^^e  fut  encore  marquée  par  un^-^isciKh 
sion  sur  réligibilité  des  députés.  Cette  asseipUée  dédda  qns 
le  roi  serait  invité  à  retirer  deux  res^rits  fpinistériets,  ei« 
cluant  de  la  députation  les  avocats»  les  notaires  et  les  tonc* 
tionaaires. 

Les  questions  d'un  intérêt  général  et  politique  tniX^ 
abordées  par  d'autres  assemblées  provinciales*  Cellfi^  de  1^ 
Prusse  occidentale  réclama  une  représentatiqf^  qnique  pour 
toute  la  monarchie*  Une  proposition  tendant  au  a|6me  N 
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très-orageux.  Elle  fut  rejetée,  inai«  plusieurs  oiaiabres  d^  |^, 
iQjIjaiçi^  40pUirèrept  qu'w  votant  comtm  Uis  foififtient,  ils 
q|l$î$|^xit,  ROf)  «  ijki$  priQçip0»rétr(vmdefl,  im|8  au  «eplir 
W  4?  1*  wtiQqali(é  po|pwiise«  qni ,  d(ina  ime  r§pré«wUr; 
tkm  g^érale  du  royaume,  serait  giemc^  d*ôtre  ahflorMo 
m;  U  aiïtipDa^ité  jiUeouflde. 

J^  Dlp^Y4pleq(4^s  esprits  ver^  les  institution^  libérale»  M 
IWifiSil^  égiAfimJ4  im^  \^  ^în  des  o^upicipalité».  Qelle  da 
Bn^u  cb«rs^  ^^  députas  à  la  diète  de  Silé^ie  de  présenter 
ai(e  p^itian  «tjiint  pour  objet  de  rappeler  que  tes  é^ita 
^ei!^  4a  1819  et  ;820  avaient  promis  formellement  um 
cl)Sftç  constitutionnelle  au  royaume*  |4*jB:(emple  donné  P|r 
BrfyUu  fuMuiri  par  plusieurs  autr^  villes.  C^  jréclamationi^ 
multipUjtei  pau^èreftt  du  mécpntentement  k  Guillaiime  ÏV% 
q!}i  crut  y  vpir  un  manque  de  confiance.  Cédant  à  qn  pre- 
q^r  mouvement,  il  ordonna  fm  mipistro  de  Tintérieiir, 
9f ;.  4ç  Aophpw,  dp  signifier  au^fi  n^agistrata  de  Bre^lau 
que  «Ça  M<yf»té|  considérant  comme  un  apte  d'opppsition 
f^g)le  la  pfopos|tion  que  les  autorités  coinmunales^ 
ay4i^pi  chargé  ses  d^pu^és  de  faire  à  la  diète  provincialci 
PS  CQua^tiffiit  pi  à  ce  que  la  ville  de  Breslau  ei^voyât 
oqe  <}4jputalioQ  à  ^  rencontre,  ni  à  ce  qu'elle  lui  donnât 
QDe  iâte  qnelcQnque  (o^s  du  voyage  qii'çlle  se  proposait  de 

|j9  jja^nicipalité  et  ),a  jéputalion  répondirent  à  cette  notir 
fJssiioD  par  |ine  adressje  dans  laquelle,  après  avoir  témoigné 
'f^Prar^nfje  tristesi^p  que  leur /i;aP3ait  la  réspiution  prise  ^ 
leqr  é^r^Js  9Ïpro^^té  de  le^r  fidélité  aii  trône  et  à  la  patriCf 
ils  rappelaient  au  roi  que,  d*après  le  droit  général,  il  était 
permis  à  chacun  de  faire  connaître  au  souverain  ses  doutas, 
^  ^^ctipns  et  ses  réflexions  concernant  les  lois  et  ordon- 
imtces  de  l'^i^it  ^  aua  par  conséquent  les  magistrats  cpmmu* 
naaxavaient  pu  legiliniement  charger  leurs  députés  de  pér 
tjliejis  />yant  p^our  bqt  Taniélipfqtion  des  institutions  e^ 
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tigueur.  Lesisignatafres  ternritiaient  en  réitérant  ta  deAttde 
d*tine  constitQHan  générale. 

Cette  adresse  etit  un  grand  retentia^meirt.  Ge'  langip 
était  la  révélation  subite  d*un  fait  politique  d'une  haute 
iiîiportance,  dont  nous  ne  pouvons  nousr dispenser  de  <&re 
quelques  mots.  La  bourgeoisie  allemande,  sous  la  protection 
d*une  longue  paix,  s'est  enrichie,  s*est  instruite  ;  des  idées  et 
des  besoins,  ignorés  jusqu'ici,  circulent  dans  son  sein.  Dans 
ses  rapports  avec  la  royauté,  ellechange  d^attitude  et  de  lan- 
gage :  la  timidité  disparait,  de  légitimes  prétentions  se  dé- 
couvrent. Ge  sentiment  du  droit,  quoique  modeste,  respieo* 
tueux,  lui  inspire  des  hardiesses  inconnues.  Le  roi  pressent 
les  effets  de  ces  dispositions  naissantes^  il  les  redoute.  Gel 
tendances  le  blessent  ;  cependant  ii  n'enconteiste  pas  la  légi- 
timité, n  reconnaît  la  nécessité  de  mettre  les  institutions  en 
harmonie  avec  Tesprit  du  siècle  j  mais  il  ne  veut  pas  qo'oli 
lui  dispute  Tinitiative  qui  lui  appartient.  Au  reste,  son  mé- 
contentement conserve  un  caractère  tout  pAemei.  Aussi  ré- 
répondit-il  aux  députés  et  aux  magistrats  de  Breslau  que,  si 
leur  démarche  était  légalement  admissible,  il  avait,  de  son 
cdté,  le  droit  d'exprimer  son  opinion  sur  l'esprit  et  les  ten- 
dances de  pareilles  pétitions.  Toutefois,  il  regrettait  qu'une 
communication  uniquement  adressée  à  la  municipalité  ait 
reçu  une  publicité  douloureuse  pour  les  habitants  de  Bres- 
lau, dont  la  loyauté  et  le  dévouement  lui  étaient  connus. 
Mais  les  bourgeois  de  cette  ville  s^empressèrent  de  dédarer 
qu'ils  approuvaient  la  conduite  de  leurs  députés,  et  que  leur 
désir  le  plus  ardent  était  d^obtenir  des  États  constitutionnels. 
Une  adi*esse  conçue  dans  cet  esprit,  et  déjà  signée  par  trente 
habitants  notables,  fut  saisie  par  la  police. 

Celte  querelle  se  compliqua  bientôt  aprèsd'un  nouvel  inci- 
dent qui  jeta  quelque  aigreur  dans  les  esprits.  Le  rapport 
consacré  aux  débats  de  la  diète  de  Silésie,  et  rédigé,  selott 
l'usage,  sous  les  auspices  du  maréchal  par  le  commîsnire 
du  roi,  ayant  rendu  compte  en  ces  termes  de  la  oioUon  des 
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àlffiUB  de  Bradai  s  «  H  8*est  trooTé  des  dépotés  de  h  capî» 
taie  qui  ont  osé  parler  à  la  diète  de  rétabUasemept  d'une 
coDstitutioQ  UDÎfonne  pour  tout  le  royaunoe^  La  pétition 
91'Us  oat  provoquée  à  ce  sujet  a  été  écartée  oomme  ialem- 
pestîye  et  inopportune  par  77  yoix  contre  8.  »  Lès  députés 
et  les  magistrats  protestèrent  ylvement  contre,  cet  article 
blessant  «  qui  les  attaquait,  disaient-ils,  dans  le  plus  saint 
de  leurs  droits,  dans  le  droit  qu*a  chaque  député  de  parler 
i  la  diète,  suivant  sa  con? iction  et  son  devoir.  » 

Peu  de  temps  après,  le  mandat  des  députés  de  Breslau 
expira;  on  procéda  à  de  noovelies  élections,  et  tous  furent 
réâus.  Cette  afibire  commentait  à  prendre  une.  tournure 
Hchense  pour  le  pouvoir,  lorsque  le  roi,  profitant  de  la  pre- 
mière occasion  qui  s'offrit  de  pardooner,  mit  fin  à  ce  eon^ 
dit  en  écrivant  aux  habitants  de  Breslau,  qu'ayant  jreçit 
leur  adresse  le  jour  anniversaire  de  Tbommage  rendu  par  la 
Silésie  à  Frédéric^  il  ne  pouvait  rien  leur  refuser,  et  qu'il  ac- 
ceptait les  fêtes  qui  lui  étaient  offertes. 

Cependant  les  délibérations  des  assemblées  provinciales 
étaient  de  la  part  de  Guillaume  lY,  Tobjet  d'une  attention 
aérieuse.  Sincèrement  disposé  à  donner  satisfaction  à  Topî- 
Dîon  publique  dans  tout  ce  qui  pourrait  se  concUier  avec 
les  nécessités  du  pouvoir  absolu  et  les  principes  constitutifs 
de  la  monarchie,  il  s'appliquait  à  démêler  au  milieu  des 
nombreuses  demandes  de  réformesqui  lui  étaient  adressées 
celles  qui  s'appuyaient  sur  des  besoins  réels  et  sérieux.  On 
attendait  impatiemment  sa  réponse  au  sujet  de  la  liberté  de 
la  presse.  Le  bruit  courait  qu'elle  ne  seihiit  pas  favorable, 
n  fît  cesser  toute  incertitude  à  cet  ^acd,  en  déclarant  que 
les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  sur  cette  question  dans 
la  diète  de  Prusse^  s'accordaient  parfaitement  avec  ses  vues 
personnelles.  Peu  après,  le  ministre  reçut  Tordre  de  prépa- 
rer une  loi  nouvelle  sur  cette  matière.  En  attendant»  des 
circulaires  furent  adressées  aux  présidents  des  provinces 
poorleurenjoinâre  d'adoocîr,  dans  la  pratique,  les  rigueurs 
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fMMkiA^t-t*  eëhsure.  ÏA  dàzètié  VÊhl  ^^ 
ÛéptUiiHnee  éxdasive  da  ministre  dTéà  âfifàtreà 
1M  dS»  lors  RëfÂpi^  <df6  totite  action  de  là  ceAsôre:' 
IIHH»6Uôti  en  Ait  confiée,  t>^r  un  ordre  sp^iàf  da  âKii 
m,  (Mt  tftfnsèiRèr  âè  I^ation  Uzédodi,  dîplôinâfe  dli 
pàt  0eâ  ëohtfàissEsilces  ;  et  la  rédaction  en  thetj  Six  di 
2ifikéfs6il,  t6tiùii  ptf  la  puftlicatfon  dé  pïifsîénrs  6 
Kicif  Toiit  plàoé  àa  premier  rang  parmi  îèÉ  bistoriené  È^ 
demes  de  FAtlemagne. 

Tér^  le  même  temps,  fbt  publié  îè  pl^ojèf  (foi'tfébièioe 
eëtieërfllànt  rorgànisatiôn  d*one  commission  ^liniiièAte 
dékÉl^.  Le  nombre  des  membres  était  filé  â  étdnÛ'^flSk 
49Ui<jne  prorince;-  la  présidence  afppartenii't  ail  inaréiMOe 
W  diète  :  hÉ  élections  devaient  se  faire  par  fes  MiÙl  tï  tife 
confirmées  par  fcé  roi.  ; 

Vutiles  réfo^mes  forent  égalemeâl  intr6(fûitëâ4àïlis'^ih 
Mmrft  branches  de  Tadministration.  Celle  dé  là  justice  ÛA . 
débarrassée  des  formes  surannées  et  ridicules  qui  éOenît* 
sirièlit  les  procès  en  favorisant  la  chicané  et  la  friponnerie. 
Quoique  le  stylé  dé  chancellerie  fût  depuis  longteiKps  in- 
terdit, fes  Aiagistrats  continuaient  à  remployer  ;  en  sortie  (jûe 
les  édits  et  hs  arrêts  étaient  encore  semés  d^expressidft» 
latines  et  françaises,  de  termes  ininteiligibles  pour  les  ^• 
fies  ^i  se  broutaient  dans  la  nécessfté  de  ^  les  fiiire  expà- 
qner  par  des  jurisconsultes.  En  vertu  d*une  décision  royale, 
1^  ministre  enjoignit  à  fous  les  juges  de  se  servir  d'un  iaii- 
gage  simple  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Le  CortseifHPÉtat  travarilaît  aussi  sens  là  présidence  da 
roi  à  un  nouveau  Code  Pénal,  dont  les  dispositions  devaient 
^'étendre  A  toute  la  monarchie  (1).  Dès  le  mois  d^octobre,le 
tatnistre  dé  la  justice  adressait  au  roi  un  rapport  dans  ie<|Qèl 
Il  ftilsait  ressortir  les  avantages  de  la  procédure  orale,  et  coA- 

(t)  M  a  pa  voir  déjà  {Ârm.  1840^  <tue  cette  modUlcalioa  des  lob  pM» 
oceapiH  de  m^ve  It  ptaptrc  è»  Èttân  «ôntlltatf  onôel»  de  ril1lfiii»g«f . 


tlldli«l  P*èlto  nt  iitifliéllialeiBeM  Upp^m  Oéês  Writ 

La  eéf^  éH  ftèeÙMnaires  f^hissiet)»,  femârqttilèH  put 
mptUlM  et  00B  luinièrQB,  atâtt  cèpelidàat  é»ft  prtfdluwtinef 
ftf  gimifiM  el  de  «éetrité.  Le  nbuveio  roi  à  éKmtmcMt 
i  ^Mat'  reiâèdé  fl  ecft  état  de  choses  êfi  reti?ttat  «Il  Mt»- 
niitre  de  li  Joàiee  le  droit  de  faire  perihiuer  Im  tnt^itrÉU^ 
et  en  dâeidMt^ifft  fitudiait  un  arr«t  pour  talider  Me  dii* 

9ttr  ia  fin  d'août,  FrédMe-Giiillaoteo  IV  m  rendit  atii 
cnÉpa  de  Liegfiitt  et  àé  Kapedorf^  oÀ  80,000  boifitnM  eii^ 
rfron  étaient  réaoia  poor  les  grandes  maiMmif  rea  d*aw^ 
tofiNK.  Parmi  lea  étrangers  qai  se  troutaieiit  i  1»  aiàte  dh 
rai,  on  remarqaa  le  lieatenant  généra!  de  Kumigoy,  doitt  H 
beHe  eoodaîle  en  1813,  lorsqu'il  coonnaiidait  la  place  Je 
Lcereidierg,  avait  laissé  dans  le  pays  des  sooreoira  d'estime 
et  de  reconnaîssance.  Upe  dépulation  de  la  Titto  de  Breaiia 
Alt  gradenaeuient  reçue  par  le  roi  à  liegoitz.  Sa  Sb^té 
assista  aul  fêtes  qui  lai  avaient  été  préparées  par  la  muniei- 
palité,  et  reiMiovela  à  cette  occasion  le  ref  as  d'accorder  uan 
représentation  ^ée^ralle  des  Étata.  «  Je  ne  piMS  consentir,  dit 
la  roi,  à  ce  dont  une  expérience  de  tiogl*cinq  ans  m'a  dé- 
montré llnopporlmitté,  et  aucune  puissance  au  ffiende  ne 
aiuraM  i^e  Tarracberé  »  Au  retour,  Guillaitme  lY  àlia  visiter, 
i  Tarsovtei  son  beau-frère  rempereur  de  Russie  (16  sep- 
tembre). On  a  supposé,  non  sans  raison^  que  ce  voyage  avait 
|M)ur  obfëtd'oMenlr  quelques  modifications  au  système  ptch 
lâbiHf  adopté  par  la  Russie,  et  qui  ferme  au  ceuBmei'ee  (fe 
nJnion  douanière  toute  issue  à  travers  la  Pologne; 

Itepuis'  ravènement  de  Frédério-Guillaume  IV,  ta  pé^ 
fiipie  du  ^uvemement  à  Fégard  des  Polonais  s'est  eonat" 
dérdMement  modifiée,  et  contraste  avec  les  rigueurs,  du 
Qiar.  Uftbcien  gouverneur  du  duché  de  Péaen,  le  présIdeM 
Flatwelt,  ^nt  tous  les  actes  tendaient  i  la  deatruetioB  de  l^t 
ntUonafité  polonaise,  a  été  rempieeé  par  le  eomte  d'Arfrinv, 
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doDt  le  cariKïtère  coa^lkajt  et  les  proeédés  géttéwwieit 
gagné  le  cœar  des  habitants  du  grand  duché.  Sow  TalBi- 
nistration  du  président  Flatwell^'une  scission  eomplèlss^it 
opérée  entre  les  Polonais  et  leelei^  d'une  part,  etPavbh 
rite  de  Tautre.  Les  tentatives  de  rapproctiemeat  essiyte 
par  le  comte  d'Amim  ont  déjà  porté  leur  fruit,  et  les  anti- 
pathies commencent  à  s'effacer.  Des*  cours  de  langue  peto- 
naise  ont  été  ouverts  dans  la  capitale  de  la  province  :  le 
gouvernement  favorise  le  mouvement  intellectuel,  loin  de 
le  compriaier  ;  toutefois,  il  n'entend  pas  afiiiflilir  les  biens 
qui  unissent  la  province  polonaise  au  reste  de  la  monarchie. 
La  diète  de  Posen  ayant  exprimé  le  vœu  que  le  grÉndrdodié 
fût  séparé  de  la  Prusse,  le  roi,  dans  le  sein  de  cette  dièie, 
répondit  à  cette  demande:  «Nous  devons  protester a?ee 
une  sollicitude  paternelle  contre  toute  tendance  qui  annft 
pour  but  de  séparer  le  grand-duché  de  Posen  de  la  monar- 
chie prussienne,  etc.  » 

On  se  rappelle  les  mesures  de  rigueur  prises  par  le  de^ 
nier  roi,  contre  les  archevêques  de  Posen  et  de  Cologne,  et 
lé  blAme  qu'elles  attirèrent  à  son  gouvernement  de  la  put 
de  tous  les  hommes  impartiaux  et  modérés.  Dès  les  premiers 
jours  de  son  règne,  Frédéric-Guillaume  lY  s'était  montré 
animé  da  désir  de  réparer  les  torts  de  son  père  envers  ses 
sujets  catholiques  :  l'archevêque  de  Posen  avait  été  mis  «i 
liberté.  Cette  année,  il  fut  pris  des  mesures  pour  écarter  les 
entraves  qui  gênaient  les  rapports  directs  entre  le  clergé 
catholique  prussien  et  le  souverain  pontife.  Un  ordre  do  ca- 
binet statue  qiïe  les  affaires  ecclésiasliques  où  les  reMiODS 
hiérarchiques  entre  les  évêqnes  catholiques  du  royaume  el 
leur  chef  spirituel,  donneront  lieu  à  des  communications 
réciproques,  ces  communications  pourront  se  faire  doré- 
navant de  la  manière  la  plus  illimitée.  En  retour,  les  évêqoes 
devront  dommuftiquer  au  gouvernement  l'objet  de  ces  eoh 
respondancès,  et  ils  n'appliqueront  ni  ne  publieront  les 
prescriptions  et  les  dispenses  qui  leur  parviendront  do 


sans  raulorîsalioQ  du  pouvoir  temporel,  toute* 
fois  que  ces  preaeriptions  et  dispenses  ne  concerneront  pas 
eidusivenient  la  doctrine.  Pour  répondre  à  ces  avances,  le 
SiîQt-Père  consentit  à  faire  adnrintstrer  l'arcbevôcbé  de  r.o- 
legoe  par  un  ooadjuteur,  et  donna  lui-méoie  à  Tarcbevôque 
le  conseil d*accepter  tout  arrangeaient  qui  Téloignerait  d'une 
msnière  honorable  de  son  siège.  Cependant  les  catholiques 
des  provinces  rhénanes  voyant  qu'on  ne  rendait  pas  la  li- 
berté à  leur  pasteur^  faisaient  entendre  des  plaintes.  Dans 
leur  diète,  on  proposa  de  demander  fcHrmeilement  la  liberlc 
de  Tardievèque  ou  sa  mise,  en  jugement.  Il  y  eut  une  dis- 
cosBîoaTemarquable,  où  la  cause  du  prélat  fut  défendue 
arec  autant  de  force  que  de  modération,  et  ce  ne  fut  qu'A 
grande  peine,  et  en  promettant  de  la  part  du  roi  une  soin-. 
tioQ  prompte  par  la  voie  diplomatique,  que  les  commissaires 
dttgouveniiemeot  purent  obtenir  une  faible  minorité  contre 
la  proposition. 

Ces  manifestations  décidèrent  le  cabinet  de  Berlin  à  apla- 
nir par  de  nouvelles  concessions  les  dernières  difficultés  qui 
retardaient  un  arrangement  définitif.  En  conséquence,  Të- 
Téqoe  d'Eischstadt  fut  envoyé  par  le  cardinal  Lambruschini 
aoprèsde  Sl^  Droste  de  Yiscberingavec  une  mission  spéciale. 
L'arcbevéque  se  soumit  sans  condition  au  désir  exprimé  par 
le  Saint-Père.  L'évéque  de  Spire,  Jean  GeisseU  fut  alors, 
do  consesptement  du  gouvernement  prussien,  nommé  coad- 
jotenr  et  administrateur  apostolique  du  diocèse  de  Cologne. 
La  cour  de  K<»ne  transigea  sur  les  Cûts,  mais  elle  maintint 
le  principe  ^  vertu  duquel  un  évoque  ne  peut  être  destitué 
parrautorité  temporelle.  Dans  le  bref  qui  fut  rendu  à  cet 
^t,  die  déclara  que  Tarchevéque  recevait  un  coadjuteur, 
parée  que  sa  santé  affaiblie  ne  pouvait  plus  suffire  à  Tad- 
Bûnistration  de  son  diocèse^  mais  qu'il  conservait  le  titre 
d'archevêque  de  Cologne. 

Frédéric-Guillaume  lY  ne  se  borna  pas  à  effacer  de 
joates  griefs  ;  plusieurs  actes  de  son  gouvernement  ont 
Arm.  hist.  fxna*  idUL  30 
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«jDnoDcè  llntotition  d'introduire  ptus  d'égalité  daoà  Vmàn 
politiqBeen  ouvrant  les  fondions  publiques  àtoussessiqels. 
Dans  rarrondissement  d'AiXria'^^bapelle,  un  israélite  a  M 
nommé  aux  fonctions  de  suppléant  du  juge*de-paiX|  et  le 
roi  lui  a  conféré  ia  déconiUon  de  Taigle^rouge,  distiootioo 
qui  n'avait  encore  été  accordée  h  aucun  israélite.  Vu  ca- 
tholique, lo  prineo  Sulkouski,  a  été  nommé  officier  daes  le 
régiment  des  gardes,  oontrairenieiit  à  Tusage  invariabio- 
ment  suivi  jusqu'ici  de  n'admettre  dans  ce  corps  que  des 
personnes  appartenant  à  la  communion  protestanlo. 

Le  progrès  des  idées  conslitulionneiies  est  pour  lo  pouvoir 
un  grand  embarras  :  il  s'efforce  do  le  ralentir  en  désiolé- 
rossant  les  partisans  de  ces  idées  par  ia  direction  libérale 
imprimée  à  sa  politique,  et  en  tournant  vers  les  travaux  de 
ia  science  les  jeunes  intellngences  dont  Taclivité  et  Timpa- 
Uence  pourraient  être  dangereuses  dans  le  mouvement  polili* 
que.  L*eoseignement  est  puissamment  organisé  dans  toute  la 
monarchie  et  jouit  d'une  assez  gcande  liberté.  Aa  point  de 
vue  intellectuel,  Uenlia  ost  la  capitale  et  le  cenire  de  rAl- 
lemagne.  Cette  aimée,  Frédéric-C^llaume  iV  a  rappelé  dans 
cette  ville,  comme  membre  du  conseil  changé  de  ériger  les 
affoires  de  rinstroction  publique  et  comme  profeaseor  de 
philosophie,  M.  de  Schelling,  le  plus  illustre  représentiot 
de  la  philosophie  alieinande  de  ce  teD^isHïi. 

Mais  c'est  surtout  par  Ifassooiatioa,  ^organisation  etfad- 
nùmstraticm  désintérêts  de  Tindustrie,  du  commerce,  que  la 
Prusse  se  )>répare  à  réaliser  Tonké  allemande  dont  elleaa- 
pire  à  se  faire  le  centre.  Après  une  expérience  de  eipq 
années,!  on  a  pu  apprécier  les  résultats  de  rUnion  sous  le 
rapport  financior;  ils  ont  été  favorables  auK  États  secon- 
daires. Ce  système  a  assuré  de  grands  avantages  à  ia  fabri- 
eation  indigène  :  des  manuûUîUires  florissantes  ao  sont  éle- 
vées, la  production  agricole  s'est  accrue  considéraUement 
par  les  déboucliés  qu'elle  a  acquis.  Cette  année,  rUniona 
été  renouvelée  pour  dix  ans  sans  qu'aucune  -réclamatien 


pptH  qA>lte  fiqrait  éprRUYéesii  Rropo^fl  4an9  le  çop(;r^s  qui 
9*|iS^bi4  ji  lierUn  pa  194i»  d>dQt>ter  up  nutrp  mode  d^ 
f^p^^np  qpe  c^tqi  flpi  a  pQur  baa?  la  populatioq  faap^- 
)irf)  to  tifti^  W^éa  f  maia  ^U^  ÛQi^  p«ir  ^pccder  ^u  yœu 
(te  )a  mWQfité  flpi  éUit  ppur  \fi  n^flimien  d^a  biiae^  exisUnte^. 
Qoel(|nw  cUmspff  nonyçll^  furent  inlrpdMite^  dans  Taota 
^^MOpia^QH  f  à  r#st  de  r^ul^uri^er  lesf  droits  d'entrée  sur 
pçrtama  pteoduitç,  Iç  tau:^  de  la  a^)noaie,  et  d'établir  Tunilé 
1^  mesure  ppur  toiite  runion. 

\^  pabioet  de  Ber^Q  poursuit  avec  persévérance  auprès 
de9  ÉMito  dissidents  les  accessions  qui  lui  manquent.  Cette 
anoéQ  il  a  obtenu  celle  du  Brunswick,  qui  constitue  avec  le 
Hanovtd  une  association  i  part,  celle  de  la  principauté  de 
(lippe-OetmoId»  et  celle  du  comté  bessois  de  Scbaumbourg. 
11  liU  reste  à  obtenir  celle  des  villes  anséatiques  et  des  pe- 
tits États  qui  tiennept  la  clef  de  s^  débouchés  dans  la  iner 
jlu  Kord  vers  laquelle  la  portent  tous  ses  intérêts.  Maigre 
les  barricfes  qu'elle  reof^oi^tre  d^  ce  côté,  rUnion*  dans  le 
çpurs  de  cette  même  année,  a  considérablement  étendu  ses 
r^QDS  extérieures.  Elle  a  conclu  des  traités  de  commerce 
iTep  la  Tprquie  sur  le  même  pied  que  TAngletcrre  et  TAu- 
tlicbe^  j^  Teffet  de  délivrer  la  navigatiojQ  de  certaines  en- 
traves ^t  avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

te  traité  avec  TAngleterre  a  suscité  à  la  Prusse  de  graves 
4i%iittés  en  siettant  aux  prises  les  deux  intérêts  qui  divi- 
Mt  rUpiOQ,  rintérét  industriel  et  Tint^rêt  picote.  Les 
proviqces  (uiratales  de  cette  moniirchie  ayant,  depuis  la 
fermeture  des  frontières  russes,  tourné  toute  leur  activité 
Vf^  l'apiculture,  sont  favorables  à  l'Angleterre  qui  ouvre 
an  écoulement  à  leurs  produits;  mais  les  parties  du  centre 
et  du  midi  de  TUnion,  où  l'industrie  a  pris  un  rapide  ao- 
creifliement,  redoutent  la  concurrence  de  TAngleterre  sur 
les  marchés  de  TAllemagne.  Le  gouvernement  angUis,  ins- 
tniit  de  ces  dispositions,  s'est  hftté  de  conclure  un  traité  d'à* 
^  wec  les  villes  anséatiques,  et  bientôtaprès  avec  llluion 
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sur  le  pied  d'one  parfaite  égalité.  Mais  cette  égalité,  comme 
à  Tordinaire,  assure  de  grands  avantages  à  rAngleterre, 
puisque  l'article  1*'  du  traité  lui  concède  la  faculté  d'exporter 
en  Allemagne  toutes  ses  productions  indigènes^  ses  denrées 
coloniales,  et  même  les  produits  étrangers  de  tontes  les  pa^ 
ties  du  monde  :  exportation  dont  la  valeur  est  évaluée  ponr 
TAIlemagne  à  220  millions  de  francs,  tandis  que  l'Union  ne 
peut  exporter  en  Angleterre  que  ses  produits,  qui  ne  s'élè- 
vent qu'A  50  ou  60  millions;  en  sorte  que  la  difiërence  ao 
profit  de  TAngleterre  ne  doit  pas  être  moindre  de  150 
À 160  millions  de  francs-,  d'autant  plus  que  les  Anglais  seront 
bientôt  k  même  d'approvisionner  tous  leurs  marchés  avee 
la  laine  qu'ils  tirent  de  leurs  établissements  en  Aastraiie  ;  or, 
la  laine  est,  après  le  blé,  Tarticle  le  plus  important  que 
FAllemagne  exporte  en  Angleterre.  Le  traité  conclu  le 
2  mars  (pour  6  ans),  ne  fut  publié  que  le  5  mai,  après  avoir 
été  ratifié  par  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort.  Il  sou- 
leva d'énergiques  réclamations,  surtout  dans  les  États  mé- 
ridionaux. En  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  à  Bade,  les 
Chambres  de  commerce  invitèrent  instamment  leurs  gou- 
vernements  respectifs  à  ne  pas  le  ratifier.  La  diète  provin- 
ciale siégeant  è  Dusseldorf,  présenta  au  roi  nne  pétition 
contraire  à  cette  convention.  Une  polémique  extrêmement 
vive  s'engagea  entre  les  journaux^  les  plus  nyodérés  quali- 
fièrent le  traité  d'humiliant  ;  la  Gazette  â^jiugshourg  repro- 
cha à  la  Prusse  d'avoir  fait  des  Allemands  les  ilotes  de 
l'Angleterre.  La  Gazéttè  d'État  de  Berlin  défendit  avec  habi- 
leté son  gouvernement  \  la  nature  de  ses  arguments  laissa 
voir  que  le  cabinet  de  Berlin  s'était,  avant  tout,  préoccopé 
du  côté  politique  de  la  question  ^  c'était  à  ses  yeux  un  grand 
avantage  pour  les  Etats  associés  d'être  admis  k  traiter  avec 
l'Angleterre  comme  un  seul  corps  de  nation.  . 
*  Les  États  méridionaux  de  l'Union,  essenlicllement  agri- 
colesy  sont  plus  directement  Intéressés  à  l'extension  de  la 
culture  de  la  betterave.  Les  États  du  Nord,  chaque  jourplos 
industriels,  tendent  à  favoriser  le  sucre  étranger,  qui  ou- 
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Triiait  un  débouché  à  leurs  produits.  L'intérêt  commercial 
avait  d'abord  prévalu.  L'association  avait  conclu,  en  1838, 
avec  la  Hollande,  un  traité  qui  faisait  descendre  le  droit  sur 
les  sucres  lumps  et  non  rallinés  de  10  thalers  à  5  tbalers  1/2. 
Ce  traité,  qui  devait  durer  3  ans,  ût  tomber  en  souffrance 
les  fabriques  indigènes,  auparavant  si  Qorissantes»  Les  États 
intéressés  réclamèrent  avec  la  plus  grande  énergie,  et  les 
Etats  provinciaux  de  la  Prusse  elle-même  s'élevèrent  contre 
le  renouvellement  du  traité.  Le  congrès,  de  TUnion,  ex- 
traiordinairement  convoqué  pour  résoudre  cette  question, 
décida,  sous  Tinfluence  de  la  Prusse,  que  rancien  droit  de 
10  thalers  serait  rétabli  à  partir  de  1842. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  la  Prusse  d'avoir  supprimé  les 
barrières  qui  séparaient  les  Etats  membres  de  l'Union,  elle 
s'occupe  sans  relâche  à  les  rapprocher  et  à  les  lier  plus  so- 
lidement, à  l'aide  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  dont 
eue  poursuit  activement  rexécuiion.  Le  10  septembre  184], 
tout  le  chemin  de  Berlin  à  Coëthen,  commencé  en  18S9» 
était  parcouru  dans  toute  sa  longueur  (141  kilomètres),  par 
le  convoi  d'inauguration.  Cette  ligne,  connue  sous  le  nom  de 
Beriin-Anhalt,  traverse,  outre  la  Prusse,  les  deux  princi^ 
paatés  d'Anhalt-Dessau  et  Anhalt-Coëthen,  pour  se  relier  à 
■aligne  de  Magdebourg  à  Leipsig,  et  concourir  ainsi  à  for- 
mer le  réseau  qui  unit  la  capitale  de  la  Prusse  à  Dresde, 
Leipsig,  Halle  et  Magdebourg.  Le  succès  de  cette  voie  a 
contribué  à  faire  décider  définitivement  la  fondation  de  la 
ligne  projetée  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Une  convention 
qm  aplanit  tous  les  obstacles  a  été  signée  pour  cet  objet, 
entre  la  Prusse,  le  Meklembourg,  le  Danemarck  et  les  villes 
de  Brème  et  de  Hambourg. 

Après  le  système  prussien,  les  voies  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  partent  de  Vienne.  Cette  année,  on  a  ouvert 
la  section  de  Prezau  à  Olmutz,  et  celle  de  Tien-Neustadt  à 
Neukircben.  L'Allemagne  possède  aujourd'hui  quinze  che- 
mios  de  fer  terminés,  dont  dix  formant  ensemble  une  lon^ 
pleur  d'environ  600  kilomètres,  appartiennent  \  l'Union 
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douanière,  et  cinq,  présentdhl  une  lobgueur  totale  de  300 
kîiomèVreâ,  appartiennent  à  l'Autriche,  ce  qui  dôhiie  pour 
toute  l'Allemagne  environ  dOO  lîilomètres.  Ces  cheihiDs  né 
sont  encore  que  des  tronçons  du  grand  réseau  prbjeté.  PôQr 
là  Pi^ùsse,  rexécution  de  ces  projets  li'iitiltté  intéHeîire 
devenait  plus  facile  depuis  qUe  Tafiaire  d'Ôrieidt  se  IrouVllt 
tënnitiée,  eu  moins  quant  à  présent. 

L'isolement  armé  de  la  France  avait  donné  lied  au  cahibet 
de  Beliîn  de  prendre  des  précautions  militaires,  et  d*opérerdè8 
iidouvementsde  troupes,  qui  cessèrent  ausi^ilôt  que  là  cobvéh* 
tion  du  13  juillet  eut  dissipé  les  incertitudes  qtii  ptanaiebt  $é 
la  politique  européenne.  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  partU 
Prbsâe  avait  prise  aux  négociations  entamées,  poûlr  amener 
la  solution  des  dernières  difficultés  d'une  question  qui  AViut 
remué  rEûrope. 

HANOVRE. 

Le  roi  de  Hanovre  poursuit  obstinément  le  système  pou-  f 

tiqué,  si  malheureusement  introduit  en  1837.  La  nation^  de  Y 

son  côté,  persévère  dans  sa  résistance  qu'elle   considère  i 
comme  légale  et  légitime.  Nous  allons  donc  retrouver  le 
pouvoir  aux  prises  avec  la  représentation  nationale. 

La  convocation  des  états  généraux,  retardée  par  les  Ira;  } 

vaux  préparatoires  prescrits  par  la  loi  du  6  août  1840,  n'eut  j 

lieu  que  le  2  juin.  Le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours 

a»j    •  ^^  .  -  (•■•I      t'      >     >    '%«•','' 

ans  lequel  il  affectait  do  considérer  la  question  constitu- 

tionnellé  comme  aéfinitivement  résolue.  Passant  aux  évé- 
nements qui  avaient  compromis  la  paix  de  l'Eurbtiej  il 
annonçait  que  les  chargns  publiques  ne  seraient  pas  aug- 
mentées, malgré  les  mesures  de  précaution  que  son  gbu- 
vernement  avait  dû  prendre.  «  Je  fais  des  vcéux  pour  la 
paix,  ajoiilait-il,  rhaîs  pour  Tâvoir,  il  faut  étic  en  état  de  se 
défendre.  »  Sa  pensée  était  que  le  moment  de  déiarmer 

netaii  pas  arrivé.  «Jô  compte  sur  votre  concours,  disait-il 

.  .    •  '      . .  »         j    .  '.'  '     II.'."' 

en  terminant,  et  j'espère  que  vos  idées  et  vos  principes  s  ac- 
corderont avec  les  miens.  » 
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Ce  concours  et  cet  aceord  étaient  Ioîd  d^exisier.  L'oppo- 
sition, firerlie  par  les  événements,  de  ta  faute  qu'elle  avait 
eominise,en  s'abstoiant  précédemment  de  prendre  part  aux 
élections, avait  saisi  l'occasion  delà  réparer,  et  les  électiong 
nouvelles  lui  avaient  assuré  la  majorité  dans  la  seconde 
Qiambre*  Le  chois  des  candidats  à  la  présidence  ne  laissa 
ancan  doute  sur  ce  Fait.  Le  vote  désigna  trois  membres  qui 
s'étaient  déjà  signalés  par  des  actes  formels  d'opposition. 
Dans  son  adresse,  rassemblée  protesta  énergiqoemeiit 
contre  l'abrogation  do  la  constitution  de  1833.  On  nous 
saura  gré  de  citer  les  passages  saillants  de  ce  doeo- 
me&t,  ^oi  marquera  dans  les  fastes  eonatituliomieUea  de 
rAliemagne.  Répondant  aux  paroles  royales  relatives  aux 
précautions  militaires  qui  devaient  assurer  la  défense  du 
pays,  la  Chambre  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  succès  d'une  lutte* 
de  quelque  part  qu'elle  vienne,  ne  serait  certain,  ainsi  que 
Ta  dit  un  jour  Votre  Majesté  elle-même,  qu'autant  que  nous 
smoQs  tous  unis,  et  tous^  grands  comme  petits,  faibles 
comme  puissants,  Complètement  rassurés  sur  la  force  et 
rinvioiabilité  de  nos  droits  respectifs.  Celte  conviction^  sire, 
notls  sonikhes  forcés  de  l'avouer  avec  une  vive  et  profonde 
douleur,  a  été  rudement  ébranlée  au  milieu  de  votre 
peuple.  » 

El  plus  loin:  «Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  parmi  les  sujets 
sincèrènient  dévoués  au  trdne,  qui^croient  à  la  légalité  et  à 
l'ui^ilee  de  toutes  les  mesures  prises  depuis  le  l*'  no« 
Tembre  1837,  pour  annuler  la  constituUon  de  1833  ;  qui  ad- 
mettent que  lès  élections  de  1838,  39  et  40,  sorties  elles- 
mêmes  de  cet  état  de  choses,  aient  pu  lui  donner  une 
BdDCtian  quelconque  de  droit  et  de  fixité  ;  qui  pensent  que  la 
nouvelle  loi  organique,  promulguée  en  I8AO9  réponde  aux 
principes  émis  le  16  septembre  1839  par  la  diète  (i)  et  aux 

(1)  pie  av^i^exprimé  l'espoir  et  le  dégir  de  voir  la  paix  rétablie  pxr  yn« 
Innsaclion  à  Tamiabla  enlrc  (e  roi  et  les  Étals.  (Yoy.  Ànn.,  1839  cl  1840.) 
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V0DU9L  du  pays.  L'immense  majorité  de  votre  peuple,  are, 
est  au  contraire  intimement  convaincue  qu*il  n'y  a  qu'une 
constitution  basée  sur  la  justice»  et  approuvée  de  tous  les 
pouvoirs  de  l^Étati  qui  puisse  rendre  à  votre  royaume  celle 
tranquillité  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  et  qui  im- 
porte tant  au  bonheur  de  TAUemagne  entière.  C'est  alors 
seulement  que  le  Hanovre  sentira  renaître  toutes  ses  forces. 

»  Si  les  conseiller^  de  la  couronne  traliissent  leur  roi  el 
trompent  leur  pays,  les  Btats,  qui  ont  la  confiance  de  Tua  et 
veulent  servir  loyalement  Tautre,  doivent  à  tous  deux  des 
paroles  d'union,  de  paix  et  de  vérité.  » 

Cette  adresse,  votée  dans  la  séance  du  1&  juîn^  par  44  voix 
ccmtre  33,  ne  rcQut  pas  l'adhésion  de  la  première  Chambre, 
et  ne  fut  par  conséquent  pas  présentée  au  roi  ;  mais  elle 
atteint  son  but  comme  déclaration  de  principes. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  le  ministère,  qui  n'é- 
tait pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  des  États,  s'était 
proposé  de  les  détourner  des  questions  politiques,  ea  leur 
soumettant  un  expo^  détaillé  de  l'état^  des  finances  du 
royaume.  Cette  pièce  tendait  à  établir  que  les  économies  du 
trésor  atteindraient,  en  i84^,  la  somme  de  2,359,000  fr.  ; 
et  le  roi  témoignait  Tintention  d'appliquer  cette  somme  à 
Tamortissement  de  la  dette  publique  et  aux  besoina  de  ^a^ 
mée.  Mais  la  Chambre  s'était  promis  de  faire  passer  TafEûre 
de  la  constitution  avant  toute  autre.  Elle  voulait  d'abord  se 
déclarer  incompétente  en  matière  d'impôt  ;  mais  il  fut  en- 
suite décidé  qu'on  se  bornerait  au  rebis  de  délibérer  sur  les 
propositions  du  gouvernement.  Cependant  le  budget  Ait 
présenté.  Une  commission  mixte,  nommée  par  les  deux 
Chambres  pour  l'examiner,  ne  put  se  mettre  d'accord.  Poar 
abréger  ces  délais,  la  première  demanda  la  dissolution  de  la 
commission  ;  la  seconde  s*y  opposa.  Les  crédits  accordés 
Tannée  précédente  étant  sur  le  point  d'expirer,  le  conseiller 
Lang  proposa  (36  juin)  de  voter  provisoirement  les  impôts. 
Mais  la  deuxième  Chambre,  Adèle  au  plan  qu'elle  s'était 
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tneé,  rejeta  la  prise  ea  eonsîdéFalion  à  une  majorité  de 
43  TOix  contre  31. 

Cette  résolution  fut  suivie  de  la  disBohition  des  États. 
(30}ain).  L'ordonnance  conçue  en  termes  injurieux  poor 
l'opposition,  portait  que  les  impôts  n'ayant  pas  été  votés» 
on  continuerait  à  les  percevoir  pendant  une  année  (1). 

Le  roi»  dans  une  proolamation  an  peuple,  exposa  les  mo* 
lib  qui  l'avaient  engagé  à  changer  la  constitution  de  1819 
et  de  1883,  et  6t  ressortir  les  avantages  de  celle  de  1840, 
dOQt  il  ne  manquait  pas  de  soirtentr  la  légalité.  Ce  docu- 
ment» dont  les  termes  et  Tespril  étaient  peu  conformes  aux 
prinripes  du  droit  constitutionnel»  accusait  la  oaajerité  de  la 
OMunbre  des  députés  de  se  faire  l'instrument  du  parti  libé« 
rai,  «  qui  ne  respecte  ni  droit  publie  ni  droit  privé  ^  »  il  la 
déclarait  incapable  de  rendre  aucun  servîee  au  pays,  ttfidis 
qu'elle  pouvait  arrêter  le  bi^a  et  surcharger  le  Tréaor  de 
bais  inutiles;  il  lui  reprochait  d'avoir  SHspecté  les  bonnes 
ialentioDs  des  miniatres,  d'être  restée  sourde  aux  arguments 
d'âne  saine  minorité,  de  n'être  arrifvée  à  ses  fins  qu'en  trom- 
peut  la  simplicité  politique  d'une  douzaine  de  savan(fl;qu'il 
importait  de  renvoyer  à  leurs  livres  ^  en  oonaéquenee»  le  roi 
terminait  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  besoin  do  eoooours 
des  États  pour  assurer  le  service  public,  ni  pour  la  levée  des 
impAts  ;  mais  seulement  pour  réahser  par  les  lois,  les  bien» 
faits  qoi  étaient  l'objet  de  sa  sollicitude  paternelle;  cependant 
il  promettait  de  la  convoquer  dans  le  délai  légal. 

Quelques  jours  après,  une  circulaire,  émanée  du  ministre 
de  l'intérieur»  s'étendait  avec  emphase  sur  le  mauvais  esprit 
qui  se  propageait,  recommandait  aux  autorités  la  plus  grande 
sarveillaBce  à  cet  ^ard ,  et  leur  enjoignait  de  réprimer 
iaergiqu^nent  toute  résistance  à  la  constitution  de  1840, 

(t)  Cest,  aa  reste^  le  moyen  anqoel  le  roi  ofatt  eu  recours  depuis  le 
toanoucaicnt  du  eonfitl.  La  loasanuoilé  germanique  explique  seule  quit 
l'iitpiiiitri  SUIS  danger.  .   , 
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de  saMir  les  coupables  eideles  traduire  défaut  les  tribunaux. 

Eufio,  le  gouvernement  semblait  prendre  à  tâche  deie- 
prbdoirelcs  actes  et  les  fautes  qui  sont  presque  toujours  le 
suicide  des  pouvoirs  qui  s*y  laissent  entraîner.  A  leur 
exemple,  le  roi  Ernest  voulut  sefaire.de  la  religioa  ua 
instrument  politique,  et  compromit  par  là  le  clergé  dans  si 
querelle  avec  ses  sujets.  Un  grand  nombre  d'exemplaires  de 
sa  proclamation,  relative  à  la  dissolution  des  Étals,  furent 
adressés  aux  prâtres  hanovrieus  avec  une  lettre  niiQiBt&- 
rielle  contenant  un  passagc^où  les  tendances  du  gouTerse- 
ment  se  mohtraientà  découvert  :  a  Le  gouvernement  esteeo- 
vaincu  que  le  clergé  ne  manquera  pas  à  sa  mission,  qui  art 
de  recommander  aux  fidèles  robéissanoe  et  le  respect  la 
souverain,  et  de  les  prémunir  contre  les  séductîoos  et  Isi 
égareitients  de  Tesprit  de  parti.  » 

A  touteà  les  accusations  lancées  contre  elle>  la  Ghaiabre 
des  déf^utés  répondit  en  adressant  a  la  diète  germanique 
(18  juillet)  une  exposition  respectueuse^  daus  laquelle,  apm 
a?oir  expliqué  et  justifié  sa  conduite,  et  réfuté  point  par  point 
les  assertions  de  la  proclamation  royale,  elle  rappelait  que 
Tunitéet  la  puissance  de  ia  patrie  allemande  ne  reposaient 
que  sur  la  sécurité  et  le  respect  des  droits  de  chacun  de  ses 
membres;  elle  exprimait  ia  crainte  que  la  loi  eonstiiulioo- 
nelle  publiée  par  le  roi,  continuant  à  manquer  de  l'assenli- 
ment  du  peuple,  ne  se  trouvât  tôt  ou  tard  ébranlée  {uir  des 
actes  de  violence.  «  La  constitution  de  1840  aavait  été  vo* 
tée  et  aece|)tée  que  par  une  Chambi^  illégalement  formée, 
dans  laquelle  siégeaient  plusieurs  membres  dont  le^  pou- 
voirs n'avaient  pas  été  vérifiée,  et  qui,  durant  toute  la  ses- 
sion, n'avait  coinpté  que  quarante-dinq  membres*  Les  vingt- 
huit  priticipaux  collèges,  et  des  villes  telles  que  {iaoovrei 
Gœlhingue,  Osnabruck,  Eruden,  Hildesheim,  Celle,  Sladt 
et  plusieurs  autres,  n'y  avaient  point  envoyé  leurs  députés. 
Une  pareille  Chambre  n'avait  pu  ôtre  le  véritable  orgabedu 
pays;  la  loi  constitutionnelle  qui  en  était  sortie  ne  repoli^ 
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dait  ni  à  $es  vœrix  hl  â  ses  droits  ;  elle  n'àvâit  Tslit  qu^âug- 
mehter  tes  privilège^  dé  la  noblesse  et  rcstreind^e  les  droits 
des  États  et  de  là  nation,  et,  de  plus,  elle  était  basée  sur  ctà 
pHncipe  incohstiCtitionnel  :  que  les  miblsti*es  ne  sont  respoti* 
sablés  qu'ehTers  le  roi.  Si  les  Ilànovrten<$  n^atdient  point 
àWaquè  de  tîve  force  le  nouvel  ordre  de  choses;  Ils  n'en 
avaierit  pas  Hbn  plus  fecontia  Ui  légitimité.  Bien  au^  eon- 
Iriiiré,  {Plusieurs  corpofations  de  provinces  entière^  avaient 
protesté,  et  les  efToH^  de  la  police  n*avàieilt  pn  arrêter  des 
liiânitbstâUëbs  de  Topinloti  publique.  » 

Ce  document^  écrit  àvéc  une  grande  modératioh  et  dont 
les  termes  témoignaient  d'une  conviction  absolae  dans  11 
intimité  des  griefà  exposés  par  les  signataires,  produisit 
tihe  grande  kenâàtion  en  Allemagne. 

bans  ^intérieur  du  royaume,  la  pbputatioh  n'était  pas  de- 
Aieurite  spectatrice  Indifférente  du  conflit  bngâgë  entre  la 
voIdntS  dti  foi  et  lés  ret)réséntilints  du  pays  :  de  tous  côtés 
ié  iidresses  avàiebt  été  erivoyées  â  la  seconde  Chambre 
poiir  la  féliciter  sur  sa  conduite.  Les  signataires  avaient  été 
déréfé^  atix  triblinaus:,  tandis  qtié  le  roi  avait  répondu  par 
des  paroles  gracieuses  â  quelques  rares  félicitations. 

Tërà  lâ  fin  ÎTaôilt,  un  at*rét  aoquël  les  circbnstâht^es 
inapfîitiàîent  le  caractère  d'un  événement  politique,  vint 
corrûbbi*ef  ta  cohnâncë  de  ta  nation  dan^  son  borl  droit  et 
par  là  même  aggràv^h  Tindi^position  dei^  esprit»  cbhtré  te 
gouvernement,  bn  se  rappislle  qu'en  1839  les  mehibres  de 
râ  mubicipàiilé  dé  tfanovre  avaient  été  traduits  devant  tes 
lril)unaux,  sous  Tiriculpation  d'avoir  manqué  au  respect  éù 
àla  majesté  royale,  et  comtiiis  urtfe  injure  politique  envers  le 
gouvernemcnl  et  là  secondé  Chambre  des  Él&ts;  en  adres- 
sant â  la  diète  gerhlanique  une  protestation  dans  laquelle  Ils 
déclaraient  qii'à  ieiirà  yeu^c  la  Constitution  de  1833  était 
seule  légitime  et  obligatoire,  et  suppliaient  cette  assemblée 
wuveraînetfe  prendre  soùà  Sa  |)l'otecti()b  les  droits  du  p*ys 
méconnus  par  là  vîoleb'ce. 
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£a  outre,  le  directeur  de  la  capitale^  M.  Ruman,  que  sa 
conduite  pleine  de  loyauté  et  de  sagesse  recommandait  de- 
puis longtemps  à  Testime  de  ses  coûcitoyensi  avait  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  comme  ayant  manqué  à  ses  devoirs 
de  magistrat.  Après  une  instruction  qui  durait  depuis  deux 
ans,  le  tribunal  prononça  un  emprisonnement  de  quelques 
jours,  dont  il  pouvait  se  racheter  par  une  amende.  £u 
ég4rd  à  la  gravité  de  TaccusaUon^  cette  peine  était  iégère.  Le 
gouveroemeut.  ne  s'en  contenta  pas,  et,  au  risque  de  perpé- 
tuer une  affaire  qui  avait  déjà  gravement  compromis  ia 
tranquillité  publique,  provoqué  des  menaces  de  sédition»  et 
qui,  actuellement  encore»  irritait  des  passions  politiques,  le 
procureur  du  roi  interjeta  appel  ajntmwa. 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque  le  roi  convoqua  de 
nouveau  les  États  (il  novembre),  conformément  aux  dis- 
positions de  la  constitution  du  6  août  1840.  En  conséquence, 
il  fut  immédiatement  procédé  aux  élections.  Pour  se  déli- 
vrer de  la  résistance  que  la  seconde  Chambre  opposait  à  ses 
volontés  paternelles,  Sa  Majesté  avait  imaginé  un  moyen 
facile,  décisif,  infaillible,  mais  peu  conformeauxprincipesdu 
droit  constitutionnel.  Considérant  que  certains  individus^  bien 
qu'élus  députés,  ne  voulaient  pas  remplir  leur  devoir  et  se 
regardaientcomme  les  mandataires  d'une  certaine  classe  d'é- 
lecteurs, conduite  incompatible  avec  les  principes  fondamen- 
taux d'un  État  monarchique,  elle  ordonnait,  pour  faire  cesser 
cet  abus ,  que  tout  député  serait  tenu  de  déclarer  sur 
sOn  honneur  et  sa  conscience,  qu'il  considérait  comme 
uniquement  obligatoire,  relativement  à  son  mandat  de 
député,  la  constitution  du  6  aodt  1840,  et  comme  incoQ- 
sUtutionnelles^  toutes  tentatives  qui  auraient  pour  objet 
d'entraver  ou  d'arrêter  Faction  des  deux  Chambres.  En  cas 
de  refus,  le  député  serait  considéré  comme  non  valablement 
élu. 

Les  élections  de. la  seconde  Chambre  se  Brent  avec  une 
grande  promptitude.  Des  précautions  iqiqutieuses  furent 
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prises  pour  empêcher  les  éiecteors  primaires  de  se  concer- 
ter. Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  furent  conduits  au 
lieu  de  Pélection  sans  avoir  pu  communiquer  avec  qui  que 
ce  fût  Grftce  à  cette  manœuvre,  Tadministraiion  eut  pour 
elle  la  majorité  dans  les  deux  Chambres.  Les  députés  de  roi>- 
position  de  juin  ne  furent  élus  qu*en  petit  nombre  ;  encore 
le  gouvernement  s'eflbrça-t-il  d*en  écarter  plusieurs,  soit  en 
abusant  do  droit  qu'il  avait  de  refuser  des  congés  aux  fonc* 
tionnaires,  soit  en  refusant  sous  divers  prétextes  de  les  ad- 
mettre à  la  prestation  du  serment.  S'ils  se  présentaient  pour 
siéger,  le  maréchal  de  la  diète  les  repoussait  en  alliant 
qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  du  cabinet  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  les  admettre.  Quelques-uns  donnèrent  leur  dé- 
mission pour  se  soustraire  à  ces  avanies.  Lorsqu'on  procéda 
à  l'élection  du  président,  le  docteur  Brensing  proposa  de 
suspendre  le  vote  jusqu'à  la  démission  de  ses  collègues.  Sa 
proposition  ayant  été  repoussée  par  la  majorité,  il  déclara  ne 
pouvoir  pas  participer  à  cet  acte  et  quitta  la  salle  des  Etats 
avec  vingt  autres  députés  de  son  parti. 

L'opposition  essaya  ensuite,  mais  sans  plus  de  succès,  de 
faire  rejeter  l'adresse  votée  par  la  première  Chambre  et  d'in- 
troduire quelques-uns  de  ses  membres  dans  la  commission. 
Pendant  les  débats,  un  député^  le  sénateur  Warneck,  sup- 
pléant du  docteur  Meyer,  protesta  formellement  contre  la 
déclaration  que  le  gouvernement  avait  exigée  de  lui.  Un 
autre  proposa  a  la  Chambre  de  se  plaindre  des  atteintes  por- 
tées aux  droits  des  électeurs,  atteintes  qui  pouvaient  faire 
nattre  des  doutes  sur  la  validité  des  résolutions  adoptées 
par  rassemblée.  Ces  diverses  propositions  furent  toutes  re- 
jetées. La  Chambre  alla  plus  loin  ;  elle  prononça  Texclusioh 
de  plusieurs  membres  dissidents.  La  première  Chambre  elle- 
même  s'alarma  de  cet  excès  de  zèle  et  désapprouva  ces 
exclusions. 

L'esprit  et  les  tendances  illibérales  de  la  seconde  Chambre 
ï^vélés  par  ses  premiers  actes,  causèrent  une  douleur  gêné- 
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ppqr  se  fyiiçe  rinstrum^nt  docile  du  pouTOii^i  At§j|  «m 
nombjr^MSi  purti^ansde  Tançienne  c;op§tituUgq^  Teqppip  d'ob- 
tenir papifiqt|emeo|  le  r^dre^ment  de  Imv^  gfi^fii*.  M  8^: 
ypr^eroent;  cI^sor  côté,  p»r  ses  mesures  arbitra  jrf^  et  op|m- 
Siye$,  aigrissait  de  plus  eq  plus  les  esprm*  ies  pc^lèfitftiûl» 
recommeocèrepf  avec  plus  çie  force  giie  jaunis,  L^Ffitatioa 
produite  par  cette  lutte,  arma  le  bras  (I-uq  de  c^fw|(|ques 
telç  qu'il  s'en  reppontie  d^Q^  tous  \ç^  pays  jivrps  ^ux agita- 
tions politiques.  Un  attentat  Tut  commis  contre  la.  perioo;)^ 
(]ff  conseiller  privé  M.  de  Lutken.  Le  gpuyernepaep(s*eff(VCi 
d'éloigner  l'idée  que  ce  criine  avait  pour  cause  des  ^aiop 
politiques.  Après  avoir  volé  sans  aucune  modification,  IV 
dresse  adoptée  par  la  première  Cliambre  et  entièrement  fi|- 
yorable  au  système  du  gouvernement,  la  Chambrp  des  dé- 
putés annpnça  ('intention  de  consacrer  toute,  son  attention 
aux  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  qui  Iu|  avaient  été 
présentés  au  début  de  la  session.  En  substituant  aiiiçi  |iux 
questions  constitutionnelles  des  questions  d'intérôts  maté- 
riels, le  gouvernement  espérait  détourner  les  esprits  des 
préoccupations  politiques,  et  enlever  i^ux  partis  leurs  armes 
et  leur  champ  de  bataille.  L*histoire  de  184?  nous  api^wdia 
les  résultats  de  cette  tactique* 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  mentionner  une  résolution 
adoptée  par  le  roi  Ernest,  et  contraire,  comme  tous  les  actes 
de  son  gouvernement,  au  cours  des  temps,  des  mœurs  et 
des  idées.  Au  commencement  de  l'afi^ée,  il  promulgua  un 
nouveau  Code  Pénal  militaire,  autorisant  TjipplicatiQn  des 
chAtiments  corporels  aux  soldats  et  aux  sous-ofBciers.  Le 
nombre  des  coups  de  verge  légalement  permis  y  est  noinu' 
lieusement  déterminé  :  on  en  pourra  administrer  deux  cents 
en  temps  de  paix  et  trois  cents  en  temps  de  guerre. 
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BAVIÈRE. 

Ceffe  année  le  gouvernement  bavarois  a  livré  h  Thistoire 
les  actes  suivants  : 

« 

!•  Une  ordonnance  qui  affranchît  de  tout  contrôle  tem- 
porel  les  communications  et  rapports  entre  les  évoques  du 
rorauroe  et  le  Saînt-Siége  ; 

5»  Un  arrêté  qui  enjoint  aux  cures  de  remplacer  leur  sceau 
ofiicielpar  un  sceau  semblable  à  celui  dont  se  servaient  les 
curés  du  moyen- Age-, 

3*  EnOn ,  un  acle  qui  porte  sur  un  objet  moins  sérieux  et 
néanmoins  dénote  une  certaine  tendance  du  pou  voir  5  en  un 
mot,  un  ordre  qui  défend  aux  danseuses  des  théâtres  de 
porter  sur  la  scène  des  jupes  courtes  et  des  pantalons  col- 
lants (le  tricot  incarnat. 

L'année  1S41  a  encore  été  marquée  par  la  mort  de  la 
reine  douairière  de  Bavière  et  par  la  naissance  d'un  prince 
du  sang  royal. 

BADE. 

L'influence  des  idées  libérales  propagées  par  la  presse 
française»  est  plus  marquée  k  mesure  qu*on  se  rapproche  du 
BbÎQ.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  conflit  de  préroga^ 
tive  soulevé  par  une  mesure  du  gouvernement,  a  amené 
entre  lui  et  la  seconde  Chambre  un  dissentiment  qui  a  exercé 
une  inQuence  fâcheuse  sur  les  travaux  de  la  session. 

Les  électeurs  ayant  envoyé  à  la  Chambre  deux  ofliciers 
de  l'arnoée  active,  MM.  Aschbach  et  Peter,  le  grand-duc  ne 
voulut  pas  leur  accorder  le  congé  dont  ils  avaient  besoin 
pour  siéger.  La  Chambre  crut  voir  dans  ce  refus  une  viola- 
tion de  ses  prérogatives  et  protesta  en  termes  respectueux 
nais  fermes.  La  première  Chambre,  saisie  de  cette  afiaire, 
opposa  (séance  da  24  juin),  aux  doctrines  iibéraiesdesdépu* 
Us,  l'art  5  de  la  constilutioii,  qui  attribue  au  grand^duc  tous 
les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  se  prononça  à  runaoimité 
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contre  toute  manifestalioD  relative  à  Tabieiiôe  des  4eaxof« 
liciers.  En  môme  temps,  cette  assemblée,  sur  la  Hiotioa  de 
M.  de  Goles,  vota  une  adresse  au  grand-duc  pour  prier  Son 
Altesse  Royale  de  faire  présenter  au3^  États  un  projet  de  loi 
qui  déterminerait  d'une  manière  précise  le  droit  du  gouver- 
nement de  refuser  ou  d'accorder  ua  congé  aux  foodioQ* 
naires  publics  nommés  députés. 

Sur  une  autre  question  politique,  la  Chambre  des  députés 
se  montra  formellement  attachée  aux  principes  oonstitotioo* 
nels.  M.  Schinzinger  ayant  présenté,  dans  la  séance  du  9 
juillet,  une  adresse  des  habitants  de  Friboorg,  qui  remer- 
ciaient l'assemblée  d'avoir  protesté  en  faveur  des  libertés 
publiques  dans  Taffaire  des  congés,  un  vif  débat  s'engagea 
entre  divers  membres  et  M.  de  filittersdorf ,  ministre  des 
aflaires  étrangères.  Ce  dernier  ayant  avancé  que  les  citoyens 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  délibérations 
des  États,  M.  d'Isteio  répondit  que  partout  où  il  existait  des 
constitutions»  le  peuple  pouvait  légalement  manifester  sas 
opinions  sur  la  conduite  des  pouvoirs  publics.  «  Loin  de  btt- 
mer  les  citoyens  de  s'occuper  des  aflaires  publiques,  il  fim- 
drait  plutôt  les  en  remercier,  s'écria  cet  orateor.  »  Le  mi- 
nistre s'apercevant  que  la  majorité  était  contre  luiyS'absliat 
de  demander  la  mise  aux  voix  sur  la  question  du  droit  de 
pétition. 

WUHTEMBERG. 

Le  Wurtemberg  suit  l'impulsion  qui  porte  les  esprits  vers 
les  idées  libérales;  le  gouvernement  a  accordé  (septembre) 
une  amnistie  à  tous  les  sujets  wurtembeif  cois  prévenus  de 
délits  politiques. 

Le  23  octobre  eut  lieu  Touverture  des  États.  Le  discours 
du  roi  traça  le  programme  de  la  session  ;  il  annonçait  : 
l^"  un  projet  de  loi  destiné  à  améliorer  le  syalàme  Judi- 
ciaire; a""  sur  la  contrefaçon  et  les  brevets  d*iiMotioo; 


HEflSfrBlUfâTADT.  48f 

I*  Mr  I»  pméam  de  retraite  des  proreisetirs;  4*  sur  les 
dMoneda  finr. 

SftMijcpté  aonoBçait  avec  Mtislhelîûii  tvxIBtats  qoe,  ii<k 
oAstnt  te  ifimîBiitioofl  d'impfits  aoeordées  dans  les  der* 
aièm  sassîoas,  us  amortissemeiit  extraordinaire  arait  ea 
lieu»  et  que  les  frais  oeeasionés  par  rarmement  extraordi* 
Bttre  araieDl  été  payés  sur  le  serrice.  coarant 

lit  dîsemsîaa  de  ces  divers  projets  de  loi  fut  interrompue 
puraoe  proposition  de  M^  de  Horpstein,  tendant  à  ce  que 
le-jogement  des  déUts  de  presse  fût  déféré  au  jury*  Cette 
proposition  fut  prise  en  conadéralion,  et  nne  eomamsioii  f u^ 
MKuée  pour  Fexaminer. 

Use  autre  motion,  faite  pu*  M.  Knan>,  déMta  cette  fois 
eaoôre  iifa&  les  années  18S8»  isao  et  1840),  ctiea  les  États 
coQstitutîeaMlSde  TAUsnagne  laeonscienee  delà  solidarité 
qui  doit  ks  unir  et  les  proléger.  Ge  député  pria  la  Chambre 
diariter  le  gouferMmnt  à  fureauprés  da  la  diète  ger- 
BiBiqne  les  démardies  néoessaires  pour  qu*nn  ordre  de 
dioses  oonfome  au  droit  Mt  rétabli  dans  le  royaume  de 
Hasôvra.  «  C'est àtiMrt,  disaitM.  Snapp,  que  rem  a  oonteslé 
lox  (aiaiidl>res  aUemandea  le  droit  de  s'occuper  de  cette 
ibire^  par  la  qualité  de  membre  de  la  confédératîcm  gei^ 
nnaîque,  elles  ont  le  droit  de  veiltar  au  maintien  des  ga- 
wties  légales.  Je  ne  me  livre  point  à  de  vaines  espérances. 
Je  ne  pense  pas  que  le  yœu  de  laCbambresoit  promptement 
iMisé.  Kéaam<HnSy  dans  Tintérét  des  principes  et  de  rAlle- 
lopie,  il  convient  de  protester.  Ce  sera  une  consolation 
éoanée  aux  Hanovriens.  »  Cette  motion  fut  adoptée  à  Tu* 
Biaimité,  et  la  Qiambre  ordonna  qu'elle  serait  imprimée. 
U  session  des  États  fut  ensuite  prorogée  au  mois  de  février 
1841 

HESSE-DARMSTADT. 

La  session  des  États  fut  close  par  le  grand-duc  le  10  jan- 
Tier.  Le  discours  de  S.  A.  R.  contenait  le  passage  suivant 
Aim.  hist.  pour  iSki,  31 
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qui  étiit  un  lémoigBago  puliik  dea  dltpotiÊiom  pidlf  un 
de  ce;prince  :  ce  Jamais  je  D*ai  senti  plus  vîveaMBt  qii»4Mi 
le  lempl  attlnel  coadHen  il  «rait  donliiwettE  pour  iMî  <|iie 
mas  aflbrta  pottr  ta  proapéijtéide  woa  f&sB  AmmbI  arrM 
par  des  é?èiienieala  mililairts»  ou  que  lea  rteultati  ébUam 
S8  troavaasent  aiuai  ânéanlia.  Je  n'ai  pa  me  défeodie  dooei 
sentiments,  bien  que  je  sois  convaincu  qu*U  n*y  a  aujoni^ 
dluii  parmi  les  souyerains  qui  dirigent  lea  dcatinéoi  de 
rfiurape,  pas  uft  prince  qui  vise  à  un  autre  but  que  le  ko»* 
kBur  de  son  peuploi  et  que  ce  bonheur  ne  peut  ae.  np- 
eontnr  qaa  dans  le  maintien  de  ia  paix*  » 

Ces  sentiments  louables  du  prince  fbpeut  eoufinéi 
par  les  aderde  son  gouvernement.  Dès  le  mou  de  «Din, 
llNMloBiiaBee  qui  enjoignait  aux  soldats  dont  le  temps  étiit 
expiiéde  ne  fias  quitter  les  régimeiits»  fut  rivoquée* 

LMaaimstration  prit  ?ers  la  même  époque  une  aulie  me- 
snm  qui  eKoita  une  grande  ifritatUm  dans  ledocbé  de  lias- 
aau.  Le  commerce  de  Mayeaee  awiit  depuis  quelque  tao^M 
adressé  aq  grandNiuc  une  pétition  pour  réclamer  contra lei 
travaux  hydrauliques  QntMprispartdesbdntantS'de-NassM* 
et  qui  uvaient  pour  objet  de  ftàre  un  port  de  Bîeberidi  m 
détournant  vers  cette  ville  le  cours  du  Bbi&  ïm  SWs  ' 
étaient  occupés  de  cette  attire  et  on  attendait  une  déwoo 
du  gooremement^  lorsque»  dans  la  nuit  du  l^'  aars,  une 
centaine  de  baleanx  chargés  de  pierree  descttAreat  le 
Meckeret  furent  coulés  à  fond  en  avant  de  Mayence^ésJ 
anntère  à  former  un  mur  pour  coi^r  lee  oommimisatMl 
avec  le  port  de  Keberieb  et  à  rendi<e  inutiles  les  tmvàoil 
exécutés  par  le  Nassau.*  Environ  trois  cents  ouvriers  tnMI 
vaillent  à  ce  bmiv  improvisé  :  ils  étaient  appuyés  par  os* 
détachement  de  gendarmerie  bessoise. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement»  le  duc  de  Nassau  » 
rendit  A  Francfort,  et  eut  plusieurs  conférences  avec  le  pré- 
sident de  la  haute  diète.  S.  A.  R.  voulait  que  celte  affaire 
fût  soumise  à  rassemblée  fédérale  ;  mais  la  commission  de 


iàJBetùMix.  4Ê» 

k  nviptim  da  Hhm,  siégeant  à  JiayenM,  fut  fsuie  re^ 
«niNifrCMipéteiite. 

U 11  déeembre,  «pris  im  doubto  ajtarneiiieiit,  le«i«iul-> 
duo  It  Teiiferture  dM  États.  Le  disûours  {irononeé  i  caila 
oœasioa  par  &  A.  R.  n'oiTre  aucun  intérêi  historique. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

lei  etMîore  ie  pouvoir  eiéoutif  se  IrouTe  en  préfenee 
Aoaftneédétôués  à  la  défeneedesprincipeset  des  garanties 
eoostilutionneUes.  Dans  les  premiers}ours  de  i*annéei  rassem* 
Héedes  États  protestait  avec  force  contre  une  ordonnance  du 
Vrtace  eorégent,  en  date  du  %0  décembre  1840.  par  laquelle 
8.  A.  B.  déeidafi  que  certains  actes  du  budget,  non  yalés 
par  la  législature,  seraient  considérés  comme  adoptés^  at«- 
teodulque  ces  articles  se  rattacbnient  aux  obligations  de 
RBtat  envers  la  confédération  germanique.  Les  Chambras 
déclarèrent  cette  prétention  attentatoire  à  leurs  prérogatives 
constitutionnelles,  et,  afin  de  donner  à  leur  protestation 
Tappui  de Topinion  publique,  tes  députés  la  flrent  imprimer 
i  im  grand  nombre  d'exemplaires,  et  renvoyèrent  à  leurs 
eotoinettantli. 

Une  ordoManoe  du  prince  électoral  corégent  fixa  la 
âonveRè  convention  des  États  au  2  juin.  Dès  le  mois  sui- 
vant, bne  discussion  de  principes  fut  engagée,  sur  la  ques* 
tien  de  savoir  si  l'assemblée  avait  le  droit  de  recommander 
dA  pétitions  au  gouvernement,  alors  môme  que  le  ministère 
àfajt  déclaré  ne  vouloir  pas  y  avoir  égard.  Le  commissaire 
de  la  diète  ayant  avancé  que  la  censure  des  actes  du 
goavernement,  était  interdite  aux  États,  et  que  les  ministres 
n'étaient  responsables  qu'envers  le  souverain  ,  cette  doc- 
trine fut  vivement  repoussée  par  plusieurs  députés  et  par  le 
tke-ptésident,  qui  maintinrent  le  droit  qu'avait  la  Chambre 
de  discuter  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Cn  ppqet  d'amnistie  pour  les  crimes  et  délits  politiques 
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fQt  présenté  aux  États  par  M.  Schantz.  Le  rapportear  de  k 
commission  nommée  pour  Texaminer,  conclut  au  rejet,  en 
se  fondant  sur  ce  motif  qu*il  fallait  laisser  au  gou?eniemeat 
le  soin  de  déterminer  Tépoque  où  une  amBistie  serait  op- 
portune. 

Le  vice-président  proposa  alors  à  rassemblée  de  prier  le 
gouvernement  de  présenter  une  loi»  aux  termes  de  laquelle 
tous  les  sujets  hessois  qui  avaient  participé  aux  intrigues  et 
menées  politiques  à  l'étranger,  notamment  à«elies  de  Franc- 
fort et  de  Suisse,  seraient  amnistiés,  à  moins  qu'il  ne  fltt 
prouvé  que  leur  but  immédiat  était  le  renversement  de  le 
constitution  du  pays.  Une  longue  discussion  s'engagea,  et 
on  finit  par  décider  que  le  gouvernement  recevrait  l'iaviti- 
tion  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet 
d'amnistie. 

PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWARTZBOURG-SONDERHAUSEN. 

Le  prince  Gunlher  de  Sch^Yarlzbou^g-Sonderbausea  a 
accordé  cette  année  à  ses  sujets  une  constitution  qui  leur 
donne  le  droit  de  pétition,  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse,  Tuniversalité  du  service  militaire,  la  séparation 
de  la  justice  et  de  Tadministration,  et  la  liberté  des  cultes. 
Les  bases  du  droit  électoral  sont  assez  larges  :  il  suffit,  pour 
être  éligible,  de  posséder  un  revenu  de  300  thalers.  Les  dé- 
putés sont  nommés  pour  buit  ans.  Les  fonctionnaires  ne 
sont  ni  électeurs  ni  éligibles.  Les  États  seront  convoquéa 
tous  les  quatre  ans. 

Le  landgrave  de  Hesse  a  paiement  accordé  une  consti- 
tution à  ses  sujets  (1). 

(1)  Ce  moQYemeot  de  l'Altemagne  à  tous  ses  degrés  mérite  d'êUtuefflirqu^* 
«  Ces  petites  prioelpautés  coDSlilutioonelles,  dit  un  pnbllriste  (M.  Lhermi- 
nier,  iltt-deld  du  Ehin)^  jouent  un  rôle  plus  cousidérable  que  leur  pnii- 
senee  effeeUve.  Quelquefois  dans  rensemble  des  «ITaires  géoMei»  •■ 


SâX£.  --BRUNSWICK.  —  GRAG0T1E.         4S5 


SAXE. 

Le  goinrcraement  saxon,  cédant  au  vœu  de  Topinion  pu-- 
bliqae,  rendit  (mars)  une  ordonnance  ayant  pour  objetd'ac- 
corder  certaines  faeiiilés  à  la  presse  et  au  commerce  de  la 
librairie.  A  Tavenir,  les  livres  élémentainy;  paraissant  aree 
Tapprobaiion  d'une  autorité  ecclésiastique,  ne  seront  pas  sou- 
mis à  la  censure. 

BRUNSWICK. 

Lesprocès-^Terb^ux  des  séances  des  États  furent  publiés 
dms  les  premiers  jours  de  mars  ;  on  y  remarque  les  objets 
suivants  :  1  *  Demande  adressée  au  ministère  à  Teffet  d'obtenir 
la  modification  de  Tart.  18  de  Tacte  fédéral  concernant  la 
liberté  de  la  presse  \  S""  réclamation  contre  les  restrictions 
qui  s'opposent  à  la  communication  et  au  développement 
dans  les  journaux  du  duché,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  in- 
térieures ;  3*  permission  de  publier  le  nom  des  membres 
auteurs  de  propositions  faites  dans  le  sein  des  Étals. 

CRAGOYIE. 

Le  2o  du  mois  de  février  a  vu  s'accomplir  un  événement 
considérable  pour  cette  ville  libre.  Les  troupes  autrichiennes^ 
que  lespuissances  proteeîriees  y  avaient  fait  entrer,  l'ont  en- 
fin évacuée.  Voici  en  quels  termes  V Observateur  autrichien^ 
journal  officiel  de  Tune  des  puissances,  annonça  cette  re- 
traite. 

«  Le  danger  auquel  se  trouvait  exposé  Tordre  légal  dans 

n^prise  les  petits  éUts  ;  mais  id  le  dédain  doU  céder  la  place  i  VesUme...  » 
Noos  ajouterons  qoe  c'est  pour  ces  petits  états  un  moyen  pent^tre  etScaoe 
^  détoomer  la  prédomioance  absorbante  d*uii  grand  royaume. 
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l'Etat  libre  de  Cracovie,  avait  depuis  quelque  temps  impoaè 
aux  hautes  puissances  protectrices  de  cette  Tîlie,  rAotriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  le  devoir  de  donner  une  garantie  né- 
cessaire à  la  tranquillité  publique,  ea  7  faisant  entrer  des 
troupes  d*oocupation.  Maintenant  les  causes  de  cette  mesure 
n'existant  plus,  l'organisation  d'une  milice  nationale  €»• 
covienne,  destinée  à  maintenir  Tordre,  étant  terminée,  et  le 
Sénat  de  cet  État  libre  s'étant  entendu  à  ce  sujet  avec  les 
hautes  puissances  protectrices,  l'évacuation  complète  de 
Cracovie  a  eu  lieu  par  le  départ  du  dernier  détachement  de 
ce  corps  auxiliaire  de  troupes  autriebiennes  qui  était  encore 
resté  en  cette  ville.  » 

Cet  exposé  de  motifs  donnerait  lieu  de  croire  que  les  trois 
gouvernements  avaient  à  cœur  de  se  justiGer  aux  yeux  de 
L'Europe  politique  ;  les  esprits  positifii  e(  pratiques  seront,  ao 
eontraîre,  portés  à  attribuer,  non  sans  vraisembhinoe,  c^ 
wMiiimy^é  même  des  putssanccfs,  à  la  4mmMi  de  leurs  io- 
térôts. 


BàMiniâiu»,  im 


CHAPITRE  ni. 


Danehabck.  Coup  (l'œil  sur  les  partis.— Caractère  deropinion  publi^ue.^ 
Projets  d*Qnioa  entre  les  trois  royaumes  icandiiiaves.  —  Modiftcttioii  m 
tartf  deg  dmib  de  paMftge  d«  Snod. 

Sdèdb.  Aperça  rétrospectif  sur  les  eommencemeiiti  de  là  dcrafèvê  dilU.«« 
AiOade  àb  l'oppoMMi  «I  du  nùMIra.  *-  Griefs  de  rofpMitfoii.-*-Rd* 
pUficf  dn  gottvememeql.  ^Tableau  du  pays  d'après  les  àieux  partis.'-* 
Ouverture  de  la  diète.— Discours  rojal.— Projet  de  réponse  directe  voté 
|iar  Tordre  des  paysans.— Veto  du  président.— Puissance  de  Topposilion 
dans  la  Chambre  des  nobles.— Formation  des  comités.— Succès  de  l'oppo- 
rilion.— I>issolut!on  sueeessWe  éû  mtelstère.<^-4itféel6  M.  dêPoMeaoK 
afM«.-<*G«BpMltliB  d*uii  aowraao  iBiQiifèra4-«^lléfMM  dantrorgMiMih 
lion  da^oQieU  dt&at.-- Agraire  de  la  cassette  royale  :  état  de  la  question, 
demandes  du  roi. — Comité  secret.— Essais  de  Iransaciion .—Rejet  de  l'allo- 
calion.— Autres  questions  relatives  au  budget.— Du  mécanisme  employé 
iMur  arriver  à  trouver  une  majorité.— Comptieatlons  et  diUleultés  quleo 
résulteot-^ProJeede  réforme  de  la  eonalitallon.—Ëtat  des  eipritft.-^Po^ 
litiqse  eztérienrt, 

RvisB.  QoestioD  d*Oriiiit.-*-Tfatté  dn  16  Juillet.-NégocialioDS  avec  U 
Pose  pour  un  tmié  decomiBeroe  entre  ce  pigrs  et  TAngleterre.  —  Riva- 
liléde  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne.— Relations  avec  la  Chine.^ 
Mariage  du  grand-duc  hérilier.— Décret  d'amnistie.  —  Ukases  divers.  — 
litat  des  provinces  frontières  et  gnerre  dn  Caucase. 

FoLocRs.  Ukase  qui  règle  radminislration  de  ce  rojanme.— Ukases  divers 
dirigés  contre  le  Dulte  eatbolique.--Difllcnllé8  aTeeRome. 


DANEMARÇK. 

A  l'époque  où  nous  reprenons  n^islorique  de  ce  pays,  il  y 
'^ait  clans  les  populations  une  profonde  et  universelle 
^îUUon,  qui  m'avait  cependaiit  poin(  ui)  caractère  mena* 
dQtet  capable  d*ctTrayer  le  gouveroement*  M  longaniinilé 
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politique  du  plus  grand  oombre  des  peuples  du  Nord 
est  bien  connue.  Aussi  le  gouvernement  voyaiMI,  ssns 
une  très-grande  inquiétude,  les  manifestations  d'un  esprit 
public  qui,  ailleurs,  serait  peut-ôtre  un  altrmant  symp- 
tôme de  révolution.  Les  institutions  promises  en  1815,  et 
accordées  enQn  en  |1834,  la  représentation  par  provioœs, 
qui  divise  les  intérêts  et  empoche  Tunité  d'opinion  de  se 
former  dans  le  royaume  pour  amener  l'unité  d'efforts,  n'ont 
point  rempli  les  eq[>érances  qu'elles  avaient  fait  oonœvoir. 
Lesystème  représentatif  qu'eUessemblent  élabHr  nesatishit 
point  les  ennemis  de  Tabsolutisnie.  Ils  poitent  avec  envie 
leurs  regards  sur  les  conquêtes  de  la  liberté  daos  les  États 
vraiment  constitutionnels  :  le  vote  de  l'impât,  la  publicité  da 
budget»  la  liberté  de  la  priasse,  le  gouvernement  des  majorités» 
et  formulent  leur  opinion  à  ce  s\;ûet  dans  de  nombreuses  jpé- 
titions,  qui  sont  repoosséesMBMne  inoppoitones  et  dansdes 
Journaux  qui  sont  saisiset  condamnés  comme  incendiaires.  Le 
pouvoir  admet  les  innovations,  omis  particulièrement  dans 
l'ordre  matériel,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce  \  il  fait 
des  efforts  pour  seconder  la  création  des  jcheraios  de  fer  et 
amener  de  sensibles  améliorations  dans  l'état  si  déploratAs 
des  finances  du  pays  ;  pour  les  innovations  politiques  il  les 
repousse  en  les  reléguant  dans  un  avenir  indéfini.  La  pen- 
sée des  États  et  du  peuple  s^élance  alors  également  daos 
cet  avenir;  elle  voit  l'Age  déjà  avancé  du  roi,  et  après  lui, 
pour  lui  succéder,  son  fils,  prince  dont  la  pensée  ne 
paraît  point  à  la  bautenr  du  trône,  et  qui,  lui-même,  sem* 
ble  préférer  pour  sa  conduite,  l'obscurité  de  la  vie  privés 
à  l'éclat  de  la  royauté.  D'ailleurs,  il  est  sans  postérité,  et  la 
princesse,  sa  seconde  femme,  est  retournée  an  sein  de  si 
famille.  Après  lui,  la  couronne  appartiendrait  donc  i  une 
branche  collatérale,  qui  ne  jouit  point  non  plus  aujourdlioi 
de  cette  popularité  qui  serait,  pour  un  temps  prochain,  ûoe 
promesse  de  concessions  à  l'opinion  publique.  Tous  ces 
raisonnements,  l'opposition  les  fait  chaque  Jour;  et,eb^ 


DANBMARGK.  m 

cbant  aiik>urd*«He  et  dans  lliiflMrèdo  pâmé  une  plancbe  de 
sdttl,  eUe  a  jeté  lea  ftnx  sur  la  Sirède,  et  s'est  souvenue 
da  riiBioo  de  GaloMr. 

,Ge  sentiaieiit»  qui  a  pris  mie  grande  force  dans  les  der- 
Dîères  aînées^  se  communique  et  se  corrobore  de  plus  en 
plus  :  le  goo  Yomement  Suédois,  en  présencede  cette  tendance 
qui  pousse  rtn  lui  les  sympathies  du  Danemarek,  a  cru  de- 
Toir  protester,  sans  doute  pour  ne  pas  paraître  la  fayoriser  ; 
peat-Atre  aussi  peutKm  voir  dans  cette  protestation,  signée 
de  raneien  imnistre  des  affiiires  étrangères,  comte  Wetter- 
sied  (1837),  undésîrde  ramirer  la  Russie  contre  un  projet 
(pi  aurait  .pour  eonséquenee  dé  rétablir  Tancien  royaume 
Scandinave  dans  toute  sa  puissance.  Envisagé  au  point  de 
vue  de  réqBÎUbre  européen,  qui  parait  consister  pour  les 
cstâoets  à  arrêter  sur  toua  lies  points  de  sa  frontière 
le  pouvoir  envabissant  de  rempire  Russe,  ce  projet'  sem- 
blerait devoir  obtenir^  sinon  l'approbation,  du  moins  la 
totéranoe  des  gouveraemeDts,  à  supposer  que  le  vœu  d*un 
peuple  et  leurs  propres  intérêts,  l'emportassent  à  leurs 
yeux  sur  le  droit  héréditaire  et  les  intérêts  d'une  famille. 
Mais  Tatieotion  des  cabinets,  celle  même  de  la  presse, 
ni  en  AUemagne,  m  en  Angleterre,  et  encore  moins  en 
Fruioe»  ne  s'est  arrêtée  sérieusement  sur  cette  grave  ques- 
fion  (1). 

Ce  travail  intellectuel  domine  la  physionomie  du  Dane- 
marek. Cette  anaée,  qui  forme  Tintervalle  entre  deux 
sessions  des  États,  oflfre  naturellement  à  rintérieur  peu  de 
bits  politiques. 

Le  royaume  continue  à  être  en  relations  de  bonne  amitié 
sTec  les  puissances  étrangères.  Une  modification  sage  et 
depuis  longtemps  réclamée  aux  tarifs  des  droits  du  passage 
daSond,  particulièrement  favorable  à  la  Suède,  est  un  pas 

> 

(f)t)Q  éa  moins  Fa-t-on  laissée  à  son  domaine  naturel^  VaverUr  ;  tout  en 
isityintde  lofa,  la  presse  ne  s'occupe  guère  que  des  questions  actuelles. 
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de  finit  vers  '  l'abÉûtenieiit  dMfrifif  de  ce  tribvC,  que  le  Di- 
neoMTok  lève  8or  le  eommeree  do  Noni^  D»  tette,  ce  pays 
semble  disposé  à  entrer  à  cet  égard  dans  une  voie' pies  1h 
bérale,  et  à  montnsr  qa^H  n'est  point  abeeldoieot  éCnd^er 
aux  découvertes  modernes  de  la  sdenoe 


*>»  ( [ 1 1 1 j 


SUEDE. 

L'attitude  prise  par  les  partis  dans  la  diète  aotoélle,  lo 
lottes  qu'il»  ont  engagée  et  soutenues  avec  otie  égale  ar- 
deur, les  échecs  du  pouvoir  dans  des  questions  qui  Tinlé' 
ressaient  personnellement  ^  Taocroissement  et  les  soèeès 
d'une  opposition  de  plus  en  plus  compacte,  donnent  à  l'his- 
toire de  ce  pays  une  physionomie  agitée,  qui  mérite  une 
étude  toute  spéciale.  Degrandes  choses  s'accomplissent oo 
se  préparent  dans  la  Scandinavie,  et  presque  i  i-insu  do 
l'Europe,  dont  l'attention  s'est  détournée  de  ces  feontréM. 
C*est  en  vain  que  le  gouvernement,  s'appuyant  surrélémeot 
aristocratique,  essaie  de  modérer  Télan  des  idées  de  ri- 
forme  constitutionnelle.  Plus  sa  résistence  est  vive,  plus 
l'opposition  eUennéme  redouble  d^eflisrts  et  acquiert  de 
puissance  (1).  Ce  n'est  point  là  un  point  de  vde  systématique 

(I)  Outre  les  jonmaui  qui  sont  «sseï  nonbreui  en  Suède,  et  dans  kh 
i|Heta  OB  doU  puiser  pear  arriver  à  ooanttUre  les  vingt  demidfae  anales  4» 
ce  f^$  si  peu  connu  des  liomaMs  mOmes  4|«i|  on  France, «ai  dcrît  ssrls 
SuMe  moderne,  on  peut  consulter  un  oorrase  publié  en  1S39  à  SUwJfW^ 
{BidragtiU  sverifei  hiiUnia  tfler  den  5  noremO^r  1  SI 0  ).  Cet  ourrsge 
a  une  importance  politique  par  les  faits  qu*U  ré? èle  et  par  le  nom  de  isa 
aalenr»  M.  iindberg,  par  les  dreonstaneee  dans  lesqueUes  tt  a  dié  paMK 
parce  qu'il  est  comme  la  peosde»  resprcsaion  mlmo  de  VnpjaOiUpaiar  le 
règne  actuel,  enûn,  parce  que  le  gouvemement  lui  même  a*a  point  ssni^ 
d*en  contester  la  véracité.  Oans  un  genre  moins  sérieux  et  spédaleiaBSl 
salirique,  on  a  les  lettres  de  M.  Crusenstolpe,  l'un  des  hommes  qui,  en  pniei 
saveut  le  mieux  manier  la  langue  barmoniense  do  la  Saèdo.  Ut  preaisf^ 
ces  deux  publicisles  avait  été  condamné  à  mort  (voir  t'ifutaalmdo  tM> 


de  lldslorieii,  c'est  le  régutlut  de  bjis  maiérieU  et  irrécu: 
sables»  tels  qa'ib  sont  consignés  dans  les  fè«iilles  périodique» 
des  cteux  partis-  Aassij  nous  semble-t-U  néoessaire  do 
revenir  sur  nos  pas,  et  de  rendre  dans  toute  sa  force»  aux 
débats  de  la  diète  en  1S40,  un  caractère  que  la  suite  des 
évéoements  a  développé,  et  qui  ne  paraissait  primitivemeqt 
pas  devoir  ôtre  si  significatif  et  si  imposant. 

Bien  avant  Fépoque  fixée  pour  Touverture  de  la  diète,  la 
presse  des  deux  partis»  préludant  aux  débats  qui  allaient 
avoir  lien,  reeueillajt  toutes  les  données  qui  pouvaient  ser* 
nr  ou  le  gouvernement  ou  Topposition.  Les  feuilles  de  Top* 
position  s'attachaient  à  montrer  l'état  languissant  ou  plutôt 
stationnaire  du  commerce,  et  en  diercbaiait  la  cause  dans 
rétablissement  tardif  du  crédit»  et  dans  le  maintien  des  an*- 


pMr  une  neprtentatisn  adressé»  ao  roi  sur  le  prîTlI^çe  d'un  tlkéAtre  déni 
Si  M^tMté  jêoIsMdt,  sutTant  lui,  ttldgalemeat  Détena  depuis  loog-taaps  en 
prim*  il  fit  demaader  au  roi  d*ètre  àée9^  le  plus  Idl  qn*U  serait  possikie. 
Sa  Haiîesté  lui  accorda  sa  grftce,.et  c*est  alors  qu*il  a  public  son  Bec^  pour 
servir  à  Vkistùire  de  Suéde.  M.  Crusenstolpe,  lui,  avait  d*al)ord  figuré  parmi 
Its  plus  ardents  champions  de  Topposition,  puis  s'était  rapproché  du  gou- 
vernement, ponr  rerenirdenouYeau  à  Toppositlon  ;  il  publia  quelques  révéla- 
UoBs  scandaleuses  sur  fies  rapports  arec  radministration.  Plus  tard,  ayant 
accusé  le  conseil  d'Étal  d^avoir  promu  à  un  grade  supérieur  un  offlder  qui 
ne  lui  paraissait  pas  le  mériter,  et  cela  le  dimanche,  ce  qui  constituait  une 
violation  du  Jour  saint,  il  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison  ;  mais  la  po- 
pulation de  Slodcholm  arait  pris  fliit  et  cause  pour  lui,  elle  se  soûlera  en 
grand  nonlire  :  e^étalt  une  émeute  que  ron  parrint  facileUent  à  réprimer, 
BuSs  qui  réf <Ndl  des  symplSmei  nenayuHs;  les  Jagee  éavuni  lesquels  le 
ffocis  aratt  été  porté  awMt  mantrés  m  deigl  et  paorenivis  1^  la  populace 
Urtilesles  l^is  quUls  parurent  dans  les  mes  de  Stockbolni^  et  un  homme 
célèbre  en  Suède,  célèbre  dans  tonte  l'fiurope  par  sa  scienee,  M.  Berzélius , 
i|ei,  à  eoiitre-eœur,  du  reste  avait  fût  partie  du  Jury  et  arait  roté  pour  la 
(oadaonatiitt,  ne  put  Inl-méme  éebappor  à  cette  censure  sérère  de  l'opi- 
nsn.  On  Soiirgeoii  de  Sloddioloi  rayant  reneontré  quelques  Jours  après,  lui 
cracha  sur  lliaMt  en  lui  disant  s  Tùul  grand  eMnHelê  qui  voue  êle$,  Hgm- 
^wr,  voua  n'effiïeertx  jamaU  celle iachel  Voilà  jusqu'à  quel  point  s'est 
psrtée  rezaspéraUon  populaire.  Ces  deux  procès  de  presse  ont  laissé  en 
SnMe  de  tristes  sonreoirs. 
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cîennes  lois  restrictives  qui,  de  Taveu  même  du  pouvoir, 
sont  nuisibles  au  développement  du  travail.  Le  gouverne- 
ment, ou  plutôt  le  roi,  en  cela  opposé  à  son  conseil,  n'avait-ll 
pas  persisté  à  retarder  la  fixation  du  papier  monnaie,  pen- 
dant tout  l'intervalle  de  1818  à  1830?  N'étaîent-ce  pas 
ces  retards,  ces  incertitudes,  qui  avaient  empoché  toute 
accumulation  de  capitaux  dans  le  pays?  Et,  bien  que  le 
roi  eût  cédé  sur  ce  point,  que  la  banque  nationale  eût  été 
assise  sur  des  bases  solides,  qu'un  système  de  banques  pri- 
vées eût  pu  être  établi  dans  les  provinces,  Tindustrie  n'é- 
tait-ello  pas  encore  à  la  merci  des  mesures  vacillantes  et 
arbitraires  du  pouvoir  ?  Les  prérogatives  absolues  du  gou- 
vernement,  en  matière  de  législation  commerciale,  ne  la 
rassuraient  nullement  pour  l'avenir.  Puis  on  rappelait  com- 
ment les  épargnes  du  pauvre  étaient  absorbées  par  un 
budget  de  plus  en  plus  élevé,  et  comment  cet  accroissement 
des  charges  publiques  était  funeste  au  pays.  En  effet,  le 
budget  qui,  en  1810,  ne  montait  qu'à  3,434, 276  rixd.  b^^par 
an,  s'était  élevé  à  la  diète  dernière  à  10,898,190  rixd.  b«>,et 
menaçait  encore  de  s'accroître  (i).  La  liste  civile  du  deruicr 

(Ij  Voici,  d*après  un  documènl  officiel,  le  terme  de  la  progression  croîs- 
aanle  du  budget  et  de  la  liste  civile  depuis  1810  : 


AxyiB. 

BOOCBT. 

UMtA  OVUB. 

lato 

3,484,276 

46r,828 

.  1812 

4,292,716 

574,982 

1815 

4,824,769 

618,153 

1818 

5,474,844 

623,468 

1823 

8,121,357 

738,549 

1830 

9,136,200 

719,263 

1035 

9,698,190 

719,250 

L*eropnint  annuel  de  1,200,000  rixd.  b<»>  pour  les  besoins  du  riksgrelJs- 


roi,  Charles  XIII>  était  sealement  alors  de  467,823  rixd.  b^., 
Charles- Jeaa  avait  fait  successivement  porter  la  sienoe  à 
719,250  rixd.  b<^.  Et  Ton  aous  accuse  d'avarice,  disait  Top- 
posilioQ,  de  vues  étroites  et  mesquines,  sitôt  que  nous  fai- 
sons valoir  rimjpissaQCQ  de  la  oution  à  suffire  au;K  dépenses 
exagérées  du  goifvernement,  et  que  nous  nous  opposons  à 
h  tendance  inconstitutionnelle  du  pouvoir  à  surpasser  même 
les  prévisions  du  budget!  Elle  ajoutait  que  ces  dépenses 
avaient  éiépresque  toutes  inutiles,  faites  sans  discernement  \ 
que  Ton  avait,  surtout  beaucoup  trop  sacrifié  pour  contenter 
les  exigeqoes  d'une  hiérarchie  militaire  trop  grande,  sans 
qoe  le  matériel,  actaellemcint  dans  les  arsenaux  de  rÉtat^ 
nt  suffisant  pour  les  éventualités  d'une  guerre. 

D'autre  part,  les  organes  du  gouvernement  répondaient 
qoe  le  tableau  des  souffrances  des  classes  pauvres  était  con- 
sidérablement exagéré,  que  le  paupérisme  et  le  yagabon- 
dage,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  les  suites  de  Tusage  immodéré 
de  liqueurs  fortes,  révélaient  seulement^  en  Suède  comme 
ailleurs,  la  marche  de  la  civilisation,  qui  entraîne  partout  et 
toujours  de  tels  effets  après  elle  ;  que  bien  évidemment  le 

• 

peuple  Suédois  était  pios  heureux,  plus  libre»  et  moins  ac*. 
caUé  de  fardeaux  de  toute  espèce  qu*aueun  autre  peuple  du 
globe!  Quoi!  disaient* ils,  c'est  dans  cet  état  de  prospérité 
et  de  tranquillité  parfaite,  que  les  esprits  se  laissent  séduire 
par  quelques  méeei^teets,  et  par  une.  presse  incendiaire! 
C'est  au  milieu  de  ce  calme  fécond  pour  le  pays,  c'est  quand 
tout  annonee  uae  ppospérité  sana  égale  chez  aucune  na- 
tion que  Pon  méeoMiatt  les  réaultats  d'un  règne  consacré 
tout  entier  à  rendre  la  Suède  henreose  !  N'est*ce  pas  le  roi 
Charles-Jean  qui  a  rétabli  le  royaume  cbancelant,  relevé  la 
gloire  anéantie  des  Suédois?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  payé  la 
dette  publique  à  l'étranger?  Voyez  l'état  florissant  du  pays, 

koDtor,  porte  le  budget  à  10|898,190  rixd.  b«o.  L'armée  ligure  dans  cette 
MHnme  pour  3|392,500  rixd. ,  la  flotte  pour  1 ,242,180  rixd.  ;  Vagricullure,  le 
conmerce  et  rinduslric  pour  104,030  rixd.  b^". 
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le  tré^r  enrichi  de  pluâieiirs  iniHioDs  Ûe  rixdab,  que  Vtna 
ta  employer  à  rexécation  des  grands  trayaux  de  Gommimi- 
eatton  iatérieare,  et  à  la  réduction  des* impdts  fonciers! 

Tel  était  Tétat  des  opinions  quand  la  diète  fat  oareite. 
Comme  d'habitude  le  prince  royal  avait  In  en  langue  natla^ 
Éale  le  discours  de  la  couronne  écrit  en  fhinçais  par  le  roi  ; 
car,  on  ie  sait,  et  c'est  là,  pour  Sa  Majestéanétfoise,  un  gnnd 
obstacle  à  ses  communications  avec  te  ^{ile;  eDe  n'crt 
^int  initiée  à  Tidiôme  de  ses  sujets,  et  m  leur  parie  que 
par  interprète  ;  et  réciproquement  les  v^nx  du  peufrie  b'»- 
rivent  à  elle  qn'â  travers  des  traductions  que  roppotitin 
soupçonne  de  ne  pas  toujours  être  fidèles.  Outre  ie  dMr 
d'introduire  dans  les  usages  parlementaires  du  pays»  iedrdt 
de  réponse  éincèré  aux  discours  du  Irdne  et  le  besoin  d^ 
peler  sa  sollicitude  sur  des  questions  graves,  cette  contîM- 
ration  put  n'ôtre  point  étirangère  au  sentimcdt  qui  dicta  le 
projet  d^adresse  présenté  à  la  quatrième  Ghàuibre  par  unies 
membres  les  plu^  distingués  de  Tottlre  des  paysans,  M.  Haas 
Janson.  91  parait  d*autre  part  vraisemblable  qu^  la  pMliièrs 
pensée  de  cette  adresse  est  venue  du  mécontentement  ds 
cet  ordre  auquel  le  roi  avait  voulu  faire  sentir  que  sonjgMH 
visrnement  était  mal  compris.  Toujours  esr-41  l|ue  ce  pir«^ 
dans  lequel  étaient  exposés  les  principaux  grietTs  de  l^bppo- 
sition,  reçut  Tapprobaiion  de  la  majorité  dles  paysans;  tonte* 
fois  le  président,  par  la  puissance  de  son  t^m,  empêcha  qo'it 
y  Mt  donné  suite. 

•Mais  I  V>pposition  se  montfni  t  égaleifecsit  menaçantediniies 

auU^es  ordres.  Danacelui'dela  noblesse,  wigmid  nombre  de 
membres  était  venu  prendre  part  aux  premiers  travaox 
de  la  diète;  mais  comme  tous  les  représentants  de  Mordre 
y  sont  appelés  par  leurs  droits  héréditaires  etii*y  sont  priât 
retenus  par  un  mandat,  il  n*est  point  d*uSage  que  tous  li 
dévouent  â  suivre  les  débats  parlementaires  durant  toute  II 
session.  Ayant  pour  là  plupart,  s'ils  ne  sont  employés  dans 
Tadministration,  leurs  intérêts  à  la   campagne,  loin  de 


Stecldxahtt,  S^imBt^  gft>r»qtt'è  la  tonotUon  des  camitéi 
ou  )iup(^ii)]9^«  ^'ofpoaiiiQH  voit  avM  ptioe  leur  départ,  la 
effet,  le.  (M^rti  si>)fyerae{pQDtal,  Aui  est  surtout  compoié  dé 
bM^i^ioRuairea  pfibUcSt  ^'boauQiçp  Ue  cour,  d'oificiafs  d6  la 
gjlTpisoPy  df)  f:olofiQt%  de,  gôoérau:iit  qUQ  Too  apfMdb  A  la 
Cbaïqbrf  lcf^o'Ua*agU4<?^<>^^n  <l9  préfète»  d- ambatsaiiaTS» 
^  QOtguiÛ^^Pf  i^i^iMnP  to  fBto^JiMtf  oopai^i  damaiiimilt 
jUm  cximpact|,a,plKf  (^  4>uip^  ^e  q4çvràBi  fotsiiro.  qm  Id 
#1^  8§  proiQ^geii  f;*6^  4^vw  9V'^a   iMQ,  lorsqtia  las 
Wgs  de  roQPpsîUw  ae  iusso^t  /àct» Uwa  par  la  reb^ita  d'un 
fSfjo^  nombre  de  m^pibrçisde  \%  #^l>l«i«e»  la  gonvemaBDaiU 
baltu  d'abord  dans  la  pfao^^ci  Ghaipbrei  y  retroava  suâ 
lYimtiigea }  inais  il.^Ynbla  3>buaer  ^pr  fm  positiOD,  lora* 
que,  daos  des  articles  |  edig^  pour  dire  eovuyéa  à  TAUe- 
WP6>  et  p/u*  i'Aliieisacpe  À  la  Fraaoe,  il  s'aittribua  mia  vi^ 
luire  irpi^rtanle  sur  rx)ppositiqo.  £q  réalité,  l'oppoaitioa 
avait  p§rdu  des  votes  daus  la  Ctufnbra  des  noblei,  oiaia 
poiot  de  sympathies.  D'aiileijrs,  dana  les  IrQis  autres  ordres 
riea  n'était  changé  au^  dispositions  eià  laltitude  des  partis» 
à  noi]^ peut-être  dans  Tordre  des  pr.étre^  qui,,  lui,  se  rappro* 
cb^it  y.éri/^hle^nt  di^lus  aa  pjusdu  gouvernement  et  oV 
rait  àlui  opposer  qu'uneminoritéqul9!Q^l^^oisimpprc^[^tihle^ 
Op^  conço^  im^nédia^ment  dès  Iprs,  deqj^eUa  importance 
était  J^  forma^op  des  comités  3  ie  résultat  d^  cette  opéra* 
tion  donijait  la  mesure  exacte  do  la  foi^ce  d^s  deuK  partis. 
Tous  les  bureaux  fuirent  composés  de  no^ewi^rfis  avancés  de 
Voppio$|tion,  et  ce  fait  mérile  d*élre  rem^niué,  on  Vo  jwt  eji  • 
même  temps  Tancien  grand-gouverneur  de  Stoekfapkn^ 
U.  ^  Sprefgtporten^  beau*frëredu  favori  duDoi»de)»%MiSDe 
de  sa  prédilection  et  dç  sa  coniiance,  et  ^n  jeupa  capitaine: 
de  la  garde  à  cheval,  le  corps  le  plus  dévoué  de  L*aittiée,M> 
séparer  ouvertement  des  amis  du  pouvoir. 

Le  ministère  désespérant  de  maîtriser  les  éyénemants  et 
1^  esprits»  laissa  prendre  un  libre  c^urs  aux  opinions*. 
Aussi  bien  touchai t-îl  au  teri;!^  de  son  exiatenoa*  Ites  la 
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diète  il  ne  s'agissatt  de  rien  moins  que  de  le  citer  devant  le 
riks-rœtt,  tribunal  spécial  institué  pour  juger  les  hints  ibne* 
tionnaires  dans  les  questions  d*administratk>n;  c^est  alors 
que  commença  la  dissolution  successive  de  ce  ministre.  M.  le 
comte  Rosenblad  résigna  le  premier  ses  fonctions,  un  pea 
scandalisé,  s'il  faut  en  croire  certains  bruits  qui  coururent 
alors,  de  ce  que  ses  coliëgues  tardaient  à  suivre  son  exemple. 
Le  giHivernement  crut  poovoir  fiiire  valoir  sa  retraite  comme 
une  grande  concession  A  l'opinion  publique  qui  depuis  long- 
temps la  demandait.  M.  le  comte  de  Posse  fut  appelée  l*ad- 
ministration  de  la  justice  ati  remplacement  de  M.  Rosenblad. 
Le  nouveau  conseifier  d'État  arait  joui  jusque-lA  d'une  assez 
grande  considération,  et  par  ses  relations  et  s^  alliances  de 
funille,  il  pouvait  rapprocher  du  gouvernement  certuos 
personnages  influents;  cependant  il  était  en  ce  moment 
même  sous  le  poids  d'une  accusation  assez  grave  de  négli- 
grace  dans  sa  direction  des  douanes,  et  on  éprouva  quelque 
surprise  i  le  voir  arriver  en  pareille  circonstance  à  un  mi- 
nistère^ surtout  au  département  de  la  justice.  Sa  nomination 
ne  sulBt  point  pour  rendre  la  vie  au  conseil  d'État;  les  col- 
lègues de  M.  Rosenblad,  MM.  de  Schuizenheim,  de 
Gyllenball,  d'Afcerbielm,  de  HSrd  et  de  HartmansdoHT,  se 
retirèrent  pour  passer,  les  deux*  premiers  du  moins,  i  la  di- 
rectiott  d'administrations  particulières.  On  prétendit  immé- 
diatement que  ces  ministres  n'avaient  abandonné  leurs  por- 
tefeuilles, que  pour  se  soustraire  au  jugement  dont  ils 
étaiettt  menacés  et  auquel,  du  reste,  ils  ne  purent  échapper 
plus  tard. 

Hbcis  la  question  n'était  pas  seulement  de  voir  les  anciens 
ministres  renversés,  on  voulait  aussi  voir  comment  et  par 
qui  ils  allaient  être  remplacés.  L'opposition  eût  voulu  ftire 
arriver  au  conseil  des  hommes  jeunes,  actifs,  capables  sur- 
tout de  paralyser  l'influence  extra-constituUonnelle  de 
M.  le  comte  de  Brahe,  de  repousser  les  insph^ations  de 
certains  membres  de  rancienne  administration,  et  en  parti- 
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eolierde  Tanden  secrétaire  d'État  des  finances»  M.  Skogman 
qui  paraissait  devoir  Jouir  encore  de  la  confiance  de  la  cour. 
0  y  ent  alors  une  yéritable  crise  ministérielle. 

Le  baron  de  Stjerneld,qui  avait  succédé  en  1838,  au  comte 

de  Wetterstedt  pour  les  affaires  étrangères,  et  M.  de  Lager-- 

bielke,  ministre  de  la  marine,  les  seuls  membres  restés  au 

eonseil,  travaillèrent  activement,  de  concert  avec  M.  de 

Posse,  à  constituer  une  nouvelle  administration.  Sans  aucun 

doute  M.  Tarchevéque  de  Wingârd,  chef  du  clergé  suédois, 

président  de  la  Chambre  des  prêtres,  y  concourut  également. 

Jouissant  à  la  cour  d*une  réputation  de  grande  habileté  po* 

litique  :  ce  n*est  d'ailleurs  que  par  cette  coopération  que  Ton 

pent  expliquer  rentrée  de  son  frère  et  d'un  professeur  de 

roniversité   d'Upsal,  AT.  de  Grubbe,  au  conseil.  M.  de 

Cederstrdm  accepta  parÎA^m/»le  portefeuille  de  la  guerre  et 

M.  Fahreus  celui  de  Tintérieur.  Plusieurs  sièges  au  conseil 

demeurèrent  vacants. 

L'attitude  des  États  vis-à-vis  du  gouvernement  ne  perdit 
rien  de  son  caractère  menaçant.  Une  réforme  importante 
anit  été  cependant  introduite  dans  le  conseil  d'État.  Par 
Teffet  de  cette  réforme,  les  ministres  devenaient  de  simples 
eoDseillers,  des  chefs  d'administration,  en  droit  du  moins; 
mais  pour  que  le  fait  suivit  le  droft,  il  fallait,  dans  les  minis- 
tres delà  couronne,  une  force  de  volonté  que  l'opposition 
n'espérait  pas  rencontrer  chez  des  hommes  pour  la  plupart 
courbés  sous  le  poids  de  l'Âge  ou  de  capacité  entièrement 
secondaire*  ou  enfin  personnellement  dévoués  à  la  personne 
du  roi. 

Encorela  gravité  de  tontes  ces  questions  s'effacait-ellede- 
Tantcelle  d'une  autre  question  bien  plus  sérieuse,  qui  d'abord 
bMite  mmime  et  pour  ainsi  dire  inaperçue,  avait  pris  des 
proportions  immenses  et  absorbait  l'attention  du  gouver- 
t^Went  et  delà  diète-,  d'autant  que  rimpossibilité  de  lui 
donner  une  solution  qui  satisfit  et  le  roi  et  les  États  avait, 
plus  que  toute  autre  cause,  déterminé  la  retraite  des  deux 

Ann.  hùt.  pour  t8/i1.  32 
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mioistrçs  d'État,  sortis  récemment  du  conseil  (MM.  PQfpe 
et  Stjerneld).  C'était  la  question  de  la  cassette  rayttie. 
En  réalité,  ii  n'y  avait  point  eu  de  cassette  royalCi  daBS 
le  sens  d'une  caisse  publique.  Les  ûuances  de  Suède  aoDt 
réglées  par  deux  bureaux  ou  cours  administratives,  dont 
Tune,  le  Riksgœlds  kontor^  dépend  entièrement  des  dé- 
putés de  la  diète,  ayant  seuls  les  fonctions  de  faire  des  em- 
prunts ou  dettes  publiques  pour  les  besoins  de  TÉtat,  aussi- 
tôt que  les  ressources  ordinaires  votées  par  la  diète  soot 
insudisantes  ^  l'autre^  le  Stats  kontor,  qui  recueille  les  di- 
verses  recettes  de  TElat  pour  les  placer  à  la  banque  nalioDafe 
et  pour  prendre  ensuite,  selon  les  demandes  du  roi  arrêtées 
en  plein  conseil  d'Etat  et  contresignées  par  le  ministre  des 
finances,  les  sommes  nécessaires  au  service  du  royaume. 
Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  dispositions  doivent  élre 
conformes  aux  termes  mômes  du  budget  voté  par  la  diète^ 
les  comptes-rendus  des  dépenses  sont  ensuite  contrôlés  par 
la  cour  des  comptes,  sauf  toutefois  la  liste  civile  constituant 
le  premier  litre  du  budget  et  rallocalion  pour  les  frais  delà 
diplomatie  qui  fait  partie  du  deuxième  titre.  Ainsi,  les  sommes 
déterminées  par  ces  deux  parties  du  budget  sont  laissées 
à  la  libre  disposition  du  roi  en  dehors  de  toute  délibération 
dans  le  conseil,  sans  contrôle  ultérieur  et  sans  obligatioDde 
compte  rendu.  On  voit  donc  aisément,  disait  ropposition,qoe 
l'allocation  faite  parlesELatsà  chaque  diète  pour  lesfrais d'am- 
bassades permanentes  ou  accideiilelles,  ne  pouvait  aroeaer 
constitutiouncllement  la  création  d'une  caisse  d'État  parti- 
cul-ière  qui  put  faire  des  emprunts  et  contracter  des  dettes. 
Cependant,  le  fait  avait  eu  lieu,  le  gouvernement  le  recon- 
nut après  bien  des  détours.  Il  avait  d'abord  parlé  d'uo 
simple  arriéré  dans  la  cassette  royale  ;  mais  Ton  avait  su 
bientôt  que  cet  arriéré  existait  depuis  plus  de  vingt  années, 
et,  bien  qu'il  fût  réduit  à  environ  775,000  rixd.  b~,  il  avait 
dépassé  1,000,000  rixd.  b<»(i).  En  outre,  pour  faire  face  aax 

(1)  L*allo€ation  annuelle  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  400,000  riii  is^ 
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MtatieemiiàléM»  on  système  de  crédit  arait  été^  on  le  pensa 
AnDoiot»  eoostftvéen  dehors  do  conseil,  et  pourtant  signé 
IMr  ie  roi,  par  Taneien  ministre  d*ÉUt,M.  Welterstedt,  et  le 
iserétaire  d*6tat  Skoginan  ;  il  était  efTectué  concurremment 
•vie  le  Dompte  très-embarrassé  de  ia  petite  colonie  de  Saint- 
Svttiélemyy  placée  soos l'administration  personneHedu  roi  ; 
ta  sorte  Qu'une  espèce  d*effeU  publics,  à  Tinsu  des  états  gêné» 
moi  et  aans  leur  autorisation,  avait  été  mise  en  circulation, 
at  ToppaaitioD  osa  dire  qu'il  avait  été  fliit  à  l'étranger  des  em- 
innta  M  dea  crédits  à  compte  courant  à  un  taux  trës-élevé. 
Ift  diète  no  croyait  pouvoir  avouer  ce  système  sans  exposer 
le  crédit  puMio  à  la  déconsidération.  Ceût  été  d'ailleurs,  au 
point  dd  yue  légal»  ae  jeter  dans  des  voies  dangereuses,  et 
dont  la  loi  Tondamentale  a  rigoureusement  fermé  l'en- 
tiée(i). 

NaÎB  ce  débat  entre  le  roi  et  les  états  avait  un  côté  plus 
dilAerable  encore,  en  ce  qu'il  mettait  la  couronne  entière^ 
amot  i  déGouvei^t,  et  que  les  amia  do  pouvdr,  dans  toutes 
les  Chambres,  n*ayant  plus  d'autres  arguments  à  faire  valoir 
poor  engager  la  diète  à  payer  Tarriéré,  en  forent  réduitsà  van- 
ter tes  drmta  du  chef  de  TÉlat  à  la  reconnaissance  publique. 
Sans  doute,  aucun  membre  ne  voulut  contester  ces  droits, 
mais  l'argument  ftjt  regardé  comme  peu  parlementaire  et 
peu  concluant.  D'autre  part,  il  apparaissait  clairement  à 
roppositioo^uesi,  après  tant  d'efforts  restés  jusqu'alors  inu- 
IHesponr  résister  aux  tendances,  suivant  elle,  absolutistes 
dn  poovofar,  elle  laissait  échapper  cette  occasion,  elle  ne  pou- 
vait espérer  de  trouver  un  autre  moyen  de  transaction  pour 
Wre  adopter  par  le  gouvernement  cette  masse  de  lois  depuis 
long-temps  rédigées,  ou  déjà  plusieurs  fois  votées  par  les 
ehandirea  ou  bien  aeolemeût  projetées  et  désirées  comme  né- 

0)  li'esp^lsaee  da  règne  de  Gu&tsre  111  avait  appris  à  la  Sudde  à 
m  UtÙBf  SKT  ses  gardes  à  ce  siyeC.  Les  dettes  énormes  que  ce  prinee  lui 
a  léguées  ont  été  pour  elle  une  leçon  dont  elle  veut  montrer  qu'elle  a 
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cessaires  au  bien-être  politique  ou  matériel  de  la  natkm. 
Tels  étaient,  par  exemple,  les  nouveaux  codes  de  lois  d- 
Yiies  et  pénales;  telle  encore  une  loi  sur  rémandpalioa  da 
trafail  et  de  Tinduslrle,  laquelle  loi  n'attendait  plus  depuis 
longtemps  que  la  promulgation  ]  telle  une  loi  relatire  i 
Torganisation  communale,  à  la  subsistance  des  pauvres; 
telle  enGn  la  grande  question  de  la  réforme  du  système  re- 
présentatir,  pour  laquelle  la  volonté  royale  était  loin  de 
témoigner  aucune  sympathie.  Lldée  d'une  transaction  avec 
cette  volonté,  quand  on  eut  trouvé  une  question  qui  Hnté- 
ressait  persounellement,  parut  donc  toute  naturelle  à  beau- 
coup de  députés  qui  considéraient  d'ailleurs  la  somme  de- 
mandée comme  une  bagatelle,  comparativement  à  la  dignité 
et  à  la  considération  de  la  couronne,  qu'il  fallait,  suivant 
eux,  soutenir  avant  tout.  Mais,  d'une  part,  les  hommes  qui 
nourrissaient  cette  illusion,  et  il  s'en  trouva  plusieurs  dans 
le  comité  du  budget,  parmi  lesquels  le  comte  Horn,  tout  ré- 
cemment encore  et  depuis  longtemps  membre  de  l'opposi- 
tion, ne  purent  déterminer  quelles  seraient  les  concessions 
du  roi,  dans  le  cas  où  la  diète  consentirait  à  payer  la  dette; 
ils  ne  pouvaient  point  davantage  garantir  l'assentiment  des 
États,  dont  la  division  en  quatre  ordres,  votant  séparément, 
laissait  la  majorité  douteuse.  II  n'y  avait  donc  aucun  point 
d'appui  sur  lequel  cette  transaction  désirable  eût  pu  être 
opérée.  Il  fallut  laisser  la  question  suivre  naturellement  si 
destinée.  Après  avoir  tenté  de  la  résoudre  dans  le  comité  da 
budget,  tandis  que  le  roi  faisait  les  mômes  efforts  dans  on 
eamité  $ecrei^  on  vit  que  le  monarque,  loin  de  flécbir,  se 
croyait  en  droit  d'exiger  des  états  lelpaiément  de  l'arriéré, 
sans  aucune  condition. 

L'opposition  n'était  cependant  pas  disposée  à  sanctionner 
ce  précédent;  et  tandis  que,  suivant  l'ancienne  méthode 
pratiquée  avec  tant  d'habileté  par  r»ncien  ministre  comte 
Wettcrstedt,  on  essayait  de  gagner  des  votes,  déjà  Tes- 
prit  public  prenait  une  attitude  plus  décisive  encore,  et,  es 
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déGnitive,  après  avoir  subi  toutes  les  phases  du  débat,  la 
demande  du  gouvernement  et  tous  les  amendements  pro« 
posés  furent  rcjetos  à  la  majorité  absolue. 

En  même  temps,  cette  majorité  avait  réussi  à  faire  con^ 
Daftre  sa  force  de  résistance,  par  rapport  à  d'autres  objets 
relatifs  au  budget.  Les  ministres,  ou  plutôt  les  amis  du  gou- 
yemement,  qui,  pcndantleurabsence^  entreprirentde  plaider 
sa  cause,  subirent  plus  d*un  échec  dans  leurs  demandes 
pécuniaires  ;  en  revanche,  ils  accusèrent  hautement  Toppo- 
sition,  et  surtout  le  comité  du  budget,  de  vouloir  renverser 
les  fondements  du  royaume.  L'ordre  des  paysans  $e  montra 
en  effet  très-rigoureux  pour  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui 
parurent  pas  absolument  nécessaires.  Il  donna  cependant 
avec  les  autres  ordres  une  preuve,  que  tout  en  se  déclarant 
ami  des  économies,  il«  n'était  point  incapable  de  bienveil- 
lance et  d'équité.  Le  roi  avait  fait  savoir  aux  États  qu'il 
venait  de  Gxer  une  pension  pour  les  anciens  conseillers- 
d'état  Akerhielm  et  Hârd,  et  le  secrétaire-d'État  Hart* 
tnansdorff,  qui,  tous  les  trois  sortis  du  conseil,  n'avaient  point 
été  promus  à  d'autres  charges,  et  Sa  Majesté  avait  demandé 
une  allocation  pour  le  paiement  de  ces  pensions.  Les  États 
rejetèrent  ces  dispositions,  du  moins  en  ce  qui  touchait 
MM.  Akerhielm  et  Hartmansdorff,  à  cause  sans  doute  des 
dispositions  hostiles  qu'ils  avaient  montrées  en  1838  contre 
la  presse  ^  mais  ils  fixèrent  généreusement  une  pension  pour 
lecomte  Hârd,  qui  n'était  point  en  réalité  très-populaire^  mais 
qui  se  trouvait  sans  fortune  et  avec  une  famille  nombreuse. 

La  diète,  qui  se  prolongea  fort  avant  dans  l'année  1841 ,  con- 
serva toujours  le  même  caractère,  en  cela  différent  de  celui 
des  précédentes,  que  le  moyen  ordinaire  de  gouvernement, 
qui  consiste  à  temporiser  et  par  là  à  s'assurer  plus  facilement 
de  la  majorité  vers  la  fin  de  la  diète,  quand  lesbancsdesCham* 
bres  se  font  déserts,  n'eut  point  cette  fois  le  même  succès. 

Les  formes  constitutionnelles  si  compliquées  par  les- 
quelles on  arrive  à  troqver  la  majorité  absolue  dans  le  cas 
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où  les  Chambres  ont  pris  des  déterminations  .on>aié(8ffB 
montrèrent  complètement  insuRiMnles  à  garantir  la  marche 
régulière  des  affaires.  Dans  certaines  questions  qui  sont  de 
nature  à  ne  pouvoir  ôtre  rejetées,  comme  celles  qui  con* 
cernent  le  budget^  si,  par  exemple,  deux  Ghaoïbres  ont 
voté  contradietoirement  an  vœu  d^deux  autres,  le  comilé, 
après  $*être  emparé  de  ces  questions,  reçoit  dans  son  sein 
un  nombre  de  députés  nommés  a  cet  effet  par  les  Chambres, 
de  manière  à  pouvoir  trancher  la  difficulté  par  un  simple 
vote  affirmatif  ou  négatif.  £n  pénétrant  au  fond  des  choses, 
on  s'aperçoit  inmiédiatement  que  cette  matiàre  est  loio 
d*étre  aussi  simple  qu'elle  le  parait  à  une  première  ma    » 
Sans  doute  lorsque  les  qqatre  Chambres  se  sont  ^;ale*   j^ 
ment  partagées  en  deux  avis  ex9Ctement  eoatraires»  par 
exemple,  celles  des  nobles  et  des  préties,.  contre  oelles  des 
bourgeois  et  des  paysans,  la  difficulté  est  nulle.  II  ne  peut   \ 
y  avoir  aucun  débat  préalable  pour  déterminer  sur  quoi  rea   L 
doit  voter.  L'alternative  se  pose  d*eU^méme.  Si  dem(  Chaoi*   ^ 
bres  prennent  une  même  décision^  tandis  que  les  deux  autres   f^ 
Chambres  prennent  une  décision  contraire  à  celle  des  pn^   j^ 
miers  ordres,  dans  son  esprit,  sans  se  rencontrer  pour  cda   i 
entre  elles  dans  les  termes ,  si  dans  une  question  de  finances  les  y 
nobles  et  les  prêtres  votent  par  exemple  une  certaine  sommSi   J^ 
tandis  que  les  ordres  des  bourgeois  et  des  paysans  ont  voté    l 
un  chiffre  piqs  ou  moins  élevé,  mais  sans  avoir  votéentreaox    ^ 
le  même  chiffre,  il  est  déjà  plus  difficile  d*obteoir  une  solo-    ^ 
tien.  Et  c'est  ici  que  se  révèlent  tous  les  vices  d'une  mauvaûe 
organisation  représentative^  où  s'usent  les  forces  du  pajs^ 
débats  sans  portée,  en  arguties  infécoiides,  et  dont  lescooi- 
plications  absorbent  le  temps  d'aulant  plus  précieux  des  lé- 
gislatures, qu'elles  sont  encore  séparées  par  des  intervalles  de 
quatre  années,  à  une  époque  et  dans  un  pays  où  les  besoias 
des  peuples  sont  si  grands  et  se  multiplient  ^i  rapidement. 
Jusqu'à  la  diète  présente,  le  gouvernement  avait  toojoQfS 
disposé  de  la  majorité  dans  les  comités.  £ien  que  lesqufis- 


SUÈDE.  50J 

Uons  y  eussent  été  quelquefois  posées  d'une  manière  un  peu 
efi  direi^ace  arec  les  décisions  primitives  des  Chambres, 
dfcs  avaient  toujours  par  ce  moyen  été  résolues  sans  ob- 
stacle. Mais  leshommeâ  placés  à  la  tête  du  parti  gouverne- 
mental dans  les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ayant  prévu  que  sur  certains  points  ils  se  trouveraient  en 
minorité  dans  le  grand  comité,  imaginèrent  un  moyen 
de  détourner  Peffet  de  ce  ressort  politique.  Toujours  en 
majorité  dans  les  deux  Chambres,  ils  s'efforcèrent  d*aUérer 
la  nature  des  questions  à  poser.  Ce  n^est  pas  que  chacune 
des  Chambres  n^ait  toujours  le  droit  de  renvoyer  au  petit 
eomité  tel  rapport  par  lequel  une  question  lui  semble  mal 
posée  et  présentée  sous  un  Jour  peu  conforme  aux  déci- 
sions antérieures  ;  mais  ici  on  n*eut  point  recours  au  renvoi 
aotorisé  pat  la  constitution,  parce  qu^on  savait  d'avance 
ilde  ce  petit  comité  persisterait  dans  les  conclusions  de  son 
rapport.  Là  majorité  dans  Tordre  des  nobles  et  dans  celui 
du  clergé  ayant  changé  lés  attemativês  de  son  propre  chef, 
pendant  que  les  deux  autres  ordres  les  approuvaient  telles 
qu*dles  avaient  été  posées  dans  le  rapport  du  comité,  on 
joge  de  la  perplexité  dans  laquelle  fut  jeté  te  grand  comité, 
parcescomplications.  Le  petit  comité  consentit,  il  est  vrai,  à 
modlQer  ses  premières  conclusions-,  mais  une  nouvelle  dif- 
fieuUé  fut  sur  le  point  d'éclater.  Dans  le  grand  comité,  un 
aombrecoRsîdéraMilde  membres,  ceux  qtii  représentaient  les 
ordres  des  bourgeois  et  des  paysans,  fattlirent  déclarer  qu'ils 
ne  consentiraient  point  à  voter  sur  des  questions  qui  avaient 
subi  une  pareille  altération.  Le  grand  comité  s'assembla  plu- 
àrara  tm  sans  rien  sebever  :  au  lieu  de  voter  purement  et 
simplement,  comme  il  devait  le  faire,  il  commença  par  sou- 
lever une  discussion  sur  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait 
voter  en  Tabsencedé  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  re- 
lieraient de  prendre  part  au  vole.  Il  serait  impossible  de 
décrire  les  lottes  passionnées  qui  résultèrent  de  ces  débats, 
N^u'au  dernier  jour  de  la  diète.  En  définitive,  le  parti  du 
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gouvernement  y  perdit  peut-âtredf»  sa  conâdâpatieBif  tandis 
que  l'opposUiony  pritplusdeçonsistanoeetd'autorilémoiiie. 
Sa  conduite,  ses  principes  trouvent  actueUeioeiit  de  puia* 
santés  sympathies  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Lei 
citoyens  les  plus  humbles  des  villes»  et  parUcuU^reinantde 
Stockholm,  partagent  cet  esprit  de  résistanoe.  Dana  tons  tes 
pays  le  peuple  des  campagnes*  naturellement  plusdUBdie  k 
remuer,  parce  qu'il  est  plusàTabri  des  impressions  nouv^es» 
les  retient  aussi  d'autant  plus  profondément,  lorsqu*il  lésa 
reçues,  et  alors  il  marche  vers  son  but  comme  uneaTalanciie 
avec  une  force  irrésistible.  En  Suède,  dans  le  champ  poli- 
tique, il  en  est  arrivé  à  ce  point  (1).  Toutefois  cette  oppo- 
sition respecte  sincèrement  la  royauté  et  les  Carmes  an- 
ciennes. Seulement  elle  a  déclaré  à  la  dernière  diète  qu'elle 
veut  ramener  le  pouvoir  dans  les  principes  de  la  consti- 
tution de  1810,  qu'elle  est  déterminée»  même  av^  une 
organisation  mauvaise  de  la  représentation,  à  mettre  des 
bornes  aux  dépenses  du  gouverpement»  et  que,  sentant 
d'ailleurs  les  inconvénients  graves  de  cette  organisation,  elle 
travaillera  incessamment  à  la  changer  dans  le  sens  du  sys- 
tème adopté  par  le  peuple  norwégien  (2). 

(1)  Toul  le  monde  sait  qa'une  certaine  instraelion  pénètre  dans  les 
classes  les  moins  élevées  des  nations  Scandinaves;  le  peuple  des  villes  et  les 
paysans  aiment  la  lecture  et  prêtent  une  attention  toute  partieuli^  aoi 
affaires  poUtlques.  Il  n'est  pw  rare  de  voir  |rtiiflle««  mvriers  on  pMeim 
payssafl  se  cotiser  potr  mi  «bOBBemeDl  A  «ne  feoilto  pérloaifue.  GfOi 
qu'ils  affectionnent  eiiclusivemeat  est  YAfUn^kiâ  (feuSle  éa  foîr),  qû 
est  Torgane  le  plus  avancé  de  Topposillon  et  le  plus  répandu  de  tous  les 
journaux  de  la  Suède.  Il  compte  environ  6,000  abonnés.  Aussi  le  eéittft 
poëte  Tegnér  disait-tt  en  parlant  de  VA/iohbtad  :  «  C'est  It  BiMe  da 
peuple.  > 

(2)  Telle  est  la  pensée  pure  et  simple  de  i'oppesillMiy  tris  mai  ses  rem: 
elle  n'a  point  comme  en  France  ses  légitinûstes ,  bien  que  la  Suède  «1 
comme  la  France  un  prétendant  sur  la  terre  étrangère.  Le  roi  dclruoé 
lui-même  n*a  Jamais  pensé  sérieusement  à  reconquérir  son  trône.  PaisiMe 
citoyen  d*une  ville  de  la  Suisse,  il  a  été  beaueoop  pins  oeenpé  de  son  1»- 
nocente  croisade  à  Jérusalem.  Le  fils  qu'il  a  laissé  en  mouraiit  ne  perUfif 
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W^  toi  OunAres  se  sont  prononcées  sur  ce  point,  et  c^est 
li  on  des  graves  résultats  de  cette  session.  Le  système  des 
futre  ordres  a  été  reconno  et  proclamé  mauvais,  et  la  dièle 
a  voté  une  réfonne  complète  de  la  représentation  plus  en 
npport  avec  les  besoins  et  les  idées  de  la  Suède,  li  est  vrai 
qoe  le  prc^t  doit  être  de  nouveau  soumis  aux  Chambres  è 
la  dièle  prochaine,  et  recevoir  ensuite  la  sanction  royale, 
avant  d*avoir  force  de  loi.  Mais,  quel  que  puisse  être  le  sort 
de  ce  projet,  quelque  obstacle  qu'il  doive  infailhl^lement 
rencontrer,  et  quels  que  soient  les  motifs  irrésistibles  qui 
UM  on  tard  doivent  le  faire  triompher,  ce  vote  des  Chambres 
est  acquis  A  Thistoire. 

Quant  i  la  politique  extérieure  de  ce  pays,  elle  ne  porta 
pmnt  de  caractère  spécial  et  tranché.  Les  rapports  d'intime 
amitié  qui  unissent  Charles  XIY  depuis  son  entrée  en  Suède 
aux  souverains  de  Rusâe,  ont  naturellement  assuré  A  cette 
puissance  des  avantages  commerciaux  que  n'ont  point 
dans  ht  Scandinavie  les  autres  nations.  Cependant,  le  penple 
seamfioare  ne  semble  point  partager  ici  les  sympathies  de 
son  souverain  :  il  voit,  sinon  avec  inquiétude,  du  moins  avec 
dé6ance,8'âever  en  face  de  Stockholm  la  forteresse  d*AIand, 
et  paraît  conserver  le  souvenir  de  la  perte  de  la  Finlande. 
Au  contraire,  les  ^ssentimeols  qui  ravalent  séparé  du  Da- 
nemarck,  et  que  la  guerre  récente  pour  la  possession  de  la 
Korwège  avait  w^wioiéa,  tendent  ^^baque  jour  A  disparaître. 
La  nature,  qui  a  uni  ces  populations  par  les  liens  d'nno 
eonunuDo  origine,  d*one  même  reU^on  et  d'une  langue- A 
peu  près  semblable,  reprend  chaqtlie  Jour  ses  droits,  et  les 
dispose  A  se  rapprocher  de  plus  en  pltis.  La  convention  qui 
est  venue  cette  année  régler  les  droits  pour  le  passage,  du 
8uBd,«t  les  placar  A  on  taux  moins  onéreux  pour  la  Suède, 

beaneiypp  plos  haot  son  ambition.  Quant  anz  hommes  qui  pourraient  dési- 
rer \m  réforme  radicale,  ils  sont  en  nombre  tout-Hait  imperceptible.  Il 
a'y  a  point  è  proprement  dire  d*ennemis  de  la  dynastie  de  Ponte  CoryOi 
d^enuDisdeli  royanté.  Ce  n^est  que  le  système  que  l'on  attaque. 
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ne  péalquecontrîbtieràsecondercelte  tendance.  Le  royaume 
coniinoe  également  d^étre  en  relations  commerciales  avec 
des  puissances  plus  lointaines:  la  France,  la  Hollande, U 
Bidgique,  le  Hanovre,  la  Prusse,  l'Angleterre,  FEspagne,  le 
Portugal,  la  Turquie,  la  Grèce,  les  États-Unis,  et  quelques- 
unes  des  petites  républiques  de  TAmérique  du  Sud.  De  tous 
ces  pays,  la  France  est  celui  qui  est  le  moins  ftvorîsé,  et 
qui,  par  suite,  accorde  le  moins  de  facilités  au  commerce 
miédois.  Cette  sorte  d'indifférence  qui  règne  entre  les  deux 
peuples,  et  qui  du  reste  n'a  rien  d'hostile,  contraste  avec  les 
souvenirs  que  Sa  Majesté  suédoise  à  conservés  de  son  pays 
natal,  et  Timportance  qu'elle  attache  i  l^approbation  des 
écrivains  français  appelés  à  parler  de  soti  règne.  Et  si  la 
France  elle-même  ne  porte  point  davantage  son  attentioi^de 
ce  côté,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  oublié  les  services  du  général 
Bemadotte  et  du  prince  de  Ponte-Corvo,  et  qu'elle  garde 
ranéune  au  prince  royal  de  i8i4,  c'est  plutôt  qu*èlié 
ignore  les  ressources  actuelles  de  la  Suède,  qu'elle  Ta  croit 
endormie  et  entraînée  d'ailleurs  comme  un  satellite  dans 
Tatmosphère  de  la  Russie. 


RUSSIE  ET  POLOGNE. 

* 

L^année  qai  venitt  de- finir  avait  été  Mconde  en  réaaltais 
haufMx  pour  le  eabkiet  de  Safnt-Pélersboiirg  ^  Il  êv^ 
aoMné  trois  grandes  puissances  à  se  réunir  à  lai  pour  régter 
les  affaires  dXMent  d^iiift  manière  conforme  à  ses  intiréti; 
il  avait  en  mtnie  temps  brisé  TalHanee  de  la  FMrièe élite 
r Angleterre,  œtte  altianoe  que  Ton  avait  en  tantde  i^tiM 
à  oiinenler  et  que  IVm  accoutumait  k  regarder  eommela  pim 
sûre  garantie  de  la  paix  de  l'Europe.  Que  si  la  conventioD 
du  13  juillet  en  ramenant  la  France  dans  le  concert  exiro- 
péen,  enlevait  &  la  Russie  les  droits  que  lui  assurait  la  traité 
d'Unkiar*Slœlessi,  ce  n'étatt  cependaiH  poial  là  m  édise 


pour  It  diplooitMA  nuse  qui  sait  aï  bien  sacrifier  le  présent. 
k  raveqir.  D*aiUeurs,  d*iine  pari,  le  traité  d'Unkiar-Skelesii 
était  à  la  veille  d'ei^pirer^  de  Tauire,  la  farce  de  la  Russie  en 
Orient  lie  consistait  pas  daps  ce  traité»  mais  dans  sa  positioA 
ifSQcée  dans  les  places  de  guerre,  dans  Tinfluence  poUtiquft 
qo^Ue  a  eooqoises  sur  la  mer  Noire  et  sur  toute  la  frM» 
tière  de  la  Turquie  ;  et  de  ces  placeSf  de  cette  influences  elle 
Ds  rien  perdu  le  iS  juillet.   . 

Gfftce  aux  dangers  créés  i  Tempire  ottoman»  par  cela 
même  qii'on  Ta  repia  en  possession  de  la  Syrie»  grlce  enctMrt 
i  rabaissement  du  yice^roî  d'Égjple»  le  cabinet  moscovite 
e^  loqîpure  autorisé  à  croire  A  la  xéalisation  plus  ou  moiai 
éloignée  de  cette  prédiction  que  Vqn  trouve  dans  rtustoriM 
ds  la  Russie  (Saramsin)  et  qui  montre  dans  revenir  Goor 
ilsntinopla  eu  pouvoir  des  Russes. 

En  même  temps,  la  Russie,  déjà  si  beureuse  en  Perse 
depuis  un  demi-^siéde,  y  ménage  de  nouvelles  diOicoltés  A 
TAiH^letem,  son  alliée  à  Gonstantinoplet  sa  rivale  en  Asie. 
Nous  voulons  perler  du  tmité  condo  par  l'intervention  russe 
entre  la  reine  Victoria  et  le  scbah  de  Perse.  Par  ce  traitéf 
k  Grande^retegee  obtient  pour  la  personne  de  ses  sujets 
b  traiteoicnt  de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée,  et 
pour  leur  commerpa  le  principe  de  la  rédprocité- 

Il  serait  impossible  de  s'expliquer  comment  la  diplomatie 
du  user  a  pu  Inisser  veuir,  favoriser  mène  la  cenelusion  de 
se  tmité»  si  quelque  iuMbrôt  profond  n'avait  guidé  ses  sgentSt 
LasRussesetlesPersaos  voyaienievec  inquiétude  les  AogMe 
Mî6$  A  Tberreh  et  cberdiaicnt  les  moyens  de  leur  Caire 
sbaodonacr  cette  position.  Le  cabinet  de  Saint'*Pélersbourg 
peflueAa  Ait  cour  de  Tébéran  qu'elle  pourrait  avoir  reiew 
dsi  Anglaie  par  le  cjpncessioa  d'un  traité  de  commerce» 
sjoeiant  que  os  traité  serait  décbiré  au  jour  où  die  le  vou* 
dmit  U  insîiMili  Aislemwt  eu  gouvernement  anglais  qu'il 
lai  obtiendmt  de  la  Pemenne  convention  favorable  A  son 
conmerce^  s'il  consentait  A  évacuer  Tberreb*  C'était  créer 
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à  la  Gnnde-Bretogr>e  atie  source  de  dilDeiiltâs  inévitables. 
En  effet,  1»  Perse,  opprimée  fmr  Tindusirie  anglaise,  devait 
dire  poussée  A  déchirer  ce  traité  sitôt  que  Therreb  serait 
évacué.  Mais  les  espérances  de  la  Russieônt  encore^  dépas- 
sées*, car  les  Anglais,  une  fois  en  possession  du  traité,  ontre- 
Aiséd'accoinpiir  lesaorifieeau  prrKdnqnel  ilsravaientadieté. 
L'kidignation  a  été  grande  en  Perse  contre  la  daplîcité  an-* 
glaise  ]  et  la  Russie,  protectrice  naturelle  de  ce  pays,  en  celte 
occasion,  a  recueilli  imniédiatoinent  le  fruit  des  germes  de 
haine  qu'elle  venait  de  semer  entre  les  deux  nations. 

Serait-il  vrai  que  dans  le  même  temps  des  agmts  rosses 
travaillaient  à  soulever  le  centre  de  TAsie  eonfare  la  puis- 
sance anglaise?  Serait-il  permis  d*affiitner  qu'ils  ont  con- 
tribué à  amener  le  grand  désastre  qui  a  frappé  les  années 
Mtanniques  dans  Tlnde  ?  Ils  n'auraient  fait  en  cela  qn'ob^r 
aux  intérêts  de  leur  pays,  et-  suivre  la  marche  imprimée  i 
la  politique  du  czar  pendant  les  dernières  années. 
•  Un  Aiit  plus  incontestable  et  qui  a  également  une  greade 
portée^  c'est  ractivité  croissante  des  relations  de  la  RMaie 
avec  la  Chine.  Il  y  a  longtemps  déjA  (traité  de  ïTVf)  que  la 
première  de  ces  puissances  s'est  ménagé  une  entrée  dans 
le  céleste  empire,  à  peu  prè^  inaecesi^Me  anx  antres  aa- 
lions  de  l'Europe  ;  il  y  a  longtemps  qu'elle  a  même  à  Pékin 
une  maison  d'éducation  de  jeunes  gens  destinés  à  s'instruire 
dans  la  langue  chinoise  et  à  se  familiariser  avec  les  usages 
de  ces  contrées.  Anssi^  <lès  que  le  décret  qui  repousse  non 
portatîon  de  l'opium  fat  connu  do  czar,  puMia-t-il  un  okase 
qui  ordonnait  de  veiller  à  ce  qu^aucun  dpium  ne  passât  par 
les  frontières  rosses  en  Chine;  «  ABn'de  consolider  TonioB 
qui  règne  entre  la  Russie  et  l'empire  chinois,  disait  IHikase, 
et  dans  l'intérêt  des  frontières  et  du  commerce  des  deox 
pays,  la  prohibition  n'ayant  pas  encore  été  publiée,  etvoih 
lant  qu'elle  soit  commune  dans  tout  Tempire,  nous  confions 
au  sénat  dirigeant  le  si^  de  pourvoir  à  ce  que  notre  yo- 
looté  soit  feile.  » 
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Phisiears  é?ènemeii(s  restent  eneore  h  consigner  dans  l'his- 
imre  de  cette  année;  de  ce  nombre  est  le  maringe  da  grand* 
due  héritier  avec  une  princesse  de  Hesse.  Sa  Majesté  impé- 
riale voulut  que  cette  fôte  fût  signalée  par  un  décret  d*am* 
niatie  qui  s'étendit,  comme  celui  de  Tannée  précédente,  A 
quelques  condamnés  politiques.  Nous  devons  encore  men- 
tionner plusieurs  uicases  pour  Vorganisation  de  la  réserve, 
pour  la  prorogation  de  ^importation  des  grains  et  pour  la 
création  de  plusieurs  établissements  religieux  en  faveur  des 
Israélites,  contraste  au  moins  singulier  avec  les  dispoJtions 
prmes  contre  les  catholiques  polonais. 

Telle  est  la  physionomie  générale  de  cet  immense 
empire.  Mais  sous  cette  efTrayaiite  apparence  de  force, 
malgré  cette  attitude  conquérante  de  sa  diplomatie,  on 
ne  peut  s'empécber  d*y  remarquer  des  signes  non  moins 
frappants  de  faitriesse  ;  d'une  part  les  défiances  qui  existent 
au  sommet  même  do  gouvernement  entre  le  chef  de  l'État 
et  la  noblesse,  et  auxquelles  la  question  de  plus  en  plus 
inminente  de  Taffranchissement  des  serfs  donne  chaque 
jour  plus  de  consistance^  de  Tautre,  la  diversité  des  éié- 
roeots,  des  nationalités,  des  langues,  des  religions  de 
tous  les  peuples  soumis  à  la  domination  russe,  et  en  quel- 
ques endroits  la  haine  de  cette  domination.  La  Finlande» 
dont  la  conquête  date  d'hier,  est  loin  d'avoir  oublié  encore 
qu'elle  a. été  suédoise,  et  les  lois  de  l'empire  russe  y  pren* 
nent  difficilement  racine.  Les  provinces  allemandes,  l'Estho- 
nte,  la  Livonie,  la  Gourlande,  présentent  un  caractère  peut- 
être  encore  plus  digne  d'attention.  Aynnt  passé  par  plu- 
sieurs dominations  différentes,  tour-à-tour  Suédoises,  Po* 
loDaises  et  Russes,  elles  ont  sauvé  du  l'influence  du  temps 
et  dé  la  conquête  une  partie  de  leurs  ancicimes  lois,  leurs 
vieilles  constitutions,  leurs  parlements,  leurs  droits  munici* 
paux.  Deux  privilèges  importants  leur  ont  cependant  été 
rctifés,  et  ne  pouvaient  en  effet  manquer  de  l'être.  On  leur 
vait  promis  la  liberté  du  commerce,  et  elles  n'étaient  point 
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oUigéoftcto  fooriûr  de»  roonies  à  yêooé^  npti»r  SItotMt 
aujourd'hui,  soua  ces  deux  rapports,  soumises  i  la  loi 
eommuoe  de  Tempire.  Quaot  au  droit  de  faire  usafedetenr 
langue  prioiitive  dans  les  aotas .  officiels  d*adinioistfilH«i 
dans  les  leinples  et  dans  les  écoles,  il  est  à  la  veille  d*expirv. 
Un  ukase  a  fisé  au  16  décembre  1846,  le  jour  att<)uel  toat 
homme  public  sera  tenu  de  connaître  la  langue  riuae^  mm 
.cette  loi,  qui  avait  déjà  été  faite  et  déjà  éludée»  est  enviaagse 
d'avance  avec  peu  de  faveur  par  la  noblesse  de  ce  pafs, 
toute  allemande  par  Torigine  el  les  souvenirs»  et  qui  a  toe- 
jours  témoigné  et  témoigne  encore  une  grande  rtfpiilsiOQ 
pour  les  sujets  et  pour  les  mœurs  moscovites. 

Sur  toutes  les  frontières  de  Test  on  rencontre  égalemcat 
i  chaque  pas  de  ces  diversités  de  mœurs  et  d'usages.  Us 
tribus  dont  elles  sont  formées  se  sont  pour  la  plupart  sou- 
mises d'elles-mômes.  Mais  la  puissancOv  de  rempereor  doit 
ici  céder  à  la  puissance  d'une  autre  iciviliaatio&i  d*iia  aor 
tre  climat,  d'une  autre  nature  \  il  ne  peut  espérer  de  raiUir 
ces  tribus  a  Tesprit  et  aux  mœurs  moscoviteai  do  MStei  n 
domination  absolue  dans  ces  contrées  ne  reneonire  point 
d'obstacle,  si  cià  n*est  dans  les  montagnes  du  Caucase.. 

La  Circassie  continue  sa  résistance  héroïque  et  désespérée, 
et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  la  combat  avec  la  même 
perse vérance^  semblant,  du  reste,  attendre  beaucoup  plus  chi 
temps  que  de  ses  propres  forces-  Chaque  année  le  guerre  se 
renouvelle  avec  une  égale  vigueur^de  la  part  des  tribus  ia^ 
soumises  et  de  la  part  du  gouvernement  ^  et  8*îl  eai  un  des 
partis  pour  lequel  la  victoire  paraisse  affecter  des  préfii' 
rences,  c'est  ceUji  des  Circassiens;  Mais  la  plut  grande 
incertitude  règne  sur  les  événements  qui  s'acoomplisieat 
dans  ces  provinces  reculées  de  l'empire.  Les  ranaeigneiQeflils 
qui  nous  arrivent  sur  cette  guerre  ne  méritent  qu'une  coa- 
Qance  douteuse,  nous  n'avons  aucun  moyen  de  oootrâle- 
Qu'il  nous  suOise  donc  de  rappeler  cette  année  que  la  gucne 
du  Caucase  est  loin  d'être  parvenue  à  son  terme,  et  qa»  to 
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fiiinwrii  frtantMtetpQOf  laatlimBfÊmtorûwéfmiéb  ito  la 
Rujssie. 

ÏAi4i«iw---<-Qttaai  à  la  Pologne,  (latavles  les  ^rovioim 
«QDquwei,  eUe  e$l  celie  que  le  giMivernemetit  s*eflfbreeâ?oc 
k  pins  d'aeUTitét  de  riMekmiwrt 

Tel  eeteMorele  but  d'un  ukase  pubiso  ioe-18  septembre, 
:IM  rs4iDini8tcaUoB  des  affiUres  de  celle  provinee.  Dans  le 
jpésilibsiladeeei  ukase»  l'empereur  rappelle  qu'il  avait  jugé 
amyeoablei  en  I83t,  de  cnéer  daas  sonecmseil  de  l'empire, 
an  département  spécial  des  aEbires  du  royaume  de  Pologiie 
diNIvel  resBoriiaaaieiit  les  sfTairos  les  plus  importantes  de 
ce  royaume  ^  il  considérait  dès  tors  l'existence  ultérieure 
d'un  oopiseil  d'Slat  distinct  dans  le  royaume  comme  n'étant 
pkis  en  barmt^nie  avec  la  situation  actuelle  du  pays;  et 
eonuae  il  était  d'urgente  nécessité  on  mémo  temps  d'étaUlr 
la  COUP  de  justice  supérieure  sur  une  base  plus  solide, 
remperear  anait  résolu  de  suprimer  le  conseil  d'État  et  la 
wur  de  josUce  aupérienre,  et  de  les  mmplacer  à  Varsovie 
perdons. départements  du  sénat  dirigeant,  qui  prendront  les 
noms  de  neuvième  et  dixième  département,  et  par  une  aa- 
semblée  générale  des  déparlements  de  Vai*sovie  et  do  sénat 
dirigeant 

Les  différents  articles  de  l'ukase  sont  le  développement 
de  cette  pensée,  dont  on  voit  immédiatement  la  parlée. 
L'administration  de  la  Pologne  est  ainsi  placée  toute  entière 
aux  mains  du  gouverneur  impérial. 

Le  peuple  polonais  accepte  en  silence  ces  décrets,  sachant 
eonibien  serait  inutile  et  combien  coûterait  la  résistance.  Les 
exilés  polonais  se  contentent  de  protester  de  la  terre  étran- 
gère; protestations  qui  ontencore  de  l'écho  dans  les  popola- 
tioos,  dans  quelques  parlements,  dans  quelques  cabinets. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  pape  continue  à  réclamer 
il  tolérance  pour  les  catholiques  et  la  reconnaissance  de  son 
autorité  spirituelle  méconnue.  L'enlèvement  de  l'évéque  de 
I^odalachie,  opéré  l'année  précédente,  avait  envenimé  encore 
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les  relalioiis  des  deuxeoors.  La  sévérité  erciissiBte  dakces- 
sare  qai  ne  pennet  aux  prêtres  catholiques  de  prononeer 
puUiquemefit  que  les  discours  autorisés  par  eHe  ;  TiojoDclioD 
iuiimée  au  clergé  d'accorder  le  sacremeut  du  mariage  aux 
individus  dont  le  divorce  a  été  simplement  prononcé  par  le 
synode  grec  ;  la  transmutation  des  biens  ecclésiastiques  en 
domaines  nationaux  (ukase  du  25  décembi^)  ^  tous  ces  flûli 
accomplis,  pendant  qo*un  diargéd'aflairesiiégodait  à  Kodr 
pour  arranger  ce  diflRérend  et  que  le  Saint'-Père  atteodiit 
une  réponse  à  ses  propositions  («oy.  Tartide  Rome),  ont 
produit,  en  Pologne  et  à  Rome,  une  impression  douleu-  ! 
reuse  et  bien  difTérente  de  celle  qui  a  été  causée  pard^Mta  j 
dispositions  du  roi  de  Prusse  envers  ses  sujets  foloms. 

En  un  mot,  la  politique  russe  a  été  heureuse  et  haHiei 
Textérieur;  elle  a  continué  de  marcher  dans  ses  voies  de 
conquêtes  ;  mais,  A  rinlérieur,  elle  n'a  point  doaoé  plus  de 
force  au  gouvernement,  eUe  n*a  point  fait  fiiM'UB  pas  vm 
cette  unité  dont  l'absence  fait  sa  faiblesse,  et  elle  •  irrité  dtf  j^ 
passions  religieuse  qui  tiennent  de  trop  près  aux  pasMans  y 
politiques  pour  qu*il  ne  lui  tmportAt  point  d'usereavers  elies 
de  tolérance  et  de  ménagements. 
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CHAPITRE  IV. 


ÎBiftViB.-ticTrtB.— GoMidératloiisgéûënles.  -Stiiâtion.-L«  padia  d*Ë- 
l7pCe.f-INipiMitiaBi  4s  dlnii.-^rMiiim  cooditiens  quti  impose  ft 
UébéflMt-AlL-4IaUM:iiérîrr  4tt  13  fénier.— Aotra  batti-diëriini  relitlft 
à  l'administraiioA.— Retoar  de  la  floUe  lur^ae  dans  le  Bo6|»liore.-*Le 
Sultan  la  Visite.— ChaDgement  de  minislère.— Déclaratton  de  priocipes  do 
la  nonrelle  administfation.  -Refus  des  paissaDces  d'approuver  le  batti- 
chMTdo  BoU  49  Hmkf.  —  ModHIcatioii.  —  Hattt-ciiérirr  do  t«  Juin. 
-Traité  da  UJinltot.  — DiipeillioM  qnll  eonttere.  —  Étot  des  pro- 
Tiaees.  —  La  Sjrie.  -*  Ses  dispodUons  ImmIUm.  —  Lutte  entre  tas 
Druses  et  les  Maronites. ^Conduite  de  la  Porte.  —  Révoltes  sur  dit* 
férenU  points  :  en  Thessalie ,  en  Macédoine ,  dans  l'Ile  de  Crète.  — 
CoBmenf  enes  sont  comprimées— Attitude  des  puissances  occidentales.— 
Lis  pitedpastds  :  Moldavie,  Valadde,  Servle.--€oiie1ii8lon. 

GiicB.— État  des  partis.— Cbangement  de  ministère.— Politique  du  cabinet. 
«'-Qreaiaire  adressée  aux  gouvemsars  des  prwiiiees.— Mouvcati  mi- 
Bislère.— Dépêche  m  grandes  paissaiices  relative  à  la  sitintîen.— 
Fondation  d'une  banque  nationale.— État  moral  du  rojaume. 

TURQUIE-EGYPTE.  '^î 

La  question  égyptienne  étant  terminée  de  fait,  nous  ne 
SQivrons  pas  les  mouvements  de  retraite  d'Ibrabim-Pacba 
ou  de  son  lieutenant  Soliman  ;  nous  n'essaierons  plus  de 
i^erehér  comment  avec  une  armée  assez  considérable, 
car  à  cette  ^oque  elle  présentait  encore  un  effectif  de 
près  de  60,000  hommes,  comment,  disons-nous,  la  résis- 
tance du  vainqueur  de  Nézib  et  de  Koniçh,  s'était  si  tôt 
basée:  peut-être  suffira -t-il  de  remarquer  que  c'était  en- 
core le  triomphe  de  la  ciiscipline  occidentale  sur  Torgani- 
satioa  armée  de  TOrient,  encore  à  son  berceau.  Quoi  qu'il 
^soit,  le  destin,  au'qoel  .MéhémetAiî  s'en  éUit  tant  de  fois 
Am.  hùt.  jHmx  1841 ,  33 


6t4  HISTOIl^  ËTIUIfGBRE.  (1841). 

rapporté  de  Tissue  des  évënemeDts,  le  destin  venait  de 
se  prononcer  contre  lui.  Et  celui  qui,  plein  de  foi  ea 
cette  faveur  du  sort,  disait  un  jour  «  qu'il  n'avait  jamais 
retiré  son  pied  de  là  où  il  l'avait  une  fois  posé,  »  était  con- 
traint maintenant  d'attendre  du  bon  plaisir  et  de  la  volonté 
des  cinq  puissances  et  du  sultan,  qu'ils  voulussent  bien  fixer 
avec  quelque  modération,  s'il  était  possible,  la  part  qu'il 
leur  conviendrait  de  lui  laisser  dans  l'œuvre  qu'il  avait  si 
laborieusement  édifié  !  singulier  et  triste  contraste  des  choses 
de  ce  monde  !  Mais  pour  l'homme  politique  c'était  un  fait 
immense  que  celui  qui  venait  d'ôtre  accompli.  L'Orient  ne 
décidait  plus  du  sort  de  l'Orient; — ce  n'était  plus  qu'un  pu- 
pille dont  rOccident  était  le  tuteur.  Quelque  temps  néan- 
moins le  sultan  essaiera  à  lui  seul  de  retirer, — pour  sa  su- 
zeraineté,— le  plus  d'avantages  qu'il  se  pourra  des  événe- 
ments qui  viennent  de  se  passer.  Il  dira  (janvier)  «  que  le 
pacba  d'Egypte,  s'étant  empressé  de  se  soumettre  aux  ordres 
de  son  maître,  sa  hautesse  a  généreusenient  consenti  à  oa^ 
blier  le  passé  et  à  pardonner  au  pacha,  à  ses  enfants  et  s«> 
viteurs  ;  qu^elle  a  jugé  en  outre  convenable  d'accorder  à 
Méhémet-Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  ]  mais 
que  cette  faveur  devant  naturellement  être  accompagnéede 
certaines  conditions  ei—kê  habitante  de  r Egypte  étant  0% 
nomtn'e  des  sujets  de  sa  hautesse  et  devant  obtenir  sécurité  tt 
froêeeUon^  sa  hautesse  avait  décidé  que  certaines,  règles 
d'administration  et  de  justice  seraient  établies  ea  (iivear  de 
ses  sujets  égyptiens .... 

Un  conunissairedu  divan  alla  porter  à  Alexandriele  firnian 
réglementaire  de  ces  conditions.  Quelles  pouvaient-elles, 
quelles  devaient-elles  être?— On  se  rappelle  que  l'arrange* 
ment  conclu  à  la  fin  de  l'année  (v.  annuaire  1840),  entre  k 
vioe-roiet  lecommodoreNapier, n'avait  pas étéraliâé parl'a' 
mirai  Stopford.  Aux  termesdecetarrangement,  Méhémet-Ali 
devait  restituer  la  fiotteque  la  défection  du  capitan-pacha  lai 
avait  livrée  y  il  devait  renoncer  à  la  possession  de  la  Syrie,  de 
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rilcde  Candie  et  des  villes  saintes  -,  garder  à  titre  héréditaire 
nÉ^ypte  et  payer  un  tribut.  ^Quoique  non  acceptée  par  l'a- 
miral, fa  convention  dont  nous  venons  de  rappeler  la  sub-^ 
stance,  fournit  cependant  les  bases  du  règlement  ultérieurde 
làposition  respective  du  suzerain  et  de  son  vassal.  Seulement 
le  sultan  essaiera  d'y  ajouter  des  dispositions  accessoires  et 
complémentairesqui^sieilesdevaientétreadmises par  la  diplo- 
matie européenne,  eussent  anéanti  de  fait  le  reste  d'une  puis- 
sancedont  Pintérètde  la  paixdeTEurope  commandait  cepen- 
dant le  maintien,  au  moins  apparent.  Lehatti-chériff  en  date 
da^UîM/djV  1256  (13  février  1841),  après  le  préambule  ordi- 
naire conçu  dans  Temphase  orientale,  portait  que  Méhémet 
itait  confirmé  dans  le  gouvernement  de  l*£gypte,  d'après 
les  (imites  tracées  sur  la  carte  envoyée  par  te  grand-visir; 
qu'il  auraH  en  outre  l'hérédité  sôus  les  conditions  suivantes  : 
!•  que  lorsque  le  gouvernement  serait  devenu  vacant,  il  se- 
rait confié  à  celvi  des  enfants  mâles  que  choisirait  le  sultan, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  successions  à  venir  5 — que  celui 
des  fiis  qui  serait  l'objet  du  choix  irait  recevoir  A  Constant!- 
nople  finvcstiture  ; — que  la  prérogative  de  l'hérédité  né 
donnerait  au  gouverneur  de  l'Egypte  aucun  rang  ou  titré 
supérieur  i  celui  des  autres  vizirs,  ni  aucun  droit  de  pré- 
séance;— que  les  dispositions  du  hatti-ehériff  de  Gulhanê 
seraient  exécutoires  en  Egypte  comme  dans  tout  le  reste  de 
Pempire  et  les  impôts  perçus  de  môme  ;— que  pendant  cinq 
années  è  partir  du  jour  du  Orman,  le  quart  de  ces  impôts  et 
en  particulier  des  droits  de  douane,  dîmes  et  autres,  seraient 
inpHevés  à  titre  de  tribut  au  profit  de  la  Sublime-Porte  ;  sauf 
après  les  dnq  ans,  à  établir  un  nouveau  mode  de  tribut  ;— 
qne  les  monnaies  d'Egypte  auraient  la  forme  et  le  module 
de  celles  de  Constantinople  ; — quant  au  service  militaire, 
qne  l'efléctif  des  troupes  égyptiennes  serait  dfe  18,000 
bommes  en  temps  de  paix, — et  qiie  la  nomination  des  ofll- 
cters  de  terre  et  de  mer,  Jusqu'au  grade  de  lieutenant  indu- 
^tYementy  appartiendrait  an  gouv^irneur  d'Egypte  ;— celle 
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das  officiers  ^supérieurs,  au  oontraise,  dépeudraît  de  k  to* 
lonté  impériale.  EnGn,  que  le  gouverneur  de  la  pro¥ÎDced*i- 
gypte  ne  pourrait  construire  des  Mtiments  de  gueire  «ms 
VtxprêêÊe  permiation  du  sultan. 

Cette  pièce  était  remarquable  à  plus  d*un  titre  :  elle  portai 
d*abord  l'empreinte  des  idéQsmropéettne9  de  Reschid-Pachi» 
ministre  alors  encore  influent; — en  second  lieu,  elle  déno* 
tait  que  la  pensée  de  T Angleterre  dominait  dans  les  conseils 
de  la  Porte.  Tenait  mainlenant  la  question  de  savoir  s'il 
pouvait  convenir  aux  autres  puissances,  à  la  Russie  d'dioni, 
de  laisser  ainsi  se  poser  un  empire  dont  elle  attend  le  dv- 
nier  souffle;  à  T  Au  triche,  de  laisser  s'anéantir  la  balance  que 
rÉgypte  tenait*  suspendue  entre  les  deux  prétendants  à  It 
succession  d^  Osmanlis.— Non  il  n'en  pouvait  être  aioaL 
^Deméme  qu'à  une  autre  époque  (  20  novembre  1830), 
M.  de  Mettemich  avait  reculé  devant  son  œuvre  alors  qa'ii 
était  fait  proposer  aux  ambassadeurs  des  puissaooesàTienne, 
de  signifier  à  l'Egypte  et  à  la  Turquie,  qu'aucune  puissance 
ne  s'opposait  à  leur  arrangement  direct;  de  même  y  avaitnl 
lieu  de  croire  qu'il  ferait,  de  concert  avec  la  Russie  «âepir 
-son  intérêt  à  elle,  modifier  le  batti-chériff  du  mois  de  fé- 
Wier.  Les  conditions  en  étaient  en  efiet  onéreuses,  presipe 
illusoires;  rbérédité  au  prix  du  choix  arbitraire  du  sultan, 
c'était  la  guerre  civile  organisée;-* et  les  guerres  ctviitf 
d'Orient  sont,  on  le  sait,  le  renversement  périodîqae  ou  con- 
tinu, le  flux  et  le  reflux  des  dynasties;  la  limitation  dfl 
droit  de  nomination  des  officiers  jusqu'au  grade  de  liente- 
nant,  ne  faisait  guère  du  vice^roi  qu'un  officier  sopérieor 
commandant  au  nom  du  sultan.  C'eût  été  méconnattre, 
presque  brutalement,  les  services  qu'il  avait rendusà  diverses 
époques  à  l'empire  ;  s'il  avait  essayé  de  se  rendre  indépen- 
dant ^  du  moins  avait-il  prêté  plus  d'une  fois  l'appui  desoD 
bras  à  son  maître,  notamment  durant  les  guerres  de  i'iasor- 
recUon  grecque.  La  diplomatie  tempérera  donc  les  prescrip- 
tions exagérées  0u  divan  ;  mais,  avant  de  placer  ces  tepipén- 
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loentsàleor  date,  nous  suivrons  le  cours  des  éfënements 
sQrrenas  dans  rintenralle. 

£o  même  temps  que  Méhémet-AIi  recevait  de  son  souve- 
rain le  firman  relatif  à  Thérédité,  il  lui  en  était  adressé  deux 
antres  (  13  fév.  )  :  le  premier  lui  annonçait  qull  aarait  à 
titre  viager  seulement,  le  gouvefuement  des  provinces  de 
Nobie,  Darfour,  Cordofan  et  Sennaar,  avec  toutes  leurs  dé« 
pendances ,  avec  tous  leurs  attenants  hors  des  limites  de 
régypte.  «  Guidé  par  Texpérience  et  la  sagesse  qui  vous 
distinguent,  vous  vous  attacherez,  disait  &  Néhémet-AUle 
rattan,  à  administrer  et  à  organiser  ces  provineesMion  mes 
vues  équitables ,  et  à  pourvoir  au  bien-être  des  habitants» 
Qiaque  année ,  vous  transmettrez  à  ma  SuUime-Porte  la 
liste  exacte  de  tous  les  revenus  annuels.  » 

Tenaient  deux  autres  paragraphes  relatifs  à  des  abus  qui, 
tenant  aux  mœurs  du  pays  dont  nous  faisons  connaître  llito- 
toire,  doivent  être  consignés  ici,  d^autant  que  tes  dispositions 
do  flrman  témoignent  d*une  intention  de  progrès  dont 
l'administration  de  Reschid-Pacha  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves. 

«  De  temps  en  temps  les  troupes  attaquent  les  villages 
des  susdites  provinces,  et  les  jeunes  individus ,  des  deux 
nxes ,  qui  sont  pris ,  restent  entre  les  mains  des  soldats  en 
paiement  de  leur  solde*  Non-seulement  il  en  résulte  la  raine 
et  la  dépopulation  dn  pays,  mais  encore  un  pareil  état  de 
choses  est  contraire  à  la  sainte  loi  et  à  Téquité  ;  eet  abus  et 
an  autre  abus  non  moins  funeste  de  mutiler  les  hommes 
pour  la  garde  des  harems ,  étant  entièrement  reprouvés'par 
mon  équitable  volonté  et  en  opposition  complète  avec  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  proclamés  depuis  mon 
avènem^t  au  tr6ne ,  vous  aviserez  soigneusement  aux 
moyens  d'empêdier  et  de  réprimer  à  Tavenir  des  actes  aussi 
coupables.  » 

Le  second  des  deux  firmans  n'était  guère  conça  qn'en 
termes  généranx  an  BUjet  des  devoirs  nonveatfx  que  Mébé- 
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met  tarait  i  .remplir.  Cependant  on  y  voyait  ^ases  que  le 
divan  tenait  à  justiQer  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant  dans  les 
Goaditiops  qu'il  essayait  d'imposer.  «  La  Sublime-Porte  a 
pleine  conQanoe  ea  voua  »  et  rinsertion  ^es  clauses  dont  il 
ft'agit  ne  provient  d'aucune  arrière-pensée  envers  S.  £.  Une 
t^eur  aussi  signalée  que  la  prérogative  de  l'hérédité  devant 
^re  subordonnée  à  de  certaines  conditions,  le  sultan  n'a  fait 
insérer  cea  clauses  que  pour  prévenir  toutes  cootestatioos 
qui  pourraient  naître  dans  un  avenir  inconnu  et  incertain, 
et  pour  assurer  à  jamais  le  bien  -  être  des  babitants  de 

rsgypte.  Il 

Au  surplus I  le  pacba  avait  virtuellement  cédé,  virtuelle- 
ment aoaepté  la  position  nouvelle  qui  lui  était  faite,  sauf  à 
proflter  plus  tard  desx^baqg^ments  qqeiui  obtiendraient  les 
puisswœs.  Dès  le  23  jaQvi^t  la  Qotte  turque  était  sortie  do 
port  d'Ai?;94P4rie ,  ^.}e.X6  myrs,  Abdul-Me4jid  pouvait 
ta  voir  entrer  dans  le  Bosphore.  Les  bâtiments ,  au  nonibre 
da  9  vaisseaux,  1 1  frégates,^  2  corvettes  et  2  bricks^  r^rkent 
|rar  aooie^neatation  le  lopgda  la  côte  européenne  du  canal, 
en  s'échelonnant  depuis  le  palais  impérial  de  Tchii;agaiU 
jjBisqtt'à.  l'-wtnée  du  port.  Lei  21  mars  «  le  jeune  sultan  alla  in- 
ipeetar  sa  fhMAe.  Ce  n'était  pas  )à  upe  revue  prdijwre.  L'enir 
pereur  voyait  pour  la  prefpière  fois  depuis  son  avèneioent 
000  partie  de  ses  forces  navale39  longtemps  retenues  aux 
mains  d'un  en  nevii. 

Cependant  une  révo^^lioo  intérieure  s'accomplit  dans  le 
palais.  Resehid-Pacba  f,  que  le  f  ulUn  venait  de  décorer  do 
^iêckmni  ifUkar^  dont  il  avait  attaché  lui-màqne  Ig&  iosigaes 
(ll^mai|S)&e8chidy  qui  avait  pris  en  piain  la  réforme  arriva;^ 
m  aecoinle  pbase^  et  ne  iui  avait  appliqué  que  les  idées  paci* 
^ues  de  la  société  européennci  alors  qqe  ses  devanciers»  et 
trtamipwt  Khosr^^w.^  l'avaient  pouaçée  daoa  te  sang,&escbid 
enGn  quittait  le  ministère  dont  il  dirigeait  le  département 
^  aflMrea  étran9ères4  Avec  lui  ae  retirait  le  ministre  do 
«llMier<m..AQieM^etbi-Paelu.  |ti(aat-Bçy  si/icoédait  «mure* 
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fliier,  Stid-Pacha  au  second ,  et  Sald  était  tai^mAlne  reOH 
placé  dans  le  capitanat  pair  T^hir- Pacha. 

Et  poiaqoe  nous  venons  de  rappeler  le  aouyenir  de  éet 
homme  indomptable,  Khdsrew-Pacba,  ditons,  pour  peindre 
le  progrès  des  mœurs  tnrques ,  en  même  temps  qœ  pour 
rapprocher  le  fait  de  la  disgrftcede  Resehid ,  que  le  Grande 
Seigneur  aotorisait  Khosrew,  yu  le  grand  ftge  de.  celtti-ci,  à 
passer  iConstantinople  le  reste  des  deux  années  de  son  exil. 

Après  la  retraite  du  ministère  réformateur ,  on  poorait 
cruûdre  rabolition  plus  ou  moins  prochaine  des  change- 
ments introduits  par  lui  dans  les  institutions.  Le  sultan  crdl^ 
derar  fafre  démentir  les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet ,  et 
rassurer  ceux  qui  avaient  conçu  à  cet  égai^  des  craintes. 
Co  ftrman  fat  dans  ce  but  adressé  au  grand-visir,  et  lu  daMr 
le  conseil  en  présence  du  Ô^k  el  Islam,  des  miniall'es,  des 
principaux  ulémas  et  des  principaux  fonctiôfttiairès  de 
l^mpire. 

«  Depuis  notre  avènement  an  trône ,  disait  sa  hau- 

tesse,  Fnnique  objet  de  notre  pensè«  ifnpértèle  a  été  de 
prendre  les  itiesures  nécessaires  pour  augmenter  le  bien-êti^ 
da  la^population  qui  nous  est  confiée  par  la  Providence  di« 
vfne ,  et  d'améHorcr  le  sort  des  peuples  qui  sont  restéa  soua 
notre  sceptre  impérial  et  des  réfbililies  dans  ce  but  salutaire 
ont  été  introduites  dans  nos  états.  Ces  réformes  trë^bHIei 
en  principe  n'ont  pu  malheureusement  être  miseâ  k  Fabri 
des  vices  qui  sesont  fait  voir  datisl  leur  détail,  ainsi  que  cela 
a  lien  lor$  de  toute  institutton  noitivene. 

■ 

«  Notre  voîonté  impéKale  est  néanmoins  de  conscrvei*  in- 
tacts ,  avec  Tappui  du  Très-Haut ,  les  nonvelftîs  Réformes  et 
les  lots  en  vigueur  dans  notre  empiré.  Nodft  désifons  seAk- 
ment  que  dès  mesures  nécessaires  soient  prises  afin  d'olmef 
i  ces^imxmvéttlents,  en  modiflant  dans  letirrs  détails  quelqnei^ 
unes  de  ces  réformes ,  suivant  que  cela  aura  paru  néces^ 
stnre.  « 

Qomt  aux  intsonvéMents,  ft  fm  pouvait  en  eflM  rencon- 
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trçr  dans  rapplication  ;  on  nUmprovise  pas  los  moMunspoIi- 
tiqaes  d'un  peuple ,  mais  les  lois  y  peuvent  efficacenoent 
préparer.  Reschid  n'eût-il  Jeté  que  le  mot,  ce  mot  ren- 
fermerait  encore  un  avenir.  Gomment  d*ailtears  FOrieott 
communiquant  chaque  jour ,  à  chaque  instant ,  avec  rOeei* 
dent»  comment  se  préserverait-il  des  effets  de  ce  contact? 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  ces  réformes  doivent  sas* 
pendre  Tactich  des  autres  éléments  dissolvants  qui  dévorent 
le  cœur  de  «cet  empire. 

Quant  à  Méhémet-Ali ,  Téloignement  de  Eeschid  »  d*ua 
homme  voué  à  la  politique  anglaise,  ne  pouvait  que  lui  être 
favorable.  Évidemment  rinfluence  russe  et  la  politique  pm- 
dente  de  FAutriclie  allaient  emporter  la  balance.  Les  repré- 
sentants de  ces  deux  puissances,  dans  la  conférence  deLon* 
dres,  avaient  reCUsé  de  ratifier  le  hatti-cbériff  du  mois  de 
février;  ce  refus  eut  le  résultat  prévu  :  le  sultan  modifia  ses 
conditions  \  Thérédité  était  4iocordée  à  Mébémet  dans  lei 
termes  d'une  succession  dynastique  ordinaire,  par  ordre  de 
primogéniture,  de  mâle  en  piUe  ;  —  il  aurait  énsoite  la  no- 
mination des  officiers  de  son  armée ,  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement.  Le.  tribut  et  la  qoestion  de  Teffeetif 
des  troupes  demeuraient  réservés.  Les  pirissances  avaient 
quant  au  tribut ,  laissé  toute  latitude  au  sultan ,  et,  quant  à 
la  seconde  question  ^  Méhémet  espérait  bien  obtenir  encore 
des  tempéraments. 

Un  autre  batti«*chériff  (1*' juin)  consacra  ces  changements, 
et  bientôt  après,  le  père  d'Ibrabim  promalguait  ce  docnnent 
émané  du  suzerain ,  toutefois  avec  les  réserves  que  noue 
venons  de  mentionner* 

Entre  le  sultan  et  le  pacha,  c'était  une  question  terminée; 
entre  le  sultan  et  les  puissances,et  ces  dernières  et  la  France, 
la  question  demeurait  entière ,  au  moins  poor  le  oioode 
officiel,  jusqu'au  13  juillet  de  Tannée. 

Aux  termes  du  traité  conclu  alors,  le  sultan  s*en|)igeiil 
à  fermer  à  toutes  les  nations  indistinctement  le  Boe|ibore  et 
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les  Oifdanelies^  el  les  puismnced,  de  leur  eMé,  prenaient 
sous  leur  garantie  le  prioeipe  de  la  cldlore  des  détroits. 
(Foy.  d'tillears,  pour  plus  de  détails,  les  articles  consacrés 
daos  ce  volume  aux  paissances  contractantes^  et  le  texte  de- 
taeoayention  à  V Appendice.) 

Rentrée  dans  ses  droits  impériaux  sur  l'Egypte ,  la  Porte 
OUomane  en  est-elle  mieux  affermie  ?  L'est*elle  surtout 
aussi  biçn  dans  les  autres  provinces  de  ses  vastes  états,  par- 
tout prêts  de  tomber  en  ruines  ?  C'est  ce  que  nons  avons 
eaoore  à  rechercher. 

A  peine  le  pacba  est*-!!  rentré  dans  Tobéissance ,  qne  la 
révolte  édale  sur  tons  les  points  :  au  nord ,  au  midi ,  sur  la 
(roatiëre;  toot  s'agite,  tout  se  soulève.  —  La  SyHe,  dégagée 
de  rétneinte  de  fer  de  Méhémet-Ali ,  refuse  de  payer  le  tri- 
but 'j  elle  veut  une  diminution  d'impôts.  Que  fera  la  Porte  ? 
eiio  raccordera^  elle  réduira  à  d,000bourses  le  tribut  imposé. 
(  Mais  le  calme  renattra-t  il  ?  Non  ,  loin  de  là.  Et  comment 
cda  pomraiMi  être?  Comment  les  populations  chrétiennes, 
dont  rftme  est  partent  ouverte  aux  impressions  libérales  et 
rotigieuses  qui  soufflent  dn  dehors,  porteraient-elles  patiem- 
ment le  joug  pesant  de  llslamisme?  D*ail(eurs  celui-ci  met 
aux  prises  pour  les  dominer,  les  populations  qui  lui  résistent 
Les  Drases,  les  Maronites  se  déchirent...  Et  quand  on 
lit  ensuite  dans  les  ncuveiteê  venues  de  Constant! hopte , 
qne  Sélim-Pacba  (novembre)  a  forcé  les  uns  on  les  autres 
k  se  sonmetire,  il  n'y  ftiut  voir  autre  chose  que  la  perpétuité 
de  ces  dissensions  entre  hommes  qui  auraient  besoin  de  se 
soutenir  contre  Tennemi  commun.  A  peine  d*aiUeurs  Tagi- 
tation  s*apaise-t-elle  sur  un  point,  qu'ainsi  qne  les  feux  sou- 
terrains, elle  reparaît  sur  un  autre. 

La  Macédoine,  la  Thessalie  demandent  qu'on  leur  accorde 
les  droits  qu'ont  leurs  frères  les  Grecs.  Sur  la  frontière ,  la 
Bulgarie  se  révolte  contre  les  exactions  et  les  violences  de 
son  gouverneur,  Mustapha-Pacha  ;  celui-ci  essaie  de  les  ré- 
duire par  des  violences  nouvelles  ;  il  envoie  contre  eux  les 
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féroces  Arnsotes ,  et  bientdt  ce  n'est  là  ^'une  vaste  scène 
de  carnage.  Les  rilles  et  les  TJilages  nagent  dans  le  sang.... 
La  Porte,  enfin  prévenue,  cède  aux  représentations  qui  loi 
sont  adressées  de  l'Occident,  et  Jacoub-Pacha  vient  rempli- 
c^T  Mustapha ,  et  calmer  pour  un  temps  ces  provinces ,  que 
V<m  prétend  au  reste,  non  sans  vraisemblance,  avoir  oédéi 
des  excitations  venues  de  la  Servie  (  l  )• 

Mais  où  Texplosion  fut  surtout  menaçante ,  ce  fat  dans 
nie  de  Grêle  (mars-juin)  ;  aux  Grecs  du  dédans  se  joignirent 
les  Grecs  du  dehors;  ici  encore  le  sang  coula.  Mustapha^ 
Pécha  marcha  codtre  les  insurgés  ;  ceuxH^i  se  défendirent 
quelque  temps»  organisèrent  leur  gouvernement  provisoire 
et  s'adressèrent  aux  conduis  des  quatre  puissances  et  de  la 
Grèce.  Mais  il  est  dans  la  politique  européenne  de  ce  temps- 
ci  de  8*opposer  au  renversement  de  ce  qui  est,  sauf  à  accep- 
ter plus  tard,  suivant  les  intérêts  divers,  les  farts  accomplis; 
c'est  en  un  mot  la  politique  de  M.  M^tternich,  à  laquelle  se 
rangent  prudemment  les  autres  cabinets.  Et  il  faut  convenir 
qu'id  la  position  des  puissances  était  dîfBéiie.  Encourager  la 
révolte,  c'eût  été  amener  immédiatement  une  crise  que  tons 
les  efforts  de  la  diplomatie  essaient  depuis  tant  d'années  da 
reculer.  L'affaire  égyptienne  en  est  la  preuve  évidente.  Elles 
ne  peuvent  intervenir  qUeponr  faire  adoucir  la  situation  des 
populations  qui  s'agitent  et  frémissent....  Lès  consuls  répon- 
dirent donc  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  que^  lom  â*appronvGr 
leur  levée  de  boucliers^  ils  sommaient  les  révoltés  de  rentrer 
dans  le  devoir....  Ainsi  abandonnés  à  eux-mêmes ,  ceax*ei 
durent  enfin  succomber ,  bien  que  soutenus  par  les  sympa- 
thies et  même  par  quelques  foroes  effectives  venaes  de  iesrs 
nombreux  amis  de  l'étranger. 

Moustapha  et  Tahir-Pacha  (ce  dernier  avait  été  envoyé 
dans  Torigine  dontfe  les  révoltés)  purent  consommer  feur 

(1)  Bt  quand  on  dU  la  Servie,  ne  ftit-on  pa9  entendre  la  paîssaïkce  qd 
niarelM  à  1» léte des  raeea siaVes? 
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victoire.  Les  puissances  s*eDtremirent  alors  pour  adoucir  la 
férocité  des  vainqueurs-  Elles  réussirent  en  partie.  Mais  le» 
mœurs  des  Osmanlis  ne  sout  pas  tellement  changées ,  que 
d'atroces  vengeances  ne  purent  avoir  lieu.  Tel  village  vil 
ses  habitants  passés  au  Gl  de  Tépée.  C'est  ainsi  que  Vardr$ 
régna  derechef  dans  ces  pays....  Et  tels  sont  au  moment 
présent  les  rapports  qui  lient  les  deux  races  9  qui  tiennent 
eocbalnée  une  population  de  7  millions  de  chrétiens  à  25  mil- 
lions de  Turcs....  Croire  que  des  races  si  ai\tipalbiques  so 
puissent  jamais  fondre  spontanément  sous  les  mêmes  lois , 
les  mêmes  mœurs ,  c'est  croire ,  ainsi  que  parait  le  faire  le 
ministère  ottoman,  à  une  chimère.  Il  y  a  çntre  ces  pro- 
vinces diverses  une  séparation  de  fait  ^  qui  se  convertira 
bientôt,  quoique  Ton  fasse,  en  séparation  de  droit.  L'Occident 
le  sait  et  s'y  prépare»  Chacun  se  fait  sa  part,  et  déjà  les 
Chrétiens  des  différentes  communions  essaient  de  prendre 
oq  même  temps  racine  sur  le  sol.Â  la  fin  de  cette  année,  l'An* 
gleterre,  ielle  jointe  laPrusae,  négociait  avec  le  divan  pour 
rérection  d'un  évôché  protestant  à  Jérusalem.  Le  divan  ré- 
sistait encore ,  mais  il  n'a  rien  à  refuser  aux  puissances  qui 
le  proté^en^....  Cette  pour^ite  d'un  intérêt  uniquement  de 
religion  ne  les  empêche  cependant  pas  de  rechercher  des 
aTantages  d'une  autre  nature.  La  Prusse  conclut  en  effet 
avec  la  Porte  un  traité  de  commerce  dont  le  butdeyait  êj^e, 
comme  celui  de  1838  avec  l'Angleterre,  la  suppression  de 
monppoles  ruineux,  et  de  droits  intérieurs  cxorhitantSf  pour 
I  substituer  des  droits  fixes  i  l'importation  et  à  l'expor- 
tation. D!autre  part,  le  commerce  anglais  faisait  à  Méhémet^ 
Ali  des  représentations  multipliées  au  sujet  des  droits  exclu- 
sifs qu'il  s'arroge  ;  à  la  Qn  de  l'année^  le  pacha  promettait» 
c'est-à-dire  qu'il  éludait  encore. 

Les  principautés  soi-disant  indépendantes,  mais  qui  dé- 
pendent en  réalité  des  deux  puissances  qui  les  convoitent, 
la  Moldavie,  la  Falachie  et  la  Servie^  ne  présentent  guère 
de  faits  à  recueillir  par  l'histoire.  Le  prince  valaque  ouvrit 
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la  session  des  États  en  annonçant  de  nombreinesaniéUGnh 
tions  intérieures  dans  Tinstruction  publique,  la  justice... 
Mais  ce  qui  se  passe  au  moment  même  où  nous  écrivons,  et 
le  mécontentement  des  États  donnent  lieu  de  croire  que  Tad* 
ministration  est  loin  de  réaliser  tout  le  bien  qu'elle  annonce. 
La  Serbie  est  encore  en  proie  aux  ambitions  qui  se  la  dis- 
putent. Entre  le  peuple  et  les  deux  puissances  suzeraines, 
se  place  un  parti  intermédiairo ,  plus  envahissant  que  tous 
les  autres,  le  parti  àe^  Boyards,  qui  aspire  à  gouverner  /iéo- 
dalemmî  cette  principauté.  G*est  à  ce  parti  qu'il  faut  attribuer 
les  révolutions  qui  depuis  si  longtemps  tourmentent  ce  pays; 
c'est  ce  parti  qui  a  renversé  Mitosch,  un  homme  sorti  du 
peuple,  et  qui  a  voulu  gouverner  pour  le  peuple.  Maintenant 
qu'ils  ont  réussi  k  livrer  la  domination  &  nn  autre,  par  le- 
quel ils  espèrent  exercer  eux-mêmes  le  pouvoir,  les  Boyards 
86  tiendront-ils  pour  satisfaits?  C'est  ce  qui  est  douteux,  et 
l'avenir  nous  dira  si  le  prince  Michel  est  plus  scdidement 
assis  sur  le  trône  de  la  principauté  que  son  père  Milosch. 


GREGE. 

Le  parti  bavarois  était  vaincu  sur  tous  les  points  ;  la  fac* 
lion  russe ,  si  gravement  compromise  dans  la  dernière  con- 
spiration, chancelait  elle-même  sous  le  poids  de  son  impo- 
pularité. De  son  côté ,  le.  parti  anglais  faisait  effort  pour 
arriver  au  pouvoir ,  s'attachant  à  démontrer  que  le  gouve^ 
nement  suivait  une  voie  immorale ,  censurant  le  commerce 
des  esclaves  9  le  système  encore  en  usage  d'empoisonner  lés 
brigands  »  la  corruption  dans  les  élections ,  enfin  la  négli- 
gence du  roi  à  exécuter  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique et  les  voies  de  communication  si  indispensables 
au  pays.  Il  demandait  en  outre  une  plus  grande  liberté 
dans  les  élections  provinciales,  la  réalité  de  la  présidence 
dans  le  conseil  des  ministres ,  et  le  départ  des 


boopes  bavaroiseft.  Le  p«rti  français  avait  à  peu  près  les 
mêmes  opÛDîoos  sar  ces  matières ,  mais  il  voulait  marcher 
«?ecplQS  de  précaution  dans-  la  voie  des  réformes  ;  il  ne 
pensait  pas  que  les  mœurs  politiques  du  pays  comportassent 
d»  institutions  beaucoup  plus  libérales  que  les  institutions 
aetnelies  ;  ii  approuvait  toutes  les  tentatives  nouvelles  qui 
seraient  laites  pour  donner  plus  de  développement  à  Tindus* 
trie,  pour  assurer  le  crédit,  organiser  un  système  de  circula- 
tion, et  créer  une  garde  nationale  remplaçant  le  service  des 
Bavarois  \  mais  il  ne  croyait  pas  à  l'opportmiité  de  modifier 
la  constitution. 

Pendant  que  Ton  se  disputait  ainsi  d'avance  les  dé*- 
peuilles  du  ministère  actuel ,  le  roi  rappelait  de  LondreSi 
pour  former  un  nouveau  cabinet,  M.  Mavrocordato^  Vbomme 
le  plus  éminent  du  parti  anglais^  cette  détermination 
parut  satisfaire  beaucoup  d*esprits  en  Grèce  et  même  en 
Eorope ,  où  généralement  M.  Mavroeordato  est  regardé 
comme  Ton  des  hommes  les  plus  remarquables  de  rHeHéoie* 
Il  eut  pour  collègues  MM.  Valette,  Mêlas,  Metaxa,  etc. 

C'était  le  premier  ministère  qui  ne  comptât  point  d'étran- 
gers dans  son  sein.  Toutefois,  siU>t  que  cette  administration 
fut  installée  (  6  juillet  ),  le  roi  se  bâta  de  faire  déclarer 
par  son  journal  ofliciel  que  rien  ne  serait  changé  au  système 
suivi  jusqu'alor:!  avec  bonheur,  en  sorte  que  le  ministère 
fie  sentit  en  naissant  frappé  d'impuissance*  Pourtant 
M.  Mavroeordato,  sans  avoir  beaucoup  de  confiance  dans  la 
dorée  de  son  administration ,  essaya  de  laisser  quelques 
traces  de  son  passage  au  pouvoir.  Il  exigea  le  départ  des 
Bavarois,  et  exerça  réellement  la  présidence  du  conseil* 
£q  môme  temps,  il  adressa  une  circulaire  à  tous  les  gouver- 
tieurs  et  sousrgouvemeurs  du  royaume ,  document  ofiiciel 
daoa  lequel  il  exposait  sa  politique  ei  leurs  devoirs-  Du 
laste  les  matières  contenues  dans  cette  circulaire  se  rappor* 
taient  spécialement  et  presque  exolusivement  ^\a  éleetîons 
<x»nQniaales. 
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«  L'impartialité  doit  servir  âe  base  à  tous  vos  actes  aSoiiDi»- 
tratifs,  disait  le  ministre;  l'homme  du  gouTemement  nesaih 
rait  être  Thommed'un  parti.  Il  doit  se  rappeler  constammedt 
que  sa  mission  est  de  protéger  tous  les  citoyens,  qui  doiteat 
être  égau:i  à  ses  yeux.  Le  gouvernement  de  S.  M.  respecte 
les  opinions  et  les  sympatbies  individuelles,  il  respecte  h 
conscience  des  citoyens.  Les  actes  illégaux  doivent  être 
punis  partout,queI  que  soit  le  rang  du  coupable  ;  mais  pont 
mieux  atteindre  ce  but,  il  faut  que  vous  donniez  le  premier 
exemple  de  l'obéissance  aux  lois  qui  protègent  les  personnes 
et  la  propriété,  et  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  laissera 
attaquer  sous  aucun  prétexté.» M.  Mavroeordato  déclnraen* 
oore  qu'il  avait  particulièrement  à  cœur  de  protéger  Taetioa 
libre  des  institutions  qui  appellent  le  citoyen  à  participer  i 
l'administration  publique.  Dans  le  cas  où  l'intervention  des 
gouverneurs  pour  Texécution  de  ces  lois  devenait  néces* 
saire,  elle  devait  être  pacifique  et  conciliatrice.  Soit  qui 
s'agit  de  rélection  des  autorités  communales  ou  provin- 
ciales, ou  de  rexereicc  d'un  contrôle  après  I-intervenlion  ée 
ces  autorités,  il  convenait  aux  gouverneurs  de  se  renfermer 
dans  la  lot,  et  de  n'exercer  aucune  inOuenôe  sur  les  élections*, 
carie  gouvernement  est  profondément  intéressé  à  ce  que  les 
élections  soient  l'expression  sincère  et  non  équivoque  de  1^ 
pinton  des  électeurs.  «  BappeteZ'^vous,  continuait  le  ministre, 
que  la  prospérité  de  l'État  dépend  d'une  bonne  administn- 
tion  communale  et  provinciale.  En  conséquence,  employez 
wtre  autorité  légale  h  întroduirei'ordre  dansradministfition 
municipale.  Prêtez  votre  secours  toutes  les  fo»  que  ta  M 
l'exigera ,  et  assurez  ainsi  le  développement  intellectuel  el 
moral  de  l'état.  Déployez  sartont  la  plus  grande  sévérité 
contre  ceux  qui ,  abusant  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens et  du  gouvernement,  se  servent  de  leur  autorité  poor 
leurs  intérêts  particuliers ,  et  corrompent  au  détrimeot  da 
peuple  les  lois  feites  dans  son  intérêt.  Exerces  auasi  une  sm^ 
yeillanoesevère  sur  tous  Remployés  placés  sous  vos  orAm 


or  le  goaremement  vous  rendra  responsable  de  (ont  ^us 
ou  néigligence  à  cet  égard,  soit  qu'il  y  ait  alliance  entre  tous 
et  des  bemoies  animés  de  vneede  parti,  soit  que,  complices 
da  délit,  vous  nous  l'ayez  caché.  » 

Le  ministre  insista  également  sur  un  (loint  important  dans 
ce  pays  où  il  y  a  si  peu  d'unité  d'opinion  :  «  VoU-o  devoir  est 
dedonnerrexemple  de  la  concorde  entre  vousi^tles  autorités 
mit  judiciaires  soit  administratives  ^  en  effet  les  unes  et  les 
autres  sont  nécessaires  au  gouvernement  ;  il  serait  fâçheuK 
que  des  dissensions  éclatassent  entre  les  diverses  autorités 
de  certaines  provinces  ;  car  les  égards  et  la  concorde  entre 
les  diverses  autorités  elies-mômes  fortiûent  le  gouvernement 
autant  que  leurs  divisions  Taffaiblissent  et  le  paralysent. 
D'anjautre  côté,  comment  le  gouvernement  surveiilerait-ii 
les  passions  qui  troublent  accidentellemeut  la  société ,  s*il 
est  lui-même  composé  d'hommes  qui  ne  parviennent  à  s^ae- 
corder  sur  rien  ?  » 

Mais  d'autre  part,  tandis  que  le  ministre  président  du  con- 
sul adressait  ces  observations  aux  chefs  d'administration 
des  provinces,  la  Camarilta,  qui  de  fait  n'était  nullement  dis* 
soute  et  dominait  toujouiis  les  conseils  privés  du  roi ,  chep* 
cbait»  on  l'a  dit  du  moins,  a  influencer  lés  élections  dans  un 
sens  hostile  au  cabinet  actuel  et  i  en  préparer  la  cbute«  Au 
surplus,  &  M.  hellénique  ne  dissimuiait  point  aux  ministres 
eux-mêmes  le  peu  de  sympathie  qu'elle  éprouvait  pour  eux. 
Ooosa  même  dipequ'elle  était  allée  jusqu'à  demander  au  mi*- 
arstrede  la  justice,  M.  Mêlas,  sur  lequel  elle  croyait  pouvoir 
Gorapter ,  de  persécuter  les  feuilles  périodiques  qui  avaient 
approuvé  la  conduite  de  M.  Mavrocordato  pendant  la  der* 
idère  crise  ministérielle. Quoi  qu'il  en  fût,  l'harmonie  n'ayant 
pu  S'étaUir  entre  la  couronne  et  le  ministère ,  M.  Mavpo- 
«(Mrdato  résigna  ses  fonctions  le  93  août  Ses  collàgues , 
MM.  Mêlas  et  Yaletta,  suivirent  immédiatement  son  exem* 
pie.  Le  ministre  de  la  guerre ,  M.  Metaxa ,  attendit  pour  ee 
retirer,  la  nomination  de  son  successeur. 
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La  nouvelle  admîQjstration  fut  composée  de  MIL  Grink, 
CbrisUdès,  RisK)^  Rallis,  Bliodiitt  et  Sdtieiiaft. 

Le  changement  de  ministère  coïncidait  avec  la  {idblieatioa 
d'un  document  relatif  à  la  Grèce,  et  attribué  au  gourene* 
ment  français.  Ce  document^mis  au  jour  par  ua  oiganede  la 
presse  allemande ,  la  Gaxêête  de  Lnpiiek ,  n'a  point  été  dés- 
avoué par  le  ministère  français  :  c'est  peut-dCre  unegarantie 
d'authenticité.  Suivant  cette  feuille»  le  gouvernement  ffan- 
çais  l'aurait  adressé»  sous  forme  de  dépêche»  aux  grandes 
puissances,  a  la  date  du  1 1  aoAt. 

Au  point  de  vue  des  auteurs  de  cette  dépècbe,1a  situatîoa 
de  la  Grèce  méritait  l'attention  collective  des  puissances  qà 
avaient  concouru  à  sa  renaissance.  Il  est  vrai,  y  éiatt*Bl dit, 
que  le  roi  Otbon  a  seul  te  droit  do  remédier  avec  le  peuple 
qu'il  gouverne  à  des  abus  et  à  des  dangers,  exagérés  peot- 
étre,  mais  qui  ne  manquent  pas  d'être  réels  jusqu'à  un  cer- 
tain point  Toute  mesure  qu'on  voudrait  imposer  au  roi  de 
la  Grèce  manquerait  son  effet,  et  assurément  aucune  dei 
Huissances  qui  ont  établi  la  nouvelle  mon«rebîe  n'a  rintes- 
tion  de  porter  atteinte  à  son  indépendance*  «  On  aurait  doue 
«dressé  au  roi  Othon  de  simples  conseils,  conseils  noanimeB 
toutefois,  aûn  qu'ils  ne .  punissant  pas  nuancés  d'iafloeoees 
rivales,  dont  la  lutte  pouvait  donner  lieu  en  Grèce  k  dei 
discordes  civiles^  il  faUait  aussi  qu'ils  fussent  conçus  avee 
maturité ,  afln  de  ménager  la  susceptibilité  do  gouvens^ 
ment  et  du  peuple  de  la  Grèce,  et  assurer  ainsi  aux  pi» 
sauces  amies  l'autorité  morale  sans  laquelle  lesmau  qu'oa 
voulait  guérir  ne  feraient  qu'empirer.  Le  plus  grand  de  oai 
maux,  celui  duquel  dérivaient  tous  les  autres f  c'était  le 
faiblesse  et  l'inertie  du  gouvernement.  «  Attaqué  sans  eesee 
par  les  prétentions  rivales  des  partis  ou  d'individus  en  se 
réfugiant  dans  l'isolenient  qui  l'éloigné  du  peu|ria  et  le  aiet 
hors  d'état  de  ie  connaître  et  de  le  diriger^  il  s'aianne,  a*a^ 
réte ,  ajourne  toute  résolution  et  parait  être  sur  le  point  de 
tomber  dans  la  nullité,  parce  qu'il  ne  Utwva  d'appui  aeli^ 
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part  $  B  é&  résulte  te  «biu  les  plus  criante  et  les  plos  grands 
diDgen;  on  a  cm  parfois  que  leflieiUear  moyen  d'en  finir, 
flous  ce  rapport,  serait  de  donner  A  la  Grèce  un  gouverne- 
mc&t  constitutionnel ,  dans  le  sens  généra)  de  ce  mot  ;  c*est- 
à-dire  ea  appelant  des  pouvoirs  indépendants  à  la  participa- 
tkm  de  la  puissance  législative  et  à  la  direction  des  afiaires; 
loiod*étre  pénétré  des  avantages  d'un  pareil  ordre  de  choses, 
le  gonvemement  français  ne  trouve  ni  dans  Torgânisation 
intérieure  de  la  Grèce ,  ni  dans  les  habitudes  de  Texistence 
des  diverses  classes  de  la  population,  les  conditions  requises 
pour  en  préparer  le  succès-,  il  pense  que  cette  combinaison 
pourrait  ne  pas  être  comprise  des  sujets  du  roi  Othon ,  et 
leur  fournirait  au  contraire  de  nouveaul  moyensdedésordre 
et  d*anarchie«  Au  lien  d'exposer  la  Grèce  et  sa  monarchie 
naissante  à  ce  nouveau  danger,  le  gouvernement  français 
pnse  qu*il  est  possible  de  trouver  dans  les  institutions  exis- 

■ 

tentes  et  reconnues  en  Grèce ,  les  moyens  de  donner  an 
gouvernement  grec  Tactivité ,  la  régularité  et  le  point  d*ap* 
pai  qui  lui  manquent ,  en  obviant  aux  abus  et  en  préparant 
un  meilleur  avenir. 

D'après  ce  document,  le  gouvernement  français  aurait  été 
eonvûncn  qu'il  suffisait  d'augmenter  les  attributions  duGrar 
leil-d'Bat ,  en  joignant  à  cette  institution  des  conseils  pro- 
Sociaux  et  municipaux  dmit  la  base  existait  déjà  dans  les 
mœurs  dn  peuple  à  Tépoque  de  la  domination  turque  ;  cette 
combinaison  fortifierait  et  réglerait  le  pouvoir  royal  et  au- 
nit  ravantage  de  se  rattacher  à  des  traditions  nationales, 
ea  donnant  un  sens  clair  à  des  promesses  qui  pourraient 
(tre  diversement  interprétées ,  mais  qu'il  fallait  prendre  en 
teaaidération  de  peur  de  s'elcposer  à  des  dangers;  cet  arran- 
gement d'ailleurs  n'inspirerait  aucune  inquiétude  aux 
Ifeommes  qui  craignaient  l'influence  du  peuple  sur  un  trâne 
more  mal  assoré. 

QiKH  qu'il  en  puisse  être  de  l'authenticité  de  cette  dé- 
pêche, la  hctîon  anglaise  ressentit  vivement  la  défaite  dont 

Atm.  fdst,  pour  18Ai,  3& 
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elle  venait  d'ÔJre frappée,  et  elle essj^^  àf^^9Pl^Vf^.¥l 
nouveau  système  de  gouvernement  étài^  |^q  sy^tèine  léfro? 
grade ,  une  offense  à  la  nation^  et  que  I9  peu  4q  coo&iBpe 
qu'il  inspirait  epopêcherait  le  succès  de  I^  banque  ^  ^ 
Grèce  (1).  Cependant  cette  institution  si  indispensable  ail 
progrès  de  Tindustrie,  du  commerce  et  i  l'exécutioii  dai 
travaux  d'utilité  publique  >  n'en  trouva  pas  qiioina  des  ao* 
tionnaires. 

Nous  croyons  devoir  donner  la  substance  du  règlemaot 
de  cette  banque  nationale  {i$woà,  T^itc;<},  tel  qu'il  avait 
été  publié  le  30  mars  (Il  avril) ,  sous  ravant-demîar 
ministère.  Le  chapitre  I  porte,  qu'un  établisseuieat  de 
crédit  sera  fondé  ea  forme  de  société  anonyme  et  que  des 
succursales  pourront  être  formées  dan3  d'autres  parttfp 
du  royaume  ;  quant  à  présent  le  fonds  de  la  bapqtte  ^ 
fixé  à  5  millions  de  drachmes  ;  cependant,  si  les  besoins  du 
pays  [l'exigent  il  pourra  être  augmenté  avec  le  coosents* 
ment  préalable  du  gouvernement  royal.  Le  capital  actuel  est 
divisé  en  5,000  actions  de  l\000  drachmes  chacune,  et 
chaque  action  peut  être  subdivisée  en  nu)itié  ou  eu  quart 
d'action,  selon  la  volonté  de  son  propriétaire*  Le  gouvenia* 
ment  possédera  au  moins  1,000  actions  entières  >  le  itasto 
des  actions  disponibles  pourra  être  cédé  indifféremoMDt, 
soit  à  des  individus  nationaux ,  soit  à  des  étrangers.  Teb 
sont  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  U 
banque  nationale  hellénique.  Le  chapitre  II  établit  que  l'i- 
niyersalité  des  actionnaires  dé  la  banque  sera  représentée  i 
Athènes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  rémû 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  que  la  direction  de  b 


(1)  A  ce  8ii]et  le  correspondant  d'une  feuiUe  anglaise  s*«xpfiiiie 
Bog  OUio  bas  giren  great  oftence  to  the  nalion  and  bas  destroyed  Aa 
mAj  hope  of  the  reallsaUoa  of  tiie  natural  bank,  which  might  bare  fM4 
fliiareholden  la  Borope,  bad  MsTrocordato  remained  at  the  belm,  mi  Uh 
spired  eonfidenee  i»  Uie  trai^ulUity  and  progress  of  X»reece.  Now 
madmen  wouid  trust  tbeir  money  to  Olbo  and  bis  ministry. 
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Dérue;  il  y  «ura  un  commissaire  royal  chargé  de  faira 
obsârver  les  statuts  constitutifs  et  d'examiner  leç  livres 
et  autref)  pièces,  d'inspecter  l^s  caisses  el  d'assister  aux 
séances  de  la  direction  et  de  rassemblée  générale»  pour 
cojuiaftre  la  véritable  situation  de  la  banque  et  surveiller  en 
général  la  régularité  de  ses  opérations. 

Le  chapitre  III  détermine  les  opérations  de  la  banque, 
toiles  que  prêts  sur  hypothèques  el  sur  gages,  escomptes  des 
ieUies  de  change  et  billets  de  commerce.  Plus  tard»  avec 
l'autorisation  du  Çfluvernement  et  celle  de  rassemblée  gêné- 
nie»  elle  pourra  entreprendre  d'autres  opérations. 

Enfia»  par  le  chapitre  Y»  il  est  spéciGé  que  la  banque  for- 
ifiera  un  établissement  entièrement  privé,  et  que  la  direction 
sera  obligée  de  présenter  chaque  année  un  résumé  de  la  ba- 
hoce  de  sa  situation  au  ministère  de  Tintérieur.  La  durée  de 
celle  banque  est  limitée  a  25  années,  à  moins  que  le  gouver- 
nement ,  sur  la  demande  des  actionnaires ,  ne  consente ,  à 
Texpiration  du  délai ,  à  en  prolonger  le  terme. 

Le  pays  attendait  avec  impatience  le  moment  où  cette 
banque  commencerait  à  fonctionner,  et  la  fin  de  cette 
nnée  vit  ses  vœux  arrivés  à  leur  accomplissement»  quoi 
qa'en  edt  dit  le  parti  anglais. 

Bq  même  temps  le  gouvernement  sut  se  servir  de  M.  Ma- 
Troeordato^  et  ne  point  laisser  dans  l'inaction  un  person- 
nage dont  les  talents  pouvaient  filre  utilement  employés  au 
service  de  l'État.  Mais  ces  faits  appartiennent  plus  spécia- 
lenMDt  à  Tannée  qui  va  suivre,  et  nous  aurons  l'occasion 
dins  noire  prochain  volume  d'insister  sur  la  mission  qui  fut 
donnée  à  M.  Mavrocordato  auprès  du  divan,  pour  la  reprise 
dfSn^ociations  commer  ciales  si  déplorablement  brisées  en 
1840,  et  aussi  sans  doute  pour  détruire  la  mauvaise  impres- 
fion  produite  en  Turquie  par  la  participation  de  quelques 
^jeta  greoB  à  la  dernière  insorrection  de  la  Crète  (f^oîr  l'ar- 
ticle Turquie.) 
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Tel  était  Taspect  politique  du  pays  ;  son  état  moral  a 
fait  peu  de  progrès.  Il  est  Juste  de  dire  cependant  que»  sous 
le  rapport  intellectuel,  la  Grèce  a  tenté  quelques  louables 
efforts  et  est  entrée  dans  la  bonne  voie.  Les  études  littéraires 
essaient  de  reprendre  racine  dans  la  patrie  des  lettres  et  des 
arts.  Étouffées  depuis  tant  de  siècles  sous  le  poids  des 
ehalnea  et  de  la  guerre,  ces  études  peuvent  reoaUre  avec  k 
nationalité  et  le  pais.  Comme  aujourd'hui  la  vie  despeoples 
se  manifeste  surtout  dans  la  politique,  grAce  A  rinstitution  et 
A  la  liberté  de  la  presse  périodique,  la  Grèce  suit  cette  tea- 
dance,  et  elle  a  déjà  A  la  fin  de  celte  année  un  nombre  asseï 
grand  de  Journaux ,  les  uns  purement  littéraires ,  les  autres 
politiques.  La  langue  de  ces  Teuilles  est  la  langue  nationileb 
dialecte  du  grec  ancien  ;  mais  quelques-uns  contiennent  à 
côté  de  chaque  article  une  traduction  française,  qui  joint 
quelquefois- réiéganoe  A  Tesaclitude.  Les  journaux  poli- 
tiques quotidiens  sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement 
de  5,000  drachmes  ;  cependant  on  tolère  sans  peine  que  des 
journaux  non  cautionnés  traitent  des  matières  politiques, 
pourvu  qu'ils  parlent  en  faveur  du  gouvernement. 
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CHAPITRE  V. 


Siiuik.^Réii9ion  de  là  l9i  fondamenlalo  Ont  le  enlea  4e  Seteure.  «- 
IhNiUefti  œUe  oecesien.— Insurreclieii  calboliqBe  dans  le  canUw  d^Ar« 
govie.-— La  Tktoire  reste  aux  protesUnU.  ^  Suppression  de  Ions  les  con- 
Teots da  caDloo.—ProtesUtioDs soulevées  parcelle  mesure.—Convenlion 
d*uoe  didte  eilraordinaire.  —  Inlervenlion  de  la  dlplomalie.— Ouverture 
de  la  diète  cxlraordinaire.— Discours  du  président.  —  L'assemlilde  dé- 

•  crMslerétabUBBenientdeseottTenls.-«Conséqttcnecsdece(te  fésolttlion. 
Résistance  d'Argovie.  —  Unvertore  de  la  dittèTordMiaire.— Ai^ovie  est 
sommé  de  se  conTormer  aux  ordres  de  la  dlèle.  —  Insurrection  du  parti 
coDlre-révolaljpnoaire  dans  le  canlon  du  Tessin.— Rapport  adressé  à  la 
dièle  sur  cet  éTèuement.  —  Question  de  la  révision  du  pacte  f\fidéral.  — 
-sA>)urnenienl.--«Argovie  se  dédde  à  foire  (pse^ues  concessions.— No»* 
veUcsdémarebesdela  diploaiatie  —La  diète  indécise  se  proroge  sans 
résoudre  la  qncslion  des  couvents,— Élat  alarmant  des  dioses.^-Seeonde 
session  de  la  dièle  ordinaire.— Tentatives  de  conciliation.— Nouvel  ajour- 
nefflCDl.  —Révolution  démocratique  à  Genève.— Convocation  d*iine  as- 
semblée constituaiile.— Élections.— Ouverture  de  la  eonstitoante. 

SAiDAiom.— État  du  pays. 

Ram.— Politique  intérieure.— Situation.— Politique  extérieure.— Solution 
du  diflérend  entre  la  Prusse  et  le  Saint-Siège.  —  Arrangement  des  difll- 
CBllés  existantes  entre  le  Portugal  et  la  cour  de  Rome.— Affaires  rell- 
Cesses  d'Espagne.— Allocution  dn  saint  père  à  ce  sujet.— Affaires  re- 
ligieuses en  Pologne.— Négociation  impuissante.— Protestation  contrôla 
suppression  de  couvents  d*Argovie. 

Rotâumb  DBS  Deox-Sigius.  — Question  des  soufres.- État  des  relations 
du  pays  avec  1* Angleterre.  —Conséquences  de  la  conduite  du  cabinet  de 
Londres  v!9-à-?b  du  roi  de  Naples.  —État  des  partis. 

SUISSE. 

La  Suisse  vient  encore  de  traverser  des  événements  pleins 
de  diOicultés  et  de  périls/iocidents  nouveaux  dans  l*histoire 
des  dissensions  auxquelles  elle  n'a  cessé  d*étre  en  proie  de- 
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puis  1830.  Des  éléments  de  discorde  plus  dangereux  sesoni 
produits,  et  la  lutte  qu*il8  se  sont  livrée  «  trahi  la  faiblMe 
du  pouvoir  fédéral  et  rinsuIDsance  du  pacte  fondamenlal. 
A  la  querelle  du  radicalisme  et  de  Taristocratie,  est  venue  se 
joindre  celle  du  protestantisme  et  du  catliolicisme ,  qui,  i 
elle  seule,  a  soulevé  trois  questions  de  la  plus  haute  gravilé: 
questioiï  religteuae,  question  politiqoe,  question  Mdérale. 

A  peine  installé  A  Berne,  le  nouveau  directoire  eut  à  exer- 
cer son  autorité  pour  prévenir  une  lutte  imminente  dans  le 
canton  de  Soleure.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  des 
troubles  éclatèrent  dans  cet  État ,  au  sujet  de  la  révision  de 
la  loi  fondamentale.  Le  grand  conseil  a  vaitéltboré  on  projet  de 
constitution  qui  devait  être  soumis  au  vote  du  peuple.  Dans 
ta  prévision  d*un  rejet,  il  avait  décidé  que,  le  cas  échéant, 
l'ancienne  conslilulion  demeurerait  en  vigfueur  pendant 
dix  ans.  Cette  décision  rencontra  une  vive  résistance.  Le 
parti  ariMocratiqire,  opposé  au  gouvernement,  oonvôqoa,'le 
i  Janvier,  une  assemblée  à  Mumliswyl,  et  fit  voter  une  pro- 
testation contre  la  résolution  du  grand  conseil ,  réclamant, 
en  cas  de  non  accepta  tioOf  la  formation  d'une  assemblée  con- 
stituante. Il  adressa  en  même  temps  au  peuple  une  proda- 
mation  pour  Texhorter  A  rejeter  le  projet  de  constitutioQi 
dont  il  faisait  ressortir  les  défauts. 

Le  gouvernement  alarmé  de  ces  maitifestations,  et  croyant 
Tordre  menacé ,  institua  sur-le-champ  un  comité  de  satat 
public,  qui  se  déclara  en  permanence,  et  prit  immédiatement 
des  mesures  do  répression.  Les  gardes  bourgeoises  furent 
orgatiisées ,  et  les  tribunaux  reçurent  rinvitation  de  sévir 
contre  les  publications  séditieuses.  Plusieurs  arrestations 
eurent  lieu ,  les  presses  de  la  Sentinelle  du  Jura  furent  pla- 
cées sous  le  scellé,  et  les  troupes  mises  en  réquisition.  Le 
petit  conseil,  centre  du  gouvernement,  transporta  le  lieu  de 
ses  séances  à  TArsenal ,  et  réclama  Tassistance  fédérale.  Le 
vororî  s^empressà  de  faire  partir  des  troupes.  Ces  démon- 
strations intimidèrent  tes  mécoritcnis  ^  et  assurèrent  la  tr«Q« 
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qnilIiCé  publique.  Le  12  janvier,  la  constitution  fut  acceptée 
par  6289  voix ,  4277  ia  repoussèrent.  5134  citoyens  aptes  à 
voter  tétaient  abstenus. 

Le  gouvernement  d'Ai^ovie ,  qui  avait  dirigé  sur  Soleure 
son  contingent  fédéral,  dut  le  rappeler  pour  se  défendre  lui- 
même  contre  une  insurrection.  On  sait  que  la  Suisse,  depuis 
lesluttesdela  réforme,  est  restée  morcelée  inégalement  entré 
les  deux  communions  catholique  et  protestante.  Les  plus 
anciens  cantons,  ceux  de  Schwitz,  Uri  et  Unterwald,  sont 
restés  catholiques;  d'autres  sont  devenus  protestants,  comme 
Berne  et  Zurich  ;  d'autres  sont  mixtes,  comme  Saint-Gall  et 
irgovie.  Dans  ce  dernier  canton ,  la  population  se  partage 
presque  également  en  catholiques  et  en  protestants  :  sur 
160,000  habitants,  70,000  sont  catholiques  et  90,000  sont 
ttrolestants.  Ces  derniers  étaient  maîtres  du  gouvernement 
depuis  1830,  et  ils  profitaient  de  cet  avantage  pour  inquié* 
ter  les  catholiques,  qui,  de  leur  côté,  ne  cessaient  de  s'agiter 
pour  enlever  le  pouvoir  à  leurs  adversaires.  Leurs  principaux 
centi:es  d'action  étaient  plusieurs  couvents  établis  dans  le 
pays  depuis  des  siècles,  et  notamment  celui  de  Muri^  le  plus, 
ridie  de  tonte  la  Suisse.  L'époque  de  réviser  la  constitution 
d'Argovie  étant  venue ,  ils  demandèrent  qu'on  y  introduisit 
les  modifications  qu'ils  attendaient  depuis  longtemps,  et  sur- 
tout  des  dispositions  favorables  au  libre  exercice  de  leur 
Culte;  ils  proposaient  môme  de  séparer  les  deux  commu- 
nions, et  d'accorder  à  chacune  le  droit  d*administrer  ses 
afiaires.  Les  protestants  ne  se  bornèrent  pas  à  leur  refuser 
ces  garanties;  ils  proposèrent  d'effacer  le  seul  article  qui, 
^ns  Tancienne  constitution,  consacrât  leurs  droits,  et  ré- 
pondirent aux  protestations  par  des  menaces. 

Le  vote  sur  le  nouveau  projet  de  constitution  mit  les  deux 
partb  en  préisence  le  5  janvier.  La  population  protestante 
presque  entière  y  donna  son  adhésion,ct  les  bailliages  calholi- 
queslerepoussèreiitavecnon  moins  d'unanimité,  16,050  voix 
8'étant pronoricéës  pour»  et  11,481  contre,  il  fut  adopté.  Ce 
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résultat  excita  une  grande  fermentalioQ  parmi  tes  citlKdt- 
ques  f  et  surtout  dans  les  environs  du  couvent  de  MurL  Is 
gouvernement  argovien,  inquiet  de  ces  dispositions^  enveya 
sur  les  lieux  un  membre  du  conseil  exécutif^  M,  YaUefsqui 
avaitordre  dese  saisir  des  chefs  de  la  révoltequ'on  sappoeait 
sur  le  point  d'éclater.  A  son  arrivée  à  Muri«  M.  Yaller  trouva 
la  population  sous  les  armes,et  au  lieu  d'arréter»il  fut  arrêté 
lui-môme,aveclesgendarmesquiraçcompagnaieiit.£nœème 
temps.comroe  à  un  signal  convenu^tes  catholiques  se  levèreot 
en  masse.  Le  gouvernement  convoqua  aussitôt  tout  le  contia* 
gent  militaire»  et  appela  du  secours  des  cantons  voisii»» 
Celui  de  Berne ,  Tun  des  plus  libéraux  de  Ja  confédératioDy 
craignant  que  le  soulèvement  de  Mûri  ne  ae  liât  à  une  ood< 
spiration  générale  de#partisans  de  Tancien  régioie,  mit  sur 
pied  une  force  considérable,  et  envoya  sur-le*cbamp  plu- 
sieurs bataillons^  un  détachement  arriva  aussi  de  BAle-Cam- 
pagne ,  et  Zurich  se  mit  en  devoir  de  suivre  cet  exemple. 

Le  11  janvier  »  les  troupes  du  gouvernement  argoviense 
mirent  en  mouvement ,  et  s'avancèrent  sans  rencontrer  de 
résistance  jusqu'à  Yillmergen  »  que  les  insurges  occupateot 
avec  une  division  de  l^SOO  hommes  des  districts  de  Murif 
Bremgarten  et  SaintrVillmergen.  Un  engagement  eut  lieu. 
Après  une  heure  de  combat,  les  catholiques  se  dispersèrent, 
non  sans  avoir  opposé  une  vive  résistance.  Us  se  réunirent  i 
Muri^  où  ils  éprouvèrent  une  défaite  complète  le  lendemaJOi 
Les  protestants  occupèrent  le  couvent  M.  Yaller,  qui  s*l 
trouvait  renfermé?  fut  mis  en  liberté,  et  les  moines  se  réfu- 
gièrent sur  le  territoire  lucernois. 

A  la  suite  de  cette  victoire,  le  grand-conseil  d*Aiigovie  dé- 
créta, le  13  Janvier,  la  suppression  de  tous  les  couvents  do 
canton,  et  la  conBscation  de  leurs  biens.  Un  second  décret, 
en  date  du  20  janvier ,  fixa  les  mesures  à  prendre  poor 
la  prompte  liquidation  de  ces  biens.  Cette  mesure  vioieate 
devint  pour  toute  la  Suisse  une  source  de  graves  embtnaSi 
Dans  tous  les  cantons,  les  catholiques  m  réunirent  i  to 
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Dooveile  des  violences  exercées  contre  leurs  coréKgion* 
naires.  La  vieille  Suisse  donna  le  signal  des  protestations. 
Dès  le  22  janvier,  le  directoire  fédéral  reçut  du  gouveme- 
meot  d*Uotenwald  une  note  très-vive  9  qui  demandait  ou  le 
rétablissement  immédiat  des  couvents ,  ou  la  convocation 
cToBe  diète  extraordinaire.  Uri  et  Scbwitz  se  réunirent  à 
UDterwâld.  Après  eux  vinrent  Zug,  Fribourg  et  NeufcbAtei. 
Tous  s^accordaient  à  considérer  les  décrets  du  13  et  du 
!0  ^vier  comme  une  violation  du  pacte  fédéral  du  7  août 
1815,  dont  Tarticle  12  est  ainsi  conçu  :  «  L'existence  des 
oouvents  et  chapitres,  la  conservation  de  leurs  propriétés f 
en  tant  que  cela  dépend  du  gouvernement  du  canton ,  sont 
garantis.  Ces  biens  sont  sujets  aux  impôts  et  aux  contribu- 
tions. »  Argovie  adressa  de  son  côté  à  tous  les  cantons  une 
circulaire ,  pour  leur  exposer  les  motifs  qui  avaient  déter* 
miné  ses  résolutions.  Le  grand-conseil  avait  reconnu  que 
les  troubles  qui  agitaient  depuis  longtemps  ce  canton  prove- 
naient d'intrigues  dont  le  foyer  était  dans  les  couvents  ;  il 
promettait  d*exposer  à  tous  les  membres  de  la  confédération, 
dans  un  mémoire  spécial ,  Tensemble  de  celte  affaire,  avec 
les  documents  bistoriqués  à  Pappui. 

En  conséquence  de  cette  démarcbe,  le  directoire  crut  de- 
voir faire  observer  qu'il  était  juste  et  conforme  aux  égards 
das  à  chaque  confédéré,  d'attendre  les  explications  aux- 
quelles le  gouvernement  d' Argovie  s'était  positivement  en- 
gagé, et  qui  étaient  nécessaires  pour  déterminer  les  instruc- 
tions dont  les  députés  à  l'assemblée  générale  devaient  être 
manis. 

Malgré  ces  représentations ,  Zug,  Fribourg,  Scbwitz,  Uri 
etUnterwald  persistèrent  dans  leur  demande.  La  déclaration 
de  5  cantons  étant  suflisante ,  aux  termes  du  pacte ,  pour 
que  la  réunion  d'une  diète  extraordinaire  soit  obligatoire,  le 
vorort  la  convoqua  pour  le  15  mars. 

Avant  d'arriver  à  la  diète,  l'affaire  des  couvjents  fut  partout 
Tivement  débattub.  Plusieurs  cantons  parmi  les  plus  impor- 
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tants  paraissaient  indécis  ;  d'autres  prenaient  ouvertemém 
la  défense  d'Argovie.  Ils  opposaient  à  Tarticle  12  du  pacte 
Tarticle  i*"",  qui  établit  la  souveraineté  de  chaque  état  dans 
ses  affaires  intérieures.  Une  polémique  très-vive  s'engagea 
sur  ce  point  dans  tous  les  journaux.  La  diplomatie  ne  tarda 
pas  à  s'immiscer  dans  celte  affaire  délicate,  et  compromit  un 
moment  la  cause  des  calholiques,en  mettant  du  côté  d*Argo- 
vie  de  justes  susceptibilités  nationales.  Le  nonce  du  pape, 
Mgr.  Ghizzi ,  adressa  au  vorort  une  protestation  contre  la 
suppression  des  coilven  ts.  Il  laissait  entrevoir  une  intervention 
possible  de  TEurope,  et  rappelait  à  la  Suisse  que  le  pacte  ri- 
derai, base  de  son  droit  public,  avait  précédé  la  reconnais- 
sance de  sa  neutralité  de  la  part  des  puissances  sîgnatairesdo 
traité  de  Tienne.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  M.  de  Met- 
temich  avait  expédié  à  M.  de  Bombelles  les  instructions  les 
plus  positives  pour  intervenir  au  nom  de  l'empereur.  Cette 
nouvelle  souleva  dans  tout  le  pays  une  vive  irritation.  Pro- 
testants et  catholiques  s'unirent  dans  la  même  pensée  dlo* 
dépendance  nationale ,  et  la  Suisse  entière  applaudit  â  la 
réponse  qui  fut  faite  par  le  gouvernement  d'Argovîe  i  la 
note  du  nonce  qui  lui  avait  été  transmise  par  le  vorort 
ce  Le  pacte  fédéral,  disait  Argovie,  a  suivi  et  non  précédé  la 
reconnaissance  de  la  Suisse  comme  état  .indépendant.  La 
nation  ne  peut  admettre  que  son  existence  ait  jamais  été 
sounlise  à  une  condition  quelconque.  » 

M.  de  Bombelles  Gt  au  vorort  la  communication  sui- 
vante : 

«  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  en  sa  qualité  de  descen- 
dant de  la  maison  d'Hapsbourg,  fondatrice  du  couvent  de 
Mûri ,  et  qui  a  doté  plusieurs  autres  couvents  du  cantoo 
d'Argôvie ,  proteste  d'une  manière  solennelle  contre  tout 
acte  portant  atteinte  à  la  destination  première  des  biens 
donnés  par  les  fondateurs ,  avec  réserve  de  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  cette  protestation. 

V  S.  M.  l'empereur  rend  en  outre  les  autorités  du  canton 
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^irgovie  responsables  de  toute  proranatioh  et  destruction 
dès  lieux  où  reposent  ses  ancêtres,  et  des  archives  contenant 
les  cbaKes  et  titres  originaires  des  comtes  de  Bapsbourg.  » 

Le  gouvernenient  d'Argovie  n*eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  les  donations  Taites  par  les  Hapsbourg  étaient  irré- 
Yocaides;  ils  ne  pouvaient  plus  faire  valoir  aucune  prétention 
sur  ce  qu'ils  avalent  à  Jamais  abandonné.  Quant  aux  reli* 
ques  des  morts,  il  répondit  noblement  «  qu'elles  étaient  sous 
b  protection  de  la  conscience  publique,  et  quelles  n'avaient 
jainais  cessé  d'élre  protégées  par  le  respect  d'un  peuple  reli- 
{lieux.  » 

Il  était  facile  de  prévoir  que  les  protestations  de  Rome  et 
de  Tienne,  si  elles  conservaient  ce  caractère,  auraient  pouf 
résultat  de  confondre  la  cause  d'Argovie  avec  celle  de  Findé- 
pèndance  nationale,  bans  cette  situation,  la  Suisse  tournait 
avec  inquiétude  ses  regards  vers  la  France;  mais  celle-ci 
^Ti(a  de  blesser  les  justes  susceptibilités  de  sa  vieille  alliée, 
lit.  le  comte  Mortier ,  reconnaissant  que  la  question  devait 
Atre  renfermée  dans  la  Suisse  môme ,  se  borna  à  donner  des 
conseils  officieux  et  à  exprimer  l^espoir  que  Tabus  commis 
par  un  canton  serait  réparé. 

Cependant  M.  de  Metternich  avait  adressé  à  M.  de  Bom- 
belles  une  nouvelle  dépêche  par  laquelle  TAutriche  rappelait» 
i  la  Suisse  que  le  pacte  fédéral  qui  constituait  Tunité  de  la 
confédération ,  avait  été  conclu  sous  la  médiation  des  puis- 
sances représentées  au  congrès  de  Vienne  et  que  son  main- 
tien ou  sa  violation  étaient  une  question  de  politique  géné- 
rale qui  intéressait  les  nations  en  relation  avec  la  Suisse. 
tes  moyens  d*intimidation  produisirent  un  effet  tout  con- 
thirei  celui  que  TAutriche  attendait,  et  cette  puissance 
itûi  par  reconnattre  qu'il  serait  plus  utile  à  son  but  d'imiter 
b  modération  dont  la  France  lui  donnait  le  sage  exemple. 

Tâhdts  que  la  diplomatie  s*agitait,  les  grands  conseils 
s'assemblaient  partout^  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans 
leur  sein  furent  très-réservées  \  tous  manifestèrent  Tinten'* 
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tioo  bien  (onnéUe  de  repousser  les  exigences  des  goomoe- 
ments  étrangers;  mais  Tensemble  des  instructions  tendaitaa 
rétablissement  des  couvents. 

Le  15  mars ,  la  diète  extraordinaire  se  réunit  à  Beroe, 
M.  Tavoyer  Neuhaus,  président  du  directoire  fédéral,  pro- 
nonça le. discours  d'ouverture  en  langue  française;  ce  qui 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  depuis  1815.  Après  avoir  établi 
que  l'article  12  du  pacte  n'était  pas  ce  pacte  tout  entieri 
et  que  d'ailleurs  Texistence  d'une  nation  n'était  pas  sQb(K^ 
donnée  à  celle  du  pacte  fondamental ,  il  exprima  ropinka 
que  le  haut  état  d'Àrgovie  avait  pu  être  forcé  par  une  néces- 
sité impérieuse  à  agir  comme  il  avait  fait|  et  termina  pir 
de  véhémentes  considérations  en  faveur  du  maintien  de 
l'indépendance  nationale.  L'assemblée  s'associa  aux  décla- 
rations patriotiques  do  son  président;  mais  elle  pensa  géné- 
ralement qu'il  avait  été  trop  loin  dans  ses  théories  sur  le 
droit  de  la  néjcessité  et  sur  l'impuissance  des  çonstitations. 

Le  député  d'Uri  prit  ensuite  la  parole ,  et  fit  valoir  ayee 
beaucoup  de  force  les  raiscos  qui  militaient  en  faveur  do 
rétablissement  des  couvents;  Schwilz^  Vnterwald,  Zog, 
Fribourg  et  Neufchatel  parlèrent  dans  le  môme  sens.  Tous 
reconnaissaient  à  Argovie  le  droit  de  punir  les  personnes 
«  qui  avaient  troublé  la  tranquillité  publique ,  mais  ils  niaient 
que  les  établissements  auxquels  ces  personnes  appartenaient 
pussent  être  responsables  de  leurs  actes ,  et  déclaraient  qu'i 
leurs  yeux  il  y  avait  eu  violation  du  pacte  fédéraU 

Dans  la  seconde  séance,  le  mémoire  justificatif  du  gou- 
vernement d'Argovie  fut  distribué  aux  députés.  Cette  pièce, 
très-volumineuse,  contenait  une  longue  ^dissertation  sar 
l'inutilité  des  couvents  en  général,  ainsi  que  des  anecdotes 
scandaleuses  concernant  les  moines  et  les  religieuses  d'JU^ 
govie,  et  des  accusations  sans  preuves  sur  la  part  que  tous 
les  couvents  auraient  prise  à  la  dernière  révolte.  M.  Vieland 
prit  la  parole  pour  défendre  son  gouvernement  et  n'aHégitt 
rien  de  décisif  en  sa  faveur  \  il  termina  en  déclarant  qoe  s 
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Qo  arrêté  diétal  ordonnait  la  révocation  des  décrets ,  aoa 
gouvernement  ne  s*y  soumettrait  pas.  Cette  menace  de 
rétwilion  envers  Tautorité  fédérale  fut  défavorable  à  la  cause 
d'Argovie.  Le  député  de  Zurich,  M.  de  Murait  »  un  des 
Iiommes  les  plus  influents  de  la  Suisse ,  se  prononça  en  fa- 
veur du  rétablissement  ;  un  autre  député»  également  influent 
et  considéré,  M.  Baumgartner,  de  Saint-Gall,  motiva  un  avis 
analogue  d'une  manière  très-remarquable.  M.  Druey,  dé- 
poté de  Tand ,  développa  des  considérations  en  faveur  des 
garanties  dues  aux  couvents.  Thurgovie,  le  Tessin  et  Berne 
forent  les  seuls  cantons  qui  prirent  ouvertement  la  défense 
d'Argovie  :  les  autres  se  bornèrent  à  indiquer  des  moyens  de 
conciliation. 

Dans  sa  quatrième  séance  »  la  diète  décida  qu'une  com- 
mission serait  nommée  pour  lui  faire  des  propositions  sur 
les  moyens  d'aplanir  la  difllculté.  Le  principe  de  cette  com^ 
mission  et  le  choix  de  ses  membres  furent  volés  par  14  voix 
contraires  à  Argovie.  On  remarqua  que,  contre  Tusage 
habituellement  suivi,  le  président  du  vorort  n'avait  pas  été 
désigné  pour  en  faire  partie. 

Ces  dispositions  de  la  diète  étaient  dues  au  changement 
qui  s'était  fait  dans  le  langage  de  la  diplomatie  :  dans  sa 
réponse  à  la  dernière  communication  du  vorort,  réponse 
qui  fut  communiquée  à  la  diète,  le  nonce  du  pape  s'expri- 
mait en  termes  plus  modérés  que  la  première  fois.  Il 
se  bornait  à  maintenir  les  droits  du  Saint-Siège  sans  faire 
aucune  nouvelle  allusion  aux  puissances  qui  avaient  ga- 
ranti la  neutralité  de  la  Suisse  \  il  s'attachait  surtout  à 
démontrer  que  la  démarche  du  souverain  pontife  en  faveur 
des  couvents ,  ne  pobvait  être  considérée  comme  une  inter- 
vention étrangère.  Ce  n'était  pas  en  effet ,  disait-il ,  le  sou- 
verain temporel  des  états  romains  qui  venait  s'immiscer 
dans  les  affaires  politiques  d'un  état  indépendant-,  c'était  le 
chef  de  l'Église  catholique  qui  prenait  la  défense  des  insti- 
tutions religieuses  de  cette  môme  Église,  et  il  ne  voyait  pas 
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comment  oa  pouvait  en  pareil  cas  le  (joalifior  û\ 
EnliD  y  le  nonce  jléclarait  que  rintenlion  du  saint 
remplissant  un  devoir,  n'avait  pu  être  de  porter  atteinte  i  b 
souveraineté  d'un  état  indépendant. 

Le 29  mars,  M.  Baumgartner^  rapporteur,  présentai  11 
diète  le  résultat  des  délibérations  de  la  commission.  Ce 
rapport  se  terminait  par  trois  avis  différents  :  le  premier 
exprimait  Topinion  de  la  majorité  \  il  consistait  :  1*"  A  déclarer 
la  suppression  générale  des  couvents  incompatible  avec 
Particle  12  du  pacte  fédéral;  2*"  A  inviter  Tétat  d'Argoviei 
prendre  de  nouvelles  décisions  qui  pussent  dispenser  Tao- 
torité  fédérale  d'intervenir  elle-même  pour  le  maintien  des 
obligations  prescrites  parle  pacte  ;  S""  A  inviter  en  outre  l'état 
d'Argovie  à  accélérer  ses  déclarations  nouvelles ,  de  telb 
sorte  qu'elles  pussent  être  communiquées  au  vorort,  et  par 
celui-ci  aux  États  fédérés  vers  le  milieu  du  mois  de  mai; 
4"*  A  déclarer  que ,  dans  le  cas  où  le  canton  d'Argovie  ferait 
difficulté  d'obtempérer  à  l'obligation  qui  lui  était  adressée, 
ou  ne  le  ferait  pas  d'une  manière  satisfaisante,  la  diète» 
réservait  de  prendre  dans  la  prochaine  session  ordinaire, 
toutes  les  mesures  qu'elle  croirait  nécessaires  pour  assurer 
le  maintien  du  pacte  ^  ô""  Enfin  à  ordonner  qu'en  attendafit 
la  décision  définitive  de  la  diète,  toutes  les  mesures  relatives 
à  la  liquidation  des  biens  des  couvents  supprimés  seraient 
suspendues. 

Les  discussions  recommencèrent  dans  le  sein  de  la  diète 
sur  les  propositions  de  la  commission.  Argovie  renouvela 
avec  une  extrême  énergie  ses  protestations  contre  toute  io- 
tervention  de  l'autorité  fédérale  dans  ses  affaires  intérieures,* 
de  son  côté ,  le  président  du  vorort  reproduisit  avec  chaleur 
ses  arguments  en  faveur  d'Argovie.  Malgré  ses  efforts ,  les 
propositions  de  la  commission  furent  adoptées  par  treize 
voix,  celles  de  Zurich,  Uri,  Schwitz,  Unterwald,  Zug, 
Fribourg,  Valais,  Saint-Gall,  Neufchatel,  Claris,  Scbaf- 
fouse,  Grisons,  et  les  deux  demi-voix  de  Bâle- Ville  et  d'Ap- 
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pigne  et  Appenzell  int.  s'abstinrent.  Argovie  y  Tbui^ovie, 
Te^  et  Berpe  émirent  un  yole  négaUr. 

Le  %  avril ,  Tensemble  du  pvojet  de  la  commission  fat 
transtormé  en  décret  de  la  diète  fédérale.  Dans  la  séance 
da  5^  Argovie  fit  insérer  au  protocole  une  protestation 
contre  ce  décret.  La  diète  n'en  tint  compte  et  déclara,  séance 
teoaotei  (Qu'elle  ne  se  dissoudrait  pas,  mais  qu'elle  s'ajour- 
nerait seulement ,  pour  être  en  état  de  faire  face  aux  évè- 
aemenls  j  si  des  circonstances  nouvelles  nécessitaient  su 
réunion  avant  la  convocation  de  la  diète 'Ordinaire. 

Le  décret  rendu  par  la  diète  extraordinaire  changeait  I4 
qqestion  des  couvents  en  une  question  fédérale^  en  effet, 
do  moment  où  les  députés  de  la  confédération  avaient  pro- 
noncé y  ce  n'était  plus  Texistence  de  quelques  couvents  qui 
était  en  question ,  c'était  le  maintien  du  pacte  ;  mais  une 
grande  difficulté  allait  se  présenter  ;  les  cantons  qui  s'étaient 
montrés  plus  ou  moins  directement  favorables  à  Argovie 
renfermant  un  demi-million  d'habitants  de  plus  que  ceux  des 
députés  qui  avaient  demandé  le  rétablissement  des  couvents, 
U  majorité  qui  avait  prononcé  ne  représentait  que  la  mi* 
aorité  de  la  population.  Comment  la  majorilé  réelle  pour* 
nit-elle  être  contrainte  par  la  force  à  obéir  à  la  majorité 
légale  ?  Une  semblable  exécution  ne  paraissait  guère  pos- 
sible dans  un  pays  où  le  pouvoir  central ,  faiblement  orga- 
nisé, ne  disposait  pas  d'une  force  militaire  suffisante  pour 
(aire  respecter  ses  décisions.  Aussi  les  Suisses  animés  d'ui) 
patriotisme  sincère,  attendaient-ils  avec  une  vive  anxiété 
Teffet  des  résolutions  de  la  diète.  Le  gouvernement  d*Argo- 
vie  ne  paraissait  pas  disposé  à  se  soumettre;  en  effet ^ 
le  12  mai,  il  invita  les  autres  cantons  à  ne  pas  donner  suite 
à  leur  décret  ;  toutefois ,  comprenant  la  gravité  de  sa  posir 
tion,  il  accompagna  cette  invitation  de  deux  déclarations  ; 
par  Tune ,  le  grand-conseil  manifestait  l'iptention  de  faire  4 
ses  confédérés  quelques  concessions  s'ils  persistaient  dans 
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leur  déctflioo  ;  par  Tautre,  il  annonçait  quil  altitt  aoipeiidre 
toute  mesure  de  liquidation,  protestant  d*idUêurs  qu^  arlH 
toujours  en  rintenlion  de  ad  consacrer  le  produit  des  biens 
des  couvents  qu'à  des  œuvres  pieuses,  ayant  pour  bot  fi- 
vantage  commun  de  la  dirétiénté. 

Peu  de  temps  après ,  le  petit  consul  i»typosa  de  concéder 
aux  catholiques  des  garanties  religieuses,  afin  de  les  rassurer 
sur  les  intérêts  de  leur  foi.  Argovie  donna  à  ses  co-états, 
connaissance  de  ces  projets  de  pacification  et  fit  tous  ses 
eflTorts  pour  les  ramener  à  sa  cause.  Ces  démarches  obtinreat 
quelque  succès  auprès  de  ceux  qui  avaient  exprimé  une 
opinion  modérée. 

Le  terme  fixé  par  la  diète  extraordinave  expira  sam 
qu*une  soumission  formelle  eût  été  faite. 

La  diète  ordinaire  allait  se  réunir  pour  examiner  de 
nouveau  celte  aflaire.  Le  grand  conseil  d*Argovie  donna 
pour  instruction  à  ses  députés  de  défendre  la  légalité  dfl 
décret  de  suppression ,  de  faire  la  proposition  d'eflhcer  ceito 
question  du  programme  de  la  session ,  et  de  s'abstenir  de 
prendre  part  au  vote  final  n  la  discussion  s^engageaiL 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  du  canton  adres- 
sait à  toute  la  confédération  une  rârculaire  où  il  dédarait 
que  dans  le  cas  où  la  diète  persisterait  dans  la  résolution 
qu'elle  avait  adoptée,  il  désirait  que  la  question  fùt  de  noa- 
veau  soumise  à  son  examen ,  afin  que  le  grand  ocxiseil  pllt 
voir  s'il  serait  opportun  d'opérer  une  conciliation  des  intérêts 
opposés  sans  compromettre  trop  gravement  la  prospérité  do 
canton. 

L'ouverture  de  la  diète  ordinaire  eut  lieu  à  Berne, 
le  5  juillet,  M.  Neuham  prononça  un  discours  empreint 
d'un  caractère  modéré  et  conciliant.  «  L^affaire  des  couvents 
d'Argovie  se  présente ,  disait-il ,  dans  la  même  forme  qne 
d'abord  ;  s'il  est  à  regretter  qu'elle  ait  fait  si  peu  de  progris» 
la  déclaration  du  canton  d'Argovie ,  qui  prouve  son  respect 
pour  la  résolution  de  la  diète,  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
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dipienent  apprécié,  car  elle  est  de  nature  k  Introdoîre  le 
ttlne  et  la  bienveillaooe  daaa  la  discussioa.  Quant  à  la  ré*- 
vision  du  pacte  »  si  souvent  et  si  inutilement  agitée,  il  faut 
coBTenir  que  le  moment  opportun  pour  résoudre  cette  quea- 
tioQ  n*est  pas  arrivé  ;  Tobstacle  principal  à  vaincre  consiste 
daos  la  défiance  d'un  certain  nombre  d'états ,  qui  craignent 
que  leur^souveraineté  ne  se  trouve  anéantie  par  suite  d'une 
réforme  dç  la  constitution }  cette  craiiàte ,  mal  fondée ,  le 
temps  seul  peut  la  dissiper.  Les  changements  politiques 
opérés  dans  quelqnûs  cantons  n'inspiraient  a  M.  Neubam 
aucune  inquiétude  :  «  La  coitfédération  helvétique  ayant 
toi^urs  subsisté  et  prospéré  au  milieu  des  constitutions 
cantonales  les  plus  diverses.  » 

La  discussion  sur  Taffaire  dos  couvents  fut  ouverte  par  le 
dipulé  d'Argovie,  M.  Wieland,  qui  reproduisit  dans  un  lonç 
discours  tout  ce  qui  avait  déjà  été  allégué  en  faveur  de  son 
gouvernement  Zurich  se  plaignit  de  ce  qu'Argovie  n'avait 
fait  qu'une  réponse  évasive  à  la  résolution  du  2  avril ,  et 
proposa  à  la  diète  de  déclarer  que  le  gouvernement  d'Argovio 
asrait sommé  de  lui  soumettre,  avant  la  Qn  du  mois,  des 
réaolutions  du  grand  conseil  qui  fussent  en  harmonie  avec 
b  décret  précité.  Gkrist  Bàle-YiUe,  Schaffouse  et  Saint* 
Gallse  prononcèrent  dans  le  même  sens.  Soleure,  Appenzell 
et  Lucarne  demandèrent  le  rétablissement  des  couvents , 
une  amnistie  complète ,  et  blâmèrent  les  procédés  du  gou- 
t^ement  d'Argovie.  Bàle*Gampagne  prit  la  défense  d'Ar- 
gOTÎe  et  soutint  que  la  diète  avait  outrepassé  ses  pouvoirs 
CQ  intervenant  dans  une  affaire  de  ce  genre. 

Bacs  la  séance  suivante,  la  proposition  de  Zurich  fut 
adoptée  par  douze  voix  et  deux  demi-voix;  la  migorité  avait 
perdu  une  voix. 

Après  ce  vote,  la  diète  s'occupa  (séance  du  13  juillet)  de 

la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  constilulion  d'Argovie 

obtiendrait  la  garantie  des  cantons.  Le  député  de  Saint-Gall 

&yant  proposé  de  subordonner  cette  garantie  à  la  condition 

An»,   hùu  pour  1841.  35 


1(48  mSTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1841X 

cfxpresBe  que  Tartide  dix-fiept  serait  inteipiAé  ée  noUiv  i 
pouTOir  concorder  avec  Tartiele  huit  de  Tacte  fédénl, 
91.  Wieland  répondit  que  jamais  son  gouTomment  oe  sKt- 
frirait  qu'on  s'immisçAt  dans  ses  quereliearrtîgieiises;  Mal- 
gré cette  protestation,  la  proposition  de  Saint-€alIfQtido|Me 
par  treize  Toix  et  demie. 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  d'un  rapport  du  conaeil  exé- 
mitif  du  canton  du  Tessin  au  vorort  ^  sur  le  rétabliasemeat 
de  la  tranquillité  qui  Tenait  d'être  troublée  par  une  ]Dsa^ 
rection.  Quelques  jours  avant  Vouverture  de  la  diète  ordi- 
naire, une  tentative  contre^révolutionnaire  atait  eu  fiea 
lians  cet  État  i  rinstigation  des  membre^  du  gouYememe&t 
déchu  en  1839.  Les  insurgés  avaient  réussi  à  soulever  une 
partie  des  populations  des  hautes  vallées  ;  leur  projet  était 
de  s*emparer  de  Locamo  et  d'enlever  les  députés.  Le 
i«' Juillet,  ils  partirent  de  Tallemaggia  et  marchèrent  sar 
Locamo.  Les  troupes  du  gouvernement  s^avancèrent  k  kur 
rencontre  ;  un  combat  eu  lieu  à  Ponte^BroUa  ;  les  insurgés 
furent  mis  en  déroute  et  on  leur  fit  plusieurs  prisonniers.  Us 
rassemblement  également  hostile  se  tenait  près  du  ment 
Tenero;  il  Tut  «également  mis  en  fuite  par  les  troupes.  Bliu- 
très  bandes,  intimidéea  par  l'attitude  du  gouvernement, 
renoncèrent  à  leur  projet  et  se  dispersèrent  d^elles^mémes. 
Un  assez  grand  nombre  d'individus  compromis  furent  arrdlés 
sur  les  frontières  du  Piémont  et  de  la  Lombardie.  Le  conseil 
elécutif  du  Tessin  se  plaignait,  dans  son  rapport,  de  la 
conduite  des  gouvernements  sarde  et  autrichien ,  et  soUi- 
citait  l'autorité  fédérale  de  les  sommer  par  les  voies  diplo- 
matiques de  livrer  les  complices  de  l'insurrection ,  et  d'é- 
loigner des  flrontiëres  les  hommes  qui  s'étaient  le  plus 
engagés  dans  le  mouvement  La  diète,  conformément  aux 
conclusions  de  sa  commission ,  répondit  au  conseil  d'État  du 
Tessin,  que  les  États  voisins  avaient  rempli  leur  devoir  et 
que  par  conséquent  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  intenrentiofl 
de  la  part  de  la  république  helvétique. 
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UidfiMiisUdMMaa  iMlieudeaqudies  la  Si]i«e  M  tr^ 
iMm,  amient  dû^  ee  semUe,  faire  seniif  pluaquo  jamaîa  i 
h  Aète  le  hemm  d'ao  pouvcur  central  Cort  et  respeoté  ;  néan- 
ffloios,  kmqii»  ia  question  de  k  révision  du  parti  fédéral  ae 
ffésoita,  hnil  Étata  et  demi  demandèrent  qa'elle  fût  eifaeée 
do  i)rograoune  de  ia  session ,  et  neuf  Étata  et  demi  déoia^ 
liientne  Yonknr  prendre  aucune  part  aux  déybérations^  en 
sorte  qu'Meone  réaolutîon  définitive  ne  fut  encore  adoptée. . 

Las  noDvelks.réaoitttions  de  la  dîèta  conoeraant  les  cou- 
ymts  n^avaient  pas  avancé  cette  afibire  ;  Argovie  résistait 
Isujonrs.  Empiaierait^on  contre  lui  des  moyens  coercîtifs? 
4s  partr  offrait  des  dangers  sérieux  ;  les  esprits  modérés 
iormaieiit  le  vœu  qneJn  question  fût  résolue  par  use  trao»- 
aotiOB.  Le  gouvernement  d'Argovie  chercha  à  se  rendre 
lette  opinion  favord^le  et  fit  quelques  pas  dans  la  veîe 
qu'stte  indiquait;  Le  grand  conseil  modifiant  ses  décrets  du 
•U  et  dtt  9a  janner^  décida  que  ies  couvents  de  religieuaea, 
ài'aKoei^ton.deeriiB.de  Kermetaeh'wyl ^  seraient  rétahUs, 
tMtt  la  réserve  d'y  introduire  les  réformes  nécessaires!  et 
qae  les  litens  des  convimts  supprimés  seraient  eiclusive- 
vent  Mèctés  à  Féglise  et  aux  écoles  catheliqoeS)  ainsi  qu'à 
réducation  et  à  Fentretien  des  pauvres. 

La  dièle  nomma  aussitdt  une  commission  cluffgée  de  faire 
«n  rapport  sur  ks  Fésolutkms  du  giaml  ceoseil  d'Argovie. 
Cette  commission  se  partagea  en  trois  opinions  :  œlle  des 
cantons  samiens  i  laquelle  se  réunirent  Bftle-Yilie,  Luceme 
et  Neucfaftbsl,  qui  demandaient  le  rétablissement  de  tous  les 
CMiventsi^  eelle<le  M.  Neubam^  qui  se  déclarait  satisfait  de 
k  léponae  d'Angovie,  et  qui  était  appuyée  par  les  Grisons , 
ThorgoriOt  Tessin  et  Bftte-Campagne  ;  œUe  enfin  des  can- 
tons intermédiaires,  qui  proposaient  une  transaction  et  se 
faMrnaîetti  i  demander  le  rétablissement  de  trois  on  quatre 
couvents.  La  diète  se  montra  indécise^  ses  iirésolutions  en- 
eowagteent  les  prétentions  de  la  diplomatie.  L'Autriche 
remit  une  nouvelle  note  par  laquelle  eUe  déelarail  app«far 
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le  vole  des  cantons  sarniens  et  blâmer  la  dernière  résDiatioti 
du  canton  d'Argovie  ;  la  dernière  phrase  de  ce  documeift 
contenait  une  menace  formelle  :  «  L*empereor^  y  èUit-il 
dit,  est  plein  de  confîance  dans  les  mesures  de  la  diète,  qoi 
De  sanctionnera  sans  doute  pas  Tillégale  suppression  des 
couvenls  de  Mûri  ;  mais  si  cette  attente  était  trompée  parh 
faiblesse  du  pouvoir  fédérai,  TAu triche  assumerait  ses  draitB 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  »  Lé  miolstiB 
prussien  présenta  aussi  une  note  pour  appuyer  ies  dé* 
marches  de  rAulriche. 

Ces  essais  d'intimidation  eurent  pour  unique  effet  d'aug- 
menter la  division  des  esprits,  et  par  là  même  les  endnins 
et  les  hésitations  de  la  diète,  en  mettant  les  suéceptibililéi 
nationales  enjeu  dans  la  question,  et  de  placer  iés  déito- 
seursdes  idées  modérées  dans  une  fausse  position,  en  lesfi^ 
sant  passer  pour  des  créatures  de  TAuti^iche  aux  yeut  des 
partis  extrêmes.  Des  pétitions  portant  jusqu'à  vingt  mittett' 
gnatures  arrivaient  de  toutes  parfs  à  la  diètcj  les  unes  Ihvo^ 
râbles^  les  autres  contraires  aux  couvents.  Dai»  eette 
situation  difficile ,  l'assemblée  fôdérale  prit  le  parti  ie  pioi 
dangereux,  celui  de  se  proroger  au  !t5  octobre,  sans  aiw 
rien  terminé  (séance  du  8  septembre). 

L'intrigue  et  les  passions  anarchiques  profitèrent  seulesde 
ce  délai.  Le  gouvernement  argovien,  rassuré  par  l^appui  do 
directoire  de  Berne ,  se  retrancha  dans  son  ultimatum  da 
mois  d'août ,  maintint  ses  saisies ,  continua  à  dénaturer  lei 
biens  des  couvents^  et  se  mit  d'avance  dans  Timpossibililé 
d*obéir  à  la  diète,  dans  le  cas  où  elle  le  condamnerait  A  une 
restitution.  De  son  côté ,  TArgovie  catholique ,  qui  avait  ?i 
ses  réclamations  appuyées  par  la  majorité,  s'apprêta  sourde- 
ment à  les  faire  valoir  les  armes  à  la  main.  Son  attitude  était 
devenue  plus  menaçante  depuis  la  conlreHrâvohHidn  qé 
a'était  opérée  dans  lo  canton  de  Luccrne,  iifidtropbe  du 
Freyenam.  Là  où  ello  pouvait  voir  naguère  un  gonvefoe^ 
ment  hostile,  elle  comptait  des  partisans  déclarés  et  prMs  • 
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soeoader  ses  efforts  si  la  lulte  venait  à  prendre  le  caractère 

d*Qne  guerre  civile. 

Hors  du  caaton  d'Argovie,  les  deux  partis  extrêmes  qui 
divisent  la  Suisse,  ne  négligeaient  rien  pour  s*assurer  la 
majorité  lors  de  la  reprise  des  délibérations.  Les  radicaux 
de  Zurich  travaillaient  activement  à  ressaisir  le  pouvoir.  À 
Fribourg,  le  gouvernement  n'était  pas  sans  inquiétudes; 
SainKïaU  n'avait  pas  irrévocablement  pris  place  parmi  les 
rangs  des  conservateurs;  son  avenir  politique  reposait  sur 
la  popularité  vivement  attaquée  de  Thomme  d'État  qui  le 
leprésenlait  à  la  diète.  Sur  quelques  points  Tirritation  des 
esprits  prit  un  caractère  odieux.  Des  tentatives  d'assas* 
linat  au  moyen  de  machines  infernales  eurent  lieu  dans 
le  canton  de  Lucerne»  sur  la  personne  d*un  conseiller  con- 
servateur.^ Une  instruotton  fut  ordonnée  et  commencée 
à  Berne,  pour  découvrir  les  auteurs  d'essais  du  même  genre, 
dirigés  contre  te  premier  député  d'Uri.  Le  gouvernement 
de  Soleure  reçut  des  avis  alarmants  et  prit  des  mesures 
de  9ârel6  qni  annonçaient  de  vives  inquiétudes.  Bes  troubles 
ielalèrent  dans  le  Valais,  à  la  suite .  d'une  délibération  du 
grand  coaseil  favorable  au  rétablissement  des  couvents.  Lé 
dépoté  de  Martigny,  M»  Gros,  quiavait  voté  contre  Argovie, 
Alt,  à  son  retour,  arraché  de  sa  voiture  par  le  peuple  et 
fttppé  à  coups  4e  pierres* 

Un  tel  état  de  choses  révélait  la  nécessité  d'un  pouvoir 
oeoinil  fort  et  résolu,  dont  raction  vigilante  et  modératrice 
pût  conteoir  ks  passions  politiques  et  religieuses  prêtes  à  se 
déchaîner.  Quelques  cantons  parurent  comprendre  combien 
il  était  urgent  d'en  finir  avec  cette  aflkire  d'Argovie  dont 
l'embarras  entravait  la  marche  de  l'autorité  fédérale,  et  mo- 
filèrent  les  instnicMons  de  leurs  députés.  Sur  la  proposition 
de  ML  Ba«i»gart»er,  Saint-Gall  se  décida  à  faire  desconces- 
âeiis',  Zorich  se  relftcha  également  de  ses  exigences,  et  le 
Viliiisa«ilorifla  sas. représentants  à  se  déclarer  satisfaits  du 
ittaWssemeDt  «{es  trois  couvents  de  femmes  désignés  dans 
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tes  propositions  â*Argovie  ;  mais  les  voix  de  ces  trois  ghk 
tons  ne  suffisaient  pas  pour  changer  la  majorité ,81,  comme 
on  pouvait  le  prévoir,  les  sarniens  et  les  radicaux  persisUieat 
dans  leurs  avis.  Des  éiecltons  venaient  d'avoir  lieu  à  Berne 
pour  le  renouvellement  par  tiers  du  grand  conseil,  et 
M.  Neuham  avait  été  réélu  dans  huit  districts  électoraux^ 
par  cet  acte  signiGcatif,  les  électeurs  avaient  voulu  témoH 
gner  quils  s'associaient  aux  opinions  émises  par  te  prisidetil 
du  vorort. 

Ce  fui  sous  ces  auspices  peu  rassurants  que  s'ouvrit  II 
nouvelle  session  de  la  diète.  Dès  les  premières  séanees,  m 
put  se  convaincre  de  l'impossibilité  de  former  une  majorité 
pour  décider  enfin,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  Tafliirt 
des  couvents.  Neuf  cantons  proposèrent  Tordre  du  jour,  4 
dix  et  demi  se  prononcèrent  pour  le  rétablissement  (sétaea 
du  3  novembre).  Cette  majorité  étaiit  insuffisante,  ladièla 
s^ajouma  indéfiniment  et  Taffaire  tomba  au  refcès  pour  n*étf6 
reprise  qu'aux  diètes  ordinaires. 

Ces  nouveaux  délais ,  qui  aectlsatent  hautement  rioipttic* 
sance  de  rassemblée  fédérale',  furent  presque  imnédiite* 
ment  suivis  d'une  révolution  démocratique  dans  le  castoi 
de  Genève.  Ce  mouvement  se  rattachait  à  la  IBanche  été 
afTaires  dans  le  sein  de  la  drète,  et  atix* événements  dont  la 
Suisse  venait  d'être  le  théâtre.  Le  parti' nidical ,  àqài  iet 
contre-révolu  lions  accomplies  A  Zurich  et  à  Lucerlie  enle- 
vaient deux  puissants  appuis,  travaillait  acUvemeot  â  ré^ 
rer  ses  pertes,  en  Hiisant  quelque  conquête  pânni  les  ca»* 
tons  qui  n'avaient  pas  encore  piîs^de  parti  décisif;  M 
s\ng?tait  surtout  h  Gétiève  où  il  avait  organisé  une  sooiélé 
démocvatlque ,  dite  du  3  mars,  <et  It  n^ttendait  plus  ^tt'vea 
occasion  favorable  pour  ^'emparer  du  poovoir.  €eUe  eoat* 
sion,  ce  fut  l'affaire  des  couvents  qui  Ik  RimMt^  L'attitade 
prise  par  la  députation  ^evoise  dM»  Passenibiée  (édérab 
avait  vivement  mécontenté  la  popniation  protestsnte)  iV 
grande  fermenfation  se  manifesta  après  le  dernier  ajourne- 
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me&t  Tûté  par  la  dièle  ^  dçs  réformes  furent  réclamées  à 
graafls  cris.  Le  C0Dseil-d*£tat ,  considérant  la  gravité  des 
eirponatances,  convoqua  le  conseil  représentatif  pour  le 
Si  novembre^  devançant  ainsi  Tépoque  légale  où  il  se  réunit 
ordinaîrement.  Cette  meçure  ne  satisfit  pas  les  mécontents^ 
parcequ'ils  étaient  persuadés  que  le  conseil-d'État  se  refuse- 
rait aux  modifications  les  plus  importantes  qu'ils  désiraient 
de  voir  introduites  dans  la  constitution.  Dès  le  20,  des  con- 
férences eurent  lieu  dans  le  sein  de  Tassociation  du  3  mars, 
et  il  fut  résolu  qu'une  assemblée  populaire  serait  convoquée 
pour  le  22,  sur  la  promenade  de  la  Treille  près  de  THôtel-de- 
Tilie,  et  que  de  là  on  se  rendrait  au  conseil  pour  demander 
ose  constituante*  Le  lendemain  y  la  ville  était  dans  la  plus 
iraadeagîtafiM  \  le  coosdlrd'Etat  se  déclara  en  permanence 
et  appela  les  milices  sous  les  armes.  Le  22  au  malin>  une 
foulo  imqieoae  remplissait  la  place  de  l#  Treille.  La  milioe 
a'sfitt.pas  répondu  à  l'appel  du  gouveroemept.  Quelque^ 
détachements  peu  nombreux  qu'on  était  parvenu  à  réunir  à 
graocT peine  et  qui  avaient.élé  postés  de  manière  à  inlercep- 
UirteahfNrds  de  X'llâtel*de- Ville,  furent  bienlôt.foicés^  les 
nûlidens^  sa  déhandèirent ,  à  Toxiception  de  quatre  à  cinq 
eents  qm  se  tinrent  ioftqtifs  suip  la  place.  Le  gouvernement 
lot  obligé,  de  oéder*  A  dix  heures ,  les  deux,  conseils  ^ 
i4QaireBt)et.apr&4.UD0  longue  et  vive  discussion»  laréii*- 
oioa  d'une  conslîtua&ta  fut  décrétée  le  jour  môme.  L'an* 
nonce^  cette  résolution  fut  accueillie  avec  satisfaction.  La 
feolese  dispersa  et  le  soir  la  ville  fut  illuminée.  La  révolution 
s'était  accomplie  sans  viofeuiccs.  Les  membres  du  gouverne- 
ment restèrent  aux  affaires  pour  tempérer  autant  qu  rpos- 
siUc  la  fougue,  des  novateurs  et  donner  au  mouvement  lo 
Ciiractèrede  la  régularitéetdela  prudence. 

Les  élections  pour  la  constituante  se  firent  dans  le  mois 
de  décembre  et  donnèrent  un  résultat  favorable  à  l'opinion 
réformiste,  M.  de  Si^mondi  fut  nommé  député  du  collège 
d'Eaux-Vives. 
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L'ouvertare  de  la  constituante  eut  lieu  le  17  décembre; 
M.  Rigapd,  le  syndic*  fut  nommé  président  Dans  la  séance 
du  19,  on  proposa  de  nommer  une  commission  cbargéed*é- 
laborer  un  pi  ojet  de  règlement  intérieur  pour  rassemblée , 
en  y  introduisant  la  publicité  des  débats,  ce  qui  n  existait 
pas  dans  le  règlement  du  conseil  représentatif.  Cette  propo- 
sition ayant  été  adoptée,  rassemblée  s'ajourna. 


SARDAIGNE. 

« 

Un  calme  parfait  continue  de  régner  dans  tout  le  royaume. 
Le  pouYOir  s'applique  d'une  part  à  prendre  iea  mesures 
capables  d'arrôtw  tout  élan  réTolutîOBiiaire^iesopBloiS', 
de  l'autre,  à  écarter  l«s  causes  qui  poornôeiit  y  doatter 
lieu.  Yigilant  gardiea  de  ses  prîTîlé^ ,  pour  s'm  nmh 
ter  la  conservation,  il  appelle  à  son  aide  une  prodeiMe 
aetiye,  jointe  à  une  modération  faabitemeni  ctlcnlée.  il 
s'efforce  d'ailleurs  de  donner  aux  populaftions  en  anéUon- 
tfona  matérielles,  civiles  et  morales,  ce  qu'il  croit  pouvoir 
leur  refuser  en  adiélioraUoos  politiques.  La  nation  demeure 
paisiiUe,  et  n'e$t  pasmâme  troublée  par  ces  tentative» isoléis 
et  impuissantes,  qui  parfois  éclatent  encore  dans  les  Étals 
romains  ou  sur  ie  territoire  luipolitaio. 
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La  politique  intérieure  de  ce  pays  continue  d'être  ce  qu'elle 
a  été  les  années  précédentes  ;  à  l'ardeur  des  esprits  toujours 
plus  ou  moins  agités ,  le  gouvernement  répond  par  une  ac- 
tive surveillance,  et  la  tranquillité  publique  n*est  plus  s6* 
rieusement  troublée.  D'autre  part ,  les  libertés  demeurent 
dans  le  9iaiu  quo. 


•.»•>. 
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La  politique  extérieure  oflVe  au  contraire  un  tableau  varié; 
!w  iotétêts  religieux,  compromis  dans  plusreurs  États,  sont 
de  h  part  du  chef  spirituel  de  TÉglise,  Tobjet  d'une  sollici- 
tude toujours  pins  vive.  La  querelle  des  mariages  mixtes 
en  Prusse;  en  Portugal,  un  grave  débat  pour  l'institution 
canonique  ;  en  Espagne,  la  vente  des  biens  du  clergé  et  la 
suppression  du  tribunal  de  la  nonciature;  la  persécution 
dirigée  par  le  gouvernement  russe  contre  les  catholiques 
de  l'empire  ;  enfln  l'acte  de  suppression  des  couvents  d*Ar- 
govie,  toutes  ces  questions  la  plupart  d'origine  déjà  ancienne, 
ou  reçoivent  cette  année  une  solution  qui  paraît  définitive  » 
ou  semblent  s'éloigner  davantage  d'une  solution. 

Le  nouveau  foî  définisse ,  à  soo  avànament ,  s'est  bftié  de 
douier  à  aes  sujets  oalboliquea  les  satisfactioi»  qu'ils  avaient 
vaioemcnt  deuiandées  sous  le  dernier  règne.  Justice  a  été 
bite  aux  réclamations  du  Saint-SIége  ;  il  s'est  d'ailleurs 
prêté  lui-même  a  une  conciliation,  en  consentant  à  la  nomi* 
nation  d'un  coadjuteur  à  l'évâché  de  Cologne,  L'intérêt  de 
sa  dignité  lui  a  fait  un  devoir  d'expliquer  son  adhésion  à  cet 
acte,  par  l'état  de  santé  de  Mgr.  Droste  de  Yischeren  ;  et  il 
est  sorti  de  cette  manière  avec  honneur  de  la  lutte.  Il  n'a  pu 
qu'applaudir  également  à  la  bienveillance  dont  Frédéric- 
Guillaume  a  9  dès  cette  époque,  foit  preuve  envers  les  Pelo* 
nais  catholiques  du  duché  de  Posen.  Les  tendances  libérales 
du  .roi  à  cet  égard  lui  paraissaient  d'autant  plus  précieuses , 
qu'elles  faisaient  un  contraste  remarquable  avec  la  poli- 
tique  anti-catholique  de  l'empereur  de  Russie,  et  avec 
l'oppression  qu'il  faisait  peser  sur  l'Eglise  de  Pologne,  {Foit 
l'art.  Prusse.) 

Le  différend  qui  existait  entre  la  cour  de  Lisbonne  et  celle 
de  Rome  fut  également  mené  à  bonne  fin  par  des  conces- 
sions réciproques.  Le  saint-père  reconnut  le  gouvernement 
de  la  reine  et  les  libertés  de  l'Église  lusitanienne;  il  obtint 
on  revanche  les  privilèges  qu'il  réclamait.  Don  Miguel , 
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qui  longtemps  ayait  été  le  prétexte,  mais  le  prétexta 
seulement)  de  cette  querelle  politique  et  religieuse  »  fut 
désonnais  abandonné  à  sa  destinée.  Le  pape  se  fit  repré- 
senter auprès  de  la  reine  Dona  Maria,  et  sou  représentant  y 
témoigna  des  bonnes  dispositions  du  ponligcat  Toutefoia» 
les  chambres  portugaises  ne  manquent  pas  de  rappeler 
qu'elles  veulent  sincèrement  les  libertés  de  L'Église  lusita- 
nienne. (Foir  d'ailleurs  Tart.  Portugal.) 

Quant  au  gouvernement  espagnol^  il  pei*aévérait  dans  si 
conduite  hostile  à  la  cour  dé  Rome;  c'était  une  réaction 
contre  les  préférences  que  le  Saint-Siège  avait  manifestées 
pour  le  prétendttit,  Don  Carlos. 

Dana  un  consisiaiie  teiio  à  Itome  4e  i  manst  le  poolîfe 
exprima  tonte  la  doaleur<fue  loi'ca^tiakiit  la»  deniieffi  éfè" 
nements*  (  Voir  r^iimimns  de  i  840.  ) 

II  y  rappelait  qu'en  1836  il  avait  déploré  devant  la  même 
assemblée  la  triste  sllualion  de  la  religion  en  Espagne  et  les 
empiétements  du  pouvoir  temporel  sur  les  droits  de  TÉglise. 
Depuis  lors»  il  s'était  abstenu  de  plaintes  pI^$  graves  et  pu- 
bliques, non  parce  qu'on  avait  cessé  en  Espagne  d'outrager 
l'Eglise,  mais  parcequ'ilavait  remarqué  que  les  réclamatioos 
des  prélats  de  ce  royaume  avaient  eu  à  plusieurs  reprises  uû 
succès,  au  moins  partiel.  Les  espérances  que  cet  état  de 
choses  avait  fait  concevoir  avaient  été  trompées*  «  En  effet, 
le  gouvernement  de  Madrid  semblait  n'avoir  puisé,  dans  li 
cessation  de  (à  guerre  civile  et  le  rétablissement  de  la  paix» 
qu'une  nouvelle  audace  pour  fouler  aux  pieds  les  droit; 
sacrés  de  l'Église  d  Espagne  et  du  Saint-Siège.  »       .    , 

Sa  Sainteté  signalait  Tabsence  du  nom  des  ecclésiastiques 
exiles  sur  la  listed'amnistiedu;30novembrel840iJe^décreli 
de  décembre  1840  ;  un  décret  du  31  jaavier  de  la  présenta 
année,  concernant  une  loi  à  présenter  aux  prochaines  co^ 
tes  porladt  que  le  clergé  séculier  ne  pourrait  plus  posséder 
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de  bîeas  d'alise  et  recevrait  comme  le  clergé  régulier  oq 
UBiteflMBtxte  rÉtat;  la  sudpeDsion  du  tribnoal  de  la  Rota  ) 
rexpuisian  d^Esfiagno  da  Tieenaonce  Ramirez  de  AreUano, 
et  eofio  le  rapport  pablié  sur  cette  afRiire  le  !*'  janricr,  par  le 
gouTemeoient  espagnol  Iui*même \  «rapport  qui  avait  rem- 
pli de  tristesse  le  cœur  de  toua  les  cattioliques.  » 

c  Le  Pape  croyail  inutile  4e  rétolcr  les  aaserliona  mat» 
veillHQtes  que  contenait  Tavis  du  tribunal  suprême  approuvé 
par  la  régence  ^  il  pensait  que  Ton  n'avait  déployé  une  si 
grande  sévérité  contre  Mgr.  Ramirez»  que  pour  détourner, 
les  autres  de  faire  des  représentations  semblables. 

«Vénérables  frères,  continuait  le  saint-père,  tous  royez  par  là  qaèl 
avenir  attend  l'ËgUse  d'Espagne,  et  Ton  ne  permet  même  pas  de  ré- 
damer  dsns  les  notes  adressées  au  gouvernement  contre  ces  empiétements 
çKle^onvour  séculier  commet  sur  les  droits  de  TÉglise,  Mais  malheur  i^ 
Dous  si  en  présence  d'un  pareil  ébranlement  des  choses  saintes,  nous  n*op-. 
posions  pas  à  une  oppression  si  dure  de  rÉglise  un  mur  pour  la  maison 

d*|$rael,  et  si  nous  bornions  nos  soupirs  à  des  réclamallons  secrètes 

Npus  élevons  en  eonséquence  de  nouveau  la  voix  apostolique  dans  votre  as- 
semblée; et  en  attestant  le  cici  et  la  terre,  nous  pro lestons  contre  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  se  fait  encore  en  Espagne  contre  les  lois  de  rÉi^Iisc.  Nous  nous 
plaignons  notamment  de  toute  opinion  quedes laïques  se  permettent  d*émetlre 
sor  des  cboses  eoneernant  la  foi,  qui,  d*après  Vordre  de  Jésus-Christ  qui  csC 
le  maître  des  maître^  et  la  roi  dos  rois,  a  été  annoncée,  nonobstant  la  résis* 
lance  dn  pouToir  séculier  dans  les  Étals  de  l'Espagne  du  temps  même  dos 
apôlres,  et  propagée  ensuite  par  de  pieux  pasteurs  sous  la  direction  du 
SaÎQl-Stdge,  protégée  au  milieu  des  changements  politique?,  et  TnatnteAue 
daas'lDnlo  sa  ptirelé  Jusqu'à  eetlo  époque.  Naua  mnêf^d^igumnè  &t  Y^ 
tcime  pwtéa.à  la  dignhf^  de  notfc  apoitolat  deua  ia  ptMMine  de  iMra  ^fks? 
naoce,  ainst  que  de  la  dérogation  faite  au  tribunal  de  la  Kola,,  inilUué  pai; 
aatorisation  du  Saint-Siège  pour  décider  des  procès  ecclésiasliques  porlés 
pour  ap{iel  devant  le  Saint-Siège.  Le  Pape  romain  a  exercé  ce  droit  en  Es- 
pagne  depuis  les  premiers  siècles  et  ^n  certains  c^s  même  il  i^  a  totitlé 
l'exercice  1  ses  légats.  Nous  aeus  plaignoas  de  ce  qne  piuslears  «énérablea 
éviçKseatété  arfacbés  de  leurs  sièges  où  le  Sainl-Esprii  Us  avait  placés 
P«r  le  gottvecpement  de  l'Église  de  Dieu,  et  de  ce  que  leurs  Vicaires  ont 
^  sauvent  entravés  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  On  a  invité  on 
forcé  des  dumeineS  des  églises  vacantes  à  conférer  des  fonctions  de  vicaire 
ratftiihnreà  ua  homnA^aommé  évêque  parle  gonventement.  (toitre  la 
dtspMitiiias  da  second  concile  de  Lyoa  et  d'antres  eansiiluiioas  canoiUgiief 
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èonfirmées  |iar  les  feitres  de  Pie  Vif,  noîro  prMèeessenr).  IfoiWMMiM* 
gnons  de  Texpulsion  des  religieux  de  leurs  couvents,  ou  ils  s'élalaHiNtlrti 
peur  praUfUQF  la  perfection  d'après  les  coiiseils  dvnugélûliies,  sijisi  qpedei 
piauvais  Iraitemenls  éprourés  par  le  clergé  séculier  et  des  Texalious  «(n'a  a 
subies,  môme  dans  les  choses  appartenant  à  ses  fonctbns. 

»  Nous  nous  t)1aignons  dé  rusufpalion  des  bien^  de  J*Égllse,  usurpaGoi 
d^i  ooBsoBomée,  en  grande  partie,  miquement  eûnmê  si  «ei  propriéléiap- 
p«rlenaieBl  à  la  uation,  et  cooim«  sî  répouse  de  Jé8U4M%rift  n'avaUpas  k 
droit  naturel  d'acquérir  et  déposséder  des  biens  temporels;  en  sorte  qiK 
Ton  pourrait  blâmer  nos  prédécesseurs  comme  usurpateursdu  bien  d^aulmi, 
eux  qui  ont  possédé  de  ces  biens,  même  sous  les  princes  païens.  Nous  iioas 
plaignons  desdéereis  perlés  etautresdlsposiUonsprisespai'le  scmnnma^ 
par  lesquels  OB  a  méprisé  lei  immunités  de  rCgHse  cl  des  eodéaiastiqtt^éla- 
Ijiks  par  l'ordre  de  Dieu  et  des  lois  canoniques,  et  par  lesquds  on  a  porté 
atteinte,  avec  une  audace  inouïe,  aux  pouvoirs  nécessaires  pour  Texerdee 
de  notre  sainte  religion,  pouvoirs  que  VÉglise  a  reçus  de  son  saint  roadi* 
tear  pour  les  exercer  aussi  en  toute  liberté,  même  au  miliett  de  la  ré&- 
tance  des  princes  dé  la  terre.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  ttmpMs  éa 
Dieu  de  Sabaoth,  les  images  des  saints,  les  ornements  des  églises,  et  mte 
lès  vases  consacrés  au  sacrifice ,  que  Ton  ne  doit  envisager  qu*a?ee  vue 
crainte  respectueuse  {Iremcndi  sacripcii),  ont  été  employés  à  des  usages 
profanes.  Nous  nous  plaignons  enfin  que  l'on  D*a  Ipas  mis  obstacle  i  la 
propagation  dans  le  royaume  très-catholique,  et  souvent  lin  su  desautorilli» 
de  livres  Impies,  er  même  à  rentrée  des  docteurs  liérél«|ues  (aîMwuim  f 
anglais),  venus  pour  ébranler  la  foi  des  simples,  et  de  oe  que  les  cérénoaies 
religieuses  ont  été  souvent  impunément  souillées  par  la  raillerie,  le  tu- 
multe, le  blasphème,  et  même  l'assassinat  des  prêtres.  • 

Cette  vive  et  chaleureuse  allocution  contenait  toutes  les 
doctrines  de  Rome  sur  ses  rapports  spirituels  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  doctrines  que  te  gouvernement  révolu^ 
tionnaire  de  TEspagne  ne  semblait  point,  quant  k  présent, 
disposé  à  reconnaître. 

L'état  des  sujets  catholiques  dans  1  empire  moscovite,  spé- 
cialement en  Pologne,  causait  à  la  cour  de  Rome  une  aiBic^ 
tion  plus  profonde  encore;  ce  n*était  pas  seulement  son  au- 
torité spirituelle  qui  était  méconnue  et  violée,  (fêtait  toute 
une  nation  catholique  qui,  accablée  sous  le  poids  de  It 
conquête,  dépouillée  des  institutions  q4l  peuvent  lui  rap- 
peler sa  pationalité,  avait  eticore' à  gémir  delà  perséctttioo 
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nlCÎMse»  ipfftjwpmiint  aelive  et  sourde  i  tcmtes  les  ré- 
damitioiifi. 

L'origine  des  dissentiments  qui  existent  entre  les  deux 
gouvernements  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée  ;  mais 
le  différend  n'a  pris  lia  caractère  très-vif  que  dans  les  der* 
Bières  années,  lara  de  TaboUtion  de  l'Église  grecque  unie , 
et  depuis  qu*un  nouvel  nkaso  est  Tenu  signifier  aux 
évéques  avec  plus  de  sévérité  la  défense  déjà  ancienne  de 
communiquer  directen^ent  avec  le  chef  de  TÉglise  romaine. 
Suisdouie,  dès  lelendemain  même  de  la  dernière,  conquête 
delaPologne,  le  pape  avait  conçu  des  regrets  de  l'appui 
moral  qu'il  ayait  donné  à  la  domination  russe  en  prêchant 
la  soumission.  Les  conséquences  de  la  conquête ,  la  persé- 
cution religieuse  qui  suivait  la  .suppression  des  institutions 
pelMiqties  s'étaient  immédiatement  développées  avec  des 
symptômes-  effrayants:  mais  une  confiance  peu  fondée 
dat»  la  Justice  du  gouvernement  russe  avait  modéré 
les  réclamations  du  saint-père,  et  ce  n'est  que  depuis  Tan- 
tm  aSS9  que>  ses.  réclamations  avaient  été  plus  perséyé^ 
mtes  et  plus  vives;  encore  est^on  for^  de  reconnaître 
dans  les  pièces  de  ce  grand  procès,  un  langage  dicté  plutôt 
par  l'aflliction  que  par  ce  sentiment  d*autorité  morale  qui 
inspire  le  langage  ordinaire  de  la  cour  de  Rome.  Et  cepen- 
dant ou  fpseW  langage  pouvait-il  être  mieux  placé  dans  sa 
bouche  que  lorsqu'elle  réclamait  au  nom  d'un  peuple  tout 
entier  opprimé  dans  ses  croyances  ? 

le  Pape  insistait  spécialement  pour  avoir  une  légation  à 
Saint-Pétersbourg,  afin  de  pouvoir  être  informé  de  Tétat  de 
iareliçÂon  dans  l'empire  moscovite-,  toutes  ses  demandes  à  ce 
sujet  furent  de  nouveau  repbussées3  Tenlèvement  derévéque 
de  Podalacliie  oci  1S40,  avait  provoqué  de  nouvelles  suppli- 
cations du  Saint-Siège  et  lui  avait  donné  une  nouvelle  occa- 
sion de  ^'étendre  spr  toutes  les  soufi^rances  de  TÉglise  de 
l^ologne.  Deux  notes  fureut  adrcs:>ées  au  cabinet  russe 
(1"  juin  et  lj6  août  IS'iO);  il  y  répondit  seulement  au  mois 
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de  Bepteoibre  floivMit  par  Veiivoi  d'tm  Aàrgé  4'tfbim, 
ayant  pour  mission  d'entrer  avec  le  cabinet  pontËheal  dam 
linéiques  pourparlers  relativement  à  dîBërenteB  quatins 
i|ue  Sa  Majesié  Impériale  désirait  sincèrement  voirtermiota 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  convenances  mntaellei, 
ce  sont  les  ternes  môraes  de  la  lettre  dn  ministre  des  aflUre 
étrangères,  M.  de  Nesseirode,  au  cardinaKsecrétam  âfÈM. 
Des  négociations  furent  en  effet  entamées;  la  Rnssie  demm- 
dait  l'institution  canonique  de  monseigneur  Pavbmsid,  i 
farehevédié  de  Mohilow  et  la  coopération  pontificale  pour 
persuader  à  Tévéque  de  Podalachie  de  se  démettre  voioeui- 
rement  de  ses  fonctions  ;  elle  promettait  en  revanche  4e 
céder  aux  vœax  exprimés  à  plusieurs  reprises  par  le  sifat- 
père ,  en  faveur  du  culte  et  du  clergé  catholique  rinse  et 
polonais;  car  le  cabinet  russe  désirait  infiniment  remédier  i 
U9  tel  état  de  choses  qui ,  s'il  se  prolongeait  j  devaK  réagir 
nécessairement  sur  la  paix  de  l'Église  caChotlqne  daiïs  les 
états  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  ainsi  quesuMesdîspos&ioas 
qui  animaient  Sa  Majesté  k  son  égard.  Le  €nrr  écrivit  tai- 
méme  en  ce  sens  au  pontife  (3  décembre  164^'). 

D'après  ces  dédarations  formelles,  le  sainNpère  pensa 
qu'il  devait  aux  intérêts  qu'il  représentait  de  consentir  i 
l'accomplissement  des  demandes  do  gouvernement.  Dans  le 
consistoire  du  1^'  mars,  il  préconisa  monseigneur  Pawlowfti 
pour  l'Église  métropolitaine  de  Mohilow  et  écrivit  k  Tévéqne 
de  Podalachie  pour  l'exhorter  à  la  résignation  spontanée  de 
son  siège.  Dans  la  lettre  qu'il  adressa  à  rempereui",  il  s'aban- 
donnait à  sa  confiance  ordinaire  :  Sa  Sainteté,  disait-il,  se 
regarde  comme  assurée  de  voir  ses  promesses  réalisées,  ea 
plutôt,  et  c'est  dans  la  vue  de  hâter  ainsi  pour  l'Église  elle- 
même,  un  avenir  prospère  dans  la  vaste  étendue  de  l^empire 
rosse  et  du  royaume  de  Pologne,  que  Sa  Sainteté  a  trouvé 
un  motif  de  se  rassurer  à  l'égard  des  demandes  énoncées. 
Toute  l'année  dont  nous  faisons  l'historique  s'est  écoulée 
sans  que  le  Pape  ait  obtenu  une  réponse  et  sans  qu*U  ail  M 
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nen  âofifié  à  la  aèrérité  de  la  oondaite  du  gouvernemeot 
rosie  Ti»*lhvisde  ses  sujets  catholiques;  bien  aa  eontniire, 
les  «kasea  précédents  ont  été  confirmés  par  de  aouveanx 
ukases  ayant  le  même  but  de  propagande  en  ftyeur  de  la 
coaifflunion  grecque. 

Les  prédicateurscatboliqaes  denkeurentsoumisau  méoiesja- 
lème  de  censure  et  ne  peuvent^  sans  s^exposer  à  une  punition 
lëyère,  prononcer  que  les  discours  préalablement  approuvés 
par  cette  oensure  attentive  et  vigilante  *,  un  ordre  souverain 
du  2S  mai  interdit  à  rautorité  ecclésiastique  catboliqoe,  de 
connaître  des  causes  matrimoniales  déjà  jugées  par  le  synode 
gréeo-russe.  Enfin,  un  ukase  que  la  cour  de  Rome  regarda 
comme  le  dernier  coup  porté  au  clergé  polonaia,fnt  publié  le 
25  décembre  ;  il  stipule  que  tous  les  biens  immeubles  peuplés 
par  des  paysans  y  attachés,  appartenant  jusqu^alors  au  clergé 
du  culte  étranger  des  provinces  occidefitales,  passent  sous 
la  régenee  du  ministre  des  domaines  nationaux,  en  excep- 
tant seulement  de  cette  mesure  les  biens  qui,  ne  faisant  point 
partie  des  possessions  de  la  haute  hiérarchie  ou  ne  formant 
point  un  fonds  des  capitaux  de  fondation,  se  trouvent 
uniquement  en  possession  du  dergé  administrant  les  pa* 

« 

rotsses. 

L'année  qui  suivra  jettera  le  jour  sur  cette  détermina- 
tion du  cabinet  moscovite  et  en  montrera  les  consé- 
quences. 

Déjà,  au  Vatican,  les  craintes  et  la  douleur  éclataient  avec 
le  caractère  de  l'abattement.  Ne  pouvant  faire  usagé  que  de 
sa  puissance  morale,  Rome  se  préparaitien  appeler  i  l'opi- 
aioQ  publique  en  Europe. 

L'acte  de  suppression  des  couvents  d'Argoyie,  contre  le^ 
quel  le  Pape  avait  protesté,  préoccupait  aussi  très-vivement 
le  Saint-Siège,  et,  unissant  ses  effoi  ts  k  ceux  de  rAutriche, 
il  travaillait  à  uttintenir  le  statu  quo  (voir  la  Suisse). 
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noYAusu;  des  dëux^siciles. 

Nous  avons  indiqué  sommairement,  dans  le  dernier  vo- 
lume de  Y^nnuairey  les  phases  principales  de  la  question  des 
soufres.  On  se  souvient  qu'elle  eut  pour  dénouement  la 
I  dissolution  de  la  compagnie  Tayx-Aj^car;  nous  disons  i 
dessein  la  dissolution  de  celte  compagnie  plutôt  que  Tabo- 
lition  du  monopole»  En  effet,  Tordonnance  du  20  juillet  IMO» 
qui  est  censée  abolir  ce  monopole,  porte  simplement  (u^ 
ticle  8}  que  la  compagnie  des  soufres  établie  par  1q  décret 
du  27  novembre  1838,  proposera .  tous  les  règlements  qui 
seront  opportuns  pour  régler,  dans  l'intérêt  des  siyeU  sici- 
liens» les  époques  et  les  modes  d'exploitation,  aOn  que  la 
santé  publique  et  Tagriculture  n'aient  pas  à  souffrir  et  afio 
de  ne  pas  amener  la  dépréciation  du  soufre.  Il  était  impos- 
sible d^éluder  plus  habilement  la  question.  Quant  au  droit 
d'importation,  il  restait  ûxé  à  20  carlins  par  cantaro  (arL  4), 
aGn,  disait  ce  document,  de  couvrir  les  400,000  ducats  re- 
tirés par  le  décret  du  17  septenabre  1838  $ur  le  droit  de 
moulure,  et  jusqu'à  ce  que  les  indemnités  à  payer  aient  élé 
établies.  En  sorte  que,  pour  l'Angleterre,  comme  du  reste 
pour  les  autres  pays,  le  prix  du  sourre  restait  le  môme.  La 
Société  chargée  de  l'exploitation  était  en  effet  dissoute; 
mais  le  roi  s'était  attribué  le  même  pouvoir  de  limiter  la 
production  et  le  même  droit  de  20  carlins  par  cantaro  sur 
l'exportation.  Ce  fut  seulement  le  27 avril  decetle année  que 
Sa  Majesté  sicilienne  abaissa  le  droit  de  sortie  de  20  à  8  carL 
D'autre  part,  les  mesures  de  rigueur  employées  par  l'Angle^ 
terre  laissaient  à  Naples  de  fâcheux  souvenirs.  Ainsi  l'époque 
de  la  conclusion  d'un  nouveau  traite  de  commerce  dans  k 
sens  de  celui  de  18l6,  semblait  ôlre  reculée,  grâce  aux  dispo- 
sitions peu  favorables  que  la  cour  de  Naples  devait  naturelle- 
ment garder  dans  ses  relations  avec  celle  de  Londres.  Et  c'est 
là  un  fait  grave  ;  le  système  de  douanes  du  royaume  est,  oo 
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le  sait,  comme  dans  presque  toale  ritalie  d'ailleurs,  un 
système  prohibitif^  cq>eDdant  FAngleterre,  en  1816,  avait 
obleou,  par  un  traité  conclu  à  cette  époque,  une  réduction 
de  10  pour  100,  en  faveur  des  importations  de  produits  an- 
glais. Le  gouvernement  napolitain  se  réservait  toutefois,  de 
pouvoir  accorder  la  même  faveur  à  d'autres  nations,  s'il  le 
jiigeait  conrensUe.  La  suite  des  événements  fit  perdre  a 
rAogleCerre  tous  les  fruits  de  cette  convention  commerciale. 
Ses  cotons,  ses  laines,  ses  draps,  et  surtout  son  café  et  ses 
sœres,  ont  été  successivement  exclus  ou  à  peu  près  des 
marchés  napolitains,  au  profit  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse  et  de  rAUemagne.  La  limitation  de  la  produc- 
ttoD  des  soufres  n'avait  été  que  le  couronnement  de  ce  sys- 
tèoie,  et  la  Grande-Bretagne  avait  ressenti  plus  vivement  ce 
disivaûtage  en  voyant  diminuer  considérablement  sa  navi- 
gationarec  la  Sicile  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tinslitu- 
Umi  de  la  compagnie.  C'est  alors  (Qd  de  1839)  qu'un  agent 
diplomatique,  M.  Mac-Grégor,  avait  été  envoyé  pour  négo- 
cier un  traité  renouvelant  celui  de  1816  (to  renew  the  treaty 
0^1816).  Un  traité  fut  en  effet  conclu,  abolissant  le  mono- 
pôle,  réglant  les^  tarifs  de  douane  et,  par  réciprocité,  admet- 
tnt  avec  un  droit  modéré  Thuile  napolitaine  en  Angleterre. 
Les  deux  parties^ntractantes  avaient  signé  sous  la  média- 
tion de  TAutriche.  Lord  Palmerston  désapprouva  la  con- 
daito  de  aon  agent,  sous  prétexte  qu'il  avait  fait  matière  de 
truté  un  point  sur  lequel  l'Angleterre  devait  insister  comme 
matière  de  droit  ;  tel  est  du  moins  le  sens  des  paroles  pro- 
noncées par  lord  Melbourne  à  la  Chambre  haute  (2  mars 
1S40).  Quel  que  puisse  être  le  motif  qui  a  gouverné  la  poli- 
tiqae  do  cabinet  anglais  en  cette  occasion,  la  cour  de  Naples 
eatdeineurée  profondément  blessée  de  ces  procédés  inexpli- 
cables. 

On  a  pu  voir  (.Annuaire  de  1840)  que  l'effet  de  cette 
querelle  entre  les  deux  nations  a  été  d'amener  un  rap- 
prochement entre  la  branche  des  Bourbons  qui  règne  sur 
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les  Deus-Sieiles  et  le  cabinet  des  Tuileries.  Si,  d'aSteWi 
les  regrets  de  famille,  conjointement  avec  les  principes  po- 
litiques avaient  pu  être  pour  quelque  chose  dans  là  réserve 
dont  le  gouvernement  napolitain  avait  primitivement  usé 
yis-à-vis  de  la  France  de  juillet  j  ces  regrets  devaient  troih 
ver  une  compensation  dans  une  autre  atfection  de  famille 
non  moins  légitime,  pour  une  princesse  qui  touche  au  trône 
de  France.  Puis  les  instincts  de  la  partie  vitale  de  la  na- 
tion, de  la  noblesse  comme  de  la  bourgeoisie,  avaient  en  quel- 
que sorte  indiquécette  marche  au  gouvernement  et  Ini  savent 
gré  de  l'avoir  suivie.  Aussi  bien,  ne  fait-il  aucun  effort 
pour  réprimer  ces  sympathies,  et  les  commencements  si 
sages  du  règne  actuel  ont  donné  et  laissé  prendre  à  Tesprit 
napolitain  une  allure  indépendante  et  philosophique  i  la- 
quelle il  n'était  point  accoutumé  et  qui  Jusqu'à  un  certain 
point  forme  un  contraste  remarquable  avec  respritpuUic  des 
autres  États  de  la  Péninsule.  Aussi  les  germes  de  révolution 
jetés  naguère  sur  ce  sol  brûlant  semblent-ils,  non  pas  étouffés, 
mais  incapables  en  ce  moment  de  porter  des  fruits.  L'oppo- 
sition, qui  ne  craint  plus  autant  le  grand  jour,  n'a  plus  le 
môme  goût  pour  les  sociétés  secrètes;  espérant  que  le 
pouvoir  fera  droit  avec  le  temps  à  quelques-uns  de  ses 
griefs,  elle  cesse  de  conspirer.  # 

Pourtant  Tannée  qui  nous  occupe  a  failli  être  marquée  par 
une  de  ces  révoltes  autrefois  si  fréquentes  ;  mais  ce  fait  même 
prouve  l'imprudence  de  cette  portion  des  populations  napo- 
litaines qui  ne  croit  pas  pouvoir  obtenir  autrement  que  par 
la  force  les  réformes  qu'elle  demande.  Ces  troubles  qui  écla- 
tèrent à  Aquila,  immédiatement  étouffés,  n'eurent  d'ailleurs 
aucun  retentisse  [ment  en  Europe.  On  nia  même  d'abord 
qu'ils  eussent  aucune  portée  politique.  Les  seuls  reproches 
que  le  parti  modéré  se  permette  contre  le  gouvemementi 
portent  sur  l'étendue  des  charges  publiques  et  sur  leur  ré- 
partition qui  laisse  égale  ment  beaucoup  à  désirer;  sur  le 
grand  développement  de  Tarmée  de  terre  qui  absorbe  des 
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mentis  dODt  remploi  serait  plus  utile  au  pays  sll  était  ap- 
pBqoéà  la  marine;  enfin  sarFétat  pénible,  au  point  de  vue 
matériel  comme  au  point  de  vue  politique,  de  la  Sicile  : 
tootes  questions  importantes  auxquelles  fayenir  peut  don* 
ner  une  solution  heureuse  et  pacifique. 
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EiTACifi.— Eut  det  choies  €t  des  eq»rits  depuis  les  éfèncneitt  II  19- 
tembre. — Conduire  du  gèaveneneat  eeatrM.  -*  RëslSUMiS  looltt.  - 
Atstiens  immiciHles.  ^  Mesures  d^jilUilé  |MiliH4ae.  —  L*«giieiiUin. 
—  Les  liAru*  «^La  loarine,  -^  Les  fioaoces.  ^  GontiIbnUoos  eUnorfr 
aaires*—  AOUie  du  Douro.  —  Démêlés  avee  la  eour  de  Rome.  —  Concis- 
sioDi. 


L*histoire  de  la  Péninsule  offre  une  preuve  bien  remar- 
quable de  la  marche  irrésistible  des  idées  de  liberté  et  de 
civilisation.  Quelques  mois  à  peine  se  sont  écoulés  de- 
puis le  grand  événement  de  septembre  1840,  et  déjà  Tordre 
sinon  le  calme,  renaît  ^  Tère  constitutionnelle  du  pays  rentre 
dans  les  phases  qu'elle  doit  parcourir,  non,  il  est  vrai,  sans 
protestation,  sans  résistance,  mais  victorieusement  et  avec 
persévérance.  Si,  par  exemple,  les  provinces  naguère  disfl- 
dentés  témoignent  leurs  regrets  ou  leur  mauvais  vouloir, 
éoit  en  refusant,  comme  le  firent  Bilbao,  Guipuscoa  (avril), 
de  conférer  avec  Tautorité  centrale  pour  une  plus  exacte 
déGnition  de  leurs  droits  respectif  ^  si  elles  poussent  pluf 
loin  cette  espèce  de  révolte  en  ne  laissant  pas  sMnstalier  le 
corrégidor  représentant  de  Tadministration,  celle-ci  vient 
cependant  bientôt  à  bout  de  ces  mutineries  locales,  grâce i 
cette  force  inhérente  a  tout  pouvoir  établi  ;  si,  d*autre  parti 
les  partisans  de  Tex-régente  manifestent  tout  haut  leurs  sym- 
pathies, s'ils  publient  avec  affectation  la  réponsedeChristine 
(20  nov.  1840),  de  son  côté,  la  régence  ne  craint  plus  ^ 
remercier  publiquement»  comme  le  (it  à  une  revue  (23  Jm- 
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Ti6r)le  duc  de  la  Victoire,  les  auteurs  de  U  dernière  réso- 
lution. On  vit  en  effet  alors  le  général  Espartero,  après 
imâr  coinmaiidé  le  sitenee,  s'avancer  vers  la  compagnie  da 
2*  bataillon  de  la  milice  nationale,  qui,  le  2  septembre,  avait 
fait  feu  sur  le  capitaine-général  de  Madrid,  pour  féliciter  ce 
corps  d'avoir  donné  ce  jour-lâ  une  preuve  de  son  civisme. 
«  Vive  la  seconde  compagnie  de  chasseurs  !  »  s*écria  le  ré* 
geot  II  suffit  d*un  trait  de  cette  nature  pour  peindre  les 
iiommes  et  les  temps  ! 

Puis  on  adoptait,  fort  iégilimement  d'aîlleursi,  contre  un 
sntre  ennemi,  dont  les  forces  pouvaientencoraétre  vivaoes, 
des  mesurer,  rigoureuses  sans  doute,  mais  eneore  néces- 
saires. La  réapparition  de  quelques  bandes  de  Carlistes  sur 
plusieurs  points  de  la  Catalogne^  donna  lieu  au  gouverne- 
ment de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  d*un  bando  du 
duc  de  la  Victoire,  en  date  à  Mauresa,  du  mois  de  juillet 
dernier,  aux  termes  duquel  il  était  enjointaux  généraux  de 
division  de  faire  fusiller,  après  un  jugement  militaire,  lés 
09imr«  ou  factieux  pris  les  armes  à  la  main  ;  les  magistraU 
qui  ne  donneraient  pas  avis  de  Tapparitidn  de  ces  dangereux 
eonemis  seraient  décimés,  les  uns  fusillés,  les  autres  con- 
éàmné&aux prérides  ou  à  payer  une  ainende  de!20,00ôréaux 
et  au-delà.  Cependant  les  Carlistes  qui  rentraient  dans 
le  devoir  continuaient  k  jouir  du  bénéfice  de  la  dernière 
empistîe,  et  môme  étaient  assez  bien  accueillis  par  leurs 
compatriotes.  Dans  Tintervalle,  Taulorité  centrale  accom- 
plissait sérieusement  ses  fonctions; à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  le  régime  légal  s'asseyait  avec  assez  de  solen- 
uité. 

«  Habitants  de  Madrid,  disait  le  premier  alcade  constitu- 
tionnel (Juan  Lasanna,  l**  janvier  1841),  les  conseillers  mu- 
nicipaux que  vous  avezeïuj  librement  et  exclusivement,  en 
«xer^ant  le  droit  que  la  constitution  vous  confère  et  dont  on 
avait  tenté  de  vous  dépouiller,  viennent  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  charges.  Vos  conseillers,  s'identifiant  avec  les 
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déftira  et  les  sentiments  de  la  eommune  à  laqiHSlle  S 
tiennent,  prouveront».  »  eto«  Yenaient  ensuite  las  protes- 
tations habitudes...  Mais  n^était-oa  {ms  ou  enrien  spss- 
tade  que  celui  de  l'Espagne  de  Philippe  lit  de  rinquinlioB, 
entendant  parier  de  liberté,  d'élection  et  de  muiHcipriilA? 
U  est  trai  que  Ton  trouvait  parfois  dafts  ce  nouveau  isa- 
gage  Temphase  naturelle  à  tout  ce  qui  s'écarte  de  Tsa- 
cien  état  de  choses,  à  tout  ce  qui  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes devenus  sacrés  et  aussi  sur  la  bizaïqrerie  da  caractère 
nationaL  A  Tittoria ,  la  municipalité  nouveUefloent  Aœ 
prêta  serment  dans  Téglise  de  San  Miguel  sur  la  place  ap- 
pelée el  UaeJieie  FiUariano.  L'aspect  de  cette  place  a  quel- 
que chose  d'effrayant  :  A  droite,  la  municipalité  ;  à  fauche, 
la  prison }  dans  une  niche  est  placé  l'énorme  glaive  appelé 
el  Macheiâ  f^Mariano.,.'^  plus  Imn  on  aperçoit  la  maison 
de  l'homme  que  ses  tristes  ftmctions  appellent  à  manier  b 
fatal  instrument'  C'est  devant  ces  témoins  de  ta  justice  lacah 
que  les  représentants  de  la  cité  furent  invités  à' juroTt  de  fi- 
dèlement remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient  iBipoê6$. 

«  Yousjnrez^isait  la  formule^  devant  Dieu,  notreâleigaevr, 
et  la  Vierge  Marie ,  sa  mère ,  par  les  saints  Évangiles  et  le 
Mackete  FiUorùMù^  que  vous  avez  touché  de  la  main,  qu'en 
qualité  de  procureur-général  de  cette  ville  et  de  sa  juridio- 
tien,  vous  défendrez  bien  et  fidèlement  tous  les  droits^  ftaa- 
ehises,  exemptions  et  libertés  qui  appartiennent  à  cette 
cité. 

«  Si  vous  ne  le  faites  point ,  que  Dieu  vous  en  dea»ande 
compte»  etque  vous  ayez  la  téie  com»^avec  un  f^aive  debret 
d'acier»  tel  que  le  Mackete  Fittoriano.,..  • 

Un  peuple  ches  lequel  se  rencontrant  encore  de  lelies.ht- 
bitudes  locales,  est-il  bien  mOr  pour  les  abstractions  coasti- 
tutionneiles  et  le  despotiime  de  la  centralisation?  Non,sass 
donte^du  moins  parles  mœurs;  maiscelleaH^i,rhi6loireoous 
l'apprend»  peuvent  être  à  la  On  modifiées  par  les  loist 

La  régence  provisoire  arrêta»  au  conimencemeut  de  Tao- 
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■ée  (7  (érrier),  précisément  UQe  mesure  de  ce  genre»  une 
de  ces  mesures  qui  prennent  corps  dans  les  idées  des 
peoples.  Afeltaut  en  application  les  dispositions  d'une  loi  du 
6  DOYembre  1837,  elle  décida  queTéglise  de  SainUFrançois- 
le-Orand  serait  érigée  en  Panlhéon  national  ;  qu'on  y  dépo- 
serait, en  conséquence,  les  restes  mortels  de  tous  les  Espa- 
gnols illustrés  par  leurs  vertus,  leurs  talents  et  les  services 
qu'ils  auraient  rendus  à  leur  patrie. 

K  L'académie  historique,  ajoutait  le  décret,  aura  soin  de 
cet  établissement,  sous  le  contr61e  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  proposera  au  gouvernement  les  Espagnols  dignes 
d'être  ensevelis  au  Panthéon.  » 

Le  gouvernement,  ou  mieux  celui  qui  le  dirigeait  de  fait» 
Esparterû,  ne  se  bornait  pas  à  former  les  Espagnols  au  régime 
mixte  du  pouvoir  constitutionnels  soit,  en  contenant  les  ré- 
sistances, soit  eu  donnant  aux  institutions  nouvelles  toute 
la  solenoÂlé  qu'elles  comportaient,  il  continua,  de  plus, 
eogime  U  Tavait  fait  dès  son  arrivée  au:^  aJOTaires,  de  témoi- 
gner de  sça  respect  pour  les  lois  et  de  sa  feraie  résolution 
de  s'opposer  à  tout  ce  qui,  a  ses  yeux^  portait  un  caractère 
extrême^  Tel  çst  le  sens  d'une  circulaire  adressée  le  14  fé- 
trier,  par  le  minislre  de  Tintérieur,  aux  che/ipoHUquei  (pré- 
lèts)^,au  sujet  des  sociétés  patriotiques.  L'ordre  de  les  dis- 
soudre était  donné  à  ces  fonctionnaires,  dans  ce  document 
administratif.  «  Cette  mesure,  disait  l'organe  du  gouverne- 
ment, est  indispensable  au  maintien  de  Tordre  public  que 
la  régence  prétend  faire  respecter  a  tout  prix.  » 

Pour  rendre  justice  à  Tadmiuistration  prùtisoire^  qui  te- 
nait ainsi  avec  fermeté  les  rênes  d'un  pouvoir  de  sa  nature 
fort  sgité,  nous  placerons  à  la  suite  du  compte-rendu  des 
efforts  moraux  qu'elle  faisait  pour  lobien  du  pays,  ses  créa- 
tions d'utilité  publique* 

Dès  le  mois  de  janvier»  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  recelait  Tordre  de  faire  procéder  aux  tr^^vaux 
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de  réparation  des  routes  générales  du  royaume.  Desdispo. 
sitions  accessoires  complétaient  cette  mesure  :  les  traviax 
devaient  être  adjugés  au  rabais,  et  la  direction  était  invitée  à 
recourir  immédiatement  à  toutes  les  voies  nécessaires  pour 
contraindre  les  pionniers  à  se  livrer  aux  travaux  que  les  rè- 
glements leur  imposaient.  Enfin  les  alcades  devaient  exercer 
sur  ces  hommes  la  plus  active  surveillance- 

On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la  sage  prévoyance  des  ré- 
gents provisoires  :  la  richesse  de  ta  Péninsule  est  tout  en- 
tière  dans  un  sol  encore  vierge,  pour  ainsi  dire,  malgré  tant 
de  siècles  écoulés  sur  ce  pays  ;  tant  il  est  vrai  que  pour  fé- 
conder une  terre  il  faut  une  pensée  intelligente  qui  préside 
à  ses  destinées.  Or,  améliorer  le  sol,  faciliter  et  rendre  plus 
rapides  les  communications,  c'était  faire  un  pas  décisif  ven 
la  sage  exploitation  des  trésors  que  la  nature  a  si  fibénle- 
ment  départis  à  ce  royaume. 

La  régence  provisoire  comprit  qu'il  fallait  compléter 
Tceuvre,  relever  aussi  de  sa  déchéance,  s'il  était  possible, 
une  marine  jadis  si  florissante  :  elle  décida  qu'à  la  place  do 
collège  de  San-Teimo  de  Séville,  s'élèverait  on  collège  naval 
militaire,  pour  l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se  consa- 
crent à  la  marine.  <  Il  sera  reçu,  disait  l'un  des  ailides  rè« 
glementatres,  cinquante  tièves  parmi  lesquels  on  choisira 
les  officiers  d^état-major.  »  Le  préambule  entre  pleinemeat 
dans  les  causes  que  nous  assignons  à  cette  ordonnance,  iiM^ 
tivée  par  le  déplorable  abandon  où  se  trouve,  y  disait-on, 
l'instruction  primaire  de  toutes  les  branches  scientifiqoes 
de  la  marine  militaire,  et  l'urgente  et  indispensable  néoei* 
site  d'élever  ce  corps  intéressant  au  degré  de  splendeur 
voulu  par  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'État,  aQn  qu'il  putoe 
contribuer  à  sa  prospérité  et  à  son  agrandissement. 

Mais  s'y  prenait- on  de  la  manière  la  plus  efficace  ?Be 
fallait-il  pas,  avant  tout,  encourager  ragricolture,  écouler 
ses  produits  par  d'utiles  échanges,  lavoriser  le  commero, 
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ea  UB  mot,  créer  une  marine  mardiande^  puisque  c'est  là 
que  fient  se  fonnor  la  marine  militaire  ? 

Et  pcHir  ne  parler  que  de  l'agriculture,  on  se  disposa  indi- 
rectement à  la  faire  entrer  dans  une  voie  de  progrès,  en  ré-* 
Ublissant  (arril)  les  haras  que  la  guerre  civile  avait  mo- 
mentanément fait  supprimer. 

La  décision  qui  consacre  cette  utile  mesure  portait  : 
t"^  Qu'il  y  aurait  huit  dépôts  d'étalons  dans  les  localités  sui- 
vantes :  Cordoue,  Jaen,  Grenade,  Séville,  Jerez  de  la 
Frontera,  Badajoz,  Tolède  et  Léon  ;  ^  que  les  régiments  de 
cavalerie  enverraient  aux  dépôts  deux  étalons  chacun; 
enfin,  qu'il  serait  exigé  40  réaux  par  an,  pour  les  chevaux 
de  luxe  et  étrangers.  La  régence  plaçait  à  la  tète  de  cet  éta- 
blissement  un  homme  |connu  pour  ses  connaissances  spé- 
dales  et  son  expérience. 

L'exploitation  des  mines  figure  parmi  les  ressources  les 
plus  abondantes  du  revenu  public.  La  régence  donna  suite 
à  ses  projets  d'amélioration,  en  régularisant  Vécole  pratique 
d'Almaden.Le  décret  relatif  à  cet  objet  portait  en  outre  qu'il 
serait  permis  aux  ouvriers  et  contre-mattres  des  mines  d*Al* 
maden  qui  en  feraient  la  demande,  d'aller  travailler  dans  les 
mines  particulières,  suis  perdre  pour  cela  leur  rang  d'avan- 
cement dans  cet  établissement ,  pourvu  qu'ils  y  eussent  tra- 
Taiiié  pendant  six  années.  Rien  n'était  mieux  entendu  :  il 
suffira  de  dire  que  depuis  quelques  mois  plus  de  6,000  mines 
araient  été  déclarées  et  inscrites  dans  la  Sierra«Almagrera) 
et  sur  plusieurs  points  des  provinces  de  Murcie  et  d'Aï- 
meria. 

n  semble  que  la  population  comprit  enfin  la  nécessité  de 
s'associer  à  ce  mouvement,  de  seconder  par  sa  coopération 
les  efforts  de  ses  gouvernants.  Il  s'était  formé  à  Madrid,  au 
mois  de  janvier,  une  société  nationale  de  finance  et  de  crédit 
public,  ayant  pour  but,  ainsi  quil  résulte  des  statuts,  d'éla- 
borer les  questions  relatives  à  l'établissement  d'un  système 
général  complet  de  finance  et  de  crédit  public,  de  provoquer 
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les  améliorations,  réforme  et  travaia  £tettôti<toei  y  reli- 
tifs»  etc.  Il  était  temps  en  effet:  là  se  déclarait  la  vraie  plaie 
de  l'État*  L'armée  avait  pcesqiie  toujours  abs<H^bé  la  clos 
grande  partie  da  revenu.  Et ,  bien  qu'outre  les  ressources 
que  nous  venons  d'indiquer  il  en  axist&t  beaucoup  d'autr^j 
que  le  inroduit  des  dpuanes  »  p^  eieoiple  ^  fût  d'pnv.irQD 
48,000,000  de  réaux  de  veilon,  sur  lesquels  le  trésor  retinit 
bien  sept  pour  cent  ;  bien  qu^  l'on  pM.  disposer  de  lliypo- 
thèque des. biens  nationaux,  il  avait  fallu  cependant  aoooD- 
cer  en  1840  un  déMt  de  681,831,7^4  réauxde  yelkm,  Mit 
177,273,651  fraoos.LeS'.^^ortès  avaient  essayé  de  porterio 
mal  quelque  remède,  et  autorisé  la  création  de  700^000,000 
de  réaux,  au  titre  de  5  pour  cent,  à  garantir  sur  les  perocf»- 
lions  faites  ou  à  faire-  S'il  en  faut  croire  le  lableau  mensuel 
publié  au  mois  de  novembre,  91  millions  environ  de  réaux, 
savoir  :  56  millioivs  en  espèces,  et  35  en  papier,  seraieol  es 
effet  rentrés  dans  les  caisses  du  trésor,  Ce.fiemt  beatieoQP 
assurément,  et  ferait  bien  augurer  pour  Taveoir.  Toutefois, 
on  n'était  pas  encore  ap  bout  des  difficultés  et  daaexpédieDif- 
On  essaya  au  surplus  par  toutes  les  voies  réalisables  d'ea- 
trer  dans  une  ère  financière  nouvelle  et  régulière^  Kous  di- 
rons successivement  toutes  les  mesures  arrêtées  dans  ce  iNit 
par  les  régents  provisoires  avant  la  réunion  du  congrès.  Un 
décret  en  daie  du  27  décembre  1840,. révoqua  la  mesure 
temporaire  de  rordonnanc  du  i2  janvier  1834,  qui  admettait 
à  conversion  les  inscriptious  de  dette  transférables  de  4  et 
6  pour  cent  eu  Utre  au  porteur  des.  mômea  classes.  Etaieot 
maintenues  c€)pendant  les  dispositions  de  Tarticle  16  da 
traité  du  6  décembre  1834,  l""  pour  la  conversion  des  tilres 
au  porteur  en  inscriptions  nominatives ,  payables  à  Madrid; 
2"  pour  rechange  des  titres  qui  se  trouvaient  à  rétrmtv 
contre  des  titres  qui  seraient  à  Madiid. 

Mais  il  y  avait  une  conversion  qui  était,  toute  dans  l'iolMt 
de  rÉIat;  nous  voulons  parler  de  la  capitalisation  qu'auturi- 
saient  d'ailleurs  les  lois  des  17  avrU  1838  et  21  juia  1840, 
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des  iiitiiél»  de  ta  drtle  ooosolidée  intérieure  et  extérieure. 
Le  goii?m*neiDenl ,  {Mir  un  décret  du  Si  janvier ,  appliqua  la 
cipttaUfatioD  aux  iotéréta  écbua  dans  lea  semestres  posté- 
rieurs y  au  1*^  janvier  de  Tanoée  courante  ;  les  titres  ^ 
délivrer  en  reaipiaeemeut  des  titrea  primitifs  seraientadmis 
à  un  intérêt  de  Â  pour  cent  aunueU  payable  par  semestre. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  le  décret  portait  que  pour 
Ure  lace  au  paiemetit  des  nouveaux  intérêts ,  il  serait  cou- 
éigaé,  dans  la  distribution  générale  de  chaque  mois ,  2  mil- 
tioQS  de  réaux ,  que  le  ministre  des  finances  ferait  exacte- 
neat  déposer  à  la  oaisse  d'amortissement,  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  du  directeur  de  la  caisse.....  Bn  cas 
d'iosufllsance  â  l'époque  de  réchéance  de  chaque  semestre, 
le  solde  qui  manquerait  serait  complété  par  le  trésor  public. 
S'il  y  avait,  au  contraire,  excédant ,  les  sommes  en  plus  se- 
raient employées ,  par  voie  d'achats  qu'opérerait  la  caisse 
d'amortissement ,  à  faire  rentrer  les  titres  nouveaux.  Aux 
termes  d'une  disposition  finale  du  môme  décret,  le  gouver- 
nement devait  présenter  aux  certes ,  dans  la  prochaine  lé- 
gislature» UQ  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  capitalisa 
dans  les  mêmes  termes,  les  intérêts  de  tonte  lavette  conso- 
lidée, qui  écberraieni  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1842,  à  moins, 
disait  la  régence,  que  d'iei  A  cette  époque  la  nation  n*ait  pris 
des-  mesures  positives  pocir  les  payer  intégralement  en 
argent. 

On  voit  asseâ^que  ce  décret  était  surtout  destiné  à  exoné^ 
fer  rÉtat  autant  qu'il  se  ppuvait.  Un  décret  en  date  du  même 
jour  eut  pour  objet  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
l*uae  des  ressources  actuelles  si  heureusement  trouvées  II 
s'agit  de  l'incorporatton  au  domaine  de  l'État  des  biens  du 
etergé  séculier.  Le  duc  de  la  Victoire  déclarait  qu'il  serait 
présenté  aux  certes  une  loi  dont  les  bases  seraient  :  l"*  le 
rétabliaseoirat  de  l'art  2  de  la  loi  du  29  juillet  1837,  relative 
irincorporation^  2"*  l'administra tiou  des  biens  par  les  bu- 
reaux de  finances ,  la  taxatiou  de  leur  valeur  et  l'annonce 
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de  la  vente  pubnqute  qui  en  serait  faite  ;  8^  te  pneomt  de 
la  somme  qui  proriendrait  de  cette  vente. 

Suivait  rénumération  réglementaire  des  obligationsqn^ta- 
ratent  à  remplir  les  acquéreurs. 

C*était  bien  pour  l'avenir  ]  mais  il  fallait  courir  au  plos 
pressant,  et  payer  l'armée,  des  services  de  laquelle  il  n'était 
pas  encore  temps  de  se  passer.  La  régence  eut  recours  pour 
cela  à  la  perception  extraordinaire  de  15  millions  de  réaus, 
à  répartir  entre  les  provinces  les  plus  fortes  du  royaume.Le 
plus  sûr  moyen  peut-être  de  stimuler  en  celte  occasion  le 
patriotisme ,  c'était  de  ne  rien  cacher  de  la  situation.  Ainâ 
faisait  une  circulaire  émanée  du  ministère  des  finances 
(27  janvier),  et  adressée  aux  intendants  des  provinces,  «la 
situation  du  trésor  est,  disait  cet  acte  administratif ,  la  plus 
nelte  dont  on  se  puisse  former  Tidce ,  et  les  besoins  de  l'ar- 
mée qui  défend  la  constitution  et  les  libertés  publiques  ne 
sont  rien  moins  qu'assurés  par  les  sommes  qui  sont  rentrées 
dans  les  coffres  de  l'État.  La  régence,  dans  la  mission  qu'elle 
a  de  sauver  la  patrie,  doit  avoir  recours  au  zèle  ardent,  aax 
efforts  héroïques  des  principaux  fonctionnaires  du  trésm 
public,  pour  parer  aux  circonstances  difliciles  où  nous  noQS 
trouvons....  Votre  seigneurie  ihèltrâ  en  œuvre' toutes  le 
ressources ,  les  relations  de  tous  g^rireà ,  les  invi(atfoii!(  les 
plus  pressantes  aux  patriotes,  le  prestige  du  càmmànde- 
ment,  les  excitations  les  plus  fortes  aux  corps  constitués, en 
un  mot,  tout  ce  que  pourra  vous  suggérer  votre  zèle  le  plus 
ardent  pour  réunir  ladite  somme^  sans  négliger  la  ressouite 
des  emprunts  à  6  pour  cent  Tan  ,  jusqu'à  Tépoque  do  rem- 
boursement. 

»  Votre  seigneurie  donnera  une  garantie  réelle  et  sacrée» 
les  deux  tiers  des  sommes  qui  ont  été  réalisées  pour  compte 
de  la  contribution  extraordinaire  de  180  millions,  dont  le 
recouvrement  est  déjà  commencé,  et  dont  votre  aelgneorie 
doit  hâter  l'accomplissement....  Le  tiers  restant  sera  ttna i 
la  disposition  du  gouvernement.  » 
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Lictmikiiie  terminait  ptr  one  proesantorecommuMliitiQD 
de  réanir  dans  les  huit  jours  la  somme  mise  i  la  charge  de 
iaprofiiioe. 

Le  document  que  noos  venoas  de  transcrire  âTatt  son  élo- 
qtieoce.  Quelle  situation  pour  im  pays,  pour  une  grande 
nation! 

C'était  peu  d'avoir  recours  à  ces  moyens  extraordinaires, 
fl  fallait  encore  empêcher  les  contribuables  de  mauvaise 
irolooté  de  se  soustraire  à  la  dette  dé  tout  citoyen  :  procéder 
enfin  à  une  sorte  d'opération  cadastrale  qui  ne  permit  pas 
le  doute  sur  Tassiette  que  devait  «voir  TimpAt.  Q*est  à  quoi 
tendait  un  décret  en  date  du  9  février,  portant  que  du  I**  au 
15  mars,  les  municipalités  se  feraient  remettre  par  tons  les 
propriétaires  négoôiants  et  industriels,  tin  état  fidèle  de 
lears  biens  industriels  et  revenus  annuels  ;  •—  que  ces  ta- 
bleaux comprendraient  les  fonds  de  terre ,  les  bâtiments, 
les  troupeaux,  les  indostries  et  professions,  tes  propriétaires 
récalcitrants  seraient  punis  d'une  amende  dé  500  réaux,  et 
les  états  qu'ils  refuseraient  ou  tarderaient  de  remettre  se* 
raient  dressés  à  leurs  frais . 

Cqttp  mesure  témoignait  des  efforts  du  gouvernement 
pour  sortir  de  son  labyrinthe  ûnancier;  mais  elle  confondait 
des  choses  bien  différentes  :  il  est  une  nature  de  biens  pour 
lesquels  la  confection  de  l'état  demandé  pouvait  être  fa- 
cile^ mais  en  étâil-il  de  même  des  biens  industriels,  corn- 
merçiauXf  sur  lesquels  on  ne  pouvait  se  procurer  que  des 
fiopuées  conjecturales  ou  arbitraires? — Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  y  avait  inconvénient  et  danger.  Ailleurs,  en  France, 
oa  réconomie  financière  a  fait  tant  de  progrès,  on  n'est  ce- 
pendant pas  encore  parvenu  à  résoudre  complètement  ce 
problème. 

Au  sorptos,  on  commentait  k  recueillir  les  fruits  des 
moyeiis  employés,  et  Ton  pouvait  constater  au  10  février, 
l'amortissement  de  13,200  piastres  de  titres  de  la  dette  ac- 
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tire  étrangère,  et  la  coirr6rgion  de  douze  titres  de  hnÊèm 
dette  en  nouveaax  titres  hu  portenr;  pew  ute  Èèaà»é^ 
12,800  astres  piastres. 

Mais  n'y  avêitMl  (m»  queiqm  iiutn  mofn  9IM  rftaae, 
plaipiOflopt,  pour  iétiMh*.l'éi|BUibr9i«iitoÉ  4«b  «soettesat 
les  dépenses  ?  —  Un  emprunt  ei;traordHlaire  coDtnalé  i 

flonfliftaiit  !■  I  Mail  lYtramfir  Vr mettait  deittdûittablea  oondir 
IqgM,  jMi&  441.  »xm  ^inmi'  ,«Ç(«Ni*l  CHj?i4»W.d« 

suspeados  eatce  le^  d#ux  vwin^  £4wi)^i^9^^,fR(\S!<Hill>( 
IfiHT.piiiijitiYe  allur^  ^s  mç^TçawnJfjd»?  tjwpes.s^é^içBt 

4e  p»rt  «t  4'*^  ^Çïjlentis  ;  le.*?  féyjciçir,  M..4e  J^ma^  enTop 

extra9r4»pa«.ro  4P  §^  Wt  T.,J'.,^tait,reçu,ï>^r|«.i]^encçpr()- 

visow^et^ea  p«rQleç,4e4'eqyoyé,M|)na«       upe  çenséç 

4e  pviz,  et>  4e  CQpciUfUiop  qui  &'éçaf taU  «Jte  U  réMirve  qr$- 

naire  au^  |ur«agHe^  4ip.^i|tjque^  ;.  «  Beurrer  l».  lieu 

qu^  existep),  hepreusçioaat  et  .qui  itinissent  à  tant  4e  litrM 

les  deuf.  na^onç  dp  la  Pépinifule,  et  ét^di^  autant  90e 

possible  leurs  relatiODS,  telle  ^^  ipa  oiissiQn.  »  —  Le.dw 

4e  la  Victoire  répondit  que  la  r^ence,  convaincue  des 

avantagea  des.  communications  mutuelles,  ne  négligertit 

aucun  moyen  de  resserrer  les  relations  des  deux  ooir- 

ronnes  en  les  cimentant  par  l'intérêt  respectif  des  deox 

pays.—  En  effet,  le  gouvernement  d'Isabelle  II  ralifli  le 

23  février,  la  convention  du  Douro  conclue  le  S7  ^vfv 
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préeMtnl  entre  le  régent  provisoire  et  les  mihistres  de 
Doua  M«ria.  Gomme  nous  l'avons  fait  remarquer,  cette  con* 
yention  conclue  sous  la  domination  de  TAngleterre  avait  un 
caractère  purement  règiementaire.  Un  tarif  de  droits  pour 
la  navigation  do  Douro,  en  5 1  articles»  était  joint  au  traité. 
(Toir  rarticte  Portugal.)  (1). 

Cendant  les  élections  se  préparaient,  les  législateurs 
allaient  revenir  à  leur  poste  ;  mais  avant  de  clore  pour  en- 
trer dans  l'histoire  du  congrès,  avant  (fe  clore  la  sérié  des 
actes  do  gouvernement  provisoire,  nous  (tirons  quelques 
mots  dé  son  attituide  en  présence  d'une  difficulté  intérieure 
déjà  andentie,  respèce  de  schisme  ecclésiastique  qui  ré- 
saMt  des  rapports  presqiié  hostiles  qui  régnaient  entre 
le  gûnvérhement  de  Madriid  et  le  Tatica'n.  —  Nous  ne  redi* 
rons  pas  ici  toutes  les  phases  de  la  querelle  :  il  suffit  de 
rappeler  que  depuis  1831,  le  pape  Grégoire  XYI  refusait  de 
donner  l^investiture  cahoniqàe  aux  prélats  nommés  i  des 
déges  vacants  ;  îï  en  était  résulté'  que  depuis  lôrs  il  y  avait 
eu  vingt-qbatrë  sièges  vacaiifs  et  non  remplacés.  La  préten- 
tion du  Saint  Siégea  là  nomination  exchisive,  son  insistance 
araiént  pu  d*àtitaht\[)Iu^  surprendre  les  hommes  placés  à  la 
têid  du  pouvoir  en  ISspdgnè,  que  mleùl  que  personne  ils  se 
souvenaîeiit  qu*à  une  aut^e  époque^  Rome  avait  twDeitiles 
é?è^ûesnbmraés  par  les  gouverneurs  que  la  forcé  des  choses 
avaient  appelés  à  diriger  les  colonies  espagnoles  d'Amérique 
qw  venaient  de  slnsurgér.  Pourquoi  cette  condescendance 
dans  un  cas,  et  ce  refus  dans  l'autre?  — ïes  deux  partis 
avaient  lé  droit  d^'intèrpréter  cette  question  chacun  à  sa 
manière  ^  seulement  les  partisans  de  la  légitimité  des  droits 


(1)  Ooarait  faitliien  des  eoi^ectures  svr  les  intentlMis  secrètes  d'Espar- 
tirp,  à  propos  de  l^affaire  da  Douro  ;  parmi  les  plus  diaritables  se  trouvait 
ttUe  qui  lui  prêtait  le  projet  de  se  servir  d'uoe  guerre  comme  d*an  marche* 
pied...  Leduc  de  la  Yiclolre  a  répondu  à  toutes  ces  insinuatioas,  en  accep' 
t«tt  la  paox  4ul  lui  étaU  offerte 
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dlsabelle  II,  voyaient  dans  )a  conduite  «oiuelle  M  lonlili 
un  moyen  indirect  d'encourager  les  espérances  du  jNréle^^ 
dant  que  la  victoire  avait  exilé  du  pays  qu'il  «rait  si  loig- 
temps  parcouru  les  armes  à  Ifimain;  et  li  ne  s'arrêtait  pis 
cette  interprétation  fâcheuse  :  le  clergé  espagnol. avait  été 
réformé  ^  les  ordres  religieux  avaient  été  8iy>prlmé8. 7-  Oa 
avait  donc  touché  à  une  organisation  que  Rome.  poa?ait 
regarder  comme  étant  de  son  domaine  exclusif.  Quoiqu'il 
en  soit,  une  telle  séparation  créait  de  part  et  d'autre  une  si- 
tuation difficile  \  en  général,  le  haut  clergé  enlrait  assez  biea 
dans  les  vues  du  pouvoir  temporel  \  celui-ci,  dès  rorigioe, 
avait  agi  avec  vigueur  ;  il  avait  enjoint  aux  évéques  qui  lai 
devaient  leur  nomination,  d'administrer,  et  engagé  les  cha- 
pitres diocésains  qui,  selon  la  discipline  existante,  ont  la  juri- 
diction, en  cas  de  vacance,  il  les  avait  engagés  à  déléguer 
aux  évoques  nommés  l'autorité  canonique.  On  sait  les  pro- 
testations qui  dès  lors  émanèrent  du  chef  spirituel  de  l'Église, 
comme  aussi  les  représailles,  (^otr  les  jinntMireê précédenit.) 
Aujourd'hui  les  haines  étaient  loin  d'être  calmées;  —et  tout 
récemment,  le  vice-gérant  de  la  nonciature  avait  proteste 
contre  les  nominations  épiscopales  que  se  permettait  l'auto- 
rité temporelle;  le  pape  avait  appuyé  par  une  alloculioo 
celte  protestation  de  son  représentant  ;  mais  le  gouverne- 
ment  de  Madrid  n'en  avait  que  persévéré  davantage  et  pris 
les  décisions  les  plus  sévères.  Tfous  avons  sous  les  yeux  les 

• 

détails  de  l'exécution  d'une  de  ces  mesures  de  rigueur.  Le 
premier  alcade  constitutionnel  de  Madrid  rendait  compte  an 
ministre  de  l'intérieur  de  la  fermeture  ordonnée  p|ir  la  ré- 
gence provisoire,  des  bureaux  delà  Rota  et  delà  nonciature 
apostolique.  L'alcade  avait  ordre  en  outre  de  pratiquer  une 
saisie  sur  tous  les  revenus  ou  allocations  que  tirait  de  TE- 
glise  ou  de  l'État  le  vice-gérant,  M.  Ramirez  de  Areilaoc 
Enfin,  celui-ci  quittait  sous  escorte,  dans  la  soirée  du  roéme 
jour,  la  capitale  du  royaume.  Quelques  chapitres  appelèrent 
aussi  sur  eux  la  sévcrilé  du  pouvoir  :  dans  le  diocèse  de 
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MMe^  Tingt-quatre  eccIAsiastiques  avaient  protesté  :  ils 
Atrent  arrêtés. 

Tel  était  Fétat  intérieur  et  extérieur  du  pays  durant  la 
régence  provisoire  surgie  à  la  suite  des  événements  de  sep- 
tembre. A  quelque  époque  que  dussent  cesser  ses  hautes 
fonctions,  on  ne  pouvait  que  lui  rendre  justice  et  recon- 
naître que  par  son  activité,  sa  vigilance,  sa  sollicitude  des 
intérêts  généraux,  elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  élections  ne  furent  pas  cette  fois  signalées  par  les  agi- 
tations qui  en  dénaturèrent  si  souvent  &  d'autres  époques  la 
vérité.  Le  gouvernement  n'usa  pour  en  déterminer  le  résultat 
que  de  son  action  légale.  Dans  une  circulaire  adressée  aux 
chefs  politiques,  le  ministre  des  fînances  leur  faisait  précisé- 
mentdes  recommandations  conçues  danscet  esprit:  «  Il  faut» 
disait-il,  pour  obtenir  une  véritable  représentation  nationale, 
protéger  la  liberté  des  électeurs ,  exciter  leur  zèle  et  leur 
patriotisme,  réprimer  énergiquement  les  violences  et  la  tur- 
bulence des  factions ,  réprouver  les  manœuvres  tortueuses, 

« 

et  assurer  Tordre  public  aussi  bien  que  Tobservation  des 
lois.  » 

En  agissant  de  la  sorte ,  la  régence  provisoire  faisait 
preuve  d'habileté  ;  elle  n'avait  qu'à  laisser  aller  les  choses , 
elle  était  populaire  alors.  Quelques-unes  des  nominations 
de  sénateurs  et  de  députés  témoignèrent  bientôt  de  Tesprit 
dans  lequel  seraient  faites  les  élections.  Parmi  les  députés 
de  Burgos  se  trouvait  M.  Antonio  Collantes ,  et ,  parmi  les 
candidats  pour  le  sénat,  le  doc  de  la  Victoire,  nommé  par  la 
vdle  de  Logrono.  Espartero  réunit  3825  voix ,  et  M.  Salus- 
tiano  de  Olozaga ,  un  des  hommes  importants  de  ce  temps- 
ci,  le  suivait  de  près  :  il  eut  pour  lui  3312  suffrages.  On  pou- 
vait dans  ce  résultat  lire  la  fortune  politique  deTun  et  Tautri^ 
candidat. 


Ànn.  hùt.  pour  IMi.  Il 
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Onvertnn  dits  oorUs.  —  Sitoatioa  nouTelle. — Lt  régeoee.  —  Owmiiiiw 
oiste.  —  Discussion  dans  les  deux  Giambres.  —  Espartero  nonuBé  té- 
gCBt.  -*•  Prestation  de  serment.  —  Composltien  do  nouveau  ministère.  - 
Son  iffognunme.  -^  La  tutelle:  ^  DlicQSiieB.  —  M.  Arguellef 
tuteur. 


L'ouverture  des  cortès  eut  lieu  le  19  mars.  Le  vice-pr^* 
dent  de  la  régence  provisoire»  M,  Ferrer,  viat  donneriez 
ture,  sans  plus  de  soleonité,  du  décret  qui  déclarait  ouverll 
la  législature  de  1841.  Qu'aurait  dit  en  effet  le  gouverna* 
ment  ?  Quelle  déclaration  de  principes  pouvait-il  Caire  ?  H 
administrait  plutôt  qu'il  ne  faisait  acte  de  ppuvQir  politique. 
Un  silence  officiel  lui  était  donc  absolument  prescrij;.  Ce 
i\*est  pas  que  dans  les  masses ,  et  bientôt  ^jràs  dana  ta 
chambres,  on  imitât  la  même  réserve,  No<).  Lc^  UnHaimA 
les  JYinitaireSf  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  régence  uni*' 
qfie  et  ceuic  de  la  régence  triple,  s'agitèrent  bientôt,  pomtoat 
que  d'autre  part  les  Decalzeaios  ^  oueovployés  éiiminéSjlNir 
les  derniers  événements ,  faisaient  face  aux  CaIxeadUp  et 
constituaient  de  leur  côté  une.  remuante  minoril^^  et  «ils 
duc  de  la  Victoire  lui-même  ne  descendait  pa^s  dans  rarèoe, 
son  ombre  inséparable,  le  général  et  sénateur  Lip^ife^iti 
manquait  pas  de  jeter  dans  le,  public,  sous  appareace  de  ièsr 
intéressement  ou  de  démenti  donné  à  des  bruits  que  Ton 
prétendait  désavouer,  des  insinuations  qui  devaient assex 
bien  servir  l'ambition  patiente  du  régent  provisoira  Tout 
k*écemment  encore  (mars),  le  confldent  d'Espartero  écrivait 
à  VEco  del  Commercio^  k  propos  des  projets  de  retraiteatlri* 


bdés  aa  dtte  âe  la  Tictolre ,  que  ce  dernier  confirmait  Topi- 
nioQ  qae  son  désir  était  de  se  retirer  des  affaires  publiques, 
et  de  se  reposer  an  sein  du  foyer  domestique;  mais  que  tou- 
jours disposé  à  tirer  Tépée  quand  la  patrie  rappellerait  à  dé- 
fendre sa  liberté  et  son  indépiendan<5e ,  il  serait ,  nonobstant 
ce  désir,  toujours  prêt  à  exécuter  ou  faire  exécuter  la  réso- 
loUon  descortès  sur  le  nombre  des  personnes  qui  cotbpose- 
hient  la  régence  ;  mais  qu*it  ne  Jouerait  pas  fe  rdle  qu'elles 
lai  assigneraient ,  si  ce  rdie  était  contraire  à  lâon  opinion  et  à 
ee  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  pour  sauver  le  pays  dans  les 
eirconstances  actuelles. 

(Tétait  assefz  bien  se  désigner  au  choix  du  congrès.  Au 
surplus  la  place  de  Fhomme  qui  avait  pacifié  son  pays  était 
tnarquée  dans  le  gouvernement  nouveau.  Dc^  services  an- 
tiefns,  mais  moins  éclatants,  tels  que  les  persécutions  stibies 
Jadis  pour  la  cause  de  là  liberté  par  M.  Arguelles>  pouvafent- 
ftl  balancer  la  candidature  àë  l'auteur  du  traité  defiergarà? 
Vies  petiplés,  comme  les  individus,  se  sduvienncnt  plutdt  des 
sèrviées  présehts. 

Qùiht  â  Tex-Tégente  Marie-Chrii^tine,  ses  titres,  bien  que 
Aftvatit  trouver  dansr  les  deux  chambres'  des  défenseurs ,  ne 
îwuvalent  être  sérieux.  C*eût  élé  rejeter  le  pays  tout  entier 
4ans  les  horreurs  d^une  guerre  civile  presque  cefrtaine.  Il  ne 
pottvait  donc  s*engagef  de  débat  cjue  sur  le  nombre  des  ré- 
ijents  -,  14  était  la  question  véritable.  S'il  ne  pouvait  tenir  à 
Fcsprit  d'hommes  vraiment  politiqnes  d'&arter  Espartero 
îtela  première  dignité  de  fÉlat ,  on  pouvait  cependant  son- 
^  â  rendre  moins  dangereuse  entre  ses  mains  cette  déléga- 
tion de  la  suprême  puissance ,  au  mfOins  en  la  divisant  ;  car 
par  là  on  Faffiaiîbtissait  nécessairement. 

tel  était  l'aspect  nouveau  que  présentaient  les  choses,  et 
tet  aspect  était  assurément  plein  d'intérêt.  Cependant,  soit 
ifllention,  soit  autre  motif,  le  ministère  différait  de  jour  en 
Jour  de  soumettre  aux  cortès  impatientes  la  redoutable  ques- 
fibn.  Une  discussion  préjudicielle  s'élevait  d'abord  :  le»  cor* 
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tés  avaient  été  réunies  dçux  mois  plus  tard  qaene  le  portiit 
la  consUtulioa.  En  d*aMtres  temps  et  dans  des  circonstanoû 
normales^  rien  i)*aarait  pu  excuser  un  toi  oubli  des  tennes 
de  la  loi  fondamentale.  Mais  cette  fois  les  évèoements  Te- 
naient complètement  absoudre  les  bomm^  placés  à  la  tète 
des  affaires.  Lea  chambres  pensèrent  ^ûnsi ,  et  le  ministère 
eut  son  bill  d'indemnité. 

Cet  incident  yidé,le6  oortèsprirent  le  IS  a?rilyà  la  migorité 
de  80  voix  centre  44,  une  résolution  mx  termes  de  laquelle 
k  ministère  était  invité  à  soumettre  aiux  ctiambres  la  qoes- 
tion  de  la  r^ence*  Il  n'était  pas  possible  de  reculer  plusloog- 
temps.  La  régence  était  déclarée  yacaAtopar  le  coiitgrès.Id 
Tient  sa  plaeer  une  série  de  questions.préUminaires*  qui 
aboutiasent  à  la  nomination  d*une  commission  mixte  des 
deux  chambres.  Le  rapport  de  cette  commission  traga  Tordre 
de  la  délibération  ;  voici  quelles  en  étaient  les  principales 
bases:  1"*  les  deux  cbambres  delà  législature  s'assembleraient 
pour  réiection  de  la  régence  au  jour;  A  rheureetdansie  lieo 
>qui  seraient  désignés  par  le  gouvernement ,  ^((mforméiDeDt 
A  Tartiele  2  de  la  loi  du  19  juillet  1837;  S*"  chaque  corps 
pourrait  discuter  séparément,  nuiis  sans  voter,  sur  le  nombre 
des  personnes  dont  se  composerait  la  régence  ;  3<*  réunies 
dans  le  temps  et  au  lieu  déterminés,  les  sénateurs  et  les  dé- 
putés voteraient  sur  la  question  de  savoir  si  le  vote  sur  le 
nombre  des  régents  serait  public,  nominal  ou  secret,  sur 
le  nombre  des  régents  ;  sur  les  personnes  qui  compose- 
raient la  régence.  Les  autres  articles  étaient  purement  régle- 
mentaires, A  part  celui  (art.  7}  qui  donnait  aux  sénateurs  et 
députés  la  faculté  de  faire  consigner  au  procès -verbal  lear 
vote  adlrmaUr  ou  négatif ,  et  Tarticle  53,  qui  portait  qoe 
réieclion  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  composeraient 
la  r^ence,  aurait  lieu  en  secret  et  par  bulletins.  Les  cooclu- 
sions  et  dispositions  du,  rapport  fureot  adoptées  par  les  dé- 
putés dans  la  séance  du  27  avril. 

Il  y  avait  dans  ce  fait  triple,  d*une  commission  mixte»  du 


' 
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i^pport  dé  cette  commission  ,  et  de  l'adoption  de  ses  con- 
closions  ^  plas  qu^nn  résultat  de  procédure  parlementaire  ; 
H  établissait  encore  un  précédent  polUique  d'une  haute 
portée  :  le  sénat  aussi  bien  que  les  cortès  allaient  élire  le 
régent  ou  les  régents  ;  et  c*était  justice  :  le  sénat  procédant 
hii  aussi ,  au  moins  médiatement ,  du  choix  de  la  nation. 
Néanmoins  les  deux  corps  législatifii  discutèrent  séparément 
sur  le  nombre  des  régents ,  et  partant ,  sur  la  personne  ou 
les  personnes  à  nommer. 

Quoique  parfaitement  située  pour  avoir  une  organisation 
feprê$entative ,  la  Péninsule  n*a  pas  précisément  encore  des 
habitudes  constitutionnelles  parlementaires.  Les  plus  graves 
débats  du  congrès  s'y  traînent  souvent  pftles  et  sAns  signifi- 
cation. Cest  ce  qui  arriva  dans  la  circonstance  actuelle.  Noos 
ne  citerons  donc  que  les  opinions  ou  discours  qui  eurent 
quelque  valeur,  ou  révélèrent  une  pensée  politique. 
'  Dans  le  sénat  (séance  du  SB  avril)  le  ministre  de  ta  Justice, 
parlant  au  nom  du  gouvernement ,  déclara  que  le  ministère 
était  d'accord  sur  ce  point ,  qu*il  convenait  de  donner  au 
pays  un  régent  unique...  «La  situation  est  pénible,  disait^l, 
nous  ne  sommes  pas  sur  un  lit  de  roses:  il  noiis  féut  mettre 
en  garde  contre  les  ennemis  qui  nous  environnent.  » 
'  K  En  effet,  ajoutait  le  comte  de  Pefiafiel ,  qui  compléta  la 
pensée  du  gouvernement,  le  pouvoir  d*un  seul  est  plus  éner- 
gique que  celui  de  plusieurs,  d 

a  Trois  régents,  opposait  M.  Valdès,  ont  plus  de  lumières 
qu*un  seul.  » 
'  La  discussion,  comme  on  voit,  ne  s'élevait  pas  bien  hant. 

A  la  séance  suivante  (S9  avril) ,  M.  Campuzano  ftit  plus 
hardi,  et  par  cela  même  plus  intéressant.  Il  ne  craignit  pas 
cTélever  la  vorx  en  faveur  d'une  princesse  exilée:  «Les 

I 

hommes  de  tous  les  partis ,  disait  cet  orateur ,  regretteront 
HTarie-Cbristine...  d  Puis  il  parla  en  faveur,  de  la  régence 
tnpk,q\iï^  selon  lui,  défendrait  mieux  qu^un  régent  unique 
tes  intérêts  de  TEspagne  au  dehors. 
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(D'ét^it  précisément  par  ce  motif  que  le  général  SBCNoe^^ 
rivait  à  une  conclpsioa  tout  opposée.  D'ordiniiire  cet  onh 
teur  voit  dans  les  puissances  étrangères  autant  d'eaBdaii& 
Cette  fois,  ses  craintes  avaient  peut-ôtre  quelque  fondeioeot. 
Aussi  Q'eut-il  g^rde  d'oublier  d'iavoquep  pe^quise  passait  i 
Bourgç^  et  à  la  frontière. 

Le  30  avril ,  le  général  dit  si  ouvertement  sa  pensée,  qull 
sj^  Gt  rappeler  à  Tordre,  a  Je  suis  convaincu  que  si  te  sénat 
se  prononce  en  faveur  d'une  triple  régence,  au  boutdedeox 
heures  la  régepceaura  ces^é  d'exister.  »(lci  le  rappel  à  Tonin 
eut  liQu.>(Yoqs  interprétez  mai  mes  paroles,  reprit  le  gêné-, 
rai  en  ^'adressant  au  président  :  mon  opinion  est  que  lei 
trois  régents  que  Ton  nommerait  n'accepteraient  pasi  fl 
qu'ainsi  )a  régence  se  trQuveiFait  anpulée  de  fait.  » 
.  Une  opinion  que  Von  pourrai^  dire  isolée  fut  émise  psf. 
M.  Menclizabal  :  il  pencliait  pour  une  régence  q^intapie. 
Était-cp  une  ren^iniscençe  d(ji  gouverqement  4ireeltorial  eo 
France  ?  pn  sait  que  M.  Mendizabal  appartient  au  libénh  { 
lismQ  le  p)us  avancée  ] 

A  la  chambre  des  députés.(6  mai),  M.  Niendeï  Vige  anit  } 
ip^ipué  que  la  régence  provisoire  a'avait  pas  conservé  aux 
regards  de  l'étranger  une  entière  indépendance*  Le  ministra 
de^.fifl^ijrcs  étrangères  (Af*  J/errer)  protesta  comme  il  la  de' 
vait..  Il  décl^ii^  que  {ors  cic  l'installation,  de  la  régence  aon 
tuelLe,  le  gouvernement  s'était  eiQpjrçssédedOQQeraux  évè- 
qeQiejDits  qui  lavaient  amené  au  pouvoir  la  plus  grande 
publicité.  Une  note  avait  été  remise  à  cet  effet  au  corps  di* 
p^omaliqu^,  aussi  biefi.  qu'aqx  apibassfuleurs  qui  avaiani 
niijF^ion  de  représenter  l'Espagne  prèa  d^  puissances  qui 
avaient  recQpp^  i^s  droUa  d'Isabclla  «Ces  puissances^ 
ajoutait  ]V|..I^errer,  Tuent  pssez  .coonaitre  par  leurs  procédai 
*n\ém€»  qHÇ  Jes  rçilations  d'amitié  qu'çllc^fqtreilienaiant  aveo 
p^pus.pQ  sijt^caii^înt  av&cune.modiQcatioB.  En  ce  qMi  coooerat 
(es  puis^^nçç^  qui  i(m^  pa^  eQçpre  recoaoU'U  reine  in- 
belle ,  bien  qu'elles  aient  t^M^omis  cM^eteny  4es  rapport! 
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edcmieftsiftQX  avec  l'Bspapie ,  leur  condaite  envers  nous  a 
prouvé  assez  clairement  qne,  nonobstant  les  événements  de 
Valence,  le  Jour  n'étatt  pas  loin  où  elles  rétabliraient  leurs 
aneiennes  relations  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  )> 

NoBS  terminerons  ce  résumé  d\in  débat  qui  n*eiit  pas  tout 
réelat  auquel  on  se  pouvait  attendre^  en  faisant  connallre 
ieaentiment  dn  M.  OlOKaga^d'an  homme  qui  a  une  certaine 
irateur  pditlque  «t  devant  lui  peut-^tre  un  grand  avenir.  H 
ifidliBiit  à  faire  adopter  un  régent  unique  a  convaincu,  di- 
Èèi^il,  que  le  danger  du  despotisme,  qui  fliisait  pencher 
quelques  orateurs  pour  un  régence  multiple,  existerait  plutôt 
avec  cette  forme  do  gouvernement  qu'avec  une  régence 
miique.  )» 

Nous  croyons  que  le  général  Seoabe  voyiit  mieux  ce 
qaî  arfêlerait  les  projeta  ambitieux  d'un  homme,  quel  qu'il 
M)  lorsqu'il  disait  que  la  nation  espagnole  était  trop  flère 
pMir  laiaMT  un  de  Ses  enfante  s'élever  au-dessus  des  autres. 
La  nation  espagnole  aurait  en  eibt,  aujourd'hui  encore,  la 
fierté  de  TAragonais  du  moyen-âge,  dont  tout  le  monde 
mmatt  les  Mtes  et  nobles  paroles* 

EnOn  le  ft  mai  fut  le  grand  jour,  eehii  où  l'Espagne  de^ 
i  vill  voir  s'accomplir  nû  fliit-  presque  uniqae  dans  ses  an-' 
i  sales  :  la  pinymolMn  d'ntt  de  ses  enfants,  Mer  encor<if  soldat 
et  simple  citoyenv  aujourd'hui  régent  du  royaume. 

B  y  avait  fanl&«..^  Les  sénateurs  et  lès  députés  étaient 
réunis  ;  tes  premiers  au  nombre  de  04 ,  les  autres  an 
nombre  de  UO^  en  toçt  900  votants.  Aînsi  composée,  l>s*- 
nmUée  décida  d'abord^  par  assis  et  levé  (fS4  levéa,  30  aa- 
lia),  qoe  le  note  serait  paMic  Maintenant  la  régence  aurate^ 
ellal;  ^<Ni  5  Utttlalpes?  103  membres  totèrent  larégenoe 
wiqQe,  106  la  triple  régence;  <inè  voix  seulement  (saoo 
doute  M.  Mendizabal),  la  régence  quintdple.  La  miQovttdab^ 
a^Uièélftlt«sl40  tc^t  te  ihafo^lé  pelatife  die  17.  Atiisila 
tégêo^  Unique  VfMâpfniÉiu  On  reitiafqoa  que  si-  lO  oa 
^  séMieim  tnodéi^a,  qut  d'abovd  i^falssalmt  vMMf 
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s'abstcuû^  ne.  s'étaiest  pas  ralliés  aux  UAîtahm  >  la  (riph 
régence  Veùl  emporté. 

Restait  la  désignation  de  la  peinonne  du  régent  Cdte 
désignation  était  toute  faîte  ^  néanmeios»  il  y  a»  jônsi  que  k 
dit  Montesquieu»  il  y  a  dans  le  peuple  assemblé  ou  celui 
qui  le  représente,  comme  un  sens  parfait  qui  dirige  avec 
une  logique  vériUbte  les  cMil  qu'il  faîL  Après  ïtfÊr* 
tero  »  l'honime  le  plus  considérable  par  son  pasaé«  c'était 
Augustin  ArguelleS)  considérable  par  ses  malbenn  au- 
tant que  le  precQier  Tétait  par  ses  snocô8.Esparten>eatdoBe 
179  voix  ^  Augustin  Arguelles  103;  la  nioe  Christine  eut 
quelques  vQix  isolées  (5);  le^autres  n'avaient  plus  aucou 
valeur. 

.  En  conséquence,  le  génécal  Bspartoro,  due  de  la  Vidoire 
et  de  Mor^Ua»  était  proclamé  régent  du  royaume,  lie  prési- 
dept  Ai^ueUes  anaonea  luirméme  le  résultat»  et  la  aéinci 
lut  levée  immédiatçnnent.  -^  Ni  viviits»  ni  mumuirasi  n'ae- 
wcittirent  cette  prodaa^atipnK  Ua  gwid  devoir  aceos^li 
est  de  sa  nature  sil^ncieuz-  Mais  peut*étve  butril  aan*  ^ 
gner  encore  à  cette  altitude  des  esprits  une  autre  emas* 
Le  génie  seul  enlbousl^^sinp»  transporte;  la  médiocrité €»• 
Iwable  domine  »  mais  ne  donne  pas  A  uaa  iiatien  Ml» 
pévre  qui  bien  souvent  livre  son  passé. et  soa  «venir  à  ua 
heureux  ambitieux  ! 

;  Le  10  mai,  la  Chambre  réooie  en  cwpès»  reont  le  ser- 
ment du  régent  du  royaume*  I 

n.  AmueUes,  doyen  des  présidents  des  «deux  coqpe  légis- 
latifs, <yi  ce  moment  constituants,  ayant  lu  l'acte  d'éMîos 
dn  doc  de  la  Victoire,  le  régent  s'avança  et  proMûga  m 
djamirs,  qui  en  rappelait»  A  la  vérité^  un^  autre  faieuméflie- 
lable,  prononcé  ailleurs,  A  une  autre  époque,  omis  n'es 
était  pas  moins  dans  la  circonstance* 
.  «  Mesûeurs  les  séoateufs  et  messieurs  les  députés,  dit  le 
végenty  la  vie  de  t^ut  citoyen  appartjettt  à  la  patrie^  le 
peivto  eVi^KHI  veut  qiue  Je  eontimie  A  ,iiii  ooosamr  ta 
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mieDM.  Je  me  aomùéts  à  sa  volonté.  En  me  dminaht  cette 
souTelIe  marque  de  sa  côoQaoce,  il  m'impose  mie  seconde 
fois  robtigation  de  conserrer  les  lois,  la  constitution  de  TÈ- 
tatst  le  trtoe  d^unejeiroe  orpheline»  de  la  »9eônde  Isabelle. 
Par  la  confiance  et  la  vokmté  du  peuple,  par  lea  efforts  ^ 
corps  co^l^islatifs,  par  cenx  d'un  ministère  responsable, 
iligne  de  ta  nation,  et  par  ceux  do  toutes  les  autorités,  unis 
aux  miens,  la  liberté,  llndépendance,  Tordre  public,  la 
prospérité  nationale,  seront  i  Tabri  des  caprices  du  sort  et 
de  Fineertitude  de  ravenir.  Le  peuple  espagnol  sera  aussi 
beurenx  qu*il  mérite  de  Tétre,  et  moi,  satisfait  alors,  je  ver- 
sai arriver  la  dernière  lieure  de  ma  vie,  sans  inquiétude  sur 
l'opinion  des  générations  diverses. 

>  Btt  campagne,  on  m*a  tooglours  vu,  comme  le  premier 
flfddat  de  l'armée,  prêt  à  sacrifier  ma  vie  pour  ma  patrie, 
MJGQfd%ui,  comme  premier  magistrat,  je  ne  perdrai  jamais 
de  vue  qt»  to  ndépris  des  lois  et  l'altération  de  Perdre  90* 
eial  sont  ton jolm  le  résultat  de  la  (MMessé  et  dePineertitode 
des  gouvernements.  Messieurs  les  sénateurs  et  mesrieurs 
ieadèputâi,  comj^téz  toujours  sur  moi  pom*  soutenir  tous 
hsactesiobérents  au  gouvernement  représentai  Je  compte 
(pie  les  représentants  de  la  nation  seront  aussi  les  cousit- 
brsdu  trône  constitntionnei,  sin*  lequel  reposent  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

On  reconnaît  dana  ce  discours  les  sentiments  annonéés 
précédemment  par  le  général  Linage.  On  y  entrevoit  en*- 
oore  le  programme  des  premiers  actes  du  régent,  dont  la 
Qondnlte  semMe,  en  effet,  devoir  répondre  à  ses  devoirs 
emsâtnliennela. 

Le  préaident  fit  au  régent  la  réponse  que  demandaient 
hscircottsianees;  puis  ieduc  de  la  Victoire  préta,dans  lester^ 
mes  qui  suivent,  le  sermmt  imposée  ees  nouvelles  fenctions. 
U  ptésidènl»  tenant  oovértle  livre  des  Évangiles,  dit  au  ré- 
gmt  :  «  Vous  jurez  au  nom  de  Dieu  et  dès  saints  Brangples 
que  vMi  otaewarez  et  rerea  observer  la  constitution  de  la 
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monarehta  6^agiiolé'delM7et  lesloisdti  royaooift,  &*iynl 
antre  chose  en  vue  daM  tout  oe  que  tous  fereÉ  que  leMea 
et  Tavantage  de  la  nation,  et  qne  vous  serez  iMèleè  1^ 
gnate  reine  des  Bspagnes,  Dofla  T$à1>elte  II»  en  tiemeltaRt 
eÊàrt  ses  mains  le  gouvernement  du  i^oyaume  am^ 
qu^eile  sera  soKie  de  sa  minorité*  » 

«  Je  le  jure,  répondtl  le  régent,  dont  la  voiK^ayalt  en  fie  mo- 
ment quelque  those  de  fort  et  d'appuyé,  et  si  j^aglssais  ooih 
tralremont  à  mon  sermeiit  ou  è  une  partie  de  ce  toèm 
serment,  je  ne  devrais  pas  ôtre  obéi»  et  de  plus  mes  actes  ea 
ce  -sens  devraient  ôtre  réputés  nuis  et  non  avenus.  » 

'A  la  suite  de  cette  prestation  de  serment,  le  mtnMrsM 
affaires  étrangères  communiqua  Â  la  chambre  te  décret  do 
régent  qui  maintenait,  ad  iitl«r/m,  les  minières  «btuek.  Le 
déoret  qui  établissait  ce  minMére  provisoire  povlaitqtn 
M.  Feirrer,  avec  les  affaires  étrangères,  à  la  tête  dësqueiki 
il  eontimi^ralt  d'être  placé,  aurait  en  outre  la  présMwiee  4a 
cons^U  et  que  MM.  Alvaro  Gomei:  Beeerra,  Pedro  GhaccA, 
Manuel  Gortina  et  Joachifm  de  Frias,  continaenrient  4s 
ntéme  à  occuper  respectivenient  les  mînislèras  degrlee^ 
justice,  guerre,  intérieur,  marine,  commerce  et  eoioiiitf 
dont  ils  étaient  en  ce  moment  chargés^ 

Mais  cette  situation  intérimaire  ne  pouvait  durer.  Leea* 
binet  avait  besoin  de  devenir  homogène,  d'exprimer  fh» 
nettement  la  pensée  du  pays  telle  qn'etle  résoltait  des  iiiti- 
dents  nombreux  et  puissants  qui  avat^t  «ignalé  ostte  pé* 
riode  constitutionnelle  et  législative. 

Le  99  mai,  le  journal  du  gouvernement  annonça  las  M* 
minations  suivantes:  M.  Gonsalesétait  appelé  à  la^pvMdeM 
do  conseil  dt  «ix  affiiireff  étrangères,  InfMte  èrhUérisar, 
San-Mig»el  à  la  guerre;  les  finances  devaient  ëtm^Mglm 
\m  M.  Sûvra-y^ftult^  la  marine  par  M.  6«i«iii«6«nlii»  4 
M.  Monso^élliit  plané  à  la  tâté  dd  département  d»  Ui  Justfes. 

LaeompoaUion  do  cabinet  doimall  bimesure  *»  earadèv 
du  régent.  U  avait  bion^enleiiti  t  snq>|iiry«r JoéfifW  jffir 
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dp.  «iKicès  sur  )es  OMltés^  nmis  il  ne  lui  conveo^.  p«6  4» 
les  suirre,  maixis  encore  de  retouroer  en  arrière  avec  le« 
modérés.  C'était  donc  un  miolstëre  de  fusion  et  de  tr(m$ae^ 
Ho»)  umtaires  et  trmUaireê  s'y  trouvaient  représentés.  Mai«, 
oette  combinaison  semblait  répondre  à  Tesprit  dont  étaient 
animas  les  cprtès.  Le  programme  que  le  cabinet  nouTeaUi 
Tint  lire  aux  cbambres  était  conçu  dans  ce  sens  :  «  Nous 
nous  proposons»  dit  le  président  du  conseil  (M.  Conzalès),: 
de  gouverner  avec  les  certes  actuelles,  voulant  ainsi  faire: 
cesser  la  division  qu'avait  fait  naître  une  question  récente,, 
et  réconcilier  des  hommes  professant  les  mêmes  principes; 
politiques  et  ayant  toujours  pour  boussole  la  loi  fondamon-» 
taie  et  la  légalité  sans  lesquelles  aucun  gouvernement  ne 
peat  être  fort  Le  cabinet  s'abstiendra  de  toute  réaction» . 
respectant  avant  tout  les  Aiits  accomplis.  Ces  principes  gé« 
aéraux  une  fois  posés,  M.  Gonzalés  revenait  aux  questions, 
d'intérieur  et  d'administration  :  le  ministère  s'occu{)era  avec 
soUieitude  de  la  condition  du  clergé  v  U  lui  assurei^  un  sort 
copveoable»  en  même  temps  que  dune  main  forte  il  pr6* 
viendra  les  empiétements  auxqneU  il  se  pourrait  laisser. 
eiUrainer.  Les  tribunaux  seront  organisés  et  des  mesures 
adoptées  pour  assurer  la  stabilité  du  pouvoir  judiciaire,  et 
porter  dans  toutes  les  branches  les  lois  organiques  qui  de- 
vront servir  de  eomplémeot.aux  institutions .  actuelles.  On 
aiaéliorQra)  on  protégera  lea  travaux  pqblic^»  L'instruction 
du  peuple  ne  aéra  également  pas  négligée.  Quant  aux  fi« 
nances,  apporler  à  cette  branche  du  service  public  toutes  les 
Momies  qui  seront  compatibles  avec  l'état  actuel  du 
pajaen  dicninuant  lu  source  principale  des  chargos,  c'est^-^ 
dire  la  force  puhUque»  tout,  en  lui  laissant  le  degré  conv^ 
nable  à  la  sécui^té^  intérieure  et  a  la  conservation  de  l'indér 
pB&()snq^  nâitica)ale,  rechercher  les  mesures  nécesaairca  à  la 
JoKe  et.équitjihlQ  distcibntjon  des  revenus,  procéder  ensnile 
ilav^te  dea  hi^m  nationaA^x  ^i  (l'aveu  est  renmrquablQ), 
ia«ladaiin^tfésaAlreieftiQaiwdugouvernQ{pc8t,  sei^ent. 
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aux  maiùs  de$  partieaiiérs,  essentiellement  prôdactib^ 
laricbesse  publique  j  enfin,  prendre  les  dispositions 
nabies  pour  amener  la  centralisation  de  tons  les  fbodé'flih 
lé  trésor,  tels  seront  les  actes  que  le  ministère  éssaienril^ 
compHr.  A  l'intérieur,  il  admettra  toutes  ieis  transactions  qui 
seront  compatibles  arec  les  institutions,  avec  la  liberté  et 
l'indépendance  nationales,  et  qui  seraient  de  nàtore  h  amé- 
Horer  les  relations  commerciales ,  spécialement  avec  les 
Btats  d^Amérique.  Enfin  le  président  du  conseil  termiDait 
par  une  déclaration  au  moins  surabondante  :  SS  les  coioidi- 
tioDs  indispensables  pour  gouverner  constittitionnellement 
venaient  à  lui  manquer,  le  cabinet  se  soumettraitaux  usages 
du  gouvernement  représentatif;  afu  surplus  il  ne  3*avan- 
cerait  qu'avec  une  sage  lenteur  dans  la  voie  des  réformes 
quil  se  proposait  de  réaliser,  et  même  dans'  les  moments 
où  il  lui  fendrait  ralentir  sa  marche,  la  liberté  et  PdÂIrè  po- 
Wt  ne  seraient  jamais  en  danger.  *  *  ' 

Cétait  là  un  beau,un  vaste  programme,un  des  {Ati^élÉM^ 
dus  qui  eussent  encore  été  présentés.  Nbus  verrons  M"^ 
actes  répondront  aux  paroles. 

La  question  de  régence  se  trouvant  résolue,  il  enfi^eSlMtl 
une  autre  qui  pouvait  réveiller  presque  aussi  vivemenflès 
passions  :  nous  voulons  parier  de  la  tutelle  de  ht  Jeune  réiob' 
Il  était  clair  que  celui  qui  en  serait  investi  aurait  uné'fkH 
table  Influence  sur  l'avenir  du  pay^.  La  nomination  du  rft- 
gent  traçait,  quant  k  la  forme,  un  précédent,  et  Ton  proéédi 
en  efifet  à  peu  près  de  la  môme  manière» 

Le  13  juin ,  la  commission  chargée  de  présenter  à  ce(i 
les  bases  de  soiutioUf  présenta  son  rapport.  Après  avoirs 
bli  que  dans  une  aflhire  si  gravé,  les  principes  do  droR 
commun  relatif  à  là  tutelle  ne  pouvaient  être  consaltèi; 
que  dès  lors  les  considérations  de  personnes  devaient  égale- 
ment être  écartées  ;  la  commission ,  attendu  que  la  reine- 
mère ,  vu  son  éloignement  do  pays  »  se  trouvait  dans  fiât' 
possibilité  de  remplir  ses  fonctions  de  tutrice  de  h  reine 


Isat)elte,<c  est  d'av^^dûaU-elIe,  que  la  tutelle  doit  6tre  déolar 
rée  Tttcante.  Eu  oonséqueoce,  le  gouverneiqepQA  devra  dire 
infonné  de  cette,  dôciaioa,  poar  qu'il  oonvoqMe  les  demie 
chainbreSy;à  l'effet  de  nommer  uo  tuteur  à  la  reioe  Isabeile.fi 

Uq  loembre.de.la  çomflûsuon  (Sf*  01oaMgq>éiiiH  uae  opî* 
oioQ  qui  fut  roeatiooiiéeaia  rapport.Il  pensaitqu'jI.coQyeoait, 
avant  d'engager,  la  discussion  »  de  s'entendre  avec  le  a^Mt 
sur  la  manière  de  procéder.  Le  23  et  le  95  juân ,  les  deua: 
chambres  adoptèrent  les  conclusions  de  la  commission  ;  le 
sénat,  à  la  majorité  de  3  voix  contre  %  les  cortèa^là  la  miyoï- 
ribft.de  1519  voix  contre  1.  £n  x^onséqpence ,  la  tutelle  était 
déclarée  vacante.  La  reine  Christine  perdait  encore  uOspied 
en  Espagne.  Elle  eut  cependant,  des  défenseurs  dans  le  paic- 
lement  :  M.  Luzuriaga  eût  voulu  que  ronse  contentât  d'ad- 
joindre à  laTeioe  un  cotuteur.  «  De  cette  manièrej^iyoutaît 
cet  orateur,  on  satisfera  i  la  coos^tution  !^  aux  loiSf  et  p}  ne 
sera  pas  dit  alors  que  les  députés  ont  déshonoré  la^  persoflofif 
qui  les  avait  eux-mjtoiQS  tirés  du  désboaneur«  » 

«  Un  fait  évident,  dit  un  autre  député  (M.  Pacbeco),  c'eit 
que  le  testament  du  feu  roi  Ferdinand  subsiste ,  et  que.  les 
personnes  qui  s'y  trouvent  désignées  sont  et  demeurent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Cela  est  si  vrai,  que  la  révolution 
de  septembre,  tombée  aigourd'hui  dans  le  domaii^e  de  l'hisr 
toire,  et  que  je  laisserai  à  l'histoire  même  le  soin  d'appré;- 
cier,  a  respecté  la  tutelle, testamentaire.  Voulons-nous  être 
plus  révolutionnaires^?  ^ 

»  Je  mets  les  adversaires  de  la  tutelle  de  la  reine*  mère  au 
déQ  de  citer  une  seule  loi  en  vertu  de  laquelle  la  tutelle 
pourrait  lui  être  (enlevée.  Marie-Christine  ne  peut  se  voif 
arracher  la  tuteUe  que  révolutionnairement.  Le  droit  de  la 
mère  d'Isabelle  est  si  évident,  que,  dans  le  cas  même  où  une 
loi  politique  lui  enlèverait  la  tutqlie  de  la  reine  sa  fille ,  au- 
cune autre  loi  ne  pourrait  lui  ravir  celle  de  sa  seconde  fille 
Tinfante. 
.   «L'absence  de&  M.Marie-Christine  n'est  que  temporaire. 


8èS  HISTOIRE  ÉTRANGfiRE  (1841). 

aux  maiûs  de$  particuliers,  essenUelIeinent  prédactiftiwQr 
la  richesse  publique  ^  enfin,  prendre  les  dispositions  ocmvB» 
natrfes  pour  amener  la  centralisation  de  tons  les  fbnib  dans 
lé  trésor,  tels  seront  les  actes  que  le  ministère  essaiera  d*a^ 
complir.  A  Tintérieur,  il  admettra  tontes  les  transactions  qai 
seront  compatibles  avec  les  institutions,  avec  la  liberté  et 
l'indépendance  nationales,  et  qui  seraient  de  nature  à  amé- 
liorer les  relations  commerciales ,  spécialement  avec  les 
États  d^Amérique.  Enfin  le  président  du  conseil  terminait 
par  une  déclaration  au  moins  surabondante  :  Si  les  condi* 
tiens  indispensables  pour  gourerner  constitntionnellemeiit 
venaient  à  lui  manquer,  le  cabinet  se  soumettrait  aux  usages 
du  gouvernement  repi^ésentatif  ;  au  surplus  il  ne  sVan- 
oerait  qu'avec  une'  sage  lenteur  dans  la  voie  des  réformes 
qu'il  se  proposait  de  réaliser,  et  même  dans'  les  moments 
où  il  lui  fiftuditiit  ralentir  sa  marche,  la  liberté  et  Tordre  pu- 
blic ne  seraient  jamais  en  danger. 

C*était  là  un  bèau,un  vaste  progt*amme,un  des  pins  éten- 
dus qui  eussent  encore  été  présentés.  Nous  verrons  si  les 
actes  répondront  aux  paroles. 

La  question  de  régence  se  trouvant  résolue»  il  en  restait 
une  autre  qui  pouvait  réveiller  presque  aussi  vivement  les 
passions:  nous  voulons  parler  de  la  tutelle  de  la  jeune  ireiae. 
Il  était  clair  que  celui  qui  en  serait  investi  auraR  une  no- 
table inQuence  sur  l'avenir  du  pay^.  La  nomination  du  ré- 
gent traçait,  quant  a  la  forme,  un  précédent,  et  Vxyn  procéda 
en  efifet  à  peu  près  de  la  môme  manière» 

Le  13  juin ,  la  commission  chargée  de  présenter  à  ce  sQjeft 
les  bases  de  solution?  présenta  son  rapport;  Après  avoir'éte- 
Mi  qne  dans  une  aflkire  si  grave;  lés  principes  dn  droit 
commun  relatif  à  la  tutelle  ne  pouvaient  être  consaltés; 
que  dès  lors  les  considérations  de  personnes  devaient  ëgrio- 
ment  être  écartées  ;  la  commission ,  attendu  que  la  rrine- 
mère ,  vu  son  éloignement  du  pays  »  se  trouvait  dans  Mm* 
possibilité  de  remplir  ses  fonctions  de  tatrice  de  là  reioe 
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batolle,«t  estd'uTis^dûaU-eUe»  que  la  tutelle  dcMt  êtve  déotor 
rée  Ticante.  Eq  qontéqiieiice,  le  gouvernemeot  devra  être 
infonné  4e  cette  déciaioa,  pour  qu*il  oonyoqife  les  deux 
chambres,;à  Teffet  de  nommer  un  tuteur  à  la  rekie  I^iMle.» 

Ua  membre  de  la  commission  (M.  01ozag^)^H  une  opi* 
fiion  qui  fut  mentioQpéeaiU  rapport.il  pensaUqu^il.eoovenait, 
aTant  deogager.  la  disciisaion  $  de  s'entendre  ayec  le  a^opt 
sur  la  maniée  de  procéder.  Le  23  et  le  95  juin ,  les  deui^ 
chambres  adoptèrent  les  conclusions  de  la  commission  ;  le 
séqity  à  la  majorité  de  3  voix  contre  %  les  oorté4y|à  la  miyor 
rib^^de  129  voix  contre.  1.  £n  conséquence ,  la  tutelle  était 
déclarée  vacante.  La  reine  Cbristine  perdait  encore  un;pied 
en  Espagna  Elle  eut  cependant,  des  défenseurs  dans  le  pac^ 
lement  :  M«  Luzuriaga  eût  voulu  que  Ton  se  contentât  dad- 
joindrêila^TeiD^  un  cotnteur.  «c  De  cette  maniàpe,^iÛoutait 
cetorateur,  on  satisfera  à  la  constitution  ^  aux  loistet  i\  ne 
sera  pas  dit  alors  que  les  députés.ont  déshonoré  la.  peisomie 
qui  les  avait  eux-injâm^s  tirés  du  désbouneur.  » 

«Un  fait  évident,  dit  un  autre  député  (M.  Pacbeco),  c'est 
que  le  testament  du  feu  roi  Ferdinand  subsiste ,  et  que  les 
personnes  qui  s'y  trouvent  désignées  sont  et  demeurent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Gela  est  si  vrai,  que  la  révolution 
de  septembre,  tombée  aqjourd'bui  dans  le  domaine  de  i.'his^ 
toire,  et  que  je  laisserai  à  Thistoire  même  le  soin  d'appréjf- 
cier,  a  respecté  la  tutelle  testamentaire.  Youlons-nous  être 

plus  reyoluticmnairea?  , 

»  Je  mets  les  adversaires  de  la  tutelle  de  la  reine- mère  au 
déQ  de  citer  une  seule  loi  en  vertu  de  laquelle  la  tujteile 
pourrait  lui  être  [enlevée.  Marie-Cbrisline  ne  peut  se  voif 
arracher  la  tutelle  que  révolutionnairement.  Le  droit  de  la 
mère  d'Isabelle  est  si  évident,  que,  dans  le  cas  môme  où  une 
loi  politique  lui  enlèverait  la  tulolle  de  la  reine  sa  fiUe ,  au- 
cune autre  loi  ne  pourrait  lui  ravir  celle  de  sa  seconde  fille 
l'infanLe. 
nL'absence  deS*  M.Marie-Christine  n'est  que  temporaire. 


^ 
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aux  maitis  de?  particuliers,  essentîeHementprodactîfe'poïïr 
la  richesse  publique  j  enfin,  prendre  les  dispositions  «mve- 
AaMes  pour  amener  la  centralisation  de  tous  les  fonds  dam 
lé  trésor,  tels  seront  les  actes  que  le  ministère  essaiera  d'ac- 
complir. A  llntérîeur,  il  admettra  toutes  tes  transactions  qui 
seront  compatibles  arec  les  institutions,  avec  la  liberté  et 
Tindépendance  nationales,  et  qui  seraient  de  nature  à  amé- 
liorer les  relations  commerciales ,  spécialement  arec  les 
Btats  d'Amérique.  Enfin  le  président  du  conseil  terminait 
par  une  déclaration  au  moins  surabondante  :  Si  les  condi- 
tions' indispensables  pour  gouverner  constitutionnellement 
venaient  à  lui  manquer,  le  cabinet  se  soumettrait  aux  usages 
du  gouvernement  représentatif;  au  surplus  il  ne  3*avan- 
oerait  qu^avec  une' sage  Ienteu^  dans  la  voie  des  réfomes 
qu'il  se  proposait  de  réaliser,  et  même  dans  les  moments 
où  il  lui  fauditiit  ralentir  sa  mai*che,  la  liberté  et  Fordre  pu- 
blic ne  seraient  jamais  en  danger. 

C'était  là  un  beau,un  vaste  programme,un  des  pins  éten- 
dus qui  euss^t  encore  été  présentés.  N6us  verrons  si  les 
actes  répondront  aux  paroles. 

La  question  de  régence  se  trouvant  résolue,  il  en  restait 
une  autre  qui  pouvait  réveiller  presque  aussi  vivement  les 
passions:  nous  voulons  parler  de  la  tutelle  de  la  Jeune  ireioe. 
Il  était  clair  que  celui  qui  en  serait  investi  aurait  une  no- 
table influence  sur  l'avenir  du  payi.  La  uomination  du  ré- 
gent traçait,  quant  à  la  forme,  un  précédent,  et- Ton  procéda 
en  effet  à  peu  près  de  la  même  manière. 

Le  13  juin ,  la  commission  chargée  de  présenter  à  ce  sojet 
les  bases  de  solution^  présenta  son  rapport.  Après  avoiréta- 
bli  qne  dans  une  aflkire  si  gravé,'  les  principes  du  droit 
commun  relatif  à  la  tutelle  ne  pouvaient  être  consolMs^ 
que  dès  lors  les  considérations  de  personnes  devaient  égtte- 
ment  être  écartées  )  la  commission ,  attendu  que  la  refaM^ 
mère ,  vu  son  éloignement  do  pays  ,  se  trouvait  dafis  Tto* 
possibilité  de  remplir  ses  fonctions  de  tutrice  de  h  fooe 
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]satN9Ue»ic  est  d'aviis»  disaîl-elle,  que  la  tiUeUe  ddt  êUe  dédit 
rée  Ttcante.  En  oonaéqo^oce,  le  gouvernetnent  devra  éUe 
infooné  de.  cette  décisioa,  pour  qu*ii  convoqqe  les  deux 
chambreSyià  l'effet  de  nommer  un  tutejur  à  la  reûne  Isebelie.» 

Un  memlure  de  la  commission  (M.  01ozag4}^H  une  opi« 
filon  qui  fut  mentioppéea^  rapport-llpensailqu'ilconvenait, 
avant  d'engager  la  disciisaion  »  de  s'entendre  avec  le  a^aat 
sar  la  manière  de  procéder.  Le  23  et  le  95  jinn ,  les  deu^ 
chambres  adoptèrept  les  conclusions  de  la  commission  ;  le 
séqst»  i  la  majprité  de  3  voix  coutre  2,  les  cortès^là  la  miûoi- 
rit4.de  129  voix  contre  1.  £n  conséqvieope ,  la  tutelle  était 
déclarée  vacante*  La  reioe  Cbristioe  perdait  encore  uUipied 
en  EspagneL  Elle  eut  cependant,  des  défenseurs  dans  le  par- 
lement :  M.  Luzuriaga  eût  voulu  que  l'on  se  contentAt  d'ad- 
joindre à  la,  Tei^e  un  cotuteur.  «  De  cette  manière,^ajoui«ît 
cetorateur,  on  saluera  à  la  consUtution  ^l  aux  loiSf  et  il  ne 
sera  pas  dit  alors  que  les  dépu^s.ont  déshonoré  l^.  peraooM 
qui  les  avait  eux-m|toies. tirés  du  déshonneur.  » 

«  Un. fait  évident,  dit  un  autre  député  (M.  Pacbeco),  c'est 
que  le  testament  du  feu  roi  Ferdinand  subsiste ,  et  que  les 
(Kirsonnesquis'y  trouvent  désignées  sont  et  demeurent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Cela  est  si  vrai,  que  la  révolution 
de  septembre^  tombée  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  l'hia^ 
toire,  et  que  jp  laisserai  à  Thistoire  même  le  soin  d'apprô^ 
der,  a  respecté  la  tutelle. testamentaire.  Voulons-nous  être 

plus  revolutionnairea?  , 

»  Je  mets  les  adversaires  de  la  tutelle  de  I4  reine*  mère  au 
déQ  de  citer  une  seule  loi  en  vertu  de  laquelle  la  tutelle 
pourrait  lui  être  [enlevée.  Marie-Christine  ne  peut  se  voif 
arracher  la  tutelle  que  révolutionnairement.  Le  droit  de  la 
mère  d'Isabelle  est  si  évident,  que,  dans  le  cas  même  où  une 
loi  politique  lui  enlèverait  la  tutelle  de  la  reine  sa  fille ,  au- 
cune ai^tre  loi  ne  pourrait  lui  ravir  celle  de  sa  seconde  fille 
l'infante. 
»L'absence  deS.  M. Marie-Christine  n'est  que  temporaire. 
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si  en  cette  matière  les  cortèsont  un  droit,  c'est  uniquement 
celui  de  nommer  au  roi  mineur  un  tuteur,  quand  le  testa* 
ment  n^en  a  pas  désigné,  ou  que  le  père  ou  la  mère  ne  de- 
meure pas  en  état  de  veuvage,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
applicable  à  aucun  autre  cas,  nî  à  aucun  autre  genre  de  bh 
(elle.  Or,  le  gouvernexnent  t  mis  des  entraves  à  la  tutelle 
qu'exerçait  la  reine  Christine,  en  nommant  des  agents  pour 
intervenir  dans  l'administraticm  du  domaine  et  du  patri- 
ffioiRe  royal,  dans  la  forme  et  pour  les  fins  énoncées  aux 
décrets  du  2  décembre  dernier  ^  puis,  au  mépris  des  lois  et 
constitution  déjà  citées,  les  oort^  ont  déolari  vaoaBle  la  tu- 
telle de  ses  eofiints,  et  nommé  m  autre  tuteur;  en  eonsé- 
qoence  ia  reine-mère  protestait .. 

«  Je  déclare  de  plus,  ajoutait  Tex-régente,  nuls  et  faux 
les  motifs  allégués  rour  m'enlever  la  tutelle  de  met  au- 
gustes filles  en  déchirant  mes  entrailles  de  mère. 

»  Une  seule  consolation  me  reste,  c*est  que  pendant  que 
mes  mains  ont  tenu  le  gouvernail  de  TÉtat ,  nombre  d'Es* 
pagnols  ont  vu  luire  pour  eux  le  |oar  de  1»  démeBce, 
tous  le  jour  de  rimparCiâie  justiot,  aucun  h  jour  de  la  ve»* 
§eance. 

»  C'est  moi  qui  à  Satot^idefanse^  acewdait  le  bienfrit  de 
raninistie*  Madrid  tet  témoiii  de  mes  oonslnlts  efforts  pMr 
bâre  rendtre  la  paix;  Talenoe  enfin  m*i  vu  la  dernière  àdé* 
tondre  les  lois  foulées  scandalePsenieBt  aux  pieds  par  les 
hommes  quî  étaient  le  plue  obligés  A  tas  défendre. 

»  Vous  le  savez,  Espagnoia,  les  eft^  privilégiés  de  M 
aollieilude  et  de  mes  pensées  oot  4oufours  éfeéet  seront  loi^ 
jours  la  plus  grandegloire  de  Bieu,  la  défense  et  le  DMMitiei 
du  tr6ne.d'Isabelle  H  et  le  bonHeur  de  l'Espagne. 

A  cette  protestatioB  était  jointe  une  lettre  .en  dite  di 
néme  jour  19  jaittet.  et  par  iaqœlte  ia  mire  d'Isabelle  in* 
▼itait  le  régent  à  faire  publier  dans  la  GaMU  th  Miairtàk 
document  que  Yoa  vient  de  lire. 

Vn  toB  de  reproche  et  d'amertume  régniil  éand  li  Mbi 


Al  k  roHi0  dSlM».  Elle  sândliUcn^  digait*0itej  que  !*OQlnii» 

qMi  Tâl6fiC6  aelieva  ^eporter^iiii  cmp  fiiawlBà  raotàrité 

iD^rièetao  (Mternrafient..  iw  serait  «pie. le  prélude  rite 

RoirreHeB  vioieiieee,  des  neomUes  peraéootioiia  qai  loi 

édiieni  réservées  *  elle,  la  reine  Ghnsiinei  Pes  setofailÉ  de 

hi  iveir  afreché  la  régenee  à  laquelle  «Me  e'éleît  vito  Uiteém 

de  reneecer  penr  m  trahir  pee  eeeeertieBls  ]  peu  laÉisfliUe 

de  Fiivoir  réduite  à  la  eruelle  néeessité  de  e'éloîgiicr  iienr 

Bn  temps  de  l-Espagne^  les  aotemre  de  eet  «ttentet^  mÀ* 

i    quant  à  loos  les  principes  consacrés  par  la  retigien'  et  iliai- 

i    mifrité)  et  se  serrant  de  préteoitee  meneongae  et  coatralres 

f    è  MB  henneur  et  à  se  considératioiii»  ont  Uateillé  depuis  «e 

moment,  et  d'une  manière  ouverte,- i  loi  rairis  )a  ptas douée 

el  la  plos  tendre  consoletien  dont  puisse  Jouir  nne'  mère 

>  nimée  de  la  sollicitude  et.de  l'amour  qu'elle  portât  à  ses 
fliles. 

«  Les  paroles  me  riianqnenty  disait  enoore  Mane^CiMristine, 
i  pour  exprimer  totite  retendue  de  la  douleur  que  j'ai  tn»^ 
i  MiHe  en  apprenant  qu'enfin  j'arTais  été  «rkitrakement  dé^ 
'  pMlUée  de  lu  tftteUe  dont  Tenereioe  m'éteit  assuré  à  moi 
âeole,  par  des  titres  aussi  nombreux  que  légitimes  eteaeiési 
f  Em  eeriés,  en  déddent  ainsi  de  Mtte  affaire,  tous  et  les  mi^ 
t  sistrasy  en  le  soumettant  A  leur  âélMratien^  vous  veiieétes 
I  arrogé  des  poUToire  qui  ne  wueappnrliennettt  pav;  vous 
1  avez  méconnu  les  sentiments  de  la  nature,  et  autant  <qu41 

>  était  en  vous,  tous  en  atez  rompu  lee  Hens  v  tons  avessbeu- 
r  Isrensé,  tous  a vei  enfreint  tomes  les  fôgles  dé  te  lustiM^  et 

iMs  m'avez  impitoyafclemeat  eboisieipottr  TOtwnetûBe^ 
I  Mi  qui^  pour  arrtf  er  à  une  sage  cooeBiflliaaiy'ai  lait  ens^Faôi 
tOQs  les  saeriflees  compatibles  eyeena^difmléc^Vfee  mm 
Isfeir»  maternels.  La  longue  eorrespondanoe  que  dane  oè 
Iwt  f  ai  entretenue  avec  tous,  en  porte  un  ésManI  téoMA^ 

,  ÏMge.-ii 

Snqooila  reine  était  injuste, c'toit  eu eequ^eltoattanboidl 

iOD  SBOl  homme  ce  qui  bien  certaioemeait  étaitleMt  d'mé 
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nation.  Des  tmpmdtfioes  nombreiises^  rine!xpérienoe4*im 
régime  nouveau  auquel  on  ne  pouvait  être  encore  aecou- 
iumé;  enfin  des  drcoostanoes  privées,  toujours  périlleuses^ 
fit  dont  l'effet  déteint,  si  nous  pouvoDs  nous  exprimer  de  la 
sorte^  de  la  personne  royale  sur  le  pouvoir;  tout  cela  avait 
amené  la  révolution  de  septembre^  et  cette  révolution,  la 
featade  majorité  du  peuple  espagnol  Tavait  sanctionnée.  Es- 
fwrtero  s'était  tronvéià  pour  exprioier  lesentimeot  national. 
liaM  disons  la  gnande  maloriié  du  peuple  espagnol,  car  il 
testait  à  compter  avec  une  remuante  et  puissante  minorité. 

Le  régent  ne  se  conforma  q^'en  partie  au  désir  manifesté 

par  Mariè^Cbriatine  :  la  G^etie  offUidU  du  5  août  publia 

a  protestation  que  noua  vctnona  de  mettre  sous  les  yeux  du 

eoteur*  A  cette  protestaliou  de  la  personne  qui  avait  Tin- 

érèt  le  plus  immédiat  À  la  question  de  la  tutelle,  s'en  vint 

indre  une  autre  que  nous  ne  passerons  pas  sous  silence, 
ira  le  rang  et  le  renom  d^ison  auteur.  Dans  une  dépôche 
vcMUt  de  Paris,  et  adressée  au  sénat,  Fun  de  ses  membres, 
ftaaeiaoo  Narvaes  dédaraii  qu'à  ses  yeux  les  eortèsavaieDt 
foulé  aux  pieds  la  constitution  etles  lois  en  nommant  à  la 
reine  un  nnnveau  tuteur  :  a  £ttes  ontea  tort,  disait  iesénateur 
dMOBt,  de  remplacer  la  reine  Marie-Christine  .de  Bourbon, 
et  elles  ont  aemé  i'amertuaae  sur  rexistence  de  la  jeune 
teine.  >  Mnaident  causa  au  sein  du  sénat  quelque  agitation 
(8  mMi). 

Un jnemiure  (M.  Seoane),  d'ailleurs  tout  dévoué  au  gou- 
Tennnent  actuel,  s'écria  que  Tanleur  de  la  dépêche  n'avait 
pa»  te  dreît  de  la  faire  ;  «  C'est,  disait>*il,  une  insulte  qu  î  doit 
I4>pelnr  nne  mesiire  sévère.  Il  est  un  fait  assez  étrange,  c^est 
qn'il  se4ro«ve.en  eejWMBent.  tant  de  généraux  à  Tétrang^. 
le  ne  otois  pasmclromper  en  disant  que  M.  Narvaez  a  pn- 
Uîéoett»  dépêche  pour  se  concilier  la  faveur  d'un  liaut  par* 
aonnage.  Il  aurait  pu  montrer  son  dévouement  d'une  ma- 
riera jilua  glorieuse,  en  combattant  dans  les  champs  de  la 
Nasrarre  lea  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  reine.  Je 
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demande  qu'une  eommissioa  soit  déstgoée  pour  fidre  un 
rapport  sur  cette  pièce.  »  Le  régent  fit  une  longue  réponse  i 
ia  protestation  de  Marie>'Christine,  et  il  but  eonvunir  qu'elle 
était  peu  concluante  !  des  arguments  de  légiste  ne  promrent 
rien  en  poliUque  *,  la  raison  des  réfolutions  est  dans  les 
choses. 

Une  autre  circonstance  qui  ne  manque  pas  non  pluacFiii- 
térét  se  rattache  encore  A  cette  tutelle  de  la  reine.  C-est  que 
le  nouveau  tuteur,  M.  Arguelles,  n*eut  rien  de  pressé  comme 
d*imprimer  à  son  administration  intérieure  la  dûreotion  qui 
s'alliait  le  mieux,  arec  ses  opinions  et  avec  l'esprit  général 
qui  animait  te  gouvernement.  Ainsi  avait  fait,  dans  un  cas 
analogue,  sir  Robert  Peel  {v^y.  Annuaire  de  ltô9).  En  coq- 
séquence,  M«  Arguelles  avait,  immédiatement  après  sa  no- 
mination, renvoyé  onze  dames  d'honneur,  parmi  lesquelles 
se  rencontrent  les  plus  beaux  noms  de  l'Espagne  :  Aibe, 
Médina  Géli«  de  Gor,  Nobléjas,  de  Puena  Aostro,  etc.  Le  doc 
d'Osuna,  attaché  à  la  jeune  reine,  en  qualité  de  gentilboaune 
de  sa  chambre,  avait  devancé  sa  destitution  eo  envoyant  au 
tuteur  sa  def  de  ^niilhomme. 

Pendant  que  se  passaient  ainsi  les  choses;  que  la  reine 
protestait,  que  Narvaez  protestait,  le  doe  de  la  Tietoire 
protestait  également  ;  mais  c'était  contre  la  eoor  de  Bome, 
au  sujet  de  l'espèce  de  schisme  qui  la  séparait  d'avec  l'Égliae 
d'Espagne.  Le  saint-père  venait  de  faire  (3  mars)  entendre 
des  paroles  qui  devaient  retentir  d'une  manière  funeste, 
dans  un  pays  aussi  essentiellement  catholique.  Dorant  ce 
conSit  déplorable,  chacun  des  contondants  a  parfois  dépasaé 
les  limites  de  la  modération.  Le  saint^père  récapitula  les 
grtefs  dont  l'Eglise  avait  à  se  plaindre  :  Tordre  du  10  dé- 
eembra  1840,  qui  enjoint  aux  magistrats  de  faire  exécuter 
le  décret  de  18^5,  par  lequel  il  est  défendu  aux  évoques  de 
nommera  des  dtarges  publiques  les  ecclésiastiques;  puis 
deux  autres  ordonnances,  des  6  et  13  du  même  mois^  qni 
étendent  aux  provinces  soumises  les  suppressions  de  oou- 
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rents  d'komines  (ce  qui  eut  en  effet  lieu,  entre  «utrea  eeiie 
en  eoUége  des  Jésuites  de  Tolosa);  ensuite  le  décret  ds 
30  liovembre  préoédeot,  qui  excepte  de  r«iiniatie  aceordée 
à  cette. date  ies  membres  du  clergé;  enfin  la  condui4e  tenue 
dernièrement  via-è--Yis  du  viœ^géraat  de  la  nonciatAie 
(M.  Ramirez  de  Arellano),  qui  n'arait  eu  qu'un  tort,  et  ce 
B*eh  pouvait  être  un  aux  yeux  du  Vatican»  de  s'être  oppesé 
à  la  réintégrât iod  danfi  le  siège  de  Malaga/d*un  titolaîM 
dont  les  doctrines  avaient  été  condamnées  par  l'arcbevôque 
de  Séville»  sans  opposition  de  la  part  du  gouvernement  de 
Madrid,  puis  enlevé  néamnoinsà  lajttridtetien  ecclésiastique 
par  le  même  gouvernement.  Cetui*et  se  défendit  Le  régent 
qmitifia  avec  amertume^  presque  afvee  vtolenee  (38  juta),  le 
langage  de  la  tour  de  Rome.  C'était  à  ses  yeux  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  i^eine  Isabelle  II,  centre  la  sûreté 
de  rÉtat  et-  contre  ia  constitution  ^  un  véritable  manifeste 
en  faveur  du  pi*étendant  vaincu  et  ext>uls6(il  n*y  était  oa*- 
pendant  (tas  dit  uti  mot  de  ce  prinde);  nne  provœatim 
ac&ndaleuse  an  sehisme,  è  la  diseorde,  au  désordre,  à  ki  ré* 
volte;  enfin  un  attentat  sur  lequel  le  goovemMientnepou* 
tait  garder  te  silence  saiis  manquer  A  ea  ioyanlé  «i  è  son 
hbnnecfr.  Il  ne  pobvalt  pas  non  plus  ne  pds  employer  pour 
le  réprimer  tes  nioyens  que  mettent  eritre  ses  mains  la  nn 
flon,  la  convenance,  la  discipline  de  i'BgUae^  et  le  pouroff 
d*one  nation  grande,  noble  et  généreuse. 
'  Ce  menaçttht  exposé  des  motifs  éiait  suivi  des  diapoattiefli 
anivantey  :  {•  Il  toratt  nédigé  et  t>uUié  par  tout  le  royamni 
tm  mantft'Ste  du  gourerli^ment,  dans  lequel  il  jfssttfkfrait 
«a  condMte  complètbment  et  avec  la  (fignilé  convenable.  0 
y  exposerait  tons  tes  grieft  do  rtaspagne  et  de  son  Bgltai 
contre  la  cour  de  Rome,  depuis  ravènoment  de  ia  raîM 
ftabelle  H  an  trône  de  ses  ancêtres,  et  la  violatîM  de  taol 
IM  dmlft  de  la  iiotiverainété  nationate,  iagrante  ûmm  M* 
locution  du  saint^re  dans  le  eonstoteire  aecret  du  l**  mti 
derni^.  H  aeraft  protesté  de  la  manfèra  la  plua  ferme  «t  k 
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plus  éoerfiqtie  contre  les  asaerttoDS  OMtetiuefl  «n  «elte  air 
locolioO)  et  cqntre  tout  oe  que  la  cour  de  Roqae  OQtaïaît  à 
Taveoir  pour  appuyer  aea  prétralioas.  Injonction  était  faite 
de  recueillir  tous  les  exemplaires  imprimés  à  Aoioe,  ou  sur 
tout  autre  point  de  Tétran^per,  toutes  les  copies  manuscrites 
de  cette  allocution»  et  tons  les  autres  papiers  de  la  même 
catégorie  venus  rurlivement  de  Rome.  Les  juges  de  première 
instance  procéderaient  avec  toute  rigueur,  et  useraient  de 
leurs  pouvoirs  contre  quiconque  exécuterait  ou  invoquerait 
comme  ayant  quelque  valeur  dans  le  royaume,  TallocutioD 
précitée  et  toutes  bulles,  tous  breC^,  rejscrits  ou  dépéclies  de 
la  cour  de  Rome,  et  contre  les  prêtres  qui  dans  des  sermons 
ou  dea  écrits  spij'itueis,  s'efforceraient  de  démontrer  la  val^r 
de  c^  écrits  ^ans  s'âlre  préalablement  naunis  de  rautorisa" 
tion  voulue  par  les  lois.  Les  prélats  ecclésiastiques  inêtrui- 
nmnt  et  décerneraient  ,des  mandats  d'amener  (en  les 
tjcad.uis^  devant  les  tribunaux  séculiers)  contre  ^es  ecclér 
siastiqju/es  qui»  dai^s  lei^rs  prédications  ou  dans  leurs  exer* 
cice^  spirituels»  e^ci^a|e^t  leurs  .ouailles  à  désobéjr  aai^ 
actes  du  gouvernement.  En  ca^d'omissiopipu  de  n^l^nc^ 
de  la  part  des  préfats,,  rinitiutjve  serait  prise  j>ar  les  juges 
de  première  iiiatai)c^.r^Yoi)^çonKQent  tegouvoinementca* 
tbolique  relevait  le  gant  qw  lui  jetait  le  Vatican* 

Quelque  opiqîpn  que  Vo^  ^ive  avoii:  sur  le  fond  de. la 
querelle»  il  est  diffieii/B  de  dji  e  ou  elle  s'arrâtera»  Peut:ôtrQ 
serait-il  prudent,  de  la  part  di^gpjiàvernepf^ent  pontifical,  fui 
a  devapt  l|ii  les  leçoAs  d^  Tbistoire»  de  ne  pousser  p^  les 
choses  à  bout,  et  d'accepter,  s'il  se  peut,  les  termes  d*un# 
transaction  honorable*  Mm  les^  gouKQf Q^OQ^ts,  ainsi  qg^ 
les  individuni  ne  savent,  p^stpi^^rf  s*arr^er  en  tcmpi  opi^ 
portun. 

,  Coudent  le  S4  aoAt  la  sewiom  d^  chambres  Aal  close* 
A  Hfurt  Isa  ûi^m  VV^  r<!iOkijtjons  jrelatives  à  la  régapce  et 
àlA^i»t«q|||B,  lespsaifpuut  du  çopgr^s  ^ucep^  peu  d^éelat  et  pnif 
m^isntppude  résuUala*  ToatfifQis»quelquesbo0nesrésQlu* 
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tiODS secondaires  furent  adoptées,  entre  autres,  et  nonobstant 
l'opposition  du  nouveau  miniatère,  la  proposition  tendant  à 
suspendredurantlessessionsanuellesléstraitementsdesfonc- 
ttonnaires  députés.  —  Ainsi  le  parlement  espagnol  adoptait 
courageusementune  innovation  devant  laquelle  reculaient  les 
représentants  d'un  pays  voisin.  ^  On  avait  aussi  réglé  le  sort 
du  clergé,  et  décidé  :  que  toutes  les  propriétés  du  clergé  sécu- 
lier» quelles  que  fussent  leur  nature  et  leurorigtne^  qu'elles 
provinssent  de  donations  ou  acquisitions,  seraient  biens  na- 
tionaux ;  qu*il  en  serait  de  même  des  biens,  droits  et  actions 
quelconques  des  fabriques,  églises  et  eonfiréries  ;  que  Ton 
mettrait  en  état  de  vente  les  rentes,  droits  et  actions  du 
clergé   cathedra],  collégial  et  paroissial   des  fabrîqoes^ 
églises  et  confréries;  enfîn,  que  lé  gouvernement  se  charge- 
rait, à  partir  du  1"  octobre  prochain,  d'administrer  et  re- 
couvrer tous  les  revenus,  rentes  et  produits  des  propriétés 
de  toute  espèce  ayant  appartenu  jusqu^à  ce  jour  au  clergé 
calbédral,  collégial  et  paroissial.  Et  voici  venir  la  disposition 
la  plus  sage  :  les  sommes  en  provenant  avaient  appliquées 
à  la  dotation  du  culte  et  du  clergé. 

Dans- leur  courte  session,  les  eortèsiie  firent  qu'aborder  la 
question  si  grave  du  tarif  des  douanes  :  on  admit  le  principe, 
celui  de  rentrée  des  produits  du  commerce  étranger;  mais, 
ainsi  que  quelques  députés,  et  notamment  M.  Mendixabal,  le 
firent  remarquer,  une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  le 
règlement  du  tarif  des  cotons. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  des  troubles  que  la 
concurrence  étrangère  occasiona  cette  année  à  Barcelone  : 
des  marchandises  saisies,  des  marchandises  brûlées  par 
une  population  exaspérée  et  menacée  dans  une  industrie 
naissante.  Mais  le  temps  est  venu  pour  le  gouvernement  de 
parer  à  des  dangers  nouveaux,  en  conciliant,  s'il  se  peut,  les 
exigences  de  la  production  catalane,  avec  les  nécessités  que 
lui  impose  la  politique  internationale.  Il  est  certain  qu*il 
convient,  avant  tout,  dans  un  pays  qui  est  à  peine  au  troi- 
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siètne  rang  des  peuples  commerçants,  de  tout  faire  pour  y 
faTortser  la  production.  (Test  donc  là  un  des  objets  légués 
par  la  session  présente  à  la  prochaine*  législature  ;  comme 
elle  aura  encore  a  s'occuper  de  Torganisation  des  députa- 
tions  proTtncMes  et  des  ayunktmientosy  matière  grave  et 
des  flancs  de  laquelle  est  déjà  sortie  une  révolution  5  enfin 
les  Chambres  auront  à  fixer  le  budget  de  1842,  sauf  au 
gouvernement  à  percevoir  provisoirement  les  contributions. 

Tous  ces  résultats  pourront-ils  s'accomplir?  le  torrent  des 
partis  sera*t-il  rentré  dans  son  Ut  P 

Au  mois  de  novembre  dernier,  en  s^éloignant  de  cette  terre 
qu'elle  avait  gouvernée,  la  reine  régente  avait  laissé  à  ses 
amis  politiques  d'amers  adieux.  Elle  se  plaignait  avec 
quelque  apparence  de  justice  de  leur  inaction  :  «  Ils  ont  taï- 
m  de  cœur,  disait^elle,  jusqu'au  point  de  ne  m'offrir,  en 
témoignage  de  leur  affection,  qu'un  silence  de  compassion. 
{Se  JuMan  aeohardùdo  los  mnchos  que  me  annaban  hasta  el 
punio  de  no  ofemrnte  en  tesHmonio  de  su  amor  sino  un  com^ 
pmvo  tUeneio*)  » 

Jusqu'à  ce  jour,,  il  semblait,  contré  Texpérience  des 
choses  politiques,  que  la  reine  eût  raison,  que  les  christinos 
se  fussent  résignés  et  ne  tentassent  point,  comme  le  font  les 
vaincus  de  tous  les  temps,  de  réagir  contre  leurs  vain- 
queurs. Espiartero  et  les  septembristes  auraient-ils,  en  effet, 
ce  rare  bonbeor  de  jouir  tranquillement  des  fruits  de  leur 
victoire?  N'auraient-ils  pas  leur  13  vendémiaire  ?  Le  canon 
de  la  citadelle  de  Pampelone  répondit  tout-à*coup^  il  ré- 
pondit que  les  partis  politiques  n'acceptent  jamais  leur  dé- 
faite, ni  les  prinees  détrônés  leur  déchéance,  et^  si  ce  n'est 
eux-mêmes,  leurs  partisans  sont  là  pour  rêver  un  retour 
assez  souTent  impossible.  Déjà  les  provinces  du  nord  témoi- 
gnaient depuis  longtemps  leur  mauvais  rouloîr,  et,  sans 
établir  une  coalition  qui  n'est  pas  assez  prouvée  entre  les 
carlistes  et  les  partisians  de  Ghristiffe,  H  y  avait  cependant 
un  sourd  mécontentement,  une  sourde  impatience,  qui  les 
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devaient  unir  les  uns  aux  autres,  dès  qae  ceQX*cifiMraieâtiiiM 
levée  de  boucliers.  On  Ta  vu,  laeonciiiationdes  /îi«ra#  avee 
la:  loi  fondamentale  set2t)UYait  sans  cesse  reculée»  tantôt  par 
les  prétentions  exagérées  des  provinces,  tantôt  par  celles  dtt 
gouvernement  central,  comme  le  fait  toujours  le  parti 
qui  tient  le  pouvoir,  la  force  :  le  gouvernement  central  ter 
nant  peu  de  compte  des  réclamations  de  ses  adversaires 
Aussi  se  déclarait-il  comme  un  murmure  avant-coujtaur 
d'une  prochaine  explosion. 

Une  voix  prophétique  s'était  élevée  en  quelque  sorte  du 
sein  des  montagnes  pour  réciamer  auprès  de  la  régence  la 
stricte  exécution  des  fueros.  On  lit  dans  une  adresse  des 
députés  basques  (26  janvier)  :  «  Qu'ils  accomplissent  ao  de^ 
voir  sacré  en  cherchant  à  détourner  les  maux  qu'ils  pré^ 
voient^  ils  éloignent  une  terrible  responsabilité,  ils  font  et 
feront  tous  leurs  efforts  pour  les  éviter  \  mais  il  faut  qpe  la 
gouvernement  les  aide  à  rétablir  la  oonfianœ  que  ieiir  avait 
inspirée  la  convention  de  Bergara.  i> 

Ainsis'exprimaientau  commencement  derannéelesf^iié- 
sentants  de  Tune  des  provinces  capitulées.  lie  90  août  le 
gouvernement  jetait  dans  le  publie  uyx  acte  de  oonciliation  ^ 
il  étendait^  à  la  seule  condition  du  serment,  ramnialie 
accordée  précédemment  (30  novembre)  aux  carlistes  quels 
qu'ils  fussent,  en  n'exceptant  que  lescolonels^les  génégaux, 
et  dans  Tordre  civil,  les  personnages  occupant  des  grades 
équivalents.  Le  gouvernement  ignorait  donc  ce  qiuL  se  pié* 
parait  k  Textrémité  du  royaume,  puisque  d'one  pari  il  09 
faisait  pas  droit  aux  réclamations  des  fuérisU9y  de  Tautre  il 
prenait  une  de  ces  mesures  que  Ton  n'arrôte  que  dans  }ee 
temps  de  calme  politique;  d'autant  que  s*U  ouvrait  la  porte 
aux  carlistes»  oe  n'était  a^ufément  pas  qu'il  diU  c(m|iter 
sur  leur  reconnais§aiïce.  Ce  n*est  pas  de  recomiaissattoe  que 
io  piquent  les  passions  politiques.  Do  côté  des  anciwaoomy 
pagnoBS  d'Espiiriero,  il  en  eat  dont,  i  coup  atr^  sa  Rpl^lMm* 
prudente  ne  satisfaisait  pas  Tambîtion }  puis  ils  avaieiit  iU 
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presque  se$  égaux,  el  aujourd'hui  il  les  dooûoait  !  Eofia  il 
venait  de  prendre  (août)  une  de  ces  mesures  qui  font  tou- 
jours dQS  mécontenté^  il  avait  licencié  une  partie  de  la  garde 
royale  dont  l'esprit  ne  lui  paraissait  sans  doute  pas  favorable  ; 
d'autre  part  il  est  hors  de  doute,  quoiqu'elle  s'en  défendit 
plus  tard^  que  Tex^régente,  si  e)le  ne  donna  pas  mission  i 
ses  partisans  de  tenter  un  mouvement,  fut  loin  cepen-* 
dant  de  ne  les  pas  encourager.  Les  choses  étaient  donc  en 
cet  état,  et  les  Chambres  s'étaient  séparées  lorsque  l'on  apprit 
{fremicr3Jour$iïoct.)q\x'u.nG  insurrection  avait  éclaté  dans 
la  Navarre-,  que  legénéralO'Donnell,  un  de  ceuxquiavaien|; 
coBtribuéavec  Espartero  à  expulser  le  prétendant,  qu'O'Don- 
nell,  à  latine  de  deux  bataillons,  s'était  emparé  de  la  citadelle 
de  Pampelnne*  £q  un  instant  l'in^prreclion  s'étepdit  et 
eourut  avec  la  rapidité  du  feu;  le  nord  tout  entier  s'émut^ 
et  bientôt  la  eapitale*  Ce  fut  comme  une  effroyable  mêlée 
ùù  Ton  put  à  peipe  distinguer  les  drapeaux  ;  mais  en  môme 
temps  on  vit  combien  est  fort  un  pouvoir  assis  sur  des  bases 
qui  ont  eominencé  à  pi*endre  racine.  Dans  la  ville  de  Pam- 
peiunemèraâi  Ribero  tenait  encore  pvec  trois  cents  hommes 
au  plus  et  la  gardo  nationale.  Les  troupes  epvoyées  d'abor^ 
contre û*Donnell  prirent  parti  pour  lui.  Puis  ce  fut  un  autre 
chef,  Ort^;06a,  qui  se  jrallia  sous  son  étendard,  et  bientôtaprès 
une  partie  de  La  garnison  d'Estella  et  son  commandant.  Le 
fijûotobre  le  feu  était  ouvert  de  la  citadelle  *,  cette  démonsiray 
tion  avait  été  occasionée  par  un  commencement  d'hostilité, 
par  un  engagement  sans  résultat  entre  Ortigosa  elRibero  en 
dehors  de  la  plac^.  Cependant  le  0  octobre  la  garnison  de  la 
citadelle  éprouvait  uo  premier  échec  etabandonnaitun  poste 
à  la  milice.  Urbistondo  et  le  général  Alcaia  en  vinrent  aux 
fiMtn^  etdéiîà  Ton  annooQait  Tarriv^  d'Esparlero aveo 
quatorze  bataillons  ;  mais  celte  nouvelle  ôt{)it  prématurée* 
Ce  n'était  f»  l»  moment  de  laisser  uoe  capitale  si  prompte 
k preqdre  part  ^  lous  les  mouvements}  en  efiet,  la  «uit  (lu 
7  ocUriire  fut  signalée  par  une  tentative  qui  se  liait  &  un 
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projet  d'enlèvement  de  la  reine  et  de  l'infante.  Diégo-Léon 
et  le  général  Coneba,  deux  généraux  de  Marie-Christine, 
étaient  à  fa  lête  de  cette  entreprise  audacieuse.  Depuis  les 
événements  de  Barcelone,  le  premier  était  devenu  Tennemi 
du  pouvoir  actuel,  et  les  modérés  le  considéraient  comme 
leur  chef.  Voila  comment  il  fut  conduit  à  jouer  sa  tête  ce 
jour-là,  7  octobre.  Le  combat  s'engagea  dans  les  murs  du 
palais,  dans  les  appartements  de  la  reine,  entre  la  garde  et 
les  hallebardicrs,  soutenus  par  quelques  bataillons  de  la  gar- 
nison. Le  prétexte  ou  l'occasion  de  cette  tentative  avait  été 
la  destitution  de  quatre-vingt-huit  officiers  de  la  garde  et  le 
licenciement  dont  il  a  été  \yav\é  ci-dessus.  Voici  au  surplus 
sur  les  faits  particuliers  qui  marquèrent  la  nuit  du  7  oc- 
tobre, les  détails  que  l'on  a  pu  recueillir.  Entraîné  par  dos 
exhortations  ou  obéissant  à  des  ordres,  un  bataillon  du  ré- 
giment de  la  princesse  et  le  détachement  de  la  garde  de  ser- 
vice au  palais  avaient  proclamé  la  régence  de  Marie-Christine; 
les  conjurés  se  proposant  d'enlever  la  reine  et  l'infante, 
avaient  ensuite  tenté  de  pénétrer  dans  les  appartements  des 
princesses  5  mais  là  ils  avaient  rencontré  dans  la  fidélité  des 
hallebardiers  une  invincible  et  victorieuse  résistance.  Le 
combat  avait  duré  plus  d'une  heure;  de  part  et  d'autre  on 
avait  laissé  sur  les  dalles  des  morts  et  des  blessés  :  è  neuf 
heures  du  malin  Madrid  reprenait  sa  physionomie  habituelle, 
les  troupes  de  la  garde  nationale  défilaient  devant  le  balcon 
de  la  reine,  qui,  ainsi  que  l'infante,  le  régent  et  les  ministres, 
assistaient  à  cette  revue  nationale,  pendant  que  les  auteurs 
malheureux  de  ce  coup  de  main,  Léon,  Concha,  fuyaient 
avec  quelques  cavaliers,  mais  le  premier  fut  d'à  bord  ar- 
rêté. 

Tout  fait  croire  que  le  mouvemcntde  Madrid  se  raltachaft 
à  celui  des  provinces.  Il  parait  môme  que  si  le  projet  de  la 
capitale  échoua,  ce  fut  par  l'hésitation  de  l'un  des  généreux 
engagés  dans  le  complot:  il  voulait  que  l'on  attendit  le  suc- 
cès ou  au  moins  les  instructions  d'01)onnell.  Ainsi,  par  an 
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étrange  concours  d^évënements,  ceux-là  même  qui  avaient 
aidé  au  succès  d'Espartero  ou  du  moins  avaient  concouru 
avec  lui,  a  vaincre  le  prétendant,  essayaient  aujourd'hui 
de  renverser  son  pouvoir.  Cependant,  la  veille  même  de 
l'attaque  du  ps^Iais,  le  duc  de  la  Victoire  avait  adressé  aux 
Espagnols  une  proclamation  où  se  trouvaient  rapidement 
résumés  les  événements,  et  où  se  rencontre  la  part  qu^y 
avaient  prise  les  provinces  naguère  dissidentes,  a  Lesboromes 
qui  ont  provoqué  par  leur  conduite,  disait  le  régent,  les 
événements  grayes  de  Tannée  précédente,  cherchent  à  ex- 
citer la  rébellion  en  conspirant  contre  la  constitution,  les 
lois  et  Tordre  public.  Dans  la  Navarre,  le  général  O'Oonnell 
s'est  pronopcécomme  un  séditieux  criminel,  eta  attiré  auprès 
de  lui  quelques  hommes  égarés  avec  lesquels  il  s'est  enfermé 
dans  la  citadelle  de  Pampelune.  Les  troupes  Tidèles  de  la 
garnison  et  de  la  milice  nationale  ^e  cernent,  et  de  toutes 
parts  marchent  des  forces  considérables  pour  anéantir  dans 
son  origine  cet  horrible  attenta  t.  Le  général  Piquero  a  poussé 
|e  cri  de  sédition  à  Vittoria,  en  proclamant  les  fuéros  des 
provinces  basques,  et  en  se  mettant  en  hostilité  ouverte 
contre  la  loi  et  les  intérêts  de  la  patrie.  Dans  les  mêmes  pro- 
vinces une  poignée  d'Espagnols  pervertis  conspirent  et  dé- 
fient le  pouvoir  de  la  nation  et  des  lois  pour  précipiter  la 
patrie  dans  un  abîme  de  maux.  On  déploie  une  bannière 
mensongère  au  nom  de  la  reine-mère  pour  soulever  les 
passions  des  mécontents  et  des  ennemis  des  réformes,  et 
faire  réussir  des  projets  insensés.»  Le  duc  de  la  Victoire  an- 
nonçait en  même  tempsque  des  mesures  promptes  et  éner- 
giques seraient  prises.  «  Elles  seront  aussi  fortes  que  justes» 
car  elles  sont  soutenues  par  une  armée  vaillante  et  par  une 
milice  nationale  résolue,  enfin  parles  intérêts  et  la  volonté  du 
peuple.La  loi  sur  lescomplols sera  rigourouscnientappliquée 
à  tous  ceux  qui,  par  un  rigorisme  coupcible  et  une  ambition 
intéressée,  se  réunissent,  conspirent  et  forment  des  projets 
de  boulevcrsemenU  Les  jugements  seront  rendus  rapide- 
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ment,  et  le  glaive  de  la  loi  happera  les  coupables.  Le  potiToif 
exécutif  aglt-a  sans  relâché  t)our  les  réprimer  et  lest  pr6^ 
venir.  » 

Cependant ,  si  vif  que  Tût  d^abord  le  mouvement  des  pro- 
vinces,  si  prompt  aussi  il  fat  à  se  calmer.  Le  10  octobre,  la 
citadelle  de  Pampelune  tirait  encore  sur  Ié  ville,  le  11  et  le 
12,  le  feu  avait  presque  cessé.  Le  2«  régiment  de  la  garde; 
qui  des  premiers  s^était  déclaré  pour  O^Donnell,  fut  des  pre- 
miers aussi  à  se  soumettre;  cependant  que  Saragosse  ,  Por- 
tugalette ,  Logrono  se  prononçaient  pour  la  révolte  ;  que  lé 
Guipuscoa  était  en  pleine  insurrection  ,  l'armée  du  pouvoir 
central  agissait  avec  vigueur;  Tan  Halen  s^avançalt  sur  Sa- 
ragosse ;  Alcala  désarmait  la  milice  deTolosa;  Seoanese 
rendait  à  Yalence,  et  le  général  Rodil  liiarchait  de  son  cdlé 
avec  7000  hommes.  Mais  il  s'établit  biehtôt  sur  quelqoes 
points  importants,  dans  quelques  villes  considérables,  nné 
réaction  qui,  se  prolongeant,  eût  pu  devenir  flmesle  ati  pou^ 
voir  central,  mais  alors  devait  contribuer  à  arrêter,  A  élbof- 
fer  cette  conflagration.  Les  province^  espagnoles  ont  sf  bietl 
lliabilude  de  tout  faire  par  elles-mêmes,  de  se  gouverner  eâ 
quelque  sorte,  que  dès  qu'il  éclate  un  mouvement  politique, 
aussitôt  'surgissent,  s'improvisent  des  réunions  locales, 
en  un  mot  des  juntes.  Tout  d'abord  efles  s^attribuent , 
concentrent  en  elles,  tout  le  pouvoir  :  mais  raredieUt  cette 
omnipotence  est  efficace ,  parce  que  rarement  ces  Gis  multi^ 
plies  parviennent  à  se  rapprocher  assez  pour  faire  un  tissu 
compacte  et  indestructible.  Dans  les  circonstances  que  nous 
retraçons ,  il  se  forma  soudainement  à  Barcelone  une  junte, 
i  Yalence  une  junte ,  ailleurs  encore  des  juntes,  fiarcelone 
donna  l'exemple;  elle  eut  une  junte  de  Figîlance,  une  junte 
de  Salut  public.  Au  premier  moment  elle  se  mit  à  la  disposî* 
tion  du  gouvernement.  Le  8  octobre,  la  municipalité  témoi- 
gna de  ses  bonnes  dispositions  dans  une  proclamation  adre^ 
aée  aux  habitants  (8  octobre),  et  dont  voici  la  conclusion  en 
un  article  unique  ainsi  conçu  :  «c  Sera  puni  suivant  toute  la 


ngwor  des  Uà»,  epauae  traître  ft  ia  patrie,  qaieoDque  pro« 
p^jara  des  briûls  GKVoraMe  sa  la  rébellion  dX)'Donnetl.  »  Ge 
bim  esprit  de  la  cité  ae  traduisit  bientôt  en  quelques  mespres 
trop  proiiiptee  pour  être  aagea;  deux  cents  modérés  furent 
arrètte^  les  paaseports  pour  la  France  refusés  ;  un  emprunt 
fiBtraonJUaairefrai^  sur  les  babitanls;  et  pour  qu'un  second 
O'DomeH  ne  vint  pas  s'emparer  d'une  autre  eiladeile,  Bar^ 
ceiooe  se  miten  devoir  de  démolir  la  sienne^  mais  Tautorité 
centrale  arrêta  cet  élan  irréfléchi  et  trop  favorable  à  des  en* 
treprisea  réeetiomaires.  Ainsi  procédera  néanmoins  Valence; 
alto  aussi  s'en  prendra  a  sa  dtadelle;  et  si  éloignée  qo*elie  soit 
de  reptation  du  nord  ^  Cadix  aura  aussi  sa  petite  émeute  ; 
liQO  icapriinerie«  celle  du  Globe,  sera  menacée,  et  toute  cette 
eflSarveaoence  durera  jusqu'au  moment  où  le  feu  de  l'insnr- 
reclkMi,  poursuivie  et  laissée  sans  ressource,  s'éteindra 
preeqne  aussi  soudainement  qu'il  a  fait  son  apparition.  Ce* 
pendant,  daos  le  nord,  Yan-Halen  procédait  militairement; 
il  OBiionçait  (proclamation  du  9  octobre)  qu*ii  jugerait  som* 
mairemént  ceux  qui  prendraient  le  parti  d'O'Donnell  contre 
lea  propagateurs  de  la  révolte:  Le  31  octobre,  Rodil  était  à 
Vittoria  \  la  veille  Bilbao  se  soumettait  \  Montés  de  Oca,  qui 
avait  trempé  dans  la  révolte  et  s'était  laissé  prendre,  était 
fasi&é;  le  même  Jour,  20  octobre,  (7Donnell,  qui  cependant 
quelques  jours  avant  (14)  avait  pris  Puenta  del  Reyna^  or* 
donnait  d'évacuer  la  citadelle,  et  venait  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  tels  que  Urbistondo,  se  réfugier  sur  le  sol  hospita- 
iî«r  de  la  France. 

Lea  troupes  du  régent  occupaient  en  ce  moment  la  fi*on- 
Itère  de  la  Navarre.  Les  troupes  révoltées  de  l'AIava  et  du 
fiuipuseoa  faisaient  également  la  paix  avec  la  régence.  Lai 
partie  était  perdue.  Restait  à  faire  asseoir  par  des  actes  vi- 
goureux les  provinces  si  fortement  remuées.  Un  décret  du 
18  octobre  mit  en  état  de  blocus  la  côte  de  Cantabrie,  depuis 
Cutro  deUrdiales  jusqu'à.  Fontarabie,  à  Texception  de  ces 

ùmx  porta  et  de  eeQx  de  Guetaria,  Saint-Sébaatien  et  du 
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Passage.  Espartero  m  meUait  en  route  pour  Ifie  lîaopL  qui 
venaieot  d'être  le  théâtre  de  ces  commoUoDS  civiles,  pm* 
dant  que  leurs  auteurs»  des  hommes  d'ailleun  ragrettablM, 
Diégo-LéoD,  le  comte  de  Requenti  le  brigadier  Frias,  ex- 
piaient leur  inutile  tentative.  Le  pr^er  tooiba  SOM  les. 
balles  du  gouvernement^  sur  cette  terre  qu'il  avait,  à  une 
autre  époque,  si  glorieusement  défeodue*  Arrivé  dans  le 
nord,  Iq  régent  dut  songer  à  rétablir  Tordre,  à  réprimer  une 
action  locale  qui  pouvait  atteindre  Tautorité  centi^ale*  La 
démolition  de  la  citadelle  de  Barcelone  fut  suspendue;  les 
Juntes  furent  dissoutes;  et  le  moment  était  trop  tavorable 
pour  que,  grâce  à  la  stupeur  produite,  on  ne  frapptt  point 
un  autre  grand  coup  :  un  bando,  daté  à  Vittoria  du  23  oe^ 
tobre,  et  signédu  régent  du  royaume,  annonça  aux babituts 
des  provinces  basques,  qu'elles  seraient  à  raveoir  assimiiées 
au  reste  de  la  Péninsule.  C'était  la  prochaine  supprassma 
des  fuero$y  la  centralisation  opérée.  Les  autres  provinces»  la 
Navarre,  le  Guipuscoa  allaient  voir  s'opérer  la  même  revota- 
tion,  et  tout  la  complétait  C'est  ainsi  qu'au  commenoenei^ 
de  Tannée  on  avait  centralisé  ies  douanes,  et  avancé  sur  la 
frontière  navarraise,  du  côté  de  la  Fra^œ,  les  lignes  parti* 
culières.  Si  Ton  nuisait  ainsi  au  commerce  français,  en  re- 
vanche on  marchait  vers  Tunilé  ;  et  ce  qui  Tannée  précédeols 
avait  fait  une  révolution,  sera  cette  fois  sans  doute  accepté 
en  silence.  A  la  législature  à  faire  la  reste. 

Barcelone  et  les  provinces  basques  elles-mâmes  avaient 
été  mises  eu  état  de  siège  3  le  siège  fut  levé.  Le  glaive  da 
vainqueur  avait  tristement  et  trop  longtempsfoBotiooné.  Es- 
partero  sentit  qu'il  fallait  arrêter  le  cours  de  ces  veugoaiices 
politiques^  les  commissions  militaires  furent  supprimées  *,  la 
garde  royale  même,  modlGée  dans  son  or^nisation,  avait  été 
et  pouvait  être  encore  un  foyer  d'insurrection  ;  elle  fut  dis- 
soute (10  décembre).  Enfin  la  guerre  civile  avait  fait  peser 
sur  les  habitants  des  charges  extraordinaires.  I^a  peroep^ 
tion  de  ces  charges  fut  arrêtée  (même  date).  Ainsi  le  pouvoir 
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eenlral  dé|doyait  partout  une  remarquable  yigaenr  ;  partout 
le  régent  se  montrait  lliomme  de  la  légalité  :  réprimant 
même  ses  partisans  trop  zélés»  aussi  bien  qu'il  réduisait  les 
insurgés.  L'action  des  lois  reprenant  son  cours,  le  r^ent 
pouvait  revenir  à  la  démence  :  le  10  décembre,  une  amnistie 
fut  publiée  en  faveur  des  soldats  qui  avaient  pris  part  à  la 
dernière  révolte  :  «ils  n'avaient  été,  disait  l'Exposé  des 
motifs,  que  tes  instruments  passif)»  de  cbefli  coupables(l).i> 

Les  cortès  pouvaient  enfin  être  convoquées  ;  elles  le  fu- 
rent pour  le  Î6  décembre.  Avant  de  rendre  compte  de  cette 
solennité  politique,  il  nous  reste  à  Jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  relations  internationales. 

On  le  sait,  l'Angleterre  et  laFrance  se  disputent  Pinfluence 
sur  la  Péninsule.  On  dit  le  cbef  du  gouvernement  espagnol 
disposé  à  une  alliance  avec  le  premier  de  ces  deux  pays  :  les 
troubles  de  la  Catalogue,  qui  se  dresse  contre  Tinvarion  du 
commerce  anglais,  prouve  assez  que  Pintérêt  national  ne 
plaide  pas  une  intinle  union  de  ce  côté-là. 

Sn  vain  serait-il  objecté  qtre  c^est  contre  le  commerce  ir- 
régulier de  ta  contrebande  que  protestent  les  populations;  il 
serait  fadle  de  répondre  qu'un  traité  qui  régulariserait  les 
relations  des  deux  royaumes  ne  le  ferait  Jamais  si  bien,  que 
llnt^^derun  ne  vint  se  perdre  dans  l'autre  :  l'Espagnedoit, 
elle  aussi,  craindre  de  se  sacrifier  i  un  traité  de  Methuen. 
On  a  si  bien  le  sentiment  de  cette  opposition  d'intérêts,  que 
dans  une  occanon  récente  (juillet),  le  gouvernement,  disposé 
i  fidre  à  l'Angleterre  une  de  ces  cessions  de  pays  que  ce 
peapte-roi  du  commerce  sait  se  ménager  sur  tous  les  points 
da  globe,  dut  cependant  renoncer  à  ce  projet  devant 

(B  QaaHn'oa  cependaatétsHe^iité  4»  ttt  «rirti  da  pié  ;  ooaobsUat 
kién^li  doooé  (oclobre)  par  rex-rëgente  dans  sa  correspondance  avec 
l'ambassadear  d*Espagne  à  Paris,  pen  convaincu  de  la  non-partidpalion  de 
MarifrClmstine  aui  derniers  troubles,  le  gouvernement  supprima  la  dotation 
que  rweraît  cette  princesse;  ayant  égari,  dl8ail4l,  à  dejastes  ocBsUérations 
P^ttttVMsei  4  des  noM  4e  oaavaMMt  pMivie  CW  octo^e). 
Atm.   liis.  fimr  i8û1.  39 


flIO  HISTOIRE  |$rfl4l|f ÈRE  (1841.) 

â'iMMMinA  MMiMiJaii  du  DBM.  Il  ^MiÔÊÊÊil  ii^abaiidûBBar  m 

rABgi6tei:M  ^teviftk  a»  {pfi^r  U4  pûlUpn  009  owt  nulle 
AniMB  pawr  ks  fi^rvîw»  repfltts  (Mir  k9  iiN^fiMa  aii^iliw^ 
4ei  8fpii^«lB4iiii  toa  danûàre»  gaenw.  L»  léeent  incident 
lie  GtftbagèD^  (nû)»  un&de  ces «tttvui»  que  ae  pennet un 
lieu  ti^  Mweat  k  iMiiM  aogl«i«0|  n'était  pas  mm  plus  de 
Mtiira  A  rawecrar  Jaa  iiena  dea  deax  pafSi  quokiue  I9  gou- 
MNiaaiâak  aaglaia  assaf At  <id  Taspliquar; 

Les  relatiMS  a^Rso  la  Fraoca  pourraieot-elles  jàtre  plus 
heureuses»  plus  utiles?  La  situatioa  géographique réppod; 
flMttS  Im  sfaipalfUoB  politiques  ne  sout  pas  à  l'heure  préseote 
les  SBénes*  SaBs4ottle  la  France  a  strictement  observé  sa 
neutralité^  mais  trop  peutr-étre^  Puis^  le  gouveroeoient  es- 
pagnal  ne  fait  pas  iui-niAme  assez  les  avances.  De  part  et 
4'autre  îl  règne  ewore  cette  froideur  diplomatiqpe^  qui  est 
loin  d'effacer  les  Pyrénées,  oomme  TaYait  voulu  Louis  XIT. 
Quant  à  T'incident  relatif  à  l'ilot  del  Tkùf  A  n'avait  pas  Tim- 
p^tenoe  qu'an  hit  voulut  attribuer.  La  Franpe  avait  étaUî 
dans  cet  tloti  en  y^ertu  d'un  bail  annuf^  avec,  le  /gOMveme- 
ment  espagnol^  un  dépAt  de  charbon,  un  hôpital  pour  les 
malades  revenant  d'Afrique^  soudain  part  de  Madrid,  mais 
an  «a  sait  de  quelle  a^mipist^ation^  l'ordre  de  ne  plus  re- 
nouveler le  bail  :  le  gouvernement  de  Mioorqu^  fait  part  de 
4eet  ordre  au  consul  français;  le  ministre  des  affaires  élraa* 
^res  de  Franoe  est  justement  étonné  de  cette  cpmpiuni- 
-calton  indîreete  et  peu  diplaniatique^  des  explications  wi 
deiMaidéea  :M.  Gonzalez  dit  qu'il  ignore  si  bien  d'oùeit 
parti  cet  ordre,  qu'il  est  au  contraire  tout  disposé  k  reaoa- 
teler  le  bafl,  et  à  témoigner  par  là  la  recnmiaâwnce  da 
gouvernement  espagnol  des  bons  services  que  lui  a  rendos 
la  France.  Mais  le  ministère  français  annonce  qu'il  ne  re« 
nouv^dlom  plus  le  bail.  Mous  ne  dirons  rien  de  l'affaire  des 
Aldndes:  une  eentesMion  de  pMorages,  mw  «l'uneipe* 
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relie  loc»!e,  dMt  it  Sfisceplibilflé  de  quelques  membres^  déi 
eoftèe  eét  tooIq  firire  aise  iflaire  ntflioDaie,  et  qbe  tas  goii^ 
TGTQçrneqU  des  deai  pa^^  aptisèreot  (HeiitAt  au  imifieii  de 
quelques  expKeatioos  loyates.  Mais  pluflfl^a^efiil  vue  autre 
difficqllé  diplomatique  :  nommé  amN^sadeiiv  de  9nfimm 
Espagne,  M.  de Salvandr  arrive  le  Iddtoimbraè  Madrid  s 
il  est  d*abord  accueilli  comme  il  oonvient  au  représentant 
d'une  grande  Dation.  Mais  à  qiii  l'ambassadeur  remettra-t^il 
ses  lettres  de  créance?  A  la  reine,  en  présence  da  régent? 
L'ambassadeur  Fentendait  ainsi;  mais  le  régent  répondit  par 
un  refus  :  dans  son  opinion,  c'était  à  Ini  que,  tant  que  dure- 
rait la  régence,  les  communications  diplomatiques  devaient 
être  faites;  la  question  était  en  cet  état  au  moment  où  se 
réunirent  les  cortès.  M.  de  Salvandy  n'y  assista  point.  Un 

■ 

mot  encore  au  sujet  des  rehrlions  avec  le  dehors  :  le  gou- 
vernement belge,  qui,  dans  le  cercle  restreintmais  actif  qu'il 
parcourt,  a  besoin  de  s'ouvrir,  en  raison  même  de  ce  fait, 
de  nombreux  débouchés,  traita  cette  année  commerciale- 
ment avec  le  gouvernement  espagnol. 

Enfin,  le  jour  annoncé  (26  décembre)  Vit  ouvrir  la  session 
des  certes.  La  reine  prononça  le  discours  d'usage  :  conti- 
nuation des' relations  amicales  avec  les  puissances  qui  ont 
reconnu  le  nouvel  ordre  de  choses  5  espoir  d'obtenir  bientôt 
l'adhésion  des  puissances  encore  dissidentes-,  compte-rendu 
des  traités  récemment  conclus  ou  à  ccmclure  avec  la  républi- 
que de  l'Equateur  ;  avec  le  Portugal,  au  sujet  de  la  navigation 
du  Tage;  annonce  des  satisfactions  accordées  ou  attendues, 
au  sujet  de  l'événement  dé  Carthagène  ou  de  la  préten- 
due violation  des  Aldudes;  tels  étaient  les  points  qu'embras- 
sait l'allocution  royale,  en  ce  qui  touchait  la  politique 
extérieure.  Pour  l'intérieur,  c'était  une  rapide  appréciatioh 
des  derniers  événements,  des  mesures  prises  pour  rétablir 
Tordre  5  puis  l'annonce  des  projets  sur  la  double  organisa- 
tion des  provinces  et  des  municipalités,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ou  plutôt  cdntre  la  licence  de  cette  faculté  d'expri- 
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mer  son  opinion,  qui  donne  à  tout  un  pays  une  voix  comme 
à  un  seul  homme  ;  enfin,  il  serait  présenté  une  loi  modifi* 
catiye  des  fueros  des  provinces  basques  -,  c'est-à-dire  une  loi 
executive  de  la  mesure  annoncée  par  le  régent  du  royaume, 
et  que  des  journaux  ou  recueils  mal  informés  avaient  an- 
noncée comme  déjà  opérée. 
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CHAPITRE  IX. 


PoftTDCAi.— Suite  de  la  question  du  Donero.— âtat  des  esprits.— Amnistie. 
—Paiement  des  arrérages  dus  auxofBciersanglais.— Intenrentiondel'An- 
gleterre  acceptée  par  le  Portugal  et  par  l'Espagne.— Ouverture  de  la  ses- 
8ion.^I>i600ttrs  de  la  reine.— Mécontentement  de  l'Espagne.— Adresse.— 
Explications  données  par  le  ndnistère.^Approbation  donnée  par  lescortès 
au  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Douero.— Conclusion  de  cette  af- 
Taire. —Travaux  du  ministère.— Traité  de  commerce  avec  les  États-Unis. 
Prorogation  des  cortès.— Conclusion  du  différend  avec  le  Saint-Siège.  — 
Reconnaissanee  des  droits  de  la  reine  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie.— Crise  ministérielle.  -Modification  du  ministère.  —  Réforme  (1- 
nandère.—Efflprunt.— Nouveau  système  de  taxes.— Paiement  des  divi- 
dendes de  la  dette  étrangère.— Situation  politique.  —Affermissement  du 
pouvoir.— Réorganisation  de  la  garde  nationale.— Abolition  des  droitsdif- 
férentiels.— Contre-coup  des  événements  arrivés  en  Espagne  au  mois 
d'oi:tol»re. — Nouvel  emprunt.  —Budget. — Élections  municipales. — Ré- 
sumé. 


Au  commencement  de  cette  année,  nous  retrouvons  dans 
toute  sa  menace  raffaire  du  Douero* 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement  espagnol,  impatienté 
des  retards  apportés  par  le  caUnet  de  Lisbonne  à  Texécution 
du  traité  de  navigation  conclu  en  1835,  lui  avait  signiQé  un 
délai  de  rigueur,  à  Texpiration  duquel  la  question  devait 
être  décidée  par  la  force. 

Le  ministère  portugais  répondit  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  le  royaume  en  état  de  défense. 
Au  premier  appel,  le  peuple  courut  aux  armes  pour  re- 
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pousser  tonte  attaque  contre  ses  frontières.  Le  sentiment 
des  dangers  que  courait  le  pays  fit  taire  les  dissentiments 
des  partis»  et  un  acte  de  clémence  contribua  encore  à  les 
rapprocher  et  à  les  rallier  autour  du  gouvernement.  La 
reine,  faisant  de  sa  prérogative  constitutionnelle  un  usage 
opportun,  accorda  une  amnistie  à  ceux  de  ses  sujets  qui  s'é- 
taient compromis  dans  les  derniers  mouvements  insurrec- 
tionnels. Soutenu  par  les  manifestations  de  l'esprit  public, 
le  ministère  paraissait  décidé  à  tirer  Tépée  plufôt  que  de 
céder  aux  sommations  de  la  régence  espagnole;  TEspagne, 
de  son  côté,  témoignait  Tintention  d'exiger  par  Içs  armes 
Texécotion  du  traité  :  de  part  et  d'autre,  la  polémique  pas- 
sionnée des  r^fallles  publiques  irHtait  les  esprfls,  enteni- 
înait  te  différend,  etTorgueil  national  des  deux  peuples,  qui 
chaque  jour  s'exaltait  davantage,  menaçait  d'amener  une 
lutte  sanglante. 

Mais,  bu  moment  même  où  la  rupture  paraissait  inévi- 
tkblo,  le  bruit  se  fftparifclit  dans' Lisbonne  qufe  16  gonvér- 
ft'enicnt  venait  d'accepter  Toffre  faite  par  Tambassadeur 
britannique  de  se  porter  médiateur  entre  TEspagne  et  le  Por- 
tugal. Cette  nouvelle  souleva  dans  le  peupte  ilti  vif  mécon- 
tentement. Cependant  les  esprits  politique  et  clairroyMlla 
s*attendaient  à  cet  événement.  En  effet,  le  ministère,  frappé 
des  dangers  de  la  situation,  travaillait  avec  ardeur  depuis 
quelque  temps  à  se  rapprocher  de  t^  Graude-Bretaghè  M  à 
se  ménager  son  appui,  en  faisant  dislparaître  les  sujets  de  mé- 
cohtentementqdi  avalent  altéré  Tunion  des  déut  couronnes, 
Uanscobuf;  iravnîtprls  enfin  des  mesures  pour  payeras 
arrëra^es  dus  depuis  ^i  longtemps  pour*  les  pchsions  des 
otïlcîerg  anglais  ^ul  avalent  serVî  d'ans  Târmêe  portugaise 
pendant  la  guerre  de  la  Péninsule  jusqu'à  1820.  Ces  arré- 
rages s'élevaient  à  la  somme  de  320,tW0  Hvr.  slerl. 

lîn  se  plaçAht  sous  i;l  protection  toi^oUrs  intéressée  de  son 
hÙîéc,  le  gouVevrlrmcnl  porfugals  éloignait,  ilést  vrai,  là  pos- 
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sibîltté  d'une  guerre  avec  l'Espagne»  mais  il  btemit  1«  jorte 
sufcepUbiiiléde  la  nalion.Ao8sifuUU  accusé  de  reculer  devant 
raoeompÂissement  d'un  deroir  sacré,  puisque,  après  avoir 
solennellement  déclaré  que  Taflaire  du  Douero  intéressait 
rindépendanca  et  Thonneur  du  pays,  il  en  confiait,  pour 
ainâ  dire,  la  solution  à  dos  sdns  étrangers  et  chargeait  l'An* 
gleterie  de  veiller  i  la  défense  de  Tbonneur  portugais» 
Toutefois,  cédant  peul-élre  au  besoin  de  ménager  ropinioo 
ptublique,  il  poursuivait  ses  armements  et  poussait  aveo  ac^ 
tivité  la  forliQcalion  de.  Lisbonne,  Oporto,  Zélubal,  Al- 
meida,  iiinsi  que  celle  des  places  frontières.  Quant  à  TEs- 
pugue»  ^^  continuait  à  concepjLrçr  des  troupes  en  Estrama- 
dure«.  If onobstant  toujt  ^  brpii  d'armes,  (a  population  rede* 
vint  paisible  et  ne  douta  plus  du  maintien  de  la  pais,  l^as 
journaux  ne  s'occupèrent  mémo  plus  d'une  question  qui 
avait  été  naguère  leur  Ihâme  favori. 

La  9uit^  des  événements  ne  tardfi  pas  iiustiQer  ces  pré^ 
viaioiv  pacifiques*  L'intervenljon  de  l'Angleterre  eut  1^  r^' 
aoliat  presque  immédiat  de  faire  ajourner,  à  Madrid,  tQuto 
décision  jusqu'à  la  réunion  des  certes.  On  apprit  bientôt 
apria  que  la  régence  acceptait  Tofire  de  M.  A^lpn  ;  qu'Es- 
partairo  promettait  de- s'abstenir  de  toute  mesure  hostile^  et 
prorogeait  jusqu'i  la  fin  de  janvier  ie  délai  de  rigueur  ao^ 
eorilé  au  fiortogal.  Ce  répit  devait  laisser  à  la  diplomatie  le 
tafiq»  d'arranger  l'affaire» 

Tel  était  Tétat  des  choses  et  des  esprits  lorsque  la  session 
des  cortés  s'ouvrit  i  Lisl)onne,  le  i  janvier,  l^e  diseours  de 
la  reine  en^pruolait  des  circonstances  un  caractère  plus  ao^ 
leniiel^  un  intérli  plus  vif  que  de  coutume.  Il  portait 
presque  e^lusijement  sur  la  question  de  U  navigatioQ  dtl 
Douero.  &  M.  s'exprimait  en  termes  asseK  vifs  au  sujet  de^ 
exigenees  de  TEspagne  : 

«  Ilm'estpéoibie*  disait-ellet  d'avoirà  vous anf(Qneer que  Iff 
gnuTerpement  de  S.  M*  C.  a  fait,  relativement  à  la  question  d(9 
la  aavigation  du  Douero,  une  demande  injuste  à  iaqueile  il 
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m*a  été  impossible  d'accéder,  et  qui  a  fait  apprébender  8é« 
rieusement  une  intention  de  rompre  l'alliance  et  Tasiitié 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  uni  les  deux  nations  pour  leur 
avantage  réciproque.  » 

La  reine  rappelait  ensuite  l'attention  des  cortès  sur  For* 
ganisation  du  système  financier,  sur  les  relations  commer* 
ciales  avec  les  différents  pays  et  sur  le  traité  récemment 
conclu  avec  les  États-Unis  ;  elle  s'applaudissait  de  la  tnu>- 
quillitédu  royaume,  des  progrès  de  Tindustrie  danslc^spro* 
vinces  d'outre-mer,  et  terminait  ainsi  : 
-  «  La  manifestation  de  l'esprit  public  dans  tout  le  royaumea 
été  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  nation  portugaise,  qui 
maintiendra  toujours  le  glorieux  nom  que  lui  ont  transmis 
ses  ancêtres.  » 

L'Espagne  parut  blessée  des  paroles  de  Oona  Maiia  ^  la 
presse  s'exprima  à  ce  sujet  avec  la  dernière  violence  j  une 
protestation  pleine  d'aigreur  et  délibérée  en  conseil  des  mi« 
nistres,  fut  publiée  dans  le  journal  officiel,  qui  nç  pariait 
de  rien  moins  que  d'envoyer  50,000  soldats  espagnols  réola- 
mer  &  Lisbonne  même  l'exécution  du  traité.   .     . 

Il  était  à  craindre  que  ces  bravades  n'exerçassent. une  ft- 
cbeuse  influence  sur  l'esprit  des  chambres  portugaises  ^  nuis 
le  pouvoir  législatif  sut  résister  à  un  entraînement  irréflé* 
chi  dont  le  résutat  infailible  eût  été  de  faire  tomber  le  pou* 
voir  entre  les  mains  des  exaltés,  adversaires  déterminés  du 
traité  de  navigation. 

L'adresse,  comme  le  discours  de  la  couronne,  porta  pria* 
cipalement  sur  la  question  du  Douero.  Les  certes,  tout  ea  fé> 
licitant  S.  M.  d'avoir  résisté  à  des  exigences.  iKi9usteSy.expri- 
maient  l'espoir  que  le  différend  recevrait  une  sokitioo  pa* 
cifique  ]  dans  le  cas  contraire,  elles  comptaient  sur  les  trai- 
tés d'alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Angleterce.  Le 
ministère  rappela  en  peu  de  mots  aux  chambres  quêtes  pré- 
tentions de  l'Espagne  consistaient  à  vouloir  que  le  gonrsi^ 
nement  portugais  exécutât  le  r^Iement  relatif  i  la  na? Igt* 
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tkm  da  Doaero,  avant  d*ayoir  obtenu  la  sanction  des  as<- 
semMées  législatives,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  sans  violer 
la  coDSlttation.  Au  reste»  s'il  avait  refusé  de  salisraire  à  ces 
demandes»  il  n*avait  pas  pour  cela  Tintention  d'éluder  les 
oMigations  que  lui  imposait  un  traité  doublement  conclu. 
Le  caractère  modéré  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les 
deux  chambres  et  le  bruit  qui  circulait  que  dans  une  séance 
secrète  le  ministère  avait  demandé  aux  sénateurs  et  aux 
députés  l'approbation  pleine  et  enflure  du  r^lement  de  la 
navigation»  faisant  de  cette  approbation  une  question  de  ca* 
bioet,  confirmaient  pleinemoit  les  espérances  des  amis  de  la 
paix.»  Déjjr  le  gouvernement  avait  cru  devoir  prudemment 
suspendre  ses  armements  ;  enfin  les  divers  articles  du  traité 
forent  adoptés»  le  16  janvier,  par  la  chambre  des  députés, 
et  le  26  par  le  sénat.  Le  lendemain,  la  reine  sanctionna  le 
voie  des  chambres  et  ordonna  qu'il  fût  converti  en  loi.  Les 
relations  habituelles  furent  aussitôt  rétablies  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal. 

Ainsi  fut  réglée  cette  question  du  Bouero,  qui  avait 
failli  compromettre  la  paix  de  la  Péninsule.  A  un  point  de 
vue  élevé,  cette  affaire  avait  exercé  une  heureuse  influence 
sur  l'état  politique  du  Portugal.  L'attitude  menaçante  de 
l'Espagne  avait  resserré  les  liens  sociaux  en  réunissant  tous 
les  Portugais  dans  un  même  sentiment»  excité  les  passions  pu- 
Uiques  et  rendu  au  pouvoir  le  concours  actif  de  la  nation  : 
le  peuple  avait  virtuellement  pris  part  à  son  gouvernement» 
eirconstance  importante  dans  l'histoire  d'un  pays  où  le  dés- 
œuvrement et  rindifférence  politique  font  toute  la  puis- 
smoe  des  (actions  et  sont  des  causes  permanentes  de  dé- 
sordre pour  la  société»  dlnstabilité  pour  le  pouvoir  et  de 
fragilité  pour  les  institutions. 

Affranchie  des  préoccupations  et  des  inquiétudes  excitées 
par  cette  grave  affaire,  le  gouvernement  reporta  toute  son 
aUenlion  sur  les  questions  financières  et  commerciales. 
Sadiant  Uen  que  pour  assurer  la  durée  des  institutions 
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nouvelles^  la  ^eul  îttojm  efficace,  éUrit  de'  niêUrê'tai 
iiKBQi^  dtt  peuplé  en  harmonie  aivee  led  aonditiona  de  te 
Tie  moderne^  il  s-  effiM^a  de  diriger  I»  aimnremenl  dei 
esprits  vers  les  toravaox  de  ragricuKure  et  de  Tiadualrte  ^ 
il  en  favorisa  le  -mottranent  à  Fintérteur  en  (Bommentaiii 
la  ré^ratiM  des  ifieies  de  'eooifliiMieatioii  d^ndéei  w 
détruites  dans  les  guerres  civiles^  A  rexférieury  ilpiil  hd 
wvrir  de  nouveaui:  déboudbé»  en  dlargissanl  le  ^lerde  de 
ses  aiiiatiees  ecmimepoi^ffees  Aq  eonmenoemm^de  ibmv,  la 
tuaiiié  decommerae  avec  les  États-Unis- (M  seuinis  à)*a^ 
probalion  des  diambres  «t<  sanctionné  par  eUes  après  une 
longue  discnssion,  sans  qu'il  y  eût  été  ikùt  le  moindre  eiiaft* 
gement,  malgré  les  efforts  de  ropposkion;  Le  traité  est  oooda 
pour  sis  anS'à  dater  de  la  ratilioation)  Uy  est  sUgolé  que  lel 
navires  des  deux  nations  seront  placés  sor  le  pied  df«ae 
égalité  parfaite  dans  les  diQérents  ports,  qnant  auK  droits 
d^ncrige^'de  tonnage,  ete.^  et  qt^'itoe  sent  payé  par  les 
marchandises  de  chaque  nation  aucun  droit  pioe  élevé  que 
taux  actueilement  perçusdanales  porUderantce,  oQjqui 
pourrait irt^re  imposées  plus  tard  suit  nations  Iqa  phis  fe* 
vorisées. 

Le  SA  mars^  la  reine  prorogea  les  oortès  jusqu'au  laois  de 
mai4 

fians  rhitervallei  les  négociations  jentamées  dopais  si 
longteoips  avec  la  cour  do  RomCy  arrivèrent  à  ane  oonolui* 
ajon.  Depuis  la  chute  de  don  Miguei,  le  Portugal  et  Aope 
vivaient  en  mésintelligence  et  avaient  cessé  lears 
luttons  diploniaUques.  Cette  dernière  puissance  5 
sympathie  pour  la  cause  du  prince  déchu,  avait  suaoHé  des 
diiCcullés  au  nouveau  pouvoir,  et  don  Pédrot  btessé  do  oes 
procédés,  avait  rompu  avec  le  pape.  Ce  schisme,  plna  poH* 
tique  que  religieux,  était  de  peu  de  gravité  et  les  Ames  «n- 
eèrement  religieuses  ne  8*en  étaient  pas  sérieuseosent  alar- 
mées ;  mais  les  partisans  de  don  Miguel  en  avaifjftt  filit  to 
pfélette  de  leur  rébellion,  et  le  clergé  oelui  do  mm  nitfoon- 
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Mitëateat  Dcm^  Maria/ i  son  aT'ënemenf,  aratl  travaillé  i 
MrecessK»  eet  état  ûé  cHoseSj  préîodicfabfe  à  son  autorité, 
ét^lWt  tes  fFfeiniers  pas  vers  une  réconciNation.  Phtttenrf 
kfk  lë^âlÈCfoxsts  dû  ttâae  amient  amnôneé  1«  reCofiir  prtv 
«haih  ctea  rappwts  (famirté  avec* le  Saint-Siège;  mars,  Jns^ 
4(fidtea  espérances  ataient  été  déçties;  cependant  legou-^ 
terr^emetit,  t((ri,  depuis  Qu'il  éttfit  sorti  de  la  position  précaire 
que  flnsnniection  lai  msiii  farté,  désirait  plus  vtrement  voi» 
les  gmâde^  puissances  reconnaître  les  dtoits  de  la  rein«^ 
avait  flair  île  nonvettes  dénrartbes  H  Kome^  pocrr  obtenir  du 
BOtrver»Ni  pontife  cette  reconnaissance,  dont  Véxempie  m 
iMftqoerarit  pas  dlnflire!^  firvorablement  sur  f  esprit  des  o«* 
fiinets  dcr Tienne,  Berfin  et  Saint-Pétersboorg.  Il  s'engagea 
k  recontiattre  le»  évèques  nommés  par  don  Mfguel ,  et  i 
mettre  à  ^éCQliônle^  bulles  du  ptfpe.  Quelques  point»  pM 
ttnportântë  tintaient  seuls  à  régler,  innis  le  safnt^père  é^ 
mandait  Hm  ¥mt  cMservftt  tme  position  k  don  Migod  à  qài 
sns  États  avaient  d*asile.  Le  cabinet  de  Lisbonne,  pour 
lever  ce  damier  obstacle,  proposa  de  constituer  un  apanage 
ati  prince,  à  eondStio^  qu'il  rencincerait  à  ses  prétentions  à 
la  couronne.  Le  saint-père  se  montra  satisfait  de  cette  oflVéf, 
it  conseilla  au  firétcndant  dé  l'accepter,  et  satifs  s'arrêter  à 
son  refus,  il  lui  déclara  que  la  forme  d'un  gouvernement 
i>'ito{)oi4ait  pàâ  &  l'unité  de  rÉgiise  et  admit  en  audience 
Potentielle  le  vi66m(e  de  Carreita,  qne  la  tcine  avait  chargé 
dé  t^ftïiner  (^Ite  affaire  délicate.  La  nouvelle  de  cet  évène- 
fftent  Put  accueillie  à  Lisbonne  avec  une  grande  satisfaction  ; 
-h  ré^e  l'annonça  offlcieltement  au  patriarche  du  royauthé. 
^nelçfflés  mois'  plus  tard,  l'Antrièhe,  la  Prusse  et  ta  Russie 
'suivfreiil  Successivement  Telceniple  de  la  cour  pontiflcale. 
Quant  if  don  Miguel,  nonobstant  les  conseils  de  ces  quatre 
piiiss£(h(;eis,  il  rejeta  les  offres  du  ministère  et  quitta  Home 
en  déclarant  qu'il  n'Abandonnei^ait  Jamais  ses  droits  au  trône 
délfortugal. 
VfH^  là  On  du  mois  de  mal,  le  mtnMèm  se  retrauva  en 
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présence  des  cort63-  Ses  ami^  redoutaient  pour  lui  cette 
épreuve^  et  leurs  craintes  paraissaient  justifiées  par  les  ré- 
çrinfinalions  et  les  attaques  violentes  dont  sa  politique  avait 
été  Tobjçt  lors  de  la  discussion  du  dernier  paragraphe  de 
Tadresse.  L'opposition  était  nombreuse,  divisée  il  ^  vraû 
mais  une  coalition  pouvait  se  former  et  compromettre  sé- 
rieusement Texistence  du  cabinet;  l'événement  vérifia  ces 
prévisions.  Dès  les  premières  séances^  les  chartistes  enga- 
^rent  la  lutte  en  adressant  aux  ministres  de  vives  inter- 
pellations. Une  question  vitale  pour  l'admiDistration,  celle 
des  bataillons  de  la  milice,  fut  le  terrain  cboisi  par  Top- 
po$ition.  Les  chartistes,  fortement  appuyés  par  les  sep- 
^mbristes,  réclamaient  le  licenciement  immédiat.  Le  mi* 
nistère  demandait  l'ajournement  de  la  question,  promettant 
fie  présenter  avant  peu  une  loi  pour  Torganisation  de  la 
garde  nationale  en  remplacement  de  la  milice.  Cette  tac* 
tique  ne  lui  réussit  pas  :  sa  proposition  fut  rejetée  à  la  majo- 
rité de  7  voix.  Il  se  débattit  quelques  jours  contre  les  dilli- 
cultes  que  soulevait  ce  vote,  mais  il  était  trop  ébranlé  pour 
pouvoir  désormais  suffire  à  sa  tAche.:  il  allait  se  voir  réduit 
à  défendre  chaque  jour  sa  propre  existence,  à  se  consumer 
en  luttes  stériles,  au  moment  où  des  intérêts  pressants  rédar 
maient  tout  l'effort  de  son  activité  et  de  ses  lumières,  il 
était  urgent,  en  effet,  de  rétablir  les  finances,  de  se  procurer 
les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  courantes  et  de  pré- 
parer les  fonds  de  la  dette  étrangère  :  travaux  difliciles  qui 
ne  pouvaient  ôlre  remplis  que  par  un  ministère^  assuré  de 
l'appui  des  cortès.  La  reine  le  comprit  et  se  résigna  ^  ses 
sympathies  se  portaient  toujours  vers  les  chartistes  :  elle 
diargea  le  duc  de  Palmella  de  composer  un  nouveau  cabinet; 
mais,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses  de  sa  part, 
cette  mission  fut  confiée  à  MM.  Costa  Cabrai  et  Magalhaes 
dont  les  négociations  aboutirent  à  une  modification  du  ca- 
binet démissionnaire.  Le  décret  qui  constituait  la  nouvelle 
administration  parut  le  9,  juin  ;  M.  de  Aguias  était  nommé 
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président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur;  Rodrigo" de 
FoDseca  Magalhaes  avait  les  affaires  étrangères  ;  Costa  Cabrai 
la  justice;  Avila,  les  finances;  le  comte  de  Tinaréal,  là 
guerre;  Pestaria,  la  marine  et  les  colonies.  Un  autre  décret 
nommait  le  duc  de  Terceira,  commandant  militaire  de 
Lisbonne. 

Le  président  du  conseil  avait  présenté  aux  chambres  le 
programme  du  ministère.  La  majorité  Taccepta  ;  sauf  le 
retrait  de  la  loi  sur  la  milice  k  quelques  différences  prèSt 
le  système  politique  restait  le  même;  en  sorte  que  le  chan- 
gement  portait  presque  exclusivement  sur  les  personnes; 
c'est  qu'en  Portugal,  peut-être  plus  que  partout  ailleurs» 

« 

la  guerre  aux  places  est  le  premier  mobile  des  révolutions 
ministérielles. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  débarrassé  des  obstacles 
qui  entravaient  sa  marche,  put  s^occuper  sérieusement  des 
affidred  du  pays.  Avant  toute  autre,  la  question  financière 
devait  être  l'objet  de  ses  soins  ;  il  fallait  aviser  sans  retard 
aux  moyens  de  solder  les  dividendes  de  la  dette  étrangère  : 
Ift  suppression  des  paiements  ne  pouvait  être  prolongée  sans 
on  grave  préjiidice  pour  le  crédit  et  l'honneur  de  l'État. 
L'administration  proposa  aux  chambrés  d'appliquer  au  pate^ 
ment  du  premier  dividende  dû  le  l*' juillet,  le  montant  d'un 
emprunt  temporaire  de  625  contos,  qui  serait  conclu  avec 
des  capitalistes  en  anticipation  de  revenus.  Ce  projet  fut 
adopté  après  une  discussion  vive  et  prolongée. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  courantes;  le  ministère  fut 
autorisé  à  recevoir  les  deniers  publics  jusqu'à  la  fin  de  sep« 
tembre.  L'administration,  de  concert  avec  les  cortès,  prit  les 
mesures  qu'elle  jugea  les  plus  efficaces  pour  amener  Féqui* 
libre  des  recettes  et  des  dépenses  et  combler  le  déficit.  Re- 
trancher les  abus,  introduire  Tordre  et  la  plus  stricte  écono- 
mie dans  toutes  les  branches  du  service  public,  établir  une 
comptabilité  régulière  et  changer  le  système  de  perception 
pour  en  diminuer  les  frais,  créerde  nouvelles  taxes,  affecter 
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Qipe  soquiQe  annoelle  à  h  coDStinction  et  ^  )*eiiUw|iM  ito 
;*outé$,  afin  d*accélérer  par  U  Je  progrès  de  ^^griç^tta^B,  de 
l'industrie  et  du  commerce  ;  tels  furent  les  )[K>ii)tsprjocîpiiUX 
auxquels  on  réi9olut  de  s'attacher^  les  réformes  dont  oo  a^oo> 
cupa  de  poursuivre  sans  délai  la  eôf^lète  réalisatioa.  A?iQt 
la  fin  du  mois  â*août,  le  nouveau  système  de  taxes  éUit 
^bli  :  il  avait  été  décidé  que  les  créanciers  de  l*Êtat,  reee- 
Tant  des  intérêts  jinnuels,  paicriti^t  10  pour  laent  snreen  in- 
térêts. Les  députés  et  les  ministres  voulurept  donner  è  la 
nation  l'exemple  du  désintéressement  patrioUcjue  en  faisant 
abandon  d^un  dixième  de  leur  allocation  législative  et  de 
leur  traitement  La  liste  civile  elle-même  fut  soumise  i 
IMmpôt  du  dixième j;  quelques  membres  demandèneni  qu'oii 
rappliquât  à  la  maison  de  la  reine ,  mais  la  propœiUon  fut 
rejetée. 

Une  loi  nouvelle  établit  le.  mode  de  petemept  des  pro- 
priétés nationalesdont  lei^ontantdat  étie  versé  à  la  banfoe 
de  Lisbonne.  ... 

Au  milieu  de  ces  travaux  financiers^  le  goiivemeoiept  ne 
perdait  pas  de  vue  les  intérêt  du  c(»meroe.  Des  nige* 
ciations  étaient  entamées  avec  le  Danemarck  ralatiyeaMrt 
aux  droits  du  Snnd,  et  avec  1^  Mexique  dans  le  but  d^ 
tendre  de  ce  côté  les  relations  commeroialas  du  Portugal. 
D'heureux  résultats  ne  tardèrent  pas  à  réoompeMer  ks 
efforts  et  le  zèle  de  Tadministration  :  lea  reveaua  dei 
douanes  de  Lisbonne  et  d*Opporto  présentèrent,  pour  la 
seul  mois  de  juin,  une  augmentation  de  198)i5D  fraoM»  ' 

Les  certes  accordèrent  ensuite  an  minîstèns  qq  TOte  da 
confiance,  qui  Tautorisait  à  contracter  un  nouvel  emprunt 
de  900  contes,  et  a  payer  les  divideBdea  de  la  d^  étran- 
gère sur  les  dîmes  et  impôts  jusqu'à  la  fin  de  184S.  Cette  loi 
fut  adoptée  à  la  majorité  de  60  voix  ;  le  ministère  oe  trouva 
à  se  procurer  les  sommes  dont  il  avait  besoin^q  uè  on  tan 
élevé  \  mais  les  sacrifices  qu'il  fit  profitèrent  au  trésor  :  en 
'  se  soumettant  aux  conditimis  onérettaes  des  préfaHm,  îi 


jfm^igÊ^M  <li  Vp  »niieifsrtqmt  de  faijre  hMomr  Mm  «aj»- 
gements  de  IXMi  et  p^  là  relevait  le  crédit  public. 

h9L  ptiiràip  poUtique  du  Portugal  a'ojoéUorait  en  ffliéme 
tfimf^  gne  Sja  aitoatioa  S9aiicière  ;  à  reicepUoo  de  qc^lqu^ 
districto  4m  fftfdi  1#  royaume  commeoc^  à  îouir  du  calma 
;j6t  de  ta  ^éeimt^  Le  f  ouYerDement  eatmit  de  jour  en  Jour 
daiii  tei  eondiUpns  d'uoe  autorité  normale  »  et  Jea  partis 
îq timides  par  l'attitude  plus  ferme  du  pouvoir^  n'oa^^ent 
.pliia  trouUer.  TÉtat  par  dea  entreprises  ▼iotenles.  Les  der- 
nières tentatives  d*insurreetion  de  l'année  précédente,  n'a- 
Taîe^t  w  po^  résultat  q^e  de  consommer  la  rvioe  des 
CMtté^,  en  afferojuuisant  les  modérés  aM  pouvoir.  Pouf  le 
.jarti  migoélist^»  rejeté  dans  les  montagnes  des  Aigarves  et 
<^Mit  k  quelques  l)andes  de  guérillas,  il  achevait  de  sou- 
lever contre  lui  Topinion  publique  par  ses  brigandages,  par 
des  d^rédaUws  ccgitre  les  propriétés  des  habitants  at&acbés 
iVi  9^t/i  Iibéi9il,  »par  Je  pUiêg»  dea  églises^  derniers  actes 
d'une  faction  aux  abois,  poussée  à  la  vengeance  et  a  la  f  b- 
jBi|r.pfir40  dés^peâr. 

hd  gouvernement  pensa  qne  Je  temps  était  vepu  de  r6- 
;|Mi9do9«W  désira  dea  4mîs  d'une  «âge  liberté,  an  rendant  à 
in  nation  une  de  aes4>lus  précieuses  garanties  constitution- 
^leUaa,  jcelle  de  la  garde  nationate.  £a  conséquence,  un 
^prcâetde.réorgamsAtîfin  fut  apumisaux  cortès,  qui  le  sanc- 
^onoèçent.  Oonformément  ^. cette  loi,  la  garde  nationale 
.d<Ht  âtre  conMMJftée  de  deux  divisions.  Tune  de  service  actif, 
Taujlre  dç  réseinre  ^  .dana.  la  prenièw  seront  incorporés  les 
j^ersonnea  de  vingt.  ^  quapanto  ans,  .payant  une  oertaioe  cote 
de.  Gontribitfion.^  dans,  la  deuxième»  celles  de  quarante  à 
.aoî9«q|e.  Lgioffiaims  «airont  obotsia  par  le  gouvernement 
.paraû  ceux  qui  auriUitQbtaau  le  i^lus  de  suffrages  dans  les 
.électîQns.^.GejaM9de  de  nomination  a.  Tavantage  de  concilier 
les  duoil&dju  j^ple  avec  les  pràrogatives  nécessaires  de  la 

<^ï«ut^ 
1^  peéaidwt  de  la  dtamkie  des  députés  a^ant  donné  aa 
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démission,  M.  Gerris  de  Antigonit  fut  élu  à  «t  plaeei  «t 
M.  Farinho  fat  nommé  vice-préfiîddnt  (juillet). 

Après  un  long  débat,  le  rappel  da  décret  dii  16  juillet  1837, 
relatif  aux  droits  difiérentiels  en  faveur  des  narires  porto* 
gais,  fut  adopté  par  le  sénat  à  une  majorité  de  douze  YOix. 
Le  nouveau  tarif  devait  être  mis  à  exécution  trois  mois  apès 
sa  publication,  pour  les  ports  de  FEurope  et  de  TAmérique, 
et  trois  mois  plus  tard  pour  les  autres.  L'opposition  témoi- 
gna avec  vivacité  le  mécontentement  que  loi  causait  cette 
décision. 

Les  événements  arrivés  en  Espagne  dans  le  mois  d'oc- 
tobre excitèrent  une  certaine  agitation  dans  les  esprits. 
Dona  Maria  écrivit  à  Dona  Isabelle  pour  lui  témoigner  la 
douleur  que  lui  avait  causée  l'attentat  commis  contre  sa 
personne,  et  la  féliciter  d'avoir  échappé  aux  violences  des 
rebelles.  Le  parti  septembriste  éleva  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité des  sentiments  exprimée  dans  cette  lettre,  qui  n'étaK, 
suivant  lui,  qu'un  moyen  suggéré  par  la  politique  potr 
détourner  l'attention  du  régent  d'un  plan  combiné  en  Por- 
tugal pour  exploiter  l'entreprise  contre -révolstionaaire 
d'O'Donnel  et  de  Diégo^jéon.  A  les  en  eroke»  les  cbattistes 
étaient  d'accord  avec  les  Cbristinos»  et  toutes  lea  nfiesures 
étaient  prises  pour  proclamer  la  charte  de  Dcm  Pedro,  le  jour 
même  où  l'on  aurait  reçu  la  nouvelle  que  la  tentative  avait 
réussi.  Ces  accusations  pouvaient  n'être  pasdéaoéesde  f^Mide* 
ment  A  mesure  qu'il  s'affermissait,  le  pouvoir  éprouvait  plus 
vivement  le  désir  de  fortifier  le  principe  monarchique  en 
reprenant  à  la  révolution  quelques-unes  de  ses  conquêtes. 
Une  tentative  indirecte  mais  significative  venait  d'avoir  lieu 
dans  ce  but;  M.  José  Bemardo  da  Silva  Gabral,  fï-ère  do 
ministre  de  la  justice,  proposa  aux  certes  de  modifier  la  loi 
organique  du  sénat,  en  attribuant  à  la  reine  la  nomination  à 
vie  d*un  tiers  de  ses  membres.  En  môme  temps,  les  journaux 
ministériels  de  Lisbonne  et  d'Oporto  attaquaient  vivement 
la  constitution  de  1838;  mais  la  défaite  des  contre-révolu- 
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ttWBihM  mftigMHê  raodttfeeottifiâMeitt  |)irlîMpleii^^ 
H  le  gOQT^mmeiit^lHrt  cniDâre  un  monem  qîill  ne  prit  le 
deMMt  fâtérjiié  (f«*il  éMt  par  IlMflQenee  de  I^Espagne. 

Un  club  se  forma  à  LUbonne  et  à  Bf  adrid,  dans  le  bat  avoue 
de  travailler  à  la  réunion  des  deux  pays;  cependant  fea 
esprits  se  calmèrent  peu  à  peu  sans  que  cette  crise  légère 
eût  occasionné  aucun  désordre. 

L'accord  continuait  â  régner  entre  les  certes  et  le  minis- 
tère. L'administration  obtint  un  vote  de  confiance  qui  Tau- 
torisait  i  faire  un  nouvel  emprunt  de  479  contos  environ. 
Un  projet  de  loi,  portant  capitalisation  de  la  dette  active  et 
passive,  fut  sanctionné  par  les  chambres  qui  adoptèrent  en- 
suite le  budget  â  une  très-grande  majorité. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'élevaient  à 
10,983,005,541  réaux. 

Les  revenus  étaient  éyakiés  à  10,33!(»626t618  réaux. 

La  setiten  Dut  dote  le  18  novembre  par  la  reine  en  per» 
sonne* 

Les  élections  municipales  qui  eurent  lieu  à  Lbbonne  vers 
la  fin  de  décembre,  donnant  des  résuUi^  tout  à  Mt  favo- 
rables an  ministère.  On  avait  désigné  treize  t^teiers  muni- 
cipaux,  treize  modérés  ftirent  élus. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  féconde  en  travaux 
utiles,  concernant  principalement  les  Intérêts  commercianx 
et  financiers  du  Portugal.  Le  gouvernement  n'était  pas  en- 
core entré  d^nne  manière  aussi  décisive  dans  les  voies  des 
améliorations  nécessaires  pour  mettre  les  mœurs  de  la  nation 
en  harmonie  avec  ses  institutions  nouvelles,  et  développer 
les  éléments  de  richesse  et  de  puissance  que  renferme  le 
royaume. 

Grâce  à  ce  besoin  de  repos  et  de  sécurité  qui  se  prodoit  d'une 
manière  sf  impérieuse  à  la  suite  des  bouleversements  politi- 
ques, le  pouvoir  espère  enfin  sortir  decelte  position  précaire 
où  il  ne  se  maintenait  que  par  la  faiblesse  de  ses  ennemis,  où 
Ànn.  hi$t.  pour JiMi.  40 
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il  voyait  à  diaque  pas  aa  marêha  entravée,  aoo  ifiOuenee 
menaeée,  son  aatorité  déacMie.  La  racoQuaisaanoe  des 
droits  de  la  reioe  par  le  Saiot-Siége,  rAutriehe,  la  Pruaae  et 
la  Russie»  promet  d'apporter  à  son  gqtt?emeiDeat  une  uou- 
yelle  garantie  de  force  et  de  prospérité* 
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CHAPITRE  X. 


AMunuB.  OoTcrtvnèaparlciUBt-^DiiiQariéela  relae.-«-8Mt«t 
portée  de  ce  disooiin.— Situation  extérieure.— AltUode  diverse  des  par- 
tis.—Premiers  débals.— L'adresse.— La  question  d*Orient.— Discours  de 
lord  Brougham,  de  lord  Melbourne,  du  duc  de  Wellington.— Communes, 
mêmes  débats.— Sir  Robert  Peel,  lord  Palmerston,  M.  Hume...— fioo- 
Tèlles  InterpèUations  sur  le  nême  sujet.— Héponse  du  mlnist^fe.— La 
^oestioD  d'Orient  à  propos  du  budget  delà  marine.— Disooars  de  lord  Eus- 
ieU  dans  les  communes  ;  exposé  de  la  politique  du  ministère.- M.  Hume  ; 
lord  Palmerston.— Remerctmenls  votés  à  Tarmée  de  Syrie.— Conclusion 
de  la  question  :  le  traité  des  délroils;  ses  dispositions.— Démêlés  avec 
l'Amérique  ;  afTaire  Mae-Leod:  impression  qu'elle  produit  dans  les  deux 
pays;  débats  d«  parlement;  débats  dn  congrès  américain.— Aeqnitte- 
Bcnt  de  M.  Mae-Leod.— La  question  des  frontières;  état  actuel  de  la 
question;  débats  à  ce  sujet.- AfTaires  de  l'Asie.— La  Perse;  rapports 
actuels  avec  ce  pays;  traité  de  commerce.— Appréciation  de  ce  traité.— 
Campagne  de  Chine.  — Résultats  et  résumé  des  dernières  opérations. 
Inde  y  Alï^taanistan;  terribles  revers  qui  aeeaMent  l'armée  d'invasion; 
désastres. —Quetqnes  aperçus  sur  d'antres  retatloos  avec  le  dabors.-i- 
Conclusion  dn  diapitre  des  relations  extérieures. 


Bans  les  pays  d'institations  représentatiTes»  les  débats  de  la 
législatiire  assemUéo  réOéchissent  presque  toujours  et  ré-* 
Bument  rétat  des  choses,  intérieur  ou  extérieur.  Au  moment 
où  nous  reprenons  cette  histoire  le  Parlement  est  ouvert  3 
la  reine  a  prononcé  le  discours  d'usage  (26  janvier),  et  les 
Chambres  se  préparent  à  répondre  à  cette  communication. 
V Annuaire  de  1840  a  fait  mention  du  discours  de  la 
reine  :  il  convient  maintenant  d'analyser  et  d'interpréter  ce 
documeat,  introductif  ordinaire  des  actes  du  ^parlement. 
KatoreUameat,  la  politique  extérieure,  surtout  les  affaires 
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du  Levant,  là  guerre  avec  la  Qiiae,  VéM  des  chosea  daM 
rinde,  y  devaîpnt  occuper  la  plus  grande  place.  Le  canon 
de  fieyroulh  grondait  encore;  si  le  cabnet  britannique  ne 
pouvait  pas  dire  à  cestqet  ses  secrètes  pensées;  ^il  ne  pou- 
vait avouer  hautement,  en  face  d'un  pays  encore  prévena 
en  faveur  de  la  France,  quHl  s'agissait  d'abaisser  en  Orient 
une  inQuence  que  l'on  ooDimençait  à  voir  avec  la  plus  vive 
inqwétude,  il  n'était  cependant  p9s  pessiUe  de  passer  toot* 
à-fait  à  côté  de  la  question. 

Tenait  donc,  en  premier  lieu,  la  formule  ordinaire  que: 
a  Von  avait  la  satisfaction  de  recevoir  des  puissances  étran<- 
gères,  des  assurances  de  leurs  dispositions  amicales  et  de 
lettr  vif  iémr  de  nuiintenir  im  paix.^  Quant  à  cette  dernière 
assertion,  elle  était  vraie  jusqu'à  un  certain  point  Les  rdies 
dans  cette  affaire  avaient  été  si  bien  intervertis,  que  U  moi- 
lié  au  moins  des  contractants  avait  un  tout  antre  intértt 
que  celui  quese  proposait  le  traité.  La  Prusse,  sans  marina;, 
sans  vaisseaux^quel  intérêt^  quelle  raison  d*agir  poovail<elle 
avoir  en  cette  occasion?  Un  espoir  lointain  d'édianger  qael<- 
ques  prpvinces»  d'arrondir  quelques  domaines.  Mais  était«ce 
assez  pour  un  goutet oement  si  prudent,  assea  pour  com*- 
promettre  des  relations  de  bon  voisinage,  alors^  d'ailieirs, 
qu'au  jour  du  partage,  il  était  douteux  que  la  part  du  lion 
lui  fût  réservée  ?  L'Aotriobe?  mais  nons  ne  voyons  pas  que 
le  sultan,  devenu  plus  fort  par  la  chute  du  pacha,  le  devienne 
au  profit  do  cabinet  de  Vienne;  m,  au  contraire,  le  suHan 
succombait,  le  voisin  le  plus  direct,  le  plus  pressant  ne  se- 
rait pas  encore  rAutriche.  Ne  valail*H  pas  mieiix  laisser 
subsister  nn  intermédiaire  intriligent,  puissant,  qui  servit  à 
joindre  pour  quelque  temps  les  crevasses  qui  de  tmiCes  parts 
se  déclaraient  en  ce  vaste  empire,  et  laisser  ainsi  les  sympa- 
thies locales»  les  vanités  naticnales,  les  préférences,  se  dé- 
clarer^ se  poser  au  grand  jour,  pour  faire  ensoile,  d'une  nur- 
nière  fatale ^  irrésistible,  la  paît  de  cbaeun  dans  eetlte 
succession  de  Tislamisme  que  tons  se  dfepntent?  Le  cabinet 
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mâJMbkm  CMtimiifêit  à  s^apêmfoir  de  cette  «iteiir  de 
fat  politique  du  15  jniilet,  et  il  essayait  de  reveâi^  sur  éqs 
IMS* .  •  •  •  Lopd  Pàlmerstoii  podreit  donc,  avec  quelque 
vérité,  parler  du  rit  désir  des  puiaunees  de  maioteiiir  ià 
pats. 

lyailleiirs  il  avait  atteint,  liu,  le  but  qu'il  se  proposait  t 

il  avait,  répmdaut  ta  veau  de  la  Russie,  dîmittoé  en  OrittA 

PinAueiioe  française*  Ge  n'était  plus  qu'entre  la  Russie  et 

l'Angleterre  que  la  partie  se  trouvait  engagée.  Et  si  les  été* 

nemeata  les  laissaient  Eaire,  Tsne  aurait  Constantinopie, 

i-anfaro  ia  rouie  de  Tlnde  par  l'Egypte.  Rien  de  tout 

cela  n^étott  exprimé  dans  le  discours;  maiacela  s'y  trouvait 

8QUfr*eiiteniia.  «  L'état  des  lAoses  dans  le  Levant,  disait  la 

reine,  avait  été  depuis  longtemps  une  cause  de  malaise  et 

«ne  aoimce  de  dangers  poor  la  tranquillité  générale.  Dans  le 

iMit  d'éviter  lea  maux  qui  en  pourraient  résulter,  nn  traité  a 

ékéooDcki  avee  i^easpereor.  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse; 

l'empereur  de  Russie  et  teaniteD.  Une*  eonveation  a  été  ar- 

ijttéa  nfin  d'arriérer  à  la  pacification  du  Levant,  de  mainleirir 

TintégriÉé^t  rindépeadanee  ûa  territoire  ottoman,  et  de  don* 

neraioai  une  fiouvrtle  sécurité  i  la  paix  de  TEurope.  »     ^ 

'  £t  lé  ministàre  ae.  flattait,  i  la  suHe  de  cette  eommunicav 

tton,  de  pouvoir  bire  ONmattraque  les  mi^sore^  adoptées 

poor  l'exécution  deeeeengagementB avaient  étésuivies  d*oh 

siiéoèa<signalé;  il  «e 'flattait  eaieore,  ce  sont  ses  expressions, 

fiie  le  projet  que  lea.  paKiea  oentraetantes  avaient  en  vue, 

était  à  la  veille  d'être  entièrement  accompli.  Il  se  flattaH 

ppématnréaaant  ^  carié  sultan,  le  pacha,  ne  représentaient  en 

réalité  que  la  surface  deacbosefts  au  ftindtl  y  avait  toutesces 

fopuMîoBS  si  nombreuses,  si  variée»,  et  mouvantes,  et  c'était 

«vea  ellea  qu'il  falbôt  compter*  Comment  ladiplomatie  avait» 

elle  ptt  oinettie  un&itsi  grave,  si  puiasantd'ailleursPMais  il  lui 

apflbait  aansidonte  d'écarter  la  France  do  théâtre  actif  etin«' 

flnent,  taufâ  réduire  i  etteeeirie  plus  tard  eea  populattona. 

«  Pendant  leeoura  de  ces  transactîona,  disait  encore  lardne, 
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mes  forces  navales  ont  coopéré  arec  celles  de^'emperear 
d'Autriche  et  avec  les  forces  de  terre  et  de  naerda  sattui,  et 
ont  déployé  dans  tontes  les  occaÂons  leur  bravoure  et  leur 
habileté  accoutumées,  n 

Les  affaires  de  la  Chine  et  les  relations  avec  quelques 
autres  gouvernements  fbrmarentla  conclusion  de  cet  aperça 
officiel.  Et  quant  ft  la  Chine  en  paKicuKer,  il  ne  se  pouvait 
ai^r  encore  que  du  passé;  car,  avec  -ce  pays,  avec  cette  na- 
tion insaisissable,  rien  ne  ressemble  moins  à  la  veille  qneio 
lendemain.  Cet  empire  ne  se  rendra  sans  donte  que  lorsque 
la  civilisation,  la  véritable  dvilisàUon,  aura  été  forcer  dans 
ses  foyers,  dans  son  nid,  sMl  est  permis  de  se  servir  de  cetle 
expression»  cette  civilisation  reculée  et  presque  inconnue 
au  reste  du  monde. 

La  reine  disait  donc  que  «  ayant  jugé  nécehsaine  d'en^ 
voyer  sur  la  cdte  de  la  Chine  une  force  navale  €ft  milttafa^ 
pour  diElmander  réparation  et  redressement  des  loris  cavsés 
à  quelques-uns  des  sujets  brltannfqties  par  les  otBéien  de 
l'empereur  de  la  Chine,  et  pour  les  outrages  faits  k  un  agent 
de  la  couronne,  on  avait  en  hiéhne  temps  nommé  dev  piéni* 
potenliaires  pour  trai$cr  sur  ces  madères  ^vee  le  gouverna 
ment  chinois,  n  Traiter  avec  iin  ennemi  dont  en  avait  tant 
à  se  plaindre!  Toutefois,  cette  condtrtte  ne  manquait  paa 
d'habileté.  Depuis  le  commencement  des  hostilités,  le  mi* 
nistère  anglais  avait  toujours  vejélé  sur  le^  ofBciers  du  Cé*< 
leste-Empire  les  griefs  dont  on  w  plaignait.  On'  laissait  km^ 
le  champ  libre  aux  négoeiationsi  La  déèlaraticMi  de  guem> 
du  7  avril  iMO,  ne 's'éeartiit  pas  deea  sage  syatèniet 
a  Ces  plénipotentiaires;  ajoutait  enftai  le  dkeoure  que  nou0 
analysons,  ces  plénipotentiaires  étaient,  diapré»  tes  derniers 
rapports,  en  négociation  avec  le  gouvernement  dela€Mne, 
et  ce  sera  pour  moi  une  vive  satisfaetion -si  ce  gowaf  ne*- 
ment  pént être  indnil  parabn  pro]»rer«eotinientde jualteeè 
amener  ces  affinres  à  Une  prompte  iolnlin»  |nir 
ment  aihiabie.  » 


Latd  Pilmenfam  fMaitbiende  tenir  eetangagaréierré^ 
la  Piovideiiee  pouvant  seule  donner.  A  cetta  guerre,  qwa'est. 
pas  roD  dea  moindres  épiaodas  de  oe  siècle,  U  direetion  qui 
oonTîendrait  A  ses  desseins  impénétrahles. 
.  Mais  pas  un  mot  de  Tlnde,  eomme  si  elle  se  fût  trouvée 
rayée  de  la  earie  de  Templre  britanuiqne.  Pourquoi. un  tel 
sileno»?— (PûurquQîi  ^  C'estque  l'on  avait  peut-ôlre  moins 
enoorB>às*appiaudir  du  résultat  des  entreprises  tentées,  des 
expéditions  faites.  ^  Çestnu  surfdus  une  énigme  dont  la 
saitA  de  ee  lésumé  bistoriqne  donnera  la  solution. 

Le  cabinet  pouvait  s'applaudir  de  sa  médiation  dans  la 
querelle  entre  le  .Portogal  et  TEspagae  :  il  Je  fit.  .Mais  nous 
ne  desTons  pas  laisser  paawr.le  paragraphe  final  où  il  était 
parlé  des  traités  conclus  avec  la  république  Argentine  et  avec 
la  ré^Uique  d-Hniti  pour,  fa  mppuaritm  de  la  trtnêe  des  naîrr. 
fies  tnités  se  rattachaient  eux-mêmes  à  un  intérêt  oonsidé^ 
rabls^  beawonp  ptoa  politique  qu'il  n'y  paraissait  et  dont 
tedébfltadUiparbmapitvoifliB  nous  diront  quelque  jour  la 

Xa  partie  dn  diaooinrs  rdative  à  l'intérieur  jie  révélait 
aMQ0  Uàk  nouTCftu,  ne  pmait  aucune,  question ,  noavellq» 
fit  eependant  qndle  vasta.  matièie!. quel  sujet  immense 
qa%  laposition  dpnloimittse  où  se  trouve  placée  à  rbeure 
qn'il  est  la  niasse  ouviiàre  de  ee  pays  !  Gomma  s'il  suffisait 
de  fenmr  Jes  ^eux  sur  nna  plaie  pour  en  empéeher  TeKisr 
tanee!  IM  pouvoirs  des  commissaires  nommés  en  vartu  de 
Pàmendemént  dea  Ma  reiatûras  eux  pau  vi^  expiraient  à  la 
fin  de  l'année  -,  le  gonvernem^it  annonçait  que  Tattention  des 
Chambres  serait  appelée  ^r  oeti^  qaati^.  > 

Soor  faciliter  rinteHigance  des  débats  dsns  les  deux 
chambres,  en  des  conjonctures  si  graves,  il  ne  sera  pas  hors 
de  propos  de  rappeler, avec  quelle  diversité  de  sentirncnt5 
les  partis  qui.  se  disputent  te  çbao^p.  de  la  politique  en  cp 
pefs^acaoéUlinsiitr  ta  iMOMveUe  de.  la  oonolusion  du.lr^uté  de 
juillet  Bien  que  ces  événements  soient  en  quelque  sorte  déjà 
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Imnde  iiMS,  tetft'oaqaîâe  lr«U«dieàeeUeAiaAièm  a  oeptti- 
daot  un  grand  intérêt  hiatork|ue4 
.  Dana  le  camp  desloriea,  l68  hûmoMBiles  millea  tradîtâona, 
tels  que  lord  Londonderry»  acdamèreot  aax  meanrea  priaes, 
fHà  s'éeartaot  de  la  voie  ordinaire,  ila  apiyandireBt  i  lapeil^ 
tique  du  ministre  ivhig.  Et  quand  noosdiskms tout  èi'hèam 
qu'il  s'était  aortout  agi  de  rioBuenoe  fnumaise^  nous  ne  dîp 
aiona  rien  qu'on  ne  pût  lire  dans  Forgne  du  parti  tory  (ia 
JbMie  ÉriÊMêirieUe).  «  La  France,  y  est41  dit»  tendait  à 
prendre  en  Egypte  et  en  Sjtto  une  influence  qn*fl  impartait 
de  lui  enlever.  » 

Que  Ton  oon^tare  maiatenaDt  avec  ce  langage  jcelui  que 
tenaient  dans  un  autre  requeil  pcUtique  {la  itaeiia  iTstidû»- 
bomrf)^  les  représNiftanAB*  du  eabifiet,  et  IVmy  retaronvera 
presque  les  mêmes  (erHaes-:  «Uflillait,  diautt'^ilB^  empéchsr 
que  l^ofluenee  en  Orient  se  partageât  entve  ta  Rossie  elle 
France-,.-  la  France  protégeait les.cferétiiiis  deSyrié  el  b»* 
milintt  l'Angleterre  dno»  la  Méditenfanée^»  Uestdyrque 
lord  Palmereton  oraigoait  moins  la  Russie  en  Orient  que  k 
France.  La  première  esttme  rivale  taévitabin  et  avec  la- 
quelle «n  pMTBa<  pcsfr^ètre  transiger;  Vaolre  est d^antant 
pins  dangereuse  qaMlè' semble  pluadéBiâtéresséà  Anasi  du 
«oins  pouvaitnMQnner  knd'Faiaaerrten  (1),  et  r^r^Ms  a» 
quel  nous  fliiaona  annsion  ne  laisse  à  eeanfek  aueon  dmile, 
puisqu'il  est  de  notoriété  qu'il  a  étf  éerit  sons  Hnspinitien 
île  deux  mendiras  da  cabinet,  MM*  Maeanlay  et  dModon. 
Mais  é^iis  avaient  l'approbation  de  cette  flraetion  du  to» 


(1)  Lliittorieo  est  éo  droit  de  tdat  reeuelltir  oof  I  Itteier  raptoH» 
M^ttti«Se4flktalflDrd«8ûlUqa'Uiippirtft:fl«ëlèaii«i  AagMsm 
4|tt*U  8*asM9itit  iboIbs  pour  lord  Paliaorf  ton  d*o^  à  m»  naouMO  poisoe 
Belles  ouaax  Yoes  de  l'homme  d'État,  qae  de  prêter  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  un  coneoursqni  était  lolnd^être  désintéressé.  Cet  exemple  d'os 
Biaiitrt  anglais  se  mettant  à  la  solde  dm  pouvoir  étranger,  seraitàpai 
prte  usHpio  dans  lIMoire  de  M  paofs  ;  ee  n'y  tnwvo  4ns  Oarlfli  11 
tant  à  U  solde  de  Louis  XIV. 


fjMie,  tix^aure  fêkfOÊ»  du  dehors^  îit  Q'«?iiMt.{Mis  ett* 
core  celle  des  hommes  modérés  de  ce  parti,  et  bien.moîos 
eneore  celle  >iies.  i^Myeaux,  moins  instruits ^  il  est  Trai, 
des  affiiies,  psree  qtt*ils  n'y  purtieipesl  point  diieete» 
menty  mais  devinant  oomme-  par  iostinot  les  Trais  intérêts 
de  la  politique.  M.  Boiwriogtisait  donc  dans  revenir;  ii  pro^* 
pliétésait  les  cboass  lorsqu'il  disait,  dans  la  BBime  de- ffHp- 
iukuiier,  «que  TaUtaoee  française  ayait  été  brisée  pour  le  but 
chifliérique^  impossible»  de  rétablir  «n  Syrie  la  domîMlion 
turque^  9  C'est  qu'en  effet  eUe;oe  le  serti  jamais.  A  cette  toîx 
des  partis  militants,  se  joignait,  on  peut  le4iret  oelledes 
maseeSy  >au  sala,  desquelles  il  s'^était  fait  mue  rérolutioiv  vé- 
rita|>le  dans  leurs  dispoeitioiis  Jadis  si  iioatites^  aujourd'hui 
siliavoFaMes  aux  Français.  Il  est  vraî.ipie  le  euoeès  des  amwa 
bntnnuquas,  dnt  l'eflEit  est  si  puissant  sur  des  cosurs  an* 
ifaîBy  viendra  peut-être  modifier  un  peu  cesdîsposîtîQna} 
jQois  U  ne  faut  pas  moins  les  aîg^aier, 

CaS'.explkatieosprélinlinaires  donnnront  fat  clé  des  Ascue- 
sicns  qui  eurent  Mm  à  partir  du  discouss^dela  eoundiae(i)* 
Le  mâme  jour^  S6  janTier^  les  tan)s.«t  lo»  communes  «xam»- 
nèrent  iaeeeeûvement  les  matiéreadont  on  Tenait  de  les  en^- 
tretenir.  Nous  ne  ékéns  rien  d'on^Hscnurs  de  Inrd  Dnde^.^ 
proposait  l'adresse  en  paraphrasant  la  harangue  royale^  nous 
raypdleroos  aeutement  que  Torateur  félieiliût  le  gouverae* 
«entd'avidîr  élélepremier  à  maintenir  une  paix  si  importante 
pour  la  pmspérttédu  pays*  Quelque  avantageuse  que  ttt  cette 
paiXt  îl  bii  paraissait  que  les  lordssendent  les  dermers  à  d^ 
nrerque  l'Angleterre  perditcettehaute  position  dontelle  jouit 
parmîlesnatîons^enn'intervenant.pasdaasdes  circonstances 
où  la  paix  de  l'fiiirope  se  treuveraitcngagée.  a  Le  pays  doit 
uoe  profonde  reeonnmi^anee  (nous  dtSons  textuellement)  ao;i: 


(1  j  Ilottsaronflemiiiulté  avee  fruit,  pour  dessiner  et  apprécier  l*aUliade  des 
paMtfàceUe  dpwpie,  lea  arlkles  de  M.  Dii?ergter  de  Rauraone  pabliés  dalÎB 
U  Amie  ée$  Deuw  Monda. 
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bomineB  qui  ont  oonça  et  i  oeusqui  Mt  eiécuté  si  ikM»» 
DMAt  cttte  série  d'opérations  qui  oat  eu  une^  issue  si  heu^ 
reuse.  x  Et  plus  loin  :  «  Les  résultats  ebtenos  enOrient  sout 
dus  à  VaiÊnirabk  p0lUiqu9  de  lord  Palaierat<Hi«  » 

Lord  Brongham  éleva  à  sa  véritable  hauteur  le  délMit.  Ge 
furentdesparoles  généreuses»  franches^  sans  cesser  d'étreau- 
glaises:  il  ne  s'opposera  pas  à  oeque  le  prcget  d'adresse  soit 
adopté;  mais  pourquoi  Je  cabinet  parle*t*il  d*assoranees 
amicales  rec«es  de  touiM  les  puissances  étraogères?  Des 
asBursnees  amicales!  dans  un  moment  où  r4Bavrede  des* 
truetion  est  commencée  dans  une  partie  du  monde!  «Je 
ne  laisserai  pas,  dit  le  dialeureux  oratrar,  passer icetle  oc* 
casion  sans  répéter  ma  protestation  contre  le  systèoie  con-» 
stent  d'intervention  de  la- Grande- Bretagne  dans  les  affaires 
des  autres  pays.  »  Puis,  revenant»  la  question  du  osomenti 
«  Les  phis  chers  intéf  ôts  du  peuple  eot  été  compromis  \  dans 
quel  but  ?  Pour  assurer  Tinlégrité  de  reas|nre  ottoman,  on 
a  ranimé  la  Sainte^AlKattce  à  demi,  ruinée^  on  ^'est  associé 
à  ses  débris,  tandis  que  les  vMIokfei  ini^^isderAnglelarre 
exigent  une  ferme  alliance ^ovec  la  France*,  car  de  cette  air 
liance dépend  la  paix  européenne.))  Mais  quelle  a  été  la 
pensée  de  la  Russie?  Lord  Brougham  la  pénètre,  la.  voit,  la 
signale:  elle  a  voulu  rninerlaboone  inteUîgence.qHi  av^itsi 
longtemps  régné  entre  laFraeceet  FAngleterre.  rJe  nliésite 
pas,  dit«il,  à  le  proclamer  ai»jourd'huî^  car  c'est  kt  Tox^pccnr 
sion  d'une  grande  vérité  :  en  aucun  temps  le  peuple  anglais 
n'a  vu  avise  indiflërenee  l^amttiéde  la  Fraaeew  Oui^  je  .le.  pra* 
dame,  j'en  suis  certain,  si  la  partie  libérale. da  reyaiune 
avait  été  brusquement  prévenue  que  la- guerre  était  déolarte 
contre  la  France,  toute  cette  partie  de  la  nation  ae  serait 
levée  comme  un  seul  homme  (aa  ans  mon)  et  eôi  fait  en- 
tendre au  gouvernement  ces  paroles  solennelles  :  La  paix 
avec  la  France  ne  sera  pas  rompue*  (Shall  not  be  brok^ 
wih  France J  (On  applaudit)  £Ue.ne  lissera  pas,  quelque 
chose  qui  arrive.  Si  aucune  démonstration  publique  n*a  eu 


lieu  i  tefnjett  Ctet  par  oe goVio  Fa  jogée  ialiNMibié^  |M>iir 
moi,  )'ai  Teipoif  et  la  oonfianœ  même  que  lea  eftrls  dea* 
hOBMDea  0Mu?ri8  et  mus  prioaipea  en  Fraace^  poar  miner- 
la  bonne  inteUigencé  entre  les  deux  paya,  échoneront  aonn 
plèieoMmtv 

Cette  dtacuaaîon,  cette  antanbUon,  lerd  Melbourne  ne  lea 
comprenait  pas.  L'adrem  a  été,  lelen  lui,  rédigée  aveeun 
tel  aoifl  et  n  conseiencieuaemeDt  élaborée,  qu'on  ne  conçoit 
paa  qu^on  seul  lord  ne  m  rallie  pas  arec  empreasemeni 
aux  expreasîona  qui  y  sont  contenues.  Lea  membres  de 
cette  chambre  te  peuyent  d'autant  mieux,  ce  semble,  que 
l'adresse  votée  n'impose  pas  pour  cela  rengagement  on  le 
devoir  de  soutenir  )a  politique  du  ministère.  Le  gouverne-* 
ment  exposera  nettement  à  la  chambre  toute  la  marche  de 
sa  politjqne  extérieure.  Quant  à  présent^  et  pour  répondre 
à  lord  Bneogham,  le  gouvernement  déclare  que  la  condusle 
personnelle  de  Mébémei*Ali  avait  rendu  indispensables  les 
opéraiioRs  dirigées  contre  lui.  On  ne  renonce  pas  pour  oeia 
à  Tespoir  que  les .  cinq  puissances  pourront  encore  agir  de 
conçoit  pour  la  solution  de  cette  question,  et  donner  à  la 
paix  européenne  de  nouvellea  garanties.  «  On  vous  a  pavlé» 
dit  ensuite  aveo  quelque  dédain  le  chef  du  eabbiet,  on  voua 
a  parlé  d'Une  démonstration  qn'one  partie  de  l&natien  au«- 
nét  pu  faire  contre  la  guerre^  c'eit  là  tine  chose  de  toute' 
impoaaibllité  i  il  n'appartient  pas  à  un  pays  de  se  déclarer, 
poor  la  paix  ou  ^enr  la  guerre.  » 

Cependant  Tbistoire  est  la "qni  aurait  rappelé,  aubesoin,' 
à  lord  Melbourne,  que  ee  qu'il  déclarait  «  de  toute  imposp» 
flUlité  )'  s'était  quelquefois  réaiisé. 

Il  n'était  pa*  dans  la  politique  dn  duc  de  Wellington  d'iuh* 
prouver  le  fond  des  choses  ;  il  se  laissa  en  conséquence, 
aller  »  de  subtiles  distîiwllons.  LeaaffiiîréB  d'Orient,  c'était 
San  espéraoee,  se  termineraient  aana  dovte  d'une  manière 
paoifiqtie^-  et  la  France  a'aasooieraii  de  mtaie  à  l'arrange-» 


ment.  :  Mai»  ^*efiteiid^0B  pafr  raMtAce  eârs'  ViaifjMttn 
et  la  France,  du  moins  par  une  alliance  parlieQlidre  (peew^ 
UarJ  ?  Soavent  la  Eranea  et  l'Ant^eiefra  ont  agi  fiéparémett 
fians  les  afEaires  (TOrieat,  il. serait  'dî£Beile  de  taonver 
quelque  intention  ofii^psante.  On  n'a  pas  en  la  moindieîdée 
offisnsante^  et  Tempereur  de  Russie  moins*  que  tant  autre  a 
Youlu  compliquer  les  affaires;  il  n'a  pas  tenu  à  Tempereur 
que  TAngleterre  et  ia  France  ne  fussent  parfaitement  unies. 
Ge  serait  de  la  politique  mesquine,  et  Tempereur  ne  la  peut 
avoir.  G*était  précisément  la  question,  et  une  simple  asser- 
tion suffisatt-elle  pourla  résoudre  par  la  négative^  quand  une 
multitude  d'actes  pubUcsou  secretsétablissaientle  contraire? 
La  France,  il  est  vrai,  comme  le  disait  tord  Wellington,  avait 
pu  se  séparer  sur  tel  ou  tel  point  de  politique  extérieure; 
mais  alors  on  s'était  séparé  dès  Torigine,  et  Ton  n'Évait  pas 
loDg-temps  cfaemmé  de  concert  pour  divorcer  ensuite  ;  ou 
bien  l'on  ne  se  séparait  que  sur  lin  sujet  panicùliel*  pour  re- 
venir ensuite  à  la  politique  de  concert  et  d'alliance,  témoin 
PEspagne,  la  Belgique. 

Au  surplus,  Torateur  n'attribuait^  è  Tune  des  parties  en 
cause,  è  la  Russie,  qu'un  seul  but,  la  conservatkm  de  la 
mér  Noire.  C'est  sur  cette' question  que  rempereiir  por- 
terait son  atteatioB  filutM  qi»  «or  les  germev  de  dividon 
qull  pourrait  semer  entre  deux  antres  puîssancas.:  «  Fsn* 
dant  mon  miniatère,  dit  en  terminant  iWustr»  torie  qui 
revint  alors  à  l'expression  dixn  sentunlMit  plus  aage»  pe» 
dant  mon  miiriitère,  j'ai  fldi.1»uê  met  efoHi  pmtrimiÊn 
laFfWMedamlaifértMb  pùêtHan  fuî  liij  «jvparÉBUEJMaHs  Jsi 
eomeiU  de  l* Europe  et  sam  laquitk  il  ne  aatni^y^crotr  ByçBM 
eéewriêipaiêrlapaiis  âuropimim.  (TlmrecovM^henoÊgemityef 
peaee  fifr  Europe  J 

»  Personiie  pent«ôtre  n'a  fait  plus  d'eflbrts  que  moi  pour 
conserver  rAngMerretn  paix  avec  la  FrMoe,  el  ai  jefomsa 
UR  désir,  c'est  que  ka  wMm  lavdsqvi  siégeât  parmi  Mi 


9é^mmii9$f  pmmmt  rarneberla  Fianeo  êu.  wm  im  boib* 
seîtade  liBorope..» 

Lopd  Broogham  remercia  le  duc  de  Wellington  :  it  n^vait 
ea  qa^un  seul  iHit,  celui  préci»ément'd*obteair  les  déclarations 
linporténtes  que  Ton  venait  d'entendre  :  c*était  un  immense 
service  l'enda  à  TEupope. 

L'adresse  fut  votée. 

•  .        ■■  < 

.  Passons  aux  Ciommunes^  jlipus  y, trouverons  peut-être  aur 
le  même  siyet  plu^  de,  i.uiillères,  et  fion  moins  d'enseigQc^ 
0)^i$.  Le  rédacteur  de  Fi^dresse,  lord  BrabazûD»  était  un 
Apglais  de  la,  vieille  roche,  qui^  tout  en  reconnaissant  qu'il 
étût  fàcta|çux  que  dai^ts  |e  cours  des  événements'  la  France 
edt  Ji^gé  nécessaire  de  ;ae  point  coopérer  avec  les  puissi^ces 
qjui  n'agiêiaieni  que  dons  Vintéréidu  tnaintim  de  la  paix  €Ur 
ropéejfne,  |.rpuvait  cppen^^t  he^ueux  que  le  but  eût  été  at- 
teint en  dépit  de  roppositiqn  de  ia  France,  et  malgré. cçtta 
oppç^.ition.  La  France  ;recoan£)ttra  ^on  erreur:  Toraleurle 
désire,  Tespère;  les  relations  d'autrefois  pourront  être  re- 
Qpué^  ontreleç  deux  pays.  L'Angleterre  a  été  obligée  de 
faire  d^9.  armements  considéiables»  mais  aucun  sacriûce  ne 
lui  coûte,  dès  qu?il  s'agit  de^sçn  honneur. 

Un  discours.  pl«n  seasé  «t  onème  piua  suhatantiei  fat  (Nro* 
ameé  par  AL-  Berkeieqr*  La  conduite  de  Atéhémet  avadÉ 
menacé  Tindépendance  de  la  Turquie  :  les  déolamtiontt 
de  M,  Passy  lui-atee^  qui  étmt  ators  au  pouvoir,  rontsuT* 
fisammeDlpronvé*  N'a^-^l  pas  déclaré^  ce  nûiiiatre^  qae  1^ 
Mmet  s*>élait  efforcé  de  provoquer  de»  désordres  et  des  iur 
sorraetions  à  GooslaBtîiiople;  qur^il  avait  engagèles  pacfaaa  à 
se  révolter  contre  leur  somreniîn?  Bans  dé  telles  cireon** 
stances,  il  était  impossible  que  TAngleterre  et  les  antres 
grandes  puissanoea^  n^doptesseni  point  quelque  parti  à  l'é- 
gard du  pacha  d'Egypte.  Le  gouvernement  français  par-* 
Gageait  alors  sur  ce  <  pbiRit  lesyuesde  rAngletenre.  Une 
lettre  ou  plutôt  une  dépèche  adressée  par  lui,  en  sep- 
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teuibm  UH^  aa  gostmetamt  «itriAiBB  MteUik 
tivement  (L*oratear  lit  oette  lettre.'*)  Ters  le 
tempa,  contmae-t^^il^  ramlMttaadeiir  actuel. de  Bunie  (bafon 
£ruaow)  arrivait  ici  avec  des  propoiitioiis  sur  la  mâme 
affaire  :  saos  doute ,  il  faut  déplorer  Féloigneaml  de  la 
France,  mais  on  ne  peut  admettre  qu'an  cette  occasion, 
FAngleterre  ait  encouru  le  blâme,  et  que  le  gouvernement 
français  ait  seul  eu  raison.  Les  déclarations  de  M.  Guizot  i 
la  Chambre  viennent  à  rappuiplefouvemement  ftamçaisde* 
Tait  comprendre  que  si  tes  négociations  entamées  ne  se  -ter* 
minaient  pas  d'uue  manière  satisfaisante,  une  séparation  en 
serait  la  conséquence.  Cest  ce  qui  résulte*  de  la  dépêché 
partiederambassade  française  le  17  mars  :  il  n'^  a  donc  pas 
eu  de  surprise.  En  tout  ceci,  le  caractère  de  la  nation 
française  ne  doit  pas  être  mis  en  cause  ;  c^est  une  nation  dost 
on  ne  peut  parler  que  dans  les  iermes  d'une  sincère  Mtinn. 
Il  y  avait  dès  lors  indiscrétion  (reckless)  de  la  part  dn  goii^ 
vemement  de  ce  pays  à  proclamer  que  l'on  avait  insoité  la 
nation.  La  France  n'ayant  pas  vouln  employer  eonire  Mé* 
hémet-AU  la  force,  il  n'était  pas  surprenant  qnHin  soldat- 
heureux  refusât  de  se  soumettre.  Dans  cette  eondoîte  de  la 
France,  dans  ces  lenteurs,  se  trouvMent  les  difficultés  de  la 
quflBtion.ftll  est  évidant,  agonte  M.  Barkaley,  que  le  dernier 
Ministère  Crançaia  s'était  effi>reé  de  retarder  le  règknanâda 
ia  question*  » 

M.  Grote  était  de  lotit  point  eontiaira  4  la  iN^litiqMdn 
eabinet  Melbourne }  U  pensait  eonuae  le  Cttsait  à  la  Chandve 
haute  lord  Brougbam:  «  Puisque^  dit<*il,  l'on  n^améiiore  psa 
nea  affairas  intérieorea,  au  moins  devions-aona  eapécer 
que  le  pays  reconvrerait  ce  dont  il  jouiasait  sons  on  Psar* 
lemant  non  réformé,  la  paix  et  la  bonne  inteUigraoe 
avec  ia  France,  compromises  aujourd'hui  par  le  trailé  de 
i«Uet> 

AprèaM.  iames,qui  appreofait  la  poUtiipe  mioistérieliB, 
parée  que  la  France  avait  selon  lui  tenlé  d'tuionlier  FAngle- 
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tme»  d0  éétrom  son  eammÊfee  «Tee  fe  Levant,  enfin  de 
mettre  la  Syrie  et  rÉgypte  tous  la  dépendance  flancaiae; 
apnài,  diaMa-nous,  oea  paroleaemphatiqiies  et  aana  foitn  par 
leur  esagénatitti  même)  lordBussaU  rendit  ao  débat  ainon 
m  vérké,  an  moins  sa  dignité  :  le  gouvernemeal»  dit-il,  n'a 
fait  qoe  marafaerdana  la  ligne  qu'il  s*était  tracée  ^  il  a  Tonlu 
ritttéprité  de  Tempire  ottoman^  il  Ta  obtenue*  Sans  doute  il 
aeikut  pas  toujours  mettre  en  avant  des  flottes,  des  armées, 
et  l'Angleferre  ne  peut  ni  ne  doit  combattre  ou  soutenir 
tout  paoba  rehdle  ]  umia  FAngleterre  devait  se  conformer 
aaxcirconstaaaes,  et  dans  ce  oas,  agir  suivant  les  exigences 
de  riumneuf  national. 

IL  Mtlnes  (un  torie  modéré)  est  pour  Fallianee  française» 
dont  la  rupture  lui  paraît  une  chose  fatale,  dangweuse 
(SMs^  faial  ejrpemwnO.  Tant  que  la  France  ne  ferait  point 
ptttie  de  la  ooalikien  européenne,  il  n'y  aurait  non  fins  de 
psinpoor  l-Angleterre.  a  Groyea-vous  de  tenue  foi,  disait 
tort  sensément  M.  Milnes,  que  le  peuple  anglais  ferait  la 
gttorre  i.  ia  Franoedans  Tintéiét  de  Tempire  ottoman  ?  Tous 
les  bemmes  sensés  suppléeront  à  Tomission  qui  a  été  signa-^ 
léedans  le  discours  de  la  couronne,  w 

H.  Hume  fut  presqne  violent  :  il  critiqua  la  conduite  de 
lord  PoBSonfay,  qualifia  de  foUe  la  mancbe  «uivie  par  lord 
Mmerston,  et  rappela  que  le  procédé  ministériel  avait  si 
fort  aigri  le  noble  lord  Holland,  que  sa  mort  en  avait  été  le 
réiQltat.  Bésappreuvant  l'expéditioa  de  Syrie,  M.  Hume 
ne  devait  pas  étre>diqioaé  à  en  approuver  les  dépenses  plus 
tard^  il  {nroposa  donc  d'atMnder  l'adresse. 

A  cemoment,  ledébatpritde  belles  proportions:  lechamp 
éliit  ouvert  entre R(d)ert  Peel  et  lord  Palmerston.  «Le  dis* 
eours  d'ouverture,  dit  le  premier,  rappelle  ce  mot  devenu 
oélébre  :  -La  parole  a  été  donnée  à  Thomme  pour  cacher  sa 
pensée  ;  car  voici  une  discussion  qui  roule  depuis  quelque 
temps  sur  un^snjet  ptudemmenu  omis  par  la  couronne.  Il  y  a 
cependant  un.point  qui  est  du  plus  haut  intérêt,  et  de  nature 
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à  inspirer  de  sérieuses  alarmes,  stTOir  :  l*élit  artael  de  nBQ* 
rope,  et  les  relations  avec  la  France* 

»  Si  Ton  jette  les  yeax  sur  TEurope,  M  y  véit  partout 
des  préparatifs  de  guerre.  J^avais  ora  i(u*après  vii^^diiq 
années  de  paix,  les  illusions  qu'enfante  la  gloire  mMllaire 
avaient  disparu  et  que  de  nouveaux  intérêts  aoraient  ooih 
vaincu  la  génération  aciuetio  des  avantages  inapprécidiles 
de  la  paix,  à  moins  que  la  sûreté  et  rhonneur  du  pays 
fussent  attaqués. 

»  Quant  k  la  France,  J*ai  toujours  considéré  une  bonne  in- 
telligence avec  ce  pays  comme  essentielle  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  de  l'Europe.  Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela 
qu'une  alliance  exclusive  avec  la  France  soit  nécessaire. 
Une  partie  de  la  nation  fhinçaise  se  fait  une  fausse  idée  des 
sentiments  du  peuple  anglais  à  son  égard.  Il  n'est  pas  vrai 
que  le  peuplé  anglais  s'applaudi$se  d'une  humiliation  qu'é- 
prouverait la  France  ;  ce  serait  une  lâcheté.  Je  ne  pensepas 
qu'une  grande  nation  qu'on  a  appelée  Tehnemie  natureUe 
de  la  France,  et  qui  a  eu  des  gueites  si  terribles  avec  elle, 
désire  que  l'influence  on  l'autorité  de  cette  puissance  en 
Europe  soit  renfermée  dans  des  limites  plus  étroites,  ou 
bien  qu'elle  se  réjouisse  des  malheurs  de  la  France.  » 

Après  avoir  ainsi  parlé,  après  avoir  ainsi  posé  comme  un 
programme  de  ses  vues  d'homme  d'État,  sir  Robert  Peel 
entra  plus  avant  dans  la  question  spéciale  :  la  politique,  qui 
avait  pour  objet  de  régler  la  question  d'Orient,  pouvait  être 
nécessaire  *,  une  guerre  était  inévitable,  peut-être,  si  Ton 
n'agissait  de  celte  manière.  Que  si  la  Turquie  est  en  déca- 
dence, elle  ne  touche  cependant  pas  à  une  dissolution  im- 
médiate ou  complète  ;  de  nouveaux  intérêts  surgiront  alors^ 
et  l'on  fera  toute  sorte  d'efforts  pour  empêcher  descolliaions 
qui,  sans  cela,  seraientinfaiilibles.  Cela  aussi  est  certain,  que 
la  position  que  voulait  prendre  le  pacha  d'Egypte  était  in- 
compatible avec  rindépendance  de  la  Porte  Ottomane. 
La  coopération  de  la  France  était  de  la  plus  haute  impor- 
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famée  ;  mais  lorsqu'il  foUut  reooivcer  à  cette  coopération,  la 
question  prit  un  autre  aspect  ;  si  quatre  puissances  avaient 
lax^OQVîction  que  les  prétentions  d'un  vassal  entraîneraient 
la  dissolulipu  et  le  partage  de  la  Turquie,  et  qu'une,  inter- 
vention fût  nécessaire  dans  Tintéiét  de  la  paix  européenne, 
peut-on  dire  q^e  le  refus  de  Tune  de  prendre  part  ^  Tinter- 
vealion.dût  nécessairement  entraîner  le  désistement  de 
Tautre  ?  I^e  ministère  doit  donc  à  ce  sujet  des  explications. 
Maintenant,  que  Ton  admette  la  nécessité  de  l'intervention^ 
avec  ou  sans  la  France  ;  si  le  concours  cordial  de  la  France 
était  nécessaire,  nécessairement  aussi  les  chances  de  succès 
diminuaient  avec  son  refus  de  coopération.  Le  ministère 
aura  sans  doute  eu,  duri^it  le  cours  des  opérations,  de  justes 
égards  pour  les  sentiments  assez  naturels  que  devait  inspirer 
à  la  France  l'idée  d'un  renouvellement  possible  de  l'alliance 
de  1814;  bien  qu'il  y  eût  entre  les  deux  traités  une  consi- 
dérable différence.  Ici  vieq^ent  se  placer  dans  la  bouche  de 
l'orateurdes  parolesque  nous  citons  avec  plaisir.  «Lesrésul- 
tats  des  cafnpagnes  de  1 814  et  de  I8i5  so^t  connus,  disait-il  ; 
mais  quiconque  lira  l'histoire  de  ces  pamp^gneç  restera  pér 
nétré  ifadmiraHon  pour  la  bravoure  des  soldats  français  et 
le  talent  de  ^ei^rs  gépéraux.  Ces  malheurs»  continuait-il, 
sont  trop  récents  pour  que  la  France  n'ait  pas  dû  regar- 
der d'un  œil  jaloux  la  quadruple  alliance.  »  (  Sans  doule 
cette  alliance,  cette  sainte  alliance  n'existait  pas  encore  3 
mais  ce  que  l'orateur  ne  disait  pas,  c'est  qu'elle  pouvait  re- 
prendre racine  dans  les  vieilles  animosités  nationales. 

«En  supposant,  ajoutait  le  chef  des  tories,  en  supposant 
qu'il  fût  nécessaire  d'agir  sans  la  France,  du  moins  devait- 
on  épuiser  tous  les  moyens  pour  prouver  à  cette  nalion  que 
c'était  avec  le  plus  grand  regret,  la  plus  vive  répugnance 
que  l'on  avait  adopté  ce  parti.  La  discussion  qui  eut  lien  à 
la  tribune  française,  entre  M.  Thiers  et  M-  Guizot,  ferait 
supposer  qu'un  traitéaurait  pu  être  signé  sans  que  la  France 
en  eût  connaissance.  Sans  blâmer  la  signature  du  traité, 
Àrm,  kist,  pour  1861.  ^1 
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n*eût-il  pas  été  avantageux,  tu  la  position  des  ptitiis,  et 
lorsque  l*on  allait  se  séparer  de  la  France  et  adopter  une 
antre  politique,  de  déclarer  A  M.  Guizot,  en  termes  modéréB 
et  conciliants,  que  Tévènement  approdbait?  n  eôt  fallu  lot 
dire  :  «  Nous  youlons  marcher  d'accord  ;  si  vous  ne  vou- 
lez pas  vous  joindre  k  nous,  nous  marcherons  sans  vous, 
et  nous  vous  avertissons,  par  amitié,  de  vous  préparer,  car 
il  faut  absolument  que  raffaire  soit  réglée,  i»  Je  regrette,  dit 
m:  Peel,  je  regrette  qu^on  n'ait  pas  tait  cela  ;  que  les  6  et 
14  juillet  M.  Guizot  se  soit  trouvé  dans  la  position  humi- 
liante de  ne  pas  savoir  que  le  lendemain  le  traité  s^ait 
signé. 

.  Ainsi,  de  Taveu  même  du  brillant  orateur  de  l'opposi- 
tion ,  on  m>aU  manqué  d'égards  envers  la  France.  On 
fiTétait  brutalement  passé  d^elle.  M.  Thiers  n'avait  pas  dit 
autre  chose,  et  la  politique  de  lord  Palmerston  était  positi- 
vement condamnée. 

Un  autre  reproche  était  encore- adressé  par  son  adversaire 
au  cabinet  Melbourne  :  pourquoi,  lors  de  la  prorogatioa, 
n'avait-on  pas  au  moins  averti  le  Parlement  qu'on  était  à  la 
vieille  d'une  rupture  avec  la  France?  Le  15  juillet  encore, 
le  ministère  disait  qu'une  rupture  n'était  pas  à  redouter.  On 
a  donc  agi  d'une  manière  incompatible  avec  les  Vrais  inté- 
rêts du  pays,  en  n'avertissant  pas  les  Chambres;  et  si  un  pa- 
reil précédent  pouvait  s'établir,  on  minerait  insensiblement 
l'autorité  du  Parlement.  La  reine  dit  qu'elle  reçoit  des 
puissances  étrangères  l'assurance  de  leur  désir  sincère  de 
maintenir  la  paix;  la  Franco  s'est  sans  doute  associée  â  ee 
désir.  Pourquoi  pas  un  mot  de  regret  pour  elle  ? 

c(  Quand  la  France,  dit  enfin  sir  Robert,  quand  la  Frmce 
connaîtra  le  sentiment  général  do  la  nation  anglaise,  ^e  ne 
croira  plus  que  cette  nation  se  laisse  inQuencer  par  des 
motifs  de  jalousie  ou  d'animosité.  La  paix  européenne  pourra 
encore  se  trouver  compromise  par  suite  de  la  question  d'O- 
rient, si  la  France  ne  coopère  point.  On  pourra  renfermer 
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h  puisMtpee  de  Mébémet-Ali  dans  les  limites  de  l'Egypte  ; 
mais  ce  ne  sera  pas  une  solution  de  la  question,  si  la 
France  demeure  isolée  ;  il  faudra  toujours  régler  les  rap- 
ports entre  la  Porte  ottomane  et  le  pacha.  On  pourra  lui 
dicter  des  conditions  qui  anéantiront  son  indépendance. 
C'est  pourquoi  on  ne  saurait  dire  jusqu'à  quel  point  la  solu- 
tion de  la  question  est  avancée...  Le  moment  est  donc  venu 
dlnvitcr  la  France  à  coopérer»  dans  Tintérét  de  la  paix,  avec 
les  grandes  puissances  européennes.  » 

« 

Lord  Palmerston  eût  eu  fort  affaire  de  répondre  à  ce 
vaste  et  imposant  discours  :  d'ailleurs  comment  Teût-il  fait, 
puisqu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  dévoiler  le  secret  mobile 
de  sa  politique?  Il  adhéra  en  apparence  au  sens  et  à  Tesprit 
des  conclusions  de  Torateur  auquel  il  répondait  :  avec  lui  il 
déplorait  la  marche  que  l'affaire  d'Orient  avait  prise  pen- 
dant quelque  temps  et,  il  Tesipérait,  pour  peu  de  temps  seu- 
lement (for  a  short  time)  ^  il  déplorait  les  circonstances  qui 
avaient  interrompu  les  bonnes  et  amicales  relations  qui  si 
loogteaips,  pendant  dix  ans  du  moins^  avaient  existé  entre 
la  France  et  TAngleterre.  (Ici  encore  le  ministre  ne  pouvait 
pas  dire  toute  la  vérité:  cet  accord  n'avait  pas  toiqours  été 
ni  entier,  ni  amical  (1).)  Néanmoins,  comme  le  baronnet,  lord 
Palmerston  convenait,  il  le  disait  du  moins,  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance,  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
deux  pays,  que  cette  bonne  amitié  subsiste;  qu'il  y  va  même 
de  la  paix  de  TEurope;  lui-même,  lui,  lord  Palmerston, 
n'a-t*il  pas  souvent  été  accusé  de  donner  trop  d'impor- 
tance à  cette  alliance?  Il  lui  sera  peut-être  facile  de  prouver 
qu'aucun  effort  n'a  été  négligé,  durant  le  cours  des  négo- 
ciations, pour  obtenir  la  coopération  de  la  France,  comme 
il  ne  sera  négligé  aucun  autre  moyen  de  s'assurer  sa 
bonne  volonté*  «Je  suis  prêt,  s'écrie-t-il ,  à  reconnaître 

(1)  On  sait  ai^ourdliai  toutes  les  iocoiistaDceSy  Ie$  bésitatioiu  et  flouv«n 
fDfime  les  mauvais  Touloirs  du  ministre  durant  ces  dix  années. 
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et  proclamer  que  la  France,  maîtresse  d'une  grande  puis- 
sance navale  et  militaire,  se  trouvant  par  sa  position  topo» 
graphique  au  centre  de  l'Europe,  ne  peut  être  exclue  des 
grandes 'affaires  de  TEurope,  et  qu'aucune  transaction  ne 
peut  être  complètement  et  sûrement  réglée  sans  que  la 
France,  de  manière  ou  d'autre,  y  prenne  part.  On  n*a  pas, 
éit-on,  usé  d*assez  d'égards  pour  la  France?  Pendant  (/oui^ 
mois  eniietê  on  s'est  efforcé  d'amener  la  France  à  s'entendre 
avec  l'Angleterre,  et  à  adhérer  à  Tarrangement  particulier 
que  désiraient  faire  les  quatre  puissances  ;  mais  ce  fut  sans 
succès  ;  et  c'eût  é(é  moquerie,  incivilité,  que.  de  dire  ensuite 
à  la  France:  a  Tous  avez  refusé  votre  agrément,  nousagirons 
sans  V0U9;  voulez- vous  maintenant  revenir  sur  votre  refus, 
et  vous  associer  à  ces  mesures  coercitives  que  rien  ne  vous 
engageait,  disiez<-vous,  à  autoriser?  » 

Mais  y  avait-il  opportunité?  Assurément.  Indépendam- 
ment des  temporisations  que  le  gouvernement  français  avait 
le  dessein  d'employer,  il  Ta  lui-même  avoué,  il  y  avait  aussi 
à  considérer  la  saison,  à  ne  pas  perdre  un  temps  précieux, 
et  reculer  d'une  année  encore  les  opérations. 

Le  Parlement,  ajoute-t-on,  aurait  dû  être  prévenu  ;  mais 
cela  n'était  pas  possible;  le  traité  n'étant  pas  encore  ratifié 
par  les  autres  parties  contractantes;  d'ailleurs  le  traité  était 
connu,  le  Parlement  n'ignorait  donc  pas  son  existence  et  la 
poKée  des  obligations  contractées.  Il  a  été  parlé  encore  de 
la  note  du  2  novembre  ;  oui.  cette  note  a  été  écrite  bien  que 
le  ministère  fût  changé  en  France;  ce  n'était  pas  en  effet, 
une  raison  de  ne  pas  répondre  è  des  arguments  qui  de- 
vaient être  réfutés.  Le  ministère  ne  cachera  rien  de  sa  poli- 
tique :  déjà  lord  Russell  Ta  fait,  et  lord  Palmerston  it'a  plus 
guère  è  ajouter  à  ses  explications.  L^état  des  aflaires  dans  le 
Levant,  depuis  quelques  années,  était  gros  d'orages  9  il  me- 
naçait le  repos  du  monde  :  le  sultan,  menacé  par  un  vassal 
trop  puissant  dut  recourir  à  la  protection  d'une  autre  puis- 
sance. «  Nous  avons,  nous,  ajoute  l'orateur,  substitué  à  celle 
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protecUon  unique  la  protection  généraU  de  r£urope(l  ).  Au- 
trement il  eût  fallu  permettre  à  la  Porte  de  recourir  comme 
elle  Tavait  fait  en  1832,  à  Tappui  d'une  seule  puissance  qui^ 
en  rassistant  dans  ces  circonstances,  devait  exiger  en  retour 
une  prépondérance  illégitime  dans  ses  futures  relations  aveo 
la  Turquie.  G*était  donc  là  une  question  qui  intéressait  a^ 
plus  haut  degré  TAngleterre  et  TEurope.  La  politique  adop* 
tée  a  eu  un  but,  celui  de  prévenir  des  événements  qui  au* 
raient  inévitablement  plongé  les  grandes  puissances  dans  de 
très-sérieux  embarras.  Toutes  les  relations  diplomatiques 
avec  la  France  devaient  faire  croire  qu'ellene  prendrait  jamaia 
les  armes  pour  le  pacha  contre  le  sultan  ;  restait  donc  la 
question  de  sayoir  si  les  moyens  employés  réussiraient.  Le 
résultat  a  victorieusement  répondu  \  le  succès  a  dépassé  l'at- 
tente et  il  a  été  rapide  autant  qu'eflicace.  » 

Le  29  janvier,  le  président  des  communes  leur  fit  part  de 
la  réponse  de  la  reine  à  Tadresse,  comme  la  veille^  le  lord 
chancelier  avait  communiqué  aux  pairscelie  qui  les  concer-; 
nait.  Le  langage  de  la  couronne,  en  de  telles  circonstancest, 
exprimant  toujours  la  pensée  du  ministère,  nous  ne  saurions 
trouver  dans  celui  qu'il  tint  en  cette  occasion  un  fait  non-, 
veau.  11  y  promettait  derechef  de  maintenir  la  paix  de 
FEurope. 

Cette  importante  question  d'Orient  revint  cependant  à  di* 
verses  fois.  Si  Je  traité  du  35  juillet  changeait  les  rap« 
ports  extérieurs  des  cabinets,  s^  conséquences  en  ce. 
qui  touchait  les  populations  détachées  de  Tempire  du  pa* 
cha  n'attiraient  pas  moins  Tattention.  Dans  la  séance  dea 
communes  du  2  février,  M.  Hume  demanda  au  secré^ 
taire  d'État  des  colonies  si  le  gouvernement  avait  appris 

(1>  Enapptfeoee;  eo  réalité  c'était  le  protectorat  de  deu  paiasaoces 
BobsUtué  à  celtti  d^une  seule;  les  autres  se  sentaient  si  tûen  entraUiées  dans 
l'orbe  des  deux  premières,  qu'elles  firent  immédiatement  un  mouYement 
rétrograde. 
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par  les  dépêches  reçues  du  Levant,  que  le  traité  du  capi* 
taine  Napier  ou  de  l'amiral  Slopford  avait  été  mis  à  exé- 
cution, en  un  mot,  si  la  Syrie  avait  été  évacuée  et  rautorilé 
de  la  Porte  rétablie  dans  cette  province.  Lord  Russeli  ré- 
pondit que  la  convention  signée  par  le  commodore  Napier» 
et  que  rappelait  M.  Hume,  Tayant  été  sans  Tautorisation  de 
l'ambassadeur,  n'avait  pas  été  approuvée  par  sir  Robert  Stop- 
ford  (le  ministre  rappelait  et  conGrmait  ici  un  fait  que  nous 
avions  déjà  mentionné  dans  notre  histoire  de  1840.)  Il  ajou- 
tait que  la  soumission  qui  avait  été  faite  par  Méhémet-Ali 
avait  été  agréée  par  le  sultan  ^  que  celui-ci  avait  donné  à  des 
commissaires  Tordre  de  se  rendre  à  Alexandrie  pour  annon- 
cer au  pacha  qu'il  aurait  Théréditéde  TËgypte.  (On^trouveraà 
notre  article  Turquie  les  détails  de  cette  démarche  du  sultan.) 
Et  pour  répondre  à  l'autre  question  du  député  de  Kil- 
kenny,  lord  Russeli  déclara  que  des  arrangements  avaient 
été  pris  pour  qu'Ibrahim  et  son  armée  évacuassent  la  Syrie 
pour  entrer  en  Egypte  sans  être  inquiétés.  La  flotte  était 
préteà  entrer  en  mer,  et  Ton  pensait  qu'elle  serait  bientôt 
en  état  de  se  rendre  à  sa  destination.  (Les  choses  se  pas- 
sèrent en  effet  de  cette  manière  \  voir  Turquie.) 

Mais  une  autre  réponse  mérite  d'être  consignée  :  M.  Hume, 
continuant  ses  interpellations,  avait  demandé  si  l'arrange* 
ment  dont  venait  de  parler  le  ministre  des  colonies,  avait 
été  ou  non  adopté  par  le  sultan,  par  suite  des  conseils  que 
lui  auraient  donnés  les  quatre  puissances,  ce  Je  n'hésite  pas 
a  déclarer,  répondit  Torgane  du  cabinet,  que  la  résolution 
du  sultan  a  été  due  certaiaement  au  conseil  des  quatre 
grandes  puissances  (1).  )> 

Nous  suivrons  la  méaic  question  dans  la  discussion  des 
subsides  ;  il  en  sortira  d'utiles  révélations^  et,  si  le  ministère 
refuse  parfois  de  s'expliquer,  du  moins  retirerons-nous  de 

(1)  U  est  bon  de  lenir  compte  de  cette  assurance  donitéc  par  le  minLtfre; 
la  Sublime-Porte  ne  se  moiUrcra  pcul-étrc  plus  de  si  bonne  coniposilioo. 
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ces  débats  la  véritable  disposition  des  esprits  et  de  l'opinion 
dans  une  question  qui  semblait  devoirfaire  sortir  de  la  nuit  du 
passé  les  vieilles  antipathies,  les  vieilles  rivalités  nationales. 
C'est  ainsi  que  le  1"  mars,  dans  les  communes,  alors  que 
Ton  discutait  le  budget  de  la  marine,  pour  lequel  on  de- 
mandait 29,694  livres  sterling  de  plus  que  Tanoée  précé- 
dente, lord  Kusseil  expliqua  de  la  manière  qui  suit  ce  sur- 
croit de  dépenses:  «  La  reine  s'étant^  au  mois  de  juillet^  en- 
tendue avec  la  plupart  des  grandes  puissances  de  l'Europe 
pour  régler  les  affaires  d'Orient,  Tune  de  ces  puissances  n'a- 
vait pas  été  partie  à  la  convention.  Il  avait  paru  d'abord 
assez. douteux  qu'elle  voulût  armer  à  cause  de  cette  sépara- 
tion \  naais  bientôt  on  avait  pu  se  convaincre  que  le  gouver- 
nement français  renforçait  sa  marine.  L'Angleterre  devait- 
elle  incontinent  suivre  cet  exemple,  ou  bien  se  tenir  sur 
l'expectative?  Mon  opinion  personnelle,  dit  l'orateur,  ré- 
pondant lui-même  à  la  question  qu'il  se  posait ,  mon  opi- 
nion personnelle,  et  c'était  aussi  celle  de  tous  les  membres 
,du  gouvernement,  fut  que,  dans  le  moment  où  régnait 
en  France  une  grande  exaspération ,  où  il  existait  à  tort  un 
profond  ressentiment  de  voir  la  France  dans  l'isolement  à 
l'égard  des  affaires  d'Orient ,  quand  la  question  était  discutée 
,  avec  une  rare  violence  par  la  presse  française  et,  en  général, 
dans  toute  la  France,  si  dans  ce  moment  les  ministres  de 
S.  M.  étaient  venus  proposer  au  Parlement  une  augmenta- 

4 

tion  considérable  de  nos  forces,  ils  ne  l'auraient  pu  faire 
sans  alléguer  des  raisons  qui  eussent  été  dirigées  contre  le 
gouvernement  français  et  qui  n'auraient  fait  qu'aggraver 
les  actes  hostiles  et  aliéné  les  esprits  en  France.  Sans  doute» 
le  Parlement  eût  accordé  les  renforts,  les  augmentations  né- 
cessaires, mais  l'irritation  se  fût  encore  accrue;  oui,  si  les 
escadres  avaient  été  renforcées,  l'hostilité  entre  les  deux 
pays  eût  immédiatement  éclaté.  » 

Ainsi,  lord  Russell  l'avouait  :  au-dchors  la  cause  du  gou- 
vernement britannique  était  réprouvée  j  au-dedans,  qui  ne 
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86  rappelle  qu'elle  était  complètement  impopulaire  ?  <^'a- 
Tait  donc  fait  lord  Palmerston  en  s'anissant  à  la  Russie 
pour  épouser  ses  animosités  contre  la  France?  Il  avait  obéi 
i  cet  iastinct  de  rivalité  de  raristocraUe  qui,  de  tout  temps, 
lui  a  fait  voir  sa  raison  d'ôtré  dans  son  antagonisme  contre 
la  France.  Jadis»  ce  sentiment  jaloux  se  pouvait  justifier; 
FÂnglelerre  n'était  presque  pas  sortie  des  limites  de  THe; 
elle  n'était  pas  en  Asie  et  dans  ses  colonies  si  nombreuses  ; 
enfin  elle  ne  stationnait  pas  sur  tous  les  points  du  globe. 
Aujourd'hui,  que  la  richesse  de  ce  pays,  ses  débouchés,  toutes 
ses  forces  vives  enQo- convergent  au-delà  de  TEurope,  la 
France  qui  n'a  pas  recouvré  sa  puissance  maritime  est-elle 
bien  la  seule  et  la  plus  redoutable  rivale  de  sa  voisine  inso^ 
laire  ?  Non,  sans  doute,  la  rivalité  s'est  portée  ailleurs;  elle 
s'est  portée  dans  ce  vaste  entrepôt  de  l'Asie  que  l'oeil  des 
successeurs  de  Catherine  couve  depuis  si  longtemps  ;  die 
se  trouve  encore  dans  un  autre  hémisphère,  où  TAoïérique 
affranchie  dispute  pied  à  pied  le  terrain  à  son  ancienne  mé- 
tropole. Ainsi,  de  tout  point,  semblable  à  ce  colosse  eéièbre 
de  l'antiquité,  le  traité  du  15  juillet,  si  vaste  dans  ses  propor> 
tions,  portait  cependant  sur  une  base  d'argile. 

Néanmoins  le  ministre  des  colonies  continuait  k  eo  expo- 
ser et  défendre  le  plan  et  l'esprit.  «  Quand,  dissiUl,  après  la 
prorogation  du  Parlement,  le  ministre  vit  que  la  France 
poussait  ses  préparatifs^  qu'il  eut  la  conviction  qu'elle  ne  se 
bornait  pas  à  des  ordonnances  écrites^  mais  qae  les  forces 
navales  de  la  France  recevaient  dans  ses  ports  une  augmen- 
tation considérable  et  que  l'on  y  équipait  des  vaisseaux,  le 
cabinet  a  pensé  qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement 
de  la  reine  de  renforcer  la  marine.  Le  gouvernement  éprour 
vait,  en  effet,  autant  de  diflBlculté  à  maintenir  la  paix  de 
l'Europe  qu'il  avait  le  désir  de  maintenir  cette  paix,  objet  de 
toutes  SOS  pensées.  Ici  la  responsabilité  que  devait  entraîner 
l'augmentation  de  la  marine  et  des  dépenses  n'-étaît  que  ae- 
condaiie.  «  Notre  devoir  le  plus  capital  était  .alors  de  oob* 
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«enrcr  la  paix  de  l'Europe.  Nous  ne  pouvions  pas  mettre 
d'en  côté  la  <SiaailNre  des  députés  de  France  et  de  l^aûtre  la 
Chambre  des  commenes;  cette  imprudence  eût  aggravé  l'îrv 
lîtalion  et  amené  des  bostilités  ouvertes.  Mais  quelques 
Maniements,  de  la  modération  et  de  la  discrétion  pou« 
vnent  prévenir  cette  calamité.  «  Le  ministre  ne  disait  pas 
tout;  s*il  se  fût  à  ce  moment  présenté  devant  les  com« 
munes,  peut-être  y  eût-il  rencontré  une  opposition  redou- 
table. Il  savait  trop  bien  Tbistotre  de  son  pays  pour  n'at- 
tendre pas  que  le  succès  ne  laissât  parler  que  Torgueil 
national. 

«  AQjonrd'hni,  ajouta  en  terminant  le  chef  du  départe- 
ment des  colonies,  il  n"y  a  plus  de  mésintelKgence  entre  la 
fFftince  et  l'Angtoterre,  relativement  à  Mébémet-Ali,  ni  rela- 
tivement à  l^gypte,  et  nous  avons  pour  nous  la  déclaration 
du  président  actuel  du  conseil  en  France  (le  maréchal  Soult) 
que  la  question  est  résolue.  »  Oui,  quant  à  Méhémet-Ali; 
mais  quanti  la  France?  mais  quant  aux  populations  sy- 
riennes? 

Cette  longiie  argumentation  de  Tun  des  membres  in- 
fluents du  cabinet  wigh  était  couronnée  par  la  péroraison 
^vante,  où  il  s*applaudissait  avec  satisAiction  d'une  poli- 
tique «sansdoute  contestable  (ce  sont  ses  expressions);  maïs 
qui,  en  maintenant  Tintégritéde  Tempire  ottoman,  avait, 
selon  le  ministre,  évité  de  graves  dissidents  entre  les  grandes 
puissances  de  TEorope.  » 

M.  Bume  n'admit  pas  les  conclusions  de  lord  Russell  : 
loin  d'avoir  su  maintenir  la  paix  de  TEurope,  le  ministère 
n'avait  fait  que  la  troubler.  Jusqu'au  15  juillet,  il  n'y  avait 
pas  en  un  seul  conscrit  de  plus  dans  Fermée  française.  Sans 
doute,  la  France  depuis  qudques  années  augmentait  sa  ma- 
rine, mais  c'était  pour  la  rendre  digne  d'une  grande  nation. 
Pour  affaiblir  la  Torquie,  le  gouvernement  n'a  pas  craint 
de  prendre  une  initiative  de  dépenses  dont  il  ne  pouvait 
user  qne  dans  le  cas  d'un  danger  imminent  pour  le  pays  ou 
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une  de  ses  possessions.  Le  gouvernement  a  donc  vk^toos 
les  principes  consiitulionnels. 

Malgré  ces  observations,  la  somme  demandée  Ait  allouée. 
Mais,  comme  il  s'agit  ensuite  de  voter  à  côté  de  ce  crédit 
ordinaire,  un  extraordinaire  do  161,500  livres  sterUng  pour 
excédant  de  dépenses,  le  débat  fut  rouvert  par  le  chef  de 
Topposition  torie:  sir  Robert  Peel  résuma  rapidement  Targu- 
mentation  du  minialre-des  colonies  pour  asseoir  ensuite  sur 
cette  base  sa  réfutation,  ce  La  paix  est,  dit-on,  maintenue,  la 
question  d'Orient  arrangée.  Si  cette  déclaration  signifie  que 
tout  sujet  de  dissentiment  entre  la  France  et  TADgleterreySor 
cette  grande  question,  ait  disparu,  il  y  a  lieu  d'enteadre  avec 
plaisir  cette  assurance.  Mais  peut-être  aussi  le  noble  loid 
a-t-il  voulu  dire  purement  et  simplement,  que  la  question 
d'Orient  était  virtuellement  résolue  par  cela  seul  que  Méhé- 
met-Ali  n'avait  et  ne  pouvait  plus  avoir  la  Syrie.  » 

Lord  Palmerston  fit  la  réponse  :  «  Si  c'est  l'état  actuel  des 
relations  entre  les  deux  pays  que  l'on  veut  connaître,  le  nû- 
nistëre  u'bésitepas  à  déclarer  que,  dans  la  question  d*Orieol 
ou  toute  autre  pouvant  en  résulter,  il  ne  voyait  rien  quipAl 
amener  une  interruption  de  relations  amicales  et  pacifiques 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  » 

Cette  déclaration  était-elle  conforme  i  la  vérité?  Si  l'on 
.s'arrête  à  la  date  de  cette  discussioui  elle  ne  paraîtra  pas  in- 
vraisemblable;  mais  à  quel  prix  cette  bonne  harmonie  sera- 
t<«Ue  rétablie  ?  Le  futur  traitédu  15  juillet  ièvera-t-il  Je  voile 
de  ce  secret  diplomatique?  Nous  ne  le  croyons  pas,  d'autres 
traités,  d'autres  exigences,  quoique  plus  lard  révélées,  don- 
neront peut-être  la  clé  de  l'énigme. 
.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  grande  conquête  du  droit 
public  européen,  que  l'un  des  résultats  du  traité  fut  que 
deux  au  moins  des  parties  contractantes  reculèrent  en 
quelque  sorte  devantlui,  et  que  la  troisième,  l'Angleterre,  ne 
le  présenta  jamais  ofiiciellement  que  comme  un  fait  ex- 
ceptionnel et  temporaire.  En  aucun  cas,  il  ne  pouvait  avoir 
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contre  la  FrAttce  l'autorité  qui  âemblflit  deroir  hii  être  aU 
tachée. 

Sir  Robert  Peel  ne  de  contenta  point  d'interpeller  le  mi- 
Bîstëre  au  point  de  me  de  sa  politique  extérieure  ;  mais^ 
ainsi  que  ravaît  fait  M.  Hume  et  comme  il  convenaR  à  un 
metnbre  des  communes,  il  s-étcva  contre  les  dépenses  faites 
'Sans  Tauforisation  préalable  du  Parlement  C'était  en  effet 
"tine  question  de  prérogative  parlementaire  qui  se  rattadiaft 
i  la  question  principale.  «  En  vain,  disait  le  représentant  de 
Tâmworth,  se  retrancheraît-on,  pour  cet  oubli  des  lois  con- 
sltitutionnelfes,  derrière  de  prétendus  ménagements  que  Ton 
aurait  eus  à  garder  vis-à-vis  des  puissances;  à  ce  compte,  il 
faudrait  admettre  en  toute  occasion  la  même  e:iLCUse;  ce 
semit  là  un  précédent  fâcheux.  >i 

En  thèse  générale,  lord  Palmerston,  qui  se  chargea  de  la 
réponse,  se  disait  d'accord  avec  le  préopinant-,  mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  pour  le  cas  particulier  où  s'était  placé  lord 
Rué^ell.  Lord  Palmerston  ne  fit  ici  que  reproduire  les  rai-  ' 
sons  présentées  par  s6n  collègue  ;  seulement,  après  avoir 
rappelé  Tirritation  qui  avaît  régné  en  France,  il  répéta  que 
Ton  y  avait  cru  à  fort  à  la  résurrection  de  l'alliance  de  I8i4 
et  à  l'intention  de  la  part  des  alliés  d'attaquer  la  France.  Ce 
qui  pouvait  être  vrai  ;  m'ais  on  ne  marchait  pas  moins  vers 
le  but  que  l'on  savait  bien  ne  devoir  pas  élve  déjoué  par 
une  politique  décidée  à  la  paix.  Le  chef  du  Foreiffn-Offlce 
fit  observer  que,  lorsque  l'irrHation  dont  il  parlait  s'était 
prodoite  en  France,  il  y  avait  quatre  mois  déjà  que  le  Par- 
lement avait  cessé  desléger...  Le  ministère  eût  été  beau- 
coup plus  exposé  au  blâme  si,  par  mauvais  vouloir  ou  in- 
discrétion, il  avait  mené  les  choses  plos  loin  qu'elles  ne  sont 
allées.  La  marche  suivie  a  écarté  les  risques  de  guerre.  Les 
gouvernements  du  continent  ont  fait  de  même.  Pendant 
plusieurs  mois,  rAutriche  et  la  Prusse  se  sont  abstenues  de 
tout  acte  tendant  à  augmenter  leurs  armées  5  ce  ne  fut  qu'à 
la  fin  de  l'année,  et  lorsque  l'on  vit  la  France  persister  à 
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ftugmenter  ses  foFoes,  <{Qe  I^'gouteraemeiit  ainsi  que  tes 
puissanoes  continentales  crurent  derair  reoferoer  teors  aiv 
œées  de  manière  k  poayoîr  repousser  toute  agresatOD. 
.  Touten  admettant  cette  thèse,  Ikmteor  auquel  r^NNitoit 
lord  Palmerston  ne  persistait  pas^  moins  à  soutenir  qa'it 
était  du  devoir  du  ministère  d'instruire  le  Parlement  à  Ton- 
▼erture  de  la  session,  et  de  lui  demander  un  Mi  d'iodeaiH 
nité  ]  ce  qui  s'était  passé  ne  pouvant  en  aucun  caa  ttre 
conridéré  comme  un  précédent. 

Et  lord  Russell  convint  enfin  que  cette  disenssion  ernpè^ 
dierait  ce  qui  s'était  passé  d'être  considéré  comme  un  pré- 
cédent. Ainsi,  les  principes  étaient  saufs  et  le  ministère  au- 
bissait  nn  échec  moral. 

M.  Bume  essaya  sans  succès  de  prolonger  le  détet,  en 
demandant  que  l'on  jugeât  avant  tout  la  potitiqne  même 
du  ministère.  Mais  l'article  fut  adopté*  à  8t  voix  de  ma^ 
jerité. 

Incidemment  encore,  la  question  d'Orient  était  revemie 
se  placer  dans  les  détibérations  des  deux  cbambreSi  Le 
&  février,  lord  Miiito,  dont  le  fils  s*était  distingué  dans  les 
dernières  opérations  de  l'armée  anglaise  en  Syrie,  avait 
présenté  devant  la  Chambre  des  Lords  une  de  ces  motiona 
auxquelles  on  ne  saurait  qu*applaudir,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  jugement  que  Ton  porte  Sur  les  circonstances  qui  y 
donnent  lieu.  Il  proposait  de  voter  des  remeretments  à  sir 
Robert  Stopford,  aux  officiers  et  aux  marins  qui  avaient 
servi  sous  les  ordres  de  cet  officier  général  sur  la  côte  de 
Syrie.  Ces  sortes  de  manifestations  témoignent  «a  eflët 
qu'une  grande  nation  se  souvient  toujours  des  services  que 
lui  rendentcenx  qui  lui  appartiennent,  comme  elles  entre-- 
tiennent  dans  son  sein  un  fécond  esprit  de  patriotisme.  Lea 
développements  de  la  proposition  offrent  quelques  particu- 
larités qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  C'est  dans  ces  discus- 
sions que  se  révèle  parfois  la  pensée  véritable  des  assemblées 
délibérantes.  On  retrouvera  ici  le  sentiment  eœeemf.  et  lliis* 
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Urire  peut  se  serrir  de  cette  eispressioOf  VargmU  du  enm^ 
tère  naUonal,  si  bien  ^'on  peut  dire  que  l'espèce  de^rés^ 
tien  qtti6^élaUd*d)CHrddéel«réeooBtre  lapolitique  extérieure 
du  moistère,  «yatt  presque  entièrement  fléchi  au  jour  du 
soeoés* 

«  En  plue  d'une  occasion,  disait  l'autour  de  la  propçaitkHi,^ 
la  marine  anglaise  a  eu  à  lutter  cratre  des  ennemis  plus 
famidables  et  à  soutenir  des  combats  plus  meurtriers  \  maia 
▼os  seigneuries  conyiendront^  l'en  suis  eertaîD)  avec  BK>i«' 
qiie.dana  tonlM'les  opérations  sur*  la^  côtes  de  Syrie,  il  a 
été  donnMes  preuves  éetetaa  tes  et  nombreuses  de  Tbabiletè 
et  de  bravoure  {  des.  ressources  et  de  rori^nalité  entrepre*^ 
nante  et  Caractéristique  qui  ont  toujours  distingué  au  plus 
bttut^degréla  «narine -anglaise^  M 

Aptes,  ee  (MTéambule ,  lord  •  Minto  fit  surtout  ressortir  : 
l4^m0tdiif0^réfidiU4^€0éC94ion>qm  signala  eettecao^pagne. 
Le  9  septembre,  dit-il,  après  le  refus  du  pacha  d'adhérer  à 
deaconifitions  qui  lui  avaient  étéoffertes»  sirRobertStopford 
ariivA  dffw»!  Bef  renth,  et  IC' même  jour,  ia  même  instant» 
il  ianfui  le comaaodoreNapiar  dans  cette ghtirnse  caariêre 
â$  euçeéê  (textuel)  qu'il  ne  cessa  plus  un  instant  de  pour'» 
suivre;  le oiéiae  jour  en. effet  (9  septembre),  le  commo» 
dore  Napjer  débarqua,  et  la  capitulation  de  la  forUrene 
(if.<#0re  répondît  aux. efforts  du  commandant  anglais.  La. 
réductiondos  postes  el;  villes  situés  de  Tripoli  à  l'extrémité 
de  la  &yrîe> suivit  bientôt  ee  premier  succès.  I>tux  fou  Na-*» 
pier  descendit  à  terres  deuor  /eût  il  battit  et  dispersa  les 
fonees  ennemies  ;  dans  Tintervalle,  il  avait  marché  6ur  Si-^ 
don,  .y, avait  lait  son  entrée .  après  Tavoir  prise  d'assaut, 
ayant  sous  ses  ordres  mille  hommes  au  plus,  et  Irai* 
nant  à  sa  suite  trois  mille  prisonniers,  a  Si,  continuait 
lord  Minto,  si  j'ai  un  peu  insislé  sur  C$xMme  rapidité  de 
ctttU  marche  triwnfhaiey  c'est  que  dans  cette  affaire  le  temps 
•était  tout  î. non-seulement  U  célérité  était  de  la  plus  grande 
importanoe  pour  le  succès  des  opérations  \  mais>  si  la  lutte 
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ayait  dd  se  prolonger  jusqu'à  une  seconde  campagne,  elle 
aurait  été  la  souroe  des  phis  graads  périto.  U  râiokitioii 
de  tout  terminer  par  un  coup  bardi  avait  .été  pvîae  la 
29  septembre,  et,  le  31,  ramiral  éeritaît  <)iie^taiitea  aeidispo- 
aitions  étaient  prises,  qu'il  étaitpnôt;  il ^uteit  qu'il  allait 
mettre  à  la  voile,  et  trois  jours  plus  tard  la  forteresse  d'Aeve 
tombait  devant  la  valeur  des  Aoglaia.  » 

Tout  en  rendant  iuatice  au  swliment  qui  dîctttt  à 
l'auteur  de  la  motion  cette  expression  d'une  rammiaia- 
aaaee  enthousiaste,  il  faut  oepmdaoi  repaaaquer <|tt'il y 
avait  là  quelque  e»céraUea  Ge-q^ae  Ton  appelait  la  /or- 
tsreise  44  Saint^Jm^-'d^^^ren'y  reasembiait  pas^tsop,  «t 
quant  aux  périls  d'une  Muvalto  oampagne^  doal  pariait 
encore  le  noble  lord,  ils  «'étaient  pas  non  plus»  oomiDe  Té- 
vënement  l'a  prouvé  d'ailleurst.>ii  immifinta> .  I«ûid  Mioto 
rendait  ensuite  bommage  à  la  bravawrada'l'aiBiFaiaiitri- 
cbien  BaAdi«raet.à  celle,  de.  l'archidoo*/*  Cb  demiar  avait 
débarqué  pendant  la  nuit  à  Acre  avec  tea  marina  4le  Ite- 
cadre,  afin  de  pourvoir,  à  lai  sûreté,  de  la  i^le  et  de  la  laih 
teresse.  y  Lord  Minto  n'anUia-  pas  diBa  qetteiflMnlio»  de 
services  rendus,  ceux  que  Ton  devait  ài'amiaLWalbeix.Les 
paroles  qui  suivant  concluaient  le  diseeure  ^  «  Yoa  aeignaa- 
ries  et  le  pays  tout  entier  vei;roDt  .dans  tootoe^qui  ^aieiit 
d'être  fait  la  mesure  de  ce  qu'on  l'on  pourra  attendre»  si  nés 
flottes  viennent  à  étreengagéeadans  une  pluaformidablecoi- 
Jision  :  la  conduite  intrépide  de  noa  marins  et  de  noa  soldats 
a  donné  la  meilleure  réponse  aux  insinuations. malvaUlantas 
et  aux  plaintes  sur  Tétat  prétendu  dégénéré  de  la  flotte  an- 
glaise, et  dont  la  répétition  a  eu  •  fréquemment  lieu  Tannée 
dernière». ••  L'orateur  prenait  ici  sa  revanche  :  il  avait  été 
ministre  de  la  marine,  et  les  plaintes,  les  reprocbaa  l'aviieat 
souvent  attaqué  personnellement 

Lord  Colchester  renchéri tsur  ce  diseours  :  «  Si  l'on  a  po  dire 
que  la  marine  anglaise  avait  dégénéré^  on  ne  l'a  jamais  dit 
des  marins  empioyésà  ce  service.  »  L'éloge  de  lord  Stoplofd  * 
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saccéda  à  cette  réponse  à  lord  Minto;  car  on  sfe  rappelle  que 
Poviitéttr  était  mi  des  plus  constants  antears  des  reproches 
dont  OD  vient  de  parler.  «  Raconter  la  vie  de  sir  Robert  Stop* 
ford,  disait  emsiiil^  lord  Goichester,  serait  r jloonter  Thistoire 
de  la  marine  anglaise:  le  brave  amiral  avaitétédéjà  plusieurs 
fois  Tobjet  des  éloges  de  la  Chambre;  le  il  juin  1794,  elle 
avait  remercié  en  lui  le  simple,  mais  gi&rieux  offieler  de  Vesh 
cadre  de  ^attirai  Howe.  Java,  Gopeabague  le  virent  encore 
se  signaler.* 

9  En  1880,  Chargé id*ans  et  d'honneurs,  il  eût  pu  quitter 
ie  serviœ^mftîs  aon  pays  en  réclamait  la  contfaiuation«  et 
depois  quatre  ciM<il  fait  le  service  de  la  Méditerranée,  c'est* 
è-dire  de  l»statim  que  les  circonstanoss  pditiqaes  rendent 
la  pluadîfficilejEnfin  il  a  couronoé  sa  glorieuse  carrière  par 
kijirbé  d*itne^ttÉdelle  jusqoe4à  jugée  imprenable.  » 

Le  dncdeWellington»  tout  en  approuvant  la  motion^eût 
cependant  voulâ  que  son  auteur  ne  Teût  pas  commentée.  Il 
Cillait  M  contenter  d^exprimer  de  la  reconnaissance  pour 
cette  glorieuse  expédition^  «  Milords,  je  ne  me  vante  pas  de 
posséder  dans  les  affiiires  navales  une  grande  expérience, 
mais  je  ^dois^  faire*  observer  à  vos  seigneories  que  la  marine, 
malgré  la  bravoure  deses  soldats  et  ThabSeté  de  ses  officiers, 
n'èirt  pas  toujours  en  état  de  prendre  des  remparts.  Je  ne 
crois  pas  mémo  qu'il  y  ait  d'autre  exemple  d'un  succès  pa- 
ireil,  que  la  prise  de  Saint-Jean-d'UUoa  par  les  Français,  i» 

Rien  n'était  pins  vrai  que  ce  qu'avançait  lA  le  due  de  Wel- 
Kngtèn  :  le  succès  de  Texpéditionée  Syrie  était  tout  aussi  bien 
dû  aux  circonstances  et  aux  mesures  mal  prises  de  l'ennemi, 
qu*à  la  valeur  de  l'escadre  expéditionnaire.  De  la  part  du 
noble  orateur,  Topinion  qu'il  émettait  était  en  même  temps 
rexpressiondu  sentiment  du  guerrier  loyal  et  expérimenté. 

La  motion  fut  adoptée  à  Punanimilé  (4  février). 

Même  résultat  à  la  Chambre  des  communes  (5  février) 
sur  la  proposition  de  lord  Rtissell.  Lord  Stanley  se  jœgnit  à 
la  motion,  en  faisant  ses  réserves  pour  Tappréciation  de  la 
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politique  qui  avait  donné  lieu  A  i'expédibrai  etill» 
a?ait  Eatt  comme  lord  Stanley.  «  J*adfaàra  e«idialfl«ieBt^dîfr* 
il,  à  la  motion  ;  mais  je  proteate  bajatomfiakiODalreieaenliQa 
en  vertu  desquels  elle  agit.  Je  fais  une  immense  disUncUon 
entre  ceux  qui  ont  Imvânent  «sécuté  te  ordres,  ei  ceox 
qu^  les  ont  donnés.  » 

Pendant  que  le  Parlement  diseotail  sur  les  coBSéqneam 
de  Tancien  traité,  le  traité  nouveau  et  oomplémentaire  da 
premier  se  négociait  els'oavfait  à  la  aigoataro  éala  JPnmee. 
A  lire  le  protocok  fim^l  qui  précède  le  irmii  dbt  DéêféiU 
Cf.  r^jiimdO»  ilr  aemUe  en  vérité  que  iea  paîaBniioBi  ma» 
geaient  sérieusement  è  rélidriir  oe  qu'elte  appalwant  timt 
tégriié  <fe  Femfire  otimM»^  Voici  '  ce  ^tt'oa  lil  dnaa  lé 
préambule  :  «  Les  dii&cultéa  4fim  lesquaUfls  aa  ^autesse 
le  sultan  s'est  trouvée,  et  qui  Tont  déterminé  i  réctamer 
l'appui  et  Tasaistance  des  cours  d'Autriche,  .4e  .ftwaw  et 
de  Russie»  venant  d'éutre  apiante»  et  Méhéoirt^Alî  ayut 
fait envjers  sa  bantesse  le  sulten  l*acto  deacKiaiamon' que 
la  convenMon  do  15  juiUel  était  destinée  A.mmmt^  ki 
représentanta.  des  cours  aigaatatres«.Mt  reiema  tpl»* 
dépen^amment  de  lexécwtiott  4ea  mosuroa ,  teropoimwa 
résuUiint  de  eet4e  convjçnliKQO,  il  îroparte.ega«itieUnn>a»tA 
consacrer  de  la  manièyre  la  plus  formelle  l^  respect  dA  kllÊtt^ 
cienne  règle  .de  Vempire  .ottiMnan,  en  vertu  i»  laquelle  ala 
été  de  tout  tempt  défendu  aux  b&IÀ^ie^ta  de  guerre  dee  p^ 
sançes  étrangères,  d'entrer  dann  les  détrots.deaOaitlaanlIni 
et  du  Bosphore.  « 

Ainsi  les  puissances  le  reconnaissaient,  ilàèiêée  (ouf  imÊpê 
défendu...  Oaétaitpor,té à  se  demander  alora,  ainsi  que  le  il 
la  presse  des  deux  pays,  de  quelle  utilité  il  petuvait  être  4e 
consacrer  paf  un  traité  ce  qui  avait  Loiqpurs  été  de 
européen  ?  Il  était  uMle  de  consacrer,  au^i  yeux  du 
diplomatique  que  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  éjIMt  une  viola* 
tion  du  principe  ;  et  la  Ausaie  pouvait  fort  bieadonoer  oetla 
satisfaction  à  ses  cosignataires,  une  fois  débarrassée  de  Tal- 
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fittWB  aa^o-françatae,  et  alors  que  les  circoBstances,  l*éCat 
iaiériattr  de  Tenipirç  ottoman  lui  préparaient  un  autre  ordre 
do  choses  préfénAie  à  celui  qu*ayait  introduit  la  convention 
de  1833. 

En  eonséquenee,  le  traité  des  Déiroiistui  conclu  le 
13  juillet,  et  la  France  y  signait.  Aux  termes  d'une  ordon* 
nance  en  date  du  30  décembrasuirant,  le  traité  sera  publié 
dans  ce  dernier  pays. 

Noos  a? oos  dû  interrompre  le  compte-rendu  des  séances 
do  Parieoieiit  pour  exposer  un  fait  diplomatique  qui  se  ratta- 
chait aux  discoasiOBS  que^nous  Tenions  <f analyser;  il  nous 
reste  à  suivre  la  politique  anglaise  sur  tous  les  autres  points 
où  elle  est  en  lutte  avec  le  dehors.  Car  telle  est  la  constitution 
aetoelle  de  ce  pays,  qu'il  est  partout,  qu'il  s'impose  partout, 
qu'il  est  roi  par  son  commerce,  comme  les  Romains  l'étaient 
par  leors  armes. 

Après  l'affaire  d'OriMit,  celle  d'Amérique  était  assurément 
la  plus  considérable  et  surtout  la  plus  imminente.  Aucnne 
d'ailleurs  n'était  faîte  pour  remuer  aiissi  puissamment  les 
deax  peuples.  L'ancienne  métropole  des  États-Unis  ne  s'y 
troore  pas  seulement  mraacée  dans  ses  intérêts  médiats  ou 
éloignés^  mais  une  collision  peut  détacher  d'elle  les  colo- 
nies qui  lui  restent  dans  cette  partie  du  monde^  ruiner  son 
commerce  et  loi  faire  perdre  l'un  de  ses  plus  vastes  débou* 
cbés;  outre  qu'une  guerre  avec  l'Amérique  serait  une  com- 
plication nouvelle  dans  les  hostilités  avec  la  Chine.  A  la 
question  des  frontières  non  encore  réglée,  s'en  était  venue 
joindre  tout  récemment  une  autre  pour  l'envenimer  et  en 
receler  de  plus  fort  la  solution  :  nous  dirons  en  peu  de 
mots  l'origine  et  la  cause  de  ce  nouveau  différend. 

Au  mois  de  décembre  1837^  lorsque  le  Canada  essayait  de 
secouer  le  joug  de  la  mère-patrie,  des  Américains  se  joigni- 
rent aux  insurgés  et  s'emparèrent  avec  eux  de  lile  de  la 
ifarùitf^  située  sur  le  Niagara  ;  ils  s'y  maintinrent  longtemps 
«t  dirigèrent  de  là  les  secours  d'hommes  et  de  munitions 
Ann.  hù.  pour  18^1.  ^2 
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qu'ils  faisaient  tenir  anx  Canadiens.  Le  bâtiment  à  trapenr 
la  Caroline  servait  d'intermédiaire.  Mais  dans  la  nuit  dn 
20  décembre,  étant  à  Tancre  près  du  rivage  américain,  la 
Caroline  fut  prise,  inœndiée  et  lancée  à  la  dérive  par  nne 
troupe  d*Anglais  dont  aujourd*tiui  encore  on  ne  connaît 
pas  bien  le  chef.  Mais  l'expédition  suivait  sans  doote  les 
ordres  de  son  gouvernement.  L'État  'de  New-Tork,  sur  le 
territoire  duquel  les  dioses  s'étaient  passées,  adressa  au  mi- 
nistre anglais,  M.  Fox,  une  demande  en  indemnité  à  laquelle 
on  ne  paraissait  pas  fort  empressé  de  fhire  droit»  lorsque  le 
hasard  amena  à  Ne w^  York,  en  novembre  dernier,  tin  su}eC  an- 
glais^  du  nom  de  Mac-Leod;  les  autorités  américaines  Tarré- 
tèrent  comme  coupable  de  l'incendie' de  la  CamUne.  Territo- 
riaiement,New-Yorkétaitsans  doute  en  drokdejugerrauteur 
de  l'incendie^  mais  d'abord  Mac-Leod  était^t  bien  cet  ao- 
teurPEt  s'il  Tétait,  à  qui  avait-il  obéi  en  brûlant  le  bâtiment 
dont  il  s'agissait?  Devait*il,  comme  individu,  ^subir  les  con- 
séquences d'un  fait  qui  retombaient  entières  sur  le  gonver- 
nement  dont  lui,  sujet  anglais,  n'avait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  ?  Cest  dans  ces  termes  que  M.  Fox  posa  lA  question, 
dans  ces  termes  qu^il  eût  voulu  la  faire  résoudre,  alors  que 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères  de  l'Union  (M.  Forsyth) 
lui  opposait  l'indépendance  de  l'État  de  New- York.  Cette 
objection  n'infirmait  cependant  pds  le  principe  :  l'Angleterre 
avait  ordonné  l'expédition  du  20  décembre;  c'était  donc 
une  querelle  de  nation  à  nation.  Qu'un  cheveu  tombAt  de 
la  tôle  du  prisonnier,  et  le  gouvernement  '  anglais  ne  pou* 
vait  sans  déshonneur  demeurer  sous  le  poids  de  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens. 

Toutefois,  si  imminent  que  parût  alors  le  danger,  il  y 
avait  tout  lieu  de  croire  que  les  choses  n'en  viendraient  pas 
à  cette  extrémité.  Si  fougueux  que  soit  en  ses  élans  un 
peuple,  il  considère  aussi  bien  que  le  ferait  un  individu  l'is- 
sue que  pourra  avoir  une  lutte  où  se  trouveront  engagés 
ses  intérêts,  ses  finances  et  le  sang  de  ses  enOints.  Et  Ton 
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élritlbndé  à  conjecinrer»  malgré  Taititade  irriUe  des  deux 
putiM,  que  la  solution  ne  serait  pas  aussi  hostile  que  lea 
apparenees  Tamionçaienl* 

Cependant,  au  commencement  de  l'année,  et  quelques 
mois  plus  tard,  le  résultat  contraire  paraissait  beaucoup  plus 
prot)abb.  Les  passions  avaient  dans  les  deux  pays  atteint 
leur  paroxysme.  New-York  retenait  prisonnier  l'auteur 
présumé  de  l'ineendie  de  la  €k»rolime  et  paraissait  tout  dé- 
terminé à  retenir  de  même  le  procte,  et,  nous  Fayons  dit,  la 
eoQ^tiUiilion  lui  donnait  en  oe  point  gain  de  cause  3  le  fait 
avait' eu  lieu  sur  son  territoire,  il  était  donc  de  sa  juridic- 
tion. 8i,  en  Angleterre,  on  se  trouvait  blessé  de  œ  que  lo 
gouvemement  fédértil  lui«mème  accueillait  avec  froideur 
les  réeiamctions  du  cabinet  britannique  pour  évoquer  au 
tribunal  du  congrès  une  affaire  qui  était  du  ressort  de  Ton 
dea  États,  il'ftat  reconnaître  aussi  que  cette  prétention  de 
ITaneienne  raère-patrie  était  absolument  mal  fondée.  New- 
lork  avait  \&  droit  de  juger  Mac-Leod;  mais  on  devait 
espérer  que  Ttin  des  États  américains  ne  s'isolerait  pas 
tellement  de  Tint^ôt  de  toute  la  confédération,  qu'il  ne 
comprit  pas  que  dans  ce  cas  particulier  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  laffaires  de  l'Union,  il  y  aurait  presque  de  la  dé- 
mence à  engager  une  lutte  avec  un  pays  puissant  et 
assurément  déterminé,  lui  aussi,  à  fiiire  tous  les  sacrifices 
pour  sauver  son  honneur. 

Cest  précisément  ce  qui  arrivera  :  New-York  acquittera 
Mac-Iieod,  et  il  he  restera  de  tout  ceci  que  de  l'aigreur  et  une 
preuve  nouvelle  de  cette  vérité»  qu'aujourd'hui  la  guerre  est 
presque  impossible  entre  les  puissances  de  premier  ordre, 
tant  sont  lourds  les  engagements  que  leur  a  légués  le  passé. 

Cependant  les  observations  que  nous  venons  de  faire  peu- 
vent donner  une  idée  du  degré  d'irritation  dont  furent  em- 
preintes sur  le  sujet  que  nous  venons  de  résumer,  les  discus- 
sions parlementaires  dans  chacun  des  deux  pays. 

La  Chambre  des  lords  fkit  saisie  de  la  question  dès  le  8  fé< 
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vrier  -,  le  comte  de  Mountcastel  en  entretint  le  premier  ses 
collègues,  et  rappela  assez  complètement  les  faits  :  M.  Mac* 
Leod  avait,  disait-il,  été  incarcéré  par  ordre  des  autorités  des 
Btatfi-Unis,  pour  avoir,  pendant  les  derniers  troubles  da 
Canada,  pris  part  à  la  destruction  du  navire  à  vapeur  la  Ca- 
roUne  \  «on  Taeouse  du  crime  de  meurtre  et  d*incendie.  Des 
disoHSsions  bien  vives  ont  eu  lieu  k  ce  sujet  entre  M.  Forsyth, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  T Union  américaine»  et 
M.  Fox,  notre  ambassadeur. 

»  On  s'est  permis  dans  le  copgrès,  non-seulement  d*attaquer 
notre  pays,  mais  M.  Mac*Leod  lui-même.»  Ici  Torateur  entre 
dans  des  détails  desquels  il  résulterait  que  M.  Mac*Leod 
n*avait  pu  être  l'auteur  de  Tincendie  -,  il  se  serait  trouvé,  au 
rapport  d'un  officier  (le  capitaine  Drew),  sur  le  rivage  an 
moment  môme  de  Tincendie,  conséquemment  il  a*avait  pu 
y  participer.  «  J'aime  à  croire ,  ajoutait  Tauteur  de  cette  in- 
terpellation patlementaire,  que,  dans  cette  circonstance,  le 
gouvernement  saura  faire  respecter  la  dignité  du  pays; 
autrement  il  arrivera  que  des  sigets  britanniques  auront  été 
impunément  insultés  aux  États-Unis.  Lorsque  la  Caroline  a 
été  capturée^  elle  était  en  Qagrant  délit  de  piraterie,  et  par 
cela  môme  la  capture  était  légale.  Maintenant  je  prie  lord 
Melbourne  de  vouloir  bien  me  répondre.  » 

C'est  ce  que  fit  le  aoble  lord  :  il  déclara  que  le  fait  était 
vrai^  que  M.  Fox  (le  ministre  anglais)  ayant  exigé  du  goa- 
vemementdes  États-Unis  la  mise  en  liberté  de  M.  Mac-Leod, 
il  avait  été  répondu  que  la  question  dépendait  des  autorités 
de  New-York,  et  que  Ton  n'interviendrait  pas. 

«  Je  ne  puis  vous  dire,  ^outa  le  chef  du  cabinet,  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  de  TUnion  -,  mais  le 
noble  lord  peut  être  bien  silr  qu'on  adoptera  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  Thonneur  britannique,  et  garan- 
tir les  intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 

C'est  qu*en  ce  pays  il  n'y  a  plus  en  effet  de  divisions  d'opi- 
nions dès  qu'il  s'agit  de  l'honneur  national  ;  seulement  on 
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met,  aujourd'hui  plus  de  prudence  daoa  les  voies,  dans  les 

moyens  destinés  à  le  satisfaire. 
Les  débats  de  la  Chambre  des  communes  sur  ce  sujet  pré-^ 

sentërent  beaucoup  plus  d^animosité. 

8  février.  Lord  Stanley  prit  la  parole,  et  parcourut  em 
eommejiçant  tous  les  degrés  de  la  querelle. 

c(  Les  choses  étaient  en  cet  état  depuis  1838,  dit  ensuite 
Torateur,  lorsque, le  12  novembre,  un  individu  nommé Ma^ 
Leod,  shérif  de  l'un  des  comtés,  et  tout-à-fait  étranger  à 
Taffaire  du  shooner  la  Caroline,  fut  airêté  dans  TÉtat  de 
New- York  par  les  autorités  américaines,  et  emprisonné 
sous  la  prévention  d*incendie.  Le  jury  de  rÉtatqui  le  re- 
tient doit  le  juger  pour  un  fait  dont  il  parait  cntièremMit  in- 
nocent. 

V  Commeon  le  pense,  ajoutait  le  narrateur  parlementaire, 
cette  arrestation  a  motivé  de  la  part  de  notre  représentant 
près  les  Etats-Unis  d'énergiques  remontrances;  la  réponse 
du  président  a  été  qu'il  ne  saurait  admettre  la  demande  de 
mise  eu  liberté  de  M.  Mac-Leod,  l'administration  de  la  justice 
dans  les  États  indépendants  de  TÂmérique  devant  être  essen- 
tiellement indépendante.  » 

Sur  ce,  nouvelles  protestations  do  M.  Fox.  «  Elles  choses 
en  sont  là.  Le  jury  jugera  M.  Mac-Leod  en  ce  mois  de  fé- 
vrier 'j  à  rheure  qu'il  est,  l'existence  d'un  sujet  anglais  est 
en  danger...;  elle  est  en  danger,  parce  que,  défendant  son 
pays,  il  a  repoussé  par  la  force,  et' suivant  l'ordre  des  auto* 
rites  nationales,  la  révolte  et  l'invasion.  » 

A  ces  causes,  l'orateur  demandait  à  lord  Palmerston:  l*s*il 
voudrait  bien  produire  tous  les  documents  relatifs  à  la  des- 
truction du  schooner  américain  la  Caroline,  dans  la  soirée 
do  20  décembre  1837;  2''  s'il  avait  reçu  de  M.  Fox  l'annonce 
de  l'arrestation  préventive  de  M.  Mae-Leod;  3*  enGn  s*il  était 
disposé  a  communiquer  la  correspondance  entre  les  deux 
cabinets  de  Londres  et  de  Washington. 

Lord  Palmerston  loua  d'abord  son  adversaire  potitîqae 
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de  r^tréme  réserye  avee  laquelle  il  avait  aiibnlé  nneqoea- 
tion  si  délicate,  et  qui  pouvait  entrataer  de  gravescontert»- 
tions  entre  les  deux  pays.  L^exposition  des  faits  que  Foq 
venait  d'entendre  était  exacte  ;  le  ministre  le  reconnaissait. 
Et  quant  aux  conclusions  du- discours,  an  ne  pouvait,  dans 
rétat  actuel  des  choses,  y  déférer»  <(  La  quesUoa  est  pot^ 
dante,  dit  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères, 
seulement  il  paraît  en  effet  que  Mac-Leod  fut  étranger  à 
l'affaire  de  la  Caroline. 

«  Mais  le  gouvernement  a-t-il  pris  quelques  mesures  pour 
la  protection  du  prisonnier?  »  interrompit  lord  Stanley. 

Lord  Palmerston  :  <(  La  Chambre  doit  bien  penser  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  rester  sans  envoyer 
de  certaines  instructions,  seulement  ces  instructions  ne 
pourront  être  déGnitives  que  lorsque  Ton  aura  en  main  la 
conclusion  de  la  correspondance.  Et  quant  à  leur  nature,  Ifi 
moment  n'est  pas  venu  de  les  spécifier.  » 

La  réponse  était  évasive,  et  Ton  a  tout  lieu  de  croire  que 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  en  cette  occasion  déploya 
le  plus  d'énergie. 

Cependant  une  nouvelle  interpellation,  adressée  an  minis* 
tre  des  affaires  étrangères  par  M.  Hume,  amena  une  réponse 
qui  répandait  sur  l'ensemble  de  la  question  un  jour  plus  vif 
et  conforme  au  surplus  aux  considérations  que  nous  avons 
émises  dans  noire  [  réambule.  Lord  Palmerston  fît  entendra 
que  le  gouvernement  fédéral  voulait  aujourd'hui  du  gon- 
vernemcnt  anglais  ce  qu'il  avait  lui-même  fait  à  une  autra 
époque:  lors  de  l'invasion  du  Canada  par  des  citoyens  amé- 
ricains, il  avait  désavoué  les  actes  de  ces  cîloyene^it déclaré 
que  les  autorités  anglaises  les  pouvaient  traiter  oomfliie  elles 
Tentendaient.  Il  disait  alors  que  ces  hommes  n'avaient  an* 
cun  droit  à  la  protection  des  États«Unis.  Maintenant  il  coo-* 
sidère  Taffeirede  la  Caroline  comme  «ineaiikireqaî  engage 
le  gouvernement,  et  que  Tofi  ne  saurait  i^ndooner  Ak  rafr" 
ponsabilîté  individuelle. 
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Dans,  ce  systoro^i  le  gouvernenDent  «nglais  aurait  à  dés* 
avouer  les  auteurs  de  Taffaire  de  la  Caroline,  comme  le 
goaTeroement  américaia  avait  désavoué  les  hoipmes  qui 
s'étaient  iatroduita  $ur  le  territoire  du  Canada. 

Sir  Robert  Peel  âlhiitmee  moment  eutretenir  la  chambre 
sur  un  autre  sujet,  lorsqu'il  fut  interrompu  par  M.  O'Gon- 
Bell. 

<f  Yeuiliez  m'excnser,  très-honorable  baronnet,  dit  le  gé- 
néreux réprésentant  de  Dublin,  mais  la  question  qui  s'a- 
gitait tout  à  l'heure  est  trop  importante  pour  la  laisser  ainsi 
passer.  La  vie  de  M.  Mac-Leod  est  en  danger,  et  il  me  semble 
que  M.  Mac-Leod  ayant  agi  d'après  les  ordres  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  ;  ayant  agi  d'après  les  ordres  de  la  reine 
elle-même,  a  droit  à  des  marques  de  sympathie  de  la  part 
de  la  Chambre  (applaudissements)  ;  que  M.  Mac-Leod  ait  eu 
tort  ou  raison,  peu  importe,  la  Chambre  doit  déclarer 
qu'elle  est  prête  à  seconder  le  gouvernement  dans  ses  efforts 
pour  le  sauver.  »  (Nouveaux  applaudissements  qui  partent 
également  des  deux  côtés  de  la  Chambre.) 

9  mars.  Cette  séance  fut  consacrée  en  grande  partie  au 
môme  débat  j  lord  Stanley  revint  à  la  charge  5  il  voulait  po- 
sitîvementsavoirsi  le  gouvernement  avait  adoptédes  mesures 
de  protection  en  faveur  de  M.  Mac-Leod  \  non  pas  qu'il  voulût 
contraindre  le  ministre  à  spécifier  la  nature  des  instructions 
données  à  ce  sujets  mais  les  mesures  adoptées  l'avaient-elles 
été  en  temps  opportun  et  de  manière  à  influer  efllcacement 
sur  les  poursuites  commencées. 

.  Ainsi  pressé  par  uqe  sollicitude  à  laquelle  on  ne  pouvait 
qu'applaudir^  puisqu'elle  enfante  presque  toujours  les  grands 
dévoueipents  et  le^ grands  citoyens,  lord  Palmerstoq  répoa- 
dit  que  Ton  poivrait  en  celte  occasion  le  précédent  ouvert, 
il  .y  avait'divhuit  mois,  dans  upe  afTuire  de  môme  nature. 
Jl  avait  alors  i\é  adressé  à  M.  Fox  dos  instructions,  d'après 
lesquelles  il  ne  fgt  pas,  il  est  vrai,  néees£|aire  d'agir,  mais 
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qui  ont  pu  servir  dans  les  circonstances  actuelles;  il  «  dA 
en  conséquence,  comme  dans  oe  cas  analc^ue,  demander 
au  gouvernement  américain  la  mise  en  libertéde  M.  Mao-Leod; 
depuis,  il  a  instruit  le  gouvernement  de  toute  cette  affaire, 
et  ce  compte-rendu  vient  seulement  d'arriver;  ce  n'est  donc 
que  de  ce  moment  que  peuvent  dater  les  iostnietioDS  noa-» 
vclles  adressées  à  son  agent  par  le  ministère. 

IfouveUe  question  :  (Hume,.  Dnoooobe)  <c  Le  gouyeme- 
ment  a-t-il  approuvé  la  capture  de  la  CaroUne?  » 

Réponse  du  ministre  :  «  Le.  gouvernement  considère  la  eap- 
ture  de  la  Caroline  comme  légale.  » 

M.  Hume  fut  plus  pressant  :  «  Cette  approbation  de  la  cap- 
ture, le  gouvernement  Ta-til  fait  connaître  au  cakiaet  de 
Washingtop?» 

Et  lord  Palmerston  répondit  encore  par  l'alBniniive  : 
«M.  Fox  avait  été  chargé  do  faire  connaître  an  gouverne- 
ment américain  Topinion  de  celui  qu'il  représentait.  » 
,  La  veille  de  cette  séance  des  communes,  la  questiOD  était 
venue  de  nouveau  devant  les  lords  ;  le  comte  de  Moimt* 
castel  avait  demandé  à  lord  Melbourne,  sans  que  cdui-ci 
pût  répondre  i>ar  la  négative,  s'il  fallait  ajouter  foi  aux  as* 
sertions  contenues  dans  un  document-  publié  à  cette  date 
par  les  journaux,  sous  le  titre  de  :  Rapport  de  te  osm- 
mission  dss  affaires  étrangères  présenté  au  congrès  des 
États-Unis  le  13  du  mois  précédent.  Ce  rapport  n*éCttt 
rien  moins  que  paciAque,  et  lord  Mounteastel  le  traita, 
et  avec  raison,  fort  sévèrement  ;  il  était  certain  pour  lui 
que  les  États-Unis  oubliaient  le  dérangenaent  de  leurs  fi- 
nances  ;  ils  oubliaient  que  dans  leurs  Etats*  trois  miliiona 
de  n^res  sont  prêts  à  épouser  la  querelle  de  TAn^e- 
terre.  LVateur  eût  mieux  fait  de  dire  qu'ils  se  tourne- 
raient contre  leurs  maîtres  seulement,  et  feraient  ainsi 
une  diversion  en  faveur  de  TAngleterre*  «Ils  oublient,  con- 
tinuait-il, ces  masses  d'Indiens  qu'ils  n'ont  fait  que  re* 
fouler,  et  qui  n'attendent  que  le  signal  pour  rentrer  sur 
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leurs  territoires  et  se  venger?  (Pourquoi  lord  Mountcastel 
oublitiiuil,  de  son  cMé,  que  les  peuplades  sauvages  n^avaient 
pasnonpinsà  se  louer  desAnglais?)  Enfin,  disait-il, ils  oublient 
les  Canadiens  qoi  comptent  parmi  les  sujets  les  plus  loyaux 
de  la  reine.  (De  quels  Canadiens  parlait  donc  lord  Modnt' 
castel  ?)  Supposons  un  Instant,  dit  l'orateur,  que  les  Amé- 
ricains s*oublient  assez  eux-mêmes  pour  vouloir  assouvir 
leur  vengeance  sur  la  malheureuse  victime  qui  est  aujour- 
d'hui entre  leurs  mains  ;  croient-ils  que  les  Canadiens  ne 
vengeraient  pas  mille  fois  sa  mort?  Oublient-ils  encore  les 
forces  imposantes  stationnées  en  ce  moment  dans  nos  cor 
lonies  de  TAmérique  du  nord,  et  les  forces  navales  con- 
sidémUes  qui  peuvent  être  en  un  instant  lancées  contre 
eux?» 

L'orateor  se  KA  sans  doute  calmé,  s'il  avait  considéré  que 
les  hostilités  des  Américains  étaient  plus  démonstratives 
que  réelles  et  que  la  première  de  toutes  les  raisons  quil 
atait  mises  en  avant,  Tétat  des  finances  des  turbulents  en- 
fants de  la  métropole  sùRirait  mieux  que  tout  le  reste  à 
les  contenir ,  comme  la  même  cause  tempère  de  beauicoup 
les  prétentions  de  la  métropole  elle-même. 

Aussi  hien  apprit*on  vers  la  fin  de  Tannée  racquittement 
de  M.  Mac-Leod  jugé  du  4  an  i2  octobre. 

On  peut,  sans  témérité,  attribuer  ce  résultat  à  la  con- 
sdence  qu'avaient  les  jurés  qu'une  condamnation  eût  jeté 
leur  patrie  dans  d'inextricables  embarras. 

La  questioD  des  frontières,  dont  à  diverses  fois  déjà  nous 
avons  entretenu  nos  lecteurs  (année  1840)  et  qui  en  der- 
nier lien  paraissait  devoir  se  dénouer  par  la  sentence  arbi- 
trale d*une  commission,  n'excitAit  pas  moins  d'animation 
dans  les  deux  pays.  En  Amérique,  elle  avait  surtout  pris 
le  caractère  de  violence  naturel  à  un  peuple  trop  ha- 
bitué à  se  rendre  à  lui-même  justice,  bien  qu'en  fin 
de  compte  il  doive  s^habituer  aussi  à  rencontrer  ailleurs 
une  réaistance  et  des  Ibrces  capables  d'équipondérer  les 
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siennes.  Les  démocraties  op(  besoin  comipe  les  Jâonarcbies 

de  se  civiliser  et  de  recevoir  aussi,  comme  celles-ci»  IdlMp- 
têqfie  da  malheur.  Au  sein  du  Parlement,  dont  nous  passons 
en  revue  les  actes,  la  question  avait  été  posée  à  la  Cbambre 
des  communes  du  19  février  par  sir  Robert  Peel,  et  lord 
Palmerston  avait  répondu  que  les  deux  pays  avaieni  réaola 
de  s'en  rapporter  à  une  commission  mutuelle  i  seulement  les 
détails  n'auraientpas  encore  été  réglés.  £t  après  avoir  ainsi  an- 
noncé Tétat  de  la  question,  le  ministre  avait  repris  les  choses 
à  leur  origine  en  rappelant  que  TAngleterre  avait  commencé 
par  proposerunecoDventionaugouvernementdes  Etats-Unis, 
et  que  celui-ci  avait  envoyé  une  contre-proposition.  Le  mi- 
nistère britannique  n'ayant  pas  acqqie^cé  à  ce  projet,  avait 
fait  à  son  tour  une  troisième  proposition  suivie  d'une  nou- 
velle proposition  correspondante  -,  (es  choses  n'en  avaient 
pas  été  mieui^  pour  cela,  puisque  les  États-Unis  avaient  ea* 
core  répondu  ;  c'était  le  dernier  état  de  la  correspondance. 
Il  fallait  encore  aujourd'hui  opposer  un  refus  aux  conclu- 
sions de  c^tte  coipmuniqation.  Dans  l'intervalle»  on  avait 
procédé  matériellemçnt  :  une  inspection  avait  été  ordonnée 
à  Teffet  de  se  procurer  la  connaissance  exacte  dos  tracée  ior 
pographiques.  Le  travail  devait  être  fait  par  des  coipmis- 
saires  désignés  par  le  gouvernement  de  la  reine,  sans  eo 
référer  au  gouvernement  américain^  les  con^missaires  avaient 
fait  leur  rapport,  rapport  exact  sans  doute;  mais  ce  n*était 
là  qu'un  renseignement  indirect  et  qui  n'obligeait  nullement 
I4  partie  restée  étrangère  k  sa  rédaction^  Toutefois,  les 
États-Unis  étaient  entrés  dans  la  même  voie»  ils  avaient  fait 
dresser  une  contre-enquête  par  des  commissaires  choisis 
par  eux,  sans  qu'il  en  fût  référé  au  gouvernement  de  k 
reine. 

Ces  explications  ne  répondaient  pas  exactement  k  la  con- 
clusion du  discours  :  y  avait-il,  gui  ou  nQUt  WW  CQmmis^ioP 
générale  \  car  on  pe  pouvait  voir  jusque-là  que  des  COO)- 
missions  séparées^  agissant  de  môni^e  séparément.  Sir  ftobert 


Peel  D'ent  garde  de  ne  pas  exposer  au  ministre  cette  cou- 
tnuliction. 

Lord  Palmeratoa  «'expliqua  alora  plus  qlairement  :  les 
deux  gouvernemepts  seraient  d'accord  sur  le  principe  du 
litige,  mais  non  encore  sur  la  maDière  dont  on  le  pourrait 
teraiioer^;  le  eommissaiFe  du  gouvememeot  anglais  « 
(  Iff.  Featber  Stanbangb  )  ayapt  été  envoyé  sans  qu'on  se  fût 
entendu  à  cet  égard  avec  TUnion,  la  république  lui  avait 
cependant  procuré  toute  espèce  de  facilités. 

<c  Mais  au  moins  y  avait-il  quelque  moyen  d'adopté  par 
le  gouvernement  amérieain  pour  le  règlement  de  la  quesr 
tion?  »  (Sir  Robert  Peel.) 

A  cette  question  catégorique^  le  ministre  répondit  que  le 
gouvernement  fédéral,  après  des  projets  tour-à-tour  mis  en 
avant  et  relirai,  avait  fini  par  proposer  une  convention  dif- 
férente des  premières,  contenant  une  clause  pour  la  nomir 
nati(m  d'une  commission  d'arbitrage.  C'est  sur  ce  point  que 
les  deux  gouvernements  étaient  enfin  tombés  d'accord. 
Quant  aux  négociations,  dès  qu'elles  étaient  pendantes,  les 
détails  étaient  défendus  au  ministre,  toujours  était-il  cer- 
tain qu'il  ne  s'agissait  plus  d'une  question  de  principe,  mais 
d'exécution. 

Le  cabinet  anglais  se  flattait,  et  les  choses  ne  prenaient  pas 
absolument  la  tournure  pacifique  qu'il  annonçait:  l'irrita- 
tion était  an  contraire  arrivée  à  son  comble  chez  les  fougueux 
Américains ,  et  bientôt  après  TÉtat  du  Maine  votait  un 
million  de  dollars  pour  repousser  l'agression  anglaise 
(ISfévrier).  Puis  des  motions  d'une  ardeur  extrême  s'étaient 
produites  dans  le  congrès,  (^oir  Tarticlo  États-Unis.)  Nous 
190US  contenterons  d'en  citer  une,  empreinte  surtout  de  ce 
caractère. 

«  Cumme  l'État  du  Maine  est  envahi,  disait-on,  par  les 
troupes  britanniques^  au  mépris  des  traités  les  plus  solen- 
nels, et  comnie  nous  n'avons  point  foi  dans  des  négociations 
snlaïuées  avec  une  puissance  qui  a  si  souvent  violé  ses  pro- 
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messes  ;  attendu  enfin  que  toute  temporisation  serait 
inutile  qu^humiliante,  le  gouverneur  prendra  des  meavres 
immédiates  pour  expuherles  troupes  britanniques* du  terri- 
toire que  le  gouvernement  anglais  appelle  litigieux,  mais 
qui,  aux  tet*mes  du  traité  de  1783;  des  résolutions  du  cou* 
-  grès  de  1S38,  et  de  celleis  die  la  législature  du  Maine,  appar- 
tient incontestablement  à  cet  État.  »  Le  gonvemement  cen* 
tral  ne  restait  pas  en  arrière  :  il  communiquait  â  la  Chambre 
des  représentants  un  projet  de  fortifications  et  de  défense 
nationale,  qu'il  communiqua  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. Que  deviendra  toute  cette  effervescence  ?  Tout  autre 
chose  que  ce  qu'elle  annonce.  L*état  actuel  des  deux  hémi- 
sphères,  et  en  particulier  des  deux  nations  contendantes,  ne 
permet  A  aucune  d'elles  de  donner  quelque  suite  à  ces  dé- 
monstrations hostiles,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  faire  ressem- 
bler ces  démonstrations  à  de  simples  bravades* 

Cependant  le  Parlement  anglais  ne  restait  pas,  au  moins 
quant  à  l'expression  du  sentiment  qu'il  devait  éprouver,  atH 
dessous  de  sa  lâche,  et  nous  aimons  à  citer,  sans  croire  à  la 
réalisation  de  révcntuanté,  qu'elles  supposaient,  el  parce 
qu'elles  étaient  telles,  les  belles  paroles  que  fit  entendre  daas 
la  séance  dés  communes  du  6  mars,  sir  Robert  PeeL  On  dis* 
cutait  le  budget  de  la  guerre,  le  brillant  représentant  de 
Tamworth,  envisageant  les  possibilités  générales  d'une 
guerre,  et  en  particulier  avec  tes  États*Unis,  dit  haotemeni 
qu'il  voterait  pour  le  budget,  bien  qu'il  ne  crûft  pas  i  la 
guerre. 

<(  Toutefois^  ajoutait-il,  si  malgré  ces  prévisions,  la  guerre 
venait  à  éclater,  à  Tmstant  même  cesseraient  toutes  les  qoe» 
relies  intestines,  et  le  monde  entier,  témoin  de  l'ardeur  avee 
laquelle  le  peuple  anglais  entrerait  dans  la  Uce,  verrait  se 
ranimer  toute  sa  belliqueuse  énergie. 

»  Ma  pensée  sur  le  cabinet  actuel  est  connue  ;  eb  bteii» 
malgré  mon  opposition,  je  le  déclare  franchement,  legoiH 
vemement  eût  demandé  des  crédits  encore  plus  élevésCnow 
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f^rpBksecHmalUre  ci-après  lescbiffres^je  les  aurais  votés  avec 
to-ittânie  eiQppesfleoieDt^  parce  qu'il  faut  que  le  pays  soit  en 
état  de  fiiire  têfia,k  tout  et  partout*  J*ai  Tespoir  qu'en  défi- 
nîtîye  le  chiffre  q«e  nous  YOteroos  suffira,  et  au-delà,  aux 
dépenses  publiques  ^  mais  Je  dois  le  dire,  en  considérant  ce 
qui  s'est  d^  passé  aux.  Etats-Unis,  j'espère  que  Ton  n'achè- 
tera pas  la  paix  par  d^s  concessions  déshonorantes»  » 

C'était  la  digne  expresaion  d'un  patriotisme  que  Tbistoire 
de  rarîBtocratie  de  cppaysi  d'une  aristocratie  souvent  mal 
inspirée  dans  lesmoyenst  ne  permetcependant  pas  de  mettre 
en  doQte. 

Il  semble  que  les  intérêts  de  ces  deux  nations  essentlelle- 
lemeot  maritimes  4oivent  éternellement  être  en  présence  : 
carrannéene  touchera  pas  encore.à  sa  fin,  que  déjà  il  sesera 
élevé  entre  elles  et  d'ai\|eurs  entre  l'Angleterre  et  une  autre 
puissance  maritiqie  et  continentale,  la  France,  un  nouveau 
conflit  issju  d'une  de  ces  exigences  que  le  premier  de  ces 
pays  puise  dans  les  prétentions  qu'elle  élève  à  l'empire  des 
mers,  prétealioDs  qu'elle  réussit  à  trouver  dans]  le  droit  des 
gens  en  le  ^erterofi^  comme  font  les  jurisconsultes  de  mau- 
vaise, foi  qui  jeqoQqt]fent  toujours  des  textes  de  lois  à  l'ap- 
pal  des  ruses  que.  leur  suscite  Teeprit  de  chicane.  On  en- 
tend assez  q^e  nous,  voulons,  parler  du  droit  de  visite 
(déeembrejg  mais  c'est  là  une  question  qui  ne  fera  que  naître 
alocsr*!  une  question  que  le  pjrésent  léguera  au  passé  et  qui 
n'agitem  pas  nc^oin?  les  deux  hémisphères  que  n'avait  fait 
tout  récemment  la  querelle  du  pacha  et  du  sultan. 

Mais  si  le  spectacle  de  ces  intérêts  qui  se  croisent  et  se 
combattent  dans  le  monde  occidental  a  quelque  chose  d'im- 
posant aux  yeux  de  Thistoire,  celui  que  présente  le  conti- 
nent asiatique  aux  prisessur  tous  les  points  avec  la  civilisation 
du  Levant  qui  voudrait  Tenvahir  pour  rétreindre,  ce  spec^ 
lade-ià  n'est  pas  moins  fait  pour  attirer  et  captiver!...  Chose 
singulière  !  Autant,  quand  la  lutte  est  épuisée,  les  peuples 
s'assouplissent  à  l'empire  des  idées  qu'ils  ont  repoussées,  au* 
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tknt,  bI  la  lutte  se  prolonge,  ledr  résistance  est  terrible»  témofai 
l^ârdedl*  de  la  Circassie  contre  les  Russes  -,  de  la  Persêi,  de  la 
Chine,  deTInde  enfin,  contre  TAngleterre  ;  et  témoin,  sHl  est 
I^rmis  de  faife  ce  rapprochement,  pui^u'il  s'agit  encore  des 
lilœtifsdé  rOrient,  K Arabe  du  désert  aux  prises  areo  Ia?alear 
française.  Etcependant  FOccident  sortira  triomphant  de  cetta 
lutte  meurtrière,  non  par  la  justice  des  moyens,  mais  par  là 
Justice  de  la  cause.  Les  séance^  du  Parlement  de  cette  année 
ne  nous  apprennent  presque  rien  sur  ce  sujet  :  on  y  tft  à 
net  égard  sur  le  passé.  En  ce  qui  touche  la  Perte  en  par* 
ticulier,  il  semblait  que  Ton  ne  fût  pas  alors  plus  afaneé 
qu'on  ne  Tavait  été  en  18S9.  Lord  Palmerston  ne  répondit 
pas  autre  chose  A  sir  Robert  Peèl,  lorsque  celui-«i  Ifnter» 
pella  dans  la  séance  des  communes  du  S  fétrier.  Le  hÎH 
gage  du  ministre  était  Vague,  inceiftain:  i  II  avait/ diâiit- 
il,  lé  regret  d'annoncer  que  les  différends  avec  la  Gour  de 
Téhéran  n'avaient  pas  encore  été  arrangés  d'une  maniètiB 
satisraisanle.  La  chambre  savait  que  le  gôùremethént  de 
Sa  Majesté  avait  dû  demander  â  la  Perse  réparation  pottr 
certains  grieft  ^  notamment  {M)or  des  mauvais  traitements 
inttigéi»  à  des  officiers  ou  agents  anglais  en  Perse.  Un  antre 
sujet  de  mécontentement,'  c'est  que  la  Perse  continue  d'M- 
cuper  une  ville  qui  fait  partie  de  notre  territoire  des  Indes. 
Pour  ce  qui  regarde  les  individus^  des  explications  ont  été 
données  qui  pourraient  suffire  pour  établir  une  satisfaction 
conforme  i  llionneur  et  à  la  dignité  du  pays.  Mais  les  deux 
gouvemetnents  n'ont  pas  pu  s'entendre  sur  la  question  ter- 
ritoriale. 

La  Chambre  des  lords  fut  plus  pressante  pour  le  cabinet 
(22  février).  Lord  Glengall  rappela  qu'en  1839  la  reine  avait 
annoncé  dans  son  discours  l'interruption  des  relations  ami- 
cales avec  la  Perse,  mais  aussi  leur  prochain  rétablissement; 
la  conduite  des  autorités  persanes  envers  un  sujet  anglais 
avait  été  la  cause  du  différend,  et  des  négociations  avaient 
été  entamées.  Dans  la  même  année,  un  ambassadeur  persan 
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était  âtrifé  ;  A  était  reparti,  et  cependant  rieb  n'af ait  avancé; 
rintemiptkm  des  relations  durait  toujours.  On  n^vait  rien 
dit  durant  la  session,  rien  durant  celle-ci.  Pourquoi  ce  si- 
lenee,  pourquoi  cette  lenteur?  «Il  est  ncbeux,  ajoutait 
lorâGiengall,  qu'un  pareil  état  de  choses  se  prolonge -,  les 
intérêts  commerciaux  en  8ôuffi*ent.  Je  regrette  surtout 
que  ce  diflérend  soit  surrenu  à  répoqoe  de  Texpédition 
de  rindus,  conçue  dans  le  but  de  déjouer  les  intrigues  de  la 
Russie.  » 

Gette  observation  de  l'orateur  était  assurément  fondée; 
aussi  sa  motion  fut*elle  adoptée. 

Mais  où  était  la  vérité  ?  Ge  silence,  ce  mystère  faisaient 
planer  sur  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères 
une  responsabilité  terrible.  N'y  avait-il,  dans  cette  longue  in- 
certitude, an  sujet  d'un  intérêt  si  coasidérable,  que  de  la  né- 
gligence à  lui  reprocher  PN'était'il  pas  luinméme  le  jouet  des 
intrigues  d'une  puissance  qui  avait  déjà  fait  montre  d'une 
habileté  dont  le  cabinet  britannique  ne  s*était  jamais  aperçu 
que  trop  tard  ?  (r.  jénn.  de  1839.)  Un  des  plus  curieux  inci- 
dents dudrame  qui  se  joue  dans  le  continent  asiatique,  c'est 
la  rivalité  de  ces  deux  puissances,  la  Russie  et  l'Angleterre  ; 
mais  à  mesure  que  celle-ci  s'éloigne  de  ses  possessions, 
Tautre  se  pousse,  se  grandit,  et  finit  toujours  par  déjouer  les 
eflbrts  de  sa  rivale. 

C'dst  précisément  ce  que  l'on  voit  s'accomplir  ici;  il  n'est 
sorte  de  ruses  auxquelles  le  cabinet  moscovite  n'ait  recours 
pour  balancer,  pour  annihiler,  à  la  cour  de  Téhéran,  Fin- 
fluence  britannique,  et,  en  ce  point,  les  faits  recueillis  de- 
puis sont  beaucoup  plus  explicites  que  les  débats  des  Cham- 
bres anglaises.  On  sait,  par  exemple,  et  la  reine  d'Angleterre 
en  fera  part  au  Parlement  dans  un  des  discours  d^ouverture 
qu'elle  prononcera  (i?.  ch.  ii),  qu'un  traité  de  commerce  a  été 
conclu  cette  année  entre  les  deux  pays  ;  que  ce  traité  ren- 
ferme des  clauses  en  apparence  fort  avantageuses  pour  l'An- 
gleterre :  traitement  des  nations  les  plus  favorisées,  récipro* 
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eité  Gommereiale  sur  le  territoire  de  l'iioe  et  Ywatném 
parties  contractantes;  enfin  l'Angleterre  euraH  Maraprésea* 
tants,  ses  consuls  à  Tauris  et  à  Téhéran,  toot  en  conservant 
à  Busheer  l'agent  qu'elle  y  avait  précédenuDent»  De  aaa 
côté,  la  Perse  aurait  un  consul  à  Bombay  ;  un  antre  à 
Londres.  Au  premier  aspect,  cette  convention  ne  pantt  en 
effet  que  satisfaire  Tavidité  britannique^  mais  si  on  regarde 
de  plus  près  les  choses»  on  arrivée  peut-ôtre  A  une  ooodu* 
sîon  opposée.  En  thèse  générale,  il  est  dilBcile  de  croire  4ine 
la  Perse,  ou  plutôt  la  Russie  qui  se  cache  derrière  elle,  ait  tout 
d'un  coup  sacrifié  son  intérêt  à  celui  contre  lequel  elle  se 
défend  depuis  si  longtemps. 

Mais  sans  pousser  loin  un  commentaire  dont  les  Caita  et 
revenir  se  chargeront  beaucoup  mieox,  ilaulBtde  lappe* 
1er  que  jusqu'alors  rinûuence  des  agents  russes  avait  été 
prépondérante  \  comment  aurait-elle  si  tût  baissé?  comment 
cela  serait-il  arrivé  dao§  une  conloncture  si  décisive  ? 

Il  est  vrai  que  la  Russie  a  fait  obtenir  à  TAngleterre  un 
traité  de  commerce  -,  il  est  vrai  epcore  que  la  Perse  y  avait 
mis  pour  condition  Tévacuation  d*une  ville  occupée  par  les 
Anglais  (Tharak))  mais  il  est  également  vrai  que  le  traité 
obtenu,  Tharak  n'a  pas  été  évacué,  nonobstant  la  garantie 
morale  qu'en  avait  donnée  la  Russie.  A  supposer  dès  lors 
les  bonnes  dispositions  de  la  cour  de  Téhéran,  ne  voit-on, 
pas  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  ménage  parfai- 
tement tous  les  moyens  de  rendre  odieuse  la  politique  an- 
glaise. 

Yoilà  où  en  étaient  cette  année  les  choseï^  :  provisoirement 
néanmoins  des  relations  plus  pacifiques  semblaient  devoir 
remporter,  et  la  reine  pourra  annoncer  (août,  diiMM>urs  d'ou- 
verture) le  rélablissement  des  rapports  diploipatiques  entre 
les  deux  cours  ;  mais  il  est  permis,  sans  trop  préjuger»  de 
croire  que  sur  ce  théâtre  on  n*est  pas  encore  à  bout  d^in- 
trigues.  Il  n'est  pas  moins  vraisemblable  que  Tinfluence 
russe  recule  do  même  dans  la  Chine  et  dans  ilnde  Tissue 
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farorabie  à  laquelle  prétend  arriver  la  nation  à  laquelle  elle 
dispute  le  sceptre  de  TÂsie. 

En  ce  qui  touche  la  Chine,  les  armes  anglaises  n'oblien- 
nent  guère  jusqu'à  ce  jour  que  des  succès  négatifs:  à  un 
combat,  à  une  victoire  succède  une  apparence  de  traité,  et 
soudain  tout  est  rompu,  tout  est  à  recommencer.  Ajoutez 
rînsalubrilé  du  climat,  les  maladies,  et  l'on  comprendra 
que  si TAngieterre  parvient  k  dompter  ce  peuple,  ce  ne 
sera  pas  sans  une  large  consommation  d'hommes  et  d  ar- 
esnt. 

Aux  succès  des  Anglais^  aux  prises  des  villes  et  points 
fortiCés,  l'empereur  répond  en  destituant,  en  chAlianl  les 
ministres  qui  ont  osé  traiter  avec  les  barbares^  ou  no 
pas  lutter  avec  succès  contre  eux.  Ces  dcuK  ordres  de  faits 
marchent  parallèlement  :  pendant  qu'ils  s'eniparaicnt  do 
Cbusan  (6  janvier),  qu'ils  faisaient  tomber  les  forts  du  Bogue 
(30  avril), qu'ils  faisaient  capituler  Canton  (23-27  mai),  qu'ils 
disaient  tomber  les  remparts  d'Amoy  (26-27  août),  enHn 
qu'ils  prenaient  d'autres  places  telles  que  Yuyao  et  Tsikce 
(27-31  décembre),  les  pfllciers  anglais  coupaient  cesexpédi* 
tions  par  les  baltes  nécessaires  dans  ce  climat  inconstant,  ou 
par  des  négociations  qui  retombaient  presque  toujours 
sur  la  tête  des  mandarins  qui  osaient  ne  pas  faire  accep- 
ter les  lois  du  céleste  empereur  :  témoin  le  ministre  Lin, 
témoin  encore  le  dernier  envoyé  de  l'empereur,  Ke-Shen, 
qui  avait  traité  avec  le  commandant  Elliot.  «  Ke-Shen,  dit 
redit  impérial  (juillet),  sera  livré  au  conseil  impérial.... 
J'ordonne,  en  outre,  qu'après  avoir  été  dégradé  de  sa  di- 
gnité de  ministre  d'État,  Kc-Shen  soit  garde  en  prison  jus- 
qu'à l'automne,  époque  &  laquelle  il  sera  décapité,  confor- 
mément à  la  sentence  ;  respectez  ceci,  » 

Toutefois  le  gouvernement  anglais  se  ménage  toujours 
une  issue,  en  supposant  habilement  que  Tempereur  négo- 
ciera lorsque  sa  religion  cessera  d'être  surprise  pardes  sub- 
alternes coupables.  Mais  ce  moyen  lui-môme  n'a  pas  encore 
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prodait  ju8qu*ici  les  résultats  qu'on  en  attendait.  (Discours 
d'ouverture,  août.) 

Dans  rindeon  est  de  beaucoup  moins  heureux  :  le  suocte 
de  l'expédition  du  Caboul  (Yoy.  Amuaife  1840)  a  fait  place 
cette  année  à  bien  des  revers  :  les  troupes  anglaises  ont, 
il  est  vrai,  occupé  les  points  fortifiés  du  pays;  mais  on 
s'est  affaibli  en  se  divisant,  en  se  portant  sur  des  endroits 
divers  et  longuement  espacés.  On  avait  de  moins  d'ail^ 
leurs  que  les  indigènes,  la  connaissance  des  lieux,  que 
les  Afghans  possèdent  parfaitement.  Entre  le  roi  détrôné 
(Dost  Mohammed)  et  le  roi  de  création  anglaise  shah 
Shoudja,  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'établir;  c'est-à-dire 
qu'elle  recommença  avec  les  Anglais  qui  devaient  sou- 
tenir le  roi  qu'ils  avaient  fait.  C'est  aux  environs  de  Ca- 
boul que  se  tiéclarèrent  les  hostilités  :  les  forces  anglaises 
étaient  réparties,  moitié  dans  la  citadelle  (Bala  Ilirar)  \^ 
moitié  dans  un  camp  fortifié,  à  six  milles  de  distance;  le 
21  novembre  184I9  les  Afghans,  qui  la  veille  avaient  vaine- 
ment tenté  d'inonder  le  camp,  se  portent  au  nombre  de 
dix  mille  sur  les  hauteurs  qui  avoisinent  la  citadelle.  Les 
assiégés  font  une  sortie  ;  une  horrible  mêlée  s'engage  ;  de 
part  et  d'autre,  perte  considérable  d'hommes  ;  le  combat  se 
prolonge  ainsi  durant  plusieurs  jours  et  sur  d'autres  points; 
enfin,  le  manque  de  vivres  pousse  les  Anglais  de  la  citadelle 
a  parlementer.  Mais  l'ennemi  y  met  une  condition  désespé- 
rante :  il  faut  que  les  Anglais  évacuent  le  pays.  Viennent  des 
scènes  de  barbarie  effroyable  ;  le  25  décembre,  sir  William 
Mac-Naghten  s'étant  rendu  avec  quelques  autres  au  camp 
des  insurgés  pour  poser  les  bases  d'une  capitulation,  l'infor- 
tuné parlementaire  fut  traîtreusement  tué  d'un  coup  de  pis<- 
tolet-,  un  des  ofliciers  qtii  l'accompagnaient,  (le  capitaine 
Trcvor)  ayant  voulu  venger  ce  guet-à-pens,  éprouva  aus- 
sitôt le  même  sort.  Enfin,  la  retraite  des  troupes  anglaises 
se  fit  le  5  janvier.  En  vertu  du  traité  conclu  à  cet  effet 
entre  le  major  Potlingor  et  Akbar-Khan.  fils  de  Dost  Mo- 
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hammed»  auquel  il  était  yenu  se  joindre,  en  yertu  de  ce 
traité,  disons-nous,  il  semblait  que  la  retraite  dût  s^effectuér 
SUIS  danger;  mais  il  en  arriva  autrement  :  au  sortir  des  re- 
tranchements, les  Anglais  Turent  attaqués  par  les  Afghans , 
c'est  en  vain  que  les  premiers  tentèrent  de  pousser  au-delà 
du  Goord-Caboul  (  à  quelques  milles  de  Caboul),  leurs cbefsf 
le  général  Elphinstone  et  le  colonel  Shelton,  ayant  été  faits 
prisonniers,  le  reste  se  débanda,  et  tous  tombèrent,  un  à  un, 
au  pouvoir  d'un  ennemi  qui  ne  leur  faisait  aucun  quartier. 
Ce  fut  une  autre  rétraite  de  Russie;  à  peine  resta-t-ii  trois 
cents  hommes,  (aujourd'hui  prisonniers  des  Afghans)  d'une 
armée  de  quinze  mille  hommes  au  moins. 

Après  des  résultats  aussi  désastreux,  c'est  k  peine  si  Ton 
se  sent  le  courage  de  mentionner  les  progrès  du  commerce 
anglais  dans  d'autres  parages.  On  sait  avec  quelle  persévé- 
ninea  il  poursuit  ses  avantages  dans  l'Amérique  du  sud 
(f^r  cet  article);  et  quelque  jour  nous  aurons  à  mesurer 
Tei^ace  que  la  politique  anglaise  y  aura  parcouru  sous  les 
yeux  insouciants  ou  impuissants  de  peuples  qui  pourraient 
au  mmns  tenter  de  lutter  avec  elle.  Enfin,  nous  ne  dirons 
rien  qu'on  ne  sache  déjà  en  ajoutant  qu^elle  n'est  pas  moins 
vigilante  en  Europe,  essayant  de  faire  graviter  dans  lé  cercler 
d'activité  qu'elle  parcourt,  l'Espagne  ainsi  qu'elle  a  déjà  fait 
pour  le  Portugal  ;  mais  nous  avons  dit  les  obstacles  qu'elle 
rencontre  dans  le  premier  de  ces  deux  pays. 

Enfin,  il  nous  reste,  pour  terminer  ce  chapitre  de  sa  poli-^ 
tique  extérieure,  à  faire  mention  du  traité  de  commerce 
avec  les  villes  anséatiques,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg 
{3  août).  Ce  traité,  ratifié  le  28  août,  complète  la  convention 
de  môme  nature  conclue  le  29  septembre  1835. 
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CHAPITRE  XI. 


Affairfii  inUiricurc s. -^  Simple  aperçu.— Budget  de  U  marine.— Badgd 
de  la  guerre.  —Débat  à  ce  sujet  dans  Xea  communes.  —  Chapitres 
réunis  du  bud{;et  et  présentation. —Déflcit.—MouTeau  plan  da  ministère. 
—  Discours  prond.ncé  à  eeite  occasion  :  M.  Goutbnni,  M.  Hume»  lord 
ilussell,  lord  Sandun  sir  l\o])ert  Pcel.  —  Proposition  Morpelh.  —  Objet 
de  celle  proposition.— Rejet.— Les  céréales.  —Motion  Rnssell.  —  Contre- 
proposition  de  lord  Sandon. —Nouveaux  débals:  le  chancelier. —Sir 
ftobert-Peel.— Lord  Palmcrsion.— Lord  Kussell.— Adoption  delà  propo- 
sition Sandon.— Importance  de  oc  vote.— Késumd.  —  Motion  de  non  con- 
/lan0«  présentéo  par  &ir  Robcrl  Peel.— Adoplion.i-Prorogation  et  disso- 
lution du  parlement.  — Ël€Clions  nouvelles.— Le  parti  tory  remporte.— 
Ouverture  du  nouveau  parlement  par  commission.  —  Discours  prononcé 
à  cette  occasion.— Adresse  de  non  con/ianctf.— Démission  dn  ministère 
whig.  —  Formation  d*un  cabinet  toi^y.— Nouvelles  prorogations  do  par- 
lement. 


Les  alTaircs  intérieures  furent  plus  nettement  débattues 
et  plus  vigoureusement  suivies  dans  le  parlement  que  ne 
ravalent  été  celles  du  dehors.  Elles  curent  aussi  un  résultat 
plus  décisif,  puisqu'elles  amenèrent  un  changement  d*ad- 
ministration  et,  partant,  un  changement  de  politique.  Nous 
allons  exposer  succinctement  les  opérations  do  cette  cam- 
pagne parlementaire. 

Nous  devons  néanmoins  faire  connaître  d^abord  les  actes 
législatifs  ou  les  motions  secondaires  qui  précédèrent  ou 
accompagnèrent  celte  importante  péripétie.  Le  budget  de  la 
marine  avait  été  présenté  le  1"  mars  par  M.  O.  Fcrrall.  L'an- 
née précédente  le  chiflVe  des  bâtiments  en  service  avait  été 
de  239  5  en  1841  (!•'  janvici)  on  en  trouvait  242.  Ce  n'élaît 
donc  qu^une  augmentation  de  3  bâtiments,  mais  la  dépense 
s^élait  accrue  dans  une  plus  Torte  proportion.  II  avait  fallu 
compléter  les  cadres  et  accorder  des  rétrilMilîons  plus  con- 
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Bidérablcs.  J>e  gouvernement  demandait,  au  lieu  de  37,165 
hommes  pour  la  marine,  43,000*  ce  qui  élèverait  la  dépense 
de  766,000  livres  sterling.  Puis  il  y  avait  jusqu'en  mars  I84t 
un  déGcit  de  29,694  livres  sterling. 

Nous  ne  rapporterons  plus  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  (voir  ci-dessus)  d^autant  que  nous  ne  la  rappelons  ici 
qu'à  l'occasion  dés  affaires  înlcrieures.  Le  ministère  eût 
sur  ce  chapitre  une  majorité  de  quatre-vingt-une  voix. 

11  ne  fut  pas  moins  heureux  sur  son  autre  chef  de  de- 
mande :  le  crédit  de  1,443,711  livres  sterling  pour  la  solde 
des  matelots  ot  troupes  de  la  marine.  20,000  livres  étaient 
demandées  pour  la  construction  de  bateaux  a  vapeur  desti- 
nés à  faire  le  ^rvice  sur  les  lacs  du  Canada,  à  opérer  le 
transport  des  troupes  anglaises  d'un  pointa  un  autre.  Un 
(kitimportant  de  statistique  navale  ressortit  du  débat  :  s'il  en 
faut  croire  l'amiral  Adam,  rAhgîeterre  n'a  pas  moins  de 
neuf  cents  bateaux  à  vapeur  en  élat  de  porter  des  canons 
du  pins  fort  calibre.  (5  mars,  communes.) 

On  s'occupa  ensuite  du  budget  de  la  guerre.  M.  Macaulay 
demanda  pour  ce  service  une  somme  de  35,107,745  livres 
sterling,  pour  l'entretien  des  troupes  de  terre,  tant  à  Tinté* 
rieur  du  royaume  qu'au  dehors,  les  Indes  non  comprises. 
L'organe  du  gouvernement  motiva  sa  demande  d'allocation  : 
II y  aurait  cette  année  121,121  hommes^  sur  ce  nombre  la 
compagnie  des  Indes  prendrait  à  sa  charge  29,630  hommes. 
Naturellement  le  chapitre  fut,  pour  les  deux  camps  qui  di- 
visent le  parlement,  une  occasion  d'échanger,  qui  des  re- 
proches, des  observations,  qui  des  justiGcations,  des  apolo- 
giesi  MM.  Hume  et  Peel  se  distinguèrent  entre  les  premiers, 
lord  Hewick»  sir  H.  Hardinge  et  lord  Russell  parmi  les  au- 
tres. «  On  s'étonne,  dit  le  ministre  des  colonies,  qu'après 
une  paix  de  vingt-cinq  années  il  soit  besoin  d*augmenter 
les  forces  de  l'État  et  d'entretenir  l'armée  sur  un  pied  dis- 
pendieux. C'est  précisément  cette  longue  paix  qui  aveugte 
aujourd'hui  les  peuples  sur  les  bénéfices  d*un  tel  état  d« 


678  HISTOIRE  ÉTBÂNGÈRE  (1841). 

choses  ;  les  doucears  de  la  paix  lui  font  onUier  les  mat 
beurs  incalculables  de  la  guerre.  C'est  une  génération  jeune 
et  ardente  qui  peut  seule  méconnaître  les  bienfaits  de  la 
paix,  parce  qu'elle  n*a  pas  connu  les  maux  de  la  gnerre,  et 
qui  risquerait  la  guerre,  n'en  ayant  jamais  essuyé  les  désas- 
treuses conséquences.  Yoili  pourquoi,  après  yingt-cinq  an- 
nées de  paix,  il  est  plus  difficile  de  conserver  aujoard*hui 
la  paix  que  si  les  plaies  de  la  guerre  [étaient  encore  sai- 
gnantes et  non  cicatrisées.  » 

A  son  tour,  sir  Robert  Peel  fit  entendre  de  belles  paroles: 
«  L'Europe  serait  accusée  par  la  postérité  d'extrême  et  d'in- 
justifiable folie  si  elle  laissait  les  grandes  puissances  s'enga- 
ger dans  une  guerre.  Je  ne  sache  pas  une  époque  où  il  y  ait 
eu  moins  qu'il  n'en  existe  aujburdhui  de  causes  d'hostilités 
entre  les  peuples.  J'espère  avec  ferveur  que  la  puissance  de 
l'opinion  publique  en  Europe,  basée  sur  les  intérêts  matériels 
des  nations,  sur  les  droits  de  l'industrie,  sur  le  progrès  de 
la  civilisation,  sur  les  améliorations  sociales,  saura  diriger 
Ips  gouvernements  et  triompher  des  esprits  turbulents  et 
imprudents  {reckkss  ani  restless  spirits)  qui  voudraient  en- 
traîner leur  patrie  dans  une  guerre.  J'ajoute  néanmoins  qae 
si  les  intérêts  matériels  du  pays  nous  forçaient  à  faire  la 
guerre,  les  puissances  étrangères  nous  verraient,  oubliant 
nos  dissensions  intestines,  combiner  tous  nos  efforts  dans 
un  but  tout  national.  >} 

Cela  est  incontestablement  vrai,  et  cet  esprit  de  la  nation 
est  le  palladium  de  sa  grandeur  et  de  sa  conservation.  L'o- 
rateur avait  donc  derrière  lui  pour  l'appuyer  toutes  les  an- 
nales du  pays  lorsqu'il  ajoutait  ;  a  Je  puis  d'autant  mieux 
conseiller  la  paix  que  si  les  intérêts,  Thonneur,  le  hien-éira 
du  pays  commandaient  la  gueiTC,  je  renoncerais  à  ces  mê- 
mes conseils,  et,  évoquant  l'ancien  renom  de  notre  graine 
nation,  je  crierais  tout  le  premier,  la  guerre, afin  de  prouver 
au  monde  que  notre  grandeur  militaire  n'a  point  décliné. 
L'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  elle-même  (quoi  qu'un 


ÇQ  dise)  n'aursti^nt)  j'içn  suis  cerUÎP,  qu'une  devise^  et  lep 
trois  royaumes,  les  trois  grandes  divisions  du  royaun^-uni 
ne  feraient  qu'un  corps,  qu'une  âme  pour  soutenir  les  inté- 
rêts du  pays,  pour  venger  i'bonneur  national.  Voilà  les  priiv 
çipes  sur  lesquels  je  me  fonde  pour  voter  le  budget.  ^  Il  fut 
en  effet  alloué. 

L'ensemble  du  budget  (receltes  et  dépenses)  fut  présenté 
aux  communes  le  30  avril.  Les  chiffres  en  étalent  peu  ras- 
surants. L'année  précédente  la  dépense  était  de  49,499,000 
Jivres  sterling,  la  recette  de  48,641,000  livres.Le  déGcit  pré- 
sumé devait  être  de  853,000  livres  sterling.  Du  moins,  les 
choses  s'étnicnt-elles  améliorées  depuis  celte  époque?  Loin 
de  là,  et  Télat  de  la  politique  extérieure  ne  permettait  pas 
de  l'espérer.  Les  chiffres  répondaient  à  cette  fâcheuse  attente. 
La  situation  actuelle  était  celle-ci  : 

Dépenses 49,285,000  liv.  sterl. 

Recettes. 47,443,000 

Déficit.    .......  1,840,000 

«  Si,  disait  le  chancelier^  une  émission  de  bons  de  l'échi- 
quier ne  vient  pas  rétablir  Téquilibre  en  couvrant  les 
800,000  livres  sterling,  le  chiffre  du  déGcit  dépassera  tout 
ce  qui  se  sera  vu  jusqu'à  ce  jour.  »  Des  détails  sur  \es  aug- 
mentations et  diminutions  suivaient  ce  compte-rendu  de  la 
situation  ûnancière. 

Articles  qui  avaient  subi  des  diminutions  :  la  mélasse,  les 
liqueiirs  alcooliques,  le  sucre,  le  vin,  le  thé.  «  En  Irlande, 
disait  le  chef  de  J'écbiquier,  le  décroissement  sur  les  pro- 
duits des  droits  des  liqueurs  spiri),ueiJses  a  dépassé  300.000 
livres  sterling,  et  je  m'empresse  de  rendre  hommage  aux 
habitudes  de  tempérance  du  peuple  irlandais.  »  Pl'y  ayait-il 
pas  à  ce  résultat  une  autre  cause?  Et  la  détresse  de  ce 
peuple  martyr  n'y  est-elle  pas  pour  beaucoup?  Parr^ii  les 
articles  dont  le  produit  s'était  élevé,  on  trouve  le  beurre,  le 
café,  Ihffile  d'oliye,  le  poivre,  le  bois  de  construction,  lo 
coton.  D  après  los  calculs  du  chancelier,  le  fonds  consolidé 
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serait  grevé  de  31,830,000  livres  sterling.  Puis,  énaménnt 
une  à  une  les  charges  de  l'Etat,  le  ministre  posa  le  chifire 
(le  8;587,000  livres  sterling  pour  les  dépenses  de  l*annéede 
la  milice  et  du  commissariat;  de  6,085,000  livres  sterling, 
pour  la  marine,  en  y  comprenant  199,000  livres  sterling 
reliquat  du  service  do  la  dernière  année  ;  de  3,075,000  livres 
sterling  pour  rarlillerieî  de  2 autres  millions  935,000  livres 
pour  dépenses  diverses;  108,000  livres  pour  le  Canada^ 
400,000  livres  pour  la  Chine.  Le  relevé  des  dépenses  faites 
par  la  compagnie  dos  Indcs-Oricntalcs  montait  à  475,000 
livrés  sterling.  Seulement  il  y  avait  encoi'e,  disait  le  chan- 
celier, entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  quelques 
difficultés  sur  certains  articles  pour  savoir  qui  les  suppor* 
tenait  en  définitive.  En  résume,  Tensemble  de  la  dépense 
monterait  bien  à  50,731, OOOlivrcs  sterling. 

En  regard  de  ce  tableau,  plus  menaçant  que  chargé,  le 
chancelier  plaçait  le  détail  des  revenus^  la  balaacei  on  le 
sait  déjà,  n!était  pas  égale.  Les  douanes  avaient  produit  au 
dernier  budget,  2,1.70,000  livres  sterling-,  cette  année 
22  millions.  L'accise  s'était  également  élevée  de  13,673,000 
livres  sterling  à  14  millions.  Le  timbre  avait  donné  3,989,432 
livres.  Les  taxes  avaient  monté  de  3,989,432  livres  ster- 
ling à  4,300,000  livres.  Les  postes  seraient  de  45,000  livres. 
Le  domaine  de  la  couronne  de  180,000,  le  chapitre  âxcert 
de  250,000.  livres  \  en  tout,  48,310,000  livres.  Or,  il  fallait 
50,731,000  (à  raison  des  400,000  livres  pour  la  Chine  et 
des  191,000  pour  la  marine).  Par  quel  moyen  couvri- 
rait-on ce  déficit  de  1,800,000  livres?  G*est  ce  que  le  chan- 
celier exposa  aux  regards  étonnés  de  rassemblée;  car 
c'était  toute  une  révolution  qu'il  proposait  dans  le  sys* 
tëme  des  droits. 

«  Il  n*est  pas,  à  mon  avis,  de  contributions  onéreuses,  di* 
sait  le  chancelier,  qui  doive  empêcher  de  porter  remède  a 
rétat  précaire  des  Qnances.  Le  gouvernement  de  S.  M.  y  a 
mûrement  réfléchi  -,  il  faudra  revenir  sur  des  taxes  que  nous 
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avons  ttous-mômes  repoussées ',  par  exemple,  la  taxe  sur  les 
maisons,  celle  sar  le  charbon,  etc. 

«Le déficit  est  trop  considérable  pour  qu'il  soit  pûssibled'y 
remédier  par  dos  mesures  secondaires  ou  des  demi  mesures. 
Voici  l'alternative  :  il  faut  reprendre  d'anciennes  conlribu« 
tions,  rejëtées  par  vous  dans  la  conviction  quelles  préfodi- 
ciaient  au  commerce  national ,  ou  bien  supprimer  toutëi 
les  exemptions  et  taxer  ces  mêmes  exemptions,  telles  que 
les  droits  sur  les  legs,  sur  les  chevaux  destinés  aux  besoins 
deTagricullure.  Si  cette  combinaison  ne  vous  plaît  pas,  if 
faadra  imposer  ces  nouveaux  éléments'de  force,  le  gaz  et  la' 
vapeur,  si  Douvellement  répandes  dans  le  monde  qtfils 
nous  ont  à  peine  indemnisés  des  pefrtes  d'une  longue  guerre, 
ou  bien  enfin  vous  aurez  à  prendra  c^tlô  taxe  aujourd'hui 
si  populaire,  bien  qu'elle  ait  autrefois  provoqué  tant  d'at- 
taques et  ait  été  couverte  de  tant  d'exécrations,  Je  veux 
dire  une  large  taxe  sur  la  propriété  (1).  )>  ' 

Si  tous  ces  moyens  n'étaient  point  praticables,  que  fal- 
lait*il  faire  cependant  ?  Le  ministre  pensait  qu'en  modifiant 
le  système  actuel  de  contributions,  <m  assurerait  peut-être  le 
service  public  sans  surcharger  encore  le  peuplé.  «  La 
chambre,  comprendra,  ajoutait  l'orateur  flu  ministère^  qiié 
les  deux  articles  que  je  mentionnerai  dans  mon  budget  se- 
ront le  bois  de  éhauffag^i  et  le  sncre.  »  L'année  précédente,  on' 
avait  imposé  sur  le  bois  de  nouveaux  droits  t  le  bois  des  co- 
lonies est  de  lOsbelIings  par  charge  et  de  65  sur  le  bois  par 
la  Battique;  en  conséquence,  un  droit  protecteur  de  450 
pour  cent  sur  le  bois  de  construction  colonial.  Bans  le  sys- 
tèmedn  ministre,  on  réduirait  de  55  à  50  sbellings  le  droit 
sar  le  bois  de  construction  par  la  Baltique,  et  Ton  porterait 
i  20  shellings  le  droit  sur  le  bois  de  construction  des  colo- 


(1)  Il  est  bon  de  noter  ces  paroles  du  préposé  à  récliiquier  :  elles  prou* 
▼enl  qoe  si  pins  lard  le  mlDistère  lory  cul  recours  â  ce  moyen,  les  >vhigs  y 
avah«t  an  moins  songé. 
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nies  ]  S  y  aurait  encore  on  droit  différentiel  de  30  nûllionii 
et  le  produit  de  cette  conibiDaîsQa  serait  uw  somme  de 
75^600  livres  sterling  ;  en  un  mot»  une  amé^ioratioia  iAti^aie 
de  600,000  livres  sterling. 

Venait  le  sucre  :  réduction  proposée  par  le  fninistre 
36  sfiellings  par  quintal  de  sucre  étranger,  au  lieu  de63âbet 
lingSi  plus  ô  shellings,  c'est-à*dire  presque  une  prohibition 
quilaisseraitundroit  protecteur  deôO  pour  cent  en  (ayeur  des 
colonies }  le  droit  actuel  est  presque  une  probibilion»  i4  «hel- 
lings,  plus  5  sbellings  popr  cenU  On  pourrait  conapter,  selon 
le  chancelier,  une  augmentation  de  recettes  de  900,000  Ut* 
Il  ne  révaluait  cependant  qu'à  700,000,  et  dans  Teosembleà 
1,300,000  liv.  sterling,  sur  le  double  changement  de  çhiflires 
sqr  lesucre  et  les  bois.  Il  n'y  aurait  plus  alors  qu'un  déficitdc 
400,000  liv.  LescontribuUons  directes  le  couvriraient  Ce  sy^ 
tème,  ce  projet  avaient  àà  faire  songer  ans  céréales,  mais  je 
chancelier  déclara  qu'il  ne  traiterait  pas  inci^mmenl  une 
question  sur  laquelle  néanmoins  il  appelait  les  réflexioqsde 
la  chambre.  C'est  en  eiiet  là  u^e  question  de  principe  :  ac- 
cordera-t-on  aux  parties  intéressées  un  intérêt  protecteur? 
Gardisra-t-on  la  loi  dans  son  état  actuel  ou  imposera-t-on  de 
nouvelles  charges  à  la  population  ?  Les  paroles.de  Torateur 
étaient  visiblement  une  menace  pour  ses  adversaires*  «  Il 
est  notoire  dit-il  en  terminant»  que  vaus  avez  è  présent 
unp  lourde  dette.  L'état  actuel  des  affaires,  notre  situatioPt 
voilà  pe  que  de  toutes  les  parties  de  la  chambre  nous  ùe- 
yoiis  considérer  dans  Tintérét  du  pays«  Voyez,  dun c4fé 
la  confédération  allemande  étend  ses  ramifications,  et  t(His 
les  sns  elle  se  montre  plus  disposée  à  protéger  les  man^fac* 
tures;  de  Tautre,  le  tarif  américain  et  le  traité  négocié  avec 
le  Brésil  ^  je  ne  puis  dissimuler  une  triste  vérité,  c*ast(^e 
vous  êtes  arrivés  au  moment  de  la  crise  la  plus  importante 
dans  les  afîaires,  et  que  le  succès  de  votre  politique  com- 
merciale doit  dépendre  de  voirc  décision.  Vous  pouvez  né- 
gocier^ mais  la  réponse  qui  nous  sera  faite  du  dehors  sera 
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eeiteHû  :  on  roas  dira  que  Toa  entend  bien  ce  qœ  Toqg 
dites,  mats  que  Ton  voit  mieux  encore  ce  que  yoofi  faites* 
Si  la  ehaaibre  désire  réellement  voir  les  produits  de  Fétran* 
ger  admis  dans  nos  ports,  elle  doit  suivre  une  politique  li|bé- 
rale  et  surtout  adopter  au  plus  tôt  des  mesures  dont  le  succès 
serait  compromis  par  des  retards,  et  dont  rajournement  enr 
tralnerait  en  définitive  des  regrets  ou  le  désespoir.  » 

M*  Gotflburn  attaqua  les  chiffres  et  le  moyens  que  venait 
d'exposer  le  chef  de  Téchiquier.  M«  Hume  applaudissait 
saDS  doute  aux  réductions  j  «  mais  pourquoi,  disait-il  avec 
beaucoup  de  raison,  pourquoi  le  chancelier  ne  nous  parle-t^il 
pas  de  diminuer  les  dépenses  con^déi'ables  qui  ont  oqca- 
sionoé  le^  déficits?  Suivirent  en  ieuB  favorable  ou  opposé 
d'autres  orateurs  :  M.  Christopber,  lord  Francis  Egerton^ 
ces  deux  membres  eussent  voulu  que  le  ministère  sp  fût 
peltement  expliqué  sur  les  céréales. 

Lord  Russell  répondit  d'une  manière  évasive  qu'il  ne 
fallait  pas  surcharger  rattention  de  la  chambre,  lorsque  déjà 
le  parlement  était  saisi  de  questions  importantes,  ardues. 

Voici  un  trait  de  mœurs  où  figure  le  colonel  Sibllforp  : 
«  J^ai  entendu  crier  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale, 
dit-il,  Tagonie  du  ministère^  je  l'avouerai  frap^hement, 
plutôt  sa  mort  arrivera,  mieux  cela  vaudra.» 

Lord  Sandon  poussa  à  bout  le  ministère  :  «  Il  est  du  de- 
voir du  noble  lord  (Russell),  et  je  Ty  engage,  decopomuni- 
quer  harfjiment  au  parlement  ses  intentions  à  regard  des 
lois  des  céréales  avec  la  môme  franchise  que  le  cbanc^)i^r 
de  récbiquier  a  mise  dans  ses  explications  sur  le  sucre  et  )q 
bois  de  construction.  » 

«  Je  vais  communiquer  à  la  Chambre,  répliqua  en(inle  mi*- 
Distre  des  colonies,  le  principe  général  qui  doit  diriger  la 
inarchedu  gou  vernement»  et  sur  lequel  le  cabinet  eet  parfai- 
tement d'accord:  nous  voulons  un  droit  modéré  sur  le  blé. 

Mais  ces  explications  paraissaient  fort  peu  satisfaisantes 
a  sir  Robert  PecI  c  je  préviens  le  noble  lord  que  s*il  per- 
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^Iste  à  reculer  le  moment  de  la  présentation  des  projets  re* 
latifs  aux  déréaïes,  le  pays  preîndra  Tinitiativè.  » 

Le  baronnet  se  livra  ensuite  aux  devoirs  de  sa  posHioD: 
il  expliqua  la  conduite  da  -ministère  :  «r2,'400,000  livres 
sterling  de  déficit  cette  années  que  sera-ce  l'an  prochain? 
On  aura  sans  nul  doute  7,500,000  livres  steriiog  de  dé- 
ficit. Quand  le  gouvernement  se  vante  ainsi  de  ses  éco- 
nomies, à  vrai  dire  c*est  la  un  étrange  résultat  d'une  ad- 
ministration qui  compte  cinq  années.  »  La  conclusion  était 
méritée  assurément  :  le  ministère  avait  mollement  adminis- 
tré au  dehors  comme  au  dedans;  il  n'avait  montré  partout 
qu'un  libéralisme  boiteux»  et  il  songeait  un  peu  tard  aux 
céréales.  Toutefois  lord  Russell  était  dans  son  droit  en  se 
défendant.  Le  très-honorable  baronnet  lui  paraissait  avoir 
mauvaise  grâce  à  réclamer  contre  des  dépenses  qu'il  s'était 
empressé  de  voter  lui-môme  il  y  avait  peu  de  temps.  Tontes 
ces  attaques  étaient  d'ailleurs  injustes  :  les  escadres  n'a^ 
vaient*elles  pas  été  mises  sur  le  pied  le  plus  imposant;  fa 
marine,  privée  des  éloges  de  ceux«là  mêmes  qui  provo- 
qûaientà  grands  cris  des  augmentations,  n'avait-^lle  pas 
fait  l'admiration  de  toutes  les  puissances  étrangères.^  Qoi, 
de  nouveaux  efforts  seraient  faits  si  ces  puissances  aug- 
mentaient encore  leurs  forces  de  mer.  L^exagéralion  du 
baronnet  ne  s'est  pas  bornée  là,  ajotitaft  le  ministre,  elle  s*c5t 
étendue  à  la  question  des  céréales,  fort  éloignée  de  pro- 
voquer l'agitation  dont  il  menace;  mats  il  voudrait  pousser 
par  là  à  présenter  prématurément  des  mesures  d'une  haute 
gravité.  «  Mais,  disait  lord  Russell,  cette  tactique  se  brise 
contre  ma  résolution  bien  arrêtée  de  persister  dans  le  plan 
adopté  par  le  cabinet,  w 

LordHowick,MjVT.  Phil'.ps,  Labbuchère  etHcrrîes  succé- 
dèrent à  lord  Russell.  Le  premier  voyait  arec  plaisir  le  minis- 
tère entrer  enfin  dans  la  voie  des  améliorations  financières, 
et  surtout  projeter  de  modifier  le  système  de  la  loi  des  cé- 
réales. «Qu'on  modifie  cette  loi,  disaitM.  Philips,  et  les  ma- 
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Riifacti^riers  renoncoroet  au3t  droits  protecteurs.  Mais  il 
importe  que  le  gouveroement  s'explique  pixunptemeiit  sur 
Ib  système  qu -il  se  propose  d'adopter  à  Tégard  de  la  loi  des 
oéréales«»  Ainsi  pariait  M«  Philips  ;  il  demandait  ensuite  si  le 
goureniement  se  proposait  decombrcruoe  pariie  du  déficit 
avec  les  caisses  d'épargne.  La  voie  ordinaire  en  pareil  cas  est 
la  création  de  billets^  Téobiquier.  C'est  aussi  ce  que  le  cbaa* 
celier  se  proposait  de  (aire.  Il  pensait,  avec  raison,  qu'il  fallait 
oser  avec  réserve  des  ressources  que  présentent  les  caisses 
d-épargne.  EofinM.  Yilliers  trouvait  bonncsiesbasesdu  bud« 
get  :  les  dearées  diminuant,  le  revenu  public  augmenterait. 

La  motion  du  cbancelier  de.récbiquier  ne  fut  pas  d'abord 
ropoussée* 

Cen'était  là  qu'un  premier  succès^  mais  avant  de  parler 
de  la  proposition  capitale  de  cette  session  et  pressentie  de 
tous  au  siqet  des  céréales,  il  nous  faut  revenir  un  peu  sur 
nos  pas,  et  expliquer  que  eclte  libéraîUé  du  ministère  \vbig 
n*était  pas  seulement  destinée  à  couvrir  procbainemeut  lo 
vide  qui  s'élait  fait  dans  ses  finances,  mais  qu'elle  avait  en- 
core pour  objet  de  faire  diversion  par  là  à  un  échec  récem-, 
mcût.  subi  C'était  A  propos  de  la  motion,  présentée  de  son 
consentement  par  le  vicomte  Morpeth  au  sujet  de  l'enre* 
gistrement  des  électeurs  d'Irlande.  Le  but  de  la  proposition, 
était,  en  principe,  de  détruire  l'efiet  du  projet  Stanley ^ 
(voy.  jirmuaire  1  S40>,  et  spéciaLement  d'abaisser  à  8  livres 
sterling  ie  cens  électoral  pour  ce  pays  ^  ce  chiffre  cor--, 
respondait ,  vu  les  circonstances  de  fortune  territoriale, 
et  de  localité,  aux  50  livres  sterling  que  les  électeurs 
paient  en  Angleterre*  On  ràt  consulté  pour  l'asseoir  les. 
baux  passés  avec  le  propriétaire  ;  on  volt  tout  de  suite 
que,  si  ce  chiffre  avait  été  adopté,  le  nombre  des  électeurs 
se  fût  considérablement  accrOi^  on  voit  encore  quel  intérêt, 
avait  le  ministère  de  favoriser  en  cela  l'Irlande^  c'est  que 
sa  conduite  libérale  vis-à^vis  de  ce  pays  si  maltraité  par  le 
torysme,  avait  rallié  autour  de  lui  une  bonne  fraction, du 
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Parlement,  qui  sans  cela  s'en  fût  tenue  éloignée.  L'Irlande 
éUit  donc  pour  le  cabinet  wbig  une  cause  de  durée.  La 
proposition  Morpeth  eut  les  deux  lectures  ;  mais  11  y  ayait 
encore  à  subir  Tépreuve  du  comité.  Alors,  nonobstaiil  lé 
rejet  d'un  amendement  de  lord  Howick,  tendant  à  faire  as- 
seoir sur  une  autre  base  le  chiffk^  électoral,  ates^  diaosa* 
nous  (29  avril),  la  clause  principale  de  la  propoaitkm  (lea 
8  livres  Sterlmg)  fut  rejetée  par  800  voix  contre  iS9.  Otu» 
Voix  de  majorité  se  déclaraient  contre  le  ministère. 

Jusqu'alors  le  cabinet  Melbourne  avait  pu  se  contenter  des 
quelques  suffrages  qui  le  soutenaient,  et  babituer  ainsi  le 
pays  au  procédé  insolite  d'une  administration  qui  semblait  se 
cramponner  au  pouvoir,  contre  la  volonté  de  la  nation  ^ 
mais  il  n'était  plus  possible  de  se  faire  illusion;  il  fallait 
des  coups  décisifs,  réussir  en  les  frappant,  ou  se  retirer  : 
ainsi  s'explique  la  série  des  résolutions  qui  précèdent»  ainsi 
«^explique  surtout  la  proposition  qu'on  va  lire,  et  par  la- 
quelle le  ministère,  qui  précédemment  s*était  lui-même  dé-^ 
daré  contre  toute  réforme  des  lois  relatives  aux  céréales^ 
osait  cependant  aujourd'hui  porter  la  main  sur  cette  arche 
d^alliance  de  l'aristocratie  ;  mais  il  y  devait  succomber  : 
pouvait-il  en  effet  compter  sur  les  classes  qui  portaient  le 
fttf deau  de  cette  législation  ?  il  était  trop  tard,  et  les  esprits, 
moins  encore  l'état  des  choses,  n'y  étaient  pas  sulBsamment 
préparés;  conséquemment  la  victoire  devait  rester  en  dé- 
finitive à  ceux  qui  exerçaient  le  monopole.  Ceci  démontré 
nous  suivrons  la  direction  nouvelle  imprimée  à  la  politique 
intérieure  :  le  6  mai  lord  Russell  annonça  que  lorsque  la 
Chambre  se  formerait  en  comité  de  subsides,  il  présenterait 
la  résolution  suivante  : 

«  Là  Chambre  est  d'avis  que  l'on  peut  compléter  le  revenu 
par  des  modifications  judicieuses  des  droits  protecteurs  et 
différentiels,  sans  augmenter  matérielicment  les  charges  pu- 
bliques, et  que  cette  'marche  servira  a  la  fois  l'intérêt  du 
commerce  et  soulagera  les  classes  industrielles.  La  Chambre 
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regarde  ce  système  comme  le  mieux  calculé  pour  assurer  te 
maintien  de  la  sécurité  publique,  et  le  bien-élre  général.  » 

C*était  une  sanction  générale  de  la  conduite  financière  du 
gouvernement  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  que  deman- 
dait lord  Russell.  Le  lendemain,  la  Chambrel  allant  se 
former  en  comité,  le  ministre  vint  préciser  sa  pensée  :  il 
demanda  qu'on  imposât  le  blé  de  8  sh.  par  quarte,  le  riz  de 
5  sh.9  Torge  de  4  sh.  6  den.,  et  l'avoine  de  3  sh.  4  den. 

Cette  motion  fut  accueillie  en  termes  amers  et  ironiques 
par  lord  Darlington  :  elle  ne  Teffrayait  cependant  pas  ^  il 
prophétisait  même  qu'en  définitive  elle  n'aflecteraît  en  rien 
les  intérêts  du  pays. 

Lord  Russell  reprit  la  parole,  et  nous  le  suivrons  en  cette 
occasion  ;  le  débat  actuel  portant  le  germe  de  sa  future  re- 
traite des  affaires:  Si,  disait-il,  la  question  n'eût  été  que  com- 
merciale et  fihancière,  il  eût  laissé  au  chancelier  le  soin  de  la 
traiter  avec  plus  de  talent  ]  mais  à  ses  yeux  c'était  aussi  une 
grande  question  nationale,  tine  question  d'avenir.  II  entra 
alors  dans  des  détails  sur  le  plan  suivi  en  cette  occasion  ^  il 
avait  été  décidé  que  les  grandes  questions  du  sucre  et  du 
bois  de  construction  seraient  traitées,  dans  Tintérôt  du  re- 
venu public,  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  et  que  lui,  lord 
Russell,  annoncerait  ensuite  à  la  Chambre  qu'il  lui  ferait 
une  proposition  pour  modifier  la  loi  des  céréales,  comme 
question  particulière,  affectant  la  protection  des  intérêts  ter- 
ritoriaux et  le  bien-être  général  du  pays.  (Nous  ferons  re- 
marquer que  le  plan  du  ministère  n*en  était  pas  moins  habile, 
quoiqu'il  pûtdire;  il  présentait  d'abord  des  mesures  qui  pré- 
venaient moins  défavorablement,  et,  sûr  d'avoir  bien  disposé 
les  esprits,  il  déployait  alors  son  principal  point  d'attaque.) 
Quoi  qu'il  en  fût,  lord  Russell  se  disait  encouragé  par  de 
nombreuses  adhésions  :  le  gouverneur  général  du  Canada 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  •,  «  On  se  sent  naturelle- 
ment encouragé  à  persister  dans  un  système,  lorsque  l'on 
sait  avoir  pour  soi  les  suffrages  de  classes  nombreuses  qui 
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SQuffrcnl  et  qui  réclament  du  soulageaient.  Quand  <m  tra- 
vaille pour  les  masses^  on  est  fort  de  sa  conscience,  et  Toq 
ne  se  laisse  pas  arrûter  dans  sa  marche  par  des  considéralioas 
secondaires...  Il  est  impossible  de  se  refuser  plus  longtemps 
à  Tadoption  de  principes  destinés  a  servir  de  base  au  sys- 
tème commercial  du  pays.  Je  le  dis  hautement:  je  désire  que 
raristocratie»  maitresse.de  vastes  propriétés  foncières,  se  per- 
suade bien  que  nous  ne  voulons  pas  la  laisser  sans  prctee» 
tion.  Mais»  tout  en  respectant  des  droits  acquis,  je  crois  que 
pour  préserver  le  pays  de  fludtualions  trop  fréquente)»  ei 
qui  pèsent  sur  lui,  on  peut  réduire  le  droit  sur  le  blé,  et 
établir  un  droit  Cxe  plus  modéré  que  le  droit  existant,  n  Ici 
le  ministre  vanta  les  avantages  de  la  concurrence^  il  cita 
l'exemple  de  la  poterie  introduite  enFrancc  :  il  en  était  résulté 
une  grande  amélioration  dans  la  fabrication  française;  il  cita 
encore  le  drap  français  introduit  en  Anglete/re:  la  qualité  de 
la  fabrication  anglaise  y  avait gagné.N'avait-on  pas  crié  cootre 
radmission  des  soieries  et  des  gants  do  France?  Et  ccpen- 
dant  les  ouvriers  anglais  ne  furent  pas  ruinés  comme  on  le 
craignait.  Ainsi  arrivera*t*il  à  propos  des  sucres*. •  Plus  le 
commerce  est  libre,  moins  il  est  restreint,  et  plus  aisément 
les  peuples  entretiennent  des  relations  de  commerce,  et 
plus  aussi  se  développent  les  principes  du  christianisme  et 
de  rhumanité. 

C'étaient  là  de  beaux  sentiments;  pourquoi  le  cabinet  whig 
les  appliquait-il  si  tardivement? 

1*0  parti  tory  jeta  un  amendement  incendiaire  au  mi- 
lieu des  propositions  ministérielles.  Lord  Sandon  proposa  i 
la  Chambre  d^adopter  une  résolution  absolument  contiaire 
à  celle  du  ministère  relativo  au  sucre.  Voici  comment  elle 
était  conçue  : 

Considérant  les  efforts  et  lessacriGces  faits  parleparlement 
et  par  le  pays  pourTabolition  de  la  traite  des  noirsçtdc  Tes* 
clavage,  dans  Tespoir  bien  vif  que  cet  effort  et  cet  exemple 
pourraient   amener    radoucissement    et    TextinctioD  do 
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ces  mamt  dans  le^  autres  pays,  la  Chambre  n'est  pas  dispo- 
sée (surtout  en  considération  de  la  manière  dont  se  présente 
actuellement  TapproYislonnement  du  sucre  par  les  posses- 
sites  anglaises)  à  adopteries  mesures  proposées  par  ie  gou  ver- 
nemetit  de  Sa  Majesté  pourla  réduction  du  sucre  étranger,  n 

On  ne  peut  niei'qm  fa  diversion  ne  fût  habilement  con- 
çue :  on  se'  plaçait  derrière  un  rempart  sacré  -,  on  mettait  çn 
quelque  aorte  le-parlementen  présence  d'une  inconséquence, 
car,  adopter  la  proposition  ministérielle ,  c^était  presque 
iierenir  sur  l^affranchissement  des  noirs,  celte  éternelle 
gloire  de  rAnglctert-e,  queïs  qu'en  aient  pu  être  les  nio:irs. 

M.  Handley/qui  habituellement  votait  avec  les  ministres, 
se* séparait  d'eux  en  celte  occasion:  proposer  une  réduction 
de  8  et  4  sh,  c'était,  selon  lui,  allerau-delà  même  de  ce  que 
demandait  Jusqu'ici  râssociation  contre  là  loi  des  céréales -, 
autant  valait  supprimer  toute  protection. 

Le  docteur  Lusfaington  s'élevait  contre  la  proposition  mi- 
nistérielle par  lé  motif  eiposé  par  lord  Sandon.  Cete  polé- 
mique de  tribune  se  prolongea  ainsi  durant  quelques  séan- 
ces. A  celle  du  14  mai,  le  ctiancelier  de  Téchiquier  releva  les 
arguments  de  quelques-uns  de  ^es  adversaires.  On  dit  que 
le  sucre  étranger  ne  produira  aucun  revenu  au  trésor,  et, 
d*autre  part  que  le  marché  sera  inondé  de  sucre  fabriqué  par 
des  esclaves  :  Ces  deux  propositions  sont  évidemment  con- 
tradictoires; mais  les  colons  n^ont-ils  pas  un  droit  protecteur 
de  50  pour  cent  ?  D'un  autre  côté,  le  consommateur  aura 
une  ressource  :  si  le  sucre  des  colonies  arrive  à  on  prix  trop 
élevé,  la  concurrence  stimulera  le  travail  libre.  L'argument 
pris  de  l'encoaragement  qui  seia  indirectement  donné  à 
l'esclavage  est  puéril*, en  effet,  nous  recevons  des  sucres  du 
Brésil  pour  les  exporter  de  nouveau  et  les  vendre  à  l'étran- 
ger ;  c'est  comme  si  nous  les  consommions  nous-mêmes... 

Celte  espèce  de  drame  politique  se  dénoua  le  18  mai. 
M.  Sheil  parla  d'abord  pour  la  motion  des  sucres,  M.  Her- 
ries  contre  -,  ainsi  fit  sir  Knalchbnil,  puis  vint  sîr  Robert 
Ànn.  hîst,  pour  18/il.  hU 
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Peel  :  Quand  bien  mâoie  laqu^^n  clubowdecons^irwtoA 
ou  des  céréales  ne  se  serait  p«s  trouvée  m^léo.  k  celle,  des 
sucres»  il  eût  volé  contre  riotroduction  du  sucre  élaboré  pat 
les  esclaves  dans  les  marchés  anglais,  non  pas  seulement 
parce  que  la  conscience  doit  défendre  tout  cosunerce  sur  le 
produit  du  travail  des  esclaves,  mais  encore  surtout  par 
la  considération  de  la  condition  sociale  et  morale  de  la 
population  des  Indes  Occidentales  sous  les  auapices  de 
la  grande  et  beureuse  épreuve. commencée.  «  Jamais,  di- 
sait le  chef  ds  ropposition,  je  ne  me  prêterai  à  une  com- 
binaison dont  Teffet  inévitable  serait  la  ruine  de  la  popu* 
lation  blanche  de  tout  rArchipel  et  ranéantissemeDi  des 
capitaux  placés  dans  les  colonies  ^  quant  aux  céréales,  le 
cher  de^  tories  pencherait  plutôt  pour  une  réduction  pro- 
portionnelle que  pour  un  droit  fixe...  Un  droit  fixe  ne  sau- 
rait être  maintenu  longtemps,  et  même  maintenant  il  ne 
serait  pas  une  protection  suQisante...)»  L'orateur  représente 
ensuite  le  chancelier  de  Téchiquier  assis  sur  un  coffre  vide 
épuisé  par  des  déScitSi  et  péchant  pour  attraper  un  budget 
(  Nous  citons  ce  traita  d'ailleurs  particulier  i  la  tribune  an^ 
glaise  qui  se  plaît  souvent  aux  locutions  pittoresque  ou  de 
caricature.)  La  source  du  mal  vient,  selon  le  député  de  Tarn- 
worth,  de  ce  que  le  ministère  demeure  en  plac^  loniqu  il 
sent  bien  qu'il  ne  peut  faire  passer  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires^  il  vient  encore  de  ce  qu'il  s'çst  eOorcé  de  dîri* 
ger  l'administration  contrairement  aux  principes  de  la  ocm* 
stitution  à  laquelle  lui,  sir  Bobert  Peel^  le  ministère  l'avoueit 
était  resté  fidèle  en  se  retirant  dâs  affaires  en  18^5. 

Lord  Palmerston  répondit  en  employante  la  fois  les  armes 
de  rironie  et  d'une  argumentation  sérieuse:  L'opposition  se 
donne  des  airs  de  philantropie^  elle  invoque  des  prineîpes 
d'humanité  :  quand  ces  principes  sont  devenus  dee  règlesde 
conduite  et  non  des  exceptions,  il  faut  sans  doute  les  admi- 
rer. Lo  ministère  a  beaucoup  fait  pour  la  suppression  de  la 
traito.  les  traités  avec  divers  ÉtaU  sont  1^  pour  l'altesten 
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Le  toaû  d0  la  qnestioD  aoiëm^lord  Palmcfnton  à  comparer 
les  awDtagea  de  la  liberté  da  commerce  et  les  préjudice» 
eausésparles  monopoles.  Il  appelle  l'atteiitioo  de  la  cûambre 
mt  la  llgoe  allemande:  si  le  oommerce  anglais  persiste  dans 
le  «ystème  prohibitif)  les  états  étrangers  useront  de  repré^ 
sailles.  Ce  que  veut  Topposition,  o*est  le  maintien  du  mono^ 
pôle,  o  les  jours  du  monopole  sont  comptés,  dit  le  chef  du 
ilépartement  des  affaires  étrangères  :  il  ne  saurait  échapper 
à  sa  destinée^  soit  qu'il  succombe  sous  le  coup  qui  lui  est 
actuellement  porté  par  le  ministère,  ou  qu'il  tombe  sous 
d'autres  coups.  » 

Loi^  Russell  dit  k  son  tour  que,  si  la  motion  de  lord  Sen^ 
don  était  adoptée,  il  soumettrait  à  la  discussion  la  question 
dee  céréales,  et,  s'il  échouait  encore,  il  en  appellerait  aun 
électeurs. 

Lia  chambre  alla  ensuite  aux  voix  :  lord  Sandon  eut  pour 
sa  proposition  317  voix  *,  Wl  votèrent  pour  la  motion  de 
lord  Russell.  En  conséquence,  la  première  était  adoptée  à 
Sft  voix  de  majorité.  Ainsi  le  ministère  était  battu  ;  le  vote 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  terminait  ce  jeu  des 
ieheifs  ou  chacune  des  parties  faisait  depuis  quelque  temps 
avancer  ses  meilleures  pièces.  Les  tories  avaient  mis  en  avant 
le  bill  Stanley,  (Yoy.  Ann/mim  1840}  les  whigs  répondirent 
par  le  bill  Morpeth  ;  les  whigs  ayant  lancé  leur  système  de 
réduction  sur  les  bois  de  construction,  siv  I^s  sucres;  ayant 
osé  môme  prononcer  le  mot  réforme  des  lois  des  céréales,  les 
tories  jetèrent  sur  le  terrain  la  motion  Sandon,  qui  prévint 
de  cette  manière  la  totale  pertubation  du  système  flnancier. 
De  toute  manière  ropposition  devait  remporter*,  elle  se  re-> 
tranchait  habilement  derrière  des  intérêts  devenus  aussi  res* 
pectables  que  des  principes  :  à  propos  de  sucres,  n'allait-on 
pas,  disait^elle,  en  réduisant  les  droits,  encourager  la  traite 
à&A  noirs,  le  travail  de  Pesclave  que  l'on  avait  cependant 
prétendu  abolir?  Et  quant  aux  bois  de  construction,  adopter 
les  mesures  proposées,  ne  serail-cef  pas  ruiner  le  Canada  ? 
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S'4gissaii-il  Qosuile  des  céréales?  C'était  chose  iropmdeate, 
audacieuse,  que  l'on  voulût  ainsi  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance de  rélrdnger. 

Mais  ici,  quoi  que  pût  faire  l'opposilion,  si  la  mesore  n'a- 
vait pas  été  tardivement  présentée,  si  eil^  avait  pu  Tétre  à  la 
suite  d'une  administration  plus  féconde,  le  coup  porté  eût 
été  décisif,  mais  celte  fois  il  dev4it  s'émousser,  Uban  èine 
ictu.  Voilà  pourquoi  la  motion  de  lord  Sandon  vint  enfin 
sonner  la  retraite  du  ministère.  Dans  les  mœurs  pariemen- 
taires,  un  biil  de  non  confidence  devait  tout  d'abord  l'arrêter 
dans  sa  marche  :  ce  fut  sir  Robert  Peel  qui  se  chargea  de  ce 
soin  :  Sur  sa  proposition  ^  les  Communes  ou  plutôt  une  wdx  de 
majorité  dans  les  Communes,  déclara  (5  juin)  que  le  cabinet 
ne  possédait  plus  la  confiance  de  la  nation  ;  ainsi  du  moins 
le  proclamaient  ses  représentants  actuels.  Il  fallait  ou  se  re- 
tirer, ou  en  appeler  à  d^  élections  nouvelles  \  ce  fut  k  ce 
dernier  parti  que  s'arrêtèrent. les  ministres!  Le  22  jqin^  la 
reine  se  rendit  en  personne  dans  le  sein  du  Parlement  pour 
le  proroger  avant  de  le  dissoudre.  Le  discours  de  proroga- 
tion en  exposait  franchement  le  motif.  «  L'importance  ma- 
jeure du  commerce  et  de  Tindustrie  du  pays,  et  mon  vif 
désir  de  faire  face  aux  besoins  des  services  publics  d^une 
manière  moins  onéreuse  pour  la  communauté,  m'ont  déter- 
minée, disait-elle,  à  recourir  aux  moyens  que  la  constitution 
m*a  donnés  pour  connaître  l'opinion  de  mon  peuple  sur  des 
objets  qui  intéressent  si  vivement  son  bien-être...» 

Le  23  juin,  la  dissolution  fut  pronon;;ép. 
.  Et  bientôt  après  le  pays  avait  répondu  a  Tappel  qui  lui 
était  fait,  à  supposer  que  les  élections  anglaises  expriment 
en  effet  complètement  l'opinion  du  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  fut  loin  d'être  favorable  à 
Tadministration  ;  les  tories  l'emportèrent  évidemment. 

GonstitutionQeliement,  la  reine  est  en  dehors  des  partis  : 
cependant  les  ministres  que  Ton  menaçait  sur  leurs  bancs 
avaient  ses  sympathies^  aussi  bien  le  nouveau  Parlement 
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fut-il  inauguré  par  coramîssîon.  Autant  qu'il  était  en  elle  et 
sans  dérogera  la  conslitulîon,  la  reine  put  ainsi  manifester 
SCS  secrets  sentiments  et,  dans  un  pays  où  le  respect  de  )a 
royauté  est  poussé  si  loin,  cette  manifestation  tacite  pouvait 
encore  ralfier  quelques  voix  au  ministère. 

Ce  fut  donc  le  24  août  :  les  commissaires  exposèrent  assez 
longuement  les  affaires,  telles  qu'elles  se  comportaient  au 
dehorset  h  Pintcrieur  ;  on  avait  accompli  les  objets  pour  les- 
quels avait  été  conclu  le  traité  du  15  juillet,  et  Ton  pouvait 
annoncer  que  la  séparation  momentanée  entre  les  parties 
contractantes  et  la  France  avait  cessé  ;  on  avait  la  conOanco 
que  l'union  des  principales  puissances  sur  toutes  les  ma- 
tières affectant  les  graves  intérêts  de  TEurope,  serait  un  gage 
solide  et  assuré  du  maintien  de  la  paix^  en  conséquence  de 
révacuation  de  Gohrïan,  par  les  troupes  persanes,  le  mi- 
nistre britannique  près  la  cour  de  Perse  avait  reçu  Tordre 
de  retourner  à  Téhéran  \  en  Chine,  on  n'avait  pas  encore 
obtenu  toute  satisfaction,  mais  S.  M.  avait  encore  la  con- 
fiance que  l'empereur  de  la  Chine  verrait  la  justice  des  de- 
mandes qui  lui  sont  faites^  en  Europe^  dans  la  Péninsule 
espagnole,  la  médiation  du  gouvernement  avait  prévenu 
un  imminent  conflit;  en  ce  qui  touche  les  colonies  anglaises 
d'Amérique  il  serait  fait  une  communication  au  sujet  d'une 
dette  contractée  par  le  Haut-Canada,  pour  l'entreprise  des 
travaux  publics. 

Il  était  tout  naturel  de  faire  suivre  cet  habile  exposé  de  la 
sitna  tien  extérieure  de  réffexions  sur  les  dépenses  destinées 
à  pourvoir  aux  besoins  qu'elle  entraîne,  et  c'était  la  ques- 
tion du  moment.  La  reine  appelait  sur  cet  objet,  et  spécia- 
lement sur  la  révision  des  droits  affectant  les  produits  étran- 
gers, Tattention  du  Parlement  :  «Vous  aurez  à  considérer  si 
quelques-uns  de  ces  droits  ne  sont  pas  assez  insignifiants  par 
leur  chiffre  pour  être  impruductifspourle  revenu,  en  même 
temps  qu'ils  sont  vexatoires  pour  le  commerce.  Vous  aurez 
aussi  à  examiner  si  le  principe  de  protection  sur  lequel 
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d'autres  droits  sont  fondés,  n'est  pas  porté  à  un  point  qui  in- 
fecte  également  d'une  manière  nuisible  le  revenu  de  TE* 
tat  et  les  intérêts  du  peuple. 

»  Sa  Majesté  désire  que  vous  preniez  en  considération  les 
lois  qui  règlent  le  commerce.  Tous  aurez  à  déterminer  si  ces 
lois  n'aggravent  point  les  fluctuations  naturelles  des  appro- 
visionnements, si  elles  n'embarrassent  pas  le  commerce,  ne 
dérangent  point  le  système  et,  par  leur  opération,  ne  dimi- 
nuent pas  le  bien-être  et  n'augmentent  pas  les  privations 
de  la  grande  masse  de  la  communauté.  » 

Le  Parlement  voulait  en  eOet  examiner  ces  questions, 
mais  décidément  avec  un  autre  ministère.  La  double  adune 
des  communes  et  des  lords  témoigna  de  ce  sentiment.  Dans 
la  chambre  haute  72  voix  de  majorité  déclarèrent  que  «  les 
conseillers  actuels  de  Sa  Majesté  n'avaient  pas  la  conGance 
du  pays.» (27  août) 

Et  dans  la  chambre  des  communes  360  voix  contre  269 
firent  une  déclaration  analogue  (30  août).  Inutile  de  dire 
que  dans  les  deux  camps  ce  fut  après  un  échange  de  réci- 
proques récriminations.  La  réponse  de  la  reine  à  chacune  des 
adresses  fut  au  moins  ironique  :  «  S.  M*  était  charmée  que 
les  chambres  comprissent  Timportance  des  matières  sur  les- 
quelles le  gouvernement  avait  appelé  leur  attention.  ^ 

Mais  la  position  n'était  plus  tenable;  le  30  août»  le  mini- 
stère whig  annonça  qu'il  se  démettait  de  ses  fonctions. 

Le  3  septembre,  l'administration  torie  était  formée  \  les 
grands  noms  du  parti  y  figuraient  :  sir  Bobert  Peel,  lord 
Lyndhurst,  lord  Stanley,  sir  James  Graham,  le  duc  deBuc- 
kingham,  enGn  lord  Weilmgton^ce  dernier  devenait  mi* 
nistre  sans  portefeuille.  Quant  au  duc  de  Buckingham  il  ne 
fit  que  jMiMer  au  ministère-,  le  duc  des  oéréaks^  comme  oa 
l'appelle,  ne  pouvait  gouverner  avec  un  cabinet  encore  trop 
modéré  peur  lui.  Ce  nouveau  ministère  avait  besoin  de  a'as* 
seoir }  c'est  ce  qui  motiva  les  prorogations  succossives  du 
Parlement  jusqu'à  Tannée  qui  allait  commencer, 
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CHAPITRE  XIL 


États-Ums.  Caraclère  du  vole  pour  la  présidence. —Étnt  financier. — 
Question  des  frontières  du  Maine— AfTaire  MaG-Lroâ.— DirOcultès  de  la 
situation.— Avènement  du  général  Ilarrisou  au  pouvoir.  *- Sa  polillquc. 
Son  message  &  la  nation. —Sa  mort.- Présidence  de  M.  Ty  1er. —Adresse 
au  peuple  et  message  au  conjurés.— Travaux  de  la  législature.— Vole  de 
deuK  projets  de  banque  nationale.— Double  vélo  du  président. --Éléva- 
tion du  tarif  des  douanes.  —  Continuation  des  différends  avec  l'Angle- 
terre.- Procès  Mao-Lcod.— Acquittement.— Question  du  droit  de  visite. 
Dépêches  à  ce  sujet.— Nouvelle  session.  — Message  du  président.  —  Effet 
produit  par  ce  message.— Affaire  de  la  Créole.— Mission  de  lord  Aslibur- 
tott  à  Washington.  —  Conclusion. 

MniQon.—État  moral  du  pays.— Séparation  de  la  province  de  Yucatan.-* 
Révolution.— Constitution  de  U24.'-*Santa  Anna  an  pouvoir.  •-- Menace 
de  guerre  contre  les  Texicns. 

Texas.— Efforts  du  gouvernement  pour  obtenir  un  emprunt. —Message 
du  président.  —  Fausse  alerte  donnée  par  les  Indiens.  —  Craintes  de 
guerre  avec  le  Mexique. 

GDATuui.A.-*Carafilère  de  Carrera.— État  du  pays. 

Bessii..  — Situation.- Discours  de  l'empereur.  —Travaux  législatifs.-^ 
Couronnement  de  rempereur. 

CniLi.— Aperçu  sur  sa  situation.— Progrès  moral,  administratif  et  flnaocier 
de  cette  république.- Kelation&  extérieures. 

Psaou.— Retour  du  général  Santa  Cruz. 

Boe!«*s*AYaBa  vt  Uxugay.  —  Entrée  de  ramtral  de  Mackau  à  Buenos- 
Ayres.— Conséquences  du  traité  du  29  octobre.  —  Politique  de.  Kosas.  — 
Continuation  de  la  guerre  civile.— Mort  de  Lavalle.  —  L'Urugay,  à  la 
veille  d*une  invasion)  demande  la  médiation  de  TAngleterre.  —  Déciara- 
tions  de  Rosas  à  ee  sujet.— DtfQcuUés  de  ta  liquidation  du  traité. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE  DU  NORD. 

L*opitiion  publique  venait  de  réaigir  contre  elle*>(néfne^ 
ta  ntajoriié  s'éi^il  hautement  prononcée  contre  se  propt^e 
eondoite  iKpdaot  loç  dernières  années.  Telle  eoCla'signiti*- 


^  HISTOIRE  ETRANGERE  (1841). 

cation  des  voles  donnés  pour  la  présidence  au  général  Uar- 
rison,  du  parti  whig,  eLdeladérailedeM*Yan-Bureo»héri« 
lier  des  haines  de  Jackson,  et  continuateur  dévoué  do  son 
système  hostile  aux  banques.  Nous  avons  montré  dans  notre 
précédent  volume  la  dernière  expression  de  cette  politique: 
Tadoption  du  bill  de  sous-trésorerie  (sub-treasury  bill).  L'oa 
se  souvient  que  non-seulement  le  pouvoir  retirait,  par  œt 
acte,  le  dépôt  des  fonds  de  la  Confédération  aux  établiaee- 
raents  de  crédit,  mais  que, "pour  comble,  il  fermait  l'entrée 
du  trésor  à  leur  papier.  Les  conséqu<3ace$  extrêmes  decette 
politique,  en  les  laissant  se  développer  sans  entraves»  de- 
vaient être  d'amener  le  régime  exclusif  de  la  monnaie 
métallique^  et»  bienfaisante,  en  ce  qu'elle  voulait  insti- 
tuer un  systèVne  de  receveurs  comme  en  France,  elle  était 
ainsi,  sous  un  autre  rapport,  peu  rassurante  pour  Tindustrie 
et  le  commerce.  Le  peuple  des  États-Unis  pouvait-il  jeter  les 
yeux  sur  les  canaux,  les  chemins  de  fers,  qui  facilitent  si 
miraculeusement  son  commerce,  et  sur  les  innombrables 
établissements  industriels  qui  ralimentent,  sans  se  rappeler 
le  rôle  que  les  banques  et  le  papier  ont  rempli  dans  ces 
créations  fécondes  qui  font  sa  prospérité  et  sa  gloire  ?  Voilà 
pourquoi,  après  avoir  porté  aux  banques  des  coups  si  vio- 
lents, que  provoquaient  d'ailleurs  leurs  fautes  nombreuses 
et  leur  organisation  reconnue  mauvaise,  la  majorité  a  subi- 
tement reculé  et  pris  une  autre  voie. 

Toutefois,  le  président  actuel,  avant  d'arriver  au  terme  de 
sa  magistrature,  avait  encore  quelques  mois  à  rester  au  pou- 
voir, et  l'administration  continuait  de  marcberselon  ses  vues, 
mais  avec  Tincertitude  qui  naissait  du  sentiment  de  son  im- 
puissance même,  en  présence  d'un  avenir  qui  ne  lui  apparte- 
nait plus.  Il  lui  était  réservé  de  laisser  le  pays  dans  une  crise 
financière»  effrayante  aussi  bien  pour  les  créanciers  étran- 
gers que  pour  les  citoyens  eux-mêmes  de  la  confédémtion. 
Dans  plusieurs  états  pu  tintdes  meeUngs,  spécialemrat  dans 
celui  de.  New-Yorck  et  dans  la  Pensylvanie,  peur  essayer 
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d'apporter  quelques  améliorations'  à  là  situation  des  ban- 
ques, de  rendre  moins  sévères  les  lois  qui  les  régissaient^ 
et  defoeiliter  leurs  opérations.  Mais  tous  ces  efforts  n*eitipè- 
ehèreBt  point  Tancienne  banque  nationale  de'  suspendre 
elle-même  de  nouveau  ses  paiements  quelle  venait  de  re- 
prendre. On  conçoit  dès  lors  que  les  grands  travaux  ralentis 
ou  arrêtés  dès  l'année  dernière  ne  pouvaient  retrouver  leur 
essor.  Aussi  M.  Giay  essaya*t-il  de  faire  abroger  ce  sub- 
treasury-bîU  dans  lequel,  de  son  point  de  vue,  il  apercevait 
natureliement  un  nouveau  mal  qui  venait  s'ajouter  à  ceux 
90QS  le  poids  desquels  le  pays  languissait  déjà;  mais  la 
nxiiîon  de  Tbonorable  sénateur  n'obtint  point  la  faveur 
qu*il  en  espérait  ;  il  se  réserva  du  reste  de  la  reproduire  plus 
tard. 

Les  idiffieultés  de  Tintérieur  se  compliquèrent  encore  de 
deux  incidents  de  politique  extérieure  qui  se  présentèrent 
avec  un  certain  caractère  de  gravité. 

L'éternelle  question  des  frontières  du  Maine,  reparut  sur  la 
scène,  et  laissa  voir  encore  une  fois  le  fantôme  de  la  guerre  aux 
imaginations,  beaucoup  tro^  promptement  effrayées,  des  po- 
pnlatioDS  du  nord.  Ce  ne  fat  d^ailleurs  qu'une  sorte  de  répéti- 
tion des  faits  accomplis  à  la  fin  de  Tannée  1 839.  Des  troupes  an- 
glmes  s'étaient  établies  sur  les  bords  de  laMadawaskact  sur 
le  territoireen  litige,  apparemment  par  les  ordres  du  gouver- 
neur général  du  Canada,  et  à  Tinsu  de  sir  Harvey ,  gouverneur 
du  nouveau  Brunswick.  Les  susceptibilités  patriotiques  de 
TEtat  du  Maine  se  réveillèrent  dans  tout  leur  empressement 
et  dans  toute  leur  ardeur;  le  gouverneur  de  TÉtat  adressa  à 
laiégislature  locale  un  message  concernant  cet  incident.  II  le 
considérait  comme  une  violation  delà  convention  intervenue 
entre  les  autorités  des  deux  Élats.  Il  terminait  en  déclarant 
que  si  les  troupes  britanniques  ne  se  retiraient  pas,  il  invite- 
rait le  pouvoir  central  à  prendre  possession  du  territoire 
coBtesté.  Le  gouvernement  était  fort  de  l'unanimité  d'opi- 
nion que  le  peuple  avait  manifestée  à  toutes  les  époques, 
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BUT  o^tte  matière.  Aox  tannes  de  la  consUtutioQ,  Vàtim 
tût  portée  au  sénat. 

M.  Walker  formula  ime  proposition  qui  avait  pour  objet 
d*en  appele^  aux  débats  du  Parlemeut  d'ÀDgietarro  avaat 
i820.G*étaiti8esyeuxle  moyen  d'éelairer  les  colons aigliis 
sur  ia  question,  par  la  conduite  de  leur*  propre  Parlemeat» 
^  de  leur  prouyer  qu'ils  avaient  été  trompés  ou  égarés. 

J\fl.  Glay  croyait  inutile  Tintervention  du  congrès  dans 
ecite  question,  puisqu'elle  était  du  domaine  de  U  diploma- 
tie^ si  les  diplomates  avaient  besoin  de  documents  iispoiu^ 
raient  aisément  se  les  procurer.  L'hbnorable  orateur  t|sr- 
minait  en  exprimant  Topinion  que  depuis  1815  ractiea  du 
pouvoir  exécuiir  dans  cetteaiTairea  été  siQgultèrenieot  en- 
travée par  des  influences  étrangères. 

M.  WaUcer  insista  cependant  ;  il  promit  de  fournir  la  p«uve 
irréfragable  de  la  légitimité  des  droits  de  la  eonfiédératioa. 
Us  |ont,  dit-il,  été  reconnus  par  les  deux  iiartiset  lesdeas 
Chambres  du  Parlement  britannique  en  1783*  A?antde  pro- 
digua son  sang  et  tes  trésors,  ajouta-^-il,  il  fauique  le  peuple  | 
de  l'Union  soit  instruit  du  véritable  état  des  choses.  Du  reste, 
M.  Walker  se  borna  à  demander  le  dépôt  de  sa  motion  w 
le  bureau,  et  le  dépôt  fut  en  effet  ordonné. 

Sn  même  temps  la  législature  dn  Maine  votait  des  snM- 
ments  considérables  pour  TÉtat,  et  .celle  de  TObio,  à»¥Uir 
diana  témoignaient  hautement  de  leur  sympathie.  Ls  gos- 
Temement  fédéral  ptit  lui-même  des  mesures  énergiqMS 
en  me  des  éventualités,  et  la  question  des  fortiûoatiois, 
qurplusieurs  fois  déjà  avait  paru  à  la  suite,  et  comoMCor 
séquence  de  celle  des  frontières,  fut  de  nouveau  miic  ^ 
l'ordre  du  )our  et  résolue. 

Aussi  bien,  à  cette  époque  les  oraintes  de  guerre  avatasl' 
elles  un  autre  principe,  une  cause  phis  grave  ;  unequealiflf 
de  droit  international  élevée  entre  la  Grande^retagne  diK^ 
États-Unis  4SompI{quait  les  ra{)ports  des  deux  puissaoe^ 
L'origine  do  ce  différend  remonte  aux  derniers  iemps^i*d^ 
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gurrection  du  Canada.  QuelqueMinsdeBinsuiiBéa,  vefmmétk 
par  le  sort  des  armes,  avaient  cherché  un  refuge  dans  Tlle  de 
la  Marine,  formée  par  la  rivière  d^Badson,  au-dessus  des 
cataractes  de  Niagara.  Quelques  citoyens  des  États-Unis  s'é^ 
taient  joints  à  ces  réfugiés  ;  un  navire,  là  CarMne,  faisaitdB 
nombreux  trajets  du  bord  américain  dans  Hle  de  la  Manne^ 
et  |>ouvait  être  légitimement  sod  pfonnéde  porter  des  secours 
de  quelque  nature  qu*ils  fussent,  aux  réfugiés  canadiens.  Ces 
faits  attirèrent  sur  ce  point  Taltention  des  troapes  anglaises 
établies  en  surveillance  dans  les  environs,  et,  se  prévalant  de 
rintérêt  de  son  pays,  un  officier  anglais»  Mac^Nab,  suivi  d'un 
détachement  de  sa  division,  traversa  le  fleuve  et  so  jeta  i 
rimproviste  sur  la  Caroline^  amarréesur  la  berge  appartenant 
aux  États-Unis.  Les  hommes  qui  composaient  l'équipage  par- 
vinrent cependant  à  se  sauver  en  se  jetant  à  la  mige;  un  seul, 
auquel  son  état  d'ivresse  n'avait  point  permis  de  fuir,  tomba 
au  pouvoir  des  sgresseurft,  et  obtint  d'eux  là  vie  en  eoosen- 
tant  à  perdre  la  liberté;  puis  les  amarres  furent  coupées,  et 
le  vaisseau  incendié,  abandonné  au  courant,  aMa  s'ensevelir 
dans  lescatanictes* 

Cet  acte  souleva  une  vive  indîgnatioD  aux  États-Unis,  et 
les  populations  de  la  frontière  prirent  les  armes  pour  ea 
tirer  vengeance  -,  mais  l'appel  qu'ils  firent  an  gonvemement 
central  ne  rencontra  point  raccoeti  qu'ils  avaient  espéré. 
Des  notes  furent  cependant  échangées  à  cette  oceasion  entre 
le  cabinet  de  Londres  et  ceint  de  Washington.  Mais, 
eUes  n'étaient  point  empreintes  du  désir  Mcn  vif  d'obtenir 
promptement  un  résultat  positif.  Le  cabinet  de  Londres^ 
spécialement  provoqué  à  dédarer  sll  avait  autorisé  la  con* 
duitede  ses  agents,  ou,  si  ne  l'ayant  pas.  primitivement  au- 
torisée, il  en  prenait  après  coup  la  responsabilité,  avait  su 
éluder  toute  réponse  catégorique.  Au  milieu  des  indécistons 
de  cet  étal  de  choses,  le  hasard  vint  réveiller  cette  affiiire. 

Le  nommé  Mac^Leod,  officier  des  milides  canadiennes  se 
trouvait  à  New^York  ;  il  se'  tantii,  assqre-tton»  d'avoir  pris 


7<K)  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (184l). 

part  à  Finoendie  de  la  Caroline;  toujours  esl-fl  que  Rfac- 
Leod  fut  dénoncé  aux  autorités  de  TÉtat  et  jeté  eii  prison. 

Alors  des  interpellations  dt(>loniatiques  furent  adressées 
de  nouveau  à  l'Angleterre,  avec  un  caractère  p*us  pres- 
sant. De  son  côté,  le  gouvernement  anghis,  laissant  de 
eôté  les  tergiversations,  se  hâta,  aussitôt  qui!  eut  appris 
l'arrestation  de  Mac^Leod,  de  réclamer  sa  mise  en  liberté. 
Cette  détermination  qui  montrait  que  ce  gouvernement  osait 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  l'incendie  de  la  Caroline^ 
fat  suivie,  sur  une  nouvelle  demande  d'explication  deM.For- 
syth,  d'one  déclaration  cette  fois  explicite,  et  qui  ne  per- 
mettait plus  aucun  doute. 

«  L'acte  en  vertu  du  quel  Mac-Leod  a  éléarrôléet  doit  être 
mis  en  jugement,  est  un  acte  putrfic  conçu  et  exécuté  par 
des  personnes  dûment  autorisées  par  les  autorités  coloniales 
de  Sa  Majesté,  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  la  défense  des  possessions  de  Sa  Ha- 
jesté,  et  par  conséquent  toutes  les  personnes  engagées 
dans  l'affaire  de  la  Caroline^  ayant  rempli  un  objet  de  se^ 
vice  public ,  ne  peuvent  être  personnellement  et  indivi- 
vidudleoient  responsables  devant  les  lois  et  les  tribunaux 
d'un  pays  étranger.  » 

Mais  cette  déclaration  ne  faisait  que  rendre  le  différend 
plus  grave,  car  les  individus  s'effaçaient  et  les  deux  nations 
étaient  en  présence. 

Cependant  M.  Yan-Bnren  touchait  au  terme  de  sa  magistra* 
ture  et  il  allait  laisser  la  république  dans  cette  situation  pleine 
d'mcertttudes  :  à  l'intérieur  une  crise  financière  et  ses  projets 
de  réformes  avortés  *,  à  l'extérieur,  la  paix  compromise. 
Le  général  Harrison  arrivait  an  pouvoir  sous  ces  tristes 
auspices.^ La  majorité  espérait  beaucoup  de  sa  sagesse, 
et  comptait  surtout  sut*  l'habileté,  la  force,  la  vortu  po- 
litique de  ses  amis,  de  M.  Clay  avant  tous,  que  le  général 
lui*méme  avait  hautement  proclamé  le  seul  bomme  ca- 
pable d'occuper  en  cemoment  la  magistrature  suprême,  et 
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auquel,  dans  sa modaslie ai  rare,  il  eût  voulu  pouvoir  tran&* 
mettre^  diaait-iL,  ki»  hauleâ  et  pesautea  fonclioas  que  ve» 
Daieut  de  lui  .cooférer  sea  conoitoyeny»  I»e  dépouiUeoa^nt 
des  votes  avait  été  fait  auivaDt  Tusage,  et  nottûé  au  générai 
Harrison  le  10  février;  ia  céréoipiiie  de  HinauguraUon  eut 
lieu  le  8  mars,  seloo.  les  formules  oooaacréea,  au  Capîtole, 
où  le  nouveau  préaideot  futcooduit  au  milieu  do^acelt^ 
BialioDS  de  la  population. 

Dans  son  adresse  d*iaauguration«  contre  Tattente  de 
beaucoup  d'esprits,  sans  doute  parce  qu'il  était  âifik»le  de 
se  prononcer  sur  cette  questioui  ou  bien  encore. parce  que 
rétat  pendant  des  négociations,  commandait  la  réaerva,  le 
général  .laissa  entièreoient  de  cdté  la  question  des  frontières 
et  de  la  détention  de  Mac-Leod*  U  insista  longuement,  mais 
dans  des  termes  assez  vagues  sur  la  constitution  fédérale,  et 
sur  réquilibre  des  grands  pouvoirs  ;  sur  ViQkflnence  mauvaise 
QQe  peut  exercer  Tadmioistration  sur  la  presse,  enQn  sur 
les  dangers  qu'il  y  aurait  à  établir  ie  règne  exclusif  de  la 
laonnaie  métallique.  &  S'il  est,  disait  le  président,  un  projet 
qui  puissc^aYpir  pour  eQet  d'arrj^ter  43e  cbangemefitde  con- 
dition, par  le  moyen  duquel  des  citoyens  pauvres,  mais  ac^ 
tifs,  peuvent  s'élever  par  leur  travail  et  leurs  eatrep^ises  à 
la  possession  de  la  rici^esse^  c'est  ce  projet.,  S'il  y  a  une 
mesure  mieux  calcul^, que  toute  autriç  pour  produire  cet 
état  de  choses,  que  tous  les  vrais  républicains  repoussent  de 
leurs  vœux,  dans  lequel  le  riche  âjoute^chaque  jour  quelque 
chose  à  sa  fortune^  tandis  que  le  pauvre  s'enfonce  de  plus 
en  plus  dans  Tindigence,  c'est  le  règne  exclusif  de  la  mon* 
naie  métallique.  »  Eufin  Thonorable  président  pensait  qu'un 
pareil  état  de  choses  alléiait  nécessairement  la  généiosité 
et  la  douceur  du  caractère  américain,  et  ferait  accroître 
Tusure  dans  des  proportions  immenses  que ,  Ton  serait  force 
de  tolérer. 

Eu  un  mot,  bien  que  te  général  Harrison  reconnût  im- 
pKcilement  qu,e  la  défaveur  qui  avait  accueilli  le  retrait  des 


fM  HSTCURE  ETRANGERE  (IMI). 

fonds  de  l'UoioD  aux  éUbliasemefito  de  erédst*  Tenait  moiiii 
do  dommage  qu^ilcausait  aux  banques,  que  de  oequ'ilpiacsil 
le  trésor  sous  la  inaio>da  pouvoir  exécutif,  il  ne  dteûMlat 
point  son  ses  prédilections  pour  un  projet  de  banquenattonsle. 

Du  reste,  ce  message  laissait  quelque  incertitude  dans 
les  esprits,  et  révélait  chez  le  général  Harrison  plus  ds 
dévouement  au  pays  que  de  véritables  talents  polîtîi|ucs. 
Quant  aux  opinions  du  président  sur  les  relations  ciee 
TAngleterre,  elles  étaient  ISivorables  i  la  paix.  Il  trouva 
Tocoasion  de  revenir  sur  ce  sojet  lors  de  la  ppésantction  da 
corps  diplomatique.  M.  Fox  ayant  porté  la  parole  au  dobi 
de  ses  collègues  :  «  Nous  avons  vu  avee  plaisir,  <tit  le  ministrs 
anglais,  que  vous  manifesties  le  désir  de  fertifler  1m  rela* 
tiens  d'amitié  nationale  et  de  paix  entre  les  SMs-IJnis  et 
les  puissances  étrangères»  et  nous  somimes  heufeax  de 
trouver,  dans  votre  caractère  personnel  et  dans  vos  qualités, 
la  plus  sûre  garantie  que  les  eSbrts  de  votre  gouvernemenl 
seront  dirigés  sincèrement  vers  ce  sage  et  mAlebut.  » 

Le  président  répondit  :  «  Je  reçois  avec  satiaflielieB  vtf 
ftlicitations,  et  j'aime  à  croire  qu'aucun  évènemeirt  fidiets 
ne  troublera  de  longtemps  lesrela^nsd'amftié  qui  exliteal 
entre  les  puissances  étrangères  et  les  États-Unis.  Pendaat 
tout  le  cours  de  mon  administration  je  smvrai  fidèiemert 
les  principes  que  j'ai  posés  dans  mon  message  :  j'ajouterai 
qu'autant  par  devoir  que  par  incl)natien  je  ferai  tous  sm 
efforts  pour  contribuer  à  votre  propre  bonl^eur  et  à  tM 
des  amis  que  vous  représentes»  aussi  longtemps  que  vous 
resterez  parmi  nous. 

Ce  n'étaient  encore  guère  que  des  formules  d*osa^, 
tout  au  plus  des  sentiments,  des  espérances;  il  tt*y  avait 
dans  ces  paroles  aucun  fait  positif.  Le  général  Hurison  ne 
sortait  point  du  vague  où  il  s'était  placé  dans  sdn  mes* 
sage*  Cependant  les  membres  qu'il  avait  choisis  povrr  eoa^ 
poser  Tadministration,  MM.  Glay,  Webster,  Calhouui  ete.» 
toushommes  du  parti  whig,  travaillaient  évidemment  à  sou* 
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BieUre  au  congrài  C68  projeta  de  réorgeniMtion  flnaneiàre, 
«Q  môme  leraps  que  te»  négoctationa  relatives  à  Taffiiire 
Mic-Lood  et  aux  frontières  du  Maine  poorsuiTaieot  leur 

Un  éirèoenait  iuipDéVQ  vmtralenUr  tooaoeseflfortflet  Jeter 
le  deuil  dans  le  pays^  la  mort  du  président,  aprèi  un  moia 
seulement  de  magielrature  (4  avril).  La  douleur  publique, 
ane  douleur  profonde  le  aaivit  à  aa  tombe.  Jainaia  la  ville 
de  WasbiogUm  n'avait  vn  un  convoi  plue  magnifique  ^  ^* 
maia  en  effet  depuis  la  fondation  de  l'Union,  aucun  préan 
dent  n'était  mort  durant  aa  magistrature.  D'ailieun  le 
géméfsâ  emportait  avee  lui  l'estime  de  tous;  il  emportait 
quelques-unes  des  espérances  des  bommes  les  plus  avancés 
du  parti  qui  l'avait  élu.. 

£n  effets  le  vioe^président  Tyler^  appelé  par  la  constitua' 
tKMiàlui  succéder,,  paraissait  incliner  vers  le  système  tombé 
areo  M.  Van^Buren.  Toutefois,  M.  Tyler  sut  tout  d'abord 
dans  le  message  qu'il  adressa  au  peuple  des  États-Unis,  en 
prenant  pesseasion  de  sa  magistrature,  éviter  de  to  montrer 
iiomiiie  de  parti  ;  et  ce  document  ofl9oid  ne  témoigne  qw 
desQivdévoueQïent  à  sa  mission,  la  passage  relatif  aux  re* 
lationa  extérieures  était  empreint  du  aentiment  de  la  dî-* 
gnité  du  pays,  dont  le  g^uviernement  améyicain  a'est  toiH 
jpurs  montré  ai  jaloux*  A  rintérieur,  le  président  voyait 
des  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  des  agenU 
des  finances;  il  pensait  qu'ils  devaient  être  irrévocablement 
soustraits  à  l'arl^traire  du  président  $  en  un  mot  qu'il  fallait 
établir  une  complète  [séparation  entre  l'épée  et  la  bourse 
(bêttoéen  thôBword  ûmd  ihe  pursej.  Il  voulait  aur  cette  ad- 
ministration un  cbangement  radical.  M  permanatt  md  rah 
difiol  ehwfe  ihould  therefùt^r  be  éêcr^d.) 

Quant  à  la  question  actuelienolent  plus  importante  de  la 
création  d'une  banque  nationale,  le  président  Teffleurait 
comme  une  matière  brûlante^  et  sur  laquelle  il  craignait 
peut-être  d'exposer  dès  ce  moment  son  système.  Gependam 
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la  majorité  espérait  que  la  politique  de  M.  Tyier  necoO'* 
tredirait  point  celle  du  général  Harrisoat  par  exemple  sor 
l'utilité  d'une  banque  nationale,  sur  la  distribytioQ  des 
terres  publiques,  et  sur  les  autres  mesures  qui  ieiidaieBl  A 
plaeer  le  crédit  de  l'Union  sur  une  base  meilleure  et  phis 
satisfaisante. 

Les  discours  prononcés  à  la  présentation  des  corps  diplo- 
màliques  n'offrirent  aucun  iotérôt  politique. 

Mais  dans  son  message  au  coagrès,  convoqué  exlnoràt- 
nairement  par  le  général  Harrison>  le  président  traça  en 
termes  précis  ses  vues  sur  Tavenir. 

Après  avoir  Tendu  hommage  à  la  mémcrire  de  son  prédé- 
cesseur» et  appelé  sur  sa  famille  pea  aisée  TattentiôD  do 
sénat  et  des  représentants  du  pays«  il  aononça  qu*aucuii 
ohang^nent  important  n'était  survenu  dans  les  relations 
extérieures  depuis  la  dernière  session  du  ccHsgrès  ;  il  ne 
voyait  rien  qui  pût  détruire  Tespoir  de  la  eonservatioa  de 
la  paix. 

Les  ratifications  du  traité  avee  le  Portogal  avaient  été 
échangées  entre  les  deux  gouvernemenU.  Cdui  des  États- 
Unisn'était  point  resté  indifférent  aux  réciaomtlons  que  quel- 
ques-uns des  citoyens  avaient  k  élever  contre  legeuveroe- 
ment  espagnol,  et  qui  étaient  basées  sur  les  raokmations 
expresses  d'un  traité..  M.  Tyler  espéraii  des  Tei^résentafiom 
adressées  à  TEspagne  à  ce  sujet  de  bons  et  utiles  résultats. 

Voici  maintenant  quel  était  alors.  Tétat  de  la  question  de 
la  Caroline,  L'oiBcier  Mac^Leod  emprisonné  était  rois  eft 
jugement  Une  correspondance  avait  eu  lieu  entre  le  se- 
crétaire d'État  des  affaires  étrangères  de  TUnion,  et  le 
nûnistre  de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  copies  de  cette 
correspondance  allaient  dire  communiquées  au  eongrè^ 
Indépendamment  des  détails  qui  s*y  trouvaient,  le  président 
ne  croyait  pas  inutile  d'ajouter  que  Mac-Leod  avait  été  en- 
tendu par  la  cour  suprême  de  l'État  de  New-York,  sur  sa 
demande  d'être  mis  en  liberté,  et  que  la  déciskm  de  la  cour 
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u'ïïnit  pas  encore  été  prononcé.  M .  Tyler  déclarait  qu'autant 
qttil  dépendrait  de  son  gouvernement,  des  relations  de  bon 
fonloir  et  d^amitié  seraient  soigneusement  cultivées  avec 
tontes  les  nations,  et  il  terminait  ce  paragraphe  par  ces  pa- 
roles, dont  personne  d'ailleurs  n*oserait  plus  contester  la 
vérité  :  «  On  peut  désormais  considérer  comme  éloigné  de 
nous  le  temps  0&  le  recours  aux  armes  était  regardé  comme 
le  seul  arbitre  convenable  des  différends  entre  les  nations.  » 
Chaque  année  est  un  pas  dans  cette  voie  nouvelle  de  la  ai- 
viUsation. 

Tenaient  les  questions  d'intérieur  : 

Le  recensement  de  la  population  avait  été  récemment 
effectué  :  il  montrait  un  accroissement  progressif  et  ré- 
gulier. Le  nombre  total  des  habitants  des  États-Unis, 
qui  k  répoque  de  la  guerre  de  Tindépendance ,  s'élevait 
à  peine  à  trois  millions  d'âmes,  dépassait  déjà  dix-sept 
millions  ;  et  d'après  des  calculs  de  statistique,  il  doit  con- 
tinuer à  s'accrottre  dans  une  proportion  qui  le  porte  au 
double  dans  une  période  d'environ  vingt-trois  ans.  Les  États 
contiennent  un  territoire  sufflsanten  lui-même  pour  nourrir 
une  population  de  plusieurs  millions  d'individus  de  plus  qu'ils 
n'en  possèdent,  et  les  plus  populeux  des  États  nouveaux 
peuvent  être  considérés  comme  n'étant  encore  que  partiel- 
lement organisés,  puisqu'il  reste  encore  à  vendre  770  mil- 
lions d'acres  de  terre  dans  les  nouveaux  pays  qui  sont  situés 
en  décades  montagnes  rocheuses,  sans  parler  de  l'immense 
région  qui  s'étend  du  pied  de  ces  montagnes  à  Tembouchure 
de  la  rivière  Golumbia. 

«  Nous  faiMDS  aux  peuples  des  autres  pays,  continuait  le  président, 
llavilatioii  de  yenif  s'établir  j^armi  nous  et  d'augmenter  le  nombre  rapide- 
aeat  ereissant  de  la  gnnde  famUle  ;  nous  les  invitons  par  les  biennâts  que 
BOUS  leur  offrons  à  regarder  notre  pays  comme  le  leur,  et  à  s*unir  arec 
BOUS  dans  la  grande  tâche  de  conserver  nos  institutions  et  de  perpétuer 
slnsi  nos  libertés.  l\  n'existe  pour  nous  aucun  motif  de  conquête  étrangère; 
BOUS  ne  demandoBs  qali  défricber  nos  déserts  sans  limites  et  a  y  porter  les 
Ann.  hist,  pour  18^1.  65 
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Umiières  de  la  dvilisation.  £n  mine  lemps  que  n^us  fierons  prêts  days  ta^ 
les  temps  i  venger  notre  hoonear  national,  û  Von  osait  roulrag«r,  notre 
premier,  natre  plus  ardent  désir  sera  do  nudnlenir  nne  pati  non  intcr- 
roagp^e.  • 

Au  reste,  M.  Tyl^r  croyait  devoir  ajouter  que  cette  ex* 
teptioQ  territoriale  de  la  grande  république  américaine 
ne  renrermait  aucun  symptôme  qui  fût  de  nature  à  alarmer 
les  patriotes  sur  la  sûreté  des  institutions.  Le  systèn^e  fé- 
déral, en  laissant  à  chaque  état  le  soin  do  régler  ses  intérêts 
particuliers,  et  en  conférant  au  gouvernement  central  le 
soin  de  régler  les  intérêts  généraux  du  pays,  devait  rassurer 
les  esprits.  Le  gouvernement  se  croira  toujours  dans  Tim- 
périeuse  nécessité  de  renfermer  tous  les  fonctionnaires 
publics  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  respectif,  et  de 
maintenir  ainsi  une  juste  balance  entre  les  droits  du  gou- 
vernement et  ceux  des  états  et  du  peuple. 

Le  message  entrait  ensuite  dans  les  quesUo»s  financières 
et  montrait  que  les  ressources  du  trésor  étaient  actuelle* 
ment  iqsuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  présents  -^  en 
effet,  au  4  mars  dernier,  Tévaluation  des  dépendes  était  de 
33,429,616  dollars,  ^r  lesquels  24,210,000  dollars  étaient 
nécessaires  pour  les  services  courants.  En  outre,  il  allait 
être  demandé  pour  les  évaluations  additionnelles  du  dépar- 
tepnent  de  la  guerre,  2,511^032  dollars.  Le  président  pré- 
vpyait  pour  le  V  septembre  prochain  un  4éQcit  probable  de 
4,845,000  dollars.  Il  pensait  que  pour  faire  face  è  ces  néces- 
sités, il  était  urgent  de  soumettre  le  pays,  sans  bésitatioo 
auôiine,  à  toutes  les  charges  indispensables,  a  L^acte  du  9 
mars  1833,  igoutait  le  message,  ne  devait  pas  être  modiflé, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  nécessité  preswite,  et  nous  9^ 
croyçns  pas  que  ce  moment  soit  eocere  arrivé:  une  ao&ée 
nous  reste  pour  compléter  la  série  des  réductions  prévues  par 
cet  acte  ;  à  cette  époque,  les  ressources  indiquées  par  cette 
même  loi  et  qui  viendront  en  aide  aux  intérêts  manufactu- 
riers de  rUuion,  ne  peuvent  nnmquer  de  produire  les  résul 
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tito^ffuf  aT^intageu?:.  Atoc  oo  système  de  taxes  iippoçées 
proportionnellement  aux  revenus,  conformément  aux  pré- 
visions  des  lois  existantes,  on  doit  espérer  que  notre  poli- 
tique sera  à  Tavenir  fixe  et  permanente,  de  manière  à  évi- 
ter ces  fluctuations  constantes  qui  empècbent  presque 
toujours  d'atteindre  le  but  que  Ton  se  propose.  Nous  pour- 
rons ainsi  maintenir  une  proportion,  qui  en  même  temps 
qu'elle  nous  mettra  à  même  d^améliorer  notre  commerce 
et  nos  relations  avec  les  autres  pays,  laissera  entre  nos 
inaios  les  moyens  de  pourvoir  i  tous  les  besoins  du  ser- 
vice.» 

Ces  paroles  étaient  graves,  si  Ton  se  reporte  aux  débats 
soulevés  en  ]832  et  1Ô33,  par  une  question  analogue,  et  si 
Ton  se  rappelle  les  inquiétudes  qu'elles  firent  naitre  par 
deiàrOcéan. 

Mais  rimportance  du  message  allait  croissant,  car  il  tou- 
chait à  rimmense  et  vital  problème  des  banques. 


>  A  la  <|M8tioii  da  reTcpu,  continiiaU  M.  Tyler,  w  ralUcHe  celle  qui 
(oumllâ  la  nooiaaUoD  d*aa  agent  fiscal  pour  accroître  les  faciUtés  de  la 
pcrce^on  et  de  remploi  des  revenus  pubUcs,  rendre  plus  sûr  leur  dépOt 
et  é^blir  une  Téritable  éGonomie  dans  les  opérations  déUcates  et  muUl^ 
pUées  du  trésor  public.  De  cet  agent  dépend  en  grande  partie  l'établisse- 
Bentd^nQ  système  monëltàre  unirorme  si  important  pour  les  intérêts  es** 
leaU^s'de  la  soetétd.  Beauconp  dépendra  de  lasages^  qui  présidera  à  ce(U> 
opération.  Si  le  papier  est  adopté  comme  prindpal  agent  de  circulation,  et 
si  le^nvemementest  investi  du  pouvoir  d'en  émettre  à  volonté  en  forme' 
de  traites  an  trésor  ou  sous  toute  autre  forme,  ou  si  les  banques  sont 
agréées  comme  dépôts  publics  avec  la  Uberlé  de  considérer  comme  capilattx 
aetife  tous  les  excédants,  les  prêts  seront  exposés  à  de»  fluctuations  coa*. 
siantes  et  Vindustcie  pqorra  souffrir.  Dans  le  premier  cas,  des  eonpidé* 
n&m  p<^tiqiies  dictées  par  Vesprit  de  parti  anront  le  dessus,  et  dans 
l^tttre  cas  ine  cupidité  excessive  pourra  l'emporter.  Ainsi  le  public  est 
coBstaAunent  exposé  à  des  abus  de  confiance.  Les  expansions  et  les  oon- 
tlractions  pourront  se  succéder  rapidement;  avec  les  unes  naîtra  un  esprit 
iiiqiiiet  d'aventureuse  spéculation  s'étendant  aux  états  oonvne  anx  indivi- 
^ft;  Tantre  amènera  une  baisse  dee  pcix  ^t  diangera  complètement  ras^ 
mé»  affaires.  JLes  |Hids  de  1^  espèce  déclinent  rapidement,  les  indl- 


70f        *     HiSTÔI&B  ÉTRANCÉRE  (t841). 

tidus  B<mt  riilnés  et  les  états  ernSMutassés  daM  tears  atlMs  |tar  w* 
ponctuelleneiit  les  kitérêt«  ée  iesn  'dettes.  »     '  =  ^ 

M.  Tyler  cherchait  la  cause  primitive  de  cet  étatde  choses, 
^l  la  trouvait  dans  le  transport  des  fonds  de  rUnion  anz 
banques  des  États,  après  que  le  président  Jackson  lés  eût 
enlevés  à  la  banque  nationale.  Dès  lors,  en  effet,  ces  ban- 
ques privilégiées,  obéissant  an  double  désir  de  se  concilier  le 
gouvernement  et  d'augmenter  leur  bénéfice  le  plus  possible, 
avaient  élargi  d'une  manière  extravagante  leurs  escomptes, 
exemple  déplorable  que  les  autres  banques  avaient  suivi  ;  des 
dividendes  considérâmes  avaient  été  annoncés,  la  cupidité 
des  spéculateurs  s'en  était  émue,  les  législatures  des  divers 
États  avaient  été  accablées  de  demandes  à  Teffet  d^obtenir 
rautorisation  de  créer  dé  semblables  établissements.  Cédant 
k  un  entraînement  temporaire,  certains  États  avaient  ac- 
cordé rautorisation,  et  la  circulation  toujours  croissante  du 
papier,  devenu  presque  Tunique  numéraire,  avait  produit 
les  plus  fatales  déceptions.  Ainsi,  en  créant  Tagent  fiscal,  le 
congrès  devait  chercher  surtout  k  assurer  les  intérôCa  pu- 
blics. Les  divers  systèmes  qui  avaient  jusqu^alors  prévala, 
avaient  eu  de  funestes  Conséquences  ;  du  reste,'  pour  coq- 
naître  Topinion  du  peuple  Américain  sur  toute  cette  aflkire, 
le  président  ne  pouvait  que  faire  un  appel  à  ses  représen- 
tants immédiats.  La  dernière  lutte,  qui  avait  fini  par  PAée- 
tion  du  général  Harrison,  avait  mis  en  jeu  des  principes  très- 
connus  et  hautement  déclaras  ;  et  si  d^un  côté,  le  système 
de  sous-trésorerie  avait  été  nettement  condamné,  d^uu  autre 
côté,  il  paraissait  qu'on  n'avait  pu  se  mettre  d'aceord  à  Fé* 
gard  d*aucun  autre  système.  Le  Président  promettait  dV 
dopteravec  empressement  le  système  qui  serait  proposé,  en 
se  réservant,  toutefois,  de  rejeter  toute  mesure  qui  lui  pa- 
raîtrait contraire  à  la  constitution,  ou  de  nature  à  compro- 
mettre la  puissance  du  pays.  En  effet,  M.  Tyler  devait  pl«a 
tard  faire  usage  de  cette  réserve. 

Le  message,  qui  comprend  d'ordinaire  Tensemble  de  la 
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eituatîQQy  se  termioaît  par  de  sages  considérations  sur  les 
relations  de  ]'Union  avec  les  Indiens,  les  fortificatioasi 
k  marinei  les  postes  et  les  nominations  des  fonctionnaires 
publics. 

Ain^i,  sur  tous  les  points,  un  seul  excepté,  celui  du  sys- 
tème monétaire,  Je  Président  se  présentait  devant  la  légi^ 
lature  avec  une  politique  assez  décidée,  et  en  général,  ses 
paroles,  semblaient^  avant  tout,  dictées  par  un  esprit  dé 
conciliation^  ce  qui  lui  fit,  dès  lors,  reprocher  ,par  le  parti 
whig,  de  faire  des  coquetteries  au  parti  de  M,  Yan-Buren, 
(eoqueUing  wUh  M.  P^anrBuren'ê  party,)  Il  est  en  effet  cer<^ 
tain,  et  la  suite  des  événements  le  démontrera  suffisamment, 
^oe  le  Président  était  loin  de  partager  toutes  les  opinions  de 
M.  Clay.  Il  est  vrai  que  le  suhtreasury-hill  fut  rappelé  sui- 
vant le  vœu  de  Tbonorable  sénateur,  mais  sur  la  question 
capitale,  Tinstitution  d'une  banque  nationale,  il  ne  put 
vaincre  les  résistances  de  M.  Tyler.  L'effet  du  bill,  voté  paV 
les  deux  chambres  du  congrès,  fut  arrêté  par  le  pouvoir  sus- 
pend gue  la  constitution  a  remis  aux  mains  du  ma^strat 
suprême*  Adopté  de  nouveau  sous  une  autre  forme»  il  fut 
de  nouyeau  frappé  d'impuissance  par  le  veto  du  Président. 
L'agitation  produite  par  cet  acte  du  pouvoir  exécutif  fut  im- 
mçnse  dans  le  peuple,  et  les  secrétaires-d'état  qui  ne  parta- 
geaient point  l'opinion  du  chef  de  la  république  se  démirent 
de  leurs  fonctions. 

Le  jcongrès  adopta  d'autres  mesures  qui  furent  sanction* 
nées,  entre  autres^  un  |)ill  pour  I9  distribution  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  terres  publiques  et  un  projet  de  fortifi- 
cations pour  le  littoral  atlantique.  Il  autorisa  le  gouvernement 
à  contracter  un  emprunt  de  12  millions  de  dollars;  enfin, 
et  c'est  là  un  des  actes  les  plus  importants  de  la  session, 
iLfit  aubir  au  tarif  des  douanes  d'importantes  modifi- 
cations dans  le  double  but  d'élever  les  revenus  publics» 
impôt  pesant  qui  retombe  à  la  charge  des  consommateurs, 
et  qui^  par  we  erreur  lopgtemps  reçue  comme  vérité, 
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semble  pouvoir  profiler  au  pays,  la  principale  âisposilioQ 
de  cet  acte,  dont  nous  donnons  d^ailléurs  le  texte  aux  do-^ 
cùments  historiques,  était  de  porter  l'impôt  à  un  droit  [Àé 
20  p.  100  ad  valorem,  sur  les  objets  importés.  La  France  qui 
pouvait  en  cette  circonstance  user  de  représailles,  se  con- 
tenta, pour  le  présent  du  moins,  de  protestations  non- 
oflicielles  par  la  voie  de  la  presse. 

Cependant  TafTaire  Mac-Leod  marchait  a  son  dénoue- 
ment-, F  Angleterre  avait  une  seconde  fois  protesté  contré 
l'arrestation  de  cet  officier  ;  mais  la  cour  suprême  dé  l'État 
de  New-York  avait  été  saisie  de  la  question,  et  voici  les 
considérants  du  jugement  qu'elle  avait  rendu  : 

«  1  °  Sur  le  moyen  tiré  de  l'absence  de  la  non-participàtion 
de  Mac-Leod  au  crime  qui  a  été  commis  j 

2°  En  supposant  môme  la  présence  dé  Mac-Leod,  agis- 
sant pour  la  défense  de  son  pays  contre  une  révolte  i  la- 
quelle Durfée  (l'individu  qui  aurait  été  tué  par  Mac-Leod) 
aurait  pris  part  j 

La  coiir  ne  peut  pas  entrer  dans  l'examen  Se  ces  deux 
questions  ;  il  n'appartient  qu'au  jury  de  statuer  sur  i'inrio- 
cence  ou  la  culpabilité  de  Mac-Leod.  l)*aifleurs,  Mac-Leod 
ne  saurait  prétendre  qu'il  a  agi  au  nom  du  gonvernemenf 
anglais,  car  il  n'y  avait  pas  eu  déclaration  dé  guerre;  les 
deux  gouvernements  faisaient  au  contraire  tous  leurs  ef- 
forts pour  pouvoir  la  détourner. 

Dans  ie  cas  même  ou  les  hostilités  auraient  commencé  sans 
déclaration  deguerre  préalable,  et  que Mac-Lêod dût  être  con- 
sidéré comme  prisonnier  deguerre,  il  ne  pouvait  être  rendu 
qu  en  vertu  d'un  traité  ou  d'un  échange  de  prisonniers. 
M.  Fox,  ajoutait  la  cour  suprême,  prétend  que  le  gouver- 
nement canadien  avait  autorisé  Mac-Leod  à  faire  tous  actes 
nécessaires  pouf  la  défense  du  territoire  où  des  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique.  La  réponse  est  que  Mac-teod  no 
pouvait  agir  que  dans  les  limites  du  territoire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  mais  non  commettre  des  actes  d*hostiIité  sur 
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le  territoire  d'ane  ptlissance  neatre.  Mac-Leod  ne  saurait 
3oatenir  qu'il  était  dans  le  cas  de  légitime  défense  quand  il 
a  tué  Darfée,  car  il  faudrait  pour  cela  que  Tacte  n'eût  pas 
été  prémédité  et  que  Mac-Leod  eût  d'abord  essayé  d'échap- 
per k  son  adversaire  ^  or,  c'est  ce  qu'il  n'a  point  fait.  Le  gou- 
vernement britannique  pouvait-il  changer  en  un  acte  de 
gaerre  légitime  une  action  qui,  commise  en  temps  de  paix, 
était  un  meurtre  ?  Pouvait-il  soustraire  à  la  pénalité  des  lois 
te  meurtrier,  en  lui  mettant  l'arme  k  la  main  ?  C'est  comme 
si  le  gouvernement  britannique  envoyait  une  compagnie  de 
soldats  en  Amérique^;  que  ces  soldats  y  contractassent  des 
dettes  et,  qu'au  moment  où  ils  seraient  poursuivis  en  justice, 
il  vînt  alléguer  que  c'est  lui  que  les  dettes  regardent  et  que 
c'est  contre  lui  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées. 
Toilàce  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  faire, 
même  dans  son  propre  royaume.  Avant  d'envoyer  des  in- 
dividus sur  notre  territoire  avec  un  but  hostile  il  fallait  que 
la  guerre  fût  déclarée.  Au  jury  seul  appartient  le  droit  de 
décider  si  Mac-Leod  a  ou  n'a  pas  commis  le  crime  dont  it 
est  accusé,  ou  bien  si,  l'ayant  commis,  il  n'a  pas  cru  faire 
son  devoir.  En  conséquence,  Mac-Leod  est  renvoyé  devant 
le  jury.  » 

La  justice  suivit  son  cours  au  milieu  de  l'effervescence 
des  esprits  ;  la  cause  fut  portée  devant  le  jury  d'Utica  {voir 
les  détails  à  la  Chronique),  et  un  verdict  de  non  culpa- 
bilité vint  à  propos  mettre  fin  aux  craintes  de  guerre  qui 
avaient  quelque  temps  altéré  les  relations  de  deux  grands 
peuples. 

Pendant  ces  débats,  un  dfétaehement  d'hommes  armés, 
venu  du  Haut-Canada,  afétait  emparé,  en  quelque  sorte  par 
représailles,  d'un  officier,  le  colonel  Grognan,  appartenant 
aux  États-Unis.  Ce  fait  se  rapportait  précisément  en  môme 
temps  à  la  question  des  frontières  ;  car  le  colonel  avait  été  • 
saisi  sur  le  territoire  en  litige.  Toujours  cst-îl  qu'il  avait 
étéeùtraîné  au-delà  de  là  frontière  des  États-Unis  et  livré 
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aux  autorités  du  Haut-Canadat  qui,  du  reste,  lorsqa'dles 
eurent  connaissance  des  Xaits,  lui  rendirent  înunédiatemeot 
la  liberté. 

MaiSy  en  déGnitive,  la  question  de  la  Caroline  D*était  nul- 
lement résolue.  Cet  incident  si  grave  n'avait  lEait  que  dé- 
tourner Tattention  du  point  capital  ;  le  cabinet  américain 
n^avait  point  obtenu  les  réparations  qu'il  exigeait  pour  Tin- 
cendie  de  la  Caroline. 

La, question  des  frontières  demeurait  égalemeot  en  sus- 
pens. 

Les  relations  de  Tunion  avec  les  Siixivfis  puissances  avaient 
continué  à  porter  les  caractères  les  plus  bienveillants.  Ce- 
pendant le  traité  de  commerce  conclu  et  signé  à  Washingf- 
ton,  le  23  mars  1840,  sanctionné  par  le  sénat  américain  el 
par  le  roi  Léopold,  n'aVait  point  été  approuvé  par  les  cham- 
bres belges  dans  le  délai  déterminé  et  se  trouvait  ainsi  an- 
nulé. 

Les  commissaires  chargés  de  tracer  les  frontières  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Texas,  continuaient  pacifiquement  leurs 
travaux»  et  leur  mission  touchait  à  sa  fin. 

Quant  aux  rapports  conmierciaux  ou  diplomatiques  du 
pays  avec  les  autres  républiques  de  rAmérique  méridio- 
nale, ils  se  ressentaient  naturellement  des  fluctuations  de 
la  politique,  des  guerres  intestines  et  des  changements 
de  gouvernement,  qui  sont  la  vie  quotidienne  de  ces 
États. 

Enfin,  la  diplomatie  était  occupée  par  une  matike  pbis 
grave,  qui  touche  à  la  dignité  et  aux  intérêts  les  plus  directs 
de  la  confédération,  le  droit*de  visite  à  exercer  réciproque- 
ment par  le  pavillon  de  chaque  nation  sûr  les  vaisseaux  soup- 
çonnés de  se  livrer  au  commerce  de  la  traite.  Le  goaveme- 
ment  américain  se  retrancha  vis-à-vis  de  rAngleterre»  dans 
une  attitude  pleine  de  fermeté  et  rejeta  sans  restriction  tontes 
les  ouvertures  qui  furent  faites  à  ses  agents.  La  France  et 
la  Russie  se  laissèrent  entraîner,  sans  doute,  par  de  gêné- 
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reustô  illQsioBS  dans  les  voies  intéressées  du  gouverne- 
ment anglais»  mais  le  cabinet  de  Washington  ne  se  départit 
point  de  sa  première  résolution,  et  chercha,  par  la  voie  de 
la  presse  et  par  les  conseils  de  sa  diplomatie,  à  éclairer  les 
puissances  sur  leurs  véritables  intérêts  qui  étaient  aussi  les 
siens.  Car  le  théâtre  de  la  rivalité  de  ces  deux  grandes 
nations  industrielles,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  c'est 
presque  uniquement  la  mer. 

L'envoyé  extraordinaire  des  États-Unis  à  Londres  eut 
de  nombreuses  conférences  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James  et  échangea  plusieurs  dépêches  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Angleterre ,  sous  le  cabinet  whig 
d'abord  et,  plus  particulièrement  encore,  sous  le  cabinet 
tory.  - 

Par  sa  première  dépêche  à  lord  Aberdeen  (21  septembre), 
M.  Stevenson  rappela  que,  dans  sa  correspondance  anté- 
rieure avec  lord  Palmerston,  il  avait  déjà  combattu  les  doc- 
trines que  l'on  prétendait  établir.  Voici,  d'après  M.  Steven- 
son lui-même  quelles  étaient  ses  doctrines.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique,  avait  dit  lord  Palmerston,  ne 
prétend  exercer  aucun  droit  de  visite  sur  les  bâtiments  amé- 
ricains. Il  y  a,  en  effet,  une  différence  essentielle  entre  visi- 
ter un  bâtiment  et  lui  demander  d'exhiber  ses  papiers  de 
bord,  afin  de  prouver  qu'il  appartient  réellement  à  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon.  Et,  bien  qu'en  thèse  générale  le 
pavillon  prouve  la  nationalité,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ne  peut  pas  cependant  admettre  que  tout 
bâtiment  échappera  à  la  visite  de  ses  croiseurs  par  cela  seul 
qu'il  aura  hissé  un  pavillon  aux  couleurs  américaines.  Les 
croiseurs  devront  s'assurer,  par  l'inspection  des  papiers  de 
bord,  de  la  nationalité  des  bâtiments  suspects,  afln  que  si 
ces  bâtiments  appartiennent  à  l'une  des  puissances  qui  se 
sont  accordé  mutuellement  le  droit  de  visite,  ils  soient  visi- 
tés en  effet,  ou  afin  que  si  ces  bâtiments  appartiennent  à  une 
puissance  qui,  comme  les  États-Unis,  n'a  pas  voulu  recon- 
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Dàitrè  le  droit  réciproque  de  visite,  ces  bttimenU  pQi^^t 
passer  librement  et  aller  consommer  leur  odieux  trafie 
sans  être  visités  ni  molestés  en  aucune  manière. 

M.  Stevenson  répondit  que  cette  doctrine  tendrait  i  éta- 
blir une  usurpation  de  droit  évidente,  au  bénéfice  des  croi* 
seurs  anglais,  puisqu'elle  leur  reconnaîtrait  le  droit  d^arré* 
(er  tout  bâtiment,  à  quelque  nation qu^il  appartînt,  de  lui 
demander  ses  papiers  et  de  juger  si  véritablement  il  pouvait 
réclamer  te  bénéfice  du  pavillon  sous  lequel  il  naviguait.  li 
ne  voyait  qu'une  ^ïiflêrence  complètement  imaginaire  entre 
le  droit  qu'on  reconnaissait  ne  pas  avoir  et  celui  auquel  on 
prétendait.  D'ailleurs,  lé  droit  d'aborder  un  bâtiment  en 
baute  mér  et  en  temps  de  paix,  de  le  retenir  et  de  décider 
de  sa  nationalité,  était  encore,  à  ses  yeux,  plus  odieux, 
plus  insultant,  plus  tyranhique  qne  cd  que  Ton  avait  appelé 
jusqu'alors  le  droit  de  visite,  droit  qui  ne  pouvait  s'éxeroer 
que  petidatit  fa  guerre  et  qui  né  Tavait  Jamais  été  en  temps 
de  paix. 

D'un  autre  côté,  fa  question  n'était  pas  de  savoir  s!  le  droit 
qne  Ton  s'arrogeait  était  nécessaire,  mais  de  savoir  d'abord 
si  ce  droit  existait  C'était  donc  au  gouvernement  anglais  de 
voir  si  les  f)rincipes  sur  lesquels  il  croyait  poavoîr  s'ap- 
puyer, n'étaient  pas  au  fond  la  prétention  extraordinaire 
de  décider  soué  Quelles  conditions  une  puissance  indé- 
pendante et  souveraine  pourra  naviguer  en  temps  de 
paix  -,  c^étàit  à  lui  seul  de  voir  si  cette  prétention  ne  se 
produisait  pas  dans  lé  seul  but  de  favoriser  l'exécution  de 
traités  que  cette  puissance  n'avait  paâ  signés  et  qui  ne  pou- 
vaient par  conséquent  l'engager.  L'erreur  manifeste  de 
lord  Palmerston  avait  été  d'arguer  de  l'opportunité  et  de 
l'atilîté  dont  ce  droit,  S'il  existait,  pourrait  être  aux  «rol- 
seurS,  comme  d'une  preuve  môme  de  son  existence. 

De  tous  les  principes  qu'une  puissance  qui  prétend  h  la 
doYirtnation  des  mers  a  jamais  voulu  établir,  il  en  est  pen  de 
plus  dangereux  et  de  plus  injurreirx  pour  le^  troutfes  que 
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télm  tof  lequel  lord  f  àtmersjton  mit  appâté  son  argmnëi^ 
MMij  et  saiisdcmtè  le  gouvernement  dé  Sa  Majesté  fitttiml- 
niqae  ne  pènvaif  pas  croire  sérieusefneiït  qtf'ane  natloh  ith 
dSpeirdànte  sonscriràit,  même  penâamt  on  moment,  à  dè^ 
doctrines  qui  iniptiquerafent  Thy pothèse  extravagante  de  ré« 
eonnatt^e  à  ancunè  autre  puissance  le  droit  de  détermine)^ 
les  condittons  sons  lesquelles  elfe  pourrait  elle-même  en- 
rorf  èr  des  bâtlchènts  sdr  Pooéaù  en  temps  de  paix  préfonde; 
Après  avoir  obtemi  une  pareille  concession,  il  ne  serait  patde 
dégradation  à  laquelle  on  ne  la  fit  descendre. 

D'Ailleurs,  eh  fait,  cette  doctrine  était  complètement  ini^p- 
pTreable;  et  il  était  tout-a-fait  iàlpOssible  à  une  riation  souve- 
raiélé  de  laisser  à  tout  officier  d'une  marine  étrangère  le 
droit  d^arrêler  ses  bâtiments  et  de  prononcer  en  dernier  res* 
sort  sur  leur  nzitionallté.  C'était  lai  que^tibh  dé  principe 
même  qtii  était  là  en  cause,  et  il  ^Importait  aucunement 
de  sàrol^  si  lés  négrief^s  avaient  pu  chercher  à  Èe  couvrir  dd 
pdviùon  américain. 

Sans  dbute  le  gouvernement  dés  Étals-ITniâ  était  loin 
d'être  insensible  aut  Conjiidéràtiôns  moralcâ  sur  losquelleâ 
s'appuyait  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  Il  dé- 
sirait autant  que  personne  Tabolilion  définitive  de  la  traite  ; 
mais  quelque  sincères  que  fnssient  Ses  désirs  à  cet  égard,  il 
de  Croyait  pa^  pouvoir  leur  Sacrifier  M  droits  de  ses  conci- 
toyens et  Thonneur  de  son  pavillon. 

M.  Stcvensôh  terminait  en  déclarant  qu'il  regardait  led 
doctribès  exposes  par  lord  Pàlmerslon  comrbe  alarmantes 
pouf*  les  droits  ieè  puissances  sobveraines  et  dangereuse 
pour  la  durée  de  U  paix  entre  les  deux  pa^s. 

tord  Aberdeen  répliqua  (Ifl  octobre  1841)  qu'il  adrnct- 
tàît  sans  douté  que  soumettre  en  lenips  de  pkix  un  bâlimen£ 
américain  à  lai  visite,  te  serait  violer  les  droits  des  nations; 
mais  ce  b'ëtalt  pas  ici  le  droit  de  visité  qu'on  invoquait. 
Ndbs  professons,  disait  le  mitiistre,  le  plus  Sincère  respect 
pour  lei  bâtruicnlè  déâ  États-Cnis,  mais  peut-èlre  aussi 
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avons-nous  bien  le  droit  de  savoir  si  nos  i^especte  suit  bin 
adressés.  Sans  donte,  en  thèse  générale»  te  pavillon  est  k 
preuve  de  la  nationalité  du  bàtimratqBi  le  porter  maisanlr 
heureusement  tous  les  pavillons  ont  élé  et  scmt  tous  les  joot 
encore  usurpés  par  desHiàtiments  qsâ  n'ont  pas  le  drait;dele8 
porter.  M.  Stevenson  ne  pouvait  nîçr  loi-^méme  que  le  pa» 
Villon  des  États-Unis  n'eût  été  souvent  usurpé  :  comme  de 
son  côlé  lord  Aberdeen  reconnaissait  qu^on  ne  poQ?ait 
rendre  les  États-Unis  responsables  du  mauvais  usage  qui 
avait  pu  être  fait  de  leur  pavillon.  Cependant,  si  Ton  vou- 
lait persister  à  refuser  le  droit  de  vérifier  la  nationalité  d«t 
bâtiments,  ne  serait-ce  pas,  moralement  au  moîns,  assuaur 
la  responsabilité  qu'autrement  on  a  le  droit  de  repousser? 
M.  Stevenson  prétendait  qu'il  n*y  avait  pas  de  hàtkn«it 
américain  coiQpromis  dans  la  traite.  Cette  allégation»  et 
le  fait  également  reconnu  que  beaucoup  de  Mliments 
chassés  par  des  croiseurs  ne  craignaient  pas  de  hisser  le 
pavillon  américain,  ne  justifiaient-ils  pas  le;  droit  d^&t 
quête  que  TAngleterre  réclamait  ?  Lord  Aberdeea  repoot- 
sait  toute  prétention  de  visiter  en  temps  de  paix  ancia 
bAtiment  américain  -,  et  si  parfois  on  vérifiait  la  natiooalilé 
d'un  bâtiment  portant  les  couleurs  des  États-Unis,  ce  n^é- 
tait  pas  comme  américain,  mais  comme  suspect  qu'on  ki 
faisait  subir  cet  examen  ;  car  il  avait  toijyoars  été  dua  les 
usages  de  la  marine  britannique,  et  de  toutes  les  marines 
du  monde,  de  visiter  tout  bâtiment  dont  la  nationalité  on  ks 
manœuvres  étaient  suspectes.  M,  Stevenson  n'exigeait  pas 
sans  doute  que  le  gouvernement  britannique  permit  à  ses 
sujets  de  faire  la  traite,  en  ajoutant  à  ce  délit  celui  de  se 
couvrir  du  pavillon  américain  !  M.  Stevenson  n'exigeait  sans 
doute  pas  non  plus  que  le  gouvernement  britannique,  ou 
aucun  gouvernement  dût  respecter  tous  les  pirates  qui  vou- 
draient, pour  exercer  paisiblement  teur  inAme  industrie, 
se  mettre  à  couvert  sous  le  pavillon  américain  !  Dès  iers 
toute  argumentation  s'éaroulait  Lord  Aberdeen  reponawi^ 
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ÊM  nom  cte  son  gouTemement,  toute  prétention  de  visiter 
itocun  bâtiment  dont  la  nationalité  américaine  ne  serait  pa9 
doateuae.  U  k  repoussait  si  bien  que  le$  croiseurs  anglais 
avaient  ordre  de  ne  visiter  aucun  bâtiment  dont  la  nationalité 
n'était  point  douteuse^  lors  môme  qu'ils  auraient  su  de  la  ma* 
nière  la  j)Ius  positive  que  ce  bâtiment  se  livrait  à  la  traite» 
D'ailleurs  la  Grande-Bretagne  n'élevait  aucune  prétention, 
ne  réclamait  anoim  droit  qu'elle  ne  fût  prête  à  accorder  aux 
États-Unis.  / 

Dans  une  nouvelle  note  (31  ocicbte)  M.  Stevenson  com- 
battit cette  doctrine  d'une  manière  plus  explicite  encore. Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  refusant  toD^jours 
les  réparations  et  indemnités  que  l'envoyé  extraordinaire  des 
Etats-Unis  était  chargé  de  poursnirre  au  nom  de  son  goa- 
vernement,  et  de  plus  le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique 
prétendant  maintenir  et  justifler  pour  les  croiseurs  anglais  le 
droit  d'arrêter  tous  les  bâtiments  qui  naviguent  dans  les  mers 
d'Afrique,  le  ministre  américain  était  obligé  de  protester  au 
nom  de  son  gouvernement.  Lord  Aberdeen  avait  répoussé 
la  prétention  d'établir  un  droit  de  visite  sur  les  bâtiments 
américains»  et  il  admettait  môme  qu'aucune  visite  ne  pou- 
vait ôtre  faite  qui  ne  fût  une  violation  ouverte  du  droit  des 
gens.  Mais  en  môme  temps  S.  M.  B.  prétendait  qu'en  sou- 
mettant les  navires  sous  le  pavillon  américain  à  la  nécessité 
de  prouver  leur  nationalité  pat  l'exhibition  de  leurs  papiers, 
elle  n'exigeait  rien  dont  le  gouvernement  des  État-Unis  eût 
à  se  plaindre.  Quelle  différence  essentielle  Sa  Majesté  a-t-elle 
pu  indiquer  entre  le  droit  de  visite  qu'elle  repousse  et  celui 
qu'elle  prétend  établir  ?  Aucune.  A  quelles  conséquences  ne 
pourrait-on  pasôtreconduitpar  un  précédent  aussi  dangereux 
si  Ton  cédait  sur  ce  point?  Si  la  Grande-Bretagne  pouvait 
exercer  ce  droite  pourquoi  tous  les  autres  États  qui  avaient 
aussi  signé  des  traités  pour  l'abolition  de  la  traite  ne  l'exer- 
eeraient-ilspas?  Et  alors  que  n'auraient  pas  à  souffrir  la 
marine  et  le  commerce  des  États-Unis  ?  Qu'on  suppose  aussi, 
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|iour  p/^trçr  iMSju'où  ):op  p^ut  .$tf»  .çw^^u'J'  «M,<^  JiJHIfW- 
reux  précédent,  qu'on  suppose  quQ  19  Grande -Bretagne  ^- 
p^e  avec  d'autres  puissances  des  .traités  qui  ifarfinjUs^i^t  Iç 
^roit  réciproque  (|e  visite  jppur  chercher  1<^  d^septeurs  SMjT 
toutes  les  mers,  et  bientôt,  pour  faciliter  Te^^utlo^  de  cef 
traités  ne  jTorcera-tron  pas^  ççmme  on  veut  le  fai^e  ajujQur- 
d'bui,  les  puissances  neutres  à  se  soumettre  au 'droit  dç 
visite? 

Sur  quels  principes  de  droit  public  ou  privé  veut-on  établir 
une  prétention  aiyssi  extr^o^dinaire  ?  M.  Stevejtison  Ta  déjà 
d^andé,  il  le  demande  encore,  et  on  ne  lui  jrépond  januu3 
qu'au  noiQ  de  l'opportunité.  Du  reste»  le  gouve^nçjïxent  ,des 
État-Unis  ne  prétend  aucunement  que  son  paviUon  doive 
protéger  tous  les.bàtiments  qui  voudraient^'en  couvrir.  L'Ao^ 
gleterre  av^  le  droit,  et  toutes  les  puissances  avaient  le 
droit,  de  retenir  et  de  visiter  les  navires  de  leurs  sujets  né? 
griers  ou  non,  ne  portant  pas  pavillon  ou  en  portant  un, 
lors  mênjie  c[ue  ce  pavillon  serait  celui  des  Etat$«*Uius.  Maïs 
il  était  bien  entendu  que  cela  ne  leur  donnait  aucune  espèce 
de  droit  d'étendre  ces  prérogatives  souveraines  à  des  btth 
ments  appiirtenant  à  de$  citoyens  naviguant  sous  la  protêt 
tion  de  leur  pays,  comme  il  était  lûen  entendu  encore  409 
le  gouvernement  des  £tats-Uuis  ne  permettrait  wcuoe 
usurpation  de  pouvoir  de  cette  espèce.  Vouloir  exiger  la 
concession  d'Ain  drojjt  pareil  à  cçlui  que  Ton  réclamait,  et 
vouloir  rexercQr  sans  lei^onaentementd^  parties  intéres- 
sées ^t  môme  pialgré  leur  refus  posiUf,  ce  serait  aux  yeux 
des  Etats-Upis  violer.  Q.uyerlement  les  droits  nationaux  et 
souverains,  tous  les  principes  du  droit  des  ^m^ 

M.  Stevenson. aimait  à  eapérer  qu*^n  réfléchissant  plus 
mûrement  surcesiyet  le  gouvernement  anglais- verrait  la 
nécessité  d'adopter,  pour  la  répression  de  la  traite,  d^aôtrea 
mesures  mieux  calculées  pour  atteindre  plus  sûrement  son 
but,  et  surtout  pour  conserver  la  bonne  liarmonije  entre  les 
deux  gouvormements. 


(Jinaûre  du  poogrèts. 

L0  6  décensbre  Je  sépat  éf ait  copstUaé«  Paoa  la  Ch^mabD^ 
dte^  représenUot^  iQ  débat  ai^iue}  aur  le  drojit  de  pétitioi^ 
pour  Tabolltioa  4^  Te^lay^ l^e  M  mia  à  Tordre  du  Joqt. 
M.  Adam  avait  înaisté  pour  la  cpnaervatiQD  de  ce  droit,  et 
dana  ce  débat  il  avait  demandé  la  suppression  de  Tart.  21 
du  règlement.  Cette  proposition  fut  rejetée  à  une  n^jorité  4$ 
3  yoix  (&7  centre  84,) 

La  Chambre  attendit  ensuite»  pour  commencer  ses  travaux 
léfpatatiCs»  la  réception  du  message  du  Président. 

Après  avoir  remercié  la  Providence  du  bonheur  humain 
et  social  sans  exemple  qu'elle  a  versé  sur  ce  pays,  M.  Tyler 
insista  sur  Tafifoire  récente  de  Mae>Leod.  La  manière  dont 
die  avait  été  jugée  allait  prouver  au  goutememènt  anglais 
que  les  principes  de  la  justice  ne  manqueront  jamais  de 
fûmier  la  base  de  la  seatence  éclairée  d'un  tribunal  améri- 
oaût.  CepenâaiMt  jl  était  utile,  néceswre  mêuie,  d'adopter 
das  dîspoailioos  iégîslativea  pour  écarter,  dès  le  principe  et 
an  ohoix  de  la  partie,  tous  les  cas  de  cette  natiire  en  ga- 
rantissant l'observation  et  Taccomplissement  Gdèle  des 
(4%aU.QQf  internationales,  tant  de  la  part  de  l'État  que  du 
(Mnnoir  juibciaina*  Le  gaufernenieot  est  chargé  parles  Snati* 
tutions  de  défendre  les  intérêts  do  pays  et  d'entretenir  des  re^ 
lations  bienveillantes  avec  toutes  les  nations  de  la  terre.  Ilfaut 
dcmc  qu'il4iit  à  ^  di^sition  touslejs»  moyens  d>rriverè  ce 
dcmbte  bot-  JUas  IribMMJW  de  i'UaiM  jouiaswt  d'une  con« 
fianœ  siéritée.  Méannoina,  le  gouvernement  doit  pouvoir 
remplir  par  lui-même  les  devoirs  impérieux  que  les  États 
eux-mêimes  lui  ont  imposés  dans  la  loi  organique  de  l'Union. 
Quant  A  rioçendie  de  la  Carolù^,  bien  qu'il  fidl  démontré 
que  le  propriétaire  de  ce  navire  avaét  agi  dans  des  iatea* 
tiens  hoattles,  ou  qu'il  était  complice  des  insurgés  établis 
dans  rtle  de  ]la  Marine,  ce  fait  prouvait  seulement  que  ce 
propriétaire  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité  qi;e  le 
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goaTernement,  lai,  serait  tenu  de  solliciter  de  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  cette  question,  bien  que  résolue,  laissait 
entière  la  question  de  la  violation  de  la  souveraineté  et 
de  la  juridiction  territoriale.  Si  une  pareille  violation 
était  tolérée,  on  arriverait  infailUblement  A  des  résultats 
que  déploreraient  Tun  et  Tautre  pays.  Si  des  collisions 
éclatant  sur  les  frontières  obtenaient  l'approbation  ou  avaient 
lieu  en  vertu  de  Tautorisation  de  l'un  ou  de  Tautre  goo- 
vemement,  une  guerre  générale  en  serait  l'inévitable  ré- 
sultat. 

L'importance  du  message  en  ce  qui  touchait  au  droit  de 
visite,  nous  oblige  à  reproduire  textuellement  le  para- 
graphe suivant  : 

«  Je  soumettrai  aa  congrès  la  eorrespondanee  qid  a  eu  lien  entre  le  ni- 
Distre  américain  à  la  cour  de  Saiot-James«  M.  Stevenson^  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  du  droit  réclamé  par 
ce  gouTeraement  de  visiter  et  d'arrêter  les  bâtiments  naviguant  sons  pa* 
tUion  américain  et  faisant  an  commerce  légitime  dans  les  mers  d'Afri^ns. 
Nos  intérêts  eommerdaux  dans  ces  .parages  ont  pris  uae  grande  extenslea, 
et  le  devoir  du  gouTerpement  est  de  les  protéger  contre  toute  interruptifla 
vexatoire  et  inutile.  Quelque  désireux  que  soient  les  États-Unis  de  voir 
aboli  le  traOc  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  souCTrir  des  altérations  dans  le 
code  maritime  pour  le  bon  plaisir  ou  la  volonté  d*autres  gonveraemeatSL 
Mous  donnons  le  droit  d*en  oonnatire  à  ctacane  comme  à  tootee  les  natioM 
de  la  terre,  sans  notre  oonsentement  ;  nous  réclamons  eelni  d*a7oir  notie 
voix  dans  les  amendements  ou  altérations  qui  pourraient  être  proposées  à 
ce  code  :  et  quand  un  gouvernement  étranger  nous  donne  à  ealendnv 
comme  c*est  ici  le  cas,  que  ses  traités  avec  les  antres  penfAes  ne  pewcnt 
être  exésntés  sias  rétMissianeal  et  la  emiêliiaflott  de  neavean  piH» 
eipesdepoUoemaritee,  n^ns  detoas  ampioyer  un  .hwmae  qnt  ae  isil 
susceptible  ni  d*équivoque  ni  de  méprise,  • 

>  Les  citoyens  américains  faisant  un  commerce  légal  dans  les  mers  d'A- 
frique sous  le  pavillon  national,  ne  sont  pas  responsables  de  Tabus  on  de 
l*nsage  ill^time  qae  d'antres  peuvent  en  faire,  d  ne  peuvent  Jastement, 
sous  prétexte  de  pareUsabns,  ÉlfeiaiscreBqiM,  oMUsiés  oa  anMs  Ml 
quils  sont  sur  rOcéan  ;  et  s'ils  le  sont  dans  lecows  d'an  f^yige  aonnm^ 
accompli  selon  les  usages  et  sans  violer  lesl<^llsontlrréûragablement 
droit  à  êlre  indemnisés.  Les  États-Unis  ont  manifesté  d'une  manière  non 
suspecte  leur  répugnance  pour  le  traSc  des  noirs;  stls  doivent  maintenant 
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mÊus  tat^vB  tnlté  eoBliiiaDt  des  sfipolatktti  nmtaelltt  à  ce  M(i«l.  C'en 
nue  qaestiao  qui  demande  de  nûres  réflexions.  Ce  qui  esl  cerlain^  c'est 
que  le  drcNt  d'arrêter  les  naTires  américains  dans  la  baule  mer,  peut  être 
Justifié  eemme  une  nécessité  résultant  des  traités  existants  entre  d'autres 
■iâotb.  Ce  méiie  prétexte  peut  être  étendu  par  les  stipulations  de  néuyeaux 
tf^ilés  moi^tfH  les  titata^Onts  le  peuraftt  pas  tiartictper.  Us  ne  cesseront 
de  pounoiTre  aopvis  de  la  Grande-Bretagne  pleioe  et  entière  réparation 
pour  tous  les  dommages  que.  les  citoyens  ont  jusqu'ici  soutferts  on  souffiri- 
ront  dorénayant  en  terlu  des  droits  dont  ce  gouTcrnemenl  ne  reconnaît  ni 
le  légitimité  ni  la  conTcnance. 

9  Je  ne  dente  ]^s,  tentait  le  magistrat  suprême»  que  le  lentiment-de 
juetiee  et  d'équité  de  la  Grande  Bretagne  ne  l'oblige  à  réparer  le  dom» 
megequelesdteyeusaméricidns  engagés  dans  un  commerce  légitime  au- 
raient éprouvés  de  la  part  des  croiseurs  ou  d'autres  autorités  publiques.  De 
son  tMé,  le  gonvemement  ne  néglige  rien  pour  empêcher  les  citoyens  de 
continuer  à  faire  un  trafic  aussi  réToltant  pour  les  sentiments  de  rhnma- 
nité,  en  supposant  touterois  qull  y  en  ait  qui  soienl^isposés  à  le  faire. 
Son  but  unique  est  de  protéger  le  négocîaot  loyal  et  honnête  contre  toute 
insulte  et  vexation;  mais  de  même  qu'il  est  résolu  à  le  défendre,  de  même 
il  punira  sévèrement  celni  qui  se  livrerait  à  un  trafic  prohibé.  J'appelle 
votre  attention  sur  les  lois  en 'vigueur,  concernant  la  suppression  delà 
traite  des  noirs,  et  je  vous  recommande  d'y  introduire  les  modifications 
nécessaires  pour  leur  donner  plus  de  force  et  d'efficacité.  H  n'est  que  trop 
probable  que  des  taommes  sans  aveu  appartenant  à  d'autres  nations  abu- 
sent de  la  manière  la  plus  ignoble  du  pavillon  américain.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  le  congrès  américain  s*est  occupé  de  cette  affaire,  et  son  impor- 
tance vous  commandera  d'y  apporter  encore,  sérieusement  votre  at- 
tention^ etc.  > 

■        * 

Le  président  annonçait  llieureux  résultat  d'une  négocia- 
tion entreALStevenaon  et  lord  Paloierslon  relativement  aux 
draitado  riz,  inportaiile  par  aeanéaiiltata  pour  pluneora  Etata 
d«  Sud  ^ilaioQtaitqaelqtiea  mois  sur  rébemelie  question  dea 
frontières,  passait  rapidement  sur  les  relations  du  pays  avec 
d'autres  pays  étrangers,  efQeurait  les  opérations  militaires 
exécuté^dana  la  Floride,  an  laissant  entrevoir  un  dénoue- 
DMnt  yrocbaîa  et  définitif,  et  arrivait  aux  questions  de  fi* 
nances.  Il  établissait  qu'au  l"  janvier  18/i2  les  recettes  s'élè- 
veraient à  Si  ,397,512  dollars,  et  les  dépenses  à  32,025,070  ; 
doù  un  déûcit  probable  de  627,558.  M.  Tyler  appelait 
Ann,  his.  pour  18^1.  ^6 
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wm  l'aUentioa  du  coQgrès  sur  I9  opuvenu  tarif  efc  iof {KiutU 
l'esprit  de  transaction»  sans  lequel,  en  effet,  cette  a^réga- 
tion  d'Etats,  sourent  en  conflit  d'intérêts,  pourrait  diffid- 
lemeht  S0  conseryer  intacte.  Ç*est  cet  esprit  qui  a  beu- 
reusement  préyalu  en.  1833.  Bien  que  les  populatjopa  de 
rUnicm  n'béeiient  pcdnt  à  payer  toutes  les  taxes  nécessaires 
dans  rintérét  du  gouvernement,  il  existe  cependant  parmi 
toutes  les  classes,  disait  le  message,  une  répugnance  ex* 
tr^me  à  se  charger  de  toutes  les  ta^es  qui  ne  seraient  point 
absolument  indispensables.  En  imposant  des  droits  pour 
rintérét  des  revenus  publics,  on  a  certainement  la  Caiculté 
de  choisir  les  articles  sur  lesquels  ils  devront  peser,  ainsi 
que  leur  montant,  autrement  le  gouvernement  serait  dans 
la  nécessité  d'éleaer  indistinctement  les  mêmes  dk*oits  sur 
tous  les  articles  productifs  ou  non  productifs...  Tant  que  les 
droits  seront  dictés  par  les  besoins  du  trésor,  il  ne  pourra 
exister  contre  eux  aucune  objection  sérieuse.  U  serait  i 
désirer  que  les  taxes  pussent  ne  pas  être  élevées  au-delà  de 
proportions  telles  qu'elles  annulassent  l'acte  de  distributiOD 
des  provenances  des  terres,  c'est-à-dire  au-delà  des  20  p.  010 
ad  valorem.  Après  quelques  considérations  relatives  aux 
difflcultés  que  le  président  prévoyait  devoir  naître  dans  les 
évaluations,  il  abordait  la  question  du  système  monétaire. 
Aucun  pays  ne  peut  Jouir  de  la  somme  totale  de  sa  pros- 
périté sans  la  présence  d'une  moyenne  de  change  voisine 
de  l'uniformité  de  valeur.  Ce  qui  est  a^ceasaire  anlro  Isa 
dîvenea  aationa  de  la  terre,  a^esl  paa  iDoiaa  inportaat 
parmi  las  habitants  de  différentes  parties  dn  niêikie  |iayx 
Dana  le  premier  cas,  les  métaux  précieux  constituent  le 
principal  médium  de  la  circulation  ;  il  en  serait  de  méaie 
dans  le  second,  si  des  inventions  comparativemeot  mo^ 
dernes  n'avaient  pas  fourni  au  lieu  de  l'or  et  de  l'argenl  da 
papier  qui  est  mis  eneirculation.  Le  président  ne  voulait  pas 
comparer  le  mérite  des  deux  systèmes  :  une  telle  analyse 
convenait  plutât  à  Tépoque  de  l'introduction  du  système  du 
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papier.  Le  philosophe  observateur,  continuait  M.  Tjier^ 
pourrait  trouver  de  l'intérêt  à  poursuivre  Tenquête,  mais 
ses  recherches  ramèneraient  à  conclure  qu'il  aurait  peut- 
être  mieux  valu  ne  jamais  introduire  le  système  du  papieri 
et  que  sans  lui  la  société  eût  été  plus  heureuse. 

La  tâche  de  Thomme  d'état  est  bien  différente.  II  doit  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont,  les  prendre  comme  il  les 
trouve  et  combler  les  lacunes.  C'est  une  tâche  immense 
que  celle  de  remédier  aux  dérangements  du  médium  dû 
papier^  à  cette  émission  prodigieuse  de  billets  qui  avait  eu 
pour  conséquence  une  dépréciation  inouie. 

Baràbfeiicii  detdntfoovirif  eierfunt  un  eoatrêle  Mir  ta  natlèN,  el  ^' 
m  rendant  Qbligat«ir9  la  rq>riM  des  paieuMnls  en  eipèoea,  reaUnraniit  vm 
meëium  de  change  «oUde  et  laisserait  peu  de  choses  à  désirer  au  pajs, 
<|ueUes  mesures  le  gouvernement  peut-il  adopter  dans  les  limites  de  la 
CDOstiiufion  ?  n  a  été  de  mon  devoir  dans  la  dernière  session,  en  rerlu  des 
AUgatiem  les  pfus  solennelles,  de  différer  d*opinion  avec  le  coûgrès,  n* 
WvtauntaBxnttsures  sonmisos  par  loi  à  mon  approhatton,  et  que  lé 
esagrèa  re^rdeciit  «oame  un  remède  aux  maux  esblanta,  La  léSksim 
et  les  événements  postérieurs  m*ont  confirmé  depuis  dans  les  opinions  qno 
J'avais  alors  et  que  j'exprimai  branchement.  J'ajouterai  que  tout  plan  de 
poHflqbe  g6uYernementale  sans  f  assistance  d^eflbrts  individuels  est  impuls- 
SMlaèméttMw  tas  ehosea.  Lm  modeâ  eommeititttk  de  etaiAge  et  un  fteii 
tp^m  RMnéiaire  aont  les  éanmu  obligés  du  eommerce  et  des  ictaltana  r 
ce  ne  sont  pas  les  sources  d'où  découle  la  richesse;  la.  fortune  est  duo  au» 
gains  deTinduslrie  et  aux  épargnes  de  la  sobriété,  et  rien  de  moins  judi- 
cieux que  la  eonflânoe  dans  là  fodlité  des  emprunts  et  dans  une  drculatioii 
surabondante.  Peur  faire  face  à  des  obligations  pécuniaires,  le  pays  est 
riche  en  fcssources  et  le  peuple  plein  d'énergie  ;  il  faut  chercher  uu  re- 
mède absolu  et  permanent  aux  embarras  actuels  dans  l'industrie»  Técono- 
mie,  la  bonne  foi  et  la  propice  influence  du  temps-  » 

An  reste ,  M.  Tyl^  promettait  de  faire  soumettre  au 
congrès,  par  le  secrétaire  du  trésor,  un  plan  de  Qnances 
qui,  tout  en  donnant  au  trésor  public  des  garanties  raison- 
nables pour  sa  protection,  et  en  ^e  reposant  sur  des  pou- 
voirs existant  dès  Torigine  du  gouvernement,  devaient^  de 
son  point  de  vue^  fournir  au  pays  un  excellent  médium  de 
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papier  et  permetlre  de  régler  plus  facilement  les  changes. 
Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  paroles  mêmes  du 
président  sur  celte  matière,  si  diversement  traitée  par  les 
différents  partis. 

«  Vous  trouverez  dans  ces  plans  une  modiflcalion  des  lois  relatives  au 
déparlement  du  trésor,  subordonnée,  sous  tous  les  rapports,  à  la  volonté 
du  congrès  directement,  et  à  la  volonté  do  peuple  iadireetenienl,  maifr 
tenue  tant  qu'elle  réalisera  les  espérances  qu'elle  aura  ftût  towarom^i  ré- 
vocable à  la  TolOBté  du  congrès.  Ce  plan  a  pour  bat,  à  l'aide  de  r^lrictioas 
efficaces  et  de  conformité  avec  le  véritable  esprit  de  nos  institutions,  de 
séparer  la  bourse  de  Fépée,  ou,  pour  mieux. dire,  il  refuse  tout  conlHneao 
président  sur  les  agents  chargés  de  rexccuter;  il  n*a  d'autre  pouvoir  que 
eelui  nécessaire  pour  assurer  leur  fidélité.  Par  de  sages  règleraisnts,  cette 
coiAliiaisoil  difltegve  soignenseoMni  les  fonds  parttoattfers  àm  «ITcU  pn- 
Uki.  On  veut  établir  un  bureau  de  contrôle  au  siège  mdme  du  gouverne* 
ment,  avec  des  agences  dans  les  principales  places  du  commerce»  ou  par- 
tout où  le  voudra  le  congrès,  afin  de  présider  avec  sûreté  à  la  mise  es 
réserve  ou  au  déboursement  de  l'argent  public  on  à  un  remplacement  soi- 
▼ant  ToptioB  du  créancier  public  de  bfiletfi  ou  Imbs  du  trésar  ao  lieu  d'er 
•a  d'argent.  On  veut  limiter  les  .éntsaioos  à  une .  somna  qui  B'eKcèdera 
pafi  15  miUioBs  de  dallars»  sous  la  saiMîlian  formelle  du  pouvoir  législatif. 
€e  pian  autorise  la  réception  de  dépôts  individuels  d'or  et  d*argenl  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  limitée  et  la  délivrance  de  certiricats  de  dépôt 
divisés  en  autant  de  sommes  que  le  requier ront  les  dépositaires.  Le  plan  eo- 
tarise  eneore  Tachât  et  la  vente  de  billets  al  de.  mites  âtériavray  itfooat 
aur  «ta  baae  redit»  payables  à  vue  ou  à  eaurle  échéauca  et  sur  des  places 
k  une  distance  de  100  milles.  Cette  faculté,  à  l'exception  des  cas  qui  pour- 
raient intéresser  le  gouvernement,  ne  sera  exercée  qu'à  la  condition  ex- 
presse qn*elle  n'aura  pas  été  interdite  par  l'État  où  sera  située  Tagence. 

Le  président  terminait  par  des  considérations  sur  la  dette 
contractée  par  divers  états,  sur  les  fortifications,  la  oia- 
rine,  etc. 

La  partie  de  ce  message  qui  concernait  la  répression  de 
la  traite  produisit  une  grande  sensation  en  Europe;  elle 
blessa  la  susceptibilité  de  la  Grande-Bretagne  et  ajouta  de 
nouveaux  éléments  de  division  à  ceux  qui  existaient  déjà. 
En  France,  au  contraire,  la  presse  presque  toute  entière  ap- 
prouva, comme  un  bon  exemple  à  suivre,  la  conduite  du 
gouvernement  des  Étals-Unis. 
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£q  mémo  temps,  par  une  sorte  de  fatalité,  apparut  une 
autre  .difficulté  relative  à  Tesclavage. 

La  Créole,  se  rendant  du  port  des  Etats-Unis  dans  un 
autre  avait  à  bord,  des  marchandises  et  des  nègres  apparte* 
naot  à  des  citoyens  américains  et  considérés  comme  une 
propriété  dans  les  états  où  l'esclavage  existe  encore.  Durant 
le  cours  du  vojafe,  quelques  nègres  attaquèrent  le  maître  de 
réquipage,  le  chargèrent  de  fens  tuèrent  un  bofume  et  con*' 
duisirentla  Créok  dans  an  port  anglais,  à  Nassau.  Les  au- 
torilés  de  Nassau,  loin  de  prôtcr  main  forte  au  consul  amé* 
ricain  pour  rendre  à  la  liberté  le  maître  de  la  CréoU  et 
réquipage,et  de  renvoyer  les  rebelles  dans  leur  pays  pour  y 
être  jugés  conformément  aux  lois,  s  empressèrent  de  donner 
la  liberté  aux  nègres  et  de  leur  procurer  les  moyens  d'é* 
chapper  aux  poursuites  du  capitaine  et  de  Téquipage. 
.  Dans  ces  circonstances,  TAngletcrre  crut  devoir  députer 
vers  le  cabinet  de  Washington  un  ministre  plénipotentiaire^ 
un  des  hommes  les  plus  puissants  par  leur  richesse  et  dont 
une  partie  de  V  immense  fortune  se  trouvait  en  Amérique,  lord 
Ashburton.  Cette  détermination  fut  reçue  avec  faveur  à 
Washington  comme  à  Londres  et  elle  fit  concevoir  de  grandes 
ei^)éraaces.  Cependant  le  gouvernement  américain  s'était 
trop  formellement  prononcé  sur  la  question  du  droit  de  visite 
pour  que  Ton  pût  compter  sur  des  concessions  promptes  et 
faciles ,  si  minimes  qu'elles  pussent  être.  Et  au  même  mo- 
ment où  lord  Ajshburton  allait  remplir  sa  mission,  le  général 
Cass,  ministre  américain  auprès  du  cabinet  desTuileries,  pu- 
bliait une  brochure  dans  le  but  de  justifier  la  conduite  du  cabi- 
net américain.  Le  ministère  français  défendait  seul  et  faible- 
ment la  doctrine  anglaise  contre  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  etles  principaux  organes  de  la  presse  périodique. 
Cependant  la  législature  avait  repris  ses  travaux  ;  le  nou- 
veau plan  de  banque  gouvernementale  sous  le  nom  d'échiquier 
des  États-Unis^  avait  été  présenté  au  congrès,  en  même  temps 
qu'un  document  constatant  le  déficit  prévu  par  le  prési<* 
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âent  et  demandant  una  nouvelle  augmeatation  dea  drnts 
de  douane.  D'autre  part,  la  question  du  drcrft  de  Tîsite  et 
de  la  traite  des  nègres  allait  être  discutée^  ét^  camme  peur 
donner  enc(»^  plus  de  gravité  à  cette  Mtuation  dffOdle, 
M.  €lay  se  séparât  du  préâdent  dont  il  avait  cru  pouvoir 
quelque  temps  appuyer  {apolitique,  et  il  annonçait  au  sénat 
qu'il  se  proposait  de  Caire  diverses  motions  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  eonstîtation  ;  Tune  d^dle  tendait  i  restrein- 
dre le  veto  du  président,  l'autre  à  empôdier  les  députés 
d*accepler  des  fonctions  publiques. 

Enfin  Tannéej  qui  en  s'ouvrant  avait  trouvé  le  pays  en 
prme  à  la  crise  financière  et  commerciale,  se  fermait  as-' 
core  sans  que  le  remède  eût  été  appliqué  au  mal  et  sans 
que  l'on  pât  assigner  an  terme  certain  à  ce  déplorable  état 
des  choses. 

Au  fond  n'est-ce  pas  toujours  à  rintérteur  une  même 
question  qui  divise  les  hommes  politiques  depuis  les  pre- 
mières années  de  la  constitution  ?  Le  débat  n'estai  pas  ton-* 
jours  entre  les  citoyens  qui  veulent  un  pouvoir  fédéral  forte* 
meut  constitué  et  ceux  qui  défendent  le»  droits  particuliers 
des  États  ?]>ès  Torigine,  les  deux  systèmesont  trouvé,  l'on  et 
l'autre,  des  champions  parmi  les  hommes  les  plus  distingués 
de  rAmcérique  :  d'un  côté,  Washington  ;  de  l'autre,  Jefierson  ; 
les  doctrines  du  dernier  ont  prévalu,  et  des  publicistes  n^ont 
pas  craint  de  dire  qu'elles  renfermaient  les  germes  d'une 
dissolution.  Mais  les  traditions  du  fondateur  de  Tindépen- 
dance  ne  sont  point  encore  oubliées  de  tous. 

MEXIQUE. 

Oa  pourrait  presque  dire  que  dansce  pays  les  années  se 
comptent  par  les  révolutions.  Il  est  peu  de  volumes,  dans 
cette  collection  de  Y^énnuaire,  où  ne  soit  consigné  an 
changement  ou  tout  au  moins  une  secousse  violente  dans  la 
constitution  mexicaine.  If  est  vrai  que  ces  changements  oo 
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ees  ueecmsam  s'aoeomplisseoi  dans  de  tertaiom  régioM 
l^<iées  «o^dessQfi  de  oe  que  Ton  appelle  proprement  le 
peuple^  et  qu'elles  ae  Ibat  que  paaseF  eumme  un  orage  aur 
la  tète  de  la  naUoii,  sans  qu'elle  y  prenne  préciaément  um 
pavi  «etiTe  et  dans  un  but  national  ^  mais  elle  n'en  rea^ 
sent  pas  motna  le  eontre-eoup,  et  tandis  que  le  petit  nombre 
d'bommea  qui  exploitent  les  affaires  politiques  se  succède 
et  se  renverse,  sous  préteite  de  liberté  et  de  bonbenr  pu* 
Miev  la  séeurité  et  la  eonfiance  s'enfuient  ]  une  terre  riche 
et  féconde,  admirablement  située  pour  le  commerce,  végète 
doia  une  dé|dorable  langueur  et  ne  peut  profiter  des  atan- 
tages  <|ue  loi  a  prodiguéa  la  nature.  La  confédération  eUe- 
même  chancelle  sur  ses  fondements,  et  les  liens  qui  en 
rattachent  les  diverses  parties  au  centre  se  relâchent  de  jour 
en  jour.  Nous  avonsdéjà  vu  le  Texas  s'en  séparer  avec  écdat 
et  iea  Étals  encore  aujourd'hui  mexicains,  qui  avoisinent 
celte  jeune  république,  trahissent  par  instant  pour  eUe^  ou 
tosi  SRI  moins  pour  sa  eonduite,  iiae  sympattHo  peu  rassu- 
rante pour  le  Mexique.  C'est  ainsi  que  cette  année  l'Etat  do 
Yucatan  s'est  encore  détaché  de  la  confédération,  et  s'est 
constitué,  comme  leTeias^  en  république  indépendante  !  Les 
hommes  sérieux  de  ce  pays,  légittroemmt  préoccupés  d'une 
paroiHetendanoe,  s'inquiètent  à  bon  droit  des  oonséquences 
qu'elle  peut  amener  étant,  il  le  semble  du  moins,  secondée 
par  rinfluenee  d'une  grande  nation  européenne. 

Mais,  d'autres  commotions  intérieures,  et  cette  fois  plue 
graves  que  de  coutume,  absorbèrent  toutes  les  attentions. 
On  se  souvient  que  le  parti  fédéraliste  qui  défendait  la  con^ 
stttution  de  1824,  plusieurs  fois  vaincu,  n'avait  point  cepen- 
dant cessé  d'espérer  le  pouvoir  et  de  travailler  à  le  ressaisir. 
Sa  défaMe-de  Tannée  dernière,  venue  après  un  suooès  écla* 
tant  qui  lui  avait  révélé  la  faiblesse  de  ses  ennemis,  l'avait 
tout  d'aterd  forcé  à  se  dteperser  ;  mais  il  se  fut  bientôt  rallié 
sousf  M.  Canalès^  et,  poov  comble,  un  homme  qui  a  joué  un 
rMeimportant  dans  les  afitaires  do  pays,  josqo'fiflots  attaoM 
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au  gouvernemefit,  ^  qui  à  ce  titre  mèDoie,  avait,  il  y  a  pea 
de  temps  encore,  occupé  le  fauteuil. de  la  .présidence,  pei^ 
sonnage  d'ailleurs  peu  avare  de  protestations  de  patriotisme, 
et  obéissant  plutôt  à  Tenthousiasme  d'être  utile  ou  de  gou- 
verner,, qu'à  la  logique,  le  général  Santa-Anua,  s'était  rap- 
proché des  hommes  qu'il  avait  plusieurs  fois  combattus.  La 
révolution  marcha  promptement  \  les  Unitaiiies  guidés  par 
un  pareil  chef  reprirent  courage  et  virent  ieurs  rangs  se 
grossir.  Le  Président  actuel,  M.  Bustamente,  essaya  vaine- 
ment de  résister  ^  déchu  l'année  précédente  pendant  un  jour 
seulement,  puis  le  lendemain  vainqueur,  il  devait  éttre  eeUe 
foismoinsheureux.  Maîtres  à  Tampico,  àVera-Groz,  iMatè* 
mor,  à  Mexico,  les  Unitaires  rétablirent  la  constitution  de 
1S24  pour  laquelle  ils  avaient  lutté  si  longtemps  et  avec 
tant  de  persévérance.  M.  Bustamente  se  relira  sur  un  vais- 
seau français,  dans  l'île  de  Cuba,  et  le  général  Santa-Anna 
fut  appelé  à  le  remplacer  ^  il  n'épai^oa  point  les  prodama- 
tion9,  et  sut  rejeter  sur  son  prédécesseur  toutes  lescaiamîlés 
qui  avaient,  depuis  quelques  années,  frappé  le  pays,. spécia- 
lement la  perte  du  Texas  et  la  guerre  avec  ta  Fraaoe.  Sa 
politique  appartient  à  l'année  qui  suivra.  On  pouvait  cepen- 
dant déjà  préjuger,  par  ses  antécédeota,  par  ces  souvonirs, 
qu'il  se  montrerait  peu  favorable  à  une  conciliation,  avec  ia 
république  Texienne,  bien  que  les  circonstances  se  prô- 
tassent  peu  aux  hostilités,  et  qu'une  guerre  avec  cette  na- 
tion, naguère  victorieuse  avant  même  d'être  constituée, 
offrit  peut-ôlre  peu  de  chances  de  succès.  A  rintérieur,  le 
nouveau  préaident  ne  paraissait  point  devoir  briller  par  ses 
connaissances  administratives.  Mais  tel  est  TirfraiâseaieBt  des 
esprits  après  tant  d'années  de  guerres,  civiles,  telles  sont  les 
preuves  irrécusables  d'impuissance  pour  le  bi<m,  de  féeoo" 
dite  pour  le  mal,  que  la  constitution  républicaine  a  données 
depuis  son  établissement,  que  ce  même  homme  ne  craint 
pas  de  manil^ester  publiquement  rinteotion  de  relever  àann 
psofit  le  gouvernement  monarchique,  et  que  pannî  les  par» 
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MDBages  les  phis  importants  da  pay».  nn  grand  nombre  pa» 
raiaMBt  disposés  à  seconder  ses  desseins. 

TEXAS. 

Pendant  que  l'ancienne  métropole  du  petit  État  da  Texas 
SQiMssait  une  nouvelle  révolution,  ce  pays  travaillait  iabo- 
rieusemmt  à  s'asseoir  et  à  éonsolider  sa  constitution  -,  mais 
en  mdme  temps,  les  besoins  pécuniaires  de  son  gouverne- 
ment croissaient  de  jour  en  jour.  Aussi  le  principal  effort  de 
sapoli  tique  avec  les  puissances  étrangères  de  rEurope,  était-il 
de  contracter  un  emprunt.  Là  facilité  avec  laquelle  il  avait 
obtenu  la  reconnaissance  des  Etats-Unie,  de  la  France,  de 
TÂngleterre,  entretint  chez  lui  de  décevantes  illusions  sur  la 
confiance  qu'il  croyait  inspirer  ;  c'est  ainsi  qu*un  effort  m- 
fraetoeini  eut  lieu  en  France  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais reftisa  de  garantir  Temprunt  auquel  concourraient  les 
capitalistes  de  ce  pays  ;  malgré  tous  tes  soins  que  se  don- 
na le  général  Hamitton,  cbai^gé  de  cette  négociation,  pour 
représenter  l'avenir  de  la  république  Texaine  sons  un  jour 
bifillant,  Tessai  qu'il  avait  tenté  n'eut  point  de  succès. 

Cependant,  leprésident,  M.Lamar,  envèageait  l'avenir  avec 
assez  de  sécurité  dans  son  message  au  congrès.  Il  félicitait  le 
paysde  sa  pro8périté,de  Taffluence  considérable  d'émigrants 
de  toutes  les  nations  qui  venaient  s'y  établir  et  de  l'extension 
rapide  de  la  colonisation.  L'abondance,  disait-il,  couron- 
nait les  travaux  de  l'agriculture.  Le  message  ne  s'expliquait 
point  d'une  manièrcpo^tive  sur  les  matières  de  flnances.  Le 
président  n'augurait  point  la  guerre  de  l'attitude  actuellement 
hostile  de  la  république  avec  les  Indiens  et  le  Mexique.  Les 
relations  avec  les  autres  pays  étaient  complètement  satisfai* 
santés;  seulement  la  question  de  la  traite  avait  empêché  la 
ratification  du  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre. 

Les  événements  qui  survinrent  à  la  fin  de  cette  année 
jetèrent  des  ombres  sur  ce  tableau  complaisant  D*une 
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part,  la  indiess  0oninif|obe9  qoi  sont  là  èêm  «ease,  feD* 
lent  sar  les  frontières  de  It  vépifblîqiie»  9'éttfmt  avasoés 
sor  le  Buffiilo,  et  cette  nooreile  imprévue  vint  peu  de 
jours  après  l'ouverture  do  €ongrès>  jeter  le  trouble  dans  la 
ville  d'Austîn.  La  plus  grande  confusion  régna  quelque 
temps  dans  la  capitale  texienne.  Les  individus  incapables 
de  se  défendre  cbmichaiettt  un  reftige^  tous  eeul  qui  pou- 
vaient tenir  une  arme  se  préparaient  à  recevoir  et  à  repous" 
ser  Fennemi.  Une  compagnie  d'éelaireurs  fût  envoyée  A  sa 
rencontre;  on  reconnut  bientôt  que  ces  craintes  étaient 
êxagéréea.  Cependant,  bien  que  les  Indiens  n'eussent  point 
pris  une  attitude  aggrcssive,  leurs  projets  étaient  iooonniia 
et  cela  suffisait  pour  que  le  pouvoir  exécutif  dût  exeroer  de 
ce  côté  la  plus  active  surteillance.  Cette  fanssealerte  donna 
lieu  aux  membres  do  congrès,  envoyés  par  Isa  seclioiis  de 
l'est,  d'exprimer  hautement  combien  ils  désappronvaieiit  la 
poailien  actuelle  du  siège  du  gouvernement. 

Dautre  part,  Télévation  du  général  Santa^Ana  A  la  pré^ 
aidence  de  la  république  mexicaine,  sembMI  devonr  hfltar 
l'instant  d'une  guerre  depuis  longtemps  prévue,  et  oetta 
guerre  paraissait  d^autant  plus  probable,  que  la  sympathie 
peu  douteuse  des  Etats  voisins  du  Texas  pour  eetle  r^u- 
blique,  éveillait  à  Mexico  de  justes  et  tardives  inquiétudes. 

GUATIMALA. 

Los  j^anuaires  précédents  ont  donné  le  résultat  de  la  lutte 
acharnée  des  fédéralistes  et  des  centralistes,  les  premiers 
réunis  autour  du  général  Morazan,  les  seconds  autour  de 
l'Indien  Carrera  -,  ce  héros  de  vingt-quatre  ans,  aprèa  des 
effi)rts  décourage,  dignes  des  plue  beaux  éle^es^  eat  parvenu 
à  renverser  son  rival  et  à  s'emparer  du  pouvoir  exéeutifl 
Bien  que  la  république  ait  conservé  sous  son  auUurité 
une  sorte  de  rcprésentatioD  nationale,-  ce  n'est  qu'une  forme 
vaine  ;  quelques  mesures  qii'un  pouvoir  légialtttf 
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pmidre,  Gaivém  s'en  kiqiiiète  peu  et  jouit  en  redite  à'xnm 
peissanee  diotatoriale,  aouvcraine;  îl  ordonne  en  mettre 
ei  rien  ne  se  Uài  que  pw  tui^  fiiprit  torbalént,  natnm 
sauvage,  ineiiUe  et  d'une  ignoninee  égale  à  celle  des  an^ 
ciens  chefs  bariiares,  il  est  impérienx^  ûndomptaUe  danf 
SOS  idées,  et  n*en  a  d'autres  que  celles  que  lui  suggènsnt 
son  instinct  de  domination  et  sen  courage,  il  a  toutefoiii 
ppomptemcot  coninris  que  la  turbulence  des  Indiens,  ses 
oompagDons  de  victoire,  était  incompatible  avec  le  rétablis* 
sèment  de  la  paix;  il  leur  a  fait  alkiuer,  à  titre  de  ré-» 
compense,  une  certaine  somme  par  tète  pour  obtenir  d'eux 
qu'ils  cessassent  de  mettre  le  territoire  delà  nôptiblique  bw 
pillage.  Grâce  à  ce  moyen.  Le  OuatinNila  jouit  d'âne 
tranquillité  inaccoutumée  ;  repos  bien  désirable  pour  dea 
populations  qui  ont  conservé  tous  les  préjugés  de  la  rmVm 
civilisalion  espagnqle  et  marchent  si  lentement,  oti  plutM 
refusent  de  marcher  dans  la  voie  des  améliorations  politi-i- 
ques,  morales  ou  religieuses,  malgré  le  mensonge  d\me 
caMlitulicm  démorratiqoe.  Du  reste,  ce  «tiangemeAt  de 
maUre  n'a  eu  lieu,  on  le  sait,  qu'aux  dépens  du  fraction'* 
nement  de  la  confédération  de  TAmérique  centrale:  les 
États  de  Nicaragua  et  de  Honduras  forment  aujoord'bni  des 
république»  indépendantes,  et  il  est  possible  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  quelque  combinaison  politique  relève  le 
drapeau  tombé  de  Morazan<  L'attention  de  Carrera  est  sans 
cesse  év^liée  de  ce  côté. 

BRÉSIL. 

1 

La  guerre  ei vi le,  qui  s'était  pFéeédennsnent  ralentie,  recom- 
mence néanmoins  à  désoler  les  provinces  de  Rio-Grande^ 
de  Sainte-dalhertne  et  de  Saint-Paul,  et  celte  année  n'en  > 
verra  pmnt  encore  la  fin.  Les  intrigues  politiques  ont  trop 
de  pouvoir  dans  ce  pays,  comme  dans  toute  l'Aracrique  es* 
pagAole,  ei  ces  intrigues  n'intéressent  point  asses  vivement 
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les  :papulaUons  pour  qu'elles  se  paasionaent  pmr^iaparU  et 
âétermineut  son  succès  d'une  mutière  définitive  et  durable. 
Cette  distinction  bien  tranchée,  entre  le  peuple  propreœeot 
dit  et  les  hoianies  politiques,  est  une  des  causes  de  laper- 
manence  de  la  guerre  civile  dans  Tempire  Brésilien. 

Cependant,  à  Rio-Janeiro  le  gouvernement  fonclionDait 
plus  librement  et  vers  un  but  plus  certain,  depuis  le  grand 
événement  de  la  session  dernière;  la  proclamation  de  la 
majorité  de  Tempereur  et  les  changements  qui  avaient  eu 
lieu  par  suite  dans  Tadministraiion.  Le  9  mai»  S.  M.  I.  ou* 
vrit  en  personne  la  session  législative,  et  le  discours  qu'elle 
tint  devant  rassemblée  respirait  la  confiance.  Le  jeane 
empereur  annonçait  le  désir  de  fixer  son  couronnement  k 
une  époque  rapprochée,  a&n  de  donner  par  la  présence  des 
représentants  du  pays  plus  de  solennité  à  cette  fôte.  L'em- 
pire entretenait  les  relations  les  plus  amicales  avec  les  puis- 
sances étrangères»  et  le  gouvernement  cherchait  à  les 
étendre  autant  que*  le  demandait  Pîntéi:6t  de  la  nation  et  la 
dignité  de  la  couronne  ;  S.  M.  I.  avait  reçu  des  puissances 
les  plus  flatteuses  félicitations  sur  son  entrée  dans  TexercicB 
des  prérogatives  que  lui  accorde  la  constitution.  Elle  voyait 
avec  une  peine  extrême  la  continuation  de  la  guerre  civile, 
mais  elle  espérait  qu'avec  une  constante  etincessantesolbcî- 
tode  pour  le  bien  public,  le  bon  sens  national  et  la  loyale 
coopération  de  la  législature,  aidée  par  la  divine  ProTH 
dence,  accéléreraient  l'^oque  du  rétablissement  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité. 

Le  ministre  de  la  justice  devait  présenter  aux  cortès  un 
rapport  sur  l'état  des  autres  provinces. 

Le  discours  impérial  appelait  ensuite  l'attention  sur  la  né- 
cessité de  l'institution  d'un  Conseil  d'État;  sur  la  loi  éleoto* 
raie,  le  code  criminel  et  judiciaire,  les  finaoces,  roigawsa- 
Uott  de  la  garde  nationale  et  le  sort  des  soldats  de  terre  et 
de  mer. 

La  réponse  au  discours  du  trône  Ait  yotée  «us  amende* 


CHILI.  73S 

ment,  et  les  èbâtnbres  pounuirirent  paisnblmient  ieura  tni-* 
yaQX  en  attendant  la  solennité  du  coaronnement  qni,  aprëft 
avoir  été  différée,  fUt  enfin  célébrée  le  18  joillet,  è  Rio-Ja- 
neiro  avec  anepompe  remarquable.  (Voir  pour  les  détails  à 
la  Chronique.) 

CHILI. 

De  toutes  les  répoblîqQes  indépendantes  formées  en  Amé^ 
rique  par  rémaneipatlon  des  colonies  espagnoles  et  portu«* 
gaises,  la  république  chilienne  est  peutrétre  celle  qui  a  reçu 
en  partage  Teiisteoce  la  moins  agitée,  celle  q«i  aembla 
avoir  le  mieux  compris  le  bot  de  la  vie  sociale  et  politique. 
Sans  doute,  elle  a  eu  comme  toutes  les  autres  une  sanglante 
origine,  comme  elles,  elle  a  payé  de  la  guerre  civile  ses  es- 
sais de  liberté.  Mais  elle  eut,  dès  lors,  moms  de  eriaaea 
odieux  à  déplorer  et  fut  appelée  beaucoup  plus  tôt  à  joaiv 
des  avantages  de  la  paix.  Aujourd'hui,  tandis  queJes  autrts 
républiques  sont  alternativement  la  proie  des  partis  ex* 
b*Ômes,  elle  suit  un  système  qui  tend  à  la  modération»  as** 
sure  au  moins  provisoirement  la  tranquillité  puMique  et 
permet  à  l'administration  de  travailler  à  améliorer.  La  cou-: 
slilution  qu'elle  s'était  donnée  en  1828  avait  été  refondue 
en  1833  ;  elle  avait  fortifié  le  pouvoir  eo  agrandissant  le 
cercle  de  son  autorité.  Du  reste,  les  auteurs  de  cette  cône 
stitution,  avaient  déclaré  qu'ils  ne  la  regardaient  point 
comme  parfaite  et  définitive  ;  qu'ils  comptaient  sur  l'expé** 
rience  pour  y  apporter  les  modifications  que  réclameront  les 
besoins  de  la  société.  Us  avaient  indiqué  les  principales  la- 
cunes qui  devaient  être  remplies  par  les  travaux  suecasaîii 
des  chambres  et  du  gouvernement  pour  compléler  Torganisa- 
tion  civile.  Cette  année,  qui  était  la  dernière  de  la  présidence 
de  M.  Joaquin  Pietro^  le  vœu  des  législateurs  n'avait  point 
encore  été  rempli,  il  le  reconnaissait  lui-méme«  Seulement» 
des  matériaux  avaient  été  amassés  et  l'on  avait  commencé 
les  travaux  de  synthèse  5  l'administration  de  l'intérieur  qui 
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jifWt  UwtM  les  autres,  rédime  ime  réfeme,  était  t^ 
d'une  éiads  spédale;  un  des  seoréukes  d*êtat  tTaitprèpiR 
un  projet  de  toi  qui  fut  eoumis  eux  délibéntioiis  du  Ot»- 
seîi  d'ÉUt  Une  bnuiche  trèe-ioipoiiante  du  serrice  vt 
blic,  parlicuUërement  dans  les  pays  méridiouattl  et  dav 
TAmérique  du  Sud  (l),  la  police,  avait  été  l'objet  d'amé- 
lioratioos  toutes  spéciales;  ou  a  créé  une  sorte  de  girde 
municipale  (nijikuUuy^  ona  étadbli  dans  irtusieurs  villes  des 
frrauM  (guets  de  nuit)  ei  l'on  a  trifrié  ceux  de  la  capitale. 

En  sortant  du  pouvoir,  M.  Joaquin  Pietro  signalait  de 
BombfeuBes  lacunes  à  combler  :  «  Une  population  dissémi- 
née, de  vastes  espaces  de  territoire  où  l'on  voit  seulemeot 
de  loin  en  loin  des  maisons  isolées  dont  les  habitants  Tiveot 
dans  une  indépendance  solitaire,  et  n'ont  presque  jamais 
ou  fort  rarement  l'occasion  de  se  réunir  autour  d'un  autd, 
on  d'entendre  une  leçon  de  morale  et  de  religion,  offrent 
des  difficultés  particulières  pour  rétablissement  d'une  po- 
lice qui  réprimerait  les  désordres,  arrêterait  les  coupables  et 
les  tiendrait  sous  sa  garde.  » 

Le  président  regardait  la  diffusion  de  renseignement  pri- 
maire comme  un  des  moyens  d'action  les  plus  efficices 
contre  ces  derniers  souvenirs  de  la  barbarie.  Au  surpluSi  le 
gouvernement  a  dirigé  sur  ce  point  ses  efforts  persévérants. 
Aujourd'hui,  presque  tous  les  couvents  réguliers  ont  une 
école,  excepté  dans  les  endroits  où  il  existe  des  établisse- 

Cl)  II  y  a  peu  de  temps  un  voyageur  européen  fifioaraaît  à  Liât  :  ff 
Irontaot  témoin  d*une  querelle  sanglante  entre  deux  IndîTldus»  il  inler* 
tint  poar  les  séparer,  et  dans  les  efforts  qu'il  fit,  U  blessa  invoIoataîR- 
méat  l'on  des  deux  antagonisles  ;  de  ce  Jonr  celi6-ci  fit  sentineUt  è  la 
porte  da  maleneonlreaxToytgear.  Au  boni  de  quelque  temps,  fetifBé  de 
cette  surreillance  persévérante,  et  lostemeat  ettnjé  des  cooaéqociMtf 
qo'elle  pouvait  avoir  pour  lui,  l'Européen  s'adressa  au  dief  de  U  police  4e 
le  vine.  Le  foncUonoaire  public  lui  avoua  son  impuissance,  et  loi  oonseilta 
alBcèremeDl  de  quitter  Unuu  Son  départ  était  le  setU  meyea  d'éebspper 
à  «ne  Teneewee  inévitable. 
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Sofia,  àea  parUcgliers  oui;  «uifi  i*ex«rnpl6  âoooé  par  !• 
goaTeroemeati  ei  orée  dans  leur»  domaines  des  caotrai 
d'ififitnuAioa  iwrale  ^  ratigiemid  pMi?  laa  cbuma  ravriàrii 
qui  cttHiTent  cup  domawad. 

C'était  peu  de  chose  encore  à  Too  n'avaîi  en  même  temps 
entrepris  la  réforoà^  4&  VorgaBisatiQH  judidiaire  et  de  Tad* 
qEÛni^tratiop  de  la  justice»  et  la  fuaioB.de  toutes  fais  lois  ol 
coutttinesi  souvent  cpatra^i^toires  et  P0tt  bomogànes,  ea  qq 
seul  sytème  de  législature,  en  un  seul  Code.  Rien  n'était^aor 
core  achevé  dans  cette  urgente  et  vaste  entreprise;  mais 
rimpulsion  était  donnée  et  le  gouvernement  n'avait  plus 
qu'à  seconder,  à  hâter  les  efforts  des  hommes  et  des  pou- 
voirs chargés  de  cette  réforme. 

Dans  le  cercle  des  améliorations  religieuses,  le  gouverne- 
ment s'était  signalé  par  des  tenlativas  peut-être  moios 
éclairées  ou  moins  utiles.  Sans  doute,  il  était  digne  de 
louanges  lorsqu'il  luttait,  selon  les  expressions  du  président, 
avec  des  difflcuités  de  tout  genre  pour  faire  participer  toutes 
les  populations  de  la  république  à  Tinstruction  chrétienne, 
aux  sacrements*  au  culte,  aux  consolations  de  la  religion 
paternelle.  Mais  Is  question  religieuse  dans  toute  l'Amérique 
éSt)agnole  et  J)ortugaise  ne  semble  point  être  là  où  le  Prési- 
dent la  cherchait  Ne  serait-elle  pas  plutôt  dans  une  sage  et^ 
prudente  diffusion  des  idées  de  tolérance,  dans  une  guei:re 
intelligt&nte  à  des  superstitions  qui  dénaturent  les  senti* 
ments  religieux  et  souvent  remplacent  le  culte  dû  à  Bien? 
08S  vaines  pratiques  disparaissent  peu  à  peu  ett  Europe, 
mais  eq  Amérique  elles  constituent  encore  Tune  des  plaies 
les  plus  profondes  des  sociétés.. 

La  mâne  admiaistration  a  donné  aui  arts  et  aux  sovene^ 
des  preuve  d'une  activé  sollicitude. 

Maïs  une  matière  autrement  grave,  la  matière  finan- 
cière, a  été  \§  but  d'çfTortâ  pli)S  apnibreux;  ^npore  e^ 
que  Ton  peut  regarder  comme  heureux.  Au  sortir  de*  bi 
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guerre  de  rindépendance  le  trésor  se  trouait  natardle- 
ment  daDS  une  situation  déplorable  \  Tainemeot  Ton  avait 
réduit  la  solde  de  rarmée  et  de»  fonctioiiDaireS)  la  répo*- 
Mique  gémissifit  sous  le  poiAi  d*iHie  dette  énomid  âuqvei 
on  fut  obligé  d'ajouter  celui  de  Teniprunt  flift  à  Pélraftger 
de  cinq  millions  de  piastres. 

il  peut  être  curieux  d'étudier  U  marche  suivie  par  le  gour 
yemement  pour  sortir  de  ee^iaos  Ottamùér^  le  présidents 
a  lui-même  tracé  ruistorique  dans  son  messflfge  'd'Mien  i 
la  nation  chilienne» 

«  Aprè8«volrdaffél«datt«s  4a  tiésor  ai  «niérteeteacoamlM,  ia 
counit  les  éemières  a? ee  da  namérairé,  et  on  paya  les  autres  «Tec  dei 
traites  contre  des  titres  de  douanes,  en  acquittaot  préalablement  une  partie 
delà  dette  nésociie,  que  Ton  eoMprenait  dans  le  moulant  ies  traites.  Par 
ce  moyen  on  est  parvenu  à  amortir  de  fortes  sommes  de  la  dette  flottaate 
intérleare,  contractées  par  les  admînistratiena  précédentes,  et  on  a  pu  cem- 
moBcer  à  payer  arec  régularité  las  firais  du  senrice  public  Gr^jM  m  ftdéli 
accomptissement  de  ses  eagagementa,  le  crédit  du  gour ernemcat  sortit  pea 
à  peu  de  l'abaissement  ou  il  était  tombé  ;  et,  s*il  avait  de  nouvellos  obttga* 
lions  à  contracter,  il  pouvait  le  fiaire  à  des  condilions  équitables  :  $iB  traites 
obtinrent  la  préférence  que  méritaient  rexactitnde  et  la  bonne  fiai  avic 
leiquettes  on  lesaeqaitlall;  et  iesbonsde  la  caisse  d'amortiaseaMBléprot- 
▼èrent  bienidt  «ne  hausse  suc  la  plaeo.  Af  la  mtae  époque,  le  «o^verpe- 
ment  s'attacha  à  améUorer,  ou,  pour  m'expqmer  plus  eiactemett,  à  v^ 
fondre  la  législation  des  Snances  ;  car  il  s'agissait  non-seulemenl  d'amen- 
der de  vietOes  lois»  mais  d'en  créer  de  nouvelles  et  d'organiser  la  scrvia. 
là  visite  des  bureaux  du  isc,  d'abord  de  ceux  des  départements  du  nord, 
et eiisuMeaoceax  da  toulle  reafes  de  la  répablique,  Canmil  daa  doonécs, 
Ht  découvrir  des  abnS|  et  conlfibaa  à  préHsiar  les  gcandea  rétarmes,qil» 
plus  tard,  ont  été  réalisées.  On  a  donné  do  nouveaux  rè^oments.  aax 
douanes  ;  on  a  fait  dea  lois  imporlantes  sur  les  magasins  d'entrepôt  et  sar 
le  commerce  de  transit,  sur  les  droits  d'importation  et  d'exportation»  sur 
ks  droits  de  poft  et  do  eaholaga^  subies  laiiCli  ci  sur  les  «ibtinatioao;  par 
la  loi  relative  à  la  confiscation  des  marchandises  do  eonlraboAdo,  ta  a 
donné  un  complément  nécessaire  à  rordonnance  des  douanes;  la  loi  sur  la 
navigation  a  fixé  les  privilèges  de  notre  marine  mardiande^  cl  stipulé  les 
eonditions  &  remplir  pour  être  admis  A  en  Jouir;  enûn  d'autfts  dispositioas 
partielles  ont  été  adoptées  dans  le  but  d'améliorer  récoBomie  de  dilTé- 
nutei  brandies  des  finances. 
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>  Llutrodaicttoii  de  la  moonaie  decuirre  a  fadlité  et  mnlUpUë  les  échanges  ; 
la  translation  de  quelques  douanes  de  Tintérieur  aux  ports  de  mer  a  afTranchi 
les  relations  oommerciales  d*entrares  inotiles  ;  et,  à  mesure  qu'on  a  fait, 
dans  tontes  ks  branciies  èm  inanees,  des  économies  ooosidérables,  on  a 
iMi  â^Munt  impôts,  en  y  tnlwlitiuiiil  une  contribuUon  mieux  entendue 
et  infiniment  ffloini  onéreuse  au  peuple  et  à  rindustrie.  La  reconnaissance 
et  l'amortissement  de  la  dette  intérieure  ont  pareillement  fourni  matière  à 
des  mesures  législatives  d'ufie  importance  incontestable.  Le  paiement  de 
10  pour  lOOy  sur  la  Yaleur  des  eréanees  eonsolidées,  somme  qui  s'^outait 
m  capital»  et  qui  produisait  intérêt  a?ec  ealal-ei»  M  une  mesura  qd,  sans 
Impasar  une  lourde  diarge  aux  particuliers»  procura  aux  finances  natio- 
nales une  ressource  extraordinaire  et  on  ne  peut  plus  utile  pendant  la 
guerre  contre  la  confédération  Péru-Bolirienne.  Il  ne  serait  pas  Juste  de 
passer  sous  silence,  dans  cette  courte  revue,  les  mesures  qui  ont  relevé  la 
Arectlott  des  monnaies  da  la  décadence  où  ^le  était  tambée:  eeUas  qui 
tendent  à  oméliorer  l'organisation  de  la  grande  comptabllitéy  et  d'accélérer 
ses  travaux;  celles  adoptées  dernièrement  pour  simplifler  les  expéditions 
da  la  douane  de  Valparsîso,  surchargée  de  travaux  par  suite  de  l'immense 
essor  qu'a  j)rb  le  commerce. 

Pendant  que  tout  cela  s*exéeutait,  et  au  millett  de  la  goarre  extérteoie^ 
la  régularité  dans  le  psâement  de  la  cote  da  l'armée  et  du  salaire  de  loua 
les  employés  de  la  république,  ainsi  que  l'aecomplissement  ponctuel  da 
toutes  les  autres  obligations  que  la  nation  s'était  imposées  envers  ses 
créanciers  de  l'intéri^r,  n'ont  pas  été  interrompus  un  seul  moment.  La 
dette  du  6  p.  Oio,  celle  du  3  p.  OiO,  reconttues  et  consolidées  sur  la  caisse 
do  crédit  public;  celle  du  4  p.  Ùfi,  créée  pour  subvenir  en  partie  aux  be- 
soins de  la  dernière  guerre,  ont  continué  à  être  payées  avec  la  plui  grande 
exactitude;  aussila  valeur  des  fonds  publics  a-t-eUe  éprouvé  une  hausse 
progressive  et  continuelle.  Cependant  on  a  payé,  en  argent  comptant,  les 
déductions  qui  avaient  été  faites  sur  les  appointements  des  employés,  les 
Intérêts  des  capitaux  consolidés  par  eédale  de  1804,  la  Mant^de-Piété  des 
Tenveaetles  pensions  arriérées,  qu'on  devait  depuis  1817  à  1830,  et  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  eonsaildalion  de  la  dette  intérieure;  de 
manière  qu'à  l'exception  des  réclamations  contenticuses,  dont  les  tribu- 
aaux  connaissent,  il  n'y  en  a  aucune  relative  i  notre  administration  in- 
tériearey  qui  n'ait  pas  été  satis&itc  par  le  gouvernement,  si  ce  n'est  toute- 
IMs  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*ê(ra  comprises  dans  le  r^lemeot 
de  la  dette  reconnue. 

Au  paragraphe  relatif  aux  relations  extérieures  deTÉlat, 
le  président  revenait  sur  cette  matière;  on  avait,  disait-il, 
donné  toute  raltenlion  qu'elles  méritaient  aux  réclamations, 
Ann.  hi$L  pour  1841.  47 
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presque  toutes  déjà  anciennes  de  la  Grande-Bretagne  cl 
des  États-Unis.  Les  demandes  de  la  première  avaient 
été  remplies  :  il  ne  subsistait  plus  t[Qe  celles  qui  concer- 
haient  le  paiement  de  Temprùnt  chilien,  dont  on  ayait  re- 
commencé à  servir  les  intérêts  périodiques,  de  sorte  quMI  ne 
«^agissait  plus  que  de  faire  une  transaction  sur  le  paiement 
des  intérêts  arriérés.  Quant  à  ce  qui  toudiait  lesÉtats-Unis, 
on  avait  dé]à  soumis  à  Texamen  et  à  la  sanction  des  cham- 
bres un  projet  de  loi  sur  une  des  plus  Justes  réclamations 
de  cette  puissance,  et  tout  promettait  que  la  satisfaction  des 
autres  ne  se  ferait  pas  attendre. 

Sans  se  placer  au  point  de  vue  optimiste  du  président,  on 
trouve  cependant  que  la  république  chilienne  a  fait  depuis 
dix  ans  de  véritables  progrès  dans  la  voie  des  améliorations 
matérielles,  politiques  et  sociales.  L'aspect  paisible  du 
pays*  l'agriculture  moins  délaissée,  llndustrie  des  mines 
prenant  chaque  jour  une  nouvelle  activité,  la  vie  commer- 
ciale de  Talparaiso,  sont  d*un  bon  augure  pour  Favenir  de 
cette  contrée  et  d'un  bon  exemple  pour  les  républiques 
voisines. 

Un  grand  événement  avait  pu  alarmer  les  Chiliens  et  leur 
inspirer  des  craintes  sérieuses,  c'était  Vunion  du  Pérou  à  la 
Bolivie,  la  confédération  péru-bolivienne  sous  le  général 
Santa-Cruz.  Les  armées  chiliennes  sont  dissoutes,  Santa- 
Cru2  a  fui  devant  elles  et  s'est  retiré  dans  Texii. 

n  est  vrai  que  depuis  il  a  reparu  A  Lima  ;  mais  au  mo- 
ment où  s'arrête  cet  aperçu,  ce  retour  du  général  Santa- 
Cruz  n'a  point  encore  pris  une  signification  qui  doive  in- 
quiéter la  république  chilienne. 

PÉROU. 

'  Dans  Vj^nnuaire  de  1S39,  nous  avons  laissé  le  général 
Santa-Cruz,  à  bord  d'un  vaisseau  anglais  et  partant  pour 
Texil,  après  avoir  résigné  un  pouvoir  qu'une  révolte  sur- 
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venue  dans  son  armée  allait  lai  arracher.  On  se  sou* 
vient  qu'il  n'avait  échappé  aux  fureurs  de  ses  ennemis  que 
par  la  protection  de  Tagent  commercial  britannique.  Mais 
on  sait  que  dans  ces  pays  un  parti  renversé  du  pou- 
voir  n'est  jamais  un  parti  définitivement  vaincu  *,  il  n'y  a 
point  de  président  de  république  qui,  dépossédé  aujour- 
d'hui,  ne  recommence  demain  à  conspirer  pour  renverser 
à  son  tour  son  rival  ^  et  c'est  ainsi  que,  de  Mexico  à  Buenos- 
Ayres,'  sous  prétexte  de  fédéralisme  ou  de  centralisme,  vains 
mots  qui  ne  couvrent,  dans  cette  portion  de  TAmérique»  que 
la  haine  et  l'ambition,  les  hommes  politiques  perpétuent  la 
guerre  et  un  état  de  civilisation  que  l'on  pourrait  presque 
appeler  de  la  barbarie.  Dans  le  commencement  de  janvier» 
le  gouvernement  du  général  Gamarra  fut  ébranlé  par  la 
subite  révolte  d'un  colonel,  SI-  Yivanco.  Les  départements 
de  Cusco  et  de  Puno  et  une  grande  partie  de  l'armée  s'é- 
taient déclarés  en  sa  faveur  ^  fort  de  cet  appui,  il  se  pro- 
clama chef  suprême  du  Pérou.  Mais  un  des  hommes  qui 
avaient  pris  part  a  ce  mouvement,  et  qui  commandait  à 
Cusco  comme  préfet,  le  général  San  Roman,  se  sépara  de  ce 
parti.  Néanmoins,  le  25  mars,  Yivanco  se  soutenait  encore 
et  battait  le  général  Gastilla  envoyé  contre  lui.  Sa  soudaine 
fortune  s'arrêta  là  :  battu  à  son  tour,  il  se  retira  en  Bolivie. 
Tandis  que  la  tranquillité  semblait  devoir  se  rétablir  et 
le  général  Gamarra  rester  paisible  possesseur  de  la  prési- 
dence^ Santa-Gruz  lui-même  revenait  les  armes  à  la  main 
de  son  G%iï^  traversait  le  pays  en  vainqueur;  et  rentrait  à 
Lima  au  milieu  des  acclamations  de  la  population. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  URUGAY. 

Le  jour  même  de  l'entrée  de  Tamiral  de  Mackau  à 
Buenos-Ayres,  cinq  cents  prisonniers  politiques  avaient  été 
rendus  à  la  liberté  \  après  cet  acte  de  justice,  Ton  avait  espéré 
que  le  gpqvernement  du  général  Rosas  se  relftcherait  de  lei 
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primitives  rigueurs.  La  France  qui  avait,  dans  .'son  traité, 
stipulé  une  amnistie  et  la  reconnaissance' de  la  république 
doTUrugay,  croyait  avoir  travaillé  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  dans  ces  contrées  ;  on  vit  bientôt  qu'elle  n'avait  fait 
que  donner  plus  de  facilités  au  dictateur  Rosas  pour  oppri- 
mer ses  deux  ennemis,  Lavalle  et  Rîveira. 

La  guerre  civile  continua  de  désoler  les  deux  oonfé» 
dérations  de  Buenos-Ayres  et  de  la  Banda  orientale.  Les 
Français  de  la  rive  gauche  do  la  Plata  protestèrent  à  pin- 
sieurs  reprises  contre  Tétat  de  choses  dans  lequel  les  avait 
laissés  le  cabinet  des  Tuileries.  On  a  pu  lire  (chapitre  II) 
comment  le  ministère  français  et  la  majorité  des  cham- 
bres accueillirent  leurs  réclamations,  bien  qne  plnsiears 
membres  et  particulièrement  la  presse  opposante  se  Ca- 
sent un  devoir  d'en  être  l'écho.  Le  traité  fut  ratifié  par 
les  deux  parties  contractantes.  Les  ennemis  de  Rosas  ne 
durent  plus  compter  que  sur  leurs  propres  forces.  La  Banda 
orientale  déploya  les  siennes  avec  énei^ie  et  courage.  Entre 
plusieurs  actions  d'éclat,  nous  devons  consigner  un  combit 
naval  qui  contraignit  la  flotte  buenos-ayrienne  à  lever  le 
blocus  qu'elle  avait  étendu  autour  de  Montevideo  et  re- 
poussa ses  vaisseaux  loin  de  ces  parages.  Mais  Lavaile, 
également  vainqueur  dans  quelques  engagements,  fut  plus 
tard  moins  heureux,  et,  après  avoir  été  battu  à  plusieurs 
reprises,  il  fut  tué  dans  une  nouvelle  défaite. 

Ses  lieutenants,  Lamadrid  en  particulier,  essayèrent  àfi 
continuer  la  résistance  ^  mais  la  fortune  de  Rosas  remporta. 
Ils  se  retirèrent  dans  la  république  chilienne,  attendant 
le  moment  de  reparaître  snr  la  scène  politique.  Les  pro- 
vinces qui  s'étaient  jusqu*alors  montrées  hostiles  k  Rosis 
persévérèrent  dans  la  voie  des  oonspirationa. 

Les  craintes  de  la  république  de  l'Uruguay  redoubièreot, 
d'autant  que  l'inventiond'une  machine  infernale} dontRosas 
avait  failli  être  victime,  était  attribuée  à  cette  république. 
Elle  demanda  la  médiation  de  l'Angleterre,  mais  le  gouver- 
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nemeDtde  Ro9as,dans  un  message  à  la  chambre  desreprésen- 
tanls  (27 décembre  184i))  exposa  la  conduite  que  cet  incident 
lui  avait  inspirée  :  «  Le  chef  de  l'État  oriental'  de  TUrugay, 
poursuivi  par  nos  armes  victorieuses  et  justement  flétri  dans 
Topinion  générale,  a  eu  Tinsigne  audace  d'importuner  le 
goavernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  au  moment  où 
par  une  odieuse  trahison,  il  cherchait  à  attenter  aux  jours 
si  précieax  du  chef  suprême  do  cette  république,  notre 
très-illustre  restaurateur.  Ce  rebelle  a  osé  solliciter  la  puis- 
sante médiation  de  Sa  Mcyesté  Britannique^  pour  mettre  fin 
à  une  guerre  que  lui  seul  a  fait  naître. 

»  Sa  Majesté  Britannique  a  daigné  se  rendre  à  sa  de-^ 
mande  et,  en  faisant  cette  démarche,  elle  s'est  appuyée  sur 
des  considérations  puisées  dans  une  origine  et  dans  une 
descendance  communes  aux.  deux  peuples  et  sur  les  inté* 
rets  réciproques  de  bon  voisinage. 

)>Le  gouvernement  voulant  déjouer  cette  audacieuse 
fourberie  a  donné  aux  illustres  conseillers  du  cabinet  bri- 
tannique des  raisons  sans  réplique,  et  a  déclaré  en  même 
temps  qu'il  rejetait  tout  arrangement  n'ayant  pas  pour  base 
première  l'expulsion  du  honteux  pouvoir  qui  pèse  sur  ce 
malheureux  pays  et  qui  trouble  la  paix  de  la  confédération. 

»  Le  chargé  d'afifaires  de  France  par  intérim  nous  a  aussi 
offert  au  nom  de  son  gouvernement  la  haute  médiation  du 
roi  des  Français  pour  terminer  la  guerre  avec  l'État  oriental. 

3)  Le  gouvernement  s'est  empressé  d'exprimer  la  pro- 
fonde reconnaissance  dont  il  est  pénétré  pour  ces  témoi- 
gnages d'une  amitié  si  délicate.  Il  a  dû  exposer  au  chargé 
d'affaires  français  les  puissants  motifs  déjà  donnés  aux  mi- 
nistresde  Sa  Majesté  Britannique,  ajoutant  que  jamais  nous 
ne  consentirions  à  un  traité  do  paix  avec  le  perfide  usurpa- 
teur delà  république  orientale,  lui,  qui  a  déclaré  à  la  confé- 
dération argentine,  cette  guerre  injuste  et  barbare.  » 

Quelques  jours  plus  tard  paraissait  un  document  officiel 
relatif  au  même  sujet  et  qui  doit  trouver  place  dans  ce  vo- 


742  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (  1841  )• 

lume,  bien  qu'il  appartienne  au  commencement  de  Tannée 
qui  suivra. 

((  Le  gouvernement  chargé  des  relations  extérieures  et 
des  affaires  de  paix  et  de  guerre  de  la  confédérationa  rgea- 
tine,  a  arrêté  et  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"  A  dater  de  ce  jour,  toute  communication  com- 
merciale épistolaire,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  est 
interdite  entre  les  résidents  de  cette  république  et  les  villes, 
ports  et  côtes  de  l'Etat  oriental  situés  sur  les  rives  de  TUru- 
guay  et  du  Rio-Negro. 

»  Art.  2.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  pcrsonnede 
quitter  le  territoire  ai:gentin  pour  se  rendre  aux  villes  sus- 
mentionnées, ni  même  à  aucune  partie  du  littoral-,  mais 
tout  individu  qui  viendra  se  fixer  dans  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres  sera  bien  accueilli  des  autorités. 

»  Art.  3.  Tout  ceux  qui  contreviendront  au  présent  ordre, 
seront  déclarés  coupables  du  crime  de  haute  trahison  et 
condamnés  en  conséquence. 

»  Tout  navire  qui  se  trouvera,  quaraato  jours  après  la 
publication  de  cet  arrêté,  dans  un  des  ports  de  la  république 
orientale,  ou  bien  dans  les  rivières  de  TUrugay  ou  duRio- 
Negro,  devra,  ainsi  que  tous  les  chargements,  être  jugé  de 
bonne  prise...  » 

Ces  pièces  portent  avec  elles  leur  explication  et  donnent 
une  juste  idée  des  rapports  des  deux  républiques. 

Quant  ace  qui  regarde  plus  spécialement  laFrance  et  ses 
nationaux  établis  sur  la  rive  gauche  de  la  Plata,  les  protes- 
tations de  leurs  délégués  allaient  être  reproduites  auprès 
des  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères.  Les 
faits  articulés  par  ces  agents  étaient  graves  et  ils  les  ont  li- 
vrés plus  tard  ù  la  pubUcité.  Leur  but  n'était  point,  dirent- 
ils,  de  revenir  sur  le  passé.  Le  traité  du  39  octobre  1^40 
était  leur  point  de  départ  ^  ils  venaient  réclamer  rexéculiun 
du  traité  t^l  qu'il  est,  et  une  protecllon  rédllei  efficace  pour 
tO|000  français  ;  or,  ce  traité  contenait  deux  cUuiei  princl- 
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pales,  une  indemnité  et  le  traitement  de  ia  nation  la  plus 
fayorisée  ;  les  délégués  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  procla- 
maient que  jamais,  môme  pendant  la  guerre,  nos  compa- 
triotes de  la  confédération  argentine  n*avaient  été  plus 
malheureux  que  depuis  le  traité.  Et  relativement  à  Tindem* 
tiité  stipulée^  ils  entraient  dans  des  détails  circonstanciés* 
Rosas,  disaient-ils,  était  parfaitement  instruit  des  pertes  des 
Français  dans  toute  retendue  du  territoire  argentin  ;  il  s*é* 
tait  fait  donner  des  notes  détaillées  sur  la  position  et  sur  le 
commerce  de  chacun  des  réclamants,  sur  ses  établissements 
et  sur  ses  propriétés  rurales;  au  contraire,  aucun  des 
membres  de  la  commission  d'indemnités,  ne  pouvait  à  Ta- 
vance  se  faire  une  idée  des  pertes  et  dommages  éprouvés 
par  nos  concitoyens.  Dès  la  première  réunion,  la  seule  et 
unique,  dit-on,  de  tous  les  membres  dé  cette  commission, 
Rosas,  usant  dé  supercherie,  se  hâta  d^offrir  une  somme 
bien  au-dessous  de  celle  que  plus  tard  on  aurait  infaillflrfe- 
ment  exigée  9  les  agents  «français  font  même  observer  que 
cette  somme  de  840,000  fr.,  n'a  été  d'ailleurs  de  la  part 
de  Rosas  qu^ine  avance  de  fonds,  et  même  un  prêt 
usuraire.  Il  est  fttcile  de  concevoir  qu'une  si  faible  somme 
ne  pouvait  compenser  les  pertes  immenses  causées  par 
la  persécution  et  la  guerre  pendant  les  trois  précédentes 
années.  Cependant,  les  commissaires  durent  travailler  sur 
cette  base  ]  lenr  perplexité  fût  grande  en  présence  des  de- 
mandes qui  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  dans  Timpossibilité 
d*y  répondre,  ils  durent  en  rejeter  une  partie  et  n'accorder 
aux  autres  qu'une  demi  satisfaction.  Mais,  et  c'était  là  un 
des  principaux  griefs  des  délégués,  les  conunissaires,  loin 
d'msister  auprès  de  Rosas  pour  obtenir  la  somme  que  récla- 
mait Tesprit  du  traité,  auraient  encore  suivant  eux,  agi 
d'une  manière  irréguliëre  et  illégale  \  ils  se  seraient  dis- 
pensés, dans  la  plupart  des  affaires,  de  rendre  des  décisions, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit;  ils  auraient  rejeté  sans  au- 
cune forme  de  procès,  les  demandes  les  mieux  fondées,^ 
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et,  dans  leur  justice  distj^ibutive,  ce  n'aurait  plus  été  de 
leurs  consciences  qu'ils  prenaient  conseil,  mais  de  Rosas. 
EaUait-il4onc  s*étonner  4}u'ils  eussent  évincé  tant  d'ayants- 
droit?  A  quelques-uns,  ils  donnaient  un  cinquième,  un 
Sixième  de  la  somme  légitimement  due;  à  d'autres,  des 
malheuxeux  réduits  à  la  misère,  ils  versaient  des  sommes 
plos  fixinimes  encore»  et  dont  le  montant  n'était  connu  de 
celui  qui  «recevait,  qu*au  mo^iept  designer  la  quittance. 

Ainsi)  d'une  part  les  vexations  commises  avant  le  traité 
n'avaient  pas  été  compensées»  de  Tau^tre,  des  grieb  nou- 
veaux venaient  se  joindre  aux  premiers.  Plusieurs  Français 
avaient  été  privés  de  leurs  propriétés;  plusieurs  avaient  été 
pressés  à  bord  des  navires  de  la  république»  et  le  chargé 
d'affaires  de  France  n'avait  pu  réussir  à  leur  faire  rendre  It 
liberté;  il  ne  put  rester  lui-même  à  Tabri  des  insultes,  et 
des  placards  injurieux  furent  aiBchées  par  le  club  de  la 
Moshorca  sur  la  porte  de  plusieurs  maisons  françaises  (1)* 

(1)  Le  travail  du  vice-délégué  de  la  Plala  relevé  encore  plusieurs  faits  qall 
est  peut-être  curieux  de  connaître  i  Vers  le  milieu  de  Tannée,  dit-il,  H.  IV 
miral  de  Mackau  iV^rivait  au  général  Guide,  agent  diplomatique  de  Rosas  à 
Rio-Janeiro,  pour  lui  donner  la  certitude  que  le  traité  serait  ratifié;  mais  il 
conseillait  à  ce  général  d*engager  Rosas  à  changer  son  système  de  gouver- 
nement, parce  que  celui  qu'il  avait  fuivi  jusqu'à  ce  jour  faisait  horreur 
(horroriza)  en  Europe.  Voici  comment  le  dictateur  de  Buenos-Ayres  a  reça 
ce  conseil,  qui  de  la  part  du  négociateur  du  traité  du  29  octobre,  témoi- 
gnait une  véritable  solUeitude  ponr  Rosas  personneUement.  Ce  Mena 
moderne  a  donné  de  suite  Tordre  d*égorger  six  cents  prisonniers,  et  a  écrit 
dans  le  même  sens  à  ses  généraux  ;  tellement  que  depuis,  Oribe  n*est  plus 
connu  sur  les  deux  rives  de  la  Plata  que  sous  le  nom  de  Coupe-Tête  (Corta- 
Cabezas). 

Le  trait  suivant  caractérise  Rosas  : 

Par  ordre  de  Taulorité  supérieure,  une  représentation  extraordinaire  a 
été  donnée  le  28  décembre  par  ia  société  dramatique  du  théâtre  de  la 
Victoire  à  Bucnos-Ayres.  Le  but  de  cette  représentai  ion,  (nous  ne  fai- 
sons que  relater  les  termes  de  Taftiche)  est  de  metlre  à  la  disposition  de 
Tillustre  restaurateur  des  lois  le  produit  de  la  recette.  Cette  somme  sera 
uniquement  desUnée  aux  frais  Oe  la  guerre  qull  sonUent  à  Juste  litre 
contre  la  bande  des  uuvages^  fmmondes  et  dégoûtants  unUairet  et  contre 
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Tel  était  Télat  de  celle  pénible  question  qui  a  si  déplora-' 
biement  compromis  les  intérêts  et  Finfluence  française, 
dans  un  pays  qu'il  importe  cependant  de  tenir  ouvert  à  son 
commerce. 

l'iacendiaire  RWelra  et  ses  prosélytes.  L^affiche  ajoute  que  cette  représeo- 
UlioQ  se  terminera  par  la  roe  admirable  et  unique  d'nae  pièce  inUluMe  i 

COKBAT  8UIGIIUER  0*011  FEDERAL  COUTRV  ON  OTOTAIBB, 

Dans  celte  pièce,  dit  Tarache,  les  spectateurs  verront  sur  h  fcèoe  te  fé- 
déraliste égorgeant  réellement  ranilairc. 

Les  Journaux  de  Buenos-Ayres  du  2a  déceodms  et  des  Jouri  piéeédanta 
ont  aussi  annoDcé  dans  leurs  colonnes  cet  torible  spectacle. 
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APPENDICE. 

DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


loi]porlant  régUment  définitif  du 
*  htdget  de  Cex^rdce  483S. 

Louis -Pbiuppb,  roi  des  Ffaoçais,  etc. 
Noos  atons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  noos  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qni  sait  : 

TITRE  PEEMIER. 

aiouKEiiT  DU  BDDGBt  nBL'BxnacilSSS» 

g  !•'•  Fixation  de»  dépensée. 

Art.  !•'.  Les  dépenses  ordinaires  et 
exuaordinaires  de  Texercice  iSZS, 
consistées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées ,  conformé- 
ment au  tal)leau  A.  ci-anneié,  à  la 
somme  de  un  milliard  cent  trente- boit 
millions  quarante-deux  mille  troi»  cent 
quarante-six  francs  dix-buit  centimes, 
ci....; ..1,188,042,346  18 

Los  payoaaenss  ef* 
fectnés  snr  le  même 
exercice»  jusqu'à  Vè- 
poque  de  sa  clôture, 
sont  iixés  à  un  mil- 
liard cent  trente  cinq 
millions  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  ,  ^ 
liuit  cent  vingt  francs  ,-.  .,, 
quarante- deux  centi- 
mes, ci .i435,l^^i>820  4$ 

Etles  dépenses  res- 
tant à  payer  à  deux 
millions  huit  centcin- 
quante  -  sept 
cinq  cent  iringt-i 
francs  soixante- 
centimes,  ci. 


01  cm- 


3,857,595  76 


Les  payements  à  effectoer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  1838 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
i*exercice  courant ,  selon  les  régies 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  do 
la  lot  du  23  mat  1834* 

S  II.  VIXATION  DIS  CUftniTS. 

Art  S.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
mr  l'exercice  1838,  pourcooTrir  les 
dépeitses  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  10  juillet 
18^7,  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  deux  millions 
troiscentquarante-dnq  mille  deux  cen- 
soixante  -  un  francs  quatre  centimes 
(3,345,261  04  }•  Ces  crédits  demea- 
rent  répartis  par  ministère  et  por  ser- 
vice, conformément  au  tableau  A  ci-au- 
nexé. 

Art.  3.  Les  crédits  montant  à  im 
milliard  cent  soixante-un  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dit-sept  inille  vingc- 
trois  francs  quatre-vingt-cinq  centimes, 
ouverts  aux  ministres,  conformément 
aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1838,  sont  rédoits, 

!•  D*one  somme  de  quinze  millions 
neuf  cent  vingt-trois  mille  trois  cent 
trente-deux  francs  ^uatrevingl-dix  cen- 
times, non  consommée  paV  les  dépen- 
ses constatées  À  la  charge  de  l'exercice 
1838,  et  qui  est  annulée  définitivement 
ci 15,923,352  90 

2«  De  celle  de  deux 
millions buit  cent  cin- 
quante •  sept  milie 
cinq  cent  vingt* cinq 
francs  soixante-seize 


A4^n  /w*f.  pour  i  84 1 .  Àpp* 


Report.  . 
centimes,  représen- 
tant les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice 
i888,  que,  conformé- 
ment à  r9rt|c|ie  If'pi' 
dessus,  iéSIÉiU»Uaei 
sont  autorisés  î  dt. 
donnancer  sur  les 
budgets  des  exercices 
courants,  ci........ 

a*"  De  celle  de  cinq 
cent  cinquante- qua- 
tre mille  six  cent 
huit  francs  quarante- 
quatre  cpi^timesponr 
la  portion  non  em- 
ployée en  1838,  dés 
crédits  a^ectés  h  des 
dépenses  spéciales 
parles  lois  des  deux: 
juin  1834  et  27  ihai 
1883,  et  dont  il  sera 
dii^sé^ur  Texer- 
cicei839«d....... 

A**  Çt,  enfin,  de 
ceUede  neuf  millions 
denx  cent  Tiogt-un 
mille  neuf  cent  qua- 
tre •  vingt  -  dix  7  sept 
francs  trente-^  sept 
centimes   non    em- 

Eloyée  à  Tepoode  de 
I  cl6tnre  de  Pexer- 
cice  1838,  sur  les 
produits  affectés, 
tant  aux  dép«nse»des 
points  et  chaussées 
sur  les  produits  des 
droits  de  péage  spé- 
cialisés, qu'au  ser- 
vice des  départe- 
ments pour  les  dé- 
penses variables,  les 
aecpars  en  cas  d^ 
grêle,  incendie,  etc., 
les  dépenses  cadas- 
trées et  lea  non- va- 
leurs sur  contribu- 
tions foncière,  per- 
sonnelle et  mobi- 
lière ;  laquelle  som- 
me est  transportée 
aux  budgets  des 
exercices  1889  et 
1640,  poor  y  rece- 
voir la  destination 
Areportor.  • 
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15,923,882  90 


3,857,525  % 


554,808  44 


Report  . 
qui  lui  a  été  donnée 

Sàr  ia^là  de  fintfnces 
kl0jâlletl8i7»et 
parlesloisderégle- 
meni  des  i^xerciqei 

Arexerc.1839, 
416,878  79 

Arexercl840,' 
8,805,618  58> 

Ces  annulations  et 
transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à 
vingt -buit  mlllioïiâ 
cinq  cent  cinquante- 
sept  mille  quatre 
cent  soixante-quatre 
francs  qoarante-sept 
cent. ,  sont  et  demeu- 
rent divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapi- 
tre ,  conformément 
an  tabljom  A  d-ait- 
nexé,  ci 


i9,885,m  10 


9,221,997  ïïl 


28,557,484  49 


19,99^467  AO 


Art.  4.  Au  moyen  des  dfapofitioni 
contenues  dans  les  deux  artfclesMeè- 
denis,  les  crédits  du  bddget  de  rcw- 
ciee  1838  sont  définltTveitteDt  tiÀ  ft 
un  milliard  cent  trentednq  nUttoab 
cent  quatre  vingt-quatre  mille  bnitèal 
vingt  francs  quarante -denx  teotteei 
{1,135,184,820  42],  et  ré|Nuftis  oan- 

tormément  au  même  tibleiia  A. 

•    •  • 

$111.  rXXATIOV  MB  BManfB. 

Art.  5.  Les  droits  et  prodaits  eot- 
statés  au  profit  de  l'État,»aiir  frterdfct 
4838,  sont  airétés,  confomlmdBt  M 
tableau  G  ci-annexé,  à  la  somitfé  de  it 
milliard  cent  dix-sept  mllfioiii'aQiiavft* 
huit  mille  cent  trente-cinq  ftand  soisa»* 
te-deux  cenu,  ci. . .  i,il7,068;i8S  82 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  okênie 
exercice,  j  usqu'à  Vé- 
poque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard cent  ooxe 
lions  trois 
soixante-seize 
huit  cent  quai 
vingt-tir  fra&cs  dix- 
neuf  centime^  d. .  1,111,876,888  19 


4i 

uai^^ 
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et 

prodaîts  restant  à  re- 
contrer  ii  cinq  mil- 
lions six  cent  quatre- 
▼ingt  -  onze  mille 
deox  cent  qaarante- 
neiif  francs  quaran- 
te-trois ceotmes,  ci. 


5,691,249  48 


Les  sommet  qui  poivraient  être  alté- 
rienrement  réalisées  ïur  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  1638  seront  por- 
tées en  recette  sa  compte  de  Texerdce 
courant  aa  moment  où  les  recouvreo 
menis  auront  lien. 

Art.  6.  Sot  les  recettes  de  Texerdce 
1838,  arrêtées  à  Is  somme  de  un  mil- 
liard cent  onze  millions  trois  cent 
aoixante-seize  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six    francs    dix-neuf  centimes, 

ci. 1,111,376,886  19 

et  augmentées  ,  en 
exécution  de  la  loi 
de  règlement  des 
tadgeis  de  1836  et 
1837. 

1*  Des  fonds  non 
employés  à  l'époque 
de  la  clôture  des 
exercices  1836  et 
183*7,  sur  les  crédits 
affectés  aux  dépen- 
ses départementales, 
cL.. 

S*  Des  fonds  trans- 
portés de  l'exercice 
1837,  pour  cooTrir 
des  dépenses  spécia- 
les rèmiputées  en 
somme  égale  sur 
'o38(  CI*  ««'rf  •••••'•• 

3*  Des  excédants 
di^nibles  de  recet- 
tes transportés  t 

Derexerc.i8S6/ 
poar2e,048,663  77 


8,496,970  32 


2,454^197  i9 


De  rexerc.1837, 
poorlQ,458,2I2  53^ 


36,506,876  30 


Bnsemble. . .  1,158,834,930  00 

il  est  prélevé  et  traoi- 
porlé  aux  exercices 
.1839  et  1840,  en 
contormilé.  de  l'arti- 
cle ^  de  la  présente 
loi,  une  somme  de 


neuf  millions  deux 
cent  vingt-un  mille 
neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs 
trente  •  sept  centi- 
mes, pour  servir  i 
payer  les  dépenses 
départementales  et 
spéciales  restant  à 
solder  k  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exer- 
cice 1838,  savoir  : 

A  i'eserc  1839, 
416.378  79 

A  l'exerc.  1840, 
8,806,618  58 


'9 

M 
8/ 


9.221,997  37 


Les  ressources  ap- 
pliquables  à  cet  exer- 
cice demeurent,  en 
conséquence,  fixées 
à  la  somme  de  un 
milliard  cent  qua- 
caoïeqeuf  millions 
six  cent  douze  mille 
neuf  cent  trente- 
deux  francssoixante- 
trûis  centimes,  ci. .  •  1,149,612,932  63 

S  IV.     FIXATION    DU    RÉSCLtAT   OtSifLlL 
DU    BUDCBT. 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  18â8,  airètées  par  i'artiele 

précédent  à » .  I,t49,613,»3f  tS 

sur    les    payements  ■  ' 

fixés  par  l'arKl»!  1,435,184>820  42 
est  réglé  conformé- 
ment au  tableau  D 
d-annexé,  à  la  som- 
me de*  quatorze  mil- 
lions quatre  cent 
vingt-huit  mille  cent 
douze  francs  vingt  et 
un  centimes,  ci ... .       14.428,112  21 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté 
et  aflTccté  au  budget  de  rexereioei939, 
savoir  : 

Pour  couvrir  le  montant  des  dépen- 
ses spéciales  de  1838,  réimpotôes  en 
somme  égale  sur  cet 
exercice 554>608  44 

Et  pour  accroître     ^ 
les  ressources  de  ce 
bu.iget 13,873,508  97 

■   ■  n tl 

Total....       14,42«J,112  21 
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RégUnuHt  des  budget»  npidaux  an- 
nexéi  au  budget  général  de  (^Eiat* 

Kxi.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  spédiaz  rattachés  poor 
•rdre  aa  badget  général  de  l'exercice 
1838  demeareot  définitiTement  arrê- 
tées et  réglée»  à  la  somme  de  vingt  trois 
millioDs  neuf  cent  deax  mille  neaf  cent 
irente-sîx  francs  dix  sept  centimes,  con- 
formément au  résoliat  général  da  ta- 
blean  E  ci  annexé ,  savoir  : 


née  par  la  loi  }wéci- 
tée;d 


458,46»» 


Légion-d'Honnenr 
Imprimerie  royale 
Poudres  et  salpê- 
tre».   

Caisse  des  Invali- 
das de  U  marine . . . 
Service  et  la  fabri 
cation  des  monnaies 
et  médailles. 


8.906,480  55 
2,511,039  32 

2,795,246  81 

8.308,172  68 

1.441,396  81 


Art.  10,  Les  recettes  et  les  dépenses 
dn  service  spécial  des  chancellerio 
consolairessont  arrêtées,  confomémeat 
au  tablean  G  ci<annexé,  pour  rexerdee 
1857,  à  la  somme  de  trob  cent  da- 
quante-deux  mille  deux  cent  vingt-six 
francs  soixante-dix  cent.  (352,226  70). 

TITRE  Jll. 

•       Dispontion  partieuUère. 


Total....       28,902,986  17 


Art.  11.  Les  crédits  d'il 
accordés  sur  l'exercice  1858,  parles 
lois  des  20  Juillet  1837  et  27  avril  183S. 
pour  les  pensions  militaires ,  sont  déi- 
nitivement  arrêtés,  conformément  aa 
tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  as 
million  neuf  cent  cinquante  mille  ftano 
(1,950,000),  pour  laquelle  ils  ont  été 
employés. 

La  présente  loi,  etc. 


.      »    «     jx  X         ^.  .        Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1$*~ 

Art.9.  Ji"  «»*P««Î«»  P;y*«>  P«»?«»^  Jour  du  mo»  de  Janvier  1841. 

Texerdce  1858,  sur  les  crédiU  spéciaux  '  j  *• 

pour  travaux  publics  extraordinaires,  LOUIS-PHILIPPE. 

accordés  an  ministre  de  rinlérieur  et  à 


celui  des  travaux  publics,  par  Tart.  9 
de  la  loi  de  règlement  de  Texerdce 
1887,  lesquels  cré- 
dits aaonuient  à. .  •  •  1,462,500  74 
aont  arrêtées  confor- 
mément au  tableau  F 
ci-annexé,à  la  somme 
de  un  miUion  quatre 
mille  trente  francs 
quatre-vingt-six  cen- 
times ,  ci 


ParleBoi: 

Le  pair  de  France  minittre  tecré- 
taire-^Etat  au  départewuMt  du 
finamcet, 

Hoiuis. 


1,004.030  86 


Et  la  portion  de 
ces  crédits  restant  à 
employer  à  Tépoque 
de  la  clêttkre  de 
Pexerdce  lS38,mon- 
tant  à  quatre  cent 
cinquante  huit  mille 
quatre  cent  sui\;uiic- 
neuf  francs  quauo- 
vingt-huit'  centimes, 
coi^ormément  au 
même  tableau ,  est 
transportée  à  Texer- 
cice  183W  ,  pour  y 
recevoir  la  destina- 
lion  qui  lui  a  été  don- 


Lot  vetative  au  travail  dee  empiMtt  m* 
ployé»  dan»  U»  manufacture»,  ui- 
Me»  ou  atelier». 

Louis-Pbilippb,  roi  des  français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  rlMOibits 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
don  uons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Les  enfants  ne  poeiroa: 
éirc  employés  que  sous  les  condilicai 
déterminées  par  U  présente  loi  « 

l**  Dans  les  manufactures,  usines ei 
ateliers  a  moteur  mécanique  ou  i  fei 
continu  ,  et  dans  leurs  dépendances; 

2*  Dans  toute  fabrique  occupant  pfai 
de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Art.  2.  Les  enfants  devront ,  poor 
être  admis ,  avoir  au  moins  huit  ans. 

De  huit  à  douxe  ans ,  ib  ne  pourroai 
éire  employés  aa  travail  effectif  pl^ 
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de  linit  beores  sur  Tîogt-qnatre  »  difi-  U  daté  de  ton  entrée  dut  Tétabliner 

aé«s  par  qd  repoa.  ment  et  de  aa  sortie  ; 

De  doaze  à  seize  ans,  ils  ne  poomot        S*  Sur  an  registre  spécial ,  tontes  lea 

être  employés  an  trataîl  effectif  plus  indications  mentionnées  an  présent  ar- 

de  dooie  heures  sor  Tiogt- quatre ,  di<  ticle. 


Tisées  par  des  repos. 

Ce  traTSil  ne  pourra  avoir  lien  que 
de  cinq  heures  du  matin  k  neuf  heures 
du  soir. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par 
no  certificat  délivré ,  sor  papier  non 
timbré  et  sans  frais ,  par  l'oflicier  de 
l'état  civil. 

Art.  jl.  Toot  travail  entre  neuf  heu- 
res du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuiu 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour 
les  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d'un 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations 
urgentes  rezigent ,  les  enfanis  au-des- 
sus de  treize  ans  pourront  travailler  la 
oait ,  en  comptant  deux  heures  pour 
trois  f  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant 
plus  de  treize  ans ,  pareillement  sup- 
puté ,  sera  toléré ,  s'il  est  reconnu  in^ 
dispensable ,  dans  les  établissements  à 
feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas 
éire  suspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

Art.  4.  Les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  ne  pourront  être  employés 
iesdtmanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi. 

Art.  5.  Nnl  enfant  âgé  de  moins  de 
donze  ans  ne  pourra  être  admis  qu'au- 
tant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifie- 
ront qu'il  fréquente  actuellement  une 
des  écoles  publiques  ou  privées  ezis- 
laot  dans  la  localité.  Tout  enfant  admis 
devra ,  Jusqu'à  l'âge  de  donze  ans , 
suivre  une  école. 

Les  enfanta  âgés  de  plus  de  donze  ans 
seront  dbpensés  de  suivre  une  école , 
lorsqu'un  certificat .  donné  par  le  maire 
de  leur  résidence ,  attestera  qu'ils  ont 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Art.  0.  Les  maires  seront  tenus  de 
délivrer  au  père ,  à  la  mère  on  au  tu- 
tear  »  on  Kvret  sur  lequel  seront  portés 
l'ége,  le  nom,  les  prénoms ,  le  lieu  de 
la  oaissanee  et  le  domicile  de  l'enfant, 
et  le  temps  pendant  lequel  il  anrait 
soivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront , 

1"  ÎHir  le  livret  de  chaque  enfant , 


Art.  7.  Des  règlements  d*adminl8* 
tratton  publique  pourront , 

i*  Etendre  à  des  manufactures ,  usi- 
nes on  ateliers,  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'article  i*%  l'ap- 

Îilication  des  dispositions  de  la  présente 
01  ; 

2*  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  ré- 
duire la  durée  du  travail  déterminés 
dans  les  articles  deuxième  et  troisième, 
à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le 
labeur  des  enfants  excéderait  leurs 
forces  et  compromettrait  leur  santé  ; 

3«  Déterminer  les  fabriques  où, 
pour  cause  de  danger  ou  d'insalobrilé  , 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
pourront  point  être  employés  ; 

4*  Interdire  aux  enfants,  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  gen- 
res de  travaux  dangereux  on  nuisi- 
bles; 

5*  Statuer  sur  les  travaux  indispen- 
sables  à  tolérer  de  la  part  des  enfants , 
les  dimanches  et  fêtes ,  dans  les  usines 
à  feu  continu  ; 

6*  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de 
nuit  prévus  par  l'article  troisième. 

Art.  8.  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  devront , 

i*  Pourvoir  aux  mrsures  nécessaires 
à  Texécntion  de  la  présente  loi  ; 

3<*  Assurer  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  décence  publique  daub 
les  ateliers,  usines  et  manufactures  ; 

3*  Assurer  l'instruction  primaire  et 
l'enseignement  religieux  des  enfants  ; 

4*  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants, 
tout  mauvais  traitement  et  tout  châti- 
ment abusif  ; 

5"  Assurer  les  conditions  de  salu- 
brité et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie 
et  à  la  santé  des  enfants  ; 

Art.  9^  Lea  chefs  des  établissements 
devront  faire  afficher  dans  chaque  ate- 
lier, avec  la  présente  loi  et  les  régle- 
menta d'administration  publique  qui 
y  sont  relatifs,  les  règlements  inté- 
rieurs qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Art.  10.  Le  gouvernement  établira 
des  inspections  pour  surveiller  et  as- 
surer l'exécution  de  U  présente  loi. 
Les  inspecteurs  pourront ,  dans  chaque 
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rçgittr^  relaitif^  à  l'eiécatioq  de  la 

{iréseûle  loii  les  règlements  intérieurs» 
^.  livetff  d«8  e.Drants  et  le$  enfants 
éoi-mémes  ;  ils  pourront  se  fdirç  ac- 
compagner par  un  médecin  commis  par. 
le  préfet  ou  le  squs-préfet. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention , 
les  jnspecienrs  dresseront  des  procés- 
v^rbauz ,  qni  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  12,  En  cai  de  contravention  & 
la  .présente  loi    on   aux   règlements 


étasâ»  de  iStOl 

lods-IPoitippE,  roi  des  Françab,  etc. 
Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l•^  Il  sera  fait  nn  appel  de  qoa* 
tre-vingt  mille  hommes  sur  la  dane 
de  18ji0 ,  pour  le  reontement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer. 
Art.  2.  La  répartition  de  ces  quatre- 
d'administratioa  publique  rendus  pour  vingt  mille  hommes  entre  les  départe- 
son  exécution ,  les  propriétaires  ou  ex-  inents  du  royaume  sera,  faite  par  me 
ploitstnts. des  établissemenls  seront  tra-  ordonnance  royale,  proportionoelle- 
djiits  devant  le  j^ige  de  paix  du  canton  ment  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
et.  punis  d'une  amende  de  simple  po-  sur  les  listes  de  tirage  de  1^  classe  ap- 
lice»    qui  ne  pourra  excéder  i,quinze    pelée, 

francs.  Si ,  par  suite  de  circonitaoces  ex- 

Les  contraventions  qui  résulteront ,     traordinaîres ,  le  nombre  des  jemies 

soit  de  l'admission  d'enfants  au-dessous    gens  inscrits  su^  les  listes  de  tirage  de 

de  Tâge ,  soit  dci  l'excès  de  tri^^ail  >     quelques  cantons  ou  départements  m 


donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d'enfants  indûment  admis  ou 
employés*  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s'élever  au  -  dessus  de 
deux  cents  francau 


peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aoza 
été  déterminé  par  une  ordooiiaDa 
royale,  ce  nombre  sera  rempUoé, 
pour  Jes  cantons  on  départements  en 
retard ,  par  la  moyenne  des  îciums 


S'il  y  a  récidive ,  les  propriétaires    gens  inscrits  sur  les  listes  de  linge  des 
ou  exploitants  des  établissements  se»     dix  classes  précédentes. 


ront  traduit!  devant  le  tribunal  de  po 
Uce  correctionnelle  et  condamnés  à 
une  amende  de  seize  à  cent  francs* 
Dans  les  cas  prévus  parle  paragraphe 
second  du  présent  article*  les  amendes 
réunies  ne  pourront  jamais  excéder 
cinq  cents  francs. 

Il  y  aura  récidive ,  lorsqu'il  aura 
été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze, mois  précédents,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  à  la 
présente  Jqi  ou  aux  règlements  d'ad- 
miuiâlration  publique  qu'elle  autorise. 

Art.  13.  La  présente  loi  ne  sera 
obligatoire  que  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation, 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23* 
jour  du  mois  de  mars  48A1. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  ; 

/v€  ntinisire  t€crétaire-(PEiat 
do  l'agrieuitaro  et  du  com» 
meree , 

L.  Cc?iinGridwne, 


Le  tableau  général  de  la  répartîtitiD 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  coai- 
muniqué  aux  chambres. 

Art.  3.  Là  sons-répartition  en  con- 
tingent assigné  à.  chaque  département 
aura  lieu  entre  les  cantons  »  propor 
tionnellement  au  nombre  de»  jenaas 
gens  inscriu  sor  les  listes  de  tirage  de 
chaque  cauton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  ce^ 
aeil  de  préfecture ,  et  rendue  pebliqee 
par  voie  d'affiches,  avant  l'onfertaie 
des  opérations  des  con&eils  de  rétiiian* 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tifagi 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  en  temps  utile  an  |»tifet, 
il  sera  procédé ,  poor  la  aons-Apaiti- 
tion  *  à  l'égard  des  cantons  en  retacd  » 
de  la  manière  indiquée  au  deaxièaM 
paragraphe  ^e  l'article  2  ci-desana. 

Art.  4*  Pour  la  classe  de  1841 1  lot- 
tes les  opérations  du  recrutement  qei 
se  rapportent  aux  tableaux  de  receiM- 
ment  et  au  .tirage  au  sort  prescrit  par 
la  loi  du  21  mars  1832  pounont  «noir 
lieu  au  eommencement  de  i'annéo  1  jléJ* 
et  avant  le  vote  de  la  loi  aonneile  de 
contingent. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/"•  P^rtU.)  f 

Um  ordouMWt  rojtto  6i«if  H$;     ^VkpftmSUioM  (10,000,000  fr.)poqr 
époqoet  auxquelles  ces  opératiobs  ae-    lès  trktnax  à  exéCQter  ^n  i84S«  t 
nfBls^flMeiMr.  "       * 

^apr^Dte  loi ,  etc. 

?ailà  rorii,. 4a, palais  des  ToiUp- 
ri«4,.  te.  26*  jour  du  mois  de  maxi, 
rael&ll*      ...... 

LOÙlS-PHlLIPPE. 
Par  lé  RKK  ! 


K 


il^  TprUlitnt  du  conscU^  mir 
niitre  secrètaire'd*Èt(U  de  la, 
guerre. 

Mal  DnevaDaSKintf. 


Loi  ^ir  affeetû  nne  êomme  dé  e4nt  qum* 
natte  mUions  aux  travaux  de  forti- 
fmtUmtâtPtxris, 

Locis-Pbilippe,  roi  des  Français^  etc. 

Non  avotfi  (yropnsé,  tes  cbantbres 
0bl'adûpié,  AtJ^s  aTO«s  ordoimA  «l 
àrdoAi^oits  ce  qnî^eft  : 
'  Art.  1^'.  Utte  ébinine  de  ctent  qnt* 
hiate  ttlTIIotis  (I40\000,000  ît.)  eM 
ipécialemeot  aflectée  aax  travaux  dé 
fSt^flcétrdtts  ^  l^Krf^.- 

Art.  î.  Cl^  tratiMsi  coiM^rendroirt'; 

4*  tJtae  encéikile  continue,  embrés^ 


La  fdrtlDB  d»  cis»  crtdHs  qot 
rait  pa  éUreeiiipteyé»  pendant  P<xer« 
cice  auquel  elle  est  affectée  sera  repor* 
téè  snr  reiéielâe  saiianL 
,-  Art.  5»  U  Mn/Miirv«<4ce$-di?ers 
crédita  au  aaoyen  des  ressources  ordi- 
naires et  extraordiuairea  des  exercices 
i8Q0«l84i  «14849^^ 
j  Art.  41.  Les  dépenses  opérées  par  la 
départenieel  dea  travaux  publica*  en 
Ycrto  des  ordonnances  des  10  ,  19 ,  211 
septembre  ,  >4  ,•  8  et  19  ocM>bre  \&k^  • 
wroot-liquidéasr  par  lût  ministre  de  ce 
dépnnçBMnt>  et  soloées  eur  le  crédit 
de  sept  millions  qui.  lui  est  resté  on^ 
Yort  %  jusqu'à  eencorrençe  du  montant 
deceerédJt     -      * 

li'exeédaat  •  s*il  y  en  a ,  ser^^  apffés 
la  liquidation ,  acquitté  sur  ies  ordon* 
Daneesda  ministi^  de  la  guerre  ei^ur 
les  crédiu  ouverts  par  lufrésenle  loi*  ' 
.  Art, .  7.  La  viUe  de  P«ri&  ne  poum 
être  classée  fkasmi  les. places  de* yoemn 
du  royaume  qu'en  vertu  d'une  loi  jpé* 


•  Art.  8.  La  première  zone  deaaewii 
tudes  miliiaires  telle  qu'elle  est  réglée 
par.  la  loi  du  11  juillet  iSiO,  seri 
seule  appliquée  A  reneeinte  centinne 
et  aus  forts  exténeum*  <^etie  mm  uni» 
ttiit  les  deux  t\^ei  de  la  Seine ,  ba»>  ^^^  de  deux  cent  cinquante  métresi 
ftoatiée  et  térrùsôie ,  STêc  dfx  mètres    sera  meaurée  snr  les  capitales  desbaa* 


tiens,  et  à  partie  de  la çrète  de  leurs 
glacis. 

Art.  9.  Les  limites  actuelles  de  roc- 
trot  de  la  ville  de  iParis  ne  pourront 
être  changées  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciaJeé 

Art«  iO.  Il  sera ,  tous  les  ans ,  rendu 

Sompte  aux  diambres  de  l'exécution 
es  travaux  ordonnés  par  la  présente 


d'çiscafpe  revêtue  ; 

2«  Dei  ouvrages  eitétieors  disema* 
'M" 

Ah.  d.  leâfottd^atreetèfl'eesM- 
féak  tkfonX  éniployés  Simultanément 
ft  rexécutloi^  de  renceirite  et  des  on- 
viî|es  el\éHètlrs,  et  répartis  entre 
éhrerft  lakèrciees ,  dans  les  proportions 

'  An. '4.  té  somme  de  cent  quarante    loi. 
tollés  ffÇO,OOO,O#0  fr.),  aHonée  en        ^a  présente  loi ,  «te 
tSti  dé  r Aliclè  l^-'de  ta  présente  loi,        ^  P^"««  !  ;   i  Vr   i    -       1-  .. 
eommend    celle   de    treize  mimons     ,  Fait  au  palais  des  Tuilmies,  le  «• 
trf.mOOA^fr.) ,  Tofmant  le  montant    Jo"  du  mois  d'avril  1841. 
des  crédits  d<yà  ouverts  snr  le  budget 
de.  1940,  aux  ministères  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics,  par  les  ordon- 
nances royales  des  10  septembre,    A 
et  25  octobre  derniers. 

Sur  la  somme  de  cent  vingt-sept  mil- 
lions (127,000,000  fr.)  restant  à  al- 
I6èër ,  ile^t  dffecté lé somtne de     ^ ' 

Trentë-difkq  millions  (95^000,000  fr.} 
pour  les  travaux  à  exécuter  en  18A1  ; 


tÔtJïS-PflïLïPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil ,  mtnù- 
tre  scevétaîre-d'élat  de  la 
guerre. 

Mal  Duc  DB  DSLKATIB. 


#t 
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Lot'  sur  Vorgmiêation  du  Uihtnal  de 
première  inetemee  de  la  Seineé 

TiODis-  Pbiuvpe,  roi  des  Fcançak,  etc. 

Tiùta  iTotii  proposé,  les  ehanbres 
ont  adopté,  noes  tTOm  ordkMmé  et  or- 
donnons ce  ((ui  sait  : 

Art.  i«'.  11  est  créé  quatre  nouYelles 
places  de  ]age  d'instruction  et  deux 
DosTelIes  places  de  suiMlitiit  du  proca- 
rear  du  roi  près  le  tribnnal  de  pre^ 
miépe  instance  de  la  Seine. 

Art.  9.  A  chaque  iraeance  qui  aura 
lieu  parmi  les  douce  Juges  suppléant! 
aotnelteraent  attachés  au  service  des 
Chambres  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  ou  à  Tinstmctioa 
criminelle  près  le  même  Irilranal,  il  sera 
nommé 'UB  juge  titulaire* 

A  chaque  tacance  qui  aura  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  atuchés  au 
ser? Ice  du  ministère  public  près  le 
même  tribuual^  il  sera  uemmé  un  snbs» 
titut  du  procureur  du  roi* 

Art.  8.  Le»  juges  suppléants  qui  seront 
nomm^  h  l'avenir  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  et  dont 
le  bombre  est  fixé  à  huit ,  auront  le» 
mêmes  attributions  '«t  seront  aoumia 
aux  mêmes  règles  que  les  }uge»aup« 
pléants  près  les  autres  tribunaux  de 
première  instancedu  royaume. 

La  présente  loi>  etc. 
Fait  à  Paris,  «u  palais  dv  Toileries, 
je  tZ''  jour  du  mois  d'avril  1841- 

LOUiS^BHlUPPE. 

Par  le  Boi  : 

F^  garde  -  des  '  sceaux  de 
France,  ministre  ucrétaire- 
d'Bîat  au  département  de  Ut 
juttice  et  des  cultes , 

If.  MAann  (du  Iford). 


d'utilité  IpubiiqM  t*cpètê  pu 
de  justice* 

Art.  S.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer l'espropriatiOB  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  conslMêe  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  pur  la  pré- 
sente loi. 

Cm  fonnea  consirtent, 

i*  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale 
qui  aulorise  Pexécation  des  travaax 
pour  lesquels  Pexpropriallon  ett  re> 
quise; 

S*  Bans  l'acte  du  préfet  qui  dé^gue 
les  localités  ou  territoiret  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lien,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pua  de  b 
loi  ou  de  rordonnanee  royale  ; 

8*  Dans  Parrélé  ultérieur  pur  lequel 
le  préfet  détermine  lesproprtéléa  pàflî- 
cuUères  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  frite 
à  aucune  propriété  particulière  quV 
près  que  les  pîarties  Intéressées  oéit  été 
mises  en  éiat  d'y  fournir  leurs  contre- 
dits, selon  les  règles  exprimées  an  ti- 
tre li. 

.  Art.  8.  Tous  giands  travaux  publici» 
routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canalimtion  de  rivièrM,baasina  et  docks, 
entrepri»  par  l'Eut,  les  dépurtemanH» 
les  commnnest  ou  par  compagnîeipm^ 
ticuliéres,  avec  on  sans  péage»  avec  eu 
MUS  subside  du  trésor,  avec  ou  sanaali^ 
nation  du  domaine  public,  ne  poununt 
êlre  exécutés  qu'en  vectu  4*une  IsL 
qui  ne  sera  rendue  qa'aprés  une  en- 
quête administrative.  ,  ^ 

Une  ordonnance  royale  an^tsi 
autoriser  l'exécotien  des  routef  ' 
tementsles,  celle  des  cananc^et  . 
mina  de  fer  d'embranchement  et 
moins  de  vingt  mille  mettes  et  Im- 
guenr»  des  pools  et  de  loua  euhrea  fie* 
.  vaux  àp  moindre  importance;»  ' 

Getie  ordonnance  devra  êgeldmrat 
être  précédée  d* une  enquête. 

Ces  enquêtes  auroul  lieu  dans  Un  for- 
mes délarmioéex  par  uurég,lemeQtd'e4* 
miuistrsiioD  publique, 

TITRB  11. 

Des  Mesures  d'adminisiraHân  rvU* 
tives  à  CExpraprieiîom, 

Art.  Â.  Les  ingénieurs  ou  autres  geis 
Âr(.  !•'.  L'expropriation  pour  caus»     de  Tart  chargés  de  l'exécutiott  des  tn- 


Loi   «ui*  VexpropriaiioH  pour   cause 
d'ntifiti  publique. 

LouiSfrMiLippa,ro{  des  Français,eic. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

DisposiiioHS  préliminaires. 


I>0GUMfiNT8  HlSTORiQUlS».  (i-*  PmiU.  ) 
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taux  létent,  poar  la  partie  qvl  l'étend 
wr  clnqne  commane,  le  plan  parcel- 
laire des  terrains  ou  des  édifiées  dont 
\k  cession  leur  paraît  nécessaire. 

Art$.  Le  plan  desdites  propriétés 
particulières,  indicatif  des  noms  de  cha- 
que propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
tor  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé, 
pendant  boit  Joors,  à  la  mairie  de  la 
commune  oà  les  propriétés  sont  sîtnées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con* 
aaisfance. 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  l'articlç  pré- 
cédent ne  court  qu'à  dater  de  rarer- 
tissement,  qui  est  donné  collectivement 
aox  parties  intéressées,  de  prendre  corn- 
maoicaiion  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  A  son 
détrompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
none,  et  allicbé  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune. 

11  est  en  outre  inaéré  dans  Kun  dea 
joomaux  publia  dans  Parrondissemeni, 
ovi  sll  n'en  existe  aucun ,  dans  l'un 
dei  Journaux  du  département. 

Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publS- 
eitions  et  aflSches  ;  il  mentionne,  sur  un 
procès-verbal  qu'à  ouvre  b  cet  effet,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et 
réclamationa  qui  loi  ont  été  faites  ver- 
balement, et  y  annexe  celles  qui  lui 
unt  transmises  par  écrit. 

Alt.  8.  A  l'expiration  du  délai  de 
liuitaine  prescrit  par  Tart.  5,  une  com- 
mi^n  se  réunit  an  chef  lieu  delà  soos- 
prtfecture. 

Cette  commission ,  présidée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondiswment ,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  con- 
seil général  du  département  ou  du  ceU" 
*c^l  Qe  l'arrondissement  désignés  parle 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des 
ïngénieaVs  chargés  de  l'exécution  des 
tn\aox. 

Art.  9.  ta  commission  ne  peut  déli- 
Wrer  Talabiement  qu'autant  que  cinq 
fie  s»  membres  au  moins  sontj|)ré8ent(i. 

Dans  le  cas  oix  le  nombre  des  mem- 
bres présents  serait  de  six,  et  où  il  y 
•orsit  partage  d'opinions,  la  voix  du 
.préstdem  sera  prépondérante. 

l'es  propriétaires  quil  s'agit  d'expro- 
Fwr  ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
P*'<>e  de  la  comnfisaion. 

^  comnriasion  reçoit  pendant  huit 


jQura  les  obaervatlona  dea  prOjprtétairea. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable.  Bile  donne  son 
avis. 

<  Ses  opérations  doivent  être  terminéea 
dans  le  délai  de  dfx  jours  ;  après  quoi 
le  procès-verbal  est  adrie**^  immèdia- 
ment  par  le  sous-préfet  an  préfet* 

Dans  le  cas  où  lesditea  opérations 
s'auraient  pas  été  mises  k  On  dana  le 
délai  d-defsns,  le  sous-préfet  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  pré- 
fet son  procés-verbal  et  les  documenta 
recueillis. 

Art.  40.  Si  là  commission  propose 
quelque  changement  au  tracé  mdiqué 
par  les  ingénieurs,  le  souspréfet  devra, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en 
donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  chaneements  pour- 
ront intéresser.  Pendant  nuitaine.  à  da- 
ter de  cet  avertissement,  le  procès  ver- 
bal et  les  pièces  resteront  déposés  è  la 
80US- préfecture  ;  les  parties  intéressées 
pourront  en  prendre  communication 
sans  déplacement  et  sans  frais,  et  four- 
nir leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous- 
préfet transmettra  toutes  les  piétés  à  fa 
préfecture. 

Art.  14.  Sur  le  vu  du  procès-verbal 
et  des  documents  y  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
Indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  né- 
cessaire d'en  prendre  possession.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait 
Heii  de  modifier  le  trucé  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce 

2u*il  ait  été  prononcé  par  l'administra- 
on  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ou  statuer  dé- 
finitivement ou  ordonner  qu'il  soit  pro- 
cédé de  nouveau  à  tout  on  partie  des 
formaKtéspreseritesparlesarticletfrè-  # 
cédents. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  art.  8, 
9  et  10  ne  sont  point  applicables  au  cas 
où  l'expropriation  serait  demandét  pti' 
une  commune,  et  dana  un  intérêt  pu- 
rement communal,  non  plus  qv'àvx 
travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment des  chemins  vieinaux- 

Dans  ce  cas,  le  proeés-verbal  pres- 
crit par  l'art.  7  et  transuta,  avec  l'avis 
du  conseil  municipal,  par  le  maire  au 
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Tarticle  précédent. 

TItRE  III. 

n       '     ■        '  * 

*^ê  VexproprùntiQn  et  de  su  suites 

quant  MU9  privilégôs,  hypothèques 

et  autres  droiis.  réels. 


.  Art,  IS.  Si  dei^  biens  de  mineore, 
d*în(erdits,  d'absente,  oa  autres  incapa* 
jbles,  sont  compris  dans  les  plans  dépô- 
ts en  teirtu  de  Tvt*  5,  ou  dans  les  mo- 
di^catiops  admises  par  radmiDistration 
'^périeare^  aax  termes  de  Tart.  H  de 
Ifi  présente  loi»  les  tntears^  ceux  qai 
ont  été  enToyé  en  possession  provi- 
i^>ire,  et  tons  représentants  des  incapa- 
bles, peavent,  après  autorisation  du  tri- 
f>unal  donnée  sur  simple  requête,  en4a 
cham)>re  du  conseil,  le  ministère  pu- 
aUc  entendu,  consentir  amiablement  à 
l'aliénation  desdits  |>ieiis.  . 

Le  tribn^l  ordonne  lt%  mesures  de 
jefmaenratloa  oa  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  eux 
imn^ubUs  dotaux  et^aax  majorats. 

Les  préfet»  pourront,,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  départements, 
a'ils.y.aont  «otoiiséa  par  aélibération 
an  cooa^il  général;  les  maires  ou  ad- 
ministraieura  poa^ni  aliéner  les  biens 
4es  Gommuipea  ou  établissiçments  pu- 
lUici,  a'ilay  sont  autorisés  par  délibéra- 
lion  du  oenseil  municipal  ou  du  con- 
leM  4'adpiiniMration,  apâcoafée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture». 

Le  ministre  'des  finances  peut  con- 
a^niir  à  l'^JIénation  des  biens  de  IKtat, 
en  de.cenx  qui.  font  par  Ue  d/^  la  dota- 
lion  de  le  couronne,  sur  la  proposition 
4e  Viniendent  de  la  liste,  dvile* 
.  A.4éfam  de  confentions  nosiables, 
foit  a^ec  les  propriétaires  des  terrains 
•n  feltiiints  dont  la  cenion  est  recon- 
ane  néocMaire,  aoit  afoc  ceux  qui  If  s 


todiqués  dans  l'arrêté  du  préfçt 
Si,  dans  Tannée  de  rarrétj^  du  (ré* 


ëeut  présenter  requête  ,.iiM.t^lMqal. 
etle  requête  sera  comlbûfiiqaêt  tH 
le  procureur  du  roi  auDréCèt*  qpçi  «• 
vra,  dans  lé  plus  bref  deui|  ênroy^  les 
pièces,  et  le  tribunal  sutuert  d«|kl  1b 
Irois  jours.  ,     , 

Le  même  jugement  commt  0i  4é 
membres  do  tribunal  pour  remplir  hf 
fonctions  attribuées  par  le  titre  1  T,^ltt- 
j>itre  11^ ^a  magistrat  directeur  du  J^ 
chargé  deUxer  rindepinité,  et  d^^^ 
un  autre  membre  poux  le  remplacftr  âe 

Ji>e90in«  ..  .  , 

.  .En  cas  d'absence  on  d'empêchement 
de  ces  deux  magistrats»  il  sera  poom 
à  leur  remplecement  par  ^njti  ordon- 
nance ai^r  requête  du, président  dn  tn- 
bunajci^i^.        .  ^  --.i .t-     V 

Dans  Je  cas  .ou  hi  jpropDéteira  à 


exproprier  consentiraiem  à  la  usaiN, 
mais  où  il  n'y  aurait  point  ecçoca-anr  le 
prix,  le  tribi^oal  donnera  acfte  dneoii* 
seniement».ft  désignera  le  nMpsIijl 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  'sc^  otaip 
d,e  rendre  le  jugement  d'expr<^ri9ta. 
ni  de  s'assurer  que  Us  formalités  km- 
aites  par  le  titre  II  ont  été  renuuia. 
Art.  15.  Le  Jugement  e»|  pafitié  et 
affiché ,  par  extrait  ,^d^na  le  ei 
de  la  situation  des  biens,  de  k. 
indiquée  en  l'art.  6.  Il  e»!,  en 


inséi-é  dans  l'jin  des  jounnnox  pAlb 
dans  rarrondissement ,  vix.^  *li- ^^ 
existe  aucun,  dans  l'on  de  oenx  ém  &- 
parlement.  . 

Cet  extrait  conteoent  les  nowi  dit 
propriétaires ,  les  motifs  et  le  dispoillif 
du  jugement,  leur  .est  notifié  en  efemi* 
die  qu'ils  auront  élu  dans  Ti 
ment  de  la  situation  des  bieni,  nar 
déclaration  faite  à  ]la  mairie  de  Jao 


tepféMAtent,  le  préfet  transn^an  py^ 

eurenr  4n  roi  daoa  le  rmst^  duquel  ies  Jnnoe^o«  les  bien&  sont  situés  ;  et» 

Mna.son|4itnés  la  loi  ou  TocdonninAe  le  caji  o^  cette  élection  de  ieoaicde 

ftti  nmerim  rexéculinn  dea  trevani,  n'aurait  pas  en  lieur-1*  notintttio»  de 

et  l'airêté  aiemîonné  en  l'ert.  ai.  l*ex|xait  ser%  faite  psk.  doablev  eopi*  in 

ilrt#  éé»  HtM  It»  trois  jours,  et  sur  maire  et  au  fermier,  locaUft<,^diin 

le  |iroda€tio»dee  pièces  constatant  qne  ou  régisseur  de  le  propriété* 
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Tontes  les  aatres  DOtUteKtiom  pres«  pétenc» ,  excès  4e  poairoir  on  viees  ié 

câ^es  piE  4a  présente  loi  sfropt  laites  forme  ite  JpfemfiH*  .-   ^  «^^  .  >..  > 

dm  la  fioriae  ci-dessas  indiquée.  Le  pourvoi  fora  Jie«  »  aiy  pUsIicd  «« 

Art^  iô,  Le.  jugement  sçra ,  imm^  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  dq« 

diateinent  après  l*acconipUaBement  des  tification  dt^  jugement,  par  déclaration 

fomslités  preaciîtes  par  Tart.  15  de  1%  an  grefTe  du  tribuoat.  II  sera  .^notifié 

présente  loi,  uansciit  au  bureau  de  In  dans  la  huitaine ,   soit  k  la  partie  ,  ,âa 

coQisnation  des  hypothèques  de  4'ar-  domicile  indiqué  par  rartîde  15  «  soit 

ToadUstment,  conformément  à  Tarti-  au  préfet  ou  an  maire ,  spitant.Ia  na- 

de  2181  du  Gode  Civil.  tore  des  travaux  ;  le  toot  à  pehie  de 

Art.  ,17.  Dans  la  aainxaioe  de  la  déchéance.                                   ^ 

transcription ,  les  privilèges  et  les  hy«  Dans  la  quinzaine  de  le  notifieatioD 

poibéques  conveniionnelJes,  judiciaires  du  poorroi,  les  pièces  seront  adressées 

on  lé^Ies,  seront  inscrits.  à  la  chambre  civile  de  la  cotir  de  ees- 

A  défaut  dHnscrîptiop  dans  ce  délai,  sation ,  qui  statuera  dans  le  mois  sùl- 

Pimmeoble  exproprié  sera  alTrancbi  de  vant. 

toaspriTiJéges  et  hypothèques,  de  quel-  L*arrét,  s*i1  est  rendu  pardèUfott 

ose  nature  quils  soient,  sans  préjudice  à  Texpirâtion  de  ce  délai ,  ne  sera  pas 

(ks  droits  des  femmes,  mineurs  et  in-  susceptible  d'opposition. 
terdi(5«  sur  le  montant  de  rindcmoité, 

tant  qu'elle  n*a  pas  été  payée  ou  que  TITRE  IV. 

Tordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  ,  .             .      ,  ^       ... 

entre  les  créanciers.            ^  Da  règlement  dst  indemnùu. 

Les  créanciei:s  inscrits  n'auront,  dans  /n,  *  n  i  thv 
•acua  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  GHAPiTHE  !•'. 
awis  ib  pourront  exiger  que  Tindem-  Mesures  préparatoires. 
aité  soit  fixée  conformément  au  ti- 
tre IV.  Art.  31.  Dans  la  hoilaine  qvt  soit  It 

An.  18.  Les  actions  en  résolution,  notification  ^irescrite  par  i^anidè  15  » 

en  revendication ,  et  toutes  autre»  ac-  le  propriétaire  est  tfcnii'4'aype]fl0  et 

tions  réelles,  ne  pourront  arrêter  Tex-  de  faire,  connaître  k  l'adminisiratioA 

propriation  ni  en  empêcher  reffet.  Le  les  fermier»,  ïoeauire»,  owix  qui  ont 

l'Oit  des  réclamants  sera  iran^^porté  des  droits, d'nsnfniit  ♦. d'habitation  ou 

ttr  le  prix ,  et  iimmeoble  en  demeu-  d'usage ,  tels  qu'ils,  sont  ijiàgUs  9»r  \f 

ren  afiïancfal.  GodeGivil,  et  cejix  quiyewwnt  ré». 


blés  dans  le  cas  de  conventions  amia-  sinon  il  Mstera  seul  .chargé  envers  eux 

blés  passées  entré  l'admim'stration  et  des  indemmtés  que  ces  4enii^  pmwr 

les  propriétaires.  roB&  réclamer.                 .     :     ti     ;-- 

Cependant    l'administration   peut;  Les  entres  intéressés  seront , en  der 

nuf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accom-  menre  de  (ùre  valoir  leera  droits  par 

pHr  les  formalités  ci-dessus  tracées ,  raverlissemeni  énoncé  eni'AKtidf.fi*  et 

payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'adminis- 

leleur  ne  s'élèverait  pns  an*dessna  de  tration  dans  le  même  d^lai  de  huitaine, 

cinq  cents  ffenes.  à  défaut  de  quoi  ils  seront  dèchos  de 

ke  défaut  d'accomplissement   des  tons 4roi(a à  i'indemnilé^      .  /.. 

fennalités  de  la  purge  des  hypothèques  ArU  22.  Les  dispositions  de  la  >ré- 

■^pèebe  pas  l'expropriation  d'avoir  sente  loirelatîTes  aux  propriétaires  et 

wneeors;  sauf ,  pour  les -parties  inté^  k  Ifvs  créipciers  soist  applicables  à 

fnséea ,  a  feiré  valoir  ienrs  droits  el*  l'osufrniUer  et  à  s<^ai:réaiiciers.      . ,  * 

(Meirrement ,  dans  le>  formes  déteir-  AaU  28*  L'administratiennoUfieMx 

laîaées  par  le  titre  IV  de  U  présenté  puopriétsâres  et  ^  tous  entres, inléres- 

loi.  M»  qui  auront,  été  dé^gnéSiOH  qui  s»- 

Aiti  20.  Le  jugement  ne  ponrmètre  aonl  intenvenns  dans,  le  délai  fixé  par 

attaqué  jqoe  par.ia  voie  de  recesira  en  l'arti^e  2i ,  les  sommes  qu'elle  offre 

ciaiaiifn,.et  seulfmefit  pour  incom*  pour  indemnités. 
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APPENDICE. 


Ces  offres  sont ,  enonlre,  affiehées 
et  publiées  confoiménieDt  à  Tarticle  6 
de  la  présente  loi. 

Art.  là*  Dans  la  quinzaine  suivante. 
les  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  accepta- 
tion »  ou,  sMIs  n'acceptent  pas  les  olTrca 
qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions. 

Art.  S5.  Les  femnses  mariées  sous 
le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  ma- 
ris ,  les  tuiMirs ,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  proTisoire  des 
biens  d*un  absent .  et  autres  personnes 
qui  repvéstBtent  les  incapables ,  pen- 
sent valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  TarU  ^3«  s'ils  y  sont  aolori- 
ses  dans  les  formes  prescrites  par  l'arti* 
de  iS. 

Art.  26.  Le  ministre  des  finances, 
les  préfeu ,  nsaires  ou  administrateurs» 
peuvent  accepter  les  offres  d'indem- 
nité pour  eiproptiation  des  biens  ap- 
partenant a  l'EtRt ,  à  la  couronne ,  aux 
départements,  communes  ou  établisse- 
vents  publics ,  dans  les  formes  et  avec 
les  autorisations  prescrites  par  l*art  18. 

Art.  17.  Le  délai  de  quinzaine ,  fiz^ 

Cr  l'article  S4,  sem  d'an  mois  dans 
I  cas  prévus  per  les  articles  S5  et  26. 

Art.  S8.  Si  les  offres  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27, 
l'administration  citera  devant  le  jury , 
qui  sera  eonvoqtié  à  cet  effet ,  les  pro* 
priétpires  et  tous  outres  intéressé:^  qui 
auront  été  désignés ,  on  qui  seront  in- 
tervenos,  pour  qu'il  soit  procédé  an 
règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  snivant.  La 
citation  contiendra  renonciation  des 
offres  qui  anront  été  refusées. 


CHAPITRE  IL 

Du  Jury  spécial  chargé  de  réglé 
indemnités. 


/es 


An,  29.  Dans  sa  session  ennveile  « 
le  conseil  général  do  département  dé- 
signe ,  ponr  chaque  arrondissement  de 
soo^-préfecture ,  tant  sur  la  liste  des 
électeun  que  snr  la  seconde  partie  de 
la  Hste  do  jury  ,  trente-six  personnes 
au  moins,  et  soixante- douze  au  pins , 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arron* 
dissemeut ,  parmi  lesquelles  sont  choi- 


sb.  Jusqu'à  la  session  sulTante  oHh 
naire  du  conseil  général ,  les  membrM 
du  Jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant, 
à  régler  les  indcimnités  docs  per  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  p» 
blique. 

Le  nondire  des  Jurés  désignés  ponr 
le  département  iie  la  Seine  sera  de  six 
cents. 

Art.  80.  Toutes  les  fois  qu*il  7  a  Heu 
de  recoiurir  à  un  jury  spédal ,  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  royale,  dam 
les  départements  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale ,  et ,  dans  les  amres 
départements ,  la  première  cbambre  da 
tribunal  du  cbef-lieu  judiciaire  «  choi- 
sit en  la  cbambre  du  conseil ,  snr  la 
liste  dressée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent pour  ranrondisaemettt  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations ,  seize 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  et,  en  outre, 
quatre  jui  es  supplémentaires  ;  pendant 
les  vacances,  ce  choix  estdéféié  à  la 
cbambre  de  la  cour  on  dn  tribunal 
chargée  du  service  des  vacations.  £a 
cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal ,  le  choix  dn  jury 
est  déféré  à  la  cour  royale. 

Ne  peuvent  être  choisis, 

1"  Les  propriétaires,  fermiers,  loei- 
taires  des  terrains  et  bfttiments  désignés 
en  l'arrêté  dn  préfet  pris  en  ireriu  de 
l'article  11,  et  qui  restent  a  «equérir; 

2«  Les  créanciers  ayant  ifisoiplion 
sur  lesdits  immeubles  ; 

3*  Tous  antres  intéressés  désignés 
00  intervenant  en  vertn  des  arUÎekes 
21  et  22. 

Les  seplusgénaires  seront  dispensés, 
s'ils  le  requièrent,  des  fonctiOBS  de 
juré. 

Art.  31.  La  liste  des  seize  loréset 
des  quatre  jurés  supplémentaires  cil 
trtnsnsise  par  le  préfet  an  ao«s*préfel, 
qui ,  après  s'être  conœité  avec  le  ma- 
gistral directeur  du  jury,  convoque  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indi^tsenl, 
au  moins  huit  Jonis  à  l'avance ,  In  lien 
et  le  jonr  de  la  réunion.  Le  noiiSc^ 
lion  anx  parties  leur  fhit  conamitra  les 
noms  des  jurés. 

Art.  32.  Tont  juré  qni,  sana  naoliis 
légitimes,  manque  à  Tone  desaèenem 
on  refuse  de  prmidre  part  *  la  délibé- 
ration ,  encourt  nue  amende  de  cent 
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francs  aa  moiiii  et  de  trois  cents  francs 
aaplat. 

L^amende  est  prononcée  par  le  ma- 
gisUit  directeor  du  Jury» 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  ]*op- 
podtioD  qui  serait  formée  par  le  juré 
coadamné. 

II  prononce  ég;alement  snr  les  causes 
d'empêchement  qoe  les  jurés  propo- 
sent, aiosi  que  sur  les  exclusions  ou 
incompstibilités  dont  les  causes  ne  se- 
nieutsurrenues  ou  n'auraient  été  con- 
Dues  que  postérieurement  h  la  désigna- 
tion faite  en  vertu  de  l'article  30. 

**  Art.  33.  Ceox  des j  urés  qui  se  trouvent 
njés  de  la  liste  pax  suite  des  empê- 
chements, exclusions  on  incompatibi- 
lités prévns  à  l'article  précédent ,  sont 
immédiatement  remplacés  parles  jurés 
supplémentaires,  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  appelle  dans  Tordre  de 
lear  inscription. 

En  cas  d*iosa0isance ,  le  magistrat 
difcctenrdu  jnry  choisit,  snr  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  per- 
sonnes nécessaires  ponr  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés. 

Art  84'  Le  magistrat  directeor  du 
Jory  est  assisté ,  auprès  du  jury  spécial , 
du  greffier  on  commis*greffier  du  tri- 
banal,  qui  appelle  snecessivement  les 
causes  sur  lesquelles  le  jurv  doit  sta- 
tuer, et  tient  procè»^erbai  des  opé- 
ntiona. 

Lors  de  l'appel,  l'adminisiratlon  a 
le  droit  d'exercer  deux  récusations  pé- 
remptoires;  la  partie  adverse  a  le  même 
droit. 

Dans  le  cas  où  plusienrs  intéressés 
figurent  dans  la  même  afieire ,  ils  s'en- 
tendent pour  Texercice  du  droit  de 
récusation ,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  poiot 
exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partielle- 
ment, le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  à  la  réduction  des  jurés  au 
nombre  de  douze ,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

Art.  35.  Le  jury  spécial  n'est  consti- 
tué que  lorsque  les  douze  jurés  sont 
présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  va- 
lablement qa'ao  nombre  de  neuf  tu 
moins. 

Art.  8d.  Lorsque  le  jury  est  consti- 
tué, chaque  juré  prête  serment  de  rem- 


plir ses   fonctions  avec  impartialité. 

Art.  37.  Le  magistrat  directeur  met 
aoos  les  yeux  do  jury , 

4*  Le  tableau  des  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  articles  23 
et  24  ; 

8*  Les  plans  parcellaires  et  les  titres 
ou  autres  docoments  produits  psr  les 
parties  a  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. 

Les  parties  on  leurs  fondés  de  pou- 
Toir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations. 

Le  jory  pourra  entendre  toutes  les 
personnes  qu'il  CToira  pouvoir  l'éclai- 
rer. 

Il  pourra  également  se  transporter 
snr  les  lieux ,  ou  déléguer  à  cet  elTet 
nn  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  pf  ut 
être  continu'*e  à  une  autre  séance. 

Art.  38.  La  clôture  de  rioBtruclioo 
est  prononcée  par  le  magistral  direc- 
teur du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement 
dans  leur  chambre  pour  délîoérer , 
sansdésemparci',  sous  la  présidence  de 
l'un  d'eux ,  qu'ils  désignent  à  riusiant 
même. 

La  décision  do  jury  fixe  le  montant 
de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  prési- 
dent du  jury  est  prépondérante. 

Art.  39.  Le  jury  prononce  des  in- 
demnités distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  réclament  à  des  titres  diffé- 
rents, comme  propriétaires ,  fermiers, 
locataires ,  usagers  et  aulr(»s  intéressés 
dont  il  est  parlée  Tarticle  21. 
.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule 
indemnité  est  fixée  par  le  jury ,  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  rimmeuble^  le 
nu-propriétairé  et  l'usufruitier  exer- 
cent leurs  droits  sur  le  montant  de 
l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner 
caution;  les  père  et  mcic  ayant  Tnsn- 
frult  légal  des  biens  de  leurs  enfants 
eu  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants , 
et  toutes  les  fois  qu'il  it'éléve  des  difli- 
cnltés  étrangères  à  la  fixation  du  mon- 
tant de  riodcmnilé,  le  jury  régie  l'in- 
domniié  indépendamment  de  ces  litiges 


»4 

ttdifficttltéi,  sur  lesquels  les  parties 
Bont  renvoyées  à  se  poorvoh*  devuM 
qui  de  droit. 

L'indemoité  allouée  par  le  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  inrérieure.aox 
offres  de  l'adminblration,  ni  Eupérienre 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  40.  $i  l'indemnité  réglée  par 
le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'admi- 
nistration, les  parties  qui  l'auront  re- 
fojBée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande 
des  parties,  radministratibn  sera  con- 
damnée aux  dépens." 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure 
à  l'offre  de  l'administration,  et  infé- 
lieure  à  la  demande  des  parties,  les 
dépens  seront  compensés  de  manière  à 
é.tre  supportés  par  les  parties  et  Tadmi- 
nistratiofli,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  déci- 
sion du  jtory. 

'  Tout  indemnitaire  qui  ne  ae  trou- 
vera pas  dans  le  cas  des  art.  25  et  26 
tera  condamné  aôt  dépens,  quelle  que 
'soît  restimalion  ultérieure  do  jury,  s'il 
a  omis  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'fert.  24. 

ArL  41*  La  décision  du  jury,  signée 
^es  membres  qui  y  ibnt  concouru ,  est 
Remise  par  le  président  au  magistrat 
directeur,  qui  la  déclare  exécutoire^ 
[es  dépens ,  et  envoie  l'ad- 


atatne  sur  les  _^       ,       

miniatration  en  possession  de  la  pro 
briété,  é  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  53, 54 
et  Suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont 
le  tarif  est  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  tat'e  ne  comprendra  que  les  actes 
faits  postérieurement  &  l'offre  de  l'ad- 
Ikkiùistration  ;  les  frais  des  actes  anté- 
rieurs d'éineurent ,  dans  tous  les  cas ,  à 
Il  charge  de  l'administration. 

Art.  42.  La  décision  du  Jury  et  l'or* 
donnance  du  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation ,  et  seulement 
pour  violation  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  90,  de  l'art.  31,  des  deuxiè- 
me et  quatrième  paragraphes  de  l'art. 
ft4,  etdesart.  35.56,  37,  88,  30  et  40. 
*  Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour 
ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
notifié  et  Jugé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 20  ;  il  courra  A  partir  do  Jour  de 
Udédiioii. 
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Art.  48.  Lorsqu'aDedècinoiida}iii7 
aura  été  cassée ,  raffâire  sera  reovoyie 
devant  un  nouveau  jury  choift  fr'w  h 
même  arroâdissement. 

Néanmoins, la  cour  de  cassation  pour- 
ra, suivant  les  circonstaoces,  renvoyer 
l'appréciation  de  l'indemnité  i  on  jmj 
choisi  dans  un  des  anroadissemenru  voî* 
sins,  quand  même  il  appartiendrait  à 
tin  autre  département. 

Il  sera  procédé,  k  cet  effet,  amfof 
mément  à  l'art  30. 

Art.  44*  Le  Jury  ne  connaSt  que  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
sa  convocation,  et  statue 

ment  et  sans  interruption  sar 

de  ces  affaires.  II  ne  peut  se  aénarer 
qu'après  avoir  réglé  toutes  lea  iadaa- 
nités  dont  la  fixation  lui  a  été  aiad  dé- 
férée. 

ArL  45.  Lea  opérations  coaai 
par  un  jury,  et  qui  ne  soni 
terminées  an  moment  da 
ment  annuel  de  la  liste  généaU  «an* 
tionnée  en  l'art.  29,  sont  ranttairim. 
jusqu'à  conclusion  définitive,  pv  le 
même  jury.  •  . 

Art.  46.  Après  la  détorades  ayèni 
lions  dn  jury,  las  sainates  de  ses  ékt* 
sions  et  les  autres  pièces  qui  ae  maa- 
chent  auxdiles  opérations  sont  dépaséss 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  tane- 
dissement* 

Arl.  47.  Les  noms  des  jnrés  qtà  aa- 
ront  fait  le  acrvice  d'me  mtmm  ae 
pourront  être  portés  snr  le  tièhaa 
dressé  par  le  conseil  général  poer  f»- 
née  suivante. 


GHAPITKB  nu 
Des  régl$$  d  ttUvre  jwur  la  /CaBgfwa 

Art.  48.  Le  jury  est  juge  de  la  sis* 
cérité  des  litres  et  de  l'efftt  des  a 
qui  seraient  de  nature*  moÂfier  Yi 
laation  de  l'indemnité. 

Art  49.  Dans  la  cas  od  l'adnWs- 
tration  contesterait  an  dèteoteareapia- 
piié  le  droit  à  «ne  indowniié,  la  jeiy, 
aans  s'arrêter  à  la  «onlesiaiien»  do*ii 
renvoie  le  jugement  devant  qal  ds 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  t^  dis 
était  due ,  et  le  magistrat  dirccNer  ds 
Jury  en  ordonne  la  conaîgnatloa',  poor, 
ladite  indemnité,  rester  déposée  jas- 
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réelles  toutes  lei  fois  qn^il  existén  def 
inscriptions  sur  rimmenble|expropri4|f 


qu'à  et  que  le^  parties  se  soient  enten- 
dues oa  qiie  lé  filî^e  soit  vidé; 

Art.  50..  hm  Mtnients  dont  il  est 
nécemire  d'acquérir  une  portion  ponr . 
ffmiff^i^  PliWîque  seront  adietés 
Sf»  eatf^,  Il  Ifa  yrqprfétaires  le  requit 
l9I^PfrQMd^p)«f«ûon  f<^nnell<»adres- 
léf^.  9«  Bfgistivft  4kectear  4n  Jury» 
dans  lesdéUif  éiioBcéa«iu  wtU  2k  €t)l7* 

U  an  »èn  de  nèm^  de  lofite  par- 
cella^  tarraw  qi4,par  suil*  4ttaMW- 
ciliaméot,  se  troo^era  réduite  m  quart 
àp  la  coat^^nance  tffiale  »  «  toutefois  le 
propriéi^e  ne  p^Médf  aa^nn  terrain 
iaiBiédialamept  contigii»  et  si  la  par- 
celle aii^  réduiU^  est  inférieure  à  ia. 
lies» 

Art.  51.  Si  l'exéeution  des  travans 
doit  ^^aâirei^  une  Migmeniation  de  va- 
Itar  iBimédtate  «t  spéciale  ^  au  restant 
di  la  in«priété ,  cette  augmentation 
san  prise  en  considération  dans  l^éva- 
laition  du  montant  de  l'indemnité. 

Art;  èï.  Les  con$tmctions ,  plaota- 
tioos  et  améliorations  ne  donneront 
Bêtii  auctttie  Indemnité,  lorsque,  à  rai- 
MA  de  l'époque  où  eUes  auront  été 
ftites  ou  de  toutes  antres  circonstances 
do&t  Pappréciation  lui  est  abandonnée, 
le  Jury  acquiert  la  dOnviciion  qu'elles 
ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indeoiDité  plus  éle?ée. 

TITRB  y. 
Du  paj/ement  d$s  indemnité». 

Art.  55.  Lçs  indemnités  réglées  par 
le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise 
de  possession,  acquittées  entre  les  mains 
des  avants  droit. 

Slls  se  refusent  à  Ub  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  ofires 
réelles  et  consignation. 

S'il  s*ag?lt  de  travaux  exécutés  par 
PStat  ça  les  départemenlilF  les  offires 
réelles  pourront  s'ellectuer  a,tt  moyen 
d'un  mandat  égal  au  montant  de  1  in- 
demnité réglée  par  le  jury  ;  ce  mandat, 
délivré  par  rordonnaleur  compétent, 
Tisé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  jU 
caisse  pubUgue  qui  s*y  trouvera  dési- 

Si  ^8  ayant-droit  refusent  de  rece- 
voir lé  imandat,  la  prise  depossessiob 
aura  Ken  après  consignation  en  espèces. 

Art.  54.  11  ne  sera  pas  fait  d'offrea 


DU  d'autres  obstacles  au  viunemeni  des 
deniers'  entre  les'  mains  des  ayan^i^ 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  lef 
sommes  dues  par  Fadministration  soienl 
consignées,  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises,  selon  les  règ)w 
du  droit  commun. 

Art.  55.  Si,  dans  les  six  mois  da  Jo* 
gnment  d'eapropriatioii,  radmîniaMh 
ti«i  ne  povrsmt  pas  la  fixation  de  Fin- 
denudté,  laa  pariiea  pourrait  nxigir 
^'U  aoil  procédé  à  ladite  fixHtoii. 

Quand  rtademnité  Mirm  été  réglée^ 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ai  eoMigoéê 
dana  lea  aix  mois  de  la  dédsion  du  Jury, 
lea  intérêts  courront  de  plein  droit  A 
l'expintioB  de  ce  délaL 

tITBE  VI. 

lHsp0giiionê  di»erse»m 

An*  56.  Lea  contrats  de  vente,  quit- 
tances et  attife»  aetea  rèlatift  à  l?neqttl<> 
siiien  de»  terrains,  peuvent  être péfesés 
dans  la  farme  des 'actes  adaaiidairÉttft^ 
la  minnto  restera  dépoaét  an  seeréitt 
fiât  de  la  préfecture  r  expédition  en 
aen  transmise  à  l'adasinlstratioD  dek 


'  Art.  57.  tes  signîGcations  et  notlA- 
cations  mentionnées  en  la  présente  loà 
sont  à  la  diligence  du  préfet  du  dépar- 
tement dé  la  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par 
buiHiier  que  par  tout  agent  de  i'admf- 
nistration  dont  les  procés-terbaux  font 
foi  en  justice. 

Art.  58.  Les  plans,  procés-verbanx, 
certificats,  sigoiûcations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  aulrea  actes  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  vi- 
sés pour  timbre  et  enregistrés  gratis* 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  4p 
l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour 
la  transcription  des  actes  au  bureau  de# 
hypothèques. 

Ler  droits  perçus  sur  les  acquiMtioiy 
amiables  faites  antérieurement  aux  as- 
rètés  de  préfet  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  aélai  de  deux  ans,  à  pisrtir,  de 
la  perception ,  il  sera  justifié  que  lea 
immeubles  acquis  sont  compris  dans  ce» 


l() 
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airètét.  La  mUtntioii  da»  droils  ne 
pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  aura  été  reconnue  né- 
cessaire à  Texécution  des  trayaux. 

Art.  59.  Lorsqu'un  proprié  taire  aura 
accepté  les  oifrcs  de  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra,  s*il 
l^exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation 
de  la  part  des  tiers  daiis  le^  délais  pres- 
crila  par  les  art.  34 'et  27,  être  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
pour  être  remâs  ou  dùtribuéa  à  qui  de 
droit  sdon  les  léf  les  du  droit  commiin. 

Art.  60.  Si  iea  torrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utililé  publique  ne  re- 
çoivent pas  cette  dcstinatioii,  lesandens 
prôpriétairea  ou  leur»  ayant-droit  peu- 
vent en  demander  la  remise.' 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fixé  à  i'aaaiable ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord ,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  lixation  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  les  terrains 
ont  été  acquis. 

Art.  61.  Un  avis,  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  8 ,  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'adnoiiiistraUon 
est  dans  le  cas  de  revendre.  Dana  in 
trois  mois  de  cette  publication»  les  an- 
ciens propriétaires  qui  veulent  réac- 
quérir  la  propriété  deadits  terrains 
aont  tenua  de  (e  déclarer  ;  et ,  dans  le 
mois  de  la  fixation  du  prix,  aoit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  Incon- 
trat  de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout 
à  peine  de  déchéance  du  privilège  que 
leur  accorde  l'article  précédent. 

Art.  62.  Les  dispositions  des  arU  60 
et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains qui  auront  été  acquis  sur  la  ré- 
quisition du  propriétaire,  en  venu  de 
l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux. 

Art.  6S.  Les  concessionnaires  des 
travaux  publics  exercerout  tons  les 
droits  conférés  à  l'admimslration ,  et 
seront  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
loi. 

Art.  64.  Les  contributions  de  la'por- 
tion  d'immeuble  qu'un  propriétaire 
aura  cédée,  on  dont  il  aura  été  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique,  con- 
llDueront  à  lui  être  comptées  pendant 
nn  an ,  k  partir  de  la  remise  de  la  pro- 
priété, pour  former  son  sens  électoral. 


TlTfiR  ¥11. 


DUpositiom^  exeepti^tmtlUâ, 
CHAPITRE  1«. 

Art.  65.  Lorvqa'HyaanarfeMade 
prendre  posae^on  des  temiaa  naa 
bfttisqQi  seront  sonmia  à  Peipropriatiai^ 
Turgence  aéra  spécialement  déclarée 
par  une  ordonmmee  royale. 

Art.  6o«  Bn'ce  cas,  aprea  le  JQ(^ 
ment  d'expropriation,  fùrdmaiMneeqaî 
déclare  PurgCDoe  et  le  jageneat  seroat 
notifiés,  eonfonnénent  à  Part.  iS,  au 
prôpriétairea  et  an  détentenn,  avec 
asaignation  devant  le  triboinl  dvil. 
L*assigtoatioa  sera  donnée  à  «rob  }a«i 
au  moins;  elle  énoncera  la  aonoie  af- 
ferte  par  i'adminialration. 

ArL  67.  An  jour  lUé,  leprtpiiè- 
tsireetlea  détenteurs  aeront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ili 
Îm  consignation  avant  l'envM  en 
ston. 

Faute  par  eux  de  companStre,  il  sen 
procédé  en  leur  absence.  ' 

Art.  68.  Le  tribunal  fixe  le  montait 
de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  av 
les  lieux ,  ou  commettre  nn  jnge  poer 
visiter  les  terrains,  recueillir  tons  lis 
I  enseignements  propres  à  en  détenu- 
ner  la  valeur,  et  en  dresser,  s^  y  a 
lieu,  un  procès- verbal  descriptif.  Cette 
opération  devra  être  terminée  dans  les 
cinq  jours ,  à  dater  da  Jugement  qui 
l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de 
ce  procès- verbal  an  greffe ,  le  iribnnal 
déterminera  la  somme  à  consigner. 

Art.  69-  La  consignation  doit  coai- 
prendre ,  outre  le  piindpaL  la  somme 
nécessaire  pour  assurer»  pendant  deux 
ans,  le  payement  des  intéréu  à  cinf 
pour  cent. 

Art.  70.  Sur  le  vu  dn  pmeés-verbal 
de  consicy  lion ,  et  sur  une  oonvelk 
assignatic^a  denx  jours  de  délai  as 
moini^  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession. 

Art.  71.  Le  jugement  dn  tribunal  et 
fordonnance  du  président  sont  exéca- 
toires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  opporition  ni  par  appeL 

Art.  72.  Le  président  taxeia  les  dé* 
pens,  qui  seront  supporta  par  l'admi- 
nistration. 
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Art.  73.  Après  la  prise  de  possession, 
il  sert,  il  la  poorsaite  de  la  partie  la 
plos  diligente,  procédé  à  la  fixation 
définitiTe  de  l'Indeouiité,  en  exécntion 
do  titre  IV  de  la  présente  loi. 

Art.  74.  Si  celte  fixation  est  supé- 
rienre  à  la  somme  qui  a  été  détermi- 
née par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
être  consigné  dans  la  qninxaiAe  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury,  et, 
à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
à  la  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

Art.  75.  Les  formalités  prescrites  par 
lea  Ut.  1  et  11  de  la  présente  loi  ne  sont 
•ppliôbles  ni  aux  travaux  militaires  ni 
aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux  ,  une  ordonnance 
royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  à  l'esproprialion. 

Art*  76.  L'expropriation  00  Toccu- 
pation  temporaire,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  qoi  seront  ]o- 

Î^ées  nécessaires  pour  des  travaux  de 
ortification ,  continueront  d'avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  pres- 
critea  par  la  loi  du  80  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
oa  antres  intéressés  n'auront  pas  acccp« 
té  les  ofires  de  l'administration ,  le  rè- 
glement définitif  des  indemnités  aura 
lien  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  183i,  les  art.  16, 17, 


18 ,  19  et  20 ,  ainsi  que  le  titre  VI  de 
la  présente  loi. 

TITRE  VIII. 

Ditpotitionê  flnaU». 

Art.  77.  Les  lois  des  8  mars  1810  e^ 
7  juillet  1833  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  3* 
jour  du  mois  de  mai  1841* 

LOUIS-PHILIPPE. 
'  Par  le  Roi  t 

LeminUtreêecrétaire-iCÉlat  au 
déparitment  de»  travaux  pa- 
blUêt 

J.-B.  Tbsts. 


Loi  relative  aux  douaneê, 

Louis- PmuppB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  s 

TITRE  U\ 

TABIF. 

ImportatioHê, 

Art.  1*',  Les  droits  de  douanes  à 
l'importation  seront,  pour  les  objets  ci- 
après  désignés,  établis  on  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 


SI". 

tbrtilM.   ...  o  t  oft  e. 
ealeiittca.    i 

_  bru;«M.  .    S  o  tq 

\    «cinle j 

!d«  !■  noix  d«  fcalle  cl  «IvM    (    liquides.    .  .  5  oo 

•feianèdtft \    concreu.  .  .  7  oo 

»...  I    liquidea.    .  .  o  50     \lo»io*ki- 

dttUlresTégéiaui J    concrelt.    .  .  t  >S      /  logr 

Mlnvnii  d'mtiiDOiac,  tel  qu'il  et<  extrait  de  la  miue  avanl  loul«  prépaniiion.  .  .     1  00 

£   Par  nafim  frAnç ais.  .  .    |    de  l'Inde.  .  .   1  fr  00 

Roliiif   lie  iK^lil  calibre  entier*   |  I    ilaillcun.  .  .  %i  00 

ou  eu  vrliMea '    Par  nafireséir.nuKert 3o  00 

w,  .      .  ^  ^»  .._^«„L»-        i    P«rnatire«  fraoçai» *  00 

B«.«»deDerprua  et  orcanete.  .    {    p„„,^i„sél rangera. 7  5o 

iparnavirea  frnn^aia»  ..     I    des  i»ay»  hora  d'Kurope.  .     of.  7fte.  | 
\    d'aillnim 1     00      |    le  kilograin. 
par  naviret  «'rangrra. 1     5"      1 

f  Le  droit  fixé  pour  le»  poila  de  aaii- 
plier  par  le  tariracluellemeiit  en 
vigut^ur,  nTfe  deux  cinquième • 
d*aogm«ntatioo. 

Jnn.  hist.  pour  184».  -^pp.  ^ 
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DiiTci  «l'cider   non  épuré (  Le  qoarl  du  dron  lu«  pear  k  d» 

\  ?ct  pur. 

,.....,._                                                                      f  Lm  ëeuv  cÎMuiéiiwt  da  droit  •» 

IVrre.  à  ••gu.s.r,  brûle.. J  pour  I- pSrwt  UiMtoL 

Sabi«  commun  pour  la  btline i  cent.  Ita  tookiing. 

Nacre  de  perle,  Mtio  ou  dépooillée  de  m  croOl* |  Le  double  du  droit  isi 

(  nacre  franche  bmtc. 

Le  double  du  droit  iiA 


Rrtinc,  dite  gomme  eepale J        f"»*»*  *•    '■S»«  »■••      . 

1        Ion   la    provenance   et  le  pa- 


TÎllon. 


f   niip  /    InstrumenUde  efcirurgie Drolu  actuob. 

Onvrkgea     1    P"'-   '  '   J    Aulrei >o  Tranca  lea   loo 

raeotoboue   I    ««»«*>»"••'•«  <ï'»«»wa  ««t»**»»  («"f    le»  liania  )    ^ 

V       «n    pièce.) ]   Comme  merecr.e  fine. 

Fil.  de  laîpe  longue  peignée,  éerue,  retonà  un  ou  plusieurs  bouu^  ) 

dégroiMéseï  grillés j  7  fr.  ooe.  lekilof. 

CeB  fils  ne  seront  «dinis  que  ptr  les  que  disUnctive  dont  les  ordoonuMa 

seals  ports  de  Calais  et  de  Bonlogne,  royales  détennioeroot  le  mode, 
poor  être  dirigés,  sous  plomb  et  par  ac-         La  recherche,  dans  riniérieur.  des 

qait-è-caotioD,  sur  la  douane  de  Paris,  fils  de  laine  de  toute  espèce  qui  nepro- 

qui  perceTra  le  droit,  après  a? oir  Tèri-  Tiendront  pas,  soit  des  fabriques  fraa- 

fié  l'existenee  de  tous  lea  caractères  çaises,  soit  de  l'importation  légale,  an* 

Kusindiqnés.  lieu  ainsi  qn*il  est  réglé  pour  les  fils  de 

Les  fils  de  laine  importés  en  vertu  coton  par  le  tiire  VI  de  la  loi  do  !0 

de  la  présente  disposition  seront  refé-  afril  i8l6  et  par  les  ordonnances  qui 

lus  par  la  douane  de  Paris  d'une  mar-  en  déri?ent. 

/    autres  qued'olite,  de    )   de  coco. C    Mime  droit  qoc  llmife 

^**  J        palme   rt   de  graines    [                                                  \        ^  pa'jnc. 
\        grasses j   autres.    .    /   pure. of.  aSr.  \ 

Mu'l«*  l                                                                            f    aromatisée..  .  .  .  i  eo  j 

(de  roses  rt  de   bois  de  Rbodea. 4v  oo  f 

de  giroRe,  mutcade.  macis,  cannelle,  .asaa*  \  \ 

,                     ._    ..              fraii,  fpnouil.  anis.  carti,  ca{»pul,  caico- }  S  on  i 

\       seitci'S.    .   .  .    \        mille,  valériane  et  amande  amcre.  .  .  .  '  i 

I    d\oraDg»»,deei«ron.,  ouleur.  Tariéléa.  .  .  .  .  4  oo  1 

\    toute,  autre.. o  fi  J 

des     Sable»>d'01o»ne    esrittsivr- (  par  navires   fraudais.  .  oCAoe 
p^r    mer 


U   kdeff. 


/  des     Sable»>d'01oime    esrittsivr-  C  par  m 
]        meni  i  Dunkerque  incUisite  < 

I        ment ^  |iar  ii 

^  nar  tous  autres  Boînls Droit 


narircs  rirangers.   >     <*>     I     |m 

5ar  tous  autres  poînis "  Droits  actuels.  \     , 

e  la  mer  i  Oalluin  csdusiTeroeni o    bo     {  ^n 


!de  la  mer  a  aalluin  csdusiTeroeni 
parla  rivière  de  Meu»e  et  p»r  le  déftartement  de  la  Uo 
seUe 


kile«.r. 


to 


par  ton.  le.  autres   iioinl» o     i5 

Toutribis ,    les   bouilles    qui  ,   o  Ilalliiin    ■  Baisieui    etelurivement ,   entreront 
par   la   voie   des  canhus ,    seront    soumises   au  droit    de    lo    centime*  ,    i 
moins  que  la  taie    d'entrée   n'ait    été    acquittée   d'aTanee    au    bureau    de 
Condé. 
......  tL»  dwUe  des  dreiia  fi»* 

carbonisée,  ^coke) J      pour  U  bomlle  en... 

Goudron  mint'ral  provenant  de  la  distillation  de  ta 
bouilto,  quel  qu'en  aoil  IVtat,  suit  liquide,  Mit 
eoijrrei uT.  lec.  le.  lee  ksiap. 

'•'••. }  droite    actuels. 

surrin } 

purs  de  Judée  et   autre,  bitume,  purs  de  toute  ce* 

1    Sf'lides.  J        prce .T. oec.\      j^ 

J  l  i  par  navires  fran^ts.  o     le     f     ,^^ 

iutres  \  f    mêlés  de  terre <  «irm  étranger,  et  par  Ikilaar. 

I  \  f      terre o    te     '     ^' 

\   fluides  sens  dittin*  lion  de  couleur   naphie,  pétrole,  maltc,  ctr [ 
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'  bnitrt  ott  l'impIcBient  équarrÎM  •utrctneat  ^m  par  1«  \ 
'       leiafe    par  lu  burwius   que  lo  gouTerncoKinu  «è*  i 

»tnin. •  •  }I>^«»*»  •«*"«»•• 

•illeun  elles  pk^eront,  «uirant  kar  éial,  coiunc  Ici  I 
marbre*  non  dénommée. 
,     .        ,       .       -    .rtitr^ei  en  pièce.  pr*p.r4e.  pour  Is  Uli«e   •»  "onj  ,5  ^„  ,00  de 
Pietree  eekairee  a  crie-    y       polie*,  par  le»  burcaui  <\w  i«   poHVernemciil  dé»i-  >       [^  Tmb»ur 
t«Iti«tion  coofui*,  di-    /        Jner».  ) 

Ms  >r««aM*«,  dvajitnées  <^    aiH«ur*  elles  paieront,  «uivaMt  Icor  «lat,  comme  les 
par  la  loi  du  »  \w\\tl    \        fg^ir^n»  non  dénommr». 

18J6  i  Uilic.    dans    d«     feuille,    ou    l.-|    ^  ,^^  j^ 

en  earreau»  de  )        m»-,  «jli.sleuse.  d'ntraetiou  natu-  J        ^     , 


paeage 


lui  de)        mf.i 

.  .    .  .  J         rellr. 


\    ipjti â  le  «iroil  ae«  mar- 

•cnlptées  ,    mouler.  ,    polies     oh     enlièicmaot   ou- }    bres»  selon  tour 
ti!Us »  *•••• 

Hodlon»  el  déebeU  de  pierres,   >  compris,  la    |   Mênips  droits  que  pour  les  pierres  i  ehaux  brûles. 

eaciioe .■*''/*'"* 

Marbre  scié  et  simplement  platit  i  la  meUle  ou    (   Comme    marbre  Mié    sans  aulre  main -d 'ouvre. 

^  ??.'*.  V  *  .*  '  J^.i'k'^IJnô >  fr«  lasiookiloitraromes. 

fiuiCste  de  baryle  >pa.h  pcsanl) •  ^^^^^  ^^^^^  j^  ^^^^ 

Peauadetigofneelde  lama.retêloes  de  leurs  lames ^ 


o(.  75e. 


Cba|»*aux  de  fibres  de  pal-    t   Iîm. 01.79 

m.rr i   Br«wrr. •  .  •     «     •» 


Batunr.  non  dénommés. 


( 


mIqii  l'eut. 
La  pièce.  MUS  les  eondi- 
lioiM  dclennint^cs  par 
la  loi  du  17  mai  ifitf». 
pour  les  ebepeaui  de 
paille,  chaque  croiture 
étant  comidérée  comme 
une  tresse. 

Même  droit  que  le  bMiiue 
de  ropabu. , 


)' 


iSf.  6«e. 

8     00      ^  les  100  kilog. 
3o     on 


ÎaUttie  double  Ur  fer  el  decui«re  (ii;riold'Admonde  «I  de  Saltsbourg). 
c«d«  arsèiiieo» '.'',''   \  \  ''  î  • 

Vewirs  i.al-loire»  de  poifao».,  brûles  et   .implement  U.tt««li««'» 

Ç  Même  droil  que  le  minerai 

Minerai  d'élain [       de  cuivre. 

f    en  pèle Comme  pâle  d'Italie. 

Semnalcs {    «n  gruau    (grosse  lariiiej.  , I  i;ommc    brinv     urdiuaire  , 

Le  même  tarif  s'appliquera  aux  semoules  importées  en  Corsa. 


selon  reapèt'e. 


Produite  dei  eouirée*  êUuéeê  au-delà 
de»  poMiageê  de  la  Sonde. 

Lu  ëisporition  de  l'art.  4*'  de  la  loi 
d«  9  jaillet  4836.  relative  aux  pro- 
duita  des  lies  de  la  Sonde,  ne  s'appH- 
qoerv,  à  l'égard  des  navires  eipédié»  a 
destination  des  mers  des  Indes  poslé- 


rienrement  â  l'ordonnance  du  3  sep- 
tembre 4838,  qu'aox  produits  naturels 
(le  sucre  excepté)  des  pays  situés  au- 
delà  des  passages  et  des.  Iles  de  li 
Sonde,  soit  su  nord  du  Iroisiéme  degré 
de  latitude  septentrionale,  soit  4  l'est 
du  cent  sixième  degré  de  longitude  est, 
et  qui  en  seront  rapportés  en  droiture. 


s  2- 


Fonlea    brute,  en  mao^e 


^e  pe-  i   de  BlanC'Mi.Mfron  à   Moiil-Genévrc    as- 
raul  cbacune  au  m«iii.  ii\        cluH»ement 4f.aoc. 


Ulogr.,   importées (  d'ailleurs. 

I    de  première  fiiMOii 

Nickel  métallique <  allié  4  d'autres  mê- (    eu  mAMC. 

I  taui  (Arfieutan).  I 


7 
5 


taui  (Arfieutan).  (    lamine  ou  ètiré. 


uu 
ou 

•TO       UO 

loo     oo 


le.  ioo  kilog. 


Lirge. 


brut  el  reiélu   de  »a  crnAie  gercée,  en 
planches  ou  rrsçmeiiis  de  toute  dimen- 

'  non fie»      ) 

râpé  en  plancb«s  vu   (ragmenU  de   toute  > 

dinicnaion 900     ) 

ouvré  (bouchons, Droit  actuel 


les  loo  kilog. 


Tcurbe  carl'PiiiJre f        of.  o S  c.  par  mètre  cube* 

llknrboii  de  Loi. * 


30 

TiffM  ou  flUart  d«  btntniert  / 
lUirca  d'aloè*,  cb«DTrc  de  i 
Maaille  (abaca;,  phormium  1 
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PU 

mMai 
Af    leur 


parcn-  i 


<^IM«. 


oL  loc.^ 


d^aillrufi.  .....       o    4«i 


tCDAXetaulreitècétauifila.A    m     'ÎV      "'*.**        ..        ,     •       - 

"-îfi-  *^  In»  pour  pite  i  j       <;aiMt , 

"""• \       papier.  .;...)  d'aUleori 

/  Wa. 


,1m  lao  kiloç. 


I 

a 
o 


oo 
oo 
»o 


oo 

»• 

oo 


I    ^acbtdoaoi  touloiieouna ,   fruila  ola^i- 

l        oeux) , 

\    Milieu , 

Produiu  delà  eû«e  oceiden-1    Huile  de  palme,  de  roco  ei  de  touioa- 

laie  d'Afrique   impcytéaen/       oouna ^ 

droiture  par   navires  Trau-N    Bois  de  tauial  rouge o 

çais I   Denu  d'élèpbaiit .  en  défenaea  eutfftrea  ou 

en  morceaux  de  plu»  de  i  kilog.  ....     %t 
I    des    étabUMcments 
\  I        français    sur    U 

\  Call {       e6ie   ofcidciiiale 

d'Afrique.  .   .  .    7S    o*      i 
d'ailleurs Draite  octiMl». 


1 


1 

\ 


le*  100  kiisg. 


JMies  et  roseaux 


lUane  de  baleine    et  de 
ebalot. .-•  • 


OuU«4iier.  .  .  . 
Aiguilles  è  eoudre 
Hameçoua.  .  *  . 


.   ,   «  ,       ,         X     ,        ,          '  (    Mêmes    droits    qae    le; 

deteGmaMCrao^abe  (ways) J       iones  d'Burope  ••  i«m 

\       entières. 

Ide  p^eho  frvnçaise. 
de  pêdbe  élrangire.  1 

kildg. 
kiliig. 


pêdbe  élrangire.  i    Pressé 


Brnl.  . 

Pressé. 

Rafiué. 


Droit  aotu«l. 
aof.  00e.  1 
3o    00      net  loe 


•  •  •  • 


B     00     I* 

8    00    le 

U  dr.  de  h 

dellnde.  .  .  »  ,  .     iStooe. 
Tailleurs  «        bors   < 

'Europe «    q»      >1m  tooUlsg. 

deseiitrepéu.  .  .  .    SC    00 
par   naviret  étrangers. *o    00 

Buis  en  billes  ou  scié  i  plus  des  dédmitrea  d'épaisseur MoHié  des  droite  1 


Caoboo  an  ntasof  •  • 


! 


par  narircafranfai 


ÎdelT 
'■•ils 
des  01 


} 


Les  machines  k  vapeur  de  fabi-ication 
étrangère,  quelle  qa'en  soit  la  force» 
employées  rur  des  navires  français  des- 
tinés à  la  navigation  internationale  ma- 
ritime* seront  eiemptes  de  toos  droits. 

Les<machines  à  vapenr  de  fabrication 
française,  quelle  qu'en  soit  la  force, 
employées  sur  des  navires  destinés  à 
la  navigation  internationale  maritime, 
donneront  droit  à  une  prime  de  83  p. 
100  de  la  valeur  en  entrep6t  des  mêmes 
machines  de  construction  étrangère; 
cette  valeur  sera  déterminée  par  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Dans  le  cas  on  lesdites  machines, 


soit  étrangères,  soit  françaises,  senieBl, 
par  une  caus*  quelconque,  aUcctéei 
ultérieument  à  une  destination  aatie 
que  la  navigation  intematioBale  msi- 
time,  celles  de  construction  émi^te 
seront  assujetties  au  payement  du  A«i 
exigible  d'après  le  tarif  ectaeUcMM 
en  vigueur,  et  eellct  de  eoutrudâvi 
française  au  remboarseBauBt  de  Ji 
prime. 

U  disposition  finale  de  l'art.  5de  Is 
loi  du  5  juillet  1886  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  les  machines  qui  Jeniiwt 
de  la  prime  détenninée  au  lecond  pa- 
ragraphe du  présent  arUcie. 


Piiees  d'intérieur  de  métiers  à  Inlle    (ebariols.    guidas,   bo-l 
binoa,  Ole.) • j   eomme  osilUs,    aalaa 

Cbélee  de   eaebemire    fabri*  ( 
qoéa  aux  fuseaux  ilans  le»  < 


pars  bors  d'Europe. 


Leugsde  lenio  dimension  otoatrés  de  iSoeen-  i     , 

timiircs  et  au-danus iMkf  •«•   f     ** 

._-A.    J- :-.!„  a:_^../ lOOLOOC  J  ^j^ 


Carrés  de  moindi-e  dimension f« 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (I"  Pu'U^.)  i» 


Filt  de  lin  «t  d» 
cliiia*r«  ,  MM 
dûtinction  de 
ceux  d'itou-' 
pei,  fournb- 
Mnl  au   kilo-' 


-NinplM 


nlwrê. 


i»«el 
■■       — 


4e 

I  '«  cl 


st     _ 


4»       - 


.  C.ooo  mitr«*  ou  molii* 

Plus  de  6,000  inctrci,  cl  pat  pliu 

d«  it,ooo 

Plu»  de  i»,ooo  mètre»,  et  pat  plue 

de  s4«ooe 

Plue  de  s4.ooo  mclrei 

€,000  tnèlree  ou  moÏM.  .... 
Plut  de  5,000  mètree,  el  pM  plua 

de  it,ooo 

Pluede  1 1,000  mètre», et  pu  plut 

de  a4)i>oo 

Ptue  de  t4,ooo  mètre». 


Wau 

cbb 

i  quel- 

Èrriu. 

que 

degré 

que 

ce  «oit. 

TcinU. 

i6'f. 

a6r. 

«6f.\ 

i4 

96 

*'      i 

4o 

H 

66 

70 

95 

lot      \ 

a» 

5» 

" 

H 

6a 

<.  \ 

64 

64 

»*   , 

11» 

i4o 

■  ta     '' 

5 
B 

là 
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Um  ordonnance  du  roi  réglen  le 
mode  d'application  des  droits  sur  les 
Bis  retors  ;  cettf!  ordonnance  sera  soa- 
■die  aux  chambres,  poar  élre  conver- 
tie en  loi,  dans  les  trois  premiers  mois 
delà  sessioD  prochaine. 

Les  fils  de  toute  sorte  ne  pourront 
toe  Impiétés  que  par  les  ports  d'entre- 
p6t  réel  on  par  les  bureau  de  la  fron- 
tière de  terre  ci-prét  : 


ArmenÙère». 

HaUnin. 

Lille. 

Baisieos. 

Çondë. 

Blanc-MîsserQn. 

Sierck 

Forbacb. 

Stnsbonrg. 

Poni-de-BeaQ?oi»iD« 

EntreKleax-Gaier». 

Saint-Laurent-da-Var. 


lisseront  présentés  en  paquets  sé- 
parés ne  contenant  chacun  que  du  fil 
passible  du  même  droit.  A  défaut  de 
celte  séparation,  la  douane  percevra  le 


droit  du  fil  dn  numéro  le  plus  élevé 
contenu  dans  le  pagoet. 

Pour  faciliter  Tappli cation  du  tarif 
des  fils  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus,  il 
sera  déposé,  dans  chaque  bureau  ou- 
vert à  leur  importation,  des  écheveaux 
des  numéros  formant  le  point  de  par- 
tage entre  chaque  classe. 

Ces  écheveanXf  qui  seront  placésamis 
le  double  cachet  des  départements  du 
commerce  et  des  finances,  serviront  de 
type  pour  la  perception  du  droit,  sauf 
le  recours,  en  cas  de  contestation,  aux 
experts  institués  par  la  loi  du  27  juillet 
1832. 

A  l'avenir,  dans  l'application  dn  droit 
sur  les  toiles,  tout  fil  qui  apparaîtra 
plus  00  moins  découvert  dans  l'espace 
de  cinq  milHmétressera  compté  comme 
fil  entier. 

Le  linge  de  table  ouvragé  dont  la 
chaîne  présentera,  pins  ou  moins  dé- 
couverts» dans  l'espace  de  cinq  milli- 
métrés, seixe  fils  et  plus,  pajera  le  droit 
des  toiles' unies. 

Le  linge  de  table  damassé  de  même 
finesse  payera  le  même  droit  augmenté 
de  vingt  pour  cent. 


Toile»  croieèrt  oa  oniil». 


pour  tenture  ou  t  iterie 
pour  vèiemeuta.  •  •  •  i    ^ 


crue», 
autre». 


Droite  aoluf>l». 
Droit»  acluels. 
Soofr.  par  loukil. 


Les  toiles  croisées  grossières,  dites 
treillis,  payeront  comme  toiles  unies  de 
moins  de  huit  fils. 

Ne  seront  admis  comme  éerua  que 
les  toiles  et  le  linge  qui  n'ont  reçu  au- 
cun degré  de  blanchiment,  soit  avant, 
toit  après  le  tissage,  et  qui  conservent 
la  couleur  prononcée  de  l'écru. 


Seront  passibles  de  la  surtaxe  appli  • 
cable  aux  toiles  teintes,  les  toiles  écrues, 
blanches,  mi-blanches  ou  imprimées, 
ayant  dans  la  chaîne  ou  la  trame  nn  ou 
plusieurs  fils  de  couleur. 
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«Il    mawc !  qoe  la  rire  Uai>cb« 

1  ii«n  oMirtir. 

,  Ménw  droit 

ouvrt J  qii€  U  cire  btencb- 


auir««. 


Acétate  de   fer. 
Boia  i  brûler.   . 


liquide 

conceiiirA  à  un  d^gré  quclconqnc. 
eu  bûchea 

en  ra|(oti 


5f.oor.  )    1,,,^  m 
ko     oo      j 

1r  atrfe. 


Q       OS 

0     oS 


Boia  edorania. 


/   de  aaaaafri 
f    aulrea.    . 


par  navirea  f  dca  paya  bora  d'Europe.  S 

fran<;ata,  (  d'dlleura 

n*riia^rca  étresKcra. li 

*               ^.« *    .1 _.   1 J<0..-._.  _K 


deaaMafraa./      fran<;ata,  ^  d'ailfeura lo 

<  pAriia^rca  étresKcra.  ........  i5 

{|>ar  navirea  (  dea  paya  liora    d'£arope.  a 5 

{^Draia,  M'ailUura S» 

par  navirea  franger» ^i 


oo 
wo 
ow 


{    «.iHMhrc. 

\  lo  10»  ka. 


Boia  d'Aiigica. 


r  Méioc  dmit 

(    que  le  boi»  defri». 


en  colon  pur  ou  mé- 

m^tièrva  au-  f  unîa.. 


Boutoiia. 


II-  f  unii 
la  1  fli<;o 


loof.  ooc.  9 
aoo    oo      ) 


Ica   toa  U. 


.  I      langé  de .    

meuirrtej      ^.^  "^ } 

\   autrca. comme  paaiemeoteric  «elon  l'capècc. 

coraniuna. loof.  ooc.  )    |^   leo  kil. 


autrea  que  de  paaicmentene 


ie.  .  .{ 


Qna. 


•     ■      •      •      • 


soo 


Sont GOD»dérés  comme  fins  les  boa-  qués.   estampés,    veraîs,  brunis  oa 

tODS  en  acier,  en  ifoire,  en  nacre,  en  bronzés,  et  généralement  tooa  lesbaa- 

éeaille,  enverra  ou  crisUl  taillé,  ainsi  tons  de  loxe. 
que  les  boutons  dorés,  argentés,  pla- 


Carilbiit  i  muaique.  imporlêa  par  !«•  bureaux  el  foaa  lea  fennalitéa  f ouloca  par  la  loi  dn  )   j  ^   ^^y^_ 
■  iuiUeli836,  pourl1mporialionderboriog«rie. ) 

ipar  mer Dreila  ■«tocli. 
__. ^  f    du  cru  dea  paya  liuiilrophea.  .  iLSoe. 


GrBfnm 

olèagi- 
ncuaea. 


de  ricin 

autre» 


par  mer.  . 

par  terre.  I    ^'ailleura. 


i  par  navii 

utreMcom-,    H"'  «•'•  [  par  nafii 

pritlagrator}         .  .*„«   f  «*"  **"**** 

deaé.»».      (    !«'»*'«•[  d'ailleara 




par  navirca  Erancai* 

rirea  étrangera.  .   •  • 
d«a  paya  limitrophe». , 


]>roiUaeior|i.  >ica  iveiiL 


se 

3     5o 


ooe.  I 


Droiia  aeiarla. 


Natlta  ou  Ireweadr  boia  blaiir  ou-  f   Mêmea  droltf  que  lea  (reaaea  de  boia  blanc  de  aepl  miilîuièlrtaao 

tragiea \        nioîiia  de  largeur. 

4aroHe  (gr»ii»e  de  veaee) Mémo  droit  que  lea  fourragea. 

.    de  l'Inde •  •.■  • 

\  deaporUde  I»  Baltique  el  de  )a  mer  Noin',  n 

,     par  natirr.      '  ioraqu'il  aéra  dflmeia  iuiliflé  quil  a'agit  de  I 

i       fraiKsii».        \  tbé»  de  cararane  qui  y  auront  été  importes  j 

Tbéa.  .  .  !  f       P»""  ••»'" i 

h  d'ailleura l    Droitaaetueb 

^    par  naTÏrei  *l  ranger» ' 

Tigea  de  mîllel  propre»  à  l.t  nonfeelion  dea  balaia 

Toilea  métaMiq«ea  eu  fer 


) 

tr.lOC.f      j^^y 

) 


iwo    oo     I 


Zinc  de  première  fuaioii,  eu  maaaea  |  ««tirea  Trançai*.     Droit  adael. 

brulea,  «oit   aMmona,  barrea  on  j   r^^,  natirea  étrwigera,  iC  ftoo.lea  lookii. 

niaquea '    ' 

Outm  en  «lîr,  iidea lopourioodela  tatonr.  i^^àT- 

Almanoeka  impriméa  en  langue  étran-  \  Même  droit  qu«  leaoutragf»  en  loug«o  rr«nqa«oa  impnort.*  T.- 

gare traoger. 

ISiiqueltea  imprimée*,  gravéea  ou  co-      ^^„^  droit  quo  iHlilbograplûca  el  graviirea  d'emcmesti' 

larîAaa. I 

Ioad#ttiticrff4o  *•»•'' 
lad. 
Iri*  de  Florence. 

paMcmrnIeric 


f    en  rarinea.  »'^ • 

^    irataillr  en  poid»  ou  boulea  pour  lapbarmac» 

f        ou  l4  uaMcmrnIerîe 


**  !  te  dioHd*  b  Micerielot. 
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Ne  MTODt  admis  comme  agneaux  et  Exportations, 

cheertaux  que  les  jeunes  sujets  pesant 

moins  de  huit  kilogrammes,  et  comme  Art.  3.  Les  droits  de  douanes  à  l'ex- 
cockouz  iU  lait  que  les  jeunes  sujets  portalion  seront,  pour  les  objets  ci- 
pesant  moins  de  quinze  kîlogram*  après  désignés,  établis  ou  modifiés  de 
met.  la  manière  suivante  : 

S  i". 

Cliitiwda  forte  rac«.  . 5  fr.  ptr  tiie. 

Cette  dispoâtîon  ne  sera  applicable  race  ceux  qoi  auront  trois  cent  vingt- 

que  sur  la  frontière  de  terre,  de  Dun-  cinq  millimètres  et  plos  .de  haoteur  au 

kerque  aux  Rousses  exclusivement.  Se-  milleo  de  l'échiné, 
ront  considérés  comme  chiens  de  forte 

Chanux  êotieri. 6  £.040.     par  Mte. 

Pitrret  à efaanz,  bratci,  eotièras  oq  broirâf •    oi      Y   ,_  ... 

Planti  d'arbres. o    o5      /»-««*  k'»- 

Coiu Commv 

Ttmtctrocfaaa  bitsmiociiMt (         Im 

BmoMaaolidea  de  l'Mpéeadu  biiama  da  Judée J     Leuilin. 

Cartoo  eollé  et  eomptélemcM  Mriqvi  è  l'enltoioD  de  Ja  pilb  da 
papier  mna  en  raaaeioaeo  f$tûU*$ 1  f.  00  c.  les  100  kjl. 

Charbon  de  boia  et  de  ebèuevottea. of.  loe.  1   !«•  100  kil.  par  les  pointi  qu« 

Mioarai  de  fer o     10     j       le  gouvenieni^nt  dééigncra. 

Mioeraide  oui ive  et  autres  ooo  dénomaiéii of.  loc.  les  100  kil. 

Duvtt  de  cacbcmire  cl  poils  actuellemenl   probibés o  f.  60  r.  le  kilog. 

«'«MMdc  vert  à  aoie i    *'*""  '*"*'*  "^^  ^  **'*"'^'*  '" 

\        masae  «crue. 

S  2. 

de  pttt,  deaepie  et  d'orme Droits  aelu«U. 

Iseii  en  plauchrs   un     plateaux,    a^aut  1 
Tiiigt-Mipt  millimètres   ou    plus     d'c*  J 
paisseur,  tur  iiii   mèlre    quaranle.six  f    ,    ,     ,      ...^  ■,•• 
eentimèires   ou  plus  de  lenpieur,  j)   *'  ^'   '"  "»"  "'''• 
compris  Irt  bois  de  Tusil  ternûués  ou  I 
ébttuebès ,....' 

f   bruts,  simplemeot  équarrii  è   la  liaelM  I  <•■.>. 

■«''«  •  •  l       ou  acii»  de«oaie  dimeuaion j  P»^  '""•  '*  '■••  *•  •»*"• 

Bouteilles  pleines [    "*X..'*"'*  **"*  '"  *^"**'"" 

Foorragei  :  foin,  paille,  bcrbea  de  toute  espèce,  y  eomprialet  }a-T   ^. 

^resses(,,«iuedeTeaee) ^  .    '  }   le  .00  kilogrammes. 

eaMecemnaneM  arev*er o    01      j  ^ 

Art.  3,  Les  dispositions  du  tarif  de 
sertie  actuellement  en  vigueur  seront  TITRE  II. 

nudntenues  à  l'égard  des  marchandises 

poitées  au  tableau  A  ci-annexé,  en  tant     bbstitutions   dr   droits  a  la  sortie. 
q«*U  n'est  pas  dérogé  à  l'article  précé- 
dent. Art.  6>  Le  remboursement  du  droit 

Toutes  antres  marchandises  payeront     perçu  à  F  entrée  sur  les  nitrates  s'opé- 
à  la  sortie,  comme  n'étant  pas  dénom-     rera,  à  l'exportation  des  arides  qui  en 
mées,  les  droits  fixés  par  les  art.  13  et     sont  extraits,  au  taux  suivant  : 
U  de  la  loi  du  38  avril  1816. 

Pour  l'acide  «nlfurique .f.  5or.  )  t  «s  loo  kil.    net  d'a- 

l^eur  Tacide  nitrique U    oo     j  cidea. 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  les  acides  dont  la  concentration  sera 
sneoée  : 


a4 
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(^4iU«  d«  raeidc  aulfurtque.  au  moiiia  1 £4* 

Celle  d«  r«eidt  aitrique,  au  moioa  i 54* 


i 


de  rarfoBkctff* 
de 


Les  acides  devront  être  eipédiés  di- 
rectement des  fabriques  françaises,  ac- 
compagnés de  certificats  d'origine  ré- 
guliers, sor  un  des  bureaux  autorisés  à 
recevoir  les  déclarations  de  marchan- 
dises jottisaant  de  primes. 

TITBE  m. 

onpounoRS  iilativbs  a  l'ilb  ne  coasi. 

S  i«'.  IWce  de  circulation. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  Tart.  2S 
de  la  lot  do  17  mai  iSSd  s'appliqueront 
à  tons  les  objets  qui,  d'après  le  tarif  gé- 
néral des  douanes,  sont  prohibés  à  l'en- 
trée, et  de  plus  .aux  céit^ales  de  toute 
espèce  et  aux  marchandises  désignées 
an  tablean  11  ci-annexé. 

S  11.  Marckandiies  qui  peuvent  être 
expèdUee  en  franchite  pour  le  Con- 
tinent» 

art.  6.  Pourront  être  eipédiées  en 
franchisé  et  par  acqnit-à-cauiîon.  des 
ports  de  la  Corse  sur  les  ports  de  Tou- 
lon, Mamille,  Cannes,  Cette,  Agde, 
Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  '  Saint* 
Malo,  le  Havre,  Honfleur,  Boiien  et 
Dunkerque,  les  produits  de  l'île  qui 
jouissent  actuellement  de  cette  fran- 
chise en  vertu  du  premier  paragraphe 
de  J'art.  10  de  la  loi  du  SI  avril  1818, 
et  de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  l8Sff. 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être 
expédié  que  sur  la  présenution  et  le 
dépôt  de  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  magistrats  des  lieux  de  récolte. 

Pour  les  huiles  et  pour  les  céréales, 
ces  certificats  ne  seront  valables  que 
revêtus  du  visa  du  préfet,  accordé 
d'après  l'avis  du  directeur  des  doua- 
nes. 

Art.  7.  Pourront  également  être  ex- 
pédiées en  franchise  et  par  acquit-i- 
caution,  des  ports  de  la  Corse  sar  les 
poru  désignés  en  l'article  précédent, 
les  marchandises  dénommées  au  ta- 
bleau G  d-annexé. 

Lesdites  marchandises  n'obtiendront 
la  franchise  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 
1"  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier 


fera,  au  bureau  des  douanes  le  plus 
voisin,  la  déclaration  préalable  de  la 
situation  de  son  établissement,  de  l'es- 
pèce et  de  la  quantité  présumée  des 
marchandises  qui  seront  produites  an- 
nuellement, ainsi  que  de  la  nature  et 
de  l'origine  des  matières  premières 
employées  à  leur  fabrication. 

2"  Les  ateliers  ainsi  déclarés  seront 
soumis  aux  visites,  exercices  et  recen- 
sement des  employés  des  douanesjqni 
pourront  y  procéder  sans  le  concovs 
des  autorités  locales. 

8*  L'administration  des  donsncs 
pourra  soumettre  aux  formalités  da 
compte  ouvert  ceux  detdits  établisse- 
ments pour  lesquels,  à  raison  de  lew 
nature  et  de  leur  situation,  eettefai^ 
maJité  sera  jugée  nécessaire. 

k*  Les  marchandises  désignées  da» 
le  précédent  article  ne  seront  exp^ 
diées  que  sur  la  présentation  et  le  dé- 
pôt des  certificats  d'origine  déliviès 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  pour 
les  huiles  et  les  cérèalet  par  le  iraé- 
sième  paragraphe  de  l'art.  6  de  la  pré- 
sente loi. 

TITBE  IV. 

nisposiTiOHS  iteLiBiirraiiBi. 

Art.  8.  Les  contrefaçons  en  Bbnnir 
seront  exclues  du  transit  accordé  anx 
marchandises  prohibées  par  l'ait.  8  de 
la  loi  du  9  février  <881. 

Tons  les  livres  en  langue  française 
dont  la  propriété  est  établie  à  réinn» 
ger,  ou  qui  sont  une  édition  élrangéra 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  do- 
maine public,  continueront  de  jouir  dn 
transit,  et  seront  reçus  à  llmponation 
en  acquittant  les  droits  étabib,  et  sons 
la  condition  de  produire  un  certificat 
d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvrage, 
le  lieu  et  la  date  de  Timpresaloo,  le 
nombre  des  volumes,  lesquek  devront 
être  brochés  ou  relièi,  et  ne  ponrrosrt 
être  présentés  en  feuilles. 

Les  livres  venant  de  rétranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  pour- 
ront être  présentés  à  l'importation  on 
au  transit  que  dans  les  bureaux  de 
douanes  qui  seront  désignés  par  une 
ordonnance  du  roi. 
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Dans  le  eas  oà  des  présompiiom,  soit  la  loi  do  SI  avril  181 8,  el  Tart.  7  de  la 

de  contrefaçon,  soit  de  condamnations  loi  du  27  jaillet  i823,  sont  abrogés. 
Judiciaires,  seront  élevées  sur  les  li-        Art.  14.  La  restriction  de  poids  éta- 

▼rcs  présentés,  l'adinission  sera  snspen»  blie  par  la  loi  du  17  décembre  i8i4« 

doe,  les  livres  seront  retends  à  la  doua-  pour  les  importations  par  merdes  tolle% 

ne,  et  il  en  sera  référé  au  ministre  de  des  instruments  aratoires  et  des  outils 

rinlérieur,  qui  devra  prononcer  dans  de  toute  sorle,  est  supprimée, 
on  délai  de  qtiarante  jours.  Art.  12.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et 

Les  dispositions  contenues  en  cet  ar-  général  des  selsdans  le  port  de  Tréport 

ticle  sont  applicables  à  tous  les  ouvra-  (Seine- Inférieure), 
ges  dont  la  reproduction  a  lieu  par  les        Art.  13.  Les  ports  de  SaintMalo,  de 

procédés  de  la  typographie,  de  la  lytbo-  La  Rochelle  et  de  Cette,  sont  ajoutés  I 

graphie  on  de  la  gravure.  ceux  où  Tentrepôt  des  marcbandisea 

Nulle  édition  on  partie  d'édition,  prohibées  de  toute  espèce  peut  avoir 

imprimée  en  France,  ne  pourra  être  lieu  aux  conditions  de  la  loi  du  9  fé- 

réimportée  qu'en  vertu  d'une  autorisa-  vrier  1832. 

lioD  expresse  du  ministre  de  l'intérieur.        Art.  I4«  Ut>  entrepôt  réel  de  mar- 

accordée  sur  la  demande  de  l'éditeur,  chandiaea  étrangères  de  tonte  espèce, 

qui,  pour  l'obtenir,  devra  justifier  du  sans  exception  de  celles  qui  sont  prohl- 

consentement  donné  à  la  réimportation  bées,  est  accordé  à  la  ville  de  Saint- 

par  les  ayant- droit.  Servan ,  sous  les  condi  dons  déterminées 

Art.  9.  Les  harengs  salés  apportés  par  l'art.  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  11 , 

dans  les  ports  do  royaume  par  les  ba-  et  par  l'art.  17  de  la  lof  dn  9  février 

tcanx    pécheurs  français,   depuis   le  1882. 

15  janvier  juiqu'an  !•'  août,  seront  ré-        Art.  15.  Le  port  de  Boulogne  sera 

pûtes  de  pêche  étrangère,  et  soumis  au  ouvert  à  Timportatioii  des  cotons  filés, 

droit  de  40  francs  par  cent  kilogrammes,  sous  les  condi  lions  établies  par  la  loi  du 

La  disposition  qui  précède  sera  ap*  2  juillet  1880. 
pliquée  aux  harengs  frais,  lorsque  le        Art.  16.  Les  vins  d'Alicante  et  de 

navire  pêcheur  qui  les  apportera  aura  Benicarlo,  de  la  dernière  récolte,  im- 

èié  absent  d'un  port  do  royaume  pen-  portés  directement  on  réexpédiés  par 

dant  plus  de  trou  jours.  mer  des  ports  de  Marseille,  Celte  et 

Une  ordonnance  royale  déterminera  Agde,  pourront  être  admis  à  Nantes, 

le  nombre  d'hommes  d*équipage  dont  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1'' 

les  bfltiments  pécheurs  devront  être  de  la  loi  du  17  décembre  1814* 
montés,  proportionnellement  à   leur        Art.  17.  Les  fers  étirés  au  cbarboq 

tonnage,  ainsi  que  les  quantités  d'avi-  de  bois  et  au  marieao  pourront  être 

tailleoients.  la  nature  et  le  non^bre  des  admis  par  le  port  de  l'aimbœnf,  aux 

ustensiles  de  pêche  dont  ils  devront  conditions  déterminées  par  la  loi  du 

être  pourrus  au  d épart,  pour  avoir  droit  21  décembre  4  814. 
&  l'admission  en  franchise  des  harengs        Art.  18.  Les  bureaux  de  Rechesy  et 

tant  frais  que  salés  par  eux  appor-  de  Croix  (Haut  Rhin)  seront  ouverts  à 

tél.  l'importation  du  plâtre,  au  minimum 

Il  est  interdit  à  tout  bAtiment  pé-  du  droit, 
cheur  de  relâcher  dans  un  port  étran-  Art  19.  Des  ordonnances  du  roi 
ger,  à  moins  de  force  majeure,  dont  il  pourront  modifier  les  tares  légales  ac- 
devra  êtie  justifié  dans  la  forme  qui  cordées  aux  marchardises  qui  acquit- 
sera  déiermlnèe  par  une  ordonnance  tent  les  droits  sur  le  poids  net,  lorsque 
royale.  les  déclarants  n'ont  pas  usé  de  la  fa- 
Toute  infraction  à  cette  défense  en-  culte  qui  leur  est  réservée  par  la  loi  da 
traînera  la  perte  de  l'immunité  des  27  mars  1817  (arU  1,  paragraphe  8). 
droiu.  Art.  20.  L'exemption  du  droit  ae 

ArL  10.  En  matière  déprimes,  toute  tonnage  et  d'expédition  accordée  par 

déclaraUon  tendant  à  obtenir  plus  que  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  aux  bâ- 

la  prime   r^éellemect   due  entraînera  timents  français  qui  viennent  de  la  pê- 

l'application  de  Part.  1*',  section  II,  che,  de  la  course  ou  d'un  port  ètran- 

de  la  loi  du  5  juillet  1886.  ger,  sera  étendue  ;  1*  a  ceux  qui  font  le 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  17  de  cabotage  d'un  port  à  l'autre  du  royaume; 
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S«  à  ceuK  qui  arrivent  des  possessions 
françaises  d'outre-mer. 

Le  droit  de  permis  de  50  centimes 
établi  par  Tart.  37  de  |a  même  loi  est 
supprimé,  à  Têtard  des  cargaisons  fran- 
çaises antres  que  celles  qui  sont  desti- 
nées pour  Télranger  ou  qui  en  arri- 
vent. 

La  disposition  de  l*art.  5  de  la  loi  da 
27  vendémiaire  an  2,  qui  fixe  à  une  an- 
née la  durée  du  congé  des  navires  de 
moins  de  trente  tonneaux,  sera  appli- 
quée à  tous  les  congés. 

Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  6  fr. 
établi  par  Tart.  17  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2,  pour  l'inscription  an  dos 
de  l'acte  de  francisation,  des  ventes  de 
tout  ou  partie  des  navires. 

Art.  21.  Les  navires,  bateaux,  bar- 
ques, cbaloupes,  et  généralement  toutes 
embarcations  de  commerce  employées 
à  la  navigation  maritime,  seront  mar- 
qués à  la  poupe  en  lettres  blanches,  d'un 
décimètre  de  hauteur,  sur  un  fond 
noir,  des  noms  da  bâtiment  ei  du  port 
anquel  il  appartient,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  fr.,  solidairement  en- 
courue par  les  propriétaire,  agent  ou 
capitaine,  et  pour  sûreté  de  laquelle  le 
bâtiment  pourra  être  retenu. 

Défenses  sont  faites,  sous  la  même 
peine,  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou 
masquer  lesdites  maraues. 

Les  arL  A  et  19  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  etc« 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le6"  joar 
dn  mois  de  mai,  l'an  1844. 

L0U18-PHIL1PPR. 

Parleiloi: 

Le  miniêtre  êetrétaire-d*Btat  eu 
département  de  VagritMllurt  et 
du  commerce, 

L.  Cunin-Grioaine. 


Loi  portant  qu*il  sera  fuit  ,  en  1842, 
un  apjjet  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes  êur  la  classe  de  18.i1. 

Lorïv  Philippe,  roi  des  français. etc. 

Nousttvonh  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

An.  d''.   Usera  fait,  en  1842,   un 


appel  de  quatre-vingt  mille  koAiaes  sur 
la  classe  de  4841 ,  pour  le  recnilemeui 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

ArL  2.  La  répartition  de  cesquaiie- 
TÎngl  mille  hommes  entre  lea  départe- 
ments da  royaume  sera  faite  par  mmt 
ordonnance  royale ,  proportiomeUe- 
ment  au  nombre  des  jeonea  geas  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circoostances  ex- 
traordinaires, le  nombre  des  jcsMs 
gens  inscrits  sur  les  listes,  de  tinge  de 
'  quelques  cantons  ou  départements  ae 
peut  être  connu  dans  le  délai  qai  aura 
été  déterminé  par  la  même  ordonoan- 
ce  royale,  oe  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départemenia  ca 
retard,  par  la  moyenne  des  jeantageai 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dii 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répanitian 
sera  inséré  ae  Bulletin  des  Lois  et  eo» 
muniqué  aux  chambres. 

ArU  3.  La  sous-répartition  da  oam- 
tingent  assigné  à  chaque  départeiaeet 
aura  liea  entre  les  cantons,  proportioe- 
nellement  an  nombre  des  jeunes  gess 
ioscriu  sur  les  listes  de  tirage  de  chaqae 
canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  caa- 
seil  de  préfecture,  et  rendue  pnbUqee 
par  la  voie  d'affîches,  avant  l'onvertan 
des  opérations  des  conseib  de  réviiioe. 
Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  da 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  par- 
venaes  en  temps  utile  an  préfet,  il  seia 
procédé,  pour  la  sons-répartition,  à  Vé- 
gard  des  cantons  en  retard  ,  de  la  sa- 
niére  indiquée  au  deuxième  parafca- 
phe  de  l'article  2  ci-dessus. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  an  palais  des  Taileriesi,  le  i^ 
joar  da  moie  de  mai,  l'an  1841- 

LOTTIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  : 

Le  président  du  conseif,  minïi/.i 
sccrétaired^Etat  de  ta  guerre, 

M»i  Doc  Df  Dalmaiw. 
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Loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles, 

Locis-Pbilip»!,  roi  des  Français,  eic. 

Noos  avons  proposé,  les  cbambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
doonoDS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  titres  xii  et  un  du  li- 
vre 5  de  la  presiière  partie  du  Gode 
de  Procédure  Civile  ,  et  le  décret  da 
3  février  fSli,  relatirs  à  la  saisie  im- 
mobiliùre  et  à  ses  incidents,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  XII. 

De  la  sàme  immobilière. 

Art.  €7d.  La  saisie  immobilière  sera 
précédée  d'an  commandement  à  per- 
aonae  ou  domicile  ;  en  tète  de  cet  acte, 
il  sera  donné  copie  entière  do  titre  en 
verta  duquel  elle  estfaite.Ge  comman- 
dement contiendra  élection  de  domi- 
cile dsns  le  lieu  où  siégfe  le  tribunal 
qni  devra  connaître  de  la  saisie  ;  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas,  il  énoncera 
que,  faute  de  payement,  il  sera  procé- 
dé à  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur ;  l'huissier  ne  se  fera  pas  assister 
de  témoins  ;  il  fera  dans  le  jour  viser 
l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le 
commandement  sera  signifié. 

Art.  674.  La  saisie  immobilière  ne 
pourra  être  faite  que  trente  jours  après 
)e  commandement;  si  le  créancier 
Isisse  écouler  plus  de  qaaire-viog.dfx 
ipurs  entre  le  conimiandement  et  la  sai- 
sie ,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les 
formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 

Art.  675.  Le  procès-verbal  de  saisie 
contiendra,  outre  tontes  les  formalités 
communes  à  tous  les  etploits, 

i*  Ii'énonciation  da  titre  exécutoire 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 
^  2*  La  mention  do  transport  de  Thuis- 
^er  sur  les  biens  saisis; 

3*  L'indication  des  biens  saisis,  sa- 
'oir  j 

Si  c'est  ode  maison,  l'arrondisse- 
iBent,  la  commune,  la  rue,  le  numéro 
^Uy  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux 
au  moins  des  tenants  et  aboutissants; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dési- 
Sntlion  des  bâtiments  quand  il  y  en 
*i>n,  la  nature  et  la  contenance  ap- 
proximative de  chaque  pièce  ,  le  nom 
<ltt  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  Tarron- 


diitsement  et  la  commune  où  les  bien» 
sont  situés  ; 

A**  La  copie  littérale  de  la  matrice 
du  r61e  de  la  cooiribotion  foncière  p6ur 
les  articles  saisis  ; 

5"  L'indication  du  tribunal  où  la  sai- 
sie sera  portée  ; 

6*  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez 
lequel  le  domicile  do  saisissant  sera  élu 
de  droit. 

Art.  676.  Le  procès-verbal  de  saisie 
sera  visé  ,  avant  l'enreginrement,  par 
le  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
sera  situé  l'immeuble  saisi;  et,  si  la 
saisie  comprend  des  biens  situés  dans 
plusieurs  communes,  le  visa  sera  donne 
succes^eroent  par  chacun  des  maires 
à  la  suite  dé  la  partie  do  procès-ver- 
bal relative  aux  biens  situés  dans  sa 
commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera 
dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribu tial 
qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'origi- 
nal sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire 
du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura 
été  signifié. 

Art.  678.  La  saisie  immobilière  et 
l'exploit  de  dénonciation  seront  trans- 
crits, au  pins  tard,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  celui  de  la  dénonciation, 
sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau 
des  bypothéq^nes  de  la  situation  des 
biens ,  pour  la  partie  des  objets  saisi» 
qni  se  trouvent  dans  l'arrondissement. 

Art.  670.  Si  le  coMervateur  ne  peut 
procéder  à  la  transcHption  de  la  saisie 
à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il 
fera  mention,  sur  roriginai  qui  lui  aéra 
laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an,  aux- 
quels il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de 
concurrence,  le  premier  présenté  sera 
transcrit. 

Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  sai- 
sie, le  conservateur  Constatera  son  re- 
fus en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera 
la  date  de  la  précédente  sai8ie,les  noms, 
demeures  et  professions  du  saisissant  et 
du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la 
saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du 
saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Art.  681.  SI  les  immeubles  saisis  ne 
sont  pas  loués  on  affermés,  le  saisi  restera 
en  possession  jusqu'à  la  vente ,  comme 
séquestre  judiciaire,  à  moins  que ,  sur 
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la  demaDde  d'un  on  plusieurs  créan*  qo^renrcomignesmniiiesaflliaotepour 

ciei-s,  il  n'en  soit  autreoient  ordonné  acquitter  en  principal,  intérêts  et  friiv 

par  1g  président  du  tribunal,  dans  la  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits, 

forme  des  ordonnances  Ror  référé.  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  lenr  slf«6e 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  l'acte  de  consignation, 

après  y  a? oir  été  autorisés  par  ordon-  Art.  688.  Si  les  denien  ainsi  dépo- 

nance  du  président  rendue  dans  la  mé*  ses  ont  été  empruntés ,  les  préteurs 

me  forme ,  faire  procéder  à  la  ctfope  et  n'auront  d'hypothèques  qne  postérieo- 

à  la  vente ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  •  ement  aux  créanciers  inscrits  lors  de 

fruits  pendants  par  les  racines.  l'aliénatiott. 

Les  fruits  seront  fendus  aux  encbé-  Art.  689.  A  défaut  de  eonaignatJoa 

res  ou  de  toute  autre  tuaniére  autorisée  avant  l'adjudication,  il  ne  poom  être 

par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  accordé, sous  aucun  prétexte,  de  délai 

aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  pour  l'effectuer, 

cai&se  des  dépôts  et  consignations.  Art«  690.  Dana  les  fiap,  Jouis,  aa 

Art.  082.  Les  fruits  naturels  et  in-  plus  tard  ,  après  la  transoipiioii,  le 

dustriels  recueillis  postérieurement  à  poursuivant  déposera  an  greffe  du  |lri- 

la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  pro-  bunal  le  cahier  des  charges,  contenant  : 

viendra ,  seront  immobilisés  pour  être  1^  L'énùndatlon  du  titre  exécoloiie 

distribués  avec  le  prix  de  l'immenble  en  v erta  duquel  la  saisie  n  été  faite,  da 

par  ordre  d'hypothèque»  commandement,  dn  proeès-verbal  de 

Art.  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  au-  saisie ,  ainsi  qne  des  antres  actes  et  ]a> 

cuoe  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  gements  intervenus  postérievremcnt; 

peine  de  dommages-intérêts  auxquels  S*  La  désignation  des  immeobles, 

il  sera  contraint  par  corps,  sans  préju-  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  pro- 

dice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  cès-verbal  ; 

les  articles  ^00  et  434  du  Gode  Pénal.  8*  Les  conditions  de  la  vente; 

Art.  084*  Les  baux  qui  n'auront  pas  4*  Une  oaise  à  prix  de  la  |mu1  da 

acquis  date  certaine  avantle  commande-  poursuivant. 

ment  pourront  être  annulés,  si  lescréan-  ArL  691.  Dans  les  hnit  Joovs,  m  phs 

tiers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  tard ,  après  le  dépôt  an  grefé ,  notre 

ArL  085.  Les  loyers  et  fermages  se-  nn  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 

ront  immobiibés  à  partir  de  la  trans-  tance  entre  le  domidie  dn  saisi  et  le 

cription  delà  saisie,  pour  être  dtstri-  lien  où  siège  le  tribunal» 


bues  avec  le  prix  de  l'immenble  par  sera  faite  an  aalsly  à  personne  ou  doaû- 

ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte  cile,  de  prendre  oonmanicatiOB  da 

d'opposition  à  la  requête  du  poursni-  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires 

vant  ou  de  tout  autre  créander  vaudra  et  observations,  et  d'assister  ft  la  lectaie 

saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  publication  qui  en  sera  Ihite,  ainsi 

et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libè-  qu'à  la  fixation  du  jonr  de  Piafljodlca- 

rer  qu'en  exécution  de  mandements  de  tion.  Cette  sommation  indiquera  les 

collocatlon ,  ou  par  le  Tersement  de  Jour,  lien  et  heure  de  la  patilication. 

loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  con-  ArL  692.  Pareille  sommatioci  sert 

signations  ;  ce  versement  aura  lien  è  faite,  dans  le  même  délai  de  IrahaîM, 

leur  réq  uisition ,  on  sur  la  simple  som-  aux  crèanders  inscrits  sur  les  IHens  lai- 

mation  des  créanciers.  A  défaut  d'op-  sis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscrip* 

position,  les  payements  faits  au  dèbi-  tions. 

teur  seront  valables ,  et  celni-ci  sera  Si  parmi  les  crèanders  inscrits  se 

comptable,  comme  siëquestre  judidai-  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  taàm% 

re ,  des  sommes  qu'il  aura  reçues.  la  sommation  à  ce  créancier  porteia^ 

ArL  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en 

compter  du  jour  de  la  transcription  de  résolution  et  de  la  notifier  an  grefc 

la  ssisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  avant  l'adjudication,  il  aéra  défnitive- 

à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  be-  ment  déchu,  k  l'égard  de  l'adjudica- 

soin  de  la  faire  prononcer.  taire,  do  droit  de  la  faire  proiienear. 

\ii.   687.    IHéanmoins    l'aliénation  ArL  693.  MenUon  de  la  nolifiestion 

ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  prescrite  par  les  deux  articles  préoé> 

le  J9ur  fixé  pour  l'adjudication ,  Tac-  dents  sera  faite  dans  les  hnit  jours  de 
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la  dite  do  defnicr  exploit  de  notifiea- 
tioDy  en  marge  de  la  transcriptioD  de  la 
•abie  ao  bareaa  des  hypothèques. 

Da  jour  de  cette  mentioB,  la  saisie 
De  pooira  plos  être  rayée  que  da  coo- 
tentement  des  créanciers  inscrits,  on  en 
verto  de  jagenients  rendes  contre  enx. 
Art.  694-  Trente  joors  an  plos  tôt  et 
qoarante  jours  an  plus  tard  après  le  dé- 
pôt du  cahier  des  charges,  il  sera  fait 
à  l'audience,  et  au  jour  indiqué,  pobli- 
caiion  et  lecture  du  cahier  des  charges. 
Trois  Jours  au  plos  tard  avant  la  pu- 
blication, le  poursuivant,  la  partie  sai- 
sie et  les  créanciers  inscrits  seront  te- 
nus de  faire  insérer ,  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix ,  leurs  dires  et  observations 
ayant  pour  objet  d*tntroduire  des  mo« 
dilications  dans  ledit  cahier.  Pané  ce 
délai,  ils  ne  seront  plos  recevables  à 
proposer  de  changements^  dires  ou  ob- 
servai iofis. 

Ali.  695.  Au  Jour  indiqué  par  la 
sommation  faite  au  misi  et  aux  créan« 
cîers,  le  tribunal  donnera  acte  an  pour- 
suivant des  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges,  statuera  sur  les 
dires  et  observations  qui  y  auront  ^té 
insérée ,  et  fixera  les  Jour  et  heure  oà 
il  procédera  à  radjudication.  Le  délai 
entre  la  publication  et  l'adjudication 
sera  de  trente  Jours  au  moins  et  de 
soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier 
des  durges  à  la  suite  de  la  mise  i  prix 
ou  des  dires  des  parties. 

Art.  Q90.  Quarante  jours  au  plus  tôt 
et  vingt  Joors  au  plus  tard  avant  l'adju- 
dication, l'avoué  du  poursuivant  fera 
insérer,  dans  un  Journal  publié  dans  le 
département  où  sont  situés  les  biens, 
un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

i*  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  trans- 
cription; 

S*  Les  noms,  professions,  demeures 
du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de 
ce  dernier; 

8*  La  désignation  des  immeubles, 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  pro- 
cés-'Terbal; 
4*  La  mise  à  prix  ; 
S*  L'indication  du  tribunal  on  la  sai- 
«ie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

A  cet  effet,  les  cours  royales,  cham- 
bres réunies ,  après  un  avis  motivé  des 
iribunaux  de  première  instance  respec- 
tifs, et  sur  les  réquisitions  écrites  du 


ministère  public,  désigneront  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre,  pour  chaque  arrondissement 
de  leur  ressort,  parmi  lesjoomaux  qui 
se  publient  dans  le  département,  un  ou 
pliuieurs  Journaux  oA  devront  être  in-< 
sérées  les  annonces  Judiciaires.  Les 
cours  royales  régleront  en  même  temps 
le  tarif  de  l'impresdon  de  ces  annonces. 
Néanmoins  toutes  les  annonces  judi- 
ciaires relatives  h  la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  Journal. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendamment 
des  insertions  prescrites  per  l'article 
précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou 
l'un  des  créanciers  inscrits,  estimera 
qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  an- 
nonces de  l'adjudication  parla  voie  des 
Journaux,  le  président  du  tribunsl  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  pourra, 
si  l'importance  des  biens  paratt  l'exi- 
ger, autoriser  cette  insertion  extraordi- 
naire. Les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait 
été  accordée.  L'ordonnance  du  prési- 
dent ne  sera  soumise  à  aucun  recours. 
Art.  698. 11  sera  Justifié  de  l'inser- 
tion aux  journaux  par  un  exemp'aire 
de  la  feuille,  contenant  l'extrait  énoncé 
en  l'article  précédent  ;  cet  exemplaire 

{>ortera  la  signature  de  l'imprimeur, 
égalisée  par  le  maire. 

Art.  699.  Extrait  pareil  i  celui  qui 
est  prescrit  par  l'art.  696  sera  imprimé 
en  forme  de  placard  et  aflSché,  dans  le 
même  délai, 

i*  À  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

S*  A  la  porte  principale  des  édifices 
saisis  ; 

'  8*  A  la  principale  place  de'  la  com- 
mune où  le  saisi  est  domicilié ,  ainsi 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune 
où  les  biens  sont  situés,  et  de  celle  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
soli  la  vente  ; 

4*  A  la  porte  extérieure  des  mairies 
do  domicile  du  saisi  et  des  communes 
de  la  situation  des  biens; 

5*  An  lieu  ou  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  de  ces  communes, 
et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché  de  chacune 
des  deux  communes  les  plus  voisines 
dans  rarrondissement  ; 

6*  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  ' 
de  paix  de  la  situation  des  b&tiraents, 
et,  s*il  n'y  a  pas  de  bitiments,  è  la  porte 
de  l'auditoire  de  ia  Justice  de  paix  où 
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se  trouve  la  majeure  parlie  des  bien» 
saisis  ; 

7"  Aux  portes  extérieures  des  tribu- 
naux du  domicile  du  saisie  de  la  situa- 
tion des  biens  ei  de  la  vente. 

L'huissier  attestera ,  par  un  procès- 
verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du 
placard,  que  Tapposilion  a  été  faite  aux 
lieux  déterminés  par  la  loi»  tans  les  dé- 
tailler. 

Le  procès- verbal  sera  visé  par  le 
maire  de  chacune  des  communes  dans 
lesquelles  Tapposition  aura  été  faite. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'impor- 
tauce  des  biens,*  il  pourra  être  passé 
en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires 
des  placards,  non  compris  le  nombre 
d'afficbrs  prescrit  par  Tart.  699. 

Art.  701.  Les  frais  de  la  poursuite 
seront  laxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra 
être  rien  exigé  au-delà  du  montant  de 
la  taxe.  Toute  stipulation  contraire, 
queUe  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle 
de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant  l'ouverture  de^ 
enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  jugement  d'adjudication. 

An.  703.  Au  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication, il  y  sera  procédé  sur  la  de- 
mande du  poursuivant,  et,  à  son  défaut, 
sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits. 

Art.  703.  Néanmoins  l'adjudication 
pourra  être  remise  sur  la  demande  du 
poursuivant,  ou  de  l'un  de»  créanciers 
iascrits,  ou  de  la  parlie  saisie,  mais  seu- 
lement pour  causes  graves  et  dûment 
josirQées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  re- 
mise 6xera  de  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication, qui  ne  pourra  être  éloigné 
de  moins  de  quinze  jours,  ni  de  plus  de 
soixante.  - 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'au- 
cun recours. 

Art.  704.  l^AUs  ce  cas,  Tadjudicaiion 
sera  annoncée  huit^jours  au  moins  a 
l'avance  par  des  insertions  et  des  pla- 
cards,conforraément  aux  ar  L696  et  699. 

Art.  705.  Les  enchères  sont  faites 
par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'au- 
dience. Aussitôt  que  les  enchères  se- 
ront ouvertes,  il  sera  allumé  successi- 
vement des  bougies  préparées  de  ma- 
nière que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  oblige  si 
son  enchère  est  couverte  par  une  autie, 


ion  même  qoe  cette  dttiùêrestraii  dé- 
clarée n^lte. 

Art.  706,  L'adjudioaiîMi  ne  ponna 
être  faite  qu'après  i'ezlinctioii  de  iDOis 
bougies  allumées  successivemeau 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pen- 
dant la  durée  de  ces  bcnigies,  le  poer- 
suivant  sera  déclaré  adjodicatake  paar 
la  mise  à  prix. 

Si,  pendsDt  la  dnrée  d'nat  dea  tieis 
premières  bougies»  il  sorvieM  des  en- 
chères, l'adjudication  ne  pooifa  te» 
faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bee- 
gies  sans  nouvelle  encbère 
pendant  leur  durée. 

Art.  707.  L'avoué  demiei 
seur  sera  ieeu,  dans  les  trois  jonradi 
l'adjudication,  de  déclarer  rndjudica- 
taire  et  de  fournir  son  acoepUlion»  «- 
non  de  représenter  son  ponvoir,  lequel 
demeure  annexé  à  la  minute  de  se  d^ 
claration  -,  faute  de  ce  faire,  il  aen  lê* 
puté  adjudicataire  en  son  aom,  sms 
préjudice  des  diapoaitioMs  de  Tâit.  7tL 

Art.  ?08.  Toute  pefsoane  poana. 
dans  les  huit  jours  qui  siiivraai  fadjn- 
dication,  faire,  par  le  miniaidre  An 
avoué,  une  surenchère,  ponrvn  qn'ctte 
soit  du  aixième  nu  moine  da  prix  piinci- 
pal  de  la  vente. 

Art.  709.  La  surenchère  sera  faite  as 
greffe  du  tribunal  q«i  a  pronckncé  l'ad^îe* 
dicaiion  :  elle  contiendra  oonstitniiei 
d'avoné  et  ne  pourra  être  Tétaedée; 
elle  devra  être  dénonoèe  per  le 
chérisseur,  dans  les  trois  jeun,  ai 
avoués,  de  Tadjudicataife, 
vaut  et  de  la  partie  selaie,  ai  elle  a 
stituè  avoué,  sans  néanmoins  qM 
nécessaire  de  faira  cette 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  par- 
tie saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoné. 

La  dénonciation  aéra  faite  par  «a 
simple  acte,  contenant  a  venir  peur 
l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la 
quiusaine  »ens  autra  procèdnre. 

L'indication  du  jour  de  eetlc  a4je- 
cation  sera  faite  de  te 
par  les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne 
la  surenchéra  dans  le  dètei 
fixé«  le  poursuiraot  on  tout 
inscrit,  ou  le  saisi,  pourra  le  laiie 
les  trois  jours  qui  snivroat 
de  ce  délai  ;  faute  de  quoi  la 
chère  sera  nulle  de  drmt,  et  «a»  quHI 
soit  besoin  de  faira  prononcer  la  nnl- 
lilé. 
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Art  710.  Al  joar  indiqué  il  sera  ou- 
vert de  Doaf elles  enchères,  auxquelles 
loale  penonne  pourra  concourir  ;  s'il 
ne  se  présente  pas  d'enchériseenn,  le 
soreDchérisseor  sera  déclaré  adjndica- 
taire  i  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera 
ISDD  par  corps  de  la  différence  entre 
son  prix  et  celei  de  la  Tente. 

Lonqu'one  seconde  adjudication 
sera  eu  tteu^  après  la  surenchère  ci- 
desm,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront 
odiérir  pour  les  membres  du  tribunal 
dsfsnt  lequel  se  poursuit  la  vente,  à 
peiae  de  nullité  de  l'adjudication  ou 
de  la  Mrenchére,  et  de  dommages-in- 
térêti* 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes 
peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour 
isi  personnes  notoirement  insolvables. 
I/avoQé  poursuivant  ne  pourra  se  ren- 
dre personnellement  adjudicataire  ni 
nieachérisseur,  à  peine  de  nullité  de 
l'aïQodicaiion  ou  de  la  surenchère,  et 
de  dommages  intérêts  envers  tontes  les 
psrties. 

Art«7i2.  Le  jugement  d'adjudication 
ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
chsifes  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
Vm.  690;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé 
dei  jugements  et  du  mandement  qui 
)«t  termine,  avec  injonction  à  la  partie 
ftàaiB  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
sprès  la  signification  du  jugement,  sous 
peine  d'j  être  contrainte  même  par 

CMpi. 

Art  718.  Le  jugement  d'adjudica- 
tien  ne  sera  délivré  à  l'adjadicataire 
^'à  la  charge,  )Mr  lui,  de  rapporter  au 
fneffier  quittance  des  frais  ordinaires 
de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satis- 
fait lux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges qui  doivent  être  exécutées  avant 
ceuedélivrance.  La  quittance  et  les  piè- 
cesjostificati  ves  demeureront  annexées 
*  la  minute  do  jugement,  et  seront  co- 
piées à  la  suite  de  Tadjodication.  Faute 
pv  l'adjudicauire  de  faire  ces  jusiifi- 
(■tiOBs  dans  les  vingt  jours  de  Tadju- 
dicatioD,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  h  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit 
cîaprés,  sans  préjudice  des  autres  voles 
de  droit 

Art.  714.  ^es  frais  extraordinaires 
de  poursuite  seront  p^yés  par  privilège 
>or  le  prix,  lorsqu'il  en  anra  été  ainsi 
ordonné  par  jugement 


Art.  715.  Les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art.  673, 674, 675, 676, 
677, 678, 690, 691, 693, 693,  69ê, 696, 
698,  699,  70A,  705,  706,  709,  paragra- 
phes le'  et  3.  seront  observés  à  peine 
de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de 
désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
immeubles  compris  dans  la  saisie  n*en- 
tratnera  pas  nécessairement  la  nullité 
de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  pré- 
sent article  pourront  être  proposée» 
par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt 

Art.  716.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  signifié  qu'à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement 
d'adjudication  sera  faite  en  marge  de 
la  transeriplioo  de  la  saise^  à  la  dili- 
gence de  l'adjudicataire. 

Art  717.  L'adjudication  ne  transmet 
à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que   ceux    appartenant   au 


fiéamoins  l'adjudicataire  ne  pourr» 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  au-> 
cune  demande  en  résolution  fondée 
sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des 
anciennes  aliénations,  à  moins  qu^avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  no- 
tifiée au  greffe  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en 
temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudica- 
tion, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation 
du  poursuivant  ou  de  tout  créancier 
inscrit  fixera  le  délai  dans  lequel  le 
vehdeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'in- 
stanee  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir 
dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande 
en  résolution  ait  été  définitivement  ju- 
gée, il  sera  passé  oulre  à  Tadjodication, 
à  moins  que.  pour  des  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  ac- 
cordé un  nouveau  délai  pour  fe  juge- 
ment de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  tribunal, 
l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  ju- 
irement  de  la  demande  en  résolution, 
l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être 
poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens 
vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir, 
s'il  y  avait  lieu,  leurs  titre^i  de  créan- 
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QM,  dtot  l'ordre  et  distribution  du  prix 
de  radJadicatiOD. 

TITRE  XIII. 

Deê  incidents  de  la  ioisie  immobilière. 

Art.  718.  Toaie  demande  incidente 
à  ane  poanaite  en  saisie  immobilière 
sera  formée  par  nn  simple  acte  d'avoué 
^  avoaé,  contenant  les  moyens  et  con- 
closions.  Cette  demande  fera  formée 
contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à 
huit  jours,  sans  augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  l'art.  726,  et  sans  préliminaire 
de  conciliation.  Ces  demandes  seront 
instruites  et  jugées  comme  aiTaires  som- 
maires. Tout  Jugement  qui  intervien- 
dra ne  poi^rra  être  rendu  que  sur  lei 
conclusions  du  ministère  public. 

ArK  719.  Si  deux  saisissanU  ont  fait 
transcrire  deux  saisies  de  biens  diffé- 
rents, poursuivies  devant  le  même  tri- 
bunal, elles  seront  réuniei  sur  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  par  le  premier  saisis- 
sant Lajonctionsera  ordonnée,  encore 
que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample 
que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  demandée  après  le  dé« 
p6t  du  calder  des  cbarges  i  en  cas  de 
concurrence,  la  poursuite  appartiendra 
à  l'avoué  pmrteur  du  titre  plus  ancien, 
et^  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Art  720.  Si  une  seconde  saisie,  pré- 
sentée à  la  transcription,  est  plus  ample 
que  la  première*  elle  sera  transcrite 
pour  les  objets  non  compris  dans  la 
première  saisie,  et  le  second  sairismot 
sera  tenu  de  déponcer  la  saisie  au  pre- 
mier saisissant,  qui  poursuivra  sur  les 
deux,  si  elles  sont  au  même  état  ;  sinon, 
il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  t  elles  seront  alors  réunies 
en  une  seule  poursuite,  qui  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  la  première 
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Art7Si.  Faute  par  le  premier  mi - 
sissant  d'avoir  poursuivi  aor  la  seconde 
saisie  k  lui  dénoncée,  conformément  à 
l'article  d-dessus,  le  second  salsisBant 

{courra,  par  un  simple  acte,  demander 
a  subrogation. 
Art  7SS.  La  subrogation  pourra  être 


également  deaiandée  s'il  y  a  eoUi 

fraude  ou  négligence,  sons  la 

en  cas  de  collusion  ou  fraude,  des  do» 

mages-intérêts  envers  qui  il  apptrtiek* 

dra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  povaai- 
vaut  n'a  pas  rempli  une  fomakté  m 
n'a  pas  fait  un  acte  de  proeédore 
les  délais  prescrits^ 

Art.  7S8.  La  partie  qui 
sur  la  demande  en  subrogation  soa 
condamnée  personnellement  aax  dé- 
pens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  b  sa^ 
brogation  aura  été  prononcée  sera  ma 
de  remettre  les  pièces  de  la  pooxsaâie 
au  subrogé,  sur  son  réoépiaBé  ;  ibne  seia 
payé  de  ses  frais  de  pourraite  qu*apris 
l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  psr 
l'adjudicataire. 

Art.  724*  Lorsqu'une  saisie  imast- 
bilière  aura  été  rayée,  le  plus  dilifcat 
des  saisissants  postérieurs  pwsrni  pour- 
suivre sur  sa  aisie,  encore  qu'il  ne  st 
soit  pas  présenté  le  premier  à  la  tna- 
scription. 

Art  735.  La  demande  en  disiraclisa 
de  tout  ou  partie  des  objets  aaisb  sen 
formée,  tant  contre  le  saiaîaBant  que 
contre  la  partie  saisie  ;  elle  sera  fessais 
aussi  contre  le  créancier  premier  h- 
scrit  et  au  domidle  élu  dans  llMcrip- 
tion. 

Si  le  saisi  n^a  pas  conaiitaé  avoué,  4a- 
nnt  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pear 
la  comparution  sen  augaacnté  dHui 
jour  par  doq  myriamètras  de  disttncs 
entre  son  domidle  et  le  lia»  où  si^ 
le  tribunal,  sans  que  ce  délai  pnissf  fin 
augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  ss- 
nit  domidliée  bora  du  territoire  coali- 
nental  du  royaume. 

Art.  726.  La  demande  en  distndisa 
contiendra  Ténondation  des  titres  jas- 
tificaiifs  qui  seront  déposés  au 
et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt 

Art.  727.  Si  la  distraction 
n'est  que  d*nne  partie  des  objets 
il  sera  pasbé  outra,  nonobstant 
demande,  k  l'adjudication  du 
des  objets  saisis.  Pourront 
les  juges,  sur  la  demande  des  pariiss 
intéressées,  ordonner  le  aanis  peur  le 
tout 

Si  la  distraction  partielle  estoidsa- 
née>  le  poursuivant  sera  adasts  i  chsa- 
ger  la  mise  à  prix  portée  au  cabier  dss 
cbarges. 
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An.  718.  Les  moyens  de  noilité.tant  Dalis  les  cas  où  il  y  aura  liea  i  l'ap- 
en  )s  fome  qu'an  Fond ,  contre  la  pro-  pel ,  la  cour  royale  ttatorra  dans  la 
cédare  qui  précède  la  publication  du  quinulne.  Les  arrèit  rendus  par  dé- 
cabier  drs  chnrgp».  devront  être  propo-  fani  ne  seront  pa»  susceptibles  d'oppo- 
sés, i  peine  de  déchéance,  trois  juurs  silion. 
su  pli»  tard  avant  cette  publirslion.  Art.  73t.  I.*appel  sera  Kîvniflé  au  dO' 

S'ils  sont  admis,  la  ponr»nite  pourra  mirile  de  l'aToué,  et.  s'il  n'y  a  pas  d*a- 

être  leprise  a  partir  du  dpmi«'r  acte  va-  voué ,  au  dumi^'ite  réel  on  élu  de  Tin- 

Isbie,  et  Ifs  délais  pour  acrooipUr  les  limé  ;  il  sera  notifié  en  même  temps  au 

scirs  suiviints  courront  à  dater  du  jn-  greflier  du  tribunal  et  visé  |>ar  lui.  La 

lemrnt  ou  arrêt  qui  aura  définitive-  partie    saisie  ne  pourra ,  sur  l'appel, 

meut  piononcé  sur  la  nullité.  proposer  des  moyens  aiiire«  que  ceux 

S'ils  sont  rfjotét.  il  sera  donné  acte,  qui  auront  été  présrntei  eo  première 

psr  le  même  Juf  ement,  de  Ia  lecture  instance.  L'acte  d'uppel  énoncera  les 

et  pnblicaiion  du  cahier  des  charges,  griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité, 

eaaforménenl  *  l'art.  695.  Art.  733.  Faute  par  TadjudiceUire 

Art.  729.  Lea  moyens  de  nullité  COB-  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudicatiou, 

tre  ta  procédure  postérieure  à  la  publi-  l'immeuble  sera  vendu  a  sa  folie  eii- 

cstion  du  cahier  des  charges  seront  chère. 

proposés ,  sons  la  même  peine  de  dé-  Art.  7-M*  Si   la  folle  encbéie  est 

cbésnce,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  poursuivie  avant  la  délivrance  du  juge- 

l'sfijudication.  ment  d'adjudication,  celui  qui  pouisui- 

Aii  Jour  fixé  pour  ra^tjadieation,  et  vra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer 

immédiatement  avant  l'ouverture  dea  par  le  greffier  un  certifirat  cinataïaiit 

mebéres,  il  sera  statué  sur  les  moyens  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de 

tie  ntiltiié.  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 

S'iU  sont  admis,  le  tribunal  annn-  judicatiun. 

lera  la  poursuite,  à  partir  du  jugement  S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance 

dt  publication,  en  autorisera  la  reprise  du  certificat,  il  sera  statué,  à  la  requête 

i  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le 

aanveaa  le  jour  de  l'adjtidicaiion.   ,  pré^denl  du  tribunal,' en  éiatde  référé. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  pas^é  outre  Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans 

sax  enchères  et  a  l'adjudication.  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la 

Art.  730.  Ne  pourront  être  attaqués  folle  enchère  e.«t  poursuivie  aprév  la 

pir  la  voiede  l'appel  ;  1*  les  jugements  délivrance  du  jugement  d'adj.idicatioo, 

<|Bi  statueront  sur    la  demande    en  trois  jours  après  la  signification  du  bor- 

subrogation  contre  le  poursuivant,  à  dereau  de  coilocation  avec  commande* 

matins  qu'elle  n'.-it  été  intentée  pour  ment,  il  sera  apposé  de  nouveaux  pU- 

collusion  ou  fraude;  2*  ceux  qui,  sans  cards  et  inséré  de  nouvelles  annonces 

statuer  sur  des  incidents,   donneront  dans  la  forme  ci  de.^^us  prescrite, 

acte  de  la  publication  du  cahier  des  ("es   placards  et  annonces  indique- 

chaigcs  ou   prononceront  l'adjudtca-  ront.  en  outre,  les  noms  et  demeure 

lion,  soit  avant,  soit  après  surenchère  ;  du  fol  enchérisseur ,  le    montant  de 

8*  ceux  qui  statueront  sur  dea  nullités  Tadjudication,  une  mise  à  prix  par  le 

postérieui es  a  la  publication  du  cahier  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura 

des  charges.  lien,  sur  l'ancien  cahier  des  charges. 

Art.  731.  L'appel  de  tons  autres  ju-  la  nouvelle  adjudication, 

peaients  sera   considéré  comme  non  Le  délai  entre  les  nouvelles  aflGches 

sveaa,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de 

)<mrs  à  compter  de  la  signification  à  quinze  jours  au  moins,  et  de  trente 

avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  jours  au  plus. 

Compter  de  la  signification  à  personne  Art,  7:56.  Quinze  jours   au    moins 

Ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu.  avant  l'adjudication,  signification  sera 

Ce  délai  sera  augmente  d'un  jour  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adju- 

par  cinq  inyriamétres  de  distance,  con  dicalion  à  l'avoué  de  l'adjudicataire, 

formcment  a  l'art  725,  dans  le  cas  où  et  à  la  partie  saisie  au  domicile. 

1^  i'igempîit  aura  été  rendu  sur  une  Art.  737.  L'adjudication  pourra  être 

demande  en  distraction.  remise,  conformément  à  l'art.  703,  mais 

4nn.hist.  pour  îS^i,  App,  3 
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«ftttkmint  tur  la  demande  da  poi^ui- 

Art.  789.  dt  lie  fol  eùcfaérisseur  jns- 
tifisÂ  de  l'acquit  des  conditiuns  de  Tad- 
jddicalion  et  di  la  consignation  d*iine 
•oinme  réglée  par  le  président  dû  tri- 
bimal  pour  les  frais  d<?  fotle  enchère, 
il  ne  ^eiirtt  pas  procédé  h  radjudica- 
tioA. 

.Art.  7.19.  tes  formahVs  et  délais 
preterîts  par  les  art.  734,  735, 756, 737, 
seront  observés  ft  peine  de  nullité. 

Les  meyens  de  nullité  seront  pro- 

IiCfaéi  et  Jugés  comme  il  est  dit  en 
•*rt.  729. 

Aucune  oppositioti  ne  sera  reçue  con- 
tre les  Jugements  par  défaut  en  matière 
de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  pourront 
seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  rap- 
pel dans  les  délab  et  suivant  les  formes 
preicrits  par  les  art.  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  Tadjudica- 
tion  ftur  folle  enchère,  les  art.  705^  706, 
707et7H. 

Art.  740.  Le  fol  enchérissenr  est 
tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre 
son  p.ix  et  celui  de  la  revente  sur  fuite 
enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a  :  cet  excédant  »cra 
payé  aux  créanci  ri>  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désinlèiesAés,  a  la  paitie  sai- 
lle. 

Art.  74î*  Lorsque,  à  raison  d*un  In- 
cident ou  pour  tout  autre  motif  légal, 
l'adjudication  aura  éié  retardée,  il  sera 
apposé  de  nouvelles  aflic/ies  01  fait  de 
Douvellés  annonces  dan!»  les  délais  fixés 
par  l'art.  704. 

Art.  742.  Toute  convention  portant 
qu'à  défaut  d'exécution  d«>s  engage- 
ments pris  envers  lui.  le  créancier  aura 
le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  son  débiteur  sans  remplir  les  forma- 
lités prescrites  poui  la  saisie  immobi- 
lière, est  nulle  et  non  avenue. 

Art,  74s.  Les  immeubles  apparte- 
nant à  des  majeurs  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits  ne  pourront,  a  peine  de 
Dullfté,  être  mis  aux  enchèi  es  en  ju^tice 
lon^qu'il  De  s'agira  que  de  ventes  vo- 
ioDiaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble 
aura  été  saisi  réellement,  et  loi.H(|ue  la 
sai>Ie  aura  été  Iransciite,  il  sera  libre 
•ut  Intel esbés,  s'ils  sont  tous  majeurs 
•t  malliea  de  leurs  droits,  de  demander 
qin  Tadjudication  soit  faite  aux  enchè- 


res, devant  notaire  oq  tu  ji 
antres  formalités  et  coDaifiÔDS  âk 
celles  qui  sont  prescrites  aux  ftrt  wBi, 
959.  9G0,  96f,  962,965  et  96S,  pow 
la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  minf^Urn. 

Seront  reffardés  comme  »uh  intf- 
ressé»,  avant  la  sommation  aux 
ciers  presciîfe  par  l'art.  692.  le 
suivant  et  le  saisi,  cl,  après  cette' 
mation.  ces  derniers  et  tous  lès  ciêan- 
ciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  dt^  ht^m 
dépendant  d'une  même  exploîutîet 
avilit  été  saisie,  le  débiteur  pomit 
demander  que  le  surplus  soit  couiiptii 
dans  la  même  adjudication. 

Art.  7'j4.  Pourront  former  les  «ê> 
mes  demandes  ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  on  inlcr^ 
spécialement  autorisé  par  oo  avis  de 
parents; 

Le  mineur  émancipé,  assbié  de  Un 

curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  admiairtit- 
teurs  légaux  des  biens  d'autrni. 

Art.  745.  Les  demandes  — tori^tt 
par  les  aru  743.  paragraphe  S.  ci  7ii» 
seront  formées  par  uue  sim^  reyéte 
prp.sentée  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite :  cette  requête  sera  signée  parka 
avoués  de  tonie.H  les  parties, 

£llc  contiendra  une  mise  à  prix  ^ 
servira  d'csiimaiiou. 

Art.  746.  Le  jugement  tern  i«ndti 
sur  le  rapport  d'un  juge  et  sw  ict 
concloMons  du  roiltist^re  pnblle. 

Si  la  demande  esi  admise,  le  triba» 
nal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  ren- 
verra, pour  procéder  è  PadjiNKcatfon, 
soit  devant  un  nottire,  soit  devant  on 
juge  du  siège  on  devant  oA  }ufe  ie 
tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  s%nitê,  M 
ne  sera  susceptible  ni  dropposition  W 
d'appel. 

Art.  747.  Si,  après  le  Jugement.  B 
survient  un  changement  daiks  Pétat  da 
pat  lies,  soit  par  décès  ou  railli'e.  SDlt 
autrement,  ou  m  les  (larties  sons  rrprë- 
seniér.s  par  des  mineurs,  des  héritiefi 
bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le 
jugement  conticurra  à  recevoir  ta 
pif  1  ne  et  enliùre  exécution. 

Art.  748.  Dans  la  huitaine  do  jage- 
ment  de  conversion,  jnention  aooa* 
maire  en  sera  faite,  à  la  dt'j^trft  da 


DOCUMENTS  HiflVMIK^VES.  (/«  Ptiriii,)  M 

MKomHÊni,  #B  aw9gt  d«  la  uvnen^        U  irtiHiiiiMn  mn.  émaÊaâék  |*r 
Sm  4t  It  iftiiie.  siff(pi«  MquéU  «•  MttctMMlmi,  «1  ^. 

Les  frniis  immobilisés  en  exéMlion    «aiflét  f»  «cle  il'«fo«é  A  «Ttiiéi 
des  dispotIttoDs  de  Tart.  683  conserve-        Le  même  «boit  et  wihregatiea 
fiMit  ce  caiaet#rei«ms  préjudice  du     ouvert  aa  profit  dceMencMis 
droit  qui  appartient  aa  pourtoivant  de     ' 
M  eanforaer,  pour  laa  UnjUê  m  fer> 
maires,  à  l'art.  085. 

Sera  également  maintenue  la  proU- 
MHoad'aliénM'  faite  par  fart  686. 

Aar.  IJ.  Ua  art. »St,  883.  886.  867 
fl84â  da  titre  IV  dtt  livra  !•'  d8  le 
d#Biii^  partie  du  Code  de  Pracé- 
dttte  Civile,  felatid  k  la  anreBChér^ 
lar  attàiailoa  volontaire,  aenmt  rtm« 
placé!  par  lea  diapoaitiou  aaivantea  t 

ir^  88S.  I«ea  notiflcaiiona  et  réqni* 
diieaà  prescritea  per  les  art  8464  et 
Ml»da  Cod«  GîvU  aerom  faites  p«r 
on  hniaaier  commta  à  cet  effel»  8« 
Aipteff^alle,  par  le  prdsidint  da  tri- 
loaal  de  première  instance  de  l'arroil- 
diMnent  oà  eUea  auront  lieu  ;  elles 
caeUeadroat  conatitniion  d'avoué  prél 
le  tvibunal  oà  la  snieacbért  et  l'erâft 
de^rentéife  portée. 

It'acie  de  réquiaition  de  mise  aux 
IMliéres  coaiiendra,  avec  l'ofi're  oc 
CSedieatioii  de  Ja  eaoiion,aaaî8n8lMMi  à 
Indi  Jours  devant  le  tfUiunal,  pour  la 
Vécainioii  de  cette  caniion»  à  laquelle 
llaen  procédé  «omme  en  me  itéra  aoaa* 
niiire.  Cette  assignation  sera  ootifiéi 
ae  deoBloile  de  ravDoé  coBatiHié;  il 
lara  doagé  eepiOi  en  aiéme  teaipa,  de 
fada  de  aounuMon  de  la  eeuikm  et 
da  dép6t  au  greffe  de»  liiraeqiiî  ooaat»» 
M  ai  solvabilité. 

Iiaaale  eaa  otl  le  asrenebéfiasMr  doa« 
mut  «6  nantiaaemeat  en  aifeut  en  ea 
«talesaw  rEtat«  à  défaut  de  cautléot 
caererwémenti  fart.  fOH  du  (Me  OU 
^«  Il  fera  notifier  avec  aon  aasignailoa 
copie  de  l'acte  consiaunt  la  réaUaatiOD 
^eeMftilaseaaent, 

Si  la  caution  eat  rejelée»  la  inreB* 
Aéra  sera  déclarée  nulle  et  l'acqué* 
Kor  maintenu,  à  moins  qu'il  n'aU  été 
te  d*autf«B  awpeiiétea  par  d'antres 


Jorsqtie»  dana  le  eouvs  de  la  pomedlte. 
Il  y  a  coUuate.freade«iitfé|ti8w* 
de  la  part  dit  poarauiv«M» 

Dana  toua  lea  eaa  d-deiaaa^  la  nAm- 
^tloa  aura  lien  avx  abUnea  etpétlla 
du  aorcQehérliaeur,  aa  Milan  ci 
antnt  A4ire  obligée» 

Art.  886»  Ponr  parfanit  IJa  : 
ma  eoebére  préf ue  par  i%fU  UHtl  du 
Code  CtVil,  le  Mreahmnt  fan  hnptK 
aaer  des  placards  <|id  coBilentfrfiDt  : 

i*  La  date  et  la  noliire  derarte  i^ 
liénatioB  anr  lequel  la  aortnehére  «  éaé 
fidte,  le  nom  du  notabre  qui  llnrafeçu 
on  de  tont»  enloriléaiqpidét  i  M  et» 
faction  ; 

S*  Le  pria  énoncé  dans  Faote,  s'il 
s'agit  d'une  venta»  on  l'dvalnatien  fiofi* 
Bée  a«x  kMneobles  dana  la  neiifiattan 
ani  créaneiera  inserHs,  s'il  aPagM  tfnfi 
éebange  ou  d'une  donation; 

8«  Le  montiint  de  le  snranebém; 

é*  Les  nouas.  profiBariona,  domMlei 
dn  précédent  fHropriétaire»  de  l'iciiné*- 
renr  ou  donataire,  du  anretwbériasenffv 
ainsi  que  du  eréencler  qui  Ini  eÉItn* 
brogé.deus  le  cas  de  l'art»  868 1 

5*  L'indidatioo  soaamain  de  la  «an 
tnreet  de  bi  ai»uationdea  biens  allé. 


itt.  886.  Lorsqu'une  aurencbére 
>ara  été  notifiée  «vee  aaaiinatioB  dane 
l«  tergiea  le  l'art.  »at  ei-deams,  cba. 
«in  des  eréanciera  inaerils  aura  le  drott 
^  ae  iaii«  subroger  à  la  ponraoito.  ai 
w  *ttraBcbériaaenr  ou  le  namveaa  pro* 
ne  denne  paa  suite  à  raotbni 
li  «aie  di  la  suiencbérë. 


•*  Le  nona  nt  la  denaenredal^voni 
constitué  pour  le  poursuivant  ^ 

7*  L'indication  du  tribunal  0è  la  ^t* 
enebère  ae  ponrauit,  ainai  4»  dea 
|our«  lien  et  beutv  de  redyodieaffnb. 

Gea  plaoerda  aeront  apposés,  qulnat 
joun  au  moins  et  trente  jours  en  plnsi 
evant  l'adjudlcatAou,  à  la  porte  du  do» 
aiicile  de  Teneien  propiléiaim  et  aiM 
lieux  désignés  dam  Fart.  660  dn  prÉ« 
sent  Code. 

Dans  le  niénie  délai ,  llosorUoo  dea 
énoneistions  qui  précédent  aéra  falto 
dans  le  joumel  désigné  on  otécntlon 
de  l'art.  696,  et  le  tout  sera  aong^é 
eOBame  M  est  dit  dans  les  art.  6t6ei6|}9. 

Art.  667.  Quinae  Joun  ad  moina  di 
trente  jours  au  pins  i  vont  Ifadjjndiea* 
tion«  aomaibatiim  sera  faite  à  l'aneien  ^ 
au  nouveau  propriétaiie  d'assister  6 
celte  edjttdicatien*  aux  lieii,  jour  et 
beure  itidiqués.  PnretUe  tnmdiatlon 
aen  Me  tb  eaéenlsidr  aertoBiérisioM'» 
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tk  cf«t  k  MMVMu  profriéiaire  oa  vu 
«iM  crtancier  laiiNfé  qui  poonvit. 

Du»  le  Béme  délai,  Tacte  d'aliénâ^ 
IkM  Mn  dépoté  an  ffreffe  et  lieDdra 
Mea  de  nfanita  d'enchère. 

Le  prit  porté  dans  l'acte  on  la  va- 
lenr  décbrée  ei  le  montaot  de  la  m- 
renchére  tiendront  lien  d'enchère. 

Art.  S9H.  Le  soreneliériiaear,  même 
an  eu  de  nlirontion  à  la  poorsaite, 
eera  déclaré  adjudicataire  li,  au  jour 
filé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  prê- 
tante pat  d'antre  encbérisseor. 

Sont  applicables  an  cas  de  soren- 
cbéra  les  art.  70i.  701,  705. 706. 707, 
711,  7tt.  719,  747,  731,  7SS.  7S8dn 
pfésent  Gode,  ainsi  que  les  art.  784  et 
anifanta  relatlfii  a  la  folle  enchère. 

Les  ftirasalités  prescrites  par  les 
ift.  705  et  706, 881 886  et  837  seront 
observées  i  peine  de  nullité. 

Les  nnllilés  devront  être  proposéps, 
à  peine  de  déchéance .  savoir  :  celles 
qni  concerneront  la  déclarstion  de  sor- 
enchère  et  l'assignafion.  avant  le  Juge- 
aient qni  doit  slatoer  sur  la  réception 
de  la  cantien;  celles  qni  seront  reiatl- 
«es  ani  foraaaKiés  de  la  nii»e  en  vente, 
trais  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion :  il  sera  stainé  sor  les  premières 
par  le  jugement  de  réception  de  la  eau» 
tion,  et  snr  les  antres  avant  l'adjudica* 
tion  et,  autant  qne  possible,  par  le  Ju- 
ment mésae  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  on  arrêt  par  défaut 
•s  matière  de  surenchère,  snr  aliéna- 
tion volontaire,  ne  nn  susceptible 
d'opposition. 

Lee  jugements  qni  sSatneront  snr  les 
nnUitésantétienrmà  la  réeeption  de  la 
caution ,  on  snr  la  réception  même  de 
eetle  caution,  et  ceux  qni  prononceront 
aur  la  densende  en  subrogation  intentée 
ponr  collnifon  on  fraude,  seront  seuls 
stticeptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  rappel. 

L'adjudication  par  suite  de  surén- 
obère  sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  antre  sur* 
enchèra. 

Les  effets  de  l'adjadicati^m  à  la  suite 
de  surenchère  aur  aliénation  volontaire 
seront  rèftès,  à  l'égard  du  vendeur  et 
de  l'adjudicataire,  per  les  dispositions 
ée  fait.  7i7  cl-deaMis. 

Ait»  111.  Lesariidos  compomot  le  ti- 
tre VI,  i<e  ta  vente  des  hUtu  îmmen- 
èlaa,  du  litre  II  de  la  deniiènse  partie 


dn  Gode  de  Procédure  civile.  st> 
ront  remplacés  per  les  dispaaillQii  ■!- 
vantes; 

TITRB  VI. 

De  la  venie  été  bient  {mmenUss  ^ 
parfeiian<  à  des  nrfNenrs. 

Art.  058.  La  vente  des  immeubles 
appartenant  è  des  mfaienrt  ne  ponna 
être  ordonnée  qne  d'après  un  atis  dt 
parents  énonçant  ta  nature  des  tnma  et 
leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sm  pas  néccmaire  d  ks 
biens  appartiennent  en  même  teaipi  i 
des  Bsajeurs,  et  si  ta  vente  eat  pounai- 
vie  par  eux.  Il  sera  procédé  nkNt  con- 
formément an  titre  des  pertafce  et  lid- 
tations. 

Art.  95ê.  Lorsque  le  tribniml  hem» 
léguera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aaia 
tieu  soit  devant  l'un  des  juges  dn  tri- 
bunal à  l'audience  des  criéea.  soit  de- 
vant nn  notaire  è  cet  eflbt  eommls. 

Si  les  immeubles  sont  ailnés  dsm 
plusieurs  arrondissementa.  le  tribuaal 
pourra  commettre  un  notaire  dnnschs- 
cun  de  ces  arrondissements,  et 
donner  commission  rogatoire  à 
des  tribunaux  de  ta  siiuatioa  de  ces 
biens. 

Art.  955.  Le  jugement  qni  ordon- 
nera ta  vente  déterminera  ta  mi«  I 
prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre 
et  les  conditions  de  la  vente.  Geoc 
mîM  à  prix  sera  réglée,  aoli  d'Ssfeés 
l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  tiM 
de  propriété,  soit  d'api^  ^  k**s 
authentiques  on  sous  seiof  privé  afaat 
date  certaine,  et,  à  défaut  du  haut, 
d'après  le  rêle  de  la  eontribntinn  feu* 
cière^ 

néanmoins  le  tribuMl  pourra,  sai- 
rant  les  circonsmnces,  faire  procéder 
à  restimation  totale  on  pnrtfelta  dei 
immeubles. 

Cette  mtimation  aura  Iteti,  setaa 
rimporunce  et  la  nature  dea  hlino,  per 
nn  ou  trois  experts  qne  le  tiibâil 
commettra  è  cet  effsL 

Art.  056.  Si  rcsUawUon  a  été  er^ 
donnée,  l'expert  on  Ira  eipens,  ainèi 
avoir  prêté  serment,  aolt  devant  la 
président  du  tribunal.  soH  devam  « 
joge  de  paix  comaataper  lui,  rédlpa- 
rent  lenr  rapport,  qni  todiqnmt  sam« 


DOCDMBNTS  QISTOUQVBS.  (P*  PêrîU.) 

ki  bMM  de  l'MtioMtioB, 
MM  entrer  daot  le  détail  deial|iltf  d«i 
biei»  à  vendre. 

La  mteote  do  rap|K>rt  sera  dé|iOiét 
ea  greffe  du  irilMiml  ;  il  n'en  lera  pat 
délivré  d'eapédiiioo. 

Art.  Wl.  Le»  encbéret  aeroot  o«* 
vtrtei  iiir  on  cabivr  des  chargea  dé* 
poaé  par  l'aTooé  an  greffe  do  tribanal, 
on  drcaré  par  le  notaire  comnUs,  et 
déposé  dana  ton  étode,  •!  la  venie  doit 
avoir  lien  devant  notaire. 

Ce  caUer  contiendra  : 

t*  L*éiiondation  du  jage»cnt  qni  a 
antorisé  la  vente  ; 

2*  Celle  dea  titre»  qni  établiMent  la 
propriété; 

S*  L'indication  de  la  «atnm  ain4 
que  de  la  ftituaiion  dea  Mena  à  vandre. 
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lien  «m  JnMlié 
rart.  CM. 

Art  961.  Selon  h  nMwt  et  n 
tance  des  Uem»  il  ponna être  donnéà 
la  vente  nne  plna  grande  poMidtét 
coororniéaMntMt  art  697  et  760. 

Art.  969.  Le  Mibrogé  tntenr  da  ad* 
ncnr  acra  appelé  è  la  vente ,  ainti  ^nn 
le  preirrit  rart.  469  du  Code  Civil  ;  à 
cet  eflSet,  le  Jonr,  le  lien  et  rheare  de 
l'adjodication  loi  leront  noilfié»  nn 
moi»  d'avance,  avec  avertlMcaent  qn*il 
y  sera  procédé  tant  en  ton  abiance  qn*en 
ta  nràenee. 

Art.  963.  Sit  an  Jonr  Indiqné  nonr 
radjndicatlon.lea  enehérea  ne  relè- 
vent pas  à  la  Bilae  à  prii,  le  tribunal 
pourra  ordonner,  mr  liniple  reanéin 
en  la  cbambre  du  conaeil,  que  les  mena 


celle  dea  corp»  d'héritage,  de  leur  con*    seront  adjugés  au-desMma  de  festïMa- 
tenance  approximative,  et  de  deux  dea    tion;  l'adjuctication  sera  reasise  è 
tenaai»  et  ahottiissanis; 

k^  L'énoociation  do  prix  auquel  lea 
enchères  seront  ouvertes,  et  lea  condi* 
tioiia  dr  la  vente. 

An.  956.  Après  le  dépôt  du  cahier 
des  chargea,  il  sera  rédigé  et  imprimé 
dea  placarda  qui  contiendront, 

1*  L'énoociation  du  jugement  qui 
ann  antoriaé  la  vente  ; 

S*  Lea  noms,  professions  et  donU- 
die»  du  mineur,  de  son  mteur  et  de 
son  subrogé  tnleur; 

f  La  désignation  dea  biens,  telle 

S 'elle  a  été  Inséièe  dai<»  le  cahier  dea 
>*g«s; 

4"  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les 
enchère» sur  chacun  de» bien»!  vendre} 

S<*  L^»  jour,  lieu  et  h^ure  de  Tadju* 
dication.  ainsi  que  l'indication  soit  du 
notait  e  et  de  sa  demeure,  soit  do  tri- 
bunal devant  lequel  l'adjudication  aura 
Heu,  et,  dans  toua  les  cas,  de  l'avoué 
du  vendeur. 

Art.  959.  Les  placards  seront  affichés 
quinxe  Jours  au  moins,  trente  jnurs  au 
plu»  avant  l'adjudication,  aux  lieux  dé« 
signe»  dans  l'art  699.  et  en  outre,  i 
Ja  porte  du  Notaire  qui  procédera  à  la 
vente;  ee  dont  il  sera  justifié  confor> 
mèment  au  même  article. 

Art  9tHt  Copie  de  cea  placarda  sera 
insérée,  dana  le  même  délai,  au  jour- 
nal Indiqué  par  l'art  696.  et  dana  celui 
qui  aura  été  désigné  pour  l'arroMUiae- 
ment  oàie  ponrauit  la  vente,  si  ce  n'eat 
Ptr  rarrondisscmant  de  las^uationde» 
Mew. 


délai  6ié  par  le  jugement,  et  qui  nn 
pourra  être  moindre  de  qniniaine. 
Celte  adjudication  sera  encore  indi- 

3 née  per  des  placard»  et  de»  in»ertiona 
ans  le»  journaux,  comme  il  est  dit  d- 
dessu»,  huit  jonr»  an  aMiio»  avant  Tad- 
indication. 

Art  964-  Sont  déclarés  commune 
au  présent  titre  le»  art.  "îOl,  705. 706, 
707,  74i,  1\%  716,  786.  764.  '66, 
786,  787,  766,  789,  740  74t  et  74S. 
Néanmoin»  si  les  enchèiea  sont  re- 
çue» per  un  notaire,  elle»  pourront  être 
faite»  par  toute»  personnea  mna  nrinla- 
tére  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire, 
s'il  y  a  lien  i  folle  enchère,  la  pour- 
suite sera  portée  devant  le  tribunal.  Le 
certi6cat  constatant  que  Padjudlcataire 
n'a  pas  jnsHOé  de  racqnit  de»  condi- 
tion» »era  délivré  par  le  notaire.  Le 
procèa-vethal  d'adjudication  aéra  dé- 
posé au  gieffe,  pour  servir  d'enchère. 
Art.  965.  Dan!»  les  hûii  Jours  qui  sui- 
vront  l'adjodif a  ion ,  toute  persomie 
pourra  bire  unesurenchère  du  sisfème, 
en  se  confermant  aux  formeiitéa  et  dé- 
lais réglé!  par  lea  art.  706,  709  et  716 
d  dessus. 

Lorsqu'uneseeondeadjndieatiottanni 
eu  lieu  après  la  surenchère  ci  dessus,  an 
cune  autre  surenchère  de»  même»  bien» 
ne  pourra  eue  reçue. 

Art  IV.  Ua  art  969, 976, 671, 972, 
978, 675  et  976  du  titre  Mi4t^  P«*^ 
ii^tf  9i  lÀcUalk^ê^  linn  11,  dendèm  e 
partie  in  i^ttif  ép  Frocèdure  ffvIK 


i»MMIM«l. 


9M  mv  h  mmm  ta  partage  corn- 

mimS^  O'Kt^  923  da  CodQ  Çitil,  et 

9(  4m^  h  cottft  4(»s  op4ratioi«i  H 
iM  f^  lu  Qo(^  esi  eaipécH»  le 

ffiBk^^Bti»!  MT  «Q^  ordQmwnce  soc 
TMJ|ie^  baHeRt  De  sert  siucep Ubie 
ai  A*oppoahioii  ai  dSppet. 

4rA.  V70^  Ba  [^fOMÔ^e^  «ir  ceM« 
4mmM\  le  UiIvumU  ortfoonera  pet  le 
wnt^  l^tHMal  le  per«a(e,  s'il  peai 
evQ|r  \m«.04*  le  lentc  per  liciUiioii, 
imI  sec%  9*H»  deTint  i|d  membre  du 
urll^iiiel  o<i  deTMit  oii  notaire^  coeforr 
Hltefteul  4  fert.  955. 

^e  ^il^ttMl  eoi^'^^  90it  qu'a  or- 
dOMt  k  |^rt«0p.«s9it  qani  or&niie 
ie  (tçlleUon,  déclarer  ^oll  j  sera  ioa- 
mMjtUineat  procédé  ^ps  expertise 
prîaiabie,  même  lonqu'il  y  àar^  des 
mineurs  eo  cause  ;  diûs  le  cas  dé  licir 
tetioo,  le  tribunal  déierminera  la  mue 
a  pri^  Cpprormémept  a  1  Vt.  955. 

\H.  aii.  Ifqrswie  \f^  tsibiiDel  oedoQ. 
aeiA  rexptrtîffç,  U  p^ena  commettra 
an  ea  11^  eipeeta,  w  pr^roat  ser- 
auiat  ^afMBa  il  eat  dû  ei)  TaK.  95«. 

W  wnNtiona  a^  mpparu  4*«xr 
parla  wfm  m»  salvaiO'  las  foriealilM 
prescrites  «a  titre  tUê  rapg^ris  4^6»^ 

Ut  rapporta  d'eWKis  pfdiaiiiterpiii 
aapiipiiiai^ant  |ee  bese»  de  r-anioaa* 
tiaa»  «HMi  apurer  dans  la  déiaU  daapfip- 
tif  dea  himk  à  partpgnr  aa  à  limiter. 
•IfC  paiif«ai«aDLdeeBMmd#ra  l-'eatéri* 
aeaieai  du  rapp^wi  per  «n  linMa  «eia 
dç  eaacMoB  d'avoué  ^  a^Mié» 

4rV  979.  Oo  «1  coqfÎQriapra,  poar  la 
YeaiU>a«ii|  fanp»iitéapre«6rliiMdaiia  la 
tii«a  da  la  f eaia  daa  ^iaiw  immeabte» 
apparttaaiit  à  daa  mia^ars,  m  ei^a^ol 
émt  le  eabier  des  cbaiyea 

Les  noms,  demeure  et  profeiuM  d^ 
peaawivaM,  iaa  m»»  aiiifimei^  de 
aoeevaiié-; 

Ua  MMm  damearea  al  preCeniaaa 
des  colicttaots  et  de  ieai»  aveiiéfri 

AH.  tyi.  ftift»  te  bokaîM  du  dép*t 
Ha  eA^des  cbetgas  an  f  relliff  oa  Ihéa 
la  aelrifa,  AiMaiMriimi  aaia  Aiiltè,  p^^ 
u»  ébiipif  icta,  tix  co^lîctiants,  nf  N* 


tada  de  Irais  aveaèa»  Ma  iaattiw 
dbmmnniÀtimi.  ^  ^ 

S'il  s'élève  des  difficahde  ai^  to^ 
hier  deâ  ciirgÀ  çHes  mt^  tliéai  à 
l^odfeaee,  uba  aucune  rei|a4ia  el  «nf 
an  simple  acte  d'avODé  à  aitaé. 
'  ta  Jagemeat  qui  ialerrlaBiîiia  ne 
poarra  êore  attaqué  que  par  le  toA  41 
rappel,  dans  les  fanaes  et  d&ia  pici^ 
cribparleaarL7aiet7»2da  préseai 
Gada. 

Toat  antre  juaemeDt  snr  lei  dMical- 
téa  relatives  an^  IbrmaKié^  penét^earea 
à  te  soaMaatloa  de  prendre  comasim^ 
catiaa  da  rabier  des  c)iar|es  se  fômnU 
éiraattaqaé  ni  par  oppdbltiOB,  ^  asr 
appcL  ^ 

8i,aajaar  tediqoé  peor  ffadjadtea 
tten,  tes  eachèfeii  né  coanaat  pas  la 
aaiia  a  prix,  il  sera  procédé  coarfbaa  f 
aal  dit  eft  fan.  9ea. 

Dav  tea  bait  joars  de  l*adi«tfeaitea. 
MMa  panpoM  pourra  soiaiftêliWAm 


•    •   — _^      ^    • 


siiteMe  ém  prik  priacipal,  eii  sa  eaa 
foraaaat  aaz  conditions  et  aax  Anna. 
IRés  presicritcs  par  >ea  an.'7M.  ^ 
et  7tC  Cette  surencbere  nniMia  k 
méaae  eflbt  que  dans  lèi  Te«lBa  dt 
biens  da  mineaia. 

Art.  975.  SI  la  demanda  e»  vMft 
n'a  poar  objet  que  te  dîf  iskm  M  «1 
plasteun  f*mcid»las  sàr  tesqaàs  M 
droits  des  intéressés  soient  dQb  M  '^ 
dés,  tes  eiperÀ.  en  mocé^M  è  f^ 
matioQ,  campoeeront  les  lou  afamT 
est  prescrit  par  l'ait.  46e  do  Coda' 
et,  après  qôe  leur  rapport  aara  été  e^ 
tériné,  les  tots  seront  tirés  an  aoèL  aâft 
devant  te  juge  commissaire.  aaH  ia> 
nat  te  notaire  déjà  commis  par  lé  tt- 
bnnal,  aux  termes  de  l'art.  M9/ 

Art.  976.  Dans  les  io très  cet,  d 
naïamment  lorsqae  te  iribonaf  aaïf 
ordonné  le  partage  sapa  faire  ptocédef 
à  an  rappert  d'experts,  te  *poarNifv«nt 
fera  sommer  lés  eopertag^asb  étevÈf 
paraître,  aa  jonr  indiqué/devan\  1* 
notabra  Coaamis,  à  Teffet  da  procéder 
aax  eompte,  rapport^  foraaatiaa  ii 
maasa,  préMi^ements,  eompèaNihii  41 
lois  et  fonmiaeéments,  iitiii  qaHt  ftf 
oMtettoé  par  te  f^odè  Gteti;  art.  8M.' 

Il  en  sera  de  Mute  i^Nrda  qa'H  abn 
été  procédé  à  te  liêitatiei^  allé  |rlé 
de  Fadjadfeation  doit  être  éadftjida 
a^ee  d*batrcB  dftièls  dana  nia  «#ii 
cemaaené  éi  partage  podv  lahilrK 
balance  entre  tea  divera  Iota. 
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Ah.  V.  tn  art.  987  et  968  do  ti- 

t'e  VI il,  du  nénéfice  éT inventaire ^ 
livre  11,  deuxième  portie  du  <^ode  de 
Procé.lqreCiTîlr.  seront  remplacés  par 
les  dispontiODS  suivpntes  : 

Art  987.  S'il  y  a  liea  k  vendre  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession, 
^héritier  bénéfiriaire  présentera  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
atance  du  lieu  de  Tonterture  de  la  suc- 
cesaion  'oDe  requête  dans  laquelle  ces 
immeubles  seront  dé:  ignés  i»ommaire- 
çient  Cette  requête  sera  communi- 
quée au  ralnistere  public;  sur  ses 
éoodosioDs  et  le  rapport  du  Juge 
nommé  i  cet  effet,  il  sera  rendu  juge- 
ment qui  autorisera  la  vente  et  Ôtera 
la  misé  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préa- 
lablement que  les  immeubles  seront 
TUS  et  eslin^ès  par  un  expert  nommé 
d*oiBce. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de 
Texpeit  sera  entériné  sur  requête  p%r 
le  tribunal,  et  sur  les  conclubions  du 
ministère  public  le  tribunal  ordonnera 
la  Tente. 

Art.  9.88.  Il  sera  procédé  à  la  vente, 
dans  chacun  dès  cas  ci  dessus  prévus, 
sni%inl  tes  formali;és  prescrites  au 
titre  de  la  vente  des  biens  immeubles 
Ippartenant  à  des  mineurs. 

Sont  déclarés  comm»n^  au  présent 
litre,  les  art.  701.  702, 705,  "06.  707, 
'7U,7iî,7l3,  733.  734.736  737,738, 
939,  740,  741,  7i2,  les  deux  derniers 
paragf  aphes  de  l'art  964  et  l'arU  »65 
.du  présent  Code. 

1/héritier  bénéficiaire  sera  répnté 
héritier  pur  et  simple,  s*Jl  a  vendu  des 
immeubles  sans  se  confornÀer  aux  rè- 
gles pre>rrites  par  le  présent  litre. 
'  Art.  VI.  Le  Utre  IX,  livre  H, 
deuxième  partie  du  Code  de  Procé- 
dure, sera  ainsi  rectifié. 

TITRE  IX. 

De  la  renonciation  à  la  communauté^ 
dé  la  vente  de*  immeubles  dutaax  et 
de  U  renoneiaiion  a  la  sucvcssiou» 

Art.  997.  ^es  renonciations  &  com- 
munauté op  9  succession  seront  faites 
lu  greffe  du  tribunal  (iuns  Tarrundis- 
çement  duquel  la  dissolution  de  la  com- 
çiunauLé  ou  Touvertuie  delà  succces- 
^QH  s|^  i^cr9  ppérçe ,  ^ur  le  registre 
prescrit  par  Fart.  784  du  Gode  Civil, 


et  en  conTonnlté  4e  Fart.  Uyy*  ^ 

même    code .  sans  qu'il  aoit   besoin 
d'autre  formalité. 

Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  rendre  tfes 
immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus 
par  l'art  1558  du  CodeaviU  la  vente 
sera  préalablement  anloriaée  anr  re- 
quête, par  Jugement  rendu  en  au- 
dience publique. 

Seront  eu  avrplus,  applicables  les 
art  955. 956  et  suivgnU  d«  titre  de  la 
vente  de  biens  immunhtoa  appartenant 
i  des  muieuni. 

Art.  V 11.  Lorsqu'il  fanra  lieu,dane 
l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions 
relatives  aux  différentes  ventes  jndidii- 
resde  biens  immeuble^  d'augmenter  un 
délai  à  raison  des  distances,  l'augoMn- 
tation  sera  d'un  jour  par  p^riamétif 
de  dislance. 

Art.  V 1  11 .  Les  art.  708  et  70P»  subsli- 
tnés  aux  art.  717  et  711  do  Code  d^ 
Procédure  Civile  par  la  présente  loî, 
seront  mentionnés  en  remplacepuçot 
de  ces  derniers  dans  le  f'oisiéme  para- 
graphe de  l'art.  573  do  Code  de  Com- 
merce, au  tiirç  des  failliiea  et  baju^yf- 
routes. 

L'art.  696  ci  dessus  sera  substitué  II 
l'art.  683  du  Code  de  Procédurf  Civile 
dans  les  différentes  lois  qui  font  o^eii- 
tion  de  cette  dernière  dbposltioo. 

11  en  sera  de  même  de  toutes  dispo- 
sitions auxquelles  renvoi.e  la  légiua- 
tion,  e:  qui  se  trouvent  remplacé^ 
par  les  nouveaux  articles  de  la  pr^ofia 
loi. 

Art.  IX.  Les  Tentes  jndidairet  qnl 
seront  co  nmencées  antérieurement  ||i 
promulgation  de  la  présente  l^i  cont|- 
nneront  a  élie  régie>  par  les  aociennas 
diiip'SitionsduCode  de  Procédure  Ci- 
vile et  du  décret  du  2  février  iMil.  ' 

Les  ventes  seront  censées  commet* 
cées.savoir  :  pour  lasai.Meimipobilérf,si 
le  procès  verbal  a  été  transcrit,  et  pour 
les  antres  ventes,  «i  les  pUcaros  ont 
été  affichés. 

Art.  X.  L'emploi  de9  bougies,  ^ans 
les  adjudirations  publiques  pourra  ê^'e 
remplacé  par  un  autre  moyen ,  ^n 
vertu  d  une  ordonnance  royale  repdoe 
sunQiit  la  forii)e  des  réglemetU^  (T^d* 
minisiration  publique. 

Dans  les  six  mois  de  U  promulga- 
tion de  la  présente  loi»  U  sera  po^ryn 
de  l|  luême  maoiërOt 

1*  Au  tarii  des  frais  et  dipeni  rela* 


4o 

fift  an  TMites  jadidtirfis  du 
Immeubles  ; 

S*  Au  mode   de  conserTiUon  det 
affiches. 

La  présente  lot*  etc. 

Fait  au  palais  de  Nenilly,  le  S'  jour 
do  mois  de  juin  1841* 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France^ 
^  mÎMiêtre   secrétaire  •  d'Etat 
au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

N.  MABTiif  (du  Nord  J. 
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Loi  sur  V organisation  de  Vétat-mc^or 
général  de  l* armée  navale, 

Loois-I  Bit'pPB,  Bol  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé^  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  amiraux  est 
de  deux  au  plus,  en  temps  de  paix,  et 
pourra  être  porté  a  trois  en  temps  de 
guerre. 

Lorsque ,  en  temps  de  paix ,  le  nom> 
bre  des iimiraui excédei a  la  limite  finée, 
la  réduction  s* opérera  par  voie  d*extMic- 
tion. 

A  ri .  2  La  dignité  d'amiral  ne  pourra 
élre  conférée  qu'an  vice-amiral  qui 
aura  commandé  en  rhef  une  armée  na- 
vale en  lemps  de  guerre  ; 

Ou  au  %  ice-amiial  qui  aura  commandé 
en  rhef  une  force  navale,  et  qui,  dans 
son  giade  et  dans  une  expédition  maii- 
tinie  se  ^era  signalé  par  un  émineut 
service  de  guerre. 

Al  t.  5.  Les  vice  amiraux  et  les  con- 
tre amiraux  foi  meut  uu  cadre  qui  se 
divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  Tac- 
tivité  et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  »eciion ,  en  temps  de 
pais  se  t'om}ioM>ra  an  plus  de  dix  vice~ 
amiraux  et  de  vingt  contre-amiraux. 

La  deuxième  section  comprendra 
tons  les  officiers  généraux  delà  marine 
qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  pre- 
mière, par  application  de  l'arL  0  d- 
tprés. 

^rt«  4*  ^"  ttmpa  de  paiif  les  emplois 


d'activité  dévolas  au  oOden 
raux  appelés  a  siéger  an  conseil  d*aMi> 
noté  sont  choisis  parmi  œaz  faisait 
partie  de  la  preoiiére  section. 

En  temps  de  guerre,  les  oflieleis  gé- 
néraux de  la  deuxième  wction  pocrront 
être  appelés  a  des  emplois  a'activiié,  et 
au  conseil  d'amirauté. 

Art.  5.  En  temps  de  paix,  il  ne  peat 
être  fait  de  promotion  que  pami  les 
officiers  généraux  compris  dan»  la  pre- 
mière section,  et  en  raison  des  «actncts 
survenues. 

Art.  6.  Les  vice-amiraax  à  Plfe  da 
soixante- huit  ans  accouip:iSy  et  le»  < 
tre- amiraux  à  soixante-cinq  ans 
plis,  cessent  d'appartenir  à  la  première 
aection  pour  passer  dans  la  denxiesM. 

Sont  également  admis,  sans  kmiu 
d*âge,  dans  la  seconde  »ecUoo,  et  sar 
nn  rapport  dn  ministre  de  la  marine, 
les  vice-amiraux  et  les  conlre-amiiaax 
qui ,  h  raison  dMnfirmites  contraeiéis 
ou  de  blesMires  graves  reçuea  dans  an 
service  commandé,  seront  recoomis  non 
susceptibles  d'être  mainienna  dans  la 
première  section. 

Seront  maintenus  de  dtoit  dans  k 
première  section,  et  sans  limite  d'Ige, 
les  vice-amiraux  ayant  satisfait  S  Tuas 
des  deux  conditioiu  spécifiées  dans  le 
premier  ou  le  deuxième  psragrspbede 
TarL  3. 

Seront  aussi  maintenus  dans  Is  pre- 
mière section  jusqu'à  leur  retour  etdé- 
barquemeiit  eu  France,  lea  officiers  |é- 
neraux  de  la  marine  qui,  dans  Texer- 
cîce  d*uii  commandement  i  la  mer.  at- 
teindraient r&ge  fixé  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  article.  Cens 
qui,  (lans  l'exercice  d*un  gouvernement 
de  colonie,  atteindraient  Tâge  fixé  par 
le  même  paragraphe,  pouuoitt  eue 
maiiiieuus  daii»  leur  einpioi,  ma&  ils 
pa*cieiont  à  la  seconde  secti(»n. 

Les  dii^itOMtious  de  la  loi  du  19  mai 
483/i.  sur  Teiat  des  officiels»  restent 
applicables  aux  officier»  géuéranx  de  la 
niarim!  de  la  première  et  de  la  deoxieoie 
section. 

Alt.  7.  Lorsque  le  cadre  d*aetiviiè 
de  Telat  major  général  de  la  martae 
excédera  les  limites  fixées  par  fart.  5, 
il  ne  pourra  être  fait  qu'une  proaDOtîan 
sur  deux  vacances. 

Art  0.  A  l'avenir,  les  offidenfénè- 
ranx  de  la  marine,  autrea  que  «en 
anxqoels  aéraient  appliquées  les  dbpe- 
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de  1â  loi  do  4  •  n«  4  834 .  confor-  Des  crédite  OMotant  à  k  imum  &ê 

méinrat  an  deroier  paragraphe  de  Tar-  vingt   millioD*  «epi   eeot   treaif «^lapt 

Ude6,  De  aeroDi  admit  a  la  retraite  que  mille  rent  quatre  vingt  douze  fraoca 

aar  i«ur  demande.  (20.787  192   nont  #falemeiit  oavertt. 

Art.  9.  Lea  offlriers  g^ératii  de  la  pf»ur  Teiercice  IS4S.  coQfof  mémrat  à 

aMrine  de  la  deosiraie  i<«ction  reçoi-  rétetBci  aDiieiè.aiixaer«lce»sfiéciatti 

vent  If^a  trois  ciaquièmei  do  la  *olde,  à  portes  pnar  ordre  au  bodget  ssfuii  : 

terre,  de  leor  grade,  sans  les  accès-  L^gion-d'Hiinneur. .          7,^56.69S 

soires.  1  mprimerie  i  oyale. .          2,570,000 

Art.  10.  Tooies  dispositions  contrai-  Chancelleries  coosu-  > 

rea  a  la  prévoie  loi  sont  et  denieureot     laires 250,000 

■biogèes.  Caisse  des  invalides 

Fait  ao  palaU  de  Neuilly.  le  iV  juin  ^ j«  marine. .. ...             «.710,000 

iSAl  Service  de  la  fabrica- 

Par  le  Roi  :  

U  ministre  secréUnre  d^État  dé  la  Total  égal...        ao,787,i92 

marin,  et  des  colonie,  ^,    Il  sert  ponrva  au  payement 

Amiral  Dupseac.  ^es  dépenses  mentionnées  dans  Tar- 

licle  !»•  de  la  présente  loi,  et  dans  lea 

tableaux  y  annexés,  par  lea  voiea  et 

Loi  portant  A*«/wadii  budget  des  "YrTa.*  lî"e7i"re*ndu"  an  compte 

dépenses  de  i  exercice  1862.  ^^i,!  ^^  ^^i^^^^  je  remploi  de  chacun 

.          -,                 f  j     o_      ■    ^.^  ^««  crédits  ouverte  au  titre  des  chapi- 

Loen  FaiuPPa,rolde8Français.etc  ire,  20,>3,  et*  chacun  des  paragrapCa 

Nous  avons  proposé,  J«  chamb.es  j„  ^    5^,^  ^g  ^^  ,^  secoSde  section 

ont  adopté .  nous  a  vona  ordonné  et  or-  ^^  ^^/^^^  j„  ministère  de  la  guene, 

donnons  ce  qui  snit  :  j^„r  travaoc  extraordinaires  dv ils  et 

Art.  1".  Des  crédits  soiit  ouverte  niilitairesa  exécuter  en  1842.  sur  divcia 

jusqu'aeoneurrence  d'un  milliard  deux  j„„  ^^  l'Algérie.  Ces  crédite  ne 

cent  aoitaote  Mixe  millions  trois  cent  pourront  recevoir  aucune  autre  affec 

trente  huit  mule  soixante-seixe  francs  {lnf^Q 

(1.176.8«H,076  f.),  pour  les  dépenses  ^^,;  ^  |,  ^^^  ^^^^^^  ,„  ^^^^^^  ^^ 

de  rexercice  18J2,  conformément  a  ,,    ^^^  „„  ^^^^^  ^„„  „.„.^,  ^j^. 

FéUt  A  ciannexé,  applicables. savoir:  ^J^^^  ^.„^ francs (1,050.000 fr.)pour 

,.ù      .^*^!f  Ç**\''*l"f     ,„  ^.  «,-  rinscription  au  tiésor  public  des  pen- 

(i^  parue  du  budget).     358,051,010  ^^^^  niHiiaires  a  liquider  dans  le  cou- 

Auxdotel.on8(2.par.  „„,  de  rannée  1842. 

"«i :'*''"'       46.268,000  ^rt.  5.    La  faculté  d'ouvrir ,    par 

Aoz   services  gêné-  ordonnance  du  roi,  des  crédite  supplé- 

raox  des  ministères  (  8«  menteires,  accordés  par  l'arUcle  8  de 

partie) .  . . . . . ......      718.9a6,^77  ,,  j^^j  j^  j^  ,,^|j  ^53^^         subvenir  à 

Anx  frais  de  régie,  rinsuIBsance  dûment  justifiée  d'un  ser- 

de  percepiioD  et  d  ex-  ^iç,       ,^  3.,  j^^^    ^   ^.^^j  applicable 

ploitalion  desimpdteet  q„.au7  dépenses  concernant  un  ser- 

revenus  directe  et  indi-  ;fiç^  ^^,^4  «^j  ^j^ni   1,  nomenclature 

recte  (4-  partie) 121,750,901  ^^^j^ .        ' 

Aoxrcmbonrsemente  ' 

et  restitutions*  fairesur  MiMstért  de  la  justice  et  de$  aUteê. 

les  produite  desdits  im*  ' 

pOteetrevenua,  auxnon  p^i,  ^^  j^^^^  criminelle  ; 

valenn  et  •«»?«««  «       r ,  , , .  .,«  Indemnité  pour  frais  d'éteblissemeot 

1  exportation(5-parue)^ ^^' ''i*J??  des  évé  {ues,  des  archevêques  ei  des 

Totalégal...  1.276,.^S8,a»  «'^""v  „     ,^..  ,   ^. 
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Traft^intiit  et  tn^emnftés  des  mem- 
lires  des  cbapilrès  et  du  clergé  paroisilal. 

MinUtir^  des  affayet  étrangères. 

Frais  d*étabHssefnent  des  agents  poH- 
tiqurs  et  consu)aire!>  ; 

Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
iiiissioiis  e^^traordinaires. 

MMitére  tU  Vinsirnetion  publique. 

Traitements  éventuels  des  profea- 
aeursdesfacult^és; 

Vnji^  de  concoure  dans  les  facoltés; 

Frii  de  Tinstitut  et  de  TAcadémie 
fçyale  de  Médecine. 

UtnUtért  de  Pintérieur» 

Bépensea  ordinaires  du  service  int^. 
rteor  dà  attisons  centrales  de  force  et 
et  correction  ; 

Transport  de  condamnés  aox  b'^gnes 
•t  aoi  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 

Miniff^  éM  eontmeree  et  de  Cagri" 
culture. 

iSneoanipiDént  aoz  pêches  mariti- 
mea. 

ËÊMttére  des  travaux  publics. 

Mil  autorisa  pour  les  cbemios  dt 
fer. 

if\9Mérp  de  ia  guerre. 

Frtb  de  |»rocédare  des  conseils  de 
|nerre  ^t  de  révision  ; 

âchat^  jjies  /ourrages  de  ^  gendar- 
aerie; 

Aciuiis  de  grains  et  de  rations  toutes 
jpunotentionnéea  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fournies  ; 

Roavelle  solde  de  non-activité  {loi 

Ail9  mm  4  8S4); 

DépeMes  ordinaires  d'e^plpitation 
des  ponms  et  salpêtres. 

Htnitf^f  de  la  VMnne  et  des  coloHies. 

Frab  de  procédure  des  tribunaux 
maritima; 
Achats  générans  des  denrées  et  d*ob« 


jets  relatif?  à  hi  cOQSpoiiUoii  déla- 
tions. 

ifinv/tèrfi  des  finamets» 

Dettp  pi/btique  (  dette  perpéti^llecl 
amortisse  mem  j  ; 

Intéréix,  primes  et  amorti»«eaMpl 
des  em;/ruut$  pour  pont  a  et  canaui  i 

Intérêts  de  la  deup  flultanie  i 
Int  éièts  de  la  dette  \iagére; 

ln.ti>rèt&  de  cautionnements  ; 

F'ensions  (chapitres  il,  I8L  U.  U 
16  et  47); 

Frais  judiciaires  de  powsnites  et 
'd*instanres,  et  condanuiations  prooflo- 
cées  contre  le  trésor  public , 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépv- 
tements,  das  con  tribu  lions  directes  et 
des  taxes  perçues  en  vertu  de  rftlcs. 

Remises  pour  la  perception,  daaslci 
départements ,  des  droits  d'earcgisiR- 
aaent; 

Contributions  des  biliamals  et  ées 
domaines  de  TÉtat  et  des  biens  aéqie»- 
irés; 

Frais  d^estimation,  à^^BAm  m  de 
vente  de  nobtiiers  et  de  dOMsIaci  di 
l'Ëtat  ; 

Dépenses  relatives  aaxépavcs^i 
lences  et  biens  vacants  ; 

Achats  de  papier  pnmr 
permis  de  port  d'aimes; 

Achat  de  papier  à  tioalMcr,  ùm 
d'emballage  et  de  traoRpoit  ; 

Avances  recouvrables  al  If^JeA- 
ciaires  ; 

Foition  contributive  dt  l'état 
la  réparation  des  chemins  vidnaai 

Remiies  pour  la  perception  des 
tribu  (ions  indirectes  daw  les 
mcnts  ; 

Achat  de  papier  filigraqé 
cartes  a  jijuer  ; 

Contribution  foncière  des 
naui  et  rranc!»*bords; 

Service  des  poudres  à  fen  ; 

Achat  de  tabac  et  frais  de 

Primes  pour  saisies  de  tabees  «I  ar> 
resta  lion  de  colportHirs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bamn 
de  poste  soi  lettres; 

Achats  de  lettres  venant  de  rétratr 

Remises  sur  le  produit  des  plaes 
dans  les  paquebots  et  aaslles  postes. 
Droit» dieUnnage  et  de  pilotât**' 
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élirflâetp»qaiBbolf: 
Yrinport  dei  dépMc*  p«r  aitr«. 

Ikttbaoneiiiciitft,  rwtltvtkws,  bm- 
ulewrsi  primi»  et  esComplM; 

Trafaoi  d*âbMtage  et  de  fiiçon  4et 
mqmi  de  boii  à  esploiler  par  ècono- 

Hie* 
^erétçpleloi,  etc. 

f4w  ViiJaiftde  Neuilly,  1^  ^S'Jpiv 
di)  ^«j«  ds  juio,  Tap  1841. 


P^r  le  Roi  ; 

£f  pair  de  Wrmm  miniêtre  aaard- 
tainiTÈtat  au  ééparUmimt  éê$ 

H««AMr. 


lai  p0f  teia  fuDàtiom  éHr  kud§$t  ém 
neeiUê  de  fêxwtice  4849. 

LovnPHitffPS,  roi  des Ff«n^ia,eie. 

Hou  avons  proposé,  les  chfinbres 
oaUdopté^  nooB  avons  orçlomi^  et  pr- 
MiBnif  ce^uisuit: 

TITRB  !•», 

h§fiU  ajU^êés  pour  Vêxerqtt  i84S. 

1^  in.  Les  GontributioDS  fonciéce, 
Pl^^ille  et  loobiiierç.,  des  portes  e^ 
fluureAet  des  patentes,  seront  perçue^ 
l*^'^^|*  ÇP  principal  ei  centimes  ad- 
dîUp&Deù  .conforinéTieot  à  l'état  ^ 
craDoexè,  et  aox  di&po&itions  des  loi^ 

VC  co;i.(^nfep.t  de  cbaqne  déparier 
■nt  ^ans  les  contri^utioais  foncière^ 
p^sonoelle  et  mobilière,  et  despor^ei 
et  fenètceis.  est  .fixé,  en  priocipal.  au|^ 
10011969  portées  d^ns  réta.t  Ç  annexé  à 
h  pésiçiç  Ici. 

.  Art.  ^.  J^orsqa*en  exécution  du  pa- 
i%r|^bç  4  ^  ra/ticle  39  ;le  la  loi  da 
^lt*^iilfrt  4937,  il  y  aura  lieu  par  Jç 
gà^ernen^ent  '  d*iinposer  d'oTT^ce  sur 
MBcommonesdes  cépt^o^es  additionnelf 

SV^  Iç  PKM^Ipç^t  des  dépenses  ohlig?- 
.m,hpmm  de  ççsceAUoaès  ne 
povra  excéder  le  maximam  de  dix,  i 


moins  ^d'îI  ne  t^eHIsse  de  Faeqirfl  de 
dettes  résultant  de  coiidaeiiiê tiens  In*- 
dfeiaires,  aocfuel  cas  il  pourra  lirt 
éle«é  je.sqo\i  vinft. 

Art.  8,  En  cas  dHosoffiseece  det  re* 
venus  oïdfnaires  pour  rétabUssement 
des  écoles  primaires  communales ,  élé- 
mentaires ou  sti}>érieure8,  les  conseils 
municipaux  et  les  coi<seils  eenersox 
des  départements  sont  antorisésà  voter 
pour  48^2,  a  titre  d*imposltioo  spéciaHi 
de^tin«e  a  l'instruction  primaire,  d^ 
cennnies  addittonnHs  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Tonte- 
fois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  lrot^  centimes  par  les  C0f>aeil4 
municipani,  et  plus  de  denx  centimes 
par  les  couseils  généraux. 

Art.  4.  En  cas  d'insufOsaoce  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pouf 
concourir,  par  des  bobvent ions,  ai^  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et«  dans  ^ea  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  antres 
chemins  vicinaux,  les  couseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voter,  pour  1841» 
à  titre  d'ioiposiition  spéciale  ^  cinq  cen« 
times  additionnels  aox  qnatre  contri- 
butions directes. 

An.  5.  l*our  indemniser  rStat  des 
frais  d'administration  des  bois  des  com- 
munes et  des  etablissemenis  publics ,  l| 
sera  payé,  au  profit  du  trésor,  siir  le| 
prodtriu.  tint  principaux  qu'^ccesioi' 
res,  de  ces  bois,  cinq  centimes  par  , 
franc  en  sus  du  prix  principal  de  lenf 
adjudication  ou  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  ep  p|e 
tnre,  il  sera  perçu  par  le  trésor  le  ving- 
tième de  Jeur  valeur,  laquelle  sera  fixée 
définitivement  par  le  préfet,  sur  lfa| 
propositions  des  agents  forestier^  et  )ç^ 
observations  des  conseils  miinic^i^ttx  et 
des  administrateurs. 

Art.  8.  A  compter  de  la  promulga.; 
tîon  de  la  présente  loi ,  tout  traité  of 
convention  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission, a  titre  onéreux  ou  gratuit ,  eia 
vertu  de  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  d'un  odice,  de  la  clientèle,  des 
minutes,  répertoires,  recouvrements  ^ 
antres  objets  eu  dépendant,  devra  étrf 
constaté  par  écrit  et  enreçi'«tré,  avant 
d*êlre  produit  à  l'appui  de  la  demsndf 
d^  nomination  du  successeur  désigné. 
'  "Les  droits  d'cnregisircmcni  siron| 
perçus  selon  les  bases  et  quotj(é|  ci* 
après  détcrminéeSi 
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Ait  7.  Four  Im  trtamiMoiM  à  titre 
onéreux,  le  droit  d'enr^yistrempnt  htn 
de  2  p.  100  do  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cei'ioD  et  du  capital  des  charges  qui 
pourmot  sjoaler  aa  prix. 

Art.  8.  Si  la  t^an«bti•^ioo  de  l'office 
et  des  objets  en  dépendant  s'opère  par 
saite  de  disposition  gratuite  entre  Tifs 
00  a  cause  de  mort,  le^  droits  établis 
pour  les  donations  de  biens  meubles  par 
les  loi>  exîMaotes  seront  perçus  sur 
l'acte  00  écrit  consistant  la  liberté, 
.  d'après  une  évaluation  en  capital. 

Dans  aucun  cas  ,  le  droit  ne  poarija 
être  au-dessous  de  deux  pour  cent. 

Art.  9.  La  perception  aura  lieu  con- 
formément i  l'article  7,  lor^que  l'office 
transmis  par  décès  passera  a  l'on  des 
béiitiers;  loisqo'il  passera  à  l'héritier 
unique  du  titulaire,  le  droit  de  S  p.iOO 
sera  perça  d'après  une  déclaration  es- 
timative de  la  valeur  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant. 

Cette  déclaration  sera  faite  au  boreaa 
de  l'enregistrement  de  la  résidence  du 
titulaire  décédé.  La  quittance  da  rece- 
veur devra  être  jointe  à  l'appui  de  la 
deoiande  de  nomination  du  successeur. 

Le  droit  acquitte  sur  cette  déclara- 
tion ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cobé- 
ri  liera  sera  imputé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, aur  celui  que  les  héritiers  auront 
*  payer,  lore  de  la  déclaration  de  suc» 
cession ,  sur  la  valeur  estimative  de 
Toffice,  d'après  les  quotités  fixées,  pour 
les  biens  meubles,  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

Art.  40.  Le  droit  d'enregistrement 
de  transmission  des  offices,  déterminé 
par  les  articles  7,  8  et  9  ci  dessus,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieur 
an  dixième  du  cautionnement  attaché 
ft  la  fonction  ou  à  l'emploi. 

Art. 11.  Lorsque l'évaloaiion donnée 
à  un  office  pour  la  perception  du  droit 
d*enregivtrement  d'une  tiansmiasion  à 
titre  gratuit,  entre -vifa  ou  par  décès, 
sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la 
simula  lion  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cession  à  titre  onéreux  sera  établie 
d'après  des  actes  émanés  des  parties  ou 
de  l'antoriié  adminsstretive  ou  judi- 
ciaire, il  sera  perçu,  à  titre  d'amende, 
un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur 
la  différence  de  prix  on  d'évaluation* 

Les  partiel,  leurs  héritiers,  ou  ayant- 
c«nse«  sont  solidaires  pour  le  payement 
de  cette  amende. 


Art.  IS.  BneMd^i 
de  charges  ou  offices,  ou  en  cna  de  ■•- 
minâtion  de  nouveaux  tMilalree  «ih 
présentation,  par  suite  de  dcalitulien 
ou  par  tout  autre  motif,  les  eedomiM 
ces  qui  y  puurvoiront  seront  asaajetiim 
à  un  dn#itd*enregiatreaacnl  de  SOp.  IM 
sur  le  montant  du  cantionoeuient  at- 
taché a  la  fiNiction  ou  à  l'emploi. 

Toutefois  ai  les  nouveaux  tiiulata 
sont  soumis,  comme  cnndiiion  de  leur 
nomination,  a  payer  une  anmoM  déter- 
minée ponr  la  valeur  de  l'olftce.  la 
droit  d'enregistrement  de  2  p.  100  scia 
exigible  sur  cette  somme,  muf  l'appli- 
cation du  minlmiim  de  pereeptiou  éta- 
bli à  l'article  «0  ci-de«us.  Ce  droit  d^ 
vra  être  acquitté  avant  lapreataiieude 
serment  du  nouveau  titiilaiie»  aem 
peine  du  double  droit. 

Art.  43.  En  cas  de  anpprewien  €m 
titre  d'offiee,  lorsqu'à  défaut  de  tniié 
l'ordonnance  qui  prononœia  l'cstiae- 
tion  fixera  une  indemnité  à  payer  m 
titulaire  de  l'office  supprimé  on  à  sn 
héritien.  l'extiédiiion  de  celle  ordon- 
nance devra  être  enregniide  dans  te 
mois  de  la  délivrance,  aooa  peine  de 
double  droit. 

Le  droit  de  3  p.  100  sera  perça  mr 
le  montant  de  l'indemniié. 

Art.  44.  Les  droits  perçus  co  venu 
des  articles  qui  précèdent  seront  aajcii 
à  restitution  tontes  les  fois  que  le  Iran» 
mission  n'aura  pas  été  suivie  d*elel. 

S'il  y  a  lieu  seulement  à  rednctiaa 
du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perça  wm 
l'excédant  sera  également  resiitné. 

La  demande  en  restitution  devra  èlra 
faite  conformément  ii  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  dans  le  délai 
de  deux  ans  a  compter  da  jour  de  l'ea- 
regisirement  du  traité  on  de  la  décla- 
rai ion. 

^  ArL  45.  L'exemption  da  droil  de 
circulation  sur  les  boissons  ne  seia  ac- 
cordée que  dans  les  cas  ci  après  : 

4*  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés 
qu'un  recollant  fera  transporter  de  sua 
pressoir,  on  d'un  pressoir  public,  à  sm 
caves  et  celliers,  on  de  Pune  è  rauue 
de  ses  caves,  dans  l'étendue  d'un 
arrondi>sement  ou  des  cantons 
trophes  d'arrondiasemeot  où  la  rètalie 
aura  été  faite,  qu'ils  soient  on  non  daia 
le  même  département  ; 

3"*  Pour  les  boissons  de  même  espèce 
qu'un  colon  partlalre,  fHmi^  o«  prt- 
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Bcvl  teO  MBpliytéotiqat  1  rtiite,  re- 
■citfi  ao  propriétaire  oo  recevra  de 
Ifli,  dau  lea  méaaes  lianltea.  en  t ertM 
de  baez  aathenUqaea  oa  d'naag ea  no- 
toim. 

Dam  les  cas  pr^oa  par  le  préaent 
inide,  lea  propriétairea,  colons  oo  fer- 
Biien  ne  seront  lenoa  de  se  mooir  que 
d'an  passavant. 

Us  sriides  8  de  la  loi  du  38  atrll 
18«6.  atS  de  la  loi  da  17  Juillet  1919. 
font  tbrof H. 

Art.  46.  Seront  aflTrancbiea  do  droit 
la  eirenlation ,  les  boîtf  ons  de  leur  ré- 
colte que  les  propiiétaires  feront  trans- 
porter de  ches  eux  hors  des  limites  po- 
lécs  par  rariicle  précédent,  pourva 
qa'ibsa  BAnniSMOt  d*on  acquità-cao- 
HoB.  et  qu'ils  se  soumettent,  ao  lien 
da  destination ,  à  lontea  lea  obligations 
iaiposées  aux  marcbands  en  gros ,  le 
payeflftenl  de  la  licence  excepté. 

AH.  il.  Toute  personne  qui  récolte, 
fabrique  oo  prépare,  dans  l'intérieur 
d'aae  fille  aojette  aox  droite  d'entrée, 
dn fins,  ddies,  poiréa,  hydromels,  al- 
(oob  on  liqoenrs.  »era  tenoe.  sons  lea 
peines  portées  par  l'anicle  46  de  la  loi 
da  28  avril  1816.  d*en  faire  la  déclara- 
tion an  borcau  de  la  régie,  et  4'acqoit- 
ter  immédiateoient  le  droit,  ai  elle  ne 
réelane  la  faculté  de  l'entrepôt. 

Cette  déclaration  devra  précéder  de 
doQie  benres  an  moins  la  première  fa- 
bricaiion  de  rannée. 

Les  employés  sont  aotoriaéa  à  fa'ia 
taotH  les  véiiAcationa  néceasairea  pour 
■acoomittre  à  domicile  lea  quantités 
^par^  on  fahriqoéea  et  pour  les 
iaoaieitre  an  droit,  sana  préjudice  dèa 
•bligationa  spécialea  Imposera  aux  fa- 
i^rifants  de  liqueurs  parla  loi  du  24  Jnin 
18J4. 

Les  dispositions  du  prénenl  article  ne 
Mat  poihi  appllcablea  aux  peraonnea 
fai  auront  acquitté  le  droit  à  l'entrée, 
Mr  lears  vendages,  fruits  è  cidre  ou  a 
paire  servant  à  la  fabrication. 

Art.  18.  A  partir  de  1842  ,  la  taxa 
v>iqaa  ft  l'entrée  des  villea  dont  les 
CMneila  municipaux  sont  autorisés  à 
voter  l'établiflwment  par  l'artirle  95  da 
Il  loi  du  SI  avril  1839.  ne  remplacera 
pins  que  les  droit»  d'entrée  et  de  détail 
"r  m  vios ,  cidrea,  puirés  et  bydro  • 
Biels. 

K«a  perception  du  droit  de  licence 
«•  déplanta»  et  celle  du  droit  de  cir- 


eoiatioD,  ainsi  qve  les  formaliléa  fc  U 

dreuiationdeaboisaonade  tonte  espère, 
seront  maintenuea  dana  lesditea  villea 
comme  dana  lea  autres  partiea  do 
royaume. 

Le  droit  général  de  consommation 
aur  les  eaux-de-vie.  eupriu».  iiqneurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie  introduits  dsns  les- 
dit«^  villes  on  fabriqués  dans  l'inté- 
rienr.  continuera  d'être  perçu  en  même 
temps  que  le  droit  d'entrée,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  d'entrepôt. 

Art.  19.  Toute  délibération  dn  con- 
aeil  municipal  qui  aura  pour  objet  d'é- 
tablir une  taxe  unique  ne  pourra  être 
mise  è  exécution  qu'au  !•'  janvier,  et 
pooTtt  qu'elle  ait  été  notifiée  S  la  régie 
nn  mois  au  moina  avant  cette  époque. 

Art.  20.  Le  nombre  des  marchands 
en  ip-oa  et  des  débitants  de  boissons  que 
les  conseils  municipaux  sont  tenus  de 
s'adjoindre,  en  vertu  de  l'article  n7  de 
la  lui  du  21  avril  1832 ,  pour  délibérer 
aur  l'établissement  on  le  malotien  d'une 
taxe  nnique,Jflevra  être  égal  a  la  moitié 
dea  membres  présents  du  conseil,  mna 
toutefois  qu'au  moyen  de  cette  adjonc- 
tion plus  du  tiers  des  votants  poisse  être 
formé  de  marchands  on  débitant*. 

Art.  SI.  Le  montant  dea  abonne- 
ments individoela  des  débitants  de 
boissons  sera  payable  par  mois  et  d'à» 
Tance. 

Art.  SS.  La  conversion  des  esprits  et 
eaox-de-vie  en  liqueurs,  cbei  les  liqno* 
risies  marchanda  en  gros,  sera  désoiw 
mais  opérée  d'après  la  base  de  trente 
litres  d'alcool  poor  un  hectolitre  de  li- 
queurs ,  laquelle  remplacera  celle  qui 
avait  ^tè  fixée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  34  Juin  1824.  relative  à  la  fabrica- 
tion des  liqueurs. 

Art.  23.  Ls  base  de  trente  litres 
d'alcool  pour  un  hectolitre  de  liqueurs 
pourra  être  élevée  à  trente  cinq  litres 
par  ordonnance  royale. 

Art.  ^4-  La  disposition  de  l'tirt.  8ft 
de  la  lot  du  28  avril  1816  qui  orcordc 
aux  propriétairea  vendant  en  détail  les 
boi«sons  de  lenr  crû.  une  remise  excep- 
tionnelle de  S5  p.  100  sur  les  droit!»  de 
détail  qu'ils  ont  a  i>ayer,  est  abrogéu. 

Art.  S5.  i*es  dhpoMiions  dos  ar« 
tieles  S22,  2S8.  SS4  et  325  de  la  loi  d« 
28  avril  IHin  sont  applicables  à  la  fu- 
biication  illicite,  au  colportage  et  à  la 
vente  despoudres  a  feu  sans  permission. 

ArL   S6,  GoDtinnera  d'éore  faite, 


foar  Aê4S,  co&forméme&UttX  lois  exto- 
tûteiet  aux  disposiUoos  dt  k  présenit 
loi.  la  perception  : 

Des  droits  d^nregistremeot,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothéqués,  de 
passeports  el  de  permis  de  port  d'ar- 
mes, <fa  produit  du  visa  des  passe- 
ports et  de  la  légalisation  des  actes  a« 
miiiisiére  des  aflaires  étrangères,  et  Atê 
droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  dn  trésor,  en  conformité  dea 
Jois  des  17  août  i828et  2»  Janvier  i83l; 

Dea  drolia  de  douanes,  j  compris  ce- 
Joisor  les  sel»; 

Des  contributions  indirectea«  y  com- 
mis les  droits  de  garantie,  la  retenue 
iur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  au- 
«brisées  par  Tan.  38  de  la  loi  da  ià  dé- 
cembre 4814.  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  do  16  mai  I8I81, 
6t  le  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  lois  doa  16  mara  48i9  et  S4  mal 
4834; 

De  ia  taie  des  lettres  et  da  droit  sar 
IfiBOmmesvarséesaai  caisses  des  agenta 
dea  postes; 

Des  rétributions  établies  aor  les  élè- 
ves des  collèges,  des  in&titutions  et  dea 
pensions,  par  les  décrets  dea  17  marsi 
17  septembre  1608  et  45  novembre 
l^lit  du  droit  annuel  imposé  ans  chefs 
dMnsiiiutioB  el  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808 1 
«ea  rétiibufions  imposées  par  lea  dé- 
créta du  quatrième  joar  cumplémen- 
taiie  an  12  v  21  septembre  4804  )  et  d« 
17  février  1809  «  sar  les  élèves  des  fii- 
«oltéa  et  sar  les  candidats  qoi  se  prè- 
aentent  peur  y  obtenir  des  grades; 

Des  rétributiors  imposées  par  la  loi 
du  24  germinal  an  11  (  Il  avril  1808), 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  ther** 
nMor  suivant  (13  août  de  la  même  an- 
liée),  et  l'ordonnance  royale  du  27  sep» 
tenbre  18A0»  aux  élèvea  des  écoles  dt 
pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par 
ces  écoles; 

Da  produit  des  momiaiea  et  mè> 
daiUes; 

Dea  redevaBCCs  sor  lea  mines  ; 

Des  redevances  pour  permlssioii  d'à* 
iiiiea  et  de  prises  d'eaa  temporaires* 
teajoara  rèvocablea  saoa  indemnités, 
Mr  lea  cananx  et  rivières  navlgableat 

Des  droits  de  vérificatioa  des  poids 
et  mesures,  conformément  à  l*ordoB- 
se  royale  do  17  avril  4880; 

IMa  MBH  dea  lMtv««a  d'iBventiM  ; 


APMtiiWfi& 

Dcsdroilade 
lat,  perçu  en 


cbanfielliria  cA  mam^ 
^ertT&lSuF 


tants; 

D'un  décime  pour  fraiie  1 
qui  n*en  sont  point  afiranckn,  j 
pris  les  aeseodea  et  coodananei  ' 
cuniaîfes,  et  sor  lei  droite  ém 
perçus ,  en  vertu  de  IN 
4  8  janvier  1826,  par  le 
Hèral  du  conaeil-d'ètaU 

Art.  21.  Continuera  «Titre  lÉft, 
pour  1842,  conformémeni  ait  M 
existantes,  la  perceptioD  s 

Des  taxes  imposées,  Mwmt  1^mImI[^ 
tion  du  gouvernement  pbar  le  aaiil^ 
lance ,  la  conservation  et  la  fémtÊÊm 
des  digues  et  autres  oavrafe»  nef  1^ 
téresaant  les  conuiianaetét  ée  pMffiJ^ 
laires  ou  d'habitants;  do  laaea  mÉ 
les  travaux  de  dessécheoMeil  tmtmm 
par  la  loi  du  46 sepleaabre  AaWLai4p 
taxes  d'afooagea,  là  oè  il  en  IVmÎP 
et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qei  aèniiMlÉi^ 
blis  conformément  à  la  lot  4e  I4  |e* 
réal  an  10  (4  mai  180i).  eev  cnM% 
rir  à  la  coBStrnction  On  à  te  lépevaiiii 
des  ponts,  écluses  ou  oavjtfea  itui 
la  charge  de  l'Etat  »  dea 
oadeseommunea,  etj^ 
de  rampes  sor  lea  nmlearefelei  ee 
partementalea; 

Des  uxes  impoaèea,  avee  hwiarte 
tion  dn  gouvernement ,  poer 
aux  dépenses  intéressant  lea 
aaalès  de  marchands  de  balai 

Des  droits  d'examen  et  ée 
imposés  par  rarrèté  de 
dfl  20  prairial  an  11  (»  joia  i8att,8ar 
les  candidau  qui  se  préaeMCM  éimm 
les  jurys  inédicaox  poer  obtenir  l|$ 
plôme  d'oflicier  de  saeté  q« 
macien  ; 

ï>e»  droila  élablia  peer  fîrefe  da 
cliex  lea^hanaaciaHi^  drofeleleaetèffr 
ciers; 

Des  rétributiaos  iaapoaèea^  ee  eeiH 
des  arrêtée  dn  gonvemeawMl  de  •  1^ 
réel  an  8  (23  avril  1800)»  et  de  «al- 
vôse  an  11  (87  décambre  îM).  aer  %m 
ètabliaseeienia  d'eaux  wieéialea 
relief»  pour  le  traitemeet  deai 
chargés  par  le  gOBvemeaseet  da 
ipectioa  de  ces  ètabliaaemeefet 

Dca  droila  d'ectroi,  dea  dieMi  ie  pe» 
iage,  mesnrage  et  jaugeage  ; 

Dts  draiis  deiroirie  dont  lea  larilh  eM 
été  approe«ét  par  lefoevt 
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la  im$ùût  et  aux  profit  dci  commiiiMt 

{IH  ék  ajuilUt  1837)  ; 

Stt  diiiéme  des  billetê  d'entrée  dans 
Inipectacles  et  les  coacerts  quotidiens; 

0*on  qu?>rt  de  la  recel  le  brute  dans 
leitieat  de  réunion  uu  de  féie  où  l'on 
e^atfmiseti  payant; 

D'eieonlribution»  spéciales  destinées 
à  Uibvenir  aux  dépendes  des  buurses  et 
e&ambres  du  commerce  ,  ainsi  que  des 
leiêDus  spéciaux  accordes  au\âits  éta- 
blissenenla  et  aux  éiabhsscuieuu  sani- 
tifres: 

Des  droits  de  place  perçus  dans  lea 
hilles, foires,  marchés,  abaUtiirs,  d'à* 
près  les  (arila  dûment  autori:»ës  ((ot  du, 
ièuiilUi  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  lo- 
calton  lar  la  voie  pubji({ue,  sur  les 
potbet  rivières  ei  auiies  lieui  publics 
i(oitfvl8jtft//cn8;>7); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  raes« 
daasles  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à 
h  chaife  des  prophélaires  li^erains 
{iùpontionM  eofnbinéei  de  la  Là  du 
ii  frimaire  an  7  (1%  décembre  1798) 
H  in  décret  de  piincipe  du  25  mare 
1807); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  sa- 
lobrité  publique  (  lai  du  16  eeptembre 
1807); 

Des  droits  d'inbomalion  et  de  con- 
cenion  de  terrains  dans  les  cimeiieres 
{iierett  organiques  du  23  praiiial 
Mit  (M  juin  1»04)  et  du  18  aoûi 
1811). 

Alt.  28.  Dans  les  \iiles  où ,  confor- 
mément aux  usages  locaui,  ie  païa^^e 
de  tout  ou  partie  des  mes  est  a  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  robligation 
qui  en  résulte  pour  les  frais  de  premier 
établissement  ou  d^eotretien  pourra» 
CQ  vertu  d'one  délibération  du  con6eil 
nonidpal  et  sur  un  tarif  approuvé  par 
ordoDoance  royale ,  être  convertie  e» 
UM  taie  payable  en  numéraire,  et  re« 
^vrable  comme  les  cotiaations  muni- 
cipales. 

An.  29.  Les  art.  16,  47,  24,  90,  91 
et  92  du  décret  du  48  juin  4M1  sont 
déclares  applicables  aux  vistipy  pre.^cri- 
l«>par l'art.  9  de  la  loi  du  30  .nia  1858* 

Les  frais  de  cesvi&ites  seio.a  payés 
PSr  lev  directeuîs  des  éti«blis.seii)eut» 
dans  lesquels  elieâ  seront  opérées  Le 
recouvrement  en  sera  pou i suivi  et  opé- 
'^^  la  diligence  de  i'administnilioii  dm 
'ttrsgistreineBt  et  des  domiiocf.] 


(I"  Purtk.)  %r 

iLit.  50.  P<mr  nbiêvlr  m.  twHij 
ment  d«  wédecSos  inftetevB  M 
baiDS,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eavft 
minérales,  le  gouveraenaeBt  est  entt» 
lise  à  imposer,  pur  lesdils  élBbllBse« 
roents,  des  coniributinns  qui  ne  ponr- 
roDt  excéder  mille  fravei  pour  l'éte- 
blîs^ment  de  Ti«oli,  a  Paris,  deux 
cent  cinquante  francs  mmr  une  fa- 
brique ,  et  cent  cinquante  francs  pour 
en  simple  dépôt. 

Le  recouvre m«»nt  de  tm  rétributiow 
sera  poursuivi  comme  celui  des  ronlrt 
butions  directes. 

Art  31.  Est  maintenu  pour  1841« 
au  prufii  de  la  cal^s«*  des  invalides  de  Itf 
mai  ine.  où  le  produit  coutiuuera  d*eii 
être  versé«  le  piîs  de  la  vente  eiclusitt 
des  feuilles  de  rAles  d'équipage  des  bâ- 
timents de  cooamerce,  tel  qu'il  est  fiaé 
par  le  tarif  du  8  measidorMi  ii  (17  Juia 
1803  ). 


TITHS  II. 
ÉvuluoHou  dêê  ruUtu  féuéredm* 

Art.  gS.  Les  voies  et  noyeas  Ofdi* 
naires  sont  évalués,  pour  i'exercier 
i8A2,  à  la  sonnne  de  un  miUianl  cent 
soixante  millions  six  cent  quatre-viagl* 
trots  mille  ceftt  quarante  deux  francs 
(1,«60.68.%4/|2  fr.),  confoiinediettC  à 
l'état  C  ci-annexé. 

Les  reasources  affectées  aux  servteel 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
sont  évaluées,  pour  ^exercice  i84>,  t 
la  aomme  de  vingt  ndUiom  aept  cent 
trente  sept  mille  cent  quatre  vingt- 
doose  fr.  (20.757,192  fr.)«  conformé* 
ment  à  Tétat  D  ci  annexé,  savoir  s 

Légion  •  d*IIonneur.  .  .  7.8$^ 698 f« 

Imprimerie  royale. .  .  .  2,570.0001 

Chancelleries  consulaires  S5o;dOO 
Caisse  des  invalides  de 

la  marine 8,710,000 

Service  de  la  fabrication 
dès  monnaies  et  mé- 
dailles   •  1,850,494 


20,737,192 


TOTAt. 


Art.  83.  Lesresaourcesi 
attribuées  au  service  départemental  » 
par  la  loi  du  10  mai  18u8,  sont  évaluéea 
a  la  somme  de  soixante  et  dix  aept  «il* 
lions  huit  cent  soixante  gC  faioMMUto 
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sept  cMtsfinBCs  (77,875,700  fr.)  pcmr 
l'eiereice  1842,  et  leur  alfecution,  par 
KclioD  spéeial0,  est  et  demeare  déter- 
minée ooafomiéiiient  ao  tableaa  S  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

TITRB  m. 

itofenê  de  servieê. 

Art.  84.  Le  minisire  des  6nances  est 
aatorisé  à  créer,  ponr  1«  service  de  la 
trésorerie  et  les  négodations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
Aies. 

Les  bjMis  royaux  en  drcnlation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions.  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bent  royaux  délivrés  à 
la  caisse  d'amortissement  en  Tertu  de 
la  loi  du  iO  juin  i8S3. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  dn  service, 
SI  y  sera  pourvu  au  moyen,  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  derra  être  aa« 
torisée  par  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des 
Lois ,  et  soumises  à  la  sanction  législa- 
tive, à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  chambres. 

Art.  85.  Le  ministre  desfinaneesest 
antorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  et  la  négo- 
cier avec  publicité  et  concurrence  ,  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
doire.  an  Uux  de  la  négociation,  un 
capital  de  quatre  cent  cinquante  mil- 
lions. Ces  rentes  pourront  être  aliénées 
dans  le  fonds  aux  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
trésor  avec  la  fablité  des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  l'autorisation  qui 
précède  «era  ajouté  ii  la  doution  de  la 
d'amortissement. 

Les  crédits  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  intéiêts  des  rentes  et  de  l'a- 
mortissemeiit  veront  provisoirement 
ouverts  par  des  ordonnances  royales, 
sauf  régulai  isation  l' gislatix  e. 

Le  prO'fuit  de  l'empiunt  est  affecté 
aox  dépefi*-es  des  tta^aox  public;»  ex- 
traordinaires,  et  servira  tempotaire- 
ment  a  faire  face  aux  découverts  dn 
trésor. 

Il  iOTf  chaîne  amiée,  rendu  enx 


chambres  on  compte  spécial  dt  k  i«a- 
lisation  et  de  l'emploi  des  fomb  pn- 
venant  des  susdites  négociations. 

Art.  86.  Les  fonda  de  l'amoctîsm- 
ment  qui,  è  partir  du  i"  Janvier  1841, 
seront  rendus  librespar  rélévaiiondn 
cours  des  rentes  an  desans  da  pair, 
sont  et  demeurent  affectés  a  rextinclion 
successive  des  découverts  d«  trésor 
publie  sur  le  budgets  des  exercices 
1840,  4841  et  1842. 

Au  fur  et  à  mesure  dn  réffensent  dé- 
Bniiif  de  ces  trois  exercices,  les  décou- 
verU  qu'ils  présenteront  seront  tram- 
portés  à  un  compte  spécial  dans  la 
compubilité  générale  des  finances. 

Les  bons  du  trésor  formant  b  ré- 
serve de  ramoriissement  seront,  de 
semestre  en  semestre,  conaolidés  et 
convertis  en  rentes,  au  cours  naoyen  et 
avec  jouissance  du  premier  jour  da 
semestre  pendant  leqnel  la  reperre 
aura  été  accumulée,  et  le  prodoit  de 
ces  consolidations  sera  porté  en  recette 
an  compte  spécial  ci-dessus  prescrit, 
jusqu'à  l'entière  extinction  des  décou- 
verts constatés. 

Les  crédits  nécessaires  ao  poyement 
des  rentes  délivrées  à  la  ca»se  d'amor- 
tissement poniront  être  oovei  ts  par  des 
oidonnances  royales,  sauf  rêgnlarisa- 
tion  législative. 

Art.  37.  La  loi  do  f7  mai  f  837,»r 
les  travaux  publics  extraordiiiairts,e« 
abiogée. 

TITRB  IV. 

Dispontiont  ginéraUt, 

Art.  88.  Tontes  contrifoniioni  fi- 
rectes  ou  intiirecies .  antre»  que  celles 
aolotisées  par  la  iTésente  loi,  A  qoel- 
qne  ii*re  et  sons  quelque  dénoninatiOB 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  ronire  les 
antorilés  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  ronfrctionoeraieni  les 
rôles  et  tarif»  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouTrrment .  d*êt  e  poursuivis  comme 
concn^-^ionnaireA ,  s^ns  préjudice  de 
de  l'action  en  répétition,  pe>iidaBt  tiuls 
années,  contre  tons  leceveurs.  percep- 
tenis  ou  individus  qui  aursi'nt  fait  la 
pei  repf  ion .  et  sans  que ,  |tonr  exercer 
cette  action  devant  les  IrHmnaiis,  il 
soit  besoin  d'une  autoiisalion  préoli- 
ble.  11  n'est  pas  nèamnoîM  dértfé  I 
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rexéetifioli  de  l'art,  h  de  la  loi  do 
3  «ont  4829,  rplatif  ans  centimes  que 
let  conseils  ^lîéraot  sont  aolorisés  h 
▼oier  pour  tes  op^rslionscadasiiates, 
Don  plan  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
40  mai  §888  sur  les  sitribations  dépar- 
tementales, du  48]uillet  4837  surVad- 
minisiration  comumnale .  du  31  mai 
I8M  sur  les  chemins  «îcinani,  et  du 
Î8  juin  4888  sur  l'iuslmcUon  primaire. 
La  présente  loi,  etc. 


Ordorharci  du  roi  gui  prescrit  iû  pm* 
btieaiion  du  traité  dé  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  S5  jutliet 
I840«  entre  la  France  et  Ici  Pcnn- 
Bae. 

Loois>PuiJPPB,  roi  des  Français,  ete. 

Savoir  faisons  qu'entre  noos  et  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas  il  a  été 
conclu  i  Paris,  le  25  du  mois  de  juillet 
de  l'année  dernière ,  an  traité  de  ebm- 


Ftit  au  palais  de  Neuilly ,  le  Î5«    "» V^«  «*  î^^lî^JÇ^^x  ^"^^  'f*  '"*"• 

joor  du  moiVde  juin,  l'an  1844.  .     cations  ont  été  échangées  également  à 

*                       j     «           •«  p^^jy^  1^  2  septembre  1840 ,  et  dont  la 

LOUIS-PUILIPPB.  teneur  sait  : 


Par  le  Roi  i 

Le  pair  de  Franee  ministre  se- 
erétai'^'d^ Etat  cm  départe- 
ment des  finances , 

HuMAllIf. 


TiAITIm  GomBBCIBT  BB  NiTIOATIOn 

BntEB  LA  Feaiicb  bt  lbs  Pats-Bab. 

Sa  majesté  le  roi  des  FraBçais,d'iiM 
pan,  et  m  majesté  le  roi  des  Pays- Bat» 
d'autre  part,  désirant  faciliter  et  éteo- 

dre    d'une  manière    rédproqoemeat 

'-'-'^—•^  avantageuse  les  relations  de  navigation 

^  j       •      •  .      et  de  commerce  entre  les  deux  pats. 

p.ocLâMATiONrfu  m  9ut  prononce  la    ^^^  convenus,   dans  ce  bat.  d'iifer 

cloturede  la  session  de  iSH  de  la    «n  négociation,  et  ont  nommé  à  cet  ef- 

chambre  des  pairs  et  de  U  chambre    j^^^  ^,  leurs  plénipotentiaires  respec- 

des  députes.  ^f^  ^^^^^ .  'i'^ 

,         n  .  .    „         .     .  Sa  majesté  Ite  roi  des  Français,  le 

Loois.PHiLiPP£,roide8Français.elc.    ^^^^  M^Moueph^Adolphe    TT^rt, 

La  session  de  1841  de  la  chambre  grand-officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé« 

dea  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  gion-d' Honneur,  grand-croix  de  l'or- 

esl  et  demeure  close.  dre  noble  et  distingué  de  Charles  III 

La  présente  proclamation  sera  portée  d'Espagne  et  de  l'otdre  royal  de  Léo- 

à  la  chambre  de«  pairs  par  notre  prési-  pold  de  Belgique, mini&tre  et  secrétaire- 

dent  du  conseil ,  ministre  secrétaire-  d'Etat  au  département    des    affaires 

d'état  au  dépariement  de  la  gneiTC,  étrangères  et  président  du  conseil; 
par  notre  garde-de»-sceaoi ,  ministre        Et  sa  msjesié  ie  roi  des  Pays*  Bas.  le 

8ccréuire-d';£tat  au  département  de  la  sieur  Jean-Jacques  Hochussen ,  cheva- 


tement  du  commerce.  pleins  poiivoirs,  trouvés  en  bonne  et 

Au  palais  des  Xoileiies,  le  25  juin    due  foi  me,  sont  convenus  des  articles 
1841. 


LOUISPniLIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  mt- 
nisit  e  secrctaire  d^Utut  de  la 
guerre^ 

Maréchal  due  db  Daim atxb. 


Aim,  hist,  pour  i84i  >  App^ 


suivants 

An.  1".  il  y  aura  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entie  les  habiiauts  des  deux  royaumes; 
ils  ne  seront  pas  soumis,  à  rsisun  de 
leur  commerce  on  de  leur  industrie , 
dans  les  port»,  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'il»  y  rêsideiit  tt-m- 
poi-airpment ,  a  des  droits,  taxes  ou  im- 
pèis,  s  us  quelque  dénouiiiiatiun  que 
ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceax 
perçus  sur  les  naiiouaux  ;  et  les  privilé- 
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ges,  immunités  ei  autre)  fevêurs  qoel- 
eopqvds  dont  )ouiraienl  sn  matière  fie 
eommerce  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
£tats,  seront  communs  à  ceux  de  Tau- 


Art.  2.  Les  nai^ires  français  Tenant 
directement  des  poris  de  France  avec 
ehargeqient,  et  sans  chargement  de  tout 
port  qoeJcooq:te,  ne  payeront,  dans 
les  ports  du  royaume  des  Pays  Bas,  soit 
i  rentrée*  soit  à  la  sortie,  d'auices  ni 
de  plus  foru  droits  de  tonnage ,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine,  de  port,  de 
phares  on  antres  charges  qui  pèsent 
sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  que  ceuE 
dont  Font  ou  seront  passibles,  dans  les 
Hys-Bas,  les  navires  néerlandata  ve- 
nant des  mêmes  Meox  on  ayant  la  mê- 
me destination. 

D'autre  part,  et  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  néerlandais  exempte  sea 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonna- 
ge, comme  la  France  le  fait  pour  les 
Éiens,  les  navires  néerlandais  venant 
directement  des  ports  des  Pays-Bas 
avec  chargement,  et  sana changement 
9e  tout  port  quelconque ,  ne  payeront, 
dans  les  ports  du  royaume  de  France , 
Boit  à  rentrée .  soit  à  la  sortie,  d'autres 
Di  de  plus  foria  droits  de  topnage  que 
eenz  que  les  navires  français  auront  à 
payer  dans  le»  Pays-Bas.  conformément 
i  la  stipulation  qui  piécède  Us  seront 
d'ailleùis  assimilés  aux  navires  français 
pour  tous  les  autres  droits  ou  charges 
éonmérés  dans  le  présent  article. 

11  est  convenu,  1*  Que  les  escep- 
tions  à  la  franchise  de  pavillons  qui  at- 
teindraient en  France  les  navires  fran- 
çais venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas, 
teront  communes  aux  navires  néerlan- 
dais fai*ant  les  mêmes  voyagea,  et  cette 
disposition  sera  réciproquement  appli- 
cable, dans  les  Pays-Bas,  aux  navires 
français  ;  i 

S"  Que  le  cabotage  maritime  de- 
meure réservé  au  pavillon  dans  les 
Biats  respectifs. 

Art.  8.  Seront  complètement  affran- 
chis des  droits  de  tonnage  et  d'expédi- 
tion dans  les  ports  respectifs  : 

i*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  reaaortiront 
•ur  lest; 

S«  Les  navires  qui,  passant  d'nn  port 
de  Tun  des  deux  Etala  dana  un  on  pla- 
aienra  ports  du  mtee  Btat,  soit  pour  y 


déposer  tont  ou  partie  de  leur 

aon,  ^t  pour  y  C9«po«Br  on 

leur  chmgameni«  i««4ifraBt  avfir  ¥^ 

acquitté  ces  droita  s 

a*  Les  navirea  qui,  entrée  a^ifo^ha^ 
gement  dana  un  port,  soit  voloMaiit- 
ment,  soit  en  relâche  fofoén,  an  «ani- 
ront  sans  avair  fait  f  ttcunt  opdruîan  di 
copimerce. 

fie  seront  pas  çonsidér4a«  «•  e»9  de 
relùche  forcée,  comine  opéintiga  ds 
commerce ,  le  débarqoemeat  nt  Ig  i^ 
chargement  des  marçhandietf  pe«r  Is 
réfia ration  du  navire;  le  tràpÂoide* 
meut  sur  un  autre  na%ire.  en  cas  Âi* 
navigabilité  du  premier;  UtM  dfpensn 
nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  veute  des  marcbnndiMsava- 
riées,  lovaqoe  radmlniaiBntion  ds 
douanes  en  aura  donné  l^niorintioa. 

Art.  4.  La  nationaUié  dna  biiiascan 
sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'iaprés 
les  lois  et  règlements  particniiers  à  cha- 
que pays,  au  moyen  des  titres  cl  fè- 
tentes  délivrés  par  les  autorités  com* 
pétentes,  aux  capitaines,  patrana  et  J^ 
ieliers. 

Art.  5.  Les  marchandiaea  dç  laaia 
nature  dont  Pimporiation,  l^xnarla- 
tion  et  le  transit  sont  ou  serant  JqjiJe- 
ment  permis' dans  les  Btata  rçepedift 
en  Europe,  ne  payeront,  tant  à  *" 
portaliofi  directe  entre  lespnrt  ' 
Etats  qu*à  l'exportaiion  dea 
ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  pfas 
forts  droits  quelconques  de  donanc.  de 
navigation  et  de  péage  »  qvn  si  dhs 
élaieul  importées  ou  eiporléca  sans  fa- 
Villon  national  ;  et  elles  Joofmni,  laes 
tous  ces  rapports ,  des  inéai«s  priami. 
diminution,  exemption^  restitution  de 
droits  ou  autres  faveurs  quelconqnes. 

Art.  6.  il  ne  sera  perçu  ancnn  droit 
antre  que  ceux  de  magaiînegey  de  ba- 
lance sur  les  marchandises  imparties 
dana  les  entrepôts  de  l*un  dea  dcai 
royaumes  par  les  navires  de  Pantin  «  an 
attendant  leur  réexportation  on  Imr 
mise  en  consommation. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  eontnc- 
Unies  s'engagent,  réciproque^Mnl, 

1*  A  n  adopter  aucune  mesure  de 
prohibition;  à  n'établir,'  soit  an  preit 
de  i'Eiat,  soft  à  celui  de  communes  an 
établissements  locaux,  ancnne  augmen- 
tation des  droib  d'entrée .  de  sortie  on 
de  transit,  qui ,  aliectant  lea  prodnili 
de  l'antre  partie,  ne  l'étendinil  p« 
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gteéralMMDt  aax  prodails  limllaires 

••  A  Îmt9  participer  !«§  wjcis  «I  ki 
pfffdliiili  qtLdeonqu99  d«  l'entrs  Etit 
m  priiMi*  temboomoMst  dt  droits 
it  nàné  tf antagM  «nalof  oes  qvl  pM? • 
ititnt  Atre  aéeofdéi  •  eertaini  objets 
deso«MfM,  soM  diiitnellon do po- 
«iUn,  doprofCBMMO  ni  do  dostlnotloa. 
lot  ■iMorci  eieopiioaoollos 
■«  contniref  o«i  prioeloot 
00  présent  irtielot  soroat  bm- 
Uêè  it  ciefoiit  loor offst  dés  le  Jow de 
Il  Mise  è  eiécmioii  do  ^réseattroilé* 

àtU  a  Toute»  loi  itipaiettoiis  qti 
prMdeiit  (en  teet  tfatà  n'y  aorolt  pie 
étfjk  ét4poor«a^l9triiléeeiistB»li) 
iTippMqoerOBt  éfoleoieat  I  le  Mvigo- 
lieo  et  on  eoBOBeroe,  lent  lor  eeoi  des 
■ones  fftk  «  dénoeuBOi  evt  orticles 
116  É  f  17  de  Vtete  do  coofréi  do  Vie»- 
M  d«  9  ivAw  i«tô,  sent,  doM  leors 

QHfi  MflfODiO  t    COOMDOOB  OllX  dOttX 

StBii»  ^00  sur  In  obir  intorBédieircs 

le  rojTittflio  des 


Art.»*Lcobeiilei  porties  cootreeteiites 
if«i|ifMitéiBie«Mot« admettre,  satts 
éi|mTalent  et  dvpMii  droit ,  les  sujeli, 
■erires  et  prodoits  de  tootoMtore  de 
i^aetre  Etec,  dans  les  oolooies  respec- 
tiTss»  sw  le  pied  de  toute  aotro  mtlén 
ioropéenne  la  plus  favofisée. 

Ed  conséquence  de  ce  principe,  et 
sitts  préjudice  d*aiitres  applicatiops 
ioxqaelles  il  pourrait  y  avoir  lieu.  les 
pmt  wumsëeuxde  France,  en  booteillei, 
icroat  assimilés,  h  l'entrée  dans  les  co- 
uples nérrlandaises  des  Indes-Oiien- 
talks,  aux  a«itres  vins  fins  en  boateilJes. 
tû  outre ,  les  droits  acinellement  y 
exinant  sur  les  antres  vins  de  Frsnce , 
ioifeA  cercles,  soit  en  boaieilles,  se* 
rou  réduits  de  nuH/iét  tant  à  Fiinpor- 
talion  sous  pavillon  français  qu*A  Tiot- 
IfOrisiion  par  bâtiments  néerlandais. 

Art.  iO.  Voulant  se  donner  desgsfes 
de  leur  déiir  mutuel  d'étendre  et  de 
faciliter  les  relations  commerciales  en- 
tft  les  deux  pays,  les  hautes  parties 
cootractantes  sont  convenues,  dans  ce 
(tkt,  des  stipulations  suivantes  : 

I.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
coAient, 

1"  A  aiTranchir  de  tout  droit  de 
doeaMi,  k  l'entrée  dans  ses^tats  d'Bo« 
rope,  (es vms, eauatde-vie et e$prit$^ 
l^ie^  eft  eërefef  ; 


Et  I  rédnire  de  froif  dnotiiéMei  pour 
ièê  oins  en  bokiéUteé,  et  Ulmbffa  pM^r 
kê  TBimm-dè-tie  Bi  eiprïtê  aasM  en  B^- 
ieittêi,  m  droit*  ërténitéë  (céïtA  tuf  te 
verre  cdnpris},'  lorsque  lesdlls  vfn^, 
eaox-de-vio  et  espriU,  tant  en  cerclés 
qu'en  booteiiles  ;  seront  Immirtéi  mt 
mer  ious  l'dtt  on  rentré  dM  Méfix  flM 
filions  ;  et  per  leM,  et  parla  MtfHs 
et  rifléres  tpécttés  CA  ritlide  8,  wk 
pevilldD  qai^lconqae  ; 

f*  A  ebeiflier  eotemp  idit,  ett  fmmr 
d«  prodoHs  f^A^tf  fi'âétÊtM  iê^ 
AÔnHinés,  i  lenr  iiApdrt49ôn  H''^S'4* 
les  voies  ftéd/ié%ièi  sods  t^t  jievQldl, 
les  droits  d'entrée  actoellèMetft  HèBlb 
par  le  tarif  téoéral ,  savoir  : 

Deqàatrè  A  denx  florins  pirlitro 
Béer  landaise  ior  le*  étoffe^  Usifts  et  f^ 
bans  de  utlê  ; 

De  dix  ft  cinq  poQf  eeni  de  ta  ydle«r 
so^  là  boMttktrié^  H  éetkfélU  «  lee 

I>eilx ft  trois  pour  eeiit doit  talettr 
sur  la  eçutelleriê  et  M  mercerie  ; 

De  ûH  à  six  pour  een<  dé  1a  taletir  . 
anr  les  papier»  de  teninre: 

D'un  qusrt  de  chiffré  aéiotl  anr  les 
eatone  de  tonte  nature  ;  je  tdut  éuhrétat 
les  spédficdtions  do  tarir  néerfandi^; 

9*  A  admettre,  à  rentrée  par  fes^mi 
Tdles ,  la  porcelaine  blanekâ  et  entre 

Se  dorée'  anx  mêmes  dràfts  que  le 
enèe; 

Bt  la  verrerie  au  drdt  perçu  I  Tim- 
portaiion  par  te  Rbfaî  et ,  en  foot  édi, 
au  droit  te  plus  modéré  qiri  serait  Axé 
pour  un  ^oint  d'Importatronl  qoelc^- 
qné; 

A"*  A  feire  |oulr,  pendent  tpnte  la 
durée  du  présent  traité  «  les  ba'tem 
français  ainsi  que  leurs  cihdîiMmMb, 
ioi^  les  fleuTOs  et  voles  nav fgalSiés  indi- 
qués il  l'article  8,  de  toute  exemption, 
réduction  et  feveur  quelconque  dé  droits 
de  douane ,  de  navigation,  de  droits 
fixes,  etc. ,  qui  sont  actuttiemenf  ac- 
cordés, soit  aux  bateaux  et  charj^meiits 
néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre 
Etuf  riverain,  sans préfudice  de  faveurs 
plus  grandes ,  qui,  si  elles  venaient  à 
être  accordées  a  d'autres,  natioqâufon 
étrangeis.  proAteralent,  insai,  gritui- 
temeut  *  la  France.  '' 

ri.  En  retour  dçs  e^cés^lons  ;ei- 
dtnsns  secordé'es,  sa  majesté  le  fof 
des  Frsnçals  consent, 

i*  A  réduire  d'un  tiere  \n  ^qfU  Mr 
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/et  fromages  de  pâtt  dure  et  la  térase 
(earbaHatù  de  plomb  par  oa  mélangé), 
de  fabrication  néerlandaise,  et  directe- 
ment imporléft  par  mer ,  soua  l'un  des 
deni  pavillons; 

.  2*  A  admettre  poor  la  consomma- 
tien  intérieure  du  royanme,  au  taux 
établi  poor  les  provenances  des  entre- 
pôts d'F.urope, sous  pavillon  français, 
les  marchanditet  spécifiée»  à  VariUU 
.22  de  fa  Un  du  28  avi-U  1816.  importées 
sous  pavillon  de  l'un  des  dent  pays, 
par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle ,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg 
et  de  Sierck  ; 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  se  ré- 
servant, d'ailleurs,  expressément  le 
droit  d'étendre  cette  fa? enr  au  pavil- 
lon de  tels  autres  états  qu'elle  jugera 
convenable  de  désigner  par  la  suite. 
On  déterminera,  de  commun  accord, 
les  mesures  de  contrôle  et  les  formali- 
tés des  certificats  d'origine  propres  à 
constater  la  nationalité  des  produits 
énoncés  dans  le  présent  aiticle*  hors 
celle  des  vim  et  eaux-de-vie,  directe- 
.  ment  expédiés  de  France ,  pour  les- 
quels les  manifestes  ou  lettres  de  char- 
gement dont  les  capitaines,  patrons  ou 
bateliersseront  régulièrement  porteurs, 
tiendront  lieu  de  certificats  d'origine. 

Art.  il.  Les  concessions  faites  de 
part  et  d'antre  dans  le  présent  traité 
ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble 
CL  d'équÎTslent  aux  avantages  récipro- 
quement acquis  par  le  même  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  se  sont 
néanmoins  réserve  4*admettre  à  la  par- 
ticipation auxdites  concessions,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie  seulement,  avec 
ou  sans  équivalents,  d'autres  Eiats, 
et  même  d'en  rendre  TappUcation  gé- 
nérale. 

Si  l'une  des  hautes  partie:*  conirac- 
taaics  accordait  par  la  suite  à  quelque 
outre  état  des  fa\eurs  en  matiéiede 
navigaiion,  de  commerce  ou  de  doua- 
ne, autres  ou  plus  grandes  qoe  celles 
convenues  par  le  présent  traité ,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes 
&  l'autt  c  ii.'w  lie ,  qui  en  jouira  gratuite- 
ment, si  la  cuncf.ssion  est  graïuiie,  ou 
en  donnant  un  équi\ aient,  si  la  conces- 
sion est  condiii'tnnelie  :  auquel  cas  • 
requit  aient  fera  l'objet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties 
contractante.% 
Art.  12.  Indépendamment  des  privi* 


léges  et  attribmioM  gteéftli 
volas  à  leur  rhaige,  les  coi 
tifs  pourront  faire  arrêter  et  riB««yff, 
soit  à  bwd,  soit  dam  leur  paya»  les  am- 
rina  qoi  aaraient  déaerté  des  blii 
de  lenr  nation.  A  cet  effet,  iie  a*«di 
aeront  par  écrit  ans  aolorités 
eompétentes,  en  Jattifiant.  porreikii- 
lîoo'  des  rôles  d'éqnipage  o«  r^girtra 
do  bâtiment,  ou  par  coptra  énàÊm 
pièces  dament  certiAéos,  rt  lennûie 
était  parti,  qae  les  hommes  q«*ilsfécli> 
ment  faisaient  partie  dadiC  éqnyigft. 
Sur  cette  deounde  ainsi  jostiiét,  la 
remise  ne  poom  lear  être  refvaée.  De 
plus,  il  leur  sers  donné  tiMie  aide  d 
assistance  ponr  la  reekerelw,  asiBit  et 
arresiaiion  desdits  désortMus.  Icaqnrii 
seront  méoie  déteoos  et  gardés  éanki 
prisons  dn  pays ,  à  la  réqniaitiOK  dan 
frais  des  consuls,  jasqa*à  cm  ftm  ûb 
agents  aient  troavé  uim  m 
faire  partir.  Néanmoios ,  si  c«lia 
sioa  ne  se  présentait  pas  di 
de  trois  mois,  à  compter  d«  Jonr  de 
l'arresution ,  les  déseneara  acrast  ais 
en  liberté ,  et  ne  poarront  plas  éCre  ar- 
rêtés poor  la  mêma  caase. 

Il  est  entendu  qne  las  aaarîM  sayets 
da  paya  où  la  désertion  a  lies 
exceptés  de  la  présenta  dispaaiiioni 


An.  48.  Toutes  les  opérations  reh> 
tives  au  sauvetage  des  navires  naafra- 
gés,  échoués  on  délaissés,  seront  diri- 
gées par  les  consuls  respectif^  dans  les 
deux  pays. 

L'intervendon  dea  aolorît^  locaks 
respectives  aura  senlement  lien  poor 
maintenir  Tordre,  «rantir  les  i^rtas 
des  sauveteurs ,  s'il&ont  étrangers  aax 
équipages  naufragés,  et  assurer  Tesè- 
ctition  des  dispositions  ft  ob^rver  pov 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  Tabsence  et  jusqu'à  Parri- 
vée  des  consuls  ou  vice-con^ls.  lasan- 
toriiés  locales  devront  «  d*atlfeafS , 
prendre  tontes  les  mesures  nécessaîm 
pour  la  protection  des  Individus  et  la 
conservation  des  effets  nanfiagés. 

Les  marchandi^s  sauvées  ne  serani 
tenues  s  ancnn  droit  ni  frais  de  dooanc, 
qu'an  moment  de  leur  admission  à  la 
consommation  intérienre. 


An.  14*  La  propriété  littéraira 
rériproqoenieut  garantie. 

Une  convention  spéciale  déiani 
altèrieuremem  les  eondîtions  d*aypB 
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catiM  et  d'exécotion  de  c«  principe 
diM  rhaoïD  des  deiii  royaonies. 

Art.  15.  Le  prêtent  inité  sera  ratifié, 
•t  (et  raliicatiODft  en  neroot  échengéet, 
i  Par»,  dans  le  délai  de  «ix  lemaines» 
oe  plu*  ^U  si  faire  se  peat 

11  aaraforre  et  viiriiettr  pendant  trois 
UMéfêt  à  dater  do  Jour  dont  les  bamei 
piftiei  contraeiantes conviendront  pour 
MB  eséeatioo  simiiitanée,  dèi  qne  la 
prooMilgation  en  sera  faîle ,  d*aprés  les 
loif  partîealiéres  à  cbacun  des  deos 
Biais. 

Si.  fc  respiration  des  trois  années, 
le  préieol  traité  n'est  pas  dénoncé  sli 
fMis  à  Tavance,  SI  coniinnera  à  être 
eblifstwire  d'année  en  année .  juaqa'à 
ea  que  Tune  des  parties  contractantes 
lit  SBBoncé  à  l'antre ,  mais  vn  an  à  l'a- 
vMce,  son  intention  d'en  faire  cesser 
bf  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
iMpeciifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
I  ont  apposé  leurs  cacheta. 

Faite  Paris,  le  S5*  jour  du  asoîs  de 
iniUet  mo. 

(L,  S.)  A.  TniBBS. 

(L.  S.JJ.-J.ROCBUSSBM. 

tiandona  et  ordonnons  qu'en  consé- 
JBcnce  les  présentes  lettres,  revéïnes 
QB  Kean  de  r£tat.  soient  publiées 

Skrioat  oà  besoin  sera*  et  insérées  au 
alleiin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
BBtoircs  à  tous  et  à  chacun. 

Noire  garde*des  sceau  s,  ministre  et 
stcréisire-d'Eut  au  département  de  la 
Jostice  et  des  cultes,  et  notre  miolstra 
«tiecrétaire-d'Stat  au  dépsriement  des 
•ffsjres  étrangères,  roni  chargés,  cha- 
ÇQo  en  ce  qui  le  concerne,  de  sorveil- 
Kr  ladite  publication. 

Dnnaé  en  noire  palais  de  Neoflly, 
le  80e  jour  du  mois  de  juin  de  l'an 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  . 

Ia  miniiire  secrétaire  tC Etat  au 
département  des  affaires  itran^' 


gères, 


Gt'IZOT. 


OanoBiTâBCB  dtt  roi  qui  prescrit  la  pu- 
kHieàtion  de  Itieonpeutitw  tondue,-  Ig 
19  moût  4840,  entre  Ht  France  et  tû 
répuèlique  dTffuîti,  dans  te  tnt  d'as- 
surer la  répression  de  la  traite  des 
ntrirs» 

Lovis-PnuppB,  roi  des  Fnmçais^etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  de  4a  répnbliqoe  d'Haïti  il  a 
été  conclu  au  Port  an-Prince,  lel9aoà| 
de  l'année  dernière,  une  convemioA 
stipulant  l'accession  de  ladite  répobH« 
que  A  la  convention  du  80  novembre 
i8Sl,  et  à  la  convention  supplémen* 
Uire,  en  date  do  S2  mars  1829 ,  avee 
son  annexe,  conclues  toutes  deux  à 
Paris  entre  la  France  et  la  Grande* 
Bretagne,  et  destinées  à  assurer  la  i*é* 
pression  complète  do  crime  de  la  traite 
des  noirs  ; 

Convention  d'accession  dont  les  ra* 
tificatlonsont  été  respectivement éeban* 
gées  au  Port-au-Prince,  le  5  avril  der- 
nier>  et  dont  la  teneur  suit  ; 

AU  KOM  PB  là  TBltS-SAINTB  BT  IHOlVniSLS 

mnvtt. 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant,  en 
oonformlié  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion conclue,  le  80  novembre  4884, 
entre  la  France  et  la  (irande  Bretagne 
pour  la  répression  de  la  traite,  invite  le 
président  de  la  république  d'Haïti  à 
accéder  à  ladite  convention  et  i  celle 
du  ti  mars  4888^  entre  les  mêmes 
puissances  ; 

Kt  le  président  de  la  république 
d'Haïti,  également  animé  du  désir  de 
coopéier  au  même  but  d'humanité, 
s'étant  empressé  d'accueillir  cette  pro- 
position; 

Les  detts  liantes  parties,  dans  la  vue 
d'accomplir  ce  dessin  généreux,  et  pour 
donner  a  l'accession  du  président  de  le 
république  d'UsllI,  ainsi  qu'à  son  ac- 
ceptation par  S.  M.  le  roi  des  Françaia, 
l'authenticité  convenable  et  toute  le 
solemniié  nuitée,  ont  résolu  de  con» 
dure,  à  cette  effet,  une  convention 
formelle ,  et  ont .  en  conséquence  , 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sienr 
Jndrê-fUieolas  Levasseur^  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hônnenr, 
et  MU  eonio]  génértl  à  Haf ti  ; 


mm.  ]« 
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préûtal  d«i  11  léMibfiilne 

sénitwr  .^i^rlM  Aojwteit. 

IffmaflA*  >préy  iféirt  conKmmriqué 

troaf  et  en  bonne  et  due  forme,  eont 
convenu  des  articles  suivents  : 
..Mit  if^  U  pr^ffidOMt  dt  In  répo- 
l^fM  fTQflii  H<*de  au  noof entioDs 
qfii^vm  .«I  aiflîéaa  te  80  novcasbr* 
mi..  file  Itmss  ias\  enuo  S.  M. 
«  nié  dM  Français  el  ftit  S.  M.  le  rot 
HtÊ^mum'ml^  dft  !•  Gswde  Bretafoo 
^  «TUliMMle»  rilati?««Mntè  la  répres^ 

ipi*à  Tannexe  dn 


doa  Minr  taeqnellta 


«tannao  est  été  piAUéca,  If 
ttiofflel  I88t  et  inaéréw  atf 
Bofielindei  Lob(S*pMC,^ 
tiont  BiilL  145,  n*  4tii)« 

Art  t.  Les  hantes  paniM 
tantes,  eomidérsnt  qi»  ehac«M  êm 
Iles  de  Gnba  et  de  iNirt«-Bic»  tPM 
aéparée  de  l'Itn  d*llaIU  qoe  fnr  «i  «• 
nal  de  peo  de  lai^genr,  conviennent  qaai 
par  eieeptien  ant  n«t9  et  4  tf»  fart.  I** 
dé  la  isailt»  ainsi  i|v*«  l'annexe  dn  dn  la  eouf  entlon  dn  80  novnabfo  tmu 
le  ifcoiîde  convention,  eeitienanl  les  les  eroisenis  ftnnçais  no 
i|slnii(ti<MM  podV.  les  croisanrs,  savf  vMlev  |es  bltinents  iMliît 
loi  réservai  et  modiieaUons  escrimées  dans  celte  aeitié  do  l*nn  et  do  IViiid 
dénsksarticlei  8, 8«  4. 8,  é  et  7  ei-eprés,  eenal  qni  baigne  les  cètes  4*iblli. 
9ll  sensu  cewidéfés  oeenae  addition*  .  Art«  X  II  esientenda  qm^  l'Mtfcist 
nels  anxdiies  conventions  el  à  l'annexe    de  la  convention  do  80  novemhf*  i88lr 


itiaMée»  elsanf  leadiférenees 
yétéittlienl.  ttéeessairanient  de  la  ii« 
tnaiicai  dn  ^é^àm  de  la  répobli^e 
d*HaItl,  coaanie  partie  aceédanie  ans 
conventions    en  question  après  lear 


Kafilele  l«r  de  lacenveotlon  4n  tti 
4888 ,  et  l^artiole  !•'  des 
annexées,  seront,  eneefal 
lescaasBisndantt  des  ctoise«f 
compris  en  ce  sens  qoe  lesdilei 
dants  devront  avoir  le  ft^de  de  cnpi- 
8.  M.  le  roi  des  Français  accepte     taine  90,  au  moins,  celai  tfe  Ijfntfwt 

raccession  dn  président  de  la  répobli*     dans  Û  msrioe  de  la  répabliqne. 

9m  d^Halii.  Art.  4.  U  deiniése  diS|ie<ileÉ  de 

Bneonséqeeece»  tons  lesarttdes  des    Farlicle  6  de  la  conveniieB  de  St  MM 
eoavenMena  sesdiies,  et  tontes  les    4888  sera  atagai  conçne  ; 

Cette  portion,  anssi  len^-teMne  fai 
la  léflUatîoa  de  la  répnbUqne  emà 
ne  permettra  pas  qn^tte  aoit  isfean» 
tée  «  aarade  80  p.  100  dn  pmdolt  net 
de  h  vente,  sans  aoenne  iatré  laéh»* 
nhé  de  qoelqoe  natnre  qne  ce  toÊk 

Ar^O.  L'article  14  de  In  cnMnME 
dn  SI  Hsam  1888  sera  Midlié  4a  il 
manière  snivanle  t . 

Les  deux  flniiinnnmfniiiimils— tOI 
d'assorer  la  liberté  iapaséd^e  4e  lim 
les  captifs  qui  Beio%i  trenvén  à 
des  l>àtiments  viûiés  et  arrêtés  en 
des  clames  de  la  convention  principale 
ci-dessiismentlotinée,  ou  de  la 
convention,  tontes  les  fob  qne  le  1 
de  traite  aura  été  ^éclaré 
In  tribunaux  respectifs;  et  lia 
vent  de  pour? otr  au  bien-être 
captifs  libérés,  conformément 
respectives  dés  deux  Etats. 


de  Faniwxe  sasmcntion- 
ade  ,  sanC  lei  résértés  et  modiieatloni 
dMt  it  ett  d-dessÉs  pm-lé,  seront 
•velr  été  cencles  et  sigpiés  de 
qûm.  le.  présente  .cmivention,  directe- 
ment entre  8.  M.  le  roi  des  ftonçala 
el  kpeésfdent  de  la  répnhKqee  d'Haïti. 
.  iièbbantespertim  contractantes  s^en- 
Mgsnt  ei  paoaseltenl  réciproqneaaenf 
ïeaéenler  idélement,  sanf  les  réserves 
et  modiOcalions  exprimém  suit  ptésan. 
ma.  téntetf  Ifa  danses,  eondlilona  et 
abliptinni  qsd  j  sont  atlpnléee;  et. 
fénr  évlmr  tmiie  Inoertitnde ,  il  a  été 
eenvenn  one  ImsoadltM  eonventions, 
^lÉsà  qne  l'annexe  de  la  seconde  con- 
lention,  contenant  les  mstcnâions  poor 
seram  iaaésém  kl  aaot  8 
ainai  qnll  aolt  s 

8«4reni  le  convention  et  li 
cooventlonsupplémentaire>avee        Art  0.  L'article  5  des 

annexées  I  la  convention  dn  11 
4888  sera  ainsi  conçr  : 

Tons  les  navires  baltiens  qui 
arrêtes  par  les  croiseurs  de  8.  II.  la 
roi  des  Français,  employés  dane  qattl- 


[e,  cnncines  entre  la 
FnÉce  et  fai  Orande  Bectagné» 
Ua  80  tmvembre  éOM  et  99 
niv»8488k  itlatliemimâlaré* 
pression  do  crime  de  la  tftite 
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que  itaHon  que  û9  toit,  feront  condoltt 
et  remis  à  lé  jaridicUoo  balliémie ,  ea 
Pettiu  PriiÉoé. 

Ton  In  oafires  frtnceis  qui  seraient 
méiét  p«r  les  croisettrs  tarfitens,  dans 
quelque  station  que  ce  soit,  seront  con- 
duits, as  eboti  desdits  croiseurs,  soit 
à  Oorée,  soét  à  Ifl  Martinique,  soit  à  la 
Qofedeloape ,  soit  i  Vile  Bourbon,  soit 
à  Gsyaiide^  et  reosis  dans  tons  les  cas,  à 
la  juridiction  frauçaise  dans  ces  colo- 
mes. 

Art.  7.  Dans  les  cas  où  la  répnbllqoft 
d'fliltl  la  Jiiferait  contenable  à  ii  si- 
taition,  elle  pourra  n*en%oyer  de 
«toisears  qae  sur  certaines  stations,  et 
■êm  n'en  armer  aocnn,  sans  cepen- 
diot  qne  poni-  cela  elle  soit  dispensée 
d'Meorder  aux  croisenN  français  les 
MioHsaiiens  stipulées  en  rariide  5  de 
k  tontemlon  dd  10  novembre  IbSi. 

hn  8.  La  présente  coiiventioto  serg 
mifiée*  et  les  rattGcationn  en  seront 
éelAftféis  au  Poil-an  Prince,  dans  le 
délai  dd  six  flois,  00  plus  tôt,  si  faire 
Npent. 

Eo  fol  de  qnoU  >es  |>lèiilpOtentialre8 
ei-deasiistioiimiés  ont  signé  la  présente 
0iinnMioii  en  double  orighial,  et  y  ont 
opposé  l«tirs  eaehels. 

put  ati  pwt-iu- Prince ,  le  8«  août 

(L.  d.)  5tigné  Lbtassbcb. 
(L.  S.)  Signé  Bazelais. 

Mandons  et  ordonnons  qu*en  consé- 
^ente  les  présentes  leltre^  revêtues 
de  leeiii  de  l'fiiat,  soient  publiées  par- 
laut  eà  besoin  sera,  et  inséréea  au  Bul- 
letin dés  Lois.  aBn  quelles  ftoient  no- 
toire à  tout  et  à  cbacnn. 

Kotre  garpe  des  sceaux ,  ministre  et 
lèerétaire-d>tat  au  département  de  la 
>nifeé  et  des  cuites,  et  notre  ministre 
(tsecrétairé-d'étai  au  département  des 
affaiies  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  )e  concerne*  de  surveiller  Ja* 
dite  publication. 

Donné  en  notre  pdldis  de  Neuilly, 
IeiO*]onrddmofsdejifi)let  deTanlSAf  • 

LOtld  f>dILlPPÊ. 
Par  le  Roi  : 
Le  Hânklre  al  secrétairtdCEiat  au 
éépdrtement  des  afaire»  étran* 

Oviaot. 


OBDOim ARCC  du  roi  portant  eonvocatîon 
de  ta  cour  des  pairs, 

Lonis-PBiut>»B,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des« 
sceaux ,  ministre  ^ecrélaire•d'élat  an 
département  de  la  jubUre  et  descultes  ; 

Vu  Tarticle  28  delà  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  attribue  à  la  chambre  dea 
pairs  la  connaissaoce  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attenlau  à  la  sû- 
reté de  TËtat; 

Vo  rariicle  86  du  Gode  Pénal,  qui 
met  au  nombre  des  crimes  contre  la 
sûreté  de  TRiat  ralteniat  contre  la  vie 
des  meml^res  de  la  faroilie  royale) 

Attendu  que,  dans  la  journée  d*au- 
jonrd*hui  18  septembre ,  un  attentat  à 
été  cummis  contre  la  persoime  de  nos 
fils  les  ducs  d'Orléans,  de  ISemours  et 
d'Aumale; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnonl 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Lt  eoor  des  pairs  eat  eoD« 
voquée. 

Les  pairs  absents  de  Paris  seront  te- 
rnis de  s*y  rendre  immédiatement,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  d*un  empê- 
chement légitime. 

Art.  2.  Cette  cour  procédera  sans 
délai  au  jugement  de  Tattental  commis 
aujourd'hui  48  septembre. 

Art.  8.  Elle  se  conformera,  pour 
l'instruction,  aux  formes  qui  ont  été 
snivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Ari.4.  Le  sieur  F  ranck-Carré,  notre 
procuieur  général  prés  la  cour  royale 
de  Paris,  remplira  le&  fonctions  de  no- 
tre procureur  général  prés  la  cour  des 
pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  Boncly^  ave» 
cat  général  prés  la  cour  royale  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  d'avocat  général  en 
son  absence. 

Art.  5  Le  garde  des  arcliives  de  là 
chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rem- 
pliront les  fonctions  de  greffiers  de  no- 
tre cour  des  pairs. 

A  ri.  6.  Notre  garde-des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire-  d'Etat  au  dépai  tement  de 
la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de 
rezécation  de  la  présente  ordonnance, 
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qui  9tn  imérée  an  Balletin  des  Lois. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  15  sep- 
tembre 1841. 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  lloi  : 

Le   garde  dei-tetaux^  minUtrt 
seeréttdreératnt  mi  départe' 
ment  deltijtutiee  et  dé$aUte$f 
II.  MâHTm  (da  Nord).  ' 


Ordorn aucb  du  roi  qui  prescrit  In  pu- 
hUeatùm  de  la  convention  pi*ovi»oire 
de  commerce  et  de  navigation  conclue 
entre  In  France  et  ta  république  dû 
la  Nouvelte-Orenade, 

I^vis-pBiLTppE.roi  desPrançais^etc.  ; 

Savoir  faisons  qu>Dire  nous  et  le 
président  de  la  république  de  la  Nou- 
f elle-Gienade.  il  a  fté  conclu  à  Bogota» 
le  18  avril  de  Tan  1840.  une  conven- 
tion provisoire  de  commerce  et  de  na- 
vigation ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  en  la  même  ville  le 
S6  mars  de  la  présente  année  1841)  et 
dont  la  teneur  suit  : 

coKVKiTioïc  paovisoiae. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  la 
république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
étant  également  animés  du  désir  de  ré- 
gulariser Tezistence  des  nombreuses 
relations  de  commerce  qui  se  sont  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  les 
Etats  de  sa  majesté  le  roi  de  Français 
et  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, d*en  favoriser  le  développement 
et  d*en  perpétuer  la  durée  par  on  traité 
d*amitié,de  commerce  eidenavigaiioui 
qui  consacrerait  en  même  temps  la  re- 
coonnaissance  faite  par  sa  majesté  le 
roi  des  Français  de  Tindépcndance  de 
la  Nouvelle  «Grenade; 

Mais  considérant  que  la  conclusion 
de  ce  trtité  ne  saurait  avoir  lieu  ansasi 
prompiement  que  Teiigerait  l'intérêt 
des  deux  pays  ; 

Et  «oulaot  que  les  relations  récipro- 
ques soient  des  i  présent  placées  sur 
un  pied  conforme  aux  sentiments  mu- 
tuels de  bienveillance  et  d*a(rection 
qui  animent  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  larépubllque  de  h  Nouielle^re- 
Wd«, 


Ont  nommé  dans  ee  bat,  pov  kmi 
plénipotentiaires!  savoir  : 

Sa  majesté  le  rai  des  Pr«iKaii.la 
sieur  Jean-  llaptiâteLouiM  bai  on  Gros, 
Sun  chargé  d*aflâires  à  Bogota.  ebeva> 
li^r  de  Pordre  royal    de  la  Légien 
(i*Honneor.  etc,  ; 

Et  son  excellence  le  pré94deBt  de  k 
r<publiqoe,  le  sieur  EueMo  Borrtre^ 
ministre  secrétaire  d'Bial  an  déparlt- 
meni  des  affaires  étrangères  al  dia  Pia- 
térieur  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  Ican 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  ; 

Art.  t«r.  Les  agents  diploasatiqaesct 
consulaires  les  citoyens  de  toateclasstt 
les  navires  et  les  marchandises  des 
Etats  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
jouiront  de  pirin  droit,  dans  la  répo- 
bMque  de  la  Nouvelle-Grenade,  des 
franchises,  privilèges  et  Inmaailés 
quelconques ,  consentis  ou  a  conoestir 
en  favenr  de  la  nation  la  pins  Civeri* 
séé,  et  réciproquement,  les  sf  eab  éi» 
plomatiques  et  consulaires,  les  dcoycas 
de  toute  cissse,  les  navires  et  les  asar^ 
chandises  de  la  Nouvelle- Grenade  joai- 
ront  de  plein  droit,  dans  les  Etals  de  m 
majesté  le  roi  de  Français  des  fiaa- 
chises,  privilèges  et  immunités  eoascn- 
lis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  aatiea 
la  plus  favorisée  ;  et  ce  grataiieaseat, 
si  la  concession  est  gratuite,  oq  avec  h 
même  compensation,  si  la  cooccsnaa 
est  conditionnelle. 

Art.  S.  Les  siipnlatimis  ci  desms 
exprimées  seront»  de  part  ei  d'aalre. 
en  vigueur  pendant  quatre  années»  i 
compter  du  jour  de  rechange  dea  lali- 
fications.  si,  avant  rexpiralion  de  cm 
quatre  années,  les  pai  ties  connscisaiis 
n*ont  pas  conclu  le  traité  d*amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  qu'elles  sa 
réservent  de  négocier  uliéricaremMl 
entre  elles. 

Art.  5  et  dernier,  La  présente  con- 
vention provisoire  sera  ratiiéepsrm 
majesté  le  roi  des  Français  et  par  la 
président  de  la  république  de  la  Noa- 
velle-Grenade,  ou  par  le  vicepréd- 
dent  chargé  du  pouvoir  exécoiif,  avec 
le  consentement  et  Papprobatiaa  de 
congres  de  la  répabliqoe  ;  et  les  ratii- 
caiioiis  en  seront  échangées  à  Bagaia^ 
le  plus  têt  que  faire  se  pouna. 
En  foi  de  quoi,  iat  pKaiyamiliwei 
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d*dc»B  Dommés  Tont  ugnée  et  y  ont 
apposé  leora  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  éS  afril  1840. 

(L.  S.)  Bou  Cbos. 

(L.  S.  )  EussBio  Boamo. 

Hahdons  bt  OBDosmoiis  qo'en  conaé- 
qBeoce  les  préseotes  leitres.  revètoea 
do  ffceaa  de  TElat,  «oient  publiées  par* 
tool  où  besoin  »era,  et  insérées  an  Bul> 
letin  des  Lois,  qu'elle»  soient  notoires  à 
toos  et  à  chacun. 

Aotre  garde-des-seeaox,  ministre  et 
ifCrélair  ed*Eiatau  déparlement  de  la 
jostice  et  dfs  cultes,  ei  notre  ministre 
(tsecrétaire-d'Etat  aadépariementdea 
tfairea  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
CBB  en  ce  qui  le  concerne,  desorveil* 
1er  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint* 
Clood.  le  3*  jour  da  mois  de  septem- 
bre de  l'an  «841* 

LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Lenûniatre  et  tecrétaire-di'  FsM 
au  département  deê  affairée 
étraugèree , 

GcnoT. 


Obbobbabcb  du  roi  relative  à  i^empri» 
tonnemeuï  des  esclaves  dans  les 
€oloaies  françaises. 

Loois  PBU.IPPB,  roi  des  Françaia,etc. 

Vd  rart.  5.  $  6,  de  la  loi  du  34  avril 
18S3i  cmcernant  le  régime  iégblaiif 
dts  rolunies; 

Le  conseil  des  délégués  daa  colonies 
eoiendo, 

Niitt»  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  Kuil  : 

Art.  !•'.  A  dater  de  la  publication 
de  la  piésenie  ordonnance  dans  nos 
colonie5,  le  malirc  ne  pourra  infliger 
à  Tesclave  la  pciitp  de  l'empriNinue- 
lient»  que  pendant  quinie  jours  consé- 
co;ir«,  dans  la  salle  de  police  de  son 
btbitailon. 

Art. }.  S  «"•  A  re&piration  du  tempB 
cî-dfsws  filé,  ai  le  maître  croit  que 
la  détention  ne  peut  pas  cesser  sans  in- 
COBTenients,  il  fera  conduire  Pesclave 
avilit  le  juge  de  paix  dn  canton,  qui 
Wloiin«r9, 9'il  y  a  li^ai  qat  c^loi  ci  loil 


attaché  à  Patelier  publié  de  discipline. 

S  2.  L'esclave  attaché  i  l'feteHer  de 
discipline  ne  pourra  j  être  retemi  an- 
delà  de  trois  mois  ;  à  l'expiration  de  et 
temps,  il  sera  renvojé  à  son  maître,  à 
moins  que  celui  ci  ne  réclame  du  gon* 
vemenr  de  la  colonie  rapplieathHi  det 
mesures  prévues,  en  ce  qni  concerne 
Ips  esclaves  reconnus  dangereux  pour 
la  tranquillité  publique,  par  Ira  ordon- 
nances I  oyales  concernant  le  gouverne^ 
meni  des  colonisa. 

S  3-  Les  dispositions  H-desuns  ne  aont 
pas  applicables  au  cas  où  l'esclave  se 
serait  rendu  coupable  de  etimesana- 
cppiiblea  de  moii%erson  renvoi  devant 
les  tribunaux  criuiinels,  auxquels  cas  il 
devra  être  mis  à  la  disposition  dn  pro- 
cureur dn  roi,  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Art.  3.  S  !•*.  Sert  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  a  cinq  cents  francs, 
à  laquelle  pt»nrra  êire  ajonié  on  empri- 
sonnement d'un  jour  à  dix  Juura,  toute 
infraction  de  la  part  des  maîtres  ati 
dispositions  des  deux  articles  qui  pié- 
cèdent. 

S  2.  S'il  y  a  récidive,  l'amende  potm 
être  portée  à  mille  franca. 

S  9.  Les  peines  d*de»os  énoneéetse- 
ront  prononcées  correctionnellement, 
san)»  préjudice  des  peines  plus  giteet 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  âtt 
termes  de  l'ancienne  léfttlation  et  d« 
Gode  Pénal  de  1828. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'Etai  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

An  palais  de  Saint-Glood,  le  16  sep- 
tembre 1841. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Levdnxstre  secrétaire'^ Etat  de 
ta  fnariue  et  des  coloniee. 

Amiral  Dupsaii. 


OlDORBâBCB  du  roi  contenant  le  tarif 
des  frais   et    dépens    relatifs  aux 
ventes  judiciatres  de  biens  immau- 
àlex. 

Lgc»-FiiiiiPFB,  roi  d^Funç^ftç, 


5^  APPEl^mCÉ. 

6ar  le  nppôrt  de  notre  garde-des-  prescritef  par  les  artielfs  <H  et  M 

sceaux»  miniaire  de  la  justice  et  dès  do  Gode  de  Procédure  (article  99Z  de 

cuhcs  ;  Gode  de  Procédure  Civile). .   i  f.  tiO'c 

Va  ia  disposition  de  Tarticle  10  de  La  radiation  de  la  saisie  fananoU- 

la  loi  du  2  juin  1841.  sur  les  ventes  liére  (article  693  dd  Gode  de  Procé> 

jadiclairea  de  biens  immeubles  »  rela-     dore  Civile) *   |f»  OOc 

tive  au  tarif  des  frais  et  dépens  :  La  mention  du  jugement  «Tadindl* 

Notre  conseil-d'éial  entendu ,  cation  (article  716  dn  Cède  4e  Precé* 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce     dore  Civile} ••   iC  Md 

qtii  soit  :  La  mention  du  jnyeaient  de  c«iv«> 

sion  (article  748  du  Gode  de  Procédait 
TITRE  !«'.  Civile) If.Mc 

biâposUiotu  commuHêê  à  toia  U  TITRB  IL 

roffaume» 

Dispogitiom  pour  U  reâtort  4a  le 
CHAPITRE  I».  rapale  de  Pm'iê. 

•urrnis  des  tbibuiaux  di  pasioiiB  CHAPITRE  !•*• 


imissiEis. 


Art  4*'.  Il  est  alloué  aui  flrreffien 
dea  Irîbttnaox  de  première  instance  : 

Pow  la  communication  sans  dépla- 
eenent,  tant  du  cabier  des  chargea  qai 
do  procéa- verbal  d'expertise.  15  f.  OOc 

€•  drall  aéra  dn.  aoit  qu'il  y  ait, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'eipertiae*  Toa- 
telDéa,  si  l'esperiiae  a  été  ordonnée  en 
iQMiére  de  Ucitaiion^  le  droit  sera  ré* 
éÊHh «Sf.ooe, 

Il  sen  perçu  lors  da  premier  dép6t 
«■grefia,  aoit  du  procés-verbal  d'ex» 
pertise ,  soit  du  cahier  des  charges. 

CHAPITRE  IL 

CORSIIVATSDRS  OBS    BTPOVBftQUBS. 

Art.  2.  II  est  alloué  aux  conscrva- 
leors  des  hypothèques,  pour  : 

La  transcription  dé  chaque  procés- 
verbal  de  sai&ie  immobilière  et  de  cha- 
Se  exploit  de  dénonciation  de  ce  pro- 
i-férbaf  an  saisi  farticies  «77  et  678 
du  Code  de  Procédure  Civile),  par  rôle 
d'écriture  du  conservateur,  contenant 
▼faigt-cinq  lignes  a  la  page  et  dix  huit 
tyllabes  a  la  ligne. 1  f.  00  c 

L'acte  du  conservateur  contenant 
aoo  refus  de  transcription,  en  cas  de 
Véeèdenie  sahie  (article  690  dn  Code 
M  Prorédtfre  Chile) If. 0#c. 

Claque  extrait  d'inscription  ou  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucune  (arfO^ 
neot  de  l'article  602  dn  Code  de  Pro- 
9èÊBÊé9Mk) «...  ir.Mc. 

La  mention  des  deax  notificationa 


Sl*'«  mmatkift  ôBDinaii 
Art.  8.  Jcteê  de  première  el 


Il  est  alloué  anv  hnlarteitTdmaiPBS 
(Gode  de  Procédure,  eftide  673), 

Pour  rufiginal  dn  conmendeBwat 
tendant  a  saisie  immobilière  : 

A  Paris Sf.OOc 

Dans  le  ressort.  .  .  i     50 
Penr  chaque  copie,  l0  ^|(nft 
de  roriginal. 

Ponr  droit  de  cofite  dit  tltrv«  par 
r61e  contenant  vingt  lignesà  la  pageel 
dh  syllabes  à  la  Hfne,  o«  ééeM  «v 
ce  pied  : 

A  Paris 0  f.  SSe* 

Dans  le  ressort. .  •  0    fi 

(Art.  681.)  Pour  l'origioftl  êé  V 
goation  en  référé  ; 

(Art.  684).  De  la  deaoiBde  en 
lité  de  bail  ; 

(Art  685  .  De  Pacte  d'opperiHen 
entre  les  mains  des  fermier*  on  toa* 
tairas ,  ou  de  la  simple  sMumaHen  aat 
mêmes; 

fArt  687).  De  la  aignSfieetloe  ant 
Créanciers  loscnia  de  l'aetc  de  la 
gnation  faite  par  l'acquéretfr  et 
d'aliénation ,  qui  peat  avoir  lieoii 
geMe  imiliobniére  aoua  la  ceodllltadi 
consigner  ; 

(Art  691 ,  802}.  De  laaMiwilMi 
le  partie  saisie  et  att  créaMUefaiMeHH 
de  prendre  cMUMiileetlott  #• 
des  cbaiges  ; 
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(Alt  7ir.)  9t  ta  rifnlicfttlOB  du     Pttiir  Tori^ittl  de  Tadè  coafëiftMf  rt^ 

quisitioD  d'oD  créancier  Inscrit,  à  flfe 


miett  d'adjiidlcniien; 

mlH  74 1)  Hé  il  deratndtt  en  rêio* 
ItM  ^lilk  énN  être  fbrttée  tvant  l'td* 
JodicaiUMi  et  notifiée  an  greffe  ; 

(Art  liây  De  l'eiploit  d'ajottrne- 
■ent; 

(Alt.  715.)  De  H  demande  en  dfa- 
diNilMi  de  tent  on  partie  des  objets 
ÛÊH  îASMlIrlHérenicM  centre  la  partit 
tfâ  a'i  JM  avodé  en  canse  ; 

(Art  789.)  De  Factè  d'appel  qnl 
d0fl  ftté  en  méaae  teteps  notiflé  att 
fMfcr  dtf  IHftonél  et  flré  par  hii  ; 

(An.  739.)  De  la  signification  du 
iMrdereaa  dé  collocation  àTee  com* 
■aadement  t 

(Art.  736.)  De  la  signification  des 

OMiière; 

(Art.  837.)  De  la  sommation  à  faire 
tnidièitef  ddnottTetn  propriétaire, 
et,  s'il  j  a  lien,  an  créancier  snren- 
chérissenr; 

(Art.  Ms.)  De  rateMlssement  qnl 
éài  être  donné  an  tobrogé  tntear; 

(Art.  99f .)  De  fâ  demandé  en  par- 
tit'; 

Et  lêoéralement  de  tons  actes  sim- 
ples non  compris  dans  l'article  sni- 


A  ftrii sr.Oac. 

Dans  le  reflêort..  .  I    90 
Fonr  chaque  copie,  le  quart 
éê  Toriginal. 

Irt.  d.  P^àtéà^èrbékx  et  octet 
de  êecon^e  ela$tê, 

(krX,  (FTS.)  Fnor  nn  procès- terhat 
dà  saftîe  immoldVlêre  ânqoel  11  n'ann 
été  emoloy.é  que  trois  lieares  x 
A  parlr..  ••'...  fit  00c. 
Dans  lé  ressort.  .  ,  S    00 
,  1^  ceitp  somme  sera  angmeniëfe,  par 
cKicone  des  varations  sDh<>équentesqal 
ittfont  pu  être  employées,  ae  : 

A  Parts. 9  f.  00  c. 

0^1)4  ie  ressort. .  .  4    Ot) 
MmisBlerttése  fera pa» assister  de 
témoins. 

(Arf.  077.)  f  onr  la  dénonciation  de 
la  saisie  Immobilière  à  la  partie  saisie  : 

ft  Fari^.. 7f.  50  c. 

Sans  le  ressort.  '.  .  3    Oo 
'/    l^^h^îacopfe  dfe  ladite  dé- 
trancfafnMv  •  lé  i|nart. 
(Art  832;  CJode  Cini,  art.  3185.) 


de  mhe  aet  enchêi  as  el  adjudlèMlea 
pttbltqne  de  Timmenble  aliéné  parsmft 
débiteur  : 

A  ■  avis.  ••••*.  oi.  vwC. 

Dans  le  ressort. .  •  A    00 

Bt  pour  la  copie ,  le  qnart. 
L'original  et  la  copie  de  cette  ré- 
qubilion  seront  signés  par  le  requérant 
ou  par  son  fbndé  de  procntfttion  spé- 
ciale. 

(Art.  000,  70A,  709,  785,  7|f ,  948. 
880,  950,  971, 988.  997.)  Pour  lepro: 
cês-terbal  d^ppositicm  de  phcardi 
dans  tontes  les  ventes  Jndkiairea,  y 
compris  le  salaire  de  Tafficbenr  s 

A  Paris.  .  .  .  .  i  .  8f.  OOé; 

Dans  le  ressort. .  .  0    00 
Art.  9.  Il  ne  sera  rien  alfond  Anz 
bnfasiers  pour  transport  fns^n'à  vn  dé« 
ml-mjriamétre. 

11  leur  sera  alloué  an  dëlfc  d*yi1l  de^ 
ml-mynamêtre ,  pour  frafe  de  toytge 
qnl  ne  pourra  escéoi^  ntte  jénf  uee  ifO 
cinqjnyriamétres  (dix  lieues  anciendH^ 
sÉTOrr,  étt-delà  d'un  detni-m^^ainêtre 
et  jusqu'à  on  myriâmétre,  pottf  aller 
et  retour  : 

A  Paris.  •  •  •     >  à  fil.  vOcr. 

Dans  le  ressort.  .  ;  A    00 

Au  delà  d*an  myriâmétre,  il  Séî# 

alloué  pST  cbéqué  deini-ufyiniSNnpaf 

sens  distinction .  S  Tr.  * 

il  sera  taié  pour  tfsa  de  déCttrt  tfiM 

actes  qui  y  sont  assnfettfà  : 

A  Paris tr.èOê: 

Dans  le  ressort.  .  •  0   78 

J  2.    HOnSIKBS    AttDIBNCXeaS 

DSS  TaiBCVADl  o«  pREHxiaii  iuffuittB. 

Art.  8.  n  est  alYbné  ani  ftttfKM9 
aurlirnciers  d*'s  tribunaux  de  premféM 
instance  (  Code  de  Procédure  oWile, 
article  699), 

Ponr  la  publication  du  cahier  des 
cbarges  i 

A  Paris If.  006: 

Dans  le  ressort.  .  .  0    78 
(Art.  705,  700.;  Lors  dé  radfmUcé- 
tron ,  y  compris  les  frafs  de  bougies , 
que  les  huissiers  disposeroni  eteflu^' 
meront  eut  mêmes  : 

A  Paris.  .  .  •  .  •  9f.  00c. 
Dans  le  ressort.  .  .  8    75 
Ce  (Iroii^ra  alloné  à-rsMir  A  cha- 
que lot  adjugé,  quelle  qn'en  soit  le 


^ù 
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«onpoaitioii,  imm  qn'il  iibitse  être 
exigé  sar  qd  nombre  de  lots  supérieur 
i  six. 

.  Lorsque  après  l*oavertore  des  en- 
chères ]*»djuc!icatîon  n'aora  pas  lieu , 
il  sera  allotié  aux  huissiers  ,  y  compris 
les  frais  d^  bougies  et  quel  que  soit  le 
nombre  d«s  lots  : 

A  Paris sr.  OOc» 

Dmu  le  ressort.  •  •  S    75 

CHAPITRE  IL 

Avoyéê  ëe  prûmière  inslance^ 

$  i*'.  èMOLUVEHTS  SPiClàVX  A  OUQUB 
XATCRB  DB  VKBTB. 

ArU  7.  Saisie  immobUiére» 

Il  est  alloué  aux  avoués  de  première 
instance,  pour  chacune  des  vacations 
soÎTantes  (Code  de  Procédure  Civile» 
«Uticle  678)  : 

Vacation  à  faire  transcrire  la  misie 
immobilière  et  l'exploit  de  déooncia- 
tion; 

(Art  (9S.)  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  Textrait  des  inscriptions; 

(Art.  69S.}  Vacation  à  l'examen  de 
Pétat  d'inscriptions  et  pour  préparer  la 
sommation  an  vendeur  de  l'immeuble 


(Art..69S.)  Vacation  è  la  mention  • 
MX  hypothèques,  de  la  iioiifiration 
nreacrite  par  les  articles  091  et  692  du 
Code  de  Procédure  Civile; 

(ArL  716  )  Vacation  s  la  mention 
sommaire  du  jnfrement  d'adjudication 
en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie : 

(Art.  7AA)-  Vacation  à  la  mention 
sommaire  du  jugement  de  conversion 
on  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 

lio  s 

A  Paris, 6f.00e. 

Dans  l<*  resi^orl.  .  •  4    50 
(Art.  695.)  Pour  la  vacation  è  la  pu- 
blicaiion ,  v  compris  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu  : 

À  Paris, Sf.  00c. 

Ban»  le  ressort.  .  .  2  A5 
(  ArL  '^20].  Pour  Pacte  de  la  déoon. 
eiaiiou  de  la  plus  ample  saisie  au  pre- 
mier sai>i8sant»  à  la  requête  du  plus 
impie  saisismnt,  avec  sommation  de  se 
mettre  en  état  : 

A  Pins. .  f  f  .  »  •  y.  (H^c 


Dans  le  ressort  ,  .  S    2 

Pour  la  copie,  le  quart. 
(Art.  726.)  Vacation  ponr 
au  greffe  les  titres  juatificetifr  d^nne  dt» 
mande  en  distraction  d'objets  ii 
liera  saisis  : 

A  Paris S  f.  OOc 

Dans  le  ressort.  •  .  2    45 

(Art.  745.)  Requête  non 

et  non  signifiée  «  sur  le 

de  toutes  les  parties  intéreeeées,  pom 

demander,  après  saisie  imoMbifièm» 

3ue  rimmeuble  misi  soit  vendu  aux  c»» 
béres  par  devant  notaire  onen  jnslice; 
A  chaque  avoué  signataire  de  In  ■•• 
quête  : 

A  Paris. ef.OOc. 

Dans  le  ressort  •  •  4    50 

Art  8.  5ur€nckire  tmr  al^émgiwM 
votoAlotrt. 

(Art  852.)  Requête  pour  rairacoi^ 
mettre  un  huissier  : 

A  Paris.,  •  .  .  .  .  2f.  00c 
Dana  le  reasort  .  •  4    50 
Vacation  pour  faire  an  greffe  In  son* 
miasion  de  la  caution  et  dépoecr  ka 
titres  justificatifs  de  aa  solvabilité  : 

A  Paria. 5f.  OOc. 

Dani  le  revort.  .  .  2    25 
Vacation  pour  prendre  commsnlcB- 
tion  des  pièces  JufttiOcativea  de  k  sol- 
vabilité de  la  caution  : 

A  Paris af.OOe. 

Dans  le  ressort  .  •  2    25 


Art  9.  yenisdêbiêMdt 


(Art.  954.)  Requête  à  fin  d' 
gttion  de  l'avis  dn  conaeil  de 
pour  aliéner  les  immeubles  des 
neurs  : 

A  Paris, .  .  .  4  •  .  7f.  50c 
Dans  le  ressort.  •  .  4    S9 
(Art  950.)  Vacation  à  prendre 
munication  de  la  minute  du 
des  experts  : 

A  Paris Of.OOe. 

Dans  le  ressort  •  •  4    50 
Requête  pour  demander  Pentêrine 
ment  do  rapport  : 

A  Paris 7f.50c 

Dans  le  ressort  •  .  5    50 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  saus  dis* 

tfaiction  de  résidence*  dans  le  ces  ei 

Pexpertise  n'anra  pu  lien,  à  raison  dm 

seins  et  démordmi  néoomaires  ponrli 
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iiMioa  de  la  mite  *  prîi.  .  95 f.  00e. 
9ms  préjodice  du  tappiémeiit  de 
raUie  proportionnelle  accordé  par 
hvtide  14  de  la  présente  ordonnance. 
(Art.  9540  ^Bcation  à  prendre  corn- 
■wafeilion  do  cahier  des  chargea ,  an 
ev  de  renvoi  devant  notaire  : 

A   Paria 6f.  OOC 

Dans  le  ressort.  .  .  A    50 
(kth  903.)  Requête  poor  obtenir 
Ffeaferisation  de  vendre  au-desiooa  de 
Il  misa  à  prix  : 

A  Parts. 7r.  50c. 

Dans  le  ressort.  .  •  5  50 
Ces  émotoments  seront  les  mêmes' 
lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'immeublea 
dépendaat  d*ane  soccession  bénéfl- 
cisire«  d'inmeoblea  dotaax,  ou  prO- 
vtaant,  soll  d'vne  aucccssloo  vacante , 
soit  d*on  débiteor  failli ,  ou  qui  a  fait 

CttsiOB. 

Art  10.  Fariageê  et  tidtation». 

(An.  969.)  Reqnêie  à  fin  de  rem- 
placement du  juge  ou  du  notaire  corn- 


A  Paris. ......  3  r.  00  c. 

Dans  le  reswrt.  .  •  S    25 
(Art.  971.)  Vacation  à  prendre  corn- 
BODieation  dn  procès  verbal  d'exper- 
tise: 

A  Paris or.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  A    50 
Acte  de  conclnsions  d'avoné  A  avooé 
poordenumder  rentérinement  da  rap- 
port: 

A  Paria 7r.  50c. 

Dans  le  ressort.  .  .  5    50 

Poor  chaque  copte,  le  quart. 
^  Usera  alloué  aux  avoués,  sans  dis- 
tiaetion  de  résidence,  dan^  le  cas  où 
IVxpertise  n'aura  pas  lieu .  h  raison  des 
seins  et  démarchai  nf'ce^ssires  pour  la 
fuation  de  la  ini^e  a  prix  en  cas  de 
vente ,  on  poor  l'estima  lion  et  la  com- 
porition  des  lots,  en  cas  de  partage  en 

nature S5r.  00c. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  re- 
mise proportionnelle  accordé  par  l'ar- 
tiete  41  de  la  présente  ordonnance. 
Aucnne  remise  proportionnelle  ne  sera 
dne  toutefois  dans  les  cas  de  partage 
en  nature. 

(Art.  973.)  Sommation  de  prendre 
eouBMinicatton  dv  cahier  des  charges  : 

AniriSk if.  00e. 

Dans  le  ressort.  •  .  0    75 


6i 

Vacation  à  prendre  communication 
do  cahier  des  charges,  an  grefle  »  pour 
chaque  avoué  colicitant  ; 

En  l'étude  dn  notaire.  pcarTavoné 
poursuivant  et  pour  chaque  aiouc  coli- 
citant : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  A    50 
^    Acte  de  conclusions  d'avoué  i  avooé 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
au-dcs?ous  de  la  mise  à  prix  : 

A  Paris 7  f.  50ic. 

Dans  le  ressort.  .  .  5    50 
Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

S  2.  ûfOLricEXTs  comniMS  adx 
DirpsEBurTas  vbitis. 

Art.  4  t.  (Gode de  Procédure  Civile, 
article  090.)  Pour  la  grosse  du  cahier 
des  charges ,  qui  ne  sera  signiliée  dans 
aucun  cas,  par  rOle  contenant  vingt- 
cinq  lignes  a  la  page  et  douze  syllabes 
a  la  ligne  : 

A  Paris Sf.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  1    50 
Vacation  pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  dps  charges  : 

A  Paris Sf.  00c. 

Dans  !e  ressort.  .  .  2    A5 
(Art.  696.)  Pour  l'extrait  qui  doit 
être  insère  dans  le  journal  désigné  par 
les  cours  royales  : 

A  Paris 2f  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4    50 
Il  sera  passé  autant  de  droits  k  Pa- 
Toué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions  pres- 
crites par  le  Code. 

(Art.  697).  Pour  obtenir  l'ordon- 
nance  tendant  A  faire  l'insertion  eitia- 
ordinaire  : 

A  Pnris 2f.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  4    50 
Cette  vacation  ne  sera  allouée  qn'ai>> 
tant  que  l'autorisation  aura  été  obte* 
nue. 

Ponr  faire  faire  l'insertion  extraor» 
dlnaire  : 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  2    50 
(Art.  698.)  Pour  faire  légaliser  la  aS* 
gnature  de  l'imprimeur  par  le  maire  : 

.\  Paris/ 2  f.  00  c. 

Dan5  le  ressort.  .  .  i     50 
(Art.  609.)  Pour  l'extrait  qui  doit 
être  imprimé  et  placardé  «  et  qui  ser- 
vira d'original  et  ne  pourra  être  gros* 
aoyé: 


6a 
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A  Pari» Of.  00c. 

Dans  lé  ressort,  .  •  4    ôO  ' 
L'avoué   poursuivant  aura  droit  à 
cette  allocation  toutes  les  fois  que  de 
nouvelles  appositions  de  placards  au* 
font  été  nécessaires. 

(Art.  702).VacatioD  à  Padjudicatioii: 
A  Paris.  .....  i5r.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  12    00 
Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  cha> 

2 ne  lot  adjugé,  quelle  qu*en  soit  la 
Dmposilion ,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  çiigé  sur  an  nombre  de  lots  supé* 
riear  à  six. 

Néanmoins  la  somme  provenant  de 
k  réunion  de  tous  les  droits  alloaéa 
tera  répartie  également  entre  tout  les 
adjQdicataires,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre. 

Indépendamment  des  émoluments 
d  dessus  fiiés,  il  sera  alloué  à  l'avoué 
poorsoivant ,  snr  le  prix  des  biens  dont 
Wdjudicaiion  aéra  faite  au- d'issus  de 
deux  mille  francs,  savoir  :  depuis  deux 
mille  francs  jusqu'à  dix  mille  francs > 
nn  pour  cent  ;  sur  la  somme  excédant 
dix  mille  francs  jiisqn'à  cinquante  mille 
fr^çs,  un  d^mi  pour  cent;  sur  la 
somme  excédant  cinquante  mille  francs 
jusqu'à  cent  mille  francs ,  un  quart 
pour  cent,  et  sur  l'excédant  de  cent 
mille  francs  indéfioinDieat ,  un  huitième 
4e  un  pour  cent.  Cn  cas  d'adjudication 
par  lots  de  bleus  compris  dans  la  même 
potttwUfr,  en  l'état  où  elle  se  trouvera 
lors  de  l'adjudication,  la  totalité  du 
prix  des  lois  sera  réunie  pour,  fixer  le 
DdQjilant  de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé 
J0ir  le  pdx  de  chaque  lot ,  séparément^ 
lorsque  les  lots  seront  composés  d'im- 
meubles distincts. 

Qetie  remise,  lorsque  le  tribunal 
n'aura  pas  ordonné  L'expertise  dons  les 
cas  où  elle  es.t  facultative,  5era,  depuis 
dji.ux  mille  jjisqu^a  dix  mille  francs,  de 
nn  et  demi  pour  cent  :  sur  la  somme 
excédant  dix  mille  JAisf^u'à  cent  mille 
francs,  de  un  pour  cent  ;  sur  l'excédant 
de  cent  mille  francs  jusqu'à  trois  cent 
mine  frani»,  d'un  demi  pour  cent  ;  et 
sur  l'excédant  de  trois  ceut  mille  francs 
Indéfiniment ,  de  un  quart  pour  cent. 

La  remise  propor'ionnelle   sur  le 

Krix  de  l'adjudication  sera  divisée ,  en 
citation  .  ainsi  qu'il  suit  : 
Moitié  appartiendm  à  l'avoué  pwr- 


C 


Là  seconde  mêltié  «■•  i^arlagée  pv 
égales  ^portions  antna  lops  |^  «fgiii 
qui  ont  occupé  dans  la  lidiatàas,  j 
comprb  Inavoué  poursuivant  »  qui  fma 
sa  part  comme  les  autres  daaacatlii^ 
conde  moitié. 

(An.  703.)  Yacatiop  ao  iagmmHit 
remise  : 

A  Paris..  .....  er.OOe. 

Dans  le  resaort.  •  •  4    IW 
(Art.  706.)  \  acation  pe«r  cuc^h  i 

A  Paris 7f.MC» 

Dans  le  ressort  .  t  4    tff 
(Art.  707,]  Vacation  poveAchérfr 
et  se  rendre  adjudicataire  t 

A  Paris UCQOc 

Dans  le  reaaorL  .  it    Si 
(Art.  707.)  Vacatiqo  poor  Ma  h 
déclaration  de  coauMod  i 

A  Paris «f.  Hc> 

Dans  le  resaerl.  •  .  A    M 
Les  vacations  pour  enchérir,  mnf9^ 
les  déclarations  de  comaBaiid,  sanlàla 
charge  de  l'enchérimMir  «s  ^  M}a- 
dicataire. 

Art.  11.  (Code  de  Praoédni»  jQPftta, 
article  70S).   Vacation  pow  M* 
greffe  la  aorenchére    da  si 
moins  do  prix  principal  de  I 
tiod  : 

A  Paris. iSCO^a 

Dans  le  ressort.  •  li    Si» 
Pour  acte  de  la  dénoneiatio»  daM 
surenahése  contenant  avenir  : 

A  Paris IL 

Dans  le  resMUl..  •  •  0    7i 
Pour  chaque  copie.  In 
(Art.  734-964.)  Vacation 
qnérir  le  certificat  da 
notaire  constatant  qye  i' 
n'a  pas  justifié  de  raoqoit 
lions  exigibles  de  radjudicatieB  t 

A  Paris 31.  Mf. 

Dans  le  ressort.  •  .  3    t& 
Les  émoluments  des  avvmdt  , 
dépdt  de  l'acte  tenant  lien  dn 
des  charges,  poor  lesexlimlsà 
der  ou  à  insérer  dans  lea  , 
poor  enchérir,  se  rendre  adj 
et  faire  la  déclaration  de 
par  suite  da  la  soreodiéie  an 
par  l'article  708,  en  de  la  fulle 
seront  taxés  comme  il  est  dit 
ticle  il  :  le  droit  de reaalse . 
nelie  sur  l'excédant  produirpar  la^sm^ 
enchère  oa  la  folle  eacbéns  sera 
à  l'avoué  qui  les  awa 
Las  antres  inodemai^d» 


It 
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m^îtê  Be  ponrront  donner  lieu  i  d'au- 
lBM.et  piM  fort»  draitt  que  eens  établis 
{MMir  les  matières  sommaires. 

Alt  iX.  Les  copies  de  piécm,  qni 
appinieQdranl  à  l'avoué,  seront  taiécs, 
i  rsÎMA  da  réle  de  vingt- cinq  lignes  à 
h  fign  et  df  doose  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paria. Of.  SOc. 

Otta  le  rcmoru  .  •  0    95 

CHAPITRE  III. 

9M  HOTAllM* 

Art.  14*  Dans  les  cas  oà  Ut  tribn- 
Mai  renvarroni  des  veoie»  d'immei- 
blcs  par  devant  ksnoiairea,  oeui-ci 
aaroni  droit,  pour  la  grosse  do  csbier 
disclMagts,  par  rAla  contenant  vingt- 
tkq  ligries  à  In  pago  at  dooae  syllabes 
àla  ligue: 

AFaria. Sf.OOc. 

Dana  la  fosiorL  •  .  i    ftO 

Ui  aniont  droit  on  outre ,  sur  ta  paix 
des  biena  vgndoa,  Josqu'a  dix  mille 
feiBca,  à  un  pour  cent;  sur  la  somme 
licédant  dix  niile  francs  jnsqii*à  dn- 
qaaBte  niîUe  franca,  a  nn  demi  pour 
cent;  ina  la  somme  cscédant  ehnqnante 
Bulle  francs  Jusqu'à  cent  mille  francs , 
à  «n  ipiatt  ponr  cent  ;  et  sur  IVxcédaut 
de  eant  miUe  francs  indéfinioM>nt,  à  nn 
baiticme  de  on  pour  cent  Moyennant 
kl  allocations  ci-desftus,  les  notai  tes 
Mot  cbargés  de  la  rédaction  du  cabier 
éeicliirgts,  de  la  réception  desen- 
chéras  et  de  l'adjudication  ;  ils  ne  pour- 
lant  rien  exiger  pour  les  minutes  de 
Itorsprocès^ierbaux  d'adjudication. 

Les  avoués  restent  ebargps  de  Tac- 
campliflsemeat  des  autres  actes  de  la 
procédare  ;  iU  auront  droit  aux  émo- 
wnianis  fixés  pour  ces  actes ,  et ,  lors- 
que rexpeilise  est  fscnltaiive  et  n'aura 
pas  été  ordonnée  t  les  avoués  auront 
d^oit  an  outre  à  la  différence  entre  la 
lamise  allouée  pour  ce  cas  par  Tai  ticle 
H  de  la  présente  ordonnance,  et  la  re- 
mise fixée  par  le  paragraphe  1  du  prê- 
tent article. 

CHAPITRE  IV. 

nas   BXPBBTS. 

Art.  45.  (Code  di>  Procédure  Civile, 
•nieles  955,  95<>.>  Il  sera  tixé  aux  ex- 
Hrt*9  fù  cbaqne  vacation  do  Iroia 


^ 


heures,  quand  ils  opéreront  danslea 

lieux  où  ils  sont  domiciliés  on  dans  la 

distance  de  deux  myriamétres,  savoir: 

Dans  la  département  de  la  Seine  : 

Pour  les  artisans  et  labon» 

reurs ^t,  00c. 

Pour  les  arebilcctea 
et  autres  artistes.  H    04 
Dans  les  autres  départemenli  t 
Aux  artisuis  et  la* 

boureura.  .  .  •  !  SHOSe. 
Aux   architectes  et 
autres  artistes.  .  g    gg 
An-deli   de  deux  myriamétrei ,  U 
aéra  alloué  par  chaque  myrlamétra, 
pour  fiais  de  voyage  et  nourrilnre,  ads 
architectes  et  autres  artistes,  soit  ponr 
•lier,  sort  pour  retenir  : 

A  ceux  de  Paris.  •  .  6f.  00  c. 
A  eaux  des  départe- 

ments A    gg 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  lé- 
Jonr,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaoa- 
laona  par  jour,  uvoir  : 

A  ceux  de  Paris. .  ggf.  00 e. 
A  ccrux  des  dépar- 

temenu S4    00 

La  taxe  sera  jnédolte  dans  lo  cas  oà  le 
nombre  des  quatre  vacatlona  n*anrait 
pas  été  employé. 

S'il  y  s  lien  à  transport  d'un  laboo- 
reur  au  delà  de  deux  myriamétres,  il 
aéra  alloué  trois  francs  par  mvrismétro 
pour  aller  et  autant  pour  le  retour^ 
sans  néanmoins  qu'il  puisae  être  rien 
alloué  au  delà  de  cinq  myriamétres. 

U  sera  encore  alloué  anx  experts 
deux  vacation»,  l'une  pour  leur  presta- 
tion de  sermeot,  l'autre  ponr  le  dépôt 
de  leur  rapport,  indépendamment  da 
leurs  frais  de  transport  s'ils  sont  domi- 
ciliés a  plus  de  deux  myriamétres  do 
dbtance  du  lieu  où  siège  le  tribunal';  il 
leur  sera  accordé  par  myriametre ,  en 
ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée 
de  campagne. 

Au  moyen  de  celte  taxo,  les  experts 
ne  pogrront  rien  réclamer,  ni  pour 
frais  de  «oyage  et  oe  nourriture,  ni 
pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains 
ou  par  des  toiseurs  et  porte-ebafnes.  ni 
sous  quelque  autre  prétexte  que  ce 
soit;  ces  fiais,  s'ils  ont  eu  lien,  restant 
A  leur  charge. 

Le  président ,  en  procédant  à  )a  laxg 
de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nom* 
lire,  s'il  Ini  parait  excesair. 
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APPENDICE. 


TITRE  III. 


DupoHtioM  pour  tu  renort» 
du  autres  coure  rogalu* 

Art.  16.  Le  Urif  réglé  par  le  titre 
précédent  pour  le  tribonal  de  première 
instaece  établi  à  Paris  aéra  commun 
aoi  tiibanaux  de  première  instance 
établis  à  Marleille ,  Lyon,  Bordeaux 
et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  ta- 
rif seront  réduites  d'un  dixième  dans  la 
taxe  des  frais  et  dépens  pour  les  tribn- 
naux  de  première  instance  établis  dans 
.  les  villes  où  siège  une  cour  royale  «  on 
dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cède trente  raille  amts. 

Dans  tons  les  autres  tribunaux  de 
première  instance,  le  tarif  sera  le 
même  que  celai  qui  e«l  fixé  pour  les 
tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  royale 
de  Paris  autres  que  celui  qui  est  établi 
dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  francs  établi  par  les  articles  9  et 
iO  de  la  présente  ordonnance ,  et  les 
remises  proportionnelles  fixées  par  les 
articles  41  et  4A.  seront  perçus  dans 
tout  le  royaume,  sans  distinction  de 
résidence. 

Les  dispositions  dn  chapitre  IV  du 
titre  précèdent  seiont  appliquées  sans 
antre  distmciion.  a  raison  de  la  rési- 
dence» que  celle  qui  se  trouve  indi* 
qnée  dans  ce  chapitre. 

TITRE  IV. 

Dupoêilionê  généralu. 

Art.  17.  Tous  actes  et  procédures 
reUiib  aux  incidents  des  vrn'es  immo* 
biliéres,  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  spéciales  dans  'la  présente 
ordonnance,  seront  taxés  comme  actes 
et  procédures  en  matière  spmmaire , 
conformément  à  Tariicle  718  du  Gode 
de  Procédure  Civile,  et  .suivant  les  ré- 
gies établies  par  le  dernier  paragraphe 
de  raritcle  i2  qui  précède. 

Si .  à  Toccasion  d'une  procédure  de 
vente  judiciaire  d'immeubles,  il  s'éiève 
une  conteîitaiion  qui  n'aii  pas  le  carac- 
tère d'incident,  et  qui  doive  être  con- 
sidérée comme  matière  ordinaire,  les 
actes  relatifs  à  cette  contestation  se- 
ront taxés  suivant  les  règles  établies 


povnr  Ici  proeédorea  en  mniire  «ft- 
nairc. 

Art.  48.  Dana  tons  les  cahiers  dei 
charges.  U  iest  exnressémcni  dHiBnèa 
de  stipuler  au  profil  des  oflicl«rs  asî- 
nistériels  d'autres  et  plus  irrsnda  droMi 
que  ceux  énonces  au  prévient  lariT. 
Toute  stipulaiioi\,  quelle  qa'eo  solt  11 
forme ,  sera  nulle  de  droit. 

Art.  49.  Outre  les  fixalloos 
sus .  seront  alloué»  les  simples 
ses  justifiés  par  pièces  régulièreo. 


Le  timbre  des  placards  aui 
les  article»  699  et  700  da  Code  de  f  f«- 
cédore  ne  passera  en  taxe  qœ  a^r  m 
certificat  délivré  par  le  presMent  de  h 
chambre  des  avoués ,  conatataBl  q«ele 
nombre  des  exemplairea  a  été  vérifié 
par  lui. 

An.  20.  Sont  et  dememnent  abrogea 
les  n«*  4 1,  42. 1 5,  44  K  4S  da  tableau 
annexé  au  décret  dp  21  acpieariire 
4H40  les  paragraphes  44.  k^%  40-  47« 
48,  49  de  l'article  29;  les  articles  47, 

45.  49,  50  et  63;  les  parafrapbas  l4« 

46.  16.  47  de  l'article  78;  Icsailida 
453.  454.  455.  472  do  preanier  déott 
du  46  février  4807;  la  di«positiaa  de 
r,ariicle  65  du  même  décret  relative  à 
l'apposiiion  des  placards  ^  le 
phe  de  l'srticle  70  applicable  à 
de  signification  du  cahier  des 
le  paragraphe  de  l'article  75applîèBMe 
aux  requêtes  contenant 
réponse  en  entérinement  dn 
des  ex|ieits;  le  paragrsphe  de  fartiele 
76  applicable  a  la  conimicaîon  dTua 
huissier,  à  l'effet  de  notifier  la 
tion  de  mi»e  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  I 
tions  des  articles  402,  4  OS.  404,  4tt. 
406,  107,  408.  409,  440,  141,  412. 
418,  414,  115.  446,  447.  448,41», 
120.  424,  422.  428,  4S4,  4â5«  418. 
\il^  428,  429,  en  Unt  qu'elles 
netit  les  saisies  immobilières,  les 
enchères  sur  aliénation  volontaire,  ks 
ventes  d'immeubles  de  mioeors*  otdt 
biens  dotaux,  dans  le  régime  dolaltio 
ventes  sur  lidtations,  les  ventes  d'iai* 
meubles  dé|ien4ant  d'une 
bénéficiaire  ou  vacante ,  on 
d'un  débttenr  failli  ou  qui  a  bit 
sion. 

Art.  24.   Noire  garde-dea- 
miniaire  de  la  joaiiee  et  dcaoaltca^  «t 
chargé  de  rexècntion  de  la 
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M.  Àngt'Beni' Armand  de  Mûckûu»  ba- 
ron de  Mackau,  grand-officif  r  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'HoDoeur, 
TÎce-  amiral ,  commandant  en  chef  lea 
forces  navales  françaises  employée» 
dans  les  mers  de  l'Amérique  da  sud  ; 

Et  son  eicelience  le  gouverneur  et 
capitaine  général,  son  excellence  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  dndit 
gonvernemeni,  eamériste  docteur  don 
Philippe  Arana  ; 

.  Lesquels^  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qu'ils 
ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


«rdOBBiDee ,  qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  Lois. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  oc- 
tobre 1841' 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le gardedee-Èceaux ,  mîniàire 
êecréiaire-é^Eiat  audéparte- 
ment  de  la  juttice  et  dee 
cnttet, 

N.  MiaTiif  (du  Nord}. 


OftsomiAirci  du  roi  ifuipreserit  la  pu' 
Hieation  de  la  convention  conelue,  le 
39  octobre  184  0,  pour  régler  les 
éiférende  survenus  entre  la  France 
et  te  gouvernement  de  la  province  de 
Baenoe-Agree, 

Loirti-pBiiippE^  roi  des  Français,  été. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos- Ayres,  chargé  des 
rtlations  extérieures  de  la  confédéra- 
tion Argentine ,  il  a  été  conclu,  le  29 
octobre  de  l'année  4840,  à  bord  do 
brick  parlementaire  français /a  Boulon- 
naise ,  dans  les  eaux  de  la  Plata^  une 
convention  destinée  à  régler,  d'une 
manière  dé6nitive ,  les  dilTérends  sur- 
venus entre  la  France  et  le  gouverne- 
aent  de  Buenos-Ayres  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées,  à  Paris,  le  15  du  présent 
aïob  d'octobre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Buenos- 
Ayres,  chargé  des  relations  exlé* 
rieuresde  la  ConfédérationArgentine, 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
excellence  le  gouverneur  et  capitaine 
général  delà  province  de  Buenos' Ay- 
res, chargé  des  relations  extérieures  de 
la  confédération  Argentine,  dans  la  vue 
de  régler  et  terminer  les  dilTérends 
malheureusement  survenus  entre  la 
France  et  ledit  gouvernement,  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  majesté  le   roi  des   Français, 


'  Art.  1*'.  Sont  reconnues  par  le  gon- 
vemementde  Buenos- Ayresles indem- 
nités dues  aux  Français  qui  ont  éproa- 
lé  des  pertes  ou  souffert  des  dommages 
dans  la  république  Argentine;  et  le 
chiffre  de  ces  indemnités,  qui  reste 
seul  à  déterminer ,  sera  régie  dans  le 
délai  de  six  mois ,  par  la  voie  de  six  ar- 
bitres nommés  d*un  commun  accord,  et 
trois  pour  chaque  partie,  entre  les  deux 
plénipotentiaires. 

En  cas  de  dissentiment,  le  règle- 
ment desdites  indemnités  sera  déférée 
l'arbitrage  d'une  tierce  puissance .  qui 
sera  désignée  par  lé  gouvernement 
français. 

Art.  3.  Le  blocus  des  ports  argentins 
sera  levé ,  eir  l'ile  Martin  Garcia  éva- 
cuée par  les  forces  françaises  dans  les 
huit  Jours  qui  suivront  la  ratification  de 
la  présente  convention  par  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres. 

Le  matcrid  d'armement  de  ladite 
tle  sera  rétabli  tel  qu'il  était  au  10  oc- 
tobre 1838. 

Les  deux  bâtiments  de  guerre  argen- 
tins captuiés  pendant  le  blocus,  on 
deux  autres  de  même  force  et  valeur  , 
seront  remis,  dans  le  même  délai,  avec 
leur  inatcriel  d'armement  au  complet, 
à  la  disposiiion  dudit  gouvernement. 

Art.  3.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ladite  ratification ,  le»  Argen- 
tins qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays 
natal  à  diverses  époques  depuis  le  i*' 
décembre  1K28,  abandonnent  tous,  ou 
une  partie  d'entre  eux,  Tattilude  hos- 
tile dans  laquelle  ils  se  trouvent  actuel- 
lement contre  le  gouvernement  de 
Buenos-Ayres,    chargé   des  relations 


Ann,  hlêt»  pour  \^^i.   Àpp» 
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mérieures  de  U  coDfédératîon  Argen- 
tflie ,  ledit  goatenlcnteDt,  admettant 
dê9  «ujcrardlitrt  /  pour  ce  cas,  l'inter- 
pôiftton  àmiabte  de  la  France  relative- 
nèn^aux  ipenonnesde  ceaindiTldns, 
^Ofllv  Raccorder  la  permission  de  ren- 
trer'sur  le  territoire  de  leur  patrie  à 
loos  ceux  dont  la  présence  sur  ce  ter- 
rlioiré  ne  sera  pas  incompatible  avec 
Pordre  et  la  sécurité  piblique;  de 
tdie  sorte  que  les  penonnes  à  qui 
cette  permisfion  aura  été  accordée  ne 
soient  molestées  ni  poursuivies  pour 
litrr  conduite  antérieure. 

Quant  ^  ceux  qui  se  trouvent^  les  ar- 
mes h  la  main,  sur  le  territoire  de  la 
confédération  Argentine ,  le  présent 
artide  vftun  son  efikt  qu'en  faTcnr  de 
nax  qoi  les'atilraient  déposées  dans  on 
éélri  dtf  trait  )ours,  i  dater  de  la  corn- 
Hronieatimi  offldelle  de  'la'  présente 
c6nt«nlion ,  qui  sera  faite  à  leurs  chefs 
par  Fintermétffaire  d'un  agent  français 
•t  d'un  agent  argentin  spécialement 
cbaifés  de  -cette  mission. 
**Nê  sont  pas  compris  dans  le  pré^ 
acnt  afiide ,  les  généraux  et  chefs  de 
corps,  excepté  ceux  qui,  par  leurs 
aclfs  ultérieurs,  se  rendront  dignes  de 
la  clémence  et  de  l'indulgence  du  gou- 
iFcmementde  Buenos- Ayres. 

Art.  A«  H  est  entendu  que  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayrea  continuera  à 
comidérer  en  état  de  parfaite  et  abso- 
lue indépendance  la  république  orien- 
tohe  de  l'Uruguay,  de  la  manière  qu'il 
l'a  stipulé  dans  la  convention  prélimi- 
naire de  paix  conclue,  le  27  août  1828, 
avec  l'empire  du  Bréûl,  sans  préjudice 
(^ses  droits  naturels,  toutes  les  fois 
•que ^e  demanderont  |d  justice,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  confédération 
Ai^ntine. 

ArL  5.  Bien  que  les  droits  et  avan- 
tages dont  les  Âraogers  jouissent  ac- 
tuellement sur  le  territoire  de  la  confé- 
dération Argentine .  en  ce  qui  concer- 
te leurs  personnes  et  leurs  propriétés, 
Boient  communs  aux  citoyens  et  sujets 
de  toutes  et  de  chacune  des  nations 
•mies  et  toeutreâ,  le  gouvernement  de 
la  majesté  le  roi  des  Français  et  celui 
ffe  la  province  de  Buenos- Ayres,  char* 
fé  des  relaiidos  extérieures  de  la  con- 
fédération Argentine ,  déclarent  qu'en 
•itcttdant  la  conclusion  d'un  traité  de 
éommettt  tl  de  navigitioa  eotrt  ta 


France  et  la  confédération  ArgcaliBi, 
les  dioyens  français  sur  le  tettirôtre  Ir- 
gentin,  et  les  dtoyens  argentins  lor  le 
territoire  français,  seront  considérés 
et  traités,  sur  l'on  et  l'autre  (errîioî- 
re ,  en  ce  qui  concerne  leurs  peno«- 
nés  et  leurs  propriéiés.  comme  le  sool 
ou  pourront  réire  les  sujets  et  citoycas 
de  toutes  et  de  chacune  des  autres  ai- 
tions,  même  les  plus  favorisées. 

Art.  6.  I>îonobsiant  ce  qui  est  stipalé 
dans  l'article  précédent ,  ai  le  goavcr* 
nement  de  la  confédération  ArgeatiM 
accordait  aux  dtoyens  ou  naturels  et 
^ot  ou  partie  des  F.tals  de  Tàmé- 
nque  du  Sud  des  droits  spédanx,dvili 
ou  poliiiques,  plus  étendus  qoeceai 
dont  jouissent  actuellement  les  iqiB 
de  toutes  et  chacune  des  naiioas  aaia 
et  neutres,  môme  les  plus  faTomici. 
cesdroiis  ne  pourraient  èireétaidBi 
aux  citoyens  français  établu  sur  IctCf- 
ritoirn  de  la  république,  ni  être  redî- 
mes par  eux. 

Art.  7.  La  présente  coBTCBii«saa 
raliGée ,  et  les  ratifications  en  seMal 
échangées  à  Paria,  dans  le  àéM  de 
liutt  mois ,  ou  plus  tôt ,  ri  faire  se  pe^ 
par  l'intermédiaire  d'un  minisuvaMn' 
potentiaire  du  gouTememeni  éelavé* 
publique,  qui  sera  accrédité  i  cet eM 
prés  do  gouvernement  de  sa  majeriéll 
roi  des  Français. 

'  En  témoignage  de  quoi,  les  pMaî^ 
tentiaires  respectifs  l'ont  signée  CKW' 
lée  de  leurs  sceaux. 

Fait  ft  bord  do  bride  parlemem^ 
français  la  BoulonnaiMe ,  le  l9  octsM 
1840. 

(L.  S.)  baron  de  Micsai. 
(L.  S.)     FauPB  Aaïai. 


Mandons  et  ordonnons  qu'en 
^ence  les  présentes  lettres, 
do  sceau  de  l'Etat,  soient 
partout  où  besoin  sera,  et  iosérécsM, 
Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles  MftAt, 
notoires  è  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde- des-sceaox.  vnwSatMÛ 
secrétaîre-d'Eiat  au  déptrtemeatteM 
Justice  et  des  cultes,  et  noire  mMM 
et  serrétaire-d'Etat  au  dépariemerilâl 
affaires  étrangères ,  sont  cbargét^  cÉ^ 
cun  en  ce  qui  le  cooceroe,  de 
1er  ladite  publication. 

Donné  en  notre  ptbdl  dt 


LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secréiairê^Etai 
au  département  de»  affairée 
iirangéreif 

GcuoT. 
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m^ûr  Iç  16*  jour  da  mois  d'oclobr«     que  les  assas&ioau,  qui  avaient  (ûrm^ , 
de  Tan  lUl.  en  1838,  239  accu3atioDS.  sont  dçscpa- 

dus  au  chiflre  de  202.  Les  crimes  de 
viol ,  d'atientat  à  la  pudeur  et  d*infap- 
ticlde  ont  seuls  continué  leur  inarcoe 
ascendante  :  le  compte  constate  i47 
accusations  d'infanticide,  au  lieu  de 
429  constatée»  en  183b,  et  les  accusa* 
lions  de  viol  et  d*atlentat  à  la  pudeur 
sur  des  enfants  de  moins  de  15  ans*  se 
sont  élevées  de  242  à  268. 

Sur  les  5,621  accusations ,  2.693  (49 
sur  100)  ont  été  complètement  admises 
par  le  jury;  1,598  (28  sur  100)  ont  été 
rejetées;  1,330  (24  sur  100)  oqt  été  ac- 
cueillies avec  des  modifications.  Ces 
modifications  ont  laissé  aux  faits,  dans 
568  accusations,  le  caractère  de  crime  ; 
elles  l*ont  eÛ'acé  dans  762,  pour  lui 
siibf  tituer  le  caractère  de  simples  délits. 
En  1838,  celte  dernière  atlénuatioi) 
avait  été  opérée  dans  893  accusations. 
Cette  différence  révèle  une  fermeté 
plus  grande  de  la  part  du  jury  dans  la 
distribution  de  la  justice. 

Les  5,631  accusations  comprenaient 
7,858  accusés  ;  c'est  156  de  moins  qu'en 
183S,  236  de  moins  qu'en  1837. 

CechilTre,  rapproché  de  la  popula- 
tion de  la  France,  donne  la  proportion 
moyenne  de  1  accusé  sur'4<268  habi- 
tants. Cette  proportion  était  de  1  ac- 
cusé sur  4-lâ5  en  1838,  et  de  1  sur 
4,144  en  1837.  Elle  varie  dans  les  di- 
vers départements.  Ceux  qui  ofii-ent  le 
cliifire  proportionnel  le  moins  élevé 
sont  :  le  Jura  ,  1  accusé  sur  15,Q17  tia- 
bilants;  les  Landes.  1  sur  13,568;  la 
Nièvre,  1  sur  10.627;  la  Charente,  î 
sur  10,142.  Les  départements  qui  pré- 
sentent au  contraire  le  chiffre  le  plus 
élevé  sont  :  la  Seine,  1  accusé  sur  1,205 
habitants;  la  Corse,  1  sur  2,165;  les 
Pyrénées-Orientales,  1  sur  2,221;  la 
Marne,  1  sur  2,257;  la  Lozère,  1  sur 
2  44i;  le  Bas- Khin',  1  sur  2,453.  Les 
autres  départements  se  classent  entre 
ces  deux  termes  extrêmes. 

Sur  les  7,853  accusés,  2,256  (28  sur 
100)  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes;  5,602  (72  sur 
100),  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. £n  1838,  ce  rapport  était  de 
27  à  73.  et,  par  conséquent,  le  chiffré 
proportionnel  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  était  un  peu  mo>ns 
élevé. 
Le  département  de  la  Cocse  ^l  ;qu- 


RiFieBT  au  roi  tur  C administration 
éeiajnstiee  criminelle  en  i889. 

Sire, 

J'ai  l'honnenr  de  mettre  sous  les 
yeox  de  Votre  Majesté  le  compte  gé- 
i^ral  de  l'administration  de  la  justice 
(^miaelle  en  France  pendant  l'année 
1839. 

Ce  compte,  dressé  sur  le  même  plan 
^  les  années  précédentes,  se  divise 
n six  parties  :  les  deux  premières  ré- 
HBnent  les  travaux  des  cours  d'assises 
Jlrfes  tribunaux  correctionnels  ;  la  troi* 
wme  présente  nn  tableau  général  des 
lécidives;  la  quatrième  renferme  un  état 
fcsjagemenis  des  tribunaux  desimpie 
fttiice  ;  les  deux  dernières  font  connat- 
R  la  marche  de  l'instrociion  crimi- 
iclle,  la  composition  du  jury  et  les  ar- 
êti  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
HniDelle.  Un  appendice  contient  des 
beoments  qui  se  rattachent  à  l'admi- 
fitration  de  là  justice  ,  et  qui  n'ont  pu 
ire  classés  dans  ces  différentes  parties. 
^  Les  cours  d'assises  ont  statué  contre- 
ictoîrement  sur  5,621  accusations  ; 
Hes  en  avaient  jugé  5,873  en  l837  et 
H4en  1833.  Il  résuite  une  diminu- 
DD  de  252  accusations  sur  la  première 
ecesannées,  et  de  223  sur  la  seconde. 
Les  5.621  accusations  avaient  pour 
ïet  :  1,597,  des  crimes  contre  les 
irsonncs,  4^024,  des  crimes  contre  les 
"Opriétés.  Le  rapport  entre  ces  deux 
isses  de  crimes  est  donc  de  28  sur  100 
nrla  première,  et  pour  Tautre  de  72 
f  100.  Ce  rapport  était  le  même  en 
i$.  La  proportion  des  crimes  contre 
^  personnes  était  de  26  sur  100  en 
97,  de  29  sur  100  en  1836. 
La  dîmination  des  accusations  s'est 
>atlie  sur  les  diverses  espèces  de  cri- 
»;  on  doit  remarquer  notamment 
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jonrs  celai  qui  présente  le  nombre  pro- 
portionnel le  plos  élevé  de  crimeB  con- 
tre les  personnes  :  sur  96  accusés ,  77 
étaient  poursuivis  pour  crimes  de  cette 
nature,  19  seulement  pour  crimes  con- 
tre les  propriétés.  Les  déparlements 
qui  ofl/eot  ensuite  le  plus  d'attentats 
contre  les  personnes  sont  les  Basses  et 
Hautes- Alpes,  le  Tarn,  la  Creuse,  la 
Meuse,  les  Pyrénées  Orientales,  Maine- 
et  Loire,  la  Lozère,  le  Lot-et-Garonne, 
le  Var,  l'Ain  et  la  Haute- Loire  :  dans 
ces  douxe  départements ,  le  chiffre  des 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
dépasse  celui  des  accusés  de  crimes 
jcontre  les  propriétés. 

Bans  douze  autres  départements ,  au 
contraire,  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  est  infé- 
rieur an  cinquième  du  nombre  totaK 
Ainsi,  dans  le  Loiret,  on  ne  relève  que 
8  accusés  de  crimes  de  cette  espèce  sur 
iOO  accusés;  dans  la  Cbarente-Inré- 
rieure  et  la  Vendée*  il  sur  400;  dans 
Ja  Seine,  43  sur  100  ;  dans  la  tlaute- 
Vienne,  18  sur  500  ;  dans  le  Cher,  14 
sur  100  ;  enfin  de  40  à  19  sur  100  dans 
Tarn*et-Garonne,  la  Seine-Inférieure, 
la  Vienne,  les  Côtes  du- Nord,  Eure- 
et-Loir,  Seine-et-Marne. 

Le  nombre  général  des  accusés  ex* 
cède  de  2.237  le  nombre  des  accusa- 
tions, ce  qui  donne  une  moyenne  de 
440  accusés  Mir  400  accusations.  Cette 
proportion ,  qui  est  la  même  pour  les 
crimes  contre  les  personnes  et  pour  les 
crimes  contre  les  propriétés,  se  repro- 
duit, chaque  annéie,  dans  des  termes  à 
peu  près  semblables.  Il  en  résulte  que 
les  associations  formées  par  les  malfai- 
teurs pour  la  perpétration  des  crimes 
n'acquièrent  point  un  plus  grand  déve- 
loppement. 

Le  compte,  après  avoir  constaté  le 
nombre  des  accusés,  fait  connaf  iré  leur 
sexe,  leur  flge,  leur  état  civil,  leurs  an- 
técédents et  le  degré  d'instruction  qu'ils 
avaient  reçu. 

Les  7,858  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  kc  divisent  en  6,409 
hommes  ci  \,'\'\^  femmes;  c'est,  pour 
ces  dernières ,  la  proportion  de  18  sur 
lOQ  :  cette  proportion  était  exactement 
la  même  en  1838,  et  elle  est  ft  peu  prés 
invariable.  11  suit  de  là  que  le  rapport 
d'un  accusé  sur  4«208  babiiants  n'est 
pins  le  même  dés  qu'on  considère  iso- 
lément les  hommes  et  les  femmes  :  on 


ne  compte  qu'âne  aecasèê  snr  11,78$ 
femmes,  tandis  qu'il  y  a  an  accosè  sar 
2,5<S8  hommes. 

Sur  les  1,449  femmes,  362  étaient 
accusées  de  crimes  contre  les  peraott- 
nes;  1,087  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. On  compte  dans  la  preflaière 
classe  156  accusées  d'infanticide,  24  ac- 
cusées d'empoisonnement,  4  0  accusées 
d'avortement,  et,  dans  la  seconde,  472 
accusées  de  vols  domestiques. 

Le  rapport  des  hommes  et  des  fem- 
mes dans  le  nombre  des  accusés  n'est 
pas  le  même  dans  tons  les  départe- 
ments^ La  Creuse  présente  55femaBCs 
sur  400  accusés;  les  C6tes-da-Noffd, 
39  sur  100;  Indre-et-Loire,  81;  le 
Var,  28  ;  l'Indre  et  la  Loire-Infé- 
rieure, 27  ;  le  Morbihan,  26.  Ancone 
femme  n'a  été  traduite  anx  assisses,  en 
1839,  dans  les  Hautes-Alpes  et  dans  les 
Landes.  La  Corse  n'en  offre  qu'une 
seule  sur  96  accusés. 

Sous  le  rapport  de  l'âge ,  les  aecnsrs 
se  classent  de  la  manière  suivante  :  78 
étaient  âgés  de  moins  de  16  ans  ;  1,227, 
de  16  à  21  ;  1,360^  de  21  ft  25  ;  1.453. 
de  25  à  80  ;  1,070,  de  30  i  35  ;  880,  de 
35  à  40;  1,074,  de  40  à  50  ;  484.  de 
50àC0;  198,  de  60 à 70;  41»  de  70 à 
80  ;  3  étaient  octogénaires. 

Ainsi,  sur  un  nombre  moyen  de  100 
accusés,  on  trouve  que  34  avaient  doîbs 
de  25  ans;  32,  de  25  à  35  ;  34  éiaieBt 
figés  de  plos  de  85  ans.  En  4838,  les 
proportions  étaient  de  34,  81  et  35. 
Elles  se  reproduisent  à  peu  près,  chaque 
année ,  avec  une  régularité  remarqua- 
ble. 

Les  personnes  avancées  en  ftge  eom- 
mettent  proportionnellement  moins  de 
crimes  contre  les  propriétés^  Ainsi,  sur 
lOD  accusés  de  plus  de  60  ans.  34  étaient 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  per- 
sonnes, 66  pour  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Ces  proportionssontde  29  et  71 
pour  les  accusés  de  40  à  60  ans,  de  25 
et  77  pour  ceux  de  moins  de  21  ans. 

Parmi  les  7,858  accusés.  4.566  :5S 
sur  400)  étaient  célibataires,  2.91  S  (37 
sur  400)  étaient  mariés,  et  350  (5  sur 
100)  vivaient  dans  le  veuvage.  P»mi 
les  accusés  mariés,  2,355  avaient  de^ 
enfants,  et  563  n'en  avaient  pas.  11  a  été 
constaté,  pour  421  accusés  (446  hom- 
mes et  275  femmes  ] ,  qu'ils  avaient  eu 
des  enfants  naturels  on  vivaient  dans 
un  état  de  concubinage  ;  qne  142  éiaîeRt 
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eai^mlnes  des  eDfants  oiinreh,  ei  qoe 
156  appartenaient  à  des  familles  dont 
quelques  membres  avaient  été  précé- 
deminent  J'objet  de  poursuites  Judi- 
dtiref. 

5,303accaiés(A8sar400)  étaient  nés 
et  domiciliés  dans  le  département  on 
ils  ont  été  jugés;  i«494  (19  sdr  100) 
étaient  nés  dans  ce  déparlement  sans  y 
avoir  lenr  domicile,  oo  y  avaient  leor 
domicile  sans  y  être  nés;  l,00i  (13  sur 
100)  n'avaient  dans  ce  département  ni 
leor  domicile  ni  le  lieu  de  leur  nais- 
noce.  Parmi  ces  derniers,  250  n'avaient 
aocoo  domicile  ;  265  étaient  nés  ^ur  le 
soi  élnnger.  Ces  265  accusés  ont  été 
généralement  traduits  devant  les  cours 
d'sftsises  de  la  Seine,  des  Bouches- du- 
Rbdne,  dn  liant  et  do  Bas  Rhin,  du 
Nord,  du  Ithône  et  de  la  Moselle. 

4,443  acco^s  (59  sur  100)  habitaient 
des  communes  rut  aies;  3.iS7  (4i  sur 
100)  des  communes  urbaines.  La  pro* 
portion  des  crimes  contre  les  personnes 
tt  contre  les  propriétés  se  modifie  à 
regard  de  l'une  oo  de  l'autre  de  ces 
deai  classes  d'accusés.  Sur  100  accusa- 
tions dirigées  contre  des  accusés  des 
communes  rurales ,  36  à  peu  prés  ont 
eu  pour  objet  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  64  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés; cette  proportion  est  de  25  et 
75  à  l'égard  des  accusés  des  villes. 

Le  degré  d'instruction  peut  exercer 
sur  les  actions  une  influence  qu'il  est 
important  de  constater.  4*397  accusés 
(56 sur  100)  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
2.549  (32  sui  100)  ne  le  savaient  qu'im- 
parfaitement ;  705  possédaient  ces  con- 
naissances de  manière  d  pouvoir  en  Taire 
ane  application  facile;  enfin  207  (S sur 
100)  avaient  reçu  un  degré  supérieur 
d'ittstruciion.  La  proportion  des  accu- 
sés complètement  illettrés  descend  de 
56  à  51  sur  100.  si  les  hommes  sont  pris 
isolément;  elle  s'cléve  à  76  sur  IQO  pour 
les  femmes  Ces  divers  rapporta  étaient 
à  peu  près  identiques  en  1838. 

La  proportion  des  accusés  illettrés 
continue  d'être  plus  élevée  parmi  les 
accusés  ftgés  de  moins  de  21  ans.  Ainsi, 
sur  100  accusés  de  cet  ège  ,  58  ne  sa- 
vaient ni  lire  ji  écrire;  ce  nombre  n'est 
qoe  de  55  parmi  les  accusés  de  plus  de 
21  ans.  Les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  comptent  également  plus 
d'illettrés  que  les  accusés  de  crimes 
contre  les  lùropriétéa  :  la  différence  est 


de  i  centième  en  1839;  elle  était  de  9 
centièmes  en  1838,  et  de  7  centièmes 
en  1837. 

Cette  proportion  desaceoiés  iastniits 
oo  illettrés  varie ,  ainsi  qoe  f  oot  déjà 
constaté  les  comptes  précédents*  soivaat 
les  dépariemenis.  Les  départemenis  de 
la  Dordogoe,  do  Cher,  de  l'Indre,  et 
la  Corrèze.  de  la  Creose,  de  la  Hante- 
Vienne,  desC6tes  dn-Nord,  do  Finis- 
tère, d'IUeet-Vilaine,  da  Morbiban, 
de  l'Allier,  sont  ceox  qui  présentent  le 
nombre  proportionnel  le  pins  élevé 
d'accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 
Les  départements  do  Ooobs,  do  Jura, 
dn  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle, 
de  la  Meuse,  des  Vosges,  de  le  Seine* 
présentent,  au  contraire,  le  nombre  pro- 
portionnel le  plus  grand  d'accusés  donés 
de  quelque  instruction. 

La  position  professionnelle  des  eecn- 
ses  est  un  des  éléments  les  pins  utiles  à 
constater.  Parmi  ceux  jugés  en  1839, 
1,110  vivaient  dans  l'oisiveté,  4-528 
travaillaient  pour  le  compte  d'aotrui , 
et  2,225  travaillaient  pour  leur  propre 
compte,  comme  chefs  d'atelier  ou  d'è« 
tablissement ,  ou  vivaient  de  leurs  re- 
venus. 

Les  accusés  ont  été  divisés  en  nenf 
classes ,  suivant  la  nature  des  profes- 
sions qu'ils  exerçaient.  La  première 
classe,  qui  comprend,  rangés  en  diver* 
ses  calégori<*«,  les  individus  attachés 
aux  eiploitations  rurales,  est  la  plus 
nombreuse  ;  elle  se  compose  de  2.761 
personnes,  et  forme,  comme  en  1838  « 
plus  du  tiers  (35  sur  100)  dn  nombre 
total.  La  deuxième ,  celle  des  ouvriers 
chargés  de  mettre  en  œuvre  les  matiè- 
res premières,  renferme  1,881  accusés 
(24  sur  100) ,  2  centièmes  de  plus 
qu'en  1838.  La  classe  des  marchands 
et  des  commerçants  ne  fournit  que  535 
accusés  (7  sur  100).  Celle  des  fonc- 
tionnaires publics,  employés,  proprié- 
taires, artistes,  hommes  de  lettres, 
présente  le  nombre  de  440  (6  sur  100). 
Enfin  celle  des  vagabonds,  mendiants 
et  gens  sans  aveu ,  n'offre  que  355  ac- 
cusés (5  sur  100  à  peu  près)  :  en  1838, 
cette  classe  offrait  le  rapport  de  8  sur 
100  do  nombre  total. 

La  proportion  des  crimes  contre  les 
personnes  ou  contre  les  propriétés  n'est 
pas  la  même  dans  toutes  ces  elasaea  : 
c'est  parmi  les  accusés  de  la  première 
classe,  qui  comprend  les  gensToo^ 
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toi  traiaax  de  la  tme,  et  parmi  les  ac-  aecusés ,  leur  ftge,  leur  po^fiou  soeiilé, 
casés  de  la  huitième  classe ,  qui  renfer-  leurs  professions ,  le  degré  de  leor  ii- 
me  les  professions  libérales,  que  se     «traction,  il  faut  les  suivre  dcuotle 


trooTe  le  plos  grand  nombre  d'accusés 
de  crimes  contre  les  personnes;  le  rap- 
port de  ces  accusés  est  de  86  sur  100  ; 
Il  était  è  peu  prés  le  même  en  j888.  La 
cinquième  classe ,  composée  des  accur 
aés  qui  se  livraient  au  commerce,  la 
septième ,  qui  comprend  les  domesti- 
ques  attachés  h  la  personne,  sont,  aa 
contraire,  celles  où  le  cbinVe  propor- 
tionnel des  crimes  contre  les  proprié- 
tés est  le  plus  considérable  :  ce  cbiflre 
est  de  8S  sar  iOÔ  poor  la  première  de 
eh  dêui  catégories,  et  de  87  sur  400 
poar  la  seconde.  Les  autres  classes, 
fttisM  Isoleraient,  présentent  à  pea  prés 
la  proportion  moyenne  de  tous  les  ac- 
cusés réanis. 
Après  aToIr  constaté  le  nombre  des 


jory.,  et  rechercher  le  résultat  des  ac- 
cusations. 

Sur  les  7,S58  accusés  traduits  soi 
assises  en  4839,  5.003  ont  été  conda» 
nés  ,  savoir  ;  39  à  la  peine  de  o»oft; 
497,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité: 
852,  aux  travaux  ffircés  a  temps;  861, 
a  la  récluNon  ;  S,  à  la  détention;  I.  n 
bannissement,  3,08f,  à  det  peina  cor- 
rectionnelJes  ;  30  enfants  âgrs  de  mooi 
de  46  ans,  et  acquittés  comme  srast 
agi  sans  discernement,  ont  été  envoyés 
dans  des  maisons  de  correction  pour  j 
être  élevés. 

Le  tableau  suivant  présente ,  anaét 
par  année,  le  nombre  de  chacune  d(i 
peines  appliquées  depius  1825  par  lei 
coors  d'assises. 
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mantes,  40  coirectioniieUes.  Dorant  la 
seconde  période,  de  4882  à  i8S9,  cette 
proportion  a  été  renversée  :  40  con- 
damnations sar  iOO  ont  été  infamantes, 
et  60  correctionnelles 

C'est  là  TelTet  de  la  faculté  attribuée 
an  jnry,  par  la  loi  du  28  avril  4832,  de 
déclarer  l'existence  decirccnsiances  at- 
ténuantes en  faveur  de  Taccusé.  Cetie 
déclaration  entraînant  nécessairement 
nne  diminution  de  la  peine,  il  résulte 
que  des  crimes  reconnus  constants  par 
le  jury,  et  qui,  avant  1832,  auraient  été 
punis  de  peines  infamantes,  ne  Je  sont 
plus  que  de  peines  correctionnelles. 
Tous  les  renseignements  propres  à 
faire  apprécier  les  résultats  de  cette 
nouvelle  attribution  du  jury  ont  été 
recueillis  avec  soin. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  cou- 
pables de  crimes  a  été  de  4.091  ;  le 
jury  a  déclaré  des  circonstances  atté- 
nuantes eu  faveur  de  2,862  (70  sur 
100).  Les  cours  ont  réduii  la  peine  de 
deux  degrés  en  faveur  de  1,026;  elles 
ne  Tout  abaissée  que  d'un  seul  degré  à 
l'égard  de  1,836;  mais  on  doit  remar- 
quer que  pour  1,297  elles  ne  pouvaient 
l'abaisser  davantage.  Ainsi  ce  n*est  qu'à 
l'égard  de  539  accusés  que  les  cours 
d'aftsises  n*ont  pas  awocié  leur  propre 
indulgence  à  l'indulgence  du  jury,  en 
usant  de  toute  la  latitude  que  leur  don- 
nait la  loi. 

1  e  nombre  des  accusés  déclarés  cou- 
pables  en  faveur  desquels  le  jury  a  re- 
connu des  circonstances  atténuantes  ne 
s'est  point  élevé  d*one  manière  sensi- 
ble :  re  nombie  était  de  2,775  en 
1838;  il  est,  en  1839,  de  2,862.  Les 
cours  d'assises  ont  elles-mêmes  usé  à 
peu  prés  dans  les  mêmes  limites  de  la 
faculté  d'atténuation  dont  elles  sont 
invéïtties  :  en  1837,  elles  ont  descendu 
la  peine  de  deux  degrés  on  faveur  de 
889  accusés;  en  1888.  cette  double  at- 
ténuation a  été  appliquée  à  935  ;  en 
1839,  à  1,026. 

99  accusés  ont  été  condamnés  à  mort  : 
c'est  5  de  moins  qu'en  1838.  Sur  ces 
39  condanmés,  21  ont  été  dédarcs  cou- 
pables d'assassinat;  8,  d'emprisonne- 
ment ;  2,  de  parricide:  6,  de  meurtres 
accompsgnés  de  vols  dont  ils  ^valent 
pour  but  de  faciliter  la  perpétration; 
3,  d'infanticide  ;  1 ,  dincendie  d'une 
maison  habitée;  2,  de  séquestration 
prolongée  et  accompagnée  de  torturcst 


La  clémence  d«  votre  mtjeilé  i^ 
pas  permis  que  tons  ces  coiidamBéa  faft> 
sent  exécutés  :  18  ont  obtena  q«e  la 
peine  de  mort  fût  commuée  en  Iravau 
forcés  à  perpétuité;  8  ont  éciiappé  à 
l'écbafaud  par  le  saieide  ;  nn  antre  cet 
décédé  avant  l'eiécotion  de  rarrét. 

Le  nombre  des  accaaés  acqnîtiés  a 
été  de  2,795  :  c'est  85  sar  100  da  nem- 
bre  total.  La  proportion  était,  en  1888. 
de  36  sur  100,  et  en  1837  de  37  sar 
100.  Cette  diminution  gradoelle  des 
acquittements  atteste  une  amélioiitian 
sensible  dans  la  distribution  de  la  jm- 
tlce.  On  doit  l'attribuer  à  la  sagesse  et 
au  discernement  avec  lesquels  les  in- 
structions sont  conduites;  car  plos  le 
nombre  des  acquittements  est  faible, 
plus  il  est  certain  que  les  aocoatii 
n'ont  pas  été  légèrement  exercée 

232  accusés  n'ont  été  déclarés 
pables  qu'à  la  simple  najorité  de  7 
voix,  établie  par  la  loi  du  9  eeptem* 
bre  1835,  et  la  cour  d'aaaiaes  a  n^,  à 
Tégsrd  de  7  seulement,  de  la  facullé 

Sue  cette  loi  lui  donne  de  renvoyer 
ans  ce  cas  l'affaire  à  nne  autre  sesiion. 
Le  résultat  de  ces  7  renvois  a  été  con- 
staté ;  à  l'égard  de  4  accusés,  le  aeonad 
jury  a  prononcé  comme  le  premier: 
les  8  autres  accusés,  déclarés  coupa* 
blés  par  le  premier  jury,  oot  été  dé- 
clarés non  coupables  par  le  second. 

Le  nombre  des  acquittements  cit 
loin  d'être  le  même  dans  tooa  les  dé- 
partements. Dans  quelqnes-niia  ce 
nombre  s'élève  jusqu'à  60  snr  100; 
dans  d'autres,  il  descend  an  contraire  à 
18  sur  100.  La  première  decesdenx 
propoitions  se  trouve  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  la  seconde  dans  eehii 
de  la  Haute- Marne.  Les  déparlements 
où  les  acquittements  ont  été  le  plm 
nombreux,  après  le  département  de 
l'Aude,  font  l'Yonne,  les  Basses-Atpcs, 
les  Basses -Pyrénées,  les  Hautes- Alpes, 
la  Lozère,  qui  présentent  59«  54. 51  et 
50  acquittés  sur  100  accusés.  Apiis  la 
tiaule-Mame,  le  département  de  Vas- 
cluse  compte  le  moins  d'accusés  ae- 

Suittés,  21  sur  100;  la  C6te-d'Qr,  te 
lantal,  la  Seine -Inférieure  en  comp- 
tent 23  sur  100  ;  la  Sartbe,  24  «w  100; 
la  Meuse  et  le  Finistère,  25  snr  IM. 
Dans  le  département  de  la  Sètne  il  y 
a  eu  87  acquittés  sur  100  accnsés;  c'est 
le  même  rapport  qu'en  1838.  En  1837 
on  en  comptait  43  snr  100. 
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La  aeensationt  de  ciimet  contre  les 
peraoDDei  doDoeni  Hea  à  piot  d'acquit- 
fcfflfots  que  les  accotttioos  de  crimes 
eootrelpspropriélé?^  :  la  proportion. dana 
Il  première  catégorie,esi  de  48  acquittés 
nr  lOO  accusés  ;  elle  n'est  que  de  33 
Mr  lOO  dans  la  seconde.  Les  accusa- 
tiODiqoi  ont  été  suivies  d'un  plos  grand 
Doinbre  d'acquittements  sont  celles  de 
criofs  de  rébellion,  où  l'on  compte  75 
•cqoittés  sor  iOO  accusé»;  de  faux  en 
mitiére  de  recrutement.  68  sur  100;  de 
bioqaeronte  frauduleuse,  65  sur  100; 
dincendie  d'édifices  babiiés.  59  sur  100; 
de  finx  témoignage,  57  sur  100  ;  en- 
fip  de  coups  et  blessures  portés  sans  in- 


tention de  donner  la  mort  et  qui  Tont 
toutefois  donnée,  54  >ur  100.  Ces  ré- 
sultats peuvent  renfermer  d*utiles  aver- 
tissements pour  le  législateur.  Le  Jury, 
plus  ferme  au  contraire  dans  d'autres 
accusations,  n'a  prononcé  que  21  ac- 
quittements sur  100  accuses  de  meur- 
tres, que  38  sur  100  accusés  de  vol,  que 
30  et  30  sur  100  accusés  d'asaas»inat  et 
de  lentaiive  de  ce  crime,  que  30  sur 
100  accusés  de  faux  en  écritures  pri- 
vées, que  38  sur  100  accusés  de  faux 
en  écriture  de  commerce. 

Le  tableau  suivantdonne,  an  surplus, 
la  mesnre  de  la  répression  à  l'égard  de 
chaque  espèce  de  crime. 


NATOBB   DIS   CIIMBS 

imputés 
aux  individus  acquittés. 


Psrricide* 

Infanticide 

Aftsassiiiat 

Tentative  d'assassinat.  .     •     . 

Emptiisunneoient 

Tentative  d'empoisonnement. 

Meurtre 

Tentative  de  meurtre.  .  .  . 
Viol  et  attentat  à  la  pudeur.    . 

—  sur  des  enfants*  .  .  • 
Coups  et  blessures  suivis  de 

mort  sans  intention.  •  .  • 
Bieksures  et  coups  graves.  •     . 

—  envers  de«  afic«tndanls.  .  • 
Incendie  d'édifices  habités.    . 

—  Tentative  d'incendie.    .     . 
Incendie  d'autres  objets.  .     . 
Faux  par  supposition  de  per- 
sonne.      

-^  en  matière  de  recrutement*. 

—  en  écriture  de  commerce.  • 
~  en  écriture  authentique.     • 

—  en  écriture  privée  *•      .     • 

Fausse  monnaie 

Vol 

Tentative  de  vol.     •    •     .     • 


YABLIAO  DIS   ACQOITTIlfINTS 

en  prenant  le  chiffre  loo  pour  terme  de 
comparaison* 


Hoyenoe 

Moyenne 

de  i8i5 

de  i83i 

ài83o. 

ài835. 

48 

5a 

48 

47 

4o 

39 

B 

» 

63 

56 

• 

» 

.5» 

5a 

• 

» 

5a 

53 

36 

54 

s 

55 

56 

«7 

48 

47 

7» 

65 

■ 

• 

8a 

7» 

6i 

58 

» 

» 

39 

33 

48 

45 

63 

45 

3o 

3i 

s 

• 

i836 


45 

39 
3o 

3a 
4o 
49 

56 

44 

3a 
64 

s 
65 


68 
3i 
6o 
33 

39 
«7 


i837 

i838 

3o 

37 

59 

3i 

15 

4o 

35 

a4 

6i 

55 

34 

37 

4a 

3o 

4« 

5i 

3o 

»9 

5a 

48 

53 

5o 

46 

4a 

6o 

6o 

55 

5o 

54 

63 

• 

• 

6i 

56 

35 

3o 

57 

.54 

38 

34- 

4o 

4i 

a8 

a8 

3a 

»6 

i«39 


4o 

3a 
5o 
ai 

4» 

«9 

54 
53 

34 

59 

5o 

53 


6S 
3a 


I 


4'a 
a8 
3i 


*  I>epQis.lS34i  on  a  diviié  Iw  faux  antre- 
Boent  qii*ik  ne  TaTaient  été  josqn'alors  : 
aimi  on  a  dit  ma  claMS  dea  unx  en  ma- 
tière de  recnilement,  et  l'on  a  distingné  les 


faax  en  écritnre  abthentiqna  et  pnbliqae  de 
ceux  en  écrttmv  privée  ;  les  faux  par  «appo- 
sition de  penonnca  ont  ceMé  de  faire  une 
clasae  k  part. 
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Lr*  sexp,  l'âge,  le  degré  dMnstructioa 
des  accuses  exercent  également,  non 
inoins  que  la  nature  des  accusations, 
une  influence  certaine  sur  le  résultat 
des  poursuites. 

Sur  100  femmes  accusées,  ^0  ont  été 
acquittées;  sur  lUO  hommes,  35  seule- 
ment. 

La  répression  est  plus  sûre  quand  les 
accusés  ftont  moins  âgés.  Les  cours 
d'assises  ont  acquitté  34  accusés  de 
inoini  de  25  ans  sur  100;  35  accusés 
de  25  à  40  sur  100;  38  sur  iOO  parmi 
les  accusés  de  40  à  60;  43  sur  loO 
parmi  les  accusés  de  plus  de  60  ans. 

Oo  peut  suivre  égaiement  Tinfluence 
de  rin&truction  des  accusés  sur  les 
acquittements.  32  accusés  sur  100  ne 
sachant  ni  lire ,  ni  écrire ,  ont  été 
acquittés;  88  sor  iOO  sachant  im- 
parfaitement lire  et  écrire;  4i  >ur 
100  possédant  ces  connaissances  assez 
pour  qu'elles  pussent  leur  être  utiles; 
54  sur  iOO  ayant  acquis  ud  degré  d'iu- 
stmction  supérieur. 

Il  est  important  de  marquer  les  limi- 
tes dans  lesquelles  la  peine  accessoire 
de  Texposition  publique,  facultative  à 
l'égard  du  plus  grand  nombre  des  con- 
damnés ,  a  été  appliquée  par  les  cours 
d'assises»  Sur  i,910  accusés  condam- 
nés aux  travaux  forcés  et  à  la  réclusion, 
983 ,  la  moitié  environ ,  ont  été  con- 
damnés à  subir  cette  peine  ;  927  en  ont 
été  dispensés,  22  en  raison  de  leur 
âge,  et  905  par  décision  spédale  de  la 
cour  d'assises.  La  proportion  est  donc 
pour  ceux-ci  de  47  sur  iOO  ;  elle  était 
de  44  rar  100  en  18Sb ,  et  de  43  en 
1887  et  1836.  Ainsi,  d'année  en  année, 
cette  peine  accessoire  est  plus  fréquem- 
ment écartée  par  les  cours  d'assises. 

Votre  majesté  a  fait  remise  de  l'ex- 
position à  83  des  condamnés  qui  de- 
vaient la  subir  :  15  avaient  été  condam- 
nés pour  faux  ;  8,  pour  fausse  monnaie; 
5 ,  pour  pillage  de  'grains  et  d'objets 
mobiliers;  4,  pour  meurtre;  1,  pour 
empoisonnement;  3,  pour  infanticide; 
2,  pour  viol  on  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence;  1 ,  pour  vol. 

Le  compte  ne  s'est  occupé  jusqu'ici 
que  des  accusés  qui  ont  été  jugés  con- 
tradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises; ces  cours  ont,  en  outre^  statué  sur 
le  sort  de  580  accusés  contumax  im- 
pliqués dans  470  accusations.  En  1838, 
Je  nombre  des  proeédnres  contuma* 


ciales  était  de  564*  et  celui  des  aeea- 
ses  de  C31.  De  ces  accusés,  jugés  pv 
contumace,  12  seulement  ont  été  k- 
quittés;  27  ont  été  condamnés  à  mort; 
82  aux  travaux  forcés  à  pprpctoilé;  278 
aux  travaux  forcés  à  temps;  170  a  h 
récIusioD^et  11  à  des  peines  correctien- 
nelles.  58  de  ces  accusés  (plus  d*B« 
dixième)  appartenaient  au  dèparie- 
meqt  de  la  Seine,  et  48  i  celui  de  la 
Corse. 

109  accusés,  qui  avaient  été  cooda» 
nés  par  contumace  (36  en  1839  et  163 
antérieurement),  ont  été  repris  obis 
sont  constitués  ,  et  ont  été  jugés  coa- 
tradictoirement.  93  ont  été  acquittés; 
les  autres  ont  été  condamnés:  7,  a«x 
travaux  forcés  à  perpétuité;  17,  aax 
travaux  forcés  à  temps;  19.  a  la  réda- 
sion  ;  68,  à  des  peines  correctioBBeUes. 
ht  délai  écoulé  entre  Tarrét  de  eoe- 
tumace  et  l'arrêt  contradictoire  a  été, 
pour  84)  moins  d'une  année  ;  il  a  va- 
rié pour  les  antres  d'un  an  à  dix-hait 
ans. 

Un  tableau  du  compte  présente  les 
crimes  classés  mois  par  mois ,  soivast 
l'époque  de  leur  perpétration.  Ce  ta- 
bleau panit  démontrer  que  les  saissas 
n'exercent  sur  la  criminalité  ija'uie  ia- 
fluence  trésfaible ,  et  qui  peol  mèae 
être  contestée.  En  effet ,  cbacn  des 
mois  offre,  h^  quelques  unités  pris,  le 
même  nombre  de  crimes  danschacane 
de  leurs  espèces.  Toutefois,  on  pcat 
remarquer  que  certains  crimes  contre 
les  personnes ,  et  princtpalement  ks 
viols  et  les  attentats  à  la  podeor,  éprea- 
vent  une  légère  augmentation  peadant 
le  printemps  et  l'été ,  et  ooe  les  vob, 
an  contraire,  sontnn  peu  plnsfré^Msto 
pendant  les  mois  de  l'hiver. 

Deux  autres  tableaux, 
affectés  aux  soustractions  frandoleatti, 
constatent  la  nature  et  la  valenr  ap- 
proximative des  objets  volés. 

Les  8,199  accusations  de  vois  défé^ 
rées  aux  cours  d'assises,  comprenaîcni 
5,286  soustractions  (39  de  moins  qa'ei 
1838).  Ces  5,286  vols  se  divisent  a 
39Ctentativeset4.890  vols  consoBaaaés. 
A  l'égard  de  817  de  ces  vols,  il  n*a  pas 
été  possible  d'établir ,  même  approii- 
mafivement ,  la  valeur  des  objets  ssai- 
traits.  Les  autres,  an  nombre  de 4*573, 
représentaient  une  valenr  totale  di 
1,787,393  fr.,  ce  qui  donne  une  i 
ne  de  880  fr.  par  chaque  vol.  Cl 
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8,j64  individus  impliqués  dut  lep  ae-     gCDtérie  et  bijou  ont  donné,  |)0a| 


comUous  de  cetio  naiare  a  obtena  an 
produit  moyen  de  50S  fr.  Le  prodail 
ds  c^qoe  Tol  n^ètait  que  de  841  fr.  en 
1836,  208  fr.  en  1837,  et  280  fr.  en 

Lsi  Yols  d'argent  et  d*effets  de  com- 
nerca,  qui  forment  la  claMO  la  plos 
aombreose,  s'éléfent  au  nombre  de 
4,669;  183  de  sommes  inféneores  à 
dO  fr.  ;  450,  de  40  à  50  fr.  ;  2d'i ,  de  50 
k  m  fr.;  627,  de  iOO  à  1.000  fr.  ;  179, 
de  plus  de  1 .000  fr.  ;  el  147.  de  sommes 
{ndélerminées.  Les  vols  d'argent,  dont 
le  produit  a  pu  être  déterminé,  onipro- 
doit  un  préjudice  total  de  i. 288, 584  fr.; 
CD  moyenne,  794  fr.  par  chaque  toI. 
I/C  produit  moyen  des  fcb  de  mar- 
eliandises  a  été  de  522  fr.  Les  toIs  d*ar- 


chaque  soustraction ,  ma  aoiptio  dt 
256  fr.  Ce  produit  est  de  9BS  fr.  dan^l 
les  vols  d'objets  diters,  où  les  TcHeorl 
ont  saisi  tout  ce  qu'ils  trouvaient  sputf 
la  main  ;  de  104  fr.  dans  les  toIé  d'âni4 
maux  domestiques;  de  59  fr.  dans  les 
Tolsde  blé  ou  farine;  de  49  fr.  dani 
les  vols  de  linge  ou  tétementâ;  de 
45  fr.  dans  les  loh  d'efiela  mobiliers^ 
de  11  fr.  seulement  dan»  les  tols  d^ 
comestibles.  Cette  dernière  clane  est 
la  moins  considérable,  elle  ne  renferma 
que  160  soustractions,  qui  ont  causé  vm 
préjudice  de  i,782  fr. 

Je  mets  sous  les  yêux  de  tofre  ma^ 
jesté  un  tableau  qui  fait  connaître  le 
tslenr  approximative  des  objets  voléi 
pendant  Itê  quatre  dernières  années* 
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La  quotité  da  préjudice  causé  par  le     sont  également  de  39  sar  400,  eoouiie 

en  ce  qui  concerne  les  Tolsqai  ont  causé 


vol  exerce  sar  la  mesure  de  la  réprcs 
lion  une  influence  certaine.  Ainsi,  les 
acquittements  ont  été  de  39  sar  100  ac- 
cusations, lorsque  le  préjudice  n'eicé- 
dait  pas  10  Tr.  ;  de  27  sur  100,  lorsque 
ce  préjudice  se  trouvait  dans  les  limites 
de  iO  a  50  fr.;  de  26  sur  100,  quand  il 
s'élevaildeSOàlOOfr.;  de  21  sar  100, 
qaand  il  s'é'evait  jusqu'à  4,000  fr.  ;  et 
20  sur  100  seulement,  quand  il  dépas- 
ttit  ce  dernier  terme.  A  Tégard  des 
iimples  tentatives,  les  acquittements 


le  préjudice  leplusmînime.  Les  mêmes 
proportions  se  retrouvent  dans  l'exer* 
cice  du  droit  de  déclarer  Texisîtcnce 
des  circonstances  atténuantes  :  cette 
déclaration  a  été  déniée  par  le  jury, 
dans  A7  accusations  sur  100,  qui  avaient 
pour  objet  des  vols  d'une  valeur  supé- 
rieure à  1,000  fr.  ;  elle  n'a  été  omise 
que  dans  17  accusations  seulement  sur 
100.  lorsque  les  vols  n'avaient  causé 
qu'un  ptéjudice  moindre  de  10  fr. 
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Cinq  tableaux  sont  consacrés,  comme 
les  années  précédentes,  à  faire  connaf - 
trt  les  motifs  présumés  des  crimes 
d'assassinat,  de  meurtre,  d'empoisonne- 
ment et  dMncendie.  Ces  motifs  sont  à 
pen  prés,  chaque  année,  les  mêmes  et 
dans  les  ménrcs  prnpoi  tions.  Snr  772 
de  c<»s f^rands  crimes,  1 J3  ont  pris  leur 
source  dans  la  cupidité  ;  43  paraissent 
avoir  en  p»ar  cause  Taduliëre;  9/î,  les 
dissensions  domestiques  ;  19»  la  pasMon 
deTamonr,  Ai*  la  débauche;  243«  la 
haine  et  le  désir  de  la  vengeance;  88, 
enfin,  ont  été  la  suite  de  rixes  nées  aa 
jeo  ou  au  cabaret. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita- 
tion accordées  en  1809  a  étô  de  26  seu- 
lement, comme  en  1838.  Cette  faible 
quotité  appellera  sans  doute  prochai- 
nement l'attention  du  législateur  sur 
nne  institution  dont  les  promesses  n*ont 
pas  été  jusqu'à  présent  réalisées.  La  so- 
ciété a  intérêt  à  ce  qu'on  plus  grand 
nombre  de  condamnés  recouvrent  les 
droits  de  la  cité,  en  donnant  des  ga- 
ranties efficaces  ponr  l'avenir.  11  sera 
donc  nécessaire  d'examiner  s'il  y  a  lien 
de  faciliter  l'accès  de  la  réhabiliiaion, 
d'abréger  ses  épreuves  et  d'appeler  un 
plos  grand  nombre  de  condamnés  à  la 
mériter. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  sur  23 
délits  de  presse  périodique,  18  délits 
de  presse  non  périodique,   et  2i,  délits 
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La  classe  des  délits  commans  com- 
prend 95  espèces  d'infractions  à  la  loi. 
Dans  ces  catégories  se  trouvent,  en 
première  ligne.  les  vols  simples,  au 
nombre  de  ^ 7,972  ;  les  coups  cl  bles- 
sures, iO,2i4;  les  délits  de  chasse  et 
déport  d'armes.  7,950;  lea  outrages 
et  «ioiences  envers  des  magistrats,  des 
fonctionnaires,  des  agents  de  la  force 
publique,  3,966  ;  les  faits  de  Tagabon- 
dage,  3,311  ;  de  mendicité^  2,184;  les 
infractions  au  ban  de  la  surveillance, 
2,920  ;  les  diffamations  et  Injures,  2,841. 
Ces  huit  espèces  de  délits  forment  les 
quatre  cinquièmes  (8t  sur  100 j  du  nom- 
bre total.  L'augmentation  qui  a  été  si- 
gnalée plus  haut  a  porté  principalement 
sur  les  vols. 

La  classe  des  contraventions  fiscales 
comprend  9  erpèccs  d'infractions.  Les 

plus  nombreuses  sont  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  eaux  et  forêts;  73,311 
ont  été  poursuivies,  81  sur  100  de  la 
somme  totale  des  contraventions,  3,408 
de  moins  qu'en  1838  ;  ensuite  viennent 
les  contraventions  aux  lois  snr  les  con- 
tributions indirectes  et  sur  les  douanes  : 
les  jpremiéres  ont  donné  lieu  h  2,487 
poursuites,  et  les  autres  à  2,305. 

Les  prévenus  ont  été  classés  suivant 
leur  âge.  Les  63,275  délits  communs 
comprenaient  83,884  prévenus;  69,585 
hommes  et  14.299 femmes:  c'est,  pour 
CCS  dernières,  la  proportion  de  17  snr 


politiques.  Ces  62  affaires  comprenaient    .100.  Les  prévenus  de  contraventions 


103  prévenus;  73  ont  été  acquiltc.s,  27 
ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement; 
S|  à  l'amende  seulement.  La  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  a  jugé  le  tiers  de  ces 
préventions,  18  délits  de  presse  et  3 
délits  politiques;  les  deux  tiers  des 
prévenus  ont  été  acquittés. 

La  deuxième  partie  do  compte  fait 
connaître  les  travaux  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

Ces  tribunaux  ont  jugé  définitive- 
ment,  en  1839,  143,654  alTaires  et 
190^642  prévenus.  11  résuite  de  ces 
chiiiVes  nne  diminution  de  763  affaires 
et  de  1,612  prévenus  sur  l'année  1838. 

Mais,  81  l'on  divise  ces  alTaires  en  dé- 
lits communs  et  en  contraventions  fis- 
cales, on  trouve  qu'en  1839  le  nombre 
de  ces  dernières  affaires  a  diminué  de 
8.404)  et  que  celui  des  délits  communs 
s'est  accra  de  2.641.  Ce  mouyement 
contraire  et  simuhané  se  faisait  déjà  re* 

BMtrqner  en  iM* 


fiscales,  au  nombre  de  106,758,  se  di- 
visent en  83,887  hommes  et  22,871 
femmes  :  la  proportion  est  dé  21  snr 
100. 

Cette  proportion  varie  pour  chaque 
espèce  de  délit  :  elle  est  de  lOsur  lUO 
en  matière  de  rébellion  et  d'outrages 
envers  des  fonctionnaires  publics;  dé 
13  sur  100,  en  matière  d^infr^ction  de 
ban  ;  de  14  sur  100,  en  matière  de  coups 
et  blessures  volontaires;  de  17  sur  100, 
parmi  les  prèvenns  de  vagabondage; 
de  24  sur  400,  parmi  les  prévenus  de 
mendicité  ;  de  27  sur  100,  dans  les  pré- 
ventions de  vol  ;  enGn,  de  28  sur  100, 
en  matière  de  diiTamation  et  d'injores 
publiques.  Les  délits  forestiers  comp- 
tent 22  femmes  sur  100  délinquants. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  pré- 
venus de  délits  communs,  les  seuls  dont 
l'âge  ait  pu  être  exactement  constaté, 
sont  classes  ainsi  qu'il  sait  :  3>584 
étaient  ftgés  de  moios  de  seiie  tns; 
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9,4St*  de  16  à  Si  am;  65,940  tvaîent 
plus  de  Si  ans.  L*âge  de  4.9S9  n'a  pa 
élre  constaté.  Les  enfants  de  moins  de 
10  ans  forment  donc  une  proportion 
de  k  1/2  sar  iOO.  Les  préTeutions  qui 
pèsent  sur  enx  sont  principalement 
celles  de  ? oi  et  de  vagabondage. 

Le  nombre  des  prérenns  acqnittét 
par  le^  tribonaoz  correctionnels  a  été 
de  29,862  :  c'est  12 1/2  sur  400.  Cette 
proportion,  qui  se  retrouve  en  tSS8, 
avait  été,  depuis  1814  juaqu^en  i837, 
de  15  et  de  14  sur  100. 

Le  nombre  des  acquittements  est  de 
42  snr  100  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  reqnéte  des  administrations  Asciles, 
de  48  sur  100  parmi  les  prérenus  jugés 
A  la  requête  dn  miaîstérê  public,  et  de 
44  sur  400  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  reqnéte  des  parties  civiles.  La  raison 
de  celte  différence  se  trouve  dans  la 
nature  des  contraventions  fiscales,  qui 
consistent  dans  des  faits  matériels  con- 
statéspar  des  procès- Tcrbaux  réguliers; 
dans  la  circonspection  et  la  mesure 
avec  lesquelles  le  ministère  public 
exerce  son  action  à  l'égard  des  délits 
communs  qu'il  poursuit  ;  enfin,  dans  la 
légèreté  avec  laquelle  les  parties  civiles 
usent,  en  général,  dn  droit  de  citation 
directe  qu'elles  tiennent  de  la  loi,  pour 
poursuivre  la  réparation  des  faits  dont 
elles  se  prétendent  lésées. 

460,780  prévenus  ont  été  condam- 
nés, savoir:  120,719 à  l'amende,  45,289 
a  remprîsonnement.  La  détention  de 
724  enfants  dans  des  maisons  de  correc- 
tion à  été  ordonnée  ;  la  sun  eillance  de 
la  haute  police  a  été  infligée  à  29  jeunes 
vagabonds;  enfin,  19  délinquants  fo- 
restiers ont  été  condamnés  seulement 
à  restituer  les  bois  enlevés,  ou  à  dé- 
molir des  constructions  élevées  danâ 
le  voisinage  des  forêts. 

La  durée  de  l'emprisonnement  ou  de 
la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
reciion  a  été  de  moins  de  6  jours  pour 
5,784  condamnés;  de  6  jours  à  1  mois, 
pour  48,525;  de  4  ft  6  mois,  pour 
45,165  ;  de  6  mois  à  un  an,  pour  8.907; 
d'e  4  an,  pour  4,899  ;  de  4  an  et  1  jour 
à  2  ans  inclusivement,  pour  8,975  ;  de 
plus  de  2  ans  et  moins  de  5 ,  pour  807; 
de  5  ans,  pour  646  ;  de  plus  de  5  ans 
et  moins  de  10,  pour  200  ;  enfin  de  10 
ans,  pour  45. 

La  régularité  avec  laquelle  les  faits 
constatés  par  la  statistique  se  reprodui- 


sent chaque  année  doit  être  ptttieaii- 
rement  remarquée  à  Pégard  de  b  du- 
rée des  peines  d'emprisoimeBaeiit  pro- 
noncées par  les  tribunaux  eorreeiîoB- 
nels.  En  1888,  sur  100  coodaflanés.  41 
ont  subi  moins  d'un  mots  d*eaapnaen- 
nement  ;  4t«  d'oh  mois  à  4  an  ;  48»  4e 
4  an  à  2,  et  5  pluade  S  aaa.  Ifai  4889, 
ces  proportions  sont  de  41»  42,  48  cl  4- 

6,883  jogemenu  ont  été  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  :  c'est  4  appd  sar 
21  JQgements  rendus  par  lea  tribanaux 
correctionnels.  9.042  préTenns  étaieBI 
intéressés  dans  ces  rappek,  5*486  coai- 
me  appelants,  8,454  comme  intimés, 
755  tout  à  la  fob  coaaaae  appeluls  et 
comme  intiméa. 

4,048  de  ces  jugemettta  ntiaqaés 
(59  sur  400)  ont  été  confirmés,  ec3,64« 
(44  sur  400)  ont  été  infirméft.  La  déci- 
sion des  juges  d'appel  n'a  aalleaaent 
modifié  le  sort  de  5401  prévcsns;  h 
position  des  autres  a  été  ehanfée: 
4,658  .ont  subi  une  aggravation  de  h 
peine  prononcée  en  première  inslaiMe; 
4.899,  une  atténuation  de  ceue  peine. 
947  prévenus,  acquittés  en  pieauéie 
instance,  ont  été  condamnés  en  appel; 
765  ont  été  déchargés  par  les  tiibunaai 
d'appel  des  peines  prononcées  eonUt 
eux  en  première  instance. 

En  résumé,  si  l'on  prend  rensemMe 
des  décisions  des  premiers  Jnges .  en 
trouve  que  les  appels,  par  lean  résul- 
tats ,  n'ont  modifié  ces  décisions  qae 
d'une  manière  presque  insensible,  et 
celle  observation  témoigne  en  laveur 
d'une  saine  distribution  de  la  Justiee 
dans  les  tribunaux  de  prenaiére  lai- 
tance. 

Les  deux  premières  parties  du 
compte  font  coonalire  combien  d'aooa- 
sésoDi  été  traduiu  devant  les  coais 
d'assises ,  combien  de  prévenus  devant 
les  tribunaux  correctionnels;  la  troisiè- 
me partie  est  consacrée  aux  renseigne- 
ments qui  ont  été  recueillis  sur  ceox  de 
ces  accusés  et  de  ces  prévenus  qui  se 
trouvaient  en  récidive. 

Sur  les  7,858  accusés  qui  ont  été  je- 
gés  par  les  cours  d'assises  en  l8Sf, 
4,749  éuient  en  récidive  :  c'est  44  de 
moins  qu'en  1838.  Le  rapport  des  ré- 
cidives s  la  totalité  des  accusés  était,  en 
1838,  de  22  sur  1 00;  en  1839,  il  est  d'an 
peu  plus  de  22.  ' 

Parmi  ces  accusés  en  récidive,  4 .136 
ii*aTaient  subi  qu'nne  scole  condamna- 
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câ  rapport  «t  de  il  sur  l<H>;  60 


M6,  infanuite  à  l'égard  de  4S0  ;  ttC 
es  «faiemnM  devx;  A66,  trob;  69« 
qoatre;  S9,  cinq;  48,  de «is  à  dii;  t8K 
ifiieit  été  précédemment  coftdcmnét 
au  titnaes  foieét;  lOi,  à  la  rédeaion; 
Wlt  à  plas  d'ove  amiée  d'empriaoïmi- 
miat;iOi»  à  me  aimée,  oa  à  moins 
d'oM  aiméa  d'ea^vrUoBMmient,  oa  à 
riBMDde  Mulement. 

Le  rapport  du  nombre  doa  réeldlvft 
•  la  totalité  des  aeeosés  éproniw  des 
diffiranemaawi  fraveadans  les  diters 
ééfisrtemeMs  s  ce  rapport  est  de  é  ré- 
cidi?es  seulement  ser  100  aeeosés  dana 
le  dépaitement  de  la  Corse;  de  7  sor 
iOO,  dsM  la  Nièvre  et  la  Creuse;  de 
8  sor  100,  dans  les  Basses>Py rénées.  11 
f^élère,  an  contraire,  jusqu'il  31  ser 
lÛO  dans  la  Dr6me ,  la  Meorthe,  Bete- 
stLoir,  la  Seine  ;  li  88  sor  100»  dans  la 
MaadM  et  Tam-at-6aroone  ;  à  84  sor 
100,  dans  la  Haale*8e0ne  et  le  Mo- 
selle; à  86  snr  100 ,  dans  le  Donbs;  é 
SOntr  100,  dans  le  Finistère;  enfin  à 
5Siar  iOO,  dans  le  Jon. 

Parmi  les  1,749  accasés  en  réddive, 
268  ont  éié  aeqnitiés,  et  1,461  condam- 
aés;  10  ont  été  condamnés  à  mort  ;  56, 
iox  travanx  forcés  à  perpéinité  ;  467, 
aux  Iravanz  forcés  à  temps;  888,  à  la 
léclnsion;  1,  an  bannissement;  1,  à  la 
détention;  666,  à  pkud'onan  d'em- 
prisonnement ,  et  68  à  moins  d'un  an. 

Ces  cbiffires  donnent  la  mesure  de 
Is  répression  à  l'éfard  des  aeeosés  en 
réddlTO.  Es  eflet,  sur  100  accusés  Jn- 
|és  pour  la  première  fois  en  1686,  il  y 
i  eu  41  aoinitlements.  Parmi  les  ac- 
cmés  jugés  en  léddife ,  la  proportion 
•'est  que  de  15  sor  100; elle éuil  de 
17  sur  100  en  1886.  Cette  différenee 
■gnale  de  nonvean  une  fermeté  plos 
gnnde  dana  la  distribntion  des  peines. 
Ottdoitf  an  reste»  remarquer  râe,  sur 
100  aeenséa  oui  efafent  sobi  la  peine 
dm  tra^anz  forcés,  10  mulement  ont 
été  acquittés  ;  qnOj  sur  110  aoousés  qui 
vrsient  subi  la  peine  de  la  réclusion,  les 
acquittements  '  n'ont  été  prononcés 
qu'en  faveur  de  6  ;  que  ce  rapport  a  été 
de  10  sur  100  parmi  les  accusés  libè- 
lés  d'une  peine  d'emprisonnement  de 
plus  d'un  an,  et  de  21  sur  100  parmi 
Ks  libérés  d'une  peine  inférieure. 

Lee  accusés  de  crime  contre  Im  per- 
«mnm  sont,  parmi  les  réddifisies, 
daoa  le  rapport  de  17  sor  100;  panai 
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des 
aecttiés  en  récidive  étaient  pontinivis 
pour  assassinat,  26  pour  meurtre,  1,800 
pour  Tol.  hm^  accusés  de  vol  sont,  cba- 
que  annéo^  plus  nombkeux  dans  cetto 
eiosse  d'acensés  que  dans  la  dame  de 
cent  qu'aacnne  €ènd*mnliiiOtt  anté- 
riéoren'afrappésL 

Le  nombra  des  prérenna  en  état  de 
réddive,  traduits  en  1660,  défont  les 
tribnnank  de  poliee  correctionnelle, 
s'est  élevé  à  10,661  ;  en  1686,  ce  nom- 
bre était  de  10,256. 

Dans  ce  nombre,  1, 560  ont  été,  pén- 
■dont  le  cours  de  l'année,  f ugés  deux, 
trois  et  jusqu'à  dix  fois ,  soit  par  le  mé- 
mo tribaoal,  soit  par  des  tributtaiu  dif- 
férents. Ces  poursuites  réitérées  eoOtre 
les  mêmes  individus  ont  le  plus  souvent 
pour  objet  des  infiractions  an  tian  dé  la 
surveillance.  11  esiimportant  de  remar- 
quer que  eea  prévenus  ont  de  être  ins- 
crits entant  de  fois  dans  les  tableaux  de 
la  siatistiqtte  qull  a  été  prodonM  (te 
Jugements  contre  enx;  fi  en  résulte 
que  le  nombre  apparent  des  rêeidivis<' 
tes  est  de  12,566,  quand  leur  nombra 
réel  n'est  que  de  10,661. 

6,148  des  prévenus  en  récidive  n'a« 
valent  subi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure; 2,680  en  avalent  subi  deux; 
1,410,  trais;  866,  qnetra  ;  515,  dnq; 
090  en  svaient  subi  de  aix  4  dix;  696 
avaient  été  préoéderament  condamnés 
aux  travaux  forcés;  584,  à  la  réclusion; 
8,156,  à  pins  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, et  6,186  à  des  peines  Inférieures. 

Les  premièrescondaninations  avnient 
été  proneneéesoonira  6,016  prévenna« 
pour  Tola  stanpla  on  qnellftés  ;  eontra 
1,917,  pour  vagabondage  et  mendlcitéi 
contra  lil47,  ponr  coups  et  blessn/és 
voloniaâres  ;  contre  579,  ponr  rébellion 
et  ontragm  enreie  des  fonetioittalrès 
et  agents  de  la  force  publique  ;  contra 
444»  pour  escroquerie  et  abus  de  con- 
fiance. Lesderaiéras  poursuites  étaient 
motivées,  à  l'égard  de  S^OÇS,  par  des 
infractions  an  ban  de  la  surveillance  ; 
à  l'égard  de  4,286,  par  des  vob;  6  l*éw 
gard  de  1,965,  par  des  délits  de  vaga- 
bondage ou  de  mendicité;  à  l'égard  de 
972,  par  des  coups  00  blessures  volon- 
tairement portés;  enfin ,  à  Pégard  de 
766 ,  par  dès  actes  de  rébellion  00  d'ou^ 
trages  envers  des  fonctionnaires  on  dei 
agents  de  la  fovce  publique. 
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Le  rapport  du- nombre  dea  récidives 
à  la  totalité  des  prévenus  jugés  par  les 
tribunaux  correctionnels  à  la  requête 
dii  mini&lére  public ,  les  seuls  dont  les 
antécédents  soient  euete ment  coosta* 
.tés,  est  de  47  sur  400  :  ce  rapport  était 
identique  en  1838.  11  s'élève  à  30  sur 
100  dans  le  département  de  la  Seine; 
de  20  à  25  sur  100  dans  le  Pini&tére ,  le 
Pas-de-Calais,  le  Loiret,  le  Nord, 
Seine-et-Marne ,  les  côtes-da-Rord  , 
lUe-et- Vilaine,  la  Somme,  le  Calva- 
dos, la  Meurtbe,  la  Seine- Inférieure. 
Il  s'abaisse  au-dessous  de  10  sur  100 
dans  la  Lozère  (4  sur  400),  les  Basses- 
Alpes,  riodre,  la  ^iévre,  l'Ardèche, 
les  Landes,  les  Deux  Sèvres,  la  Haute- 
Loire  (6sorl00),le  Lot,  les  Pyrénées- 
Orientales  (7  sur  100),  la  Creuse,  la 
Cbarente-lnrérieure  (8  sur  100),  la 
Loire,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Puy- 
de-Dôme,  le  Tarn  (9  sur  100). 

Il  reste,  en  ce  qui  concerne  les  réci- 
dives ,  à  rechercher  qoelte  a  pu  être 
i'iofluenr^  du  régime  dej  bagnes  et  des 
.maisons  centrales,  sur  la  perpétration 
des  nouf  eanx  crimes  ou  délits.  Au  mo- 
ment où  l'attentitm  du  gonve^nement 
se  dirige  sur  la  réforme  des  prisons,  il 
importe  de  constater  lés  résultats  du 
système  actuel  de  rempriaonoement. 

Le  compte  fait  connaître ,  en  pre- 
mier lien ,  combien  de  condamnés  sont 
sortis,  pendant  Tannée  1830,  de  cha- 
que bagne  et  de  chaque  maison  cen- 
trale; la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont 
exécutée,  le  montant  de  la  masse  qo'iN 
vont  touchée  à  leur  sortie ,  et  enfin  le 
degré  de  leur  inatmction.  Les  comptes 
des  quatre  années  antérieures  don- 
nsient  l«ts  «lèmes  renseignements  sur 
.  les  libérés  de  t^i5. 1836, 1837  et  1838. 
Ou  a  donc  pu  constater,  pour  chacun 
des  récidiv\«le»  libérés  dans  ces  cinq 
années  «  à  ifiieUe  catégorie  il  apparte- 
nait, et  étudier  ainsi  l'influence  sur  sa 
conduite  de  la  durée  de  la  |>eine ,  du 
montant  de  h  ra^s^ ,  de  la  profession 
qu'il  exerçait,  et  enfin  du  degré  de 
l'iostructioià  qa'ilavait  reçue  avant  ou 
pendant  aa  délemiou. 

En  18359  691  conëaimiéa  ««x  tra- 
-vaux  fore^  sont  sortis  des  trois  bagnes 
de  Utetu  ée  Aoefaefort  et  de  Toulon; 
SO),  ou  20  sur  100,  sont  tombés  en  ré- 
cidive une  o«  plnsiears  fois  depuis  le 
«worneiit  de  leur  libénttion  joaqa'au  81 
décembre  ld89.  Dans  Ja  même  année , 


ô«085  condamnés  sont  sort»  des  mi- 
sons centrales;!, 734,uu  àk  sur  IQOsiWt 
tombés  en  récidive  pendant  la  naèrne 
période  de  cinq  années. 

En  1836,  535  condamnés  soal  soHis 
des  bagnes,  et,  pendant  quatre  améca, 
161  récidives  (28  sur  iOO)  oot  été  coa- 
alatéesé  Dans  la  même  année,  5<,S2l 
sont  sortis  des  maisons  centrales,  et 
1,698  récidives  (32  aar  iOO)  ont  été 
conmises. 

En  1837,  les  condamnés  libérés  ôo 
baflfnes  se  soût  élevés  au  nombre  d« 
6649  et  les  condamnés  libérés  des  Mai- 
sons centrales,  an  nombre  de  5,707. 
Pendant  trois  années,  jasqa'an  31  dé- 
cembre 1839,  186  récidives  (28  sur 
100)  ont  été  constatéea  parmi  les  pre- 
miers, 1,717  (30  sur  100}  parmi  les  se- 
conda. 

En  1838,  parmi  518  condamnes  sor- 
tis des  bagnes  et  5,767  coudaoanès  sor- 
tis des  maisons  centrales  «  on  a  compié. 
jusqu'au  31  décembre  i839,  daas  la 
première  classe,  112  récidives  (22  sar 
100),  et  dans  la  seconde,  1*444  (15  sar 
100). 

Enfin,  en  1839,  les  condamnés  secii« 
des  bagnes  ont  été  au  nombre  de  463, 
et  les  condamnés  sortis  des  nsaîssos 
centrales,  au  nombre  de  5,811.  Panai 
les  premiers,  61  réddives  (IS  sar  lOOu 
et  parmi  les  autres,  665  récidives  ;i  1 
sur  100),  ont  été  constatées.  Ainsi  le« 
récidives  ont  été  proportionnellemeBi 
plus  nombreuses  parmi  les 
bagnes  que  parmi  les  libérés  d< 
sons  centrales,  et  l'année  iSS9  est  ia 
première  où  ce  mouvement  de  la  cri- 
minalité ait  éprouvé  un  temps  d'miéL. 

11  résulte  dte  ces  tableaux  que,  pea- 
dant  les  années  1835, 1836,1 837, 1834 
et  1839,  2,921  condamnés  sont  sortis 
des  bagnes,  et  21,310  des  maisons  cen- 
trales; que  722.  parmi  Ica  premiers,  o« 
25  sur  100,  sont  tombés,  josqu'aa  SI 
décembre  1859,  en  réddive;  qae 
6,013  parmi  les  seconds,on  28  sur  109. 
ont  été  également  l'objet  de  nouvelles 
poursuites. 

C'est  pour  le  plus  grand 
dans  la  première  aimée ,  pour  pli 
dans  les  premiers  mois,  pour  quelqnm- 
uns  même  dans  les  pi  emiers  jours  de  la 
libération  que  les  nouveaux  crimea  eu 
délita  ont  été  eoaamis.  Plusâenrs  ooa- 
mencent  par  enfreindre  leur  ban  de 
surveillance ,  et  cette  première  inftac- 
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tioD  al  bientôt  suivie  d'Infnerions  plus 
gravM. 

ii«r  1m  lit  condamnés  Irbél-és  d«s 
iMfiies^iii  ont  été  repris  de  4885  « 
1039.  27S  {99  sur  100)  se  sont  rendas 
eoapablei  de  vols  qualifiés  ou  d'autres 
rriffles;  199  (27  sur  100)  ont  commis 
des  vols  simples  ;  905(38  sur  iOO)  n'ont 
fait  qu'eafreindre  leur  ban  ;  43  ont  été 
anétés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 
88  pour  divers  autres  délits. 

Sur  les  7,258  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales,  repris  dans  le  même 
laps  de  temps,  iM^  (20  sur  100)  se 
sont  rendus  coupables  de  vols  qualifiés; 
3,374  (46  sur  100).  de  vols  simples; 
1,889(19  sur  460),  d'infraction  au  ban 
de  la  surveillance  ;  578  (8  sur  400),  de 
délits  de  vagabondage  ou  de  mendici- 
té; 468  (7  SHr  100),  de  divers  autres 
délits. 

Les  nouvelles  poursuites  ont  eu  pour 
résultat,  parmi  les  722  libérés  des  ba- 
gnes, 17  aequittemenls  (2  sur  400)  ; 
ÎBi  condamnations  ù  des  peines  infa- 
mantes  (82  472  sur  460)  ;  234  condam- 
nations à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, et  237  fc  un  an,  à  moins  d'un  an 
d'emprisonnement  011  a  l'amende  (33 
sur  100;  ;  et  parmi  les  7,258  libérés  des 
maisons  centrales ,  249  acquittements 
(3  sur  100)  ;  4 ,043  condamnations  a 
des  peines  infamantes  (44  sur  400); 
3920  condamnations  à  plus  d'oo  an 
d'emprisonnement  (54  sur  400j:  enfin, 
2,070  condamnations  à  des  peines  infé- 
rieures (29  sur  100.)  Ainsi,  si  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  sont  tombés 
en  réeidive  après  leur  libération  moins 
fréquemment  que  les  condamnés  sortis 
des  maisons  centrales ,  ils  ont  commis 
en  général  des  crimes  plus  graves,  qui 
ont  entraîné  l'application  de  peines  plus 

sévères. 

La  proportion  des  récidives  diffère 
dans  cbaenn  des  bagnes  et  dans  chacu- 
ne des  maisons  centrales.  Le  bagne  de 
Toulon  présente  10  à  42  récidives  sur 
lOOeondannnésdeplusque  les  bagnes 
de  Brest  et  de  Rocbefort.  Entre  toutes 
les  maisons  centrales ,  celles  de  Poissy, 
de  Melnn  ,'de  Rennes,  offrent  annuel- 
lement un  plus  grand-  nombre  de  réci- 
divea  qne  les  autres  maisons  centrales  ; 
sor  241  condamnés  sortis  de  Poissy  en 
1835,160  avaient  été  repris  jusqu'au 
81  décembre  1839;  c'est  66  sur  100. 
?2  snr  iOO  des  condamnés  libérés ,  en 
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1839,  de  cette  maison ,  avaient  dé]h  Hé 
repris  dans  le  cours  de  cette  même  sn- 
née.  On  doit  eipliquer  ces  différences 
par  la  diversité  des  populations  qui  sont 
renliermées  dans  ces  diven  établisse- 
ments. 

Deui  tableaux  du  compte  sont  des- 
tinés Il  faire  connaître  les  travaux  des 
tribunaux  de  simple  police.  Ces  tribu- 
naux ,  qui  sont  au  nombre  de  2,840, 
ont  rendu,  en  1839,  455,666  jugements 
contre  213,594  inculpés  de  contraven- 
tions de  police  -:  c'est  4,578  jngementi 
et  40,777  inculpés  de  plus  qu'en  4838. 
Ces  jugements  ont  été  rendus  , 
449,065  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, 6,601  sur  la  poursuite  directe  des 
parties;  126,064  jugements  ont  été 
prononcés  contradictoirement  ,  et 
29,605  par  défaut. 

25.43ë  inculpés fl2  sur  100)  ont  été 
acquittés;  478,792  ont  été  condsmnés 
ilunesmende,  8,498  à  l'emprisonne- 
ment. La  juridiction  de  simple  police 
s'est  déchrée  incompétente  à  l'égard 
de  863  inculpés. 

Les  tribunaux  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine,   ont  rendu  22.656 
jugements,  9,434  de  moins  qu'en  4888. 
Cette  diminution  de  près  d'un  tiers  est 
d'autant  plus  remsrqusble  que,  depuis 
1834,  le  nombre  des  contraventions 
de  police  n'avait  pas  cessé  de  s'accroî- 
tre chaque  année  dans  ce  département. 
Les  quatre   premières    parties    du 
compte  ont  fait  connaître  quels  ont  èlf; 
les  résultats  des  poursuites  portée?  de- 
vant les  diverses  juridictions  criminel- 
les ;  la  cinquième  partie  explique  par 
quels  moyens  d'instruction  ces  résultats 
ont  été  préparés  et  obtenus. 

Le  ministère  public  a  été  saisi,  en 
4889,  de  151,794  plaintes ,  dénoncia- 
tions ou  procès-verbaux.  Dans  ce  chif- 
fre ne  sont  comprises  ni  les  contraven- 
tions fiscales,  an  nombre  de  78,494, 
poursuivies  directement  à  la  rerptète 
des  administrations  publiques  qu'elles 
concernaient,  ni  les  contraventions  ju- 
gées par  les  tribunaux  de  simple  police. 
Ces  151,794  plaintes  ou  proces-ver- 
baux  sont  parvenus  ft  la  connaissance 
du  ministère  public  de  1^  manière  sui- 
vante :  44 >  043  procès-verbaux  ont  été 
dressés  parla  gendarmerie,  87,416  par 
les  commissaires  de  police,  24,936  par 
,  les  maires  ou  adjoints,  10,449  par  les 
juges  de  paix.   6,782  par  les  garde  « 
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ctotioDi  «m  êié  rnçuei  éireolMiieDl  des 

pMifi  ttleiiiifM  d'InitnwtkMk  La  Ja- 
lidictÎM  ottBPtcUMUiall*  a  èlé  iMt 
directement  ptr  lei  plaintes  des  parties 
dans  8^«61  aMfts.  i  r^gaed  de  ft»994. 
Taçtioa  de  uMstAve  puMIca  été  pro^ 
vf^^te  par  la  noten4U  pabl^pie,  le 
flaymt  délit  «n  tente  Mire  canset 
enin  99^  pfeeès*?eri>ani  on  plaintes 
éMient  resUa»  depnis  l'année  piécé» 
4eA|e«d«mlesperq«ets.  llrésnHede 
«es  renseignements  q  je  la  gendarmerie 
etles  eemmitwaires  de  peUoesonc  les 
pins  ntilei  anxiliaireado  mlnistâre  pn« 
blic. 

De  ees  â5i»794  plaimes^  déneneia> 
tjons  et  pi«Bis.veitenx,  M,IjOO  ent  éU 
«lassés  «  après  nne  enquête  prélinû- 
Mire,  c«mme  n'étaal  snsœpiîbles 
d'anenna  wiiie,  soit  parce  qoe  les  faits 
dénoncés  ne  conatftnaieni  ni  crime  ni 
délit,  soit  porte  qnUls  étalent  dénués 
de  tonto  giftrité  •  soit  il  rabon  d«  déeés 
des  ittcnlpés,  de  la  prescription  des 
délila  on  de  tonte  anUe  causât  57»497 
ent  été  yommnniqnés  ani  Jnges  ^ins* 
tmctiont  poor  être  l'objet  d'nne  Snfiar- 
mation préalable;  87,SA8  ont  étépor^ 
tés  à  ran(tienee  4éft  tribunaux  ceeree- 
tioonels  par  citation  directe»  soit  du 
nûnistéfe  public,  soii  des peiiftes ci- 
viles; 9,9aS  ont  été  renvoyés  éavent 
les  JmMictions  contpétentes^  Aucune 
détermination  n^f  ai&  pu  être  prise,  le 
M  déçensbre  ias»,  sur  8A9pkintesou 
procés-Terbaux. 

Aux  njiyj  plainte»  on  prooés-vev- 
baux  naaamuniquée  aux  juges  d'instiue- 
tion,  il  en  faii&a|oaieff  A*ê9Q-  qui  ap- 
partrnaie^  k  l'année  précédente,  et 
qui  étaient  i^stiis  entre  leurs  matna; 
ees  Bsagistrata  ont  donc  dd^  instruire 
dS,i77  effaiiest  (MSi  seulement  ont 
pu  être  instruites  dansk  cours  de  l'aai- 
née  18311»  Le»  cbambrm  du  conseil  ont 
rendu  S0«097  erdonnaneee  portant  ouUl 
A>  a  pas  lien  à  su^m;  6«5M  erden 


nnnom  portsat  reneoi  devant  leaclnm- 
bres  d'accusation  ;  S9,6Sê  ord< 
portant  renvoi  devant  lea 
correotiosmek;  enfin  604  01 
portent  renvoi  dotent  lee  tribuneux  di 
simple  poliee  on  devent  dtainsjmi 


Lss  cbanArea  il'ifriimlisn  aslrimdi 
g,7M  afidree,  soit  ssitéiinnrea  à  AS», 
soit  néea  dans  le  couas  de  eetae 
en  ont  renvoyé  S,9?7  doieni  les 
d'assisea,  U^damnllea 
redlennela,  lA  devant  le 
simple  police  en  d'antres  jnridittism 
Biles  entaéckré,  A  l'égard  de  S4S. 
qu'il  n'y  avait  plu»  lieu  à  suivre. 

Lm  ebembrea  du  oanseil  ottt  fé|lé. 
dans  les  trois  mois  de  lu  peipéualim 
dm  criaaeset  délits,  IManrfOgaiifeei 
sonaaise»  à  leur  appréciation,  b» 
cbambres  d'accomtion  ont,  dans  le  Mê- 
me délai,  expédttéM  sur  MO  émsi». 
rea  qui  leur  evaient  été  leninjéea.  De^ 
vani  lee  cours  dPeisisea,  WeflUrmun 
éOe  ont  été  Jugées  dans  lee  aiameiit 
pertir  de  la  date  dn  crinae;-4e«anilai 
tribui^ux  cerrectiennels,  95  aAnm 
sur  lOQ  ontreçunnnsohBlInndaBels 
même  délai.  Ces  léenitet»  tàmÊi^Êm 
du  séie  des  magtstfsêaet  de  la  oêlfriié 
de  la  iaatiie. 

La  détention  avant 
pemr  la  société  UB 
ration  dn  délit,  et  peur  le 
UMyen  dteiver  ê  In  décnwnrte  de  h 
vérité;  mets  elle n*i 
eHe  nn  doit  donc  êtie 
lersqu'eUe  est  nne 
de  PappliCBiien  dn  rbitiii  tu  di 
finsinsstion dn  le  psncédniek  Iiei^ 
bleen  suivent  premre  que,  silna] 
trats  ont  cm    uétemaiie   df« 


eettemmnreè  Pégerd  dindMdmaû 
ont  été  ultérieurement  déchargés  m 
ponrttites  ou  eeqnltaés,!!  ont  du  aseim 
epporté  tons  lenra  soine  à  efcidtoer  h 
durée  de  eettedéieniioiini  à  hd 
lea  plu»  étroitaa  limites. 
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mimmi^mi^^ 


^DVHtH    OK    'A'    O^TKATIOfl    AfkWX   «OCBUKNT. 


limtTlVOS   DÉTRirOS. 


•M*4»HBM«* 


s3 


•« 


-  £ 


-•S 

M    S 


f) 


g  a 


•MM* 


T(/taiii. 


■«MAtaiMtM 


RfOTOjré*  des  poorraitet  par  les 

chambras  dv  conseil 

HtBTojéa  des  poaraaUeâ  par  les 

cbambcet  d'accusation.  «••••.• 
Àctiaittés  par  les  triiHinaiiz  cor- 

cectionoels ..«• 

Acquittés  ou  absous  par  les  cours 

daisises... 


Totmit, 


11134 

9S9 

31  s8 


13764 


Il  y  a  6IH  9U  i8S9,  «0$>  foiiedoiBa&* 
Ni  M  a|«ilB  de  la  force  pabllqne  lu- 
calpés  de  erimei  on  délits  commis  dau 
rtwtiee  de  leurs  leocUonsw  Ce  sont 
ttnaireft^éedjololB,  i  cominissatfe 
di  peliee»  i  diredenr  de  baieaa  de 
paste,  6ù  gerdei  en  brffadien  fotes- 
tian,  St  deoaniersde  difers  gndesk 

8er  la  dcnaiide  qui  Ctt  a  été  faite 
par  les  parties  lésée»,  l'aMlofisatioB 
dft  poMMivre  a  été  accordée  directe* 
ncDt  par  les  eéminislselioDs  compé- 
itaies  à  l'étgaed  de.BS  des  foaeiioeMi- 
r«siac«lpéar  elle  à  été  dowiée»  powr 

36  autres»  par  le  oeMeil-d'étaC*fiii  Ta 
rafesée  pemr  61. 

Das  59  fenetfoelHHrca  oe  afantadont 
ianise  en  jogeaMnt  était  été  anieisliéek 

37  CM  été  déebeigés  des  powiaites  oe 
acquittés  par  les  tribunaux  eeespéiettlsi 
9  ont  été  cnnrlsaanés  à  nà  ea  eu  moins 
<i'enprisoMwiMBt,  et  i%  à  l'amende 
seulement.  Le  résuMaA  des  pouranHes 
indique  asaea  eembien  les  faits  impatés 


étaient  e»  yénéml  peu  graves. 
ifeslstesféMÉfaie»  du  fury  dNssées 


<«  <6M,  pour  le  aerrke  de  V 
^•M,  ceuâp*cuieMSfO,4»7  citoyen, 
âfinide  plus  que  eellesdet'amiée  piréeé* 
damew  Gee33<M57  dtoyeuséiaientins- 
ciltoaurleftliiie»  du  jurfà  divers  titresb 
^%kOÊ  y  figOTaielit  eomo»  électeuis» 
«iO  ceomi»  IbKtieaiMlKe  4 


1649 

1059 
49a 


34o 
iiS 

554 


3419    190^    1S47 


166 

58j 

65 

ia58 


36 

3i 
aai 


So3 


i33a5 
6a9 

a8o5 


9^A6 


lerelfcdeafoMticis|iiritaa,t,Wtema- 
me  eflieierB  en  retreiie  Jonismut  dfune 
pension  de  i,SOO  Et.  eu  moins,  7«ft46 
comme  docteurs ,  licenciés  correspen-. 
daniB  de  flustitut  el  autres  lociétée  a»- 
▼antea ,  4<0t9  comane  neaaices. 

Dent  dnf  départenacnu  (les  ftaaae» 
ctlee  Hente»àlpcs«  le  Goiee^  la  Leéè* 
re  et  les  Bautes^^Pyréuées),  en  rénnls- 
sant  les  diverses  catégorie»  ^1  fi&ééè- 
denif  on  n'a  pe»  eètein  le  minimnm  de 
8g6  citoyen»  oue  dnit  oempfendre  le 
liste  générale  du  Jury  de  cbaqnndéper^ 
temént  f  11  e  fallu  reeeurir  feuu  plu»!** 
pesés  aia-deaanua  de  tOO  anme»«  et  M» 
citoyene  ont  été  pertes  k  ee  tllre  sur 
le»  bsles  générales.  11  nn  s'ei*  irouveil 
que  769  sur  les  Haies  de  fM6.  Lntens 
le  pb»  bas  «aqnel  II  ait  faHu  de»enn« 
dre  est  95  frw  55  eenlt 

Lescootsd'asalses  enctenny  en  A689, 
Mft  sessions  tant  OMlinnlres  qu'eitsaor^ 
dioaîBes,  quiontderèenaeoaMe  4.950 
jQitrs$  cbaifne  aoMieo  a  âeneeotnn* 
durée  movenne  de  10  à  il  Jonasv 

Poor  faire  le  aarviœde»  OOOamsiDii*. 
15,590  juré»  ont  élé  appelés*}  15vl&é 
se  sont  pcésenié»  el  ont  rempli  leurs 
fonciieuB  1 149  éuient  décédé»  n»  me^ 
menl  de  In  ceaivocatien  ;  7,  qui  n^ont 
pa»  fait  valoi»  d'eicnsee  edaalsBiMe», 
ont  été  condamnés  à  l'aaaendn;  leneiè- 
tre»  ont  été  etausés. 
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55,369  lémoins  ont  été  euteiidos  dans 
5,683  affaires  ;  la  moyenne,  par  chaque 
affaire,  est  de  9  à  10  témoins. 

La  coor  de  cassation  (section  cri- 
minelle) a  été  saisie,  en  1839,  de  1,353 
jiourTOis;  c'est  189  de  moins  qu'en  1838; 
•1,323  poar«ois  étaient  dirigés  contre 
(ies  arrêts  ou  jugements  rendus  par  les 
cours  et  tribunaux  de  France ,  et  29 
contre  des  décisions  des  cours  ou  tribu- 
naux des  colonies;  355  pourvois  avaient 
(lié  formés  par  le  ministère  public,  et 
i  .097  par  les  parties  intéressées. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  rendu,  pendant  cette  année 
1839,  1,305  arrêts;  391  de  casution, 
!»15  de  rejet  et  118  de  non-lieu  à  sta- 
tuer; elle  a  accueilli  38  demandes  en 
règlement  de  juges  ou  en  renvoi  pour 
rause  de  suspicion  légitime  on  de  sû- 
reté publique ,  et  rejeté  5  demandes 
.semblables. 

785  arrêts  sont  intervenus  en  matière 
rriniinelle  proprement  dite,  315  en 
matière  correctionnelle,  154  en  matié- 
1  e  de  simple  police  ;  70  ont  statué  sur 
des  pourvois  forméacontre  des  dèdsions 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. 

Les  résultats  qui  précédent  s'appli- 
•ineni  k  l'ensemble  des  travaux  de  la 
cour  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle pendant  le  cours  de  l'année  1839; 
inaisila  paru  utile  d'indiquer  dans  deux 
tableaux  spéciaux  jusqu'à  quel  point 
les  arrêts  des  cours  d'assises  rendus  en 
tK39  ont  été  modifiés  par  les  décisions 
de  la  cour.  *  « 

La  première  partie  do  compte  fut 
connaître  qu'il  a  été  rendu ,  par  les 
cours  d'assises  du  royaume,  5,083  ar- 
lèis  contradictoires,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  de  délits  po- 
li tiques  et  de  la  presse  ;  760  de  ces  ar- 
rêts ont  été  déférés  à  la  coor  de  cassa- 
Uon,  soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  les  condamnés.  C'est  13  pourvois 
pour  100  arrêts  :  en  1838,  on  en  comp- 
tait 12  sur  100,  et  11  sur  100  en  1836 
et  en  1837. 

672  pourvois  ont  èié  rejetès,  «t  88 
seulement  accueillis  |iar  des  «irèts  de 
t  assation;  56  de  ces  derniers  airèta  ont 
•lObulé  les  décisions  du  jury  et  tout  Cê 
«|Uî  s'en  était  suivi  ;  et  les  74  accusés 
que  les  décisions  concernaient  ont  été 
I  envoyés  devant  une  autre  courd'asst* 
Ms  pour  y  subir  de  nouveaux  débats* 


Dans  11  autres  affaires  inlénas—IH 
accusés ,  les  dédanUons  du  Joiy  ont 
été  maintenues ,  et  la  coor  HBprêaae  a 
seulement  annulé  l'arrêt  intcrrcw 
ces  dédarttions,  en  ordonnant  la 
en  iibnrtè  de  6  des  accusés  et  renvoyât 
les  autres  devant  une  nouvelle 
d'assises  pour  l'application  de  la  | 
Dans  31  affaires,  enfin,  la  eoiir  n'a 
cassé  les  arrêts  attaqués  que  dam  l'nlé- 
rêt  delà  loi,  ou  elle  a^eat  boniée  à  an- 
nuler quelques  diapoaitioiia  accmoiim 

Des  83  accusés  renvoyé*  après  h 
cassation  du  premier  arrêt  devant  «ae 
nouvelle  coor  d'assises,  k  avaient  élc 
absous  par  le  premier  jury,  9  avaicat 
été  condamnés  i  mort,  13  anz  travaux 
forcés  à  perpétuité,  23  anx  tnvaax 
forcés  k  temps ,  17  à  la  réefaoioB,  I  a 
la  dégradation  civique  et  17  à  1*4 
sonnement. 

La  deuxième  cour  d'assise»  a 
ce  l'acquittement  de  16  accnsèa,  la  i 
damnation  à  mort  de  4,  lea  travaux  far- 
ces à  perpétuité  contre  9,  lea  liavaax 
Torcès  a  temps  contre  Si ,  la 
contre  10,   remprisonBeaaecl 
31. 

En  résumé ,  le  sort  de  40 
resté,  après  le  deuxième  arrêt,  tetqat. 
l'avait  fait  le  premier;  le  aoit  deSa 
été  aggravé,  celui  de  84  aaBélierè;14 
de  ces  derniers,  oondamnèa  par  b  pre- 
mière coor  d'assises,  ont  été  acqaillb 
par  la  seconde ,  et  30  ont  été  oondam* 
nés  à  des  peines  d'un  degré  infénear. 

Certains  renseigneaaents  n'ont  pa 
trouver  place  dans  dtacune  des  sixpiv- 
ties  prindpales  du  compte  fènènl. 
parce  qu'ils  ne  se  rattachent  qne  d*! 
manière  indirecte  à  l'i  ~ 
de  la  justice  ciiminelle.  Mab, 
ils  offrent  de  l'intérêt,  ils  ont  *ié  i 
dans  un  appendice  qui  forme  9  tabicaai 
et  qui  termine  le  compte. 

Le  {NrenUer  de  ces  tableanx  présente, 
par  mois ,  l'ensemble  des  travaux  ds 
petit  parquet  élabU  près  da  tiibunal  de 
la  Seine  pour  assurer ,  dans  ee  départs 
ment,  l'exécution  de  l'artide  93  ds 
Gode  d'instractioo  crisaineUe.  U  Ml 
comnlire  que  8,406  affaires  ont  èuv 
dorsnt  l'snnée  1839,  sennûsss  sas 
trois  BBBgisirats  qui  siègent  à  os  ps6l 
(tarqoet  ;  10,336  iudividns, 
dans  ces  8,406  affaires,  ont  été 
en  état  d*arresution  devant  cas 
trats  et  interrogés  daw  les  vi 
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m  heiues  ;  4>ii8  (40  sur  400}  ont  été 
mis  immédiatemeut  en  liberté,  et 
6,S08  retends  sons  mandai  de  dépôt , 
poor  être  renvoyés  en  police  correc- 
tionnelle «  OQ  soumis  à  une  information 
ilevaot  les  ju^s  d'instruction  ordinai- 


Dans  le  département  de  la  Seine , 
eD  â890,  raireslation  de  15,264  indi- 
▼idiisa  été  opérée;  18,155  Immmes  et 
],000  femmes;  1S.S58  arrestations  ont 
été  Aâiesà  Paris  et  S,98i  dans  la  ban- 
Jieae. 

Le  flagrant  délit,  le  défaut  d*asile 
el  de  ressources  ont  motivé  l'arrestation 
4e  id,033  individus  ;  2,105  ont  été  ar^ 
rètés  en  vertu  de  mandements  de  jus- 
tice, émanés  des  autorités  Judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  et  136  sur 
des  mandements  décernés  par  les  an- 
lorités  judiciaires  des  autres  départe- 


Le  nombre  des  arrestations  a  été  d'un 
cinquième  plus  élevé  en  1689  qu'il  ne 
l'aTail  été  de  1884  à  1888. 

Sor  les  15,264  individus  arrêtés, 
l<i96  ont  été  relaxés  immédiatement  ; 
679  ont  été  placés  dans  les  hôpitaux, 
hospices  ou  dépôts  de  mendicité  ;  380 
ont  été  renvoyai  dans  les  départements 
ou  à  la  frontière ,  avec  passeports  ou 
sous  escorte;  12.973  ont  été  remis  à 
i'aotorité  judiciaire  et  81  à  l'autorité 
militaire. 

8,723  des  individus  étaient  sans  an- 
técédents connus;  1,689  avaient  déjà 
4'té  arrêtés  une  première  fois,  dans  l'an- 
née, et  4,852,  antérieurement  11  y 
avait,  dans  ces  deux  dernières  classes, 
174  ^lles  publiques  et  971  libérés  en 
surveillance  qui  sortaient,  154  des  ba- 
gnes ,  817  des  maisons  centrales  ou  au  • 
1res  prisons. 

Quant  à  l'origine ,  les  individus  ar- 
rêtés se  divisaient  en  1,070  étrangers, 
«•t  14*194  Français.  Il  y  avait  parmi  les 
premiers  280  Sardes,  205  Belges,  131 
Suisses,  127  Autrichiens ,  58  Hollsn- 
fials ,  55  Prussiens ,  86  Espagnols  ,  26 
Itosses,  27  Anglais;  les  étrangers,  au 
iiojkbre  de  107,  qui  n'appartenaient 
{«as  aux  neuf  royaumes  ci -dessus  énu- 
loérés.  avaient  pris  naissance  dans 
heize  £tats  différents  des  diverses  par- 
ties da  monde. 

Parmi  les  Français  arrêtés,  12  étaient 
nés  dans  nos  possessions  d'outre-mer 
et  51  dans  Ips  pays  étrangers  ;  les  an- 


tres se  distribuent  d'une  maniéré  Tort 
inégale  entre  les  86  départemeuis  : 
4,662  appartenaient  à  la  Seine  ;  826  à 
Seine  et-Oise;  450  i»  Seine-et-Marnr  ; 
421  &  rOise;  409  à  la  Moselle;  843  k 
la  Seine -Inférieure;  303  au  départe- 
ment du  Nord.  Les  Pyrénées-Orienta- 
les n'en  ont  fourni  que  5  ;  le  Gers  et 
les  Basses-Alpes  8;  le  Var  et  les  Han- 
tes-Alpes 10. 

Les  individus  arrêtés  sont  aussi  clas- 
sés d'après  les  professions  ;  on  compte 
5,716  journaliers,  768  maçons,  532 
ébénistes,  478  serruriers,  463  cordon- 
niers, 415  couturières,  895  domesti- 
ques, 856  tailleurs,  etc. 

Outre  les  morts  violentes  causées  par 
les  crimes  ou  délits  qui  ont  «Hé  l'objet 
de  poursuites,  et  figurent  à  ce  titre  dans 
les  premières  parties  du  compte,  il  a 
été  dénoncé  au  ministère  public,  soit 
par  procès- verbaux,  soit  autreDienl, 
9,379  décès  dont  la  cause  pouvait  ps- 
rattre  suspecte.  L'information  a  fait 
connaître  que  6,682  de  ces  décès 
étaient  des  morts  subites  naturelles  on 
la  suite  d'accidents  imprévus  ;  pour  les 
2,747  autres,  il  a  été  démontré  qu'el- 
les étaient  le  résultat  do  suicide. 

On  a  indiqué  dans  un  tableau  h  quels 
accidents  étaient  dues  les  6,682  morts 
accidentelles;  2.993  individus  se  sont 
noyés;  598  ont  été  écrasés  par  des  voi 
turcs,  charrettes  ou  chevaux;  142 des 
premiers  et  44  des  seconds,  parmi  ces 
décès,  appartiennent  au  département- 
de  la  Seine;  579  individus  ont  péri  en 
tombant  dans  des  carrières .  des  préci- 
pices, etc.;  280  ont  été  victimes  de  l'u- 
sage immodéré  du  vin  on  des  liqueurs 
alcooliques. 

Le  compte  fait  connaître  le  domi- 
cile ,  le  sexe,  l'ftge,  la  profession  des 
Î personnes  qui  se  sont  donné  la  mort , 
es  motifs  présumés  du  suicide,  les  in- 
struments ou  moyens  employés  pour  la 
perpétration  «  en&n  la  date  par  mob. 

Le  nombre  des  suicides  s'accrott 
chaque  année  :  il  s'est  élevé  en  1839  a 
2,747  ;  c'est  161  de  plus  qu'en  1838 , 
304  de  plus  qu'en  1837,  407  de  plus 
qu'eu  i836.  l^.  département  de  la 
Seine  en  compte  seul  486,  du  cinquiè- 
me au  sitième  du  nombre  total;  en- 
suite viennent  les  départements  où  hp 
trouvent  de  grandes  villes  ,'et  surtout 
ceux  qoi  a  voisinent  Paris.  11  n'y  en  a 
pss  un  seul  dans  le  Gers;  ta  Corse  n'en 
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compte  fiie  I ,  la  I^ozére  9, l' Arriége  S. 

esa  feBmkes  figmeat  parmi  les  said- 
dés;  c'est  un  peu  plas  du  qoart  da  nom- 
bre total.  Gbaqae  époqae  de  la  vie, 
depuis  renfanceJDsqa'à  la  vieillesse,  a 
payé  son  tribat  à  cette  maladie  ;  on 
compta  t  enlawU df  hiiit  |t neof  ans;  2 
do  onze;  1  de  doosoi  2  de  treize;  A 
de  qqatone,  9  de  quinze;  147  indivi- 
dus âgés  de  seize  à  vingt  et  un;  935 
sexagénaires;  i89  septuagénaires;  41 
octogénaires. 

On  trouve  parmi  les  saiddés^es  gens 
de  tontes  Ito  professions,  de  toutes  les 
conditions  sociales,  depuis  les  plus 
humbles  jusqu'aux  plus  élevées;  les  ha- 
hitanu  des  campagnes  n'attestent  pas 
moins  à  leurs  jours  que  les  habitants 
des  villes^ 

Les  moyens  le  pins  fréquemment 
employés  poor  se  donner  la  mort  soni 
toujours  la  submersion,  la  slrangula- 
tion  ;  958  individus  se  sont  noyés  ;  8 16 
se  sont  pendus  ou  étranglés;  189  s* 
sont  asphyxiés  par  le  charbon  ;  ce  der-. 
nier  genre  de  mort  est  surtout  employé 
parles  habitanu  de  Paris,  où  141  sui- 
cides ont  en  U/eu  par  ce  moyen* 

Les  motifs  présumés  du  anicide  ont 
été  trés-mnltipiiés,  mais  |t  peu  préaies 
mémies  qne  les  années  précédentes,  La 
misère,  les  embarras  de  fortune,  les 
chagrina  domestiques,  l'abrotissement 

prodoit  par  l'ivrognerie  et  l'incondui-     ^^^  ^»  w«.-.,,«,  ««i»». 

te,  le  désir  de  mettre  un  terme  i  des    lenrzéleetleorsconacieacieutrmvevi, 
soaOrances  physiques,  l'aliéaation  mon-     et  je  suis  heareux  d'avoir  à  les 
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une  réduetioo  on 
peine  à  95. 

Sur  les  17,982  coadamnée  déleMi 
dans  les  maisons  oenlraies,  l'admin»- 
tration  en  avait  présenté  732  qni fré- 
taient fait  remarqiwr  par  lew  mpaitti, 
leur  docilité  et  leur  appl^catioo  aa  tra- 
vail, et  elle  deiMedaîi  ponr  anx^iiae 
entière  om  f édwrtion  de  peme.  >#«« 
majesté  a  eccaellU  cette  daaiendo  e» 
faveur  de  436)  le  realedek|«iB»a 
été  remis  à  19^  et  k  dmée  de  «MU 
des  autres  283  a  été  abrégée. 

13»  condamnés  détenoa  dana  im 
maisons  de  correction  ont  anaai  mhlata 
la  remise  entière  de  leur  peine  ea  «m 
réduction* 

Je  termine  ici  l'analyae  âm  eoaiflr 
qae  je  sonmels  i  votre  mefealè. 

Les  renseigneaMuto  qui  e'y  trauvc«l 
recueillis  sont  satiafaisaDts  po«r  l^ftdaid- 
nistration  de  la  josdce.  La  lYpifiwi 
a  acquis  «ne  fermelé  pina  §i— de; 
d'une  part»  en  effe^,  le  aeeuhre  des 
acquittements  s'est  afaeiasé;  ei,d'te 
«nntrecélé,  la  diaftribotion  despciMsa 
laissé  nne  moindre  part  4  rindniofaca 
Ces  résttluis  sont  dus  à  le  eerlilnde 
avec  laquelle  les  infractions  est  éii 
constatées,  k  la  célérité  dee  peaiaé- 
te^  à  l'intelligeaee  qui  e  «oaé  les  in- 
suractions ,  i  la  sagesse  et  ans  leuahlei 
eflbrta  des  naagistrats  et  des  p 
Toutes  les  pages  du  compte  atl 


taie,  telles  sont  les  causes  le  plus  fré- 
quemment signalées. 

Le  nombre  des  snicidet  a  continué 
de  varier  suivant  les  saisons  <  ils  ont  été 
plus  nombreux  en  été  et  au  printemps 
qu'en  automne  et  surtout  qu'eu  hiver. 

K  l'occasioa  du  neuvième  anniver- 
saire de  son  avènement  au  iréne ,  vo- 
tre roejesté  a  répandu  les  bienfaits  de 
sa  cléaaence  sur  un  certain  nombre  de 
condamnés  détenus  dans  les  bagnes  et 
les  prisons  du  royaume. 

Siur  une  population  de  6,367  forçats 
que  renfermaient  les  bagnes  de  Brest, 
de  Uocbefort  et  de  Toulon  au  commen- 
cemeiit  de  l'année  j8S9,  l'administra* 
tioft  ea  avait  choisi  175  qu'elle  jugeait 
uignes,  par  leur  bonne  conduite,  d'ob- 
tenir la  remise  de  tout  ou  partie  de 
leur  peine  :  143  seulement  ont  obtenu 
cette  bvenr;  votre  majesté  a  daigné 
faire  gréce  entière  à  47 ,  et  accorder 


naajesté. 


etî 

à  rappsobatioB  de 

Jesnh,  etc. 

Le  gardê-deê^eeaiuf ,  mUnùtré 
êecrétaireiJCEtai  4^  lajtittkt 
et  des  euttcif 

ff.  M  AIT»  (du  Iford). 
PaHs,  leéjuin  1841. 


Titres  de  loU  et  ardoMnanees  Seerteu 


uus. 


iljmvfkr  18él.  -'  Lui  ^i  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  pour  secours aex 
étrangers  réfugiés  en  France. 

34*  —  Loi  qui  ouvre  deux  crédîtt 
sur  l'cxerdce  de  184 i«  pour  la  répars- 
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UoB  dct  dooMMge»  ctiués  par  lei  in- 

24  nutn»  —  Loi  qal  ontre  de»  cré- 
flito  MMr  la  constraction  d*ao  édifice  à 
J'éecMe  Bormale  et  pour  tfavaQi  à  la 
biblîotbèqae  de  rAnanal. 

S6.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  quatre-Tiogt  mille  boramet  sor 
la  daiae  de  1840,  poar  le  reeratenaent 
dea  troopea  de  terre  et  de  mer. 

17  ûtriL^^  Lois  qui  ooTrent  dea 
crédita  extraordittalref,  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  et  pour  les 
dépenaea  de  la  geadarmerie. 

19  mat  —  Lois  qoi  ouvrent  dea  cré- 
dita poar  les  pensiotis  militaires  à  liqui- 
der et  la  remonte  de  la  cavalerie,  et  qai 
fait  mi appel  de  quatre-vingt  mille  bom- 
mea,  en  i84>t  rar  !•  classe  de  1844 • 

SS.  —  Lois  relatives  à  divera  dian- 
gementa  de  circonscriptions  territo- 
lialea. 

M  Juin.  —  Lola  qai  ouvrent  dea  cré- 
liila  poar  l'augmentation  de  la  cavalerie 
de  fa  garde  monicipale ,  et  poor  les 
dépenses  de  Tezercice  4840,  et  qui 
aatoriaent  divers  départements  k  s*im- 
poaer  eitraordinairement. 

... — Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- 
Btienne  à  contracter  un  emprunt. 

48. — Lois  quioovrent  des  crédits  sup- 
plémentairea  et  extraordinaires  pour 
secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France. 

...  —  Lois  qui  autorisent  des  dépar- 
icmenta  et  des  villes  à  contracter  des 
emprunts  et  à  s'imposer  eitraordinaire* 
ment,  et  qui  approuvent  des  écbange» 
d'Immeubiea  entre  l'Etat  et  divers. 

45.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
l'acbévement  de  l'bAtel  du  quai  d'Or- 
say et  qui  augmente  la  durée  de  la 
concession  du  cbemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. 

.  * .  --  Loi  sur  la  responsabilité  des 
propriétaires  des  navires. 

...  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  poor  la 
célébration  du  onzième  anniversaire 
dea  journées  de  juillet  1880. 

là  Juin.  —  Lois  relatives  à  l'établis- 
sement de  deux  nouveaux  services  de 
paquebots  à  vapear  sur  la  Méditem* 
née. 

17.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
les  frada  d'instalhtion  de  M.  Bonald, 
promu  an  cardinalat. 

S5.  —  Lois  relatiTes  au  régime  fi- 


nandtr  dta  celonlea  qui  onvrcnt  des 
crédits  pour  la  translation  des  realea  de 
l'empereur  Napoléon  et  la  conatroctlon 
de  son  tombeau ,  et  pour  le  transport 
et  la  pose  de  sa  atatoe  anr  la  eolonoe 
de  Boulogne. 

...  —  Loi  qui  affecte  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Troyes,  et  sur 
les  ventes  aux  enchères  dea  marchan  - 
dises  neuves. 

•  i .  —  Loi  sur  les  travaux  publics 
eitraordinairea  et  qui  proroge  le  délai 
filé  par  l'arL  6  de  la  loi  du  8  Juil- 
let 4840  sur  les  secours. 

h . .  —  Loi  sur  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  S5  Juil- 
let 4840,  entre  la  France  et  lea  Pays- 
Baa. 

...  —Lois  sur  la  pécbe  de  la  morne 
et  de  la  baleine. 

oaDomiAifeBa. 

i^  Janvier.  —  Ordonnancée  qui  au- 
torisent la  publication  des  bulles  d'in- 
stitution canonique  de  MM.  Rossât  et 
Nassonais  pour  les  évéchés  de  Gap  et 
de  Périgueux»  et  de  M.  Rok,  pour  la 
coadjotorerie  de  Strasbourg. 

81.  —  Ordonnances  contenant  le 
texte  officiel  du  Gode  de  Commerce. 

Î8  février.  ^-  Ordonnance  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  en  Algérie. 

23  avril,  —  Ordonnance  relative  à  la 
condition  publique  des  soies  à  Lyon. 

4"  JuiUeU  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  la  garde  municipale  de 
Paris. 

2S  Juillet,  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise la  publication  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  de  MM.  de  Vesiost 
Brossais,  Le  Mée,  pour  les  évéchés  d' A - 
gen,  de  Rennes  et  de  Saint-Brieux,  et 
Ollivier  pour  i'évéché  d'Rvreux. 

...  —  Ordonnance  du  roi  concernant 
le  service  des  postes  aux  lettrée  entre  la 
France  et  les  diven  Buts  d'Allema- 
gne, la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade 
et  l'Autriche. 

21  août.  —  Ordonnances  du  roi  qui 
autorisent  la  Banque  de  France  a  éta  • 
biir  des  comptoirs  d'escompte  à  Gaen» 
Glermont-Ferrand,  Besançon  et  GbA- 
teauroux. 

8  teptemhre.  -<-  Ordonnance  du  roi 
concernant  l'organisation  des   cadres 
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des  divei-s  corpt  de  tontes  armes,  et  la         45  décembre,  —  Ordobnaiee  et  rai 

rcsenre  de  l'armée.  qai  prescrit  la  poblicaUoD  des  artieWt 

22  vovembre.  —  Ordonnance  do  mi  additionnels  à  la  convention  fonchi^. 

porlanl  règlement  sur  la  complaMlité  le  31  mai  4838.  entre  la  France  et  le 

des  colonies  de  la  Martinique,  de  lu  canton  de  Genève ,  pour  la  transaiis- 

Guadeloupe,  de  la  (luynue  française  «ion  des  correspondances, 
et  de  Rourbon. 
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ExmAiT  du  compte  de  la  ùtuatwH  Uê  U  caiêse  iCaMortistement 

au  Si  décembre  4841* 


Total  des  fonds  aitribués  au  rachat  des  renies  depuis  le 
1*'  juin  1816  JQsqu'au  31  décembre  Ib^f 1,905,591  .&69  U, 


La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  aa  31 
décembre  184 1  •* 

â4,34o«978  «"H  teiilei  b         o/o  >iuî  ool  coûU»  734.7*7,460 

i58,>6(>                   4  titof»  i«SiO,i48 

691,714                  4        «»«  :ï6,573,«47 

»7,Sft«.78S                    5         010  «58>,934.liS 

^_  _.....                                   -  -  —  »                 •  -■-• 

Tfiuj    73,1*9,841  i,4»7."*«.S*«J 


Meutes  annulées  par  les  lois  des  1*'  mai  i825,  27  et  28 
juin  1833  : 

62,000,000  eu  rentes  5  0/0 

7.068  A   1/2  Qfi 

9,740  h  0/0 

16,003,286  3  0/0 

Total.    48,020,094 

Iteates  reçues  par  la  caisse  en  échange  des  bons  du 
trésor  (loi  du  17  août  4835)  : 

i&,*94,490  4  o/o  rrprvM'iiluil  «M  capital  36if,i77,5od 
a.347.t^97  3  u^*»  67,036,9*8 

i7,84a,Si7  436.334.43S 

Total  du  coût  des  rentes  rachetées  et  reçues  eu  échange 

des  bons  du  trésor 4 .873,380,317  fr. 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 32,?05,252  fr. 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

2:<,771  fr.  eu  numéraire. 
32,i8t,48t  fr.  en  bons  du  tréwr. 
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BUDGET  DÉFINITIF  DB  1838. 


DÉPENSES. 


Mmiitérei  €i  services. 


Dette  coosolidée.  ••• 

Fonds  d'amortifliement 

Intérêti,  primes  et  smortisseinent  des  em- 

pruDts  pour  ponts  et  canaux.  •••«••• 

Intérêts  des  cantionnenients. .  • 

Dette  flottante 

Dette  Tiagère. 

Pensions ,  retraites,  secours 

Liste  ci?ile 

Gliambre  des  pairs 

Chambre  des  députés. ' 

Légion-d'Honncur.  • 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

— '  des  affaires  étrangères.  ..••..... 

—  de  rinsrmction  publique. • 

—  de  l'intérieur «*....•.. 

—  du  commerce. 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine • 

—  des  Bnances 

Contributions  directes 

Enregistrem.,  timbre  et  dom. 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes. .  •  • 

Tabacs 

Postes. 

Salines  et  mines  de  sel  de  t*Bst. 

BemboursementA,  non-valeurs  et  primes.  .  . 

Créance  des  Etatft-Unîs  (traité  du  i4  inîl- 

let  i85i,et  loi  du  i4  juin  iS35.} 


Administrât, 
des  revenus* 
publics. 


TOTAOZ. 


CRÉDITS 

accordés 
par  les  lois  • 
précédentes. 


CRÉDITS 

déâniHIségMiz 

attxpayemenis 

enectués. 


»96|Oa9»938 
(4.6iS,463 

9,q5(>,ooo 

9,4o5,i6i 
io,oco,ooo 

4fa5o«ooo 

6i,3i4,s7S 

i4>ooo,ooo 

790»ooo 

7ii,a63 

1,790,000 
56, 943,308 

8,iOQ,45a 

14,7^,47^ 
98,878,385 
94,595,547 
a49»437,7i5 
7«»399,9oo 
»3»799»6^ 

i4,«4«.854 

11,153,407 

4,717,800 

s3*9>9«5Si 
aa,94a,8oo 
a5,58a,845 
93,371,617 
1 55^011 
59,975,977 

4,333,333 


1,161,397,093 


105,093,745 
44,6i6,4G 


5.877»»74 
60,981,9^ 

i4»ooo,ooo 

790,000 
711,96s 

I,7a0/M0 

55,634,177 

8,094,»6 

149095,866 

90.6ia^ 

940, 

7i,Soi,3Qi 
iS,955;»9 
14,7^6,540 

Il,o47«09|l 

4iî 
»3,< 

93,^9,51 

.5,35l.eoS 

a3,o45436 

tSi>S5ô 

57»9»8,S4« 
4,333,333 


1,135,184,89a 


Crédits  complémentaires 

< —  annulés  définitivement 

—  pour  dépenses  restant  à  payer. 

—  transportés  au  budget  de  1839. 
—  —  de  i84o. 


9,345,'6i 

1 5,9*3,351 

9,fc;,5.5 

8,r" 
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BUDÛBt  pÉFINITIV  DB  1838. 


RECETTES. 


iVALOATIOKl 

des  prodaiu 

par  ict  lob 

précédeotet* 


P10»OITS 

déanicirs. 


Produits  «1  revoHut, 


Gontributioiu  dlreotet. 

Eoregutremêiit,  timbre  et  domainet 

Goopet  de  boit 

]>oaattet. 

GootrilMitioae  indirectes.  •  .  •  .  • 

Postes.  .  .  .^ i  .....  . 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.  • 

Venement  an  trésor  par  la  Tille  de  Paris.  .  . 
Recettes  sar  dlf ets  revcons  publics.  .  .  •  .  . 
Prodoits  divers  prorenant  des  ministères.  .  • 

Produits  extraordinaires. . 

Recettes  de  diverses  origines • 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1 836, 1837.  .  .  • 
Excédant  de  recette  de  l'exercice  1837,  re- 
porté à  Texeroice  i858 


Totaux. 


385,ao5,737 

311,596)000 

5»,837,998 

i68,5ai,io4 

90i,488,a68 

4ii435,ooo 

éooyooo 

4«4*o,ooo 

16,333,874 

879*000 

6,39a,576 

a4o,ooo 

8»496i97** 
38,9619073 


387,133^795 
»a4,797»4«* 

173,508,300 

318,348,478 

43,384,io3 
1,643,055 
4,371,033 

i6,5o4t374 

3,540,801 

5,4s8,33i 

100,090 

8*490,970 

38,961,073 


1,117,107,690 


i,i58,834i93o 


RÉSt7MÉ. 


Racims •• 

Fonds  transportés  è  l'exeroîce  1839^  avee  alfectMfeo  ana 
dépenses  départementales  non  soldées  sur 

i»8 4>^»379 

légm  à  Texerbiee  i84o 8,80.1,619 


1,1 58,834,930 


9,331,998 


Reste  poar  recette  applicable  à  i838. 
DirassBs  de  l'exercice  ilt38 


1,149,613,933 
1,135,184,830 


Excédaot  de  recettes  transporté  à  l'exer- 
cice r839 

—  1839 


554,608] 
13,873,504; 


i4,4i8,ii3 
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BDDGET  GÉMiRAL  des  Dépenses  de  l'État  pour  iS6S. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


!»•  Pabtib.  —  Dette  publique. 

/  /5  p.  loo 

consolidée  «entes....  I     ^         j;    ^^^^ 

Fonds  d'amortitsement. 

Interdis,  primes  et  amortissement  dei^  fiiipriinra 

pour  ponts  ut  canaux , ^ . . . 

lutcrfits  des  cauliitnncmentf 

Dette  flottante 

Dette  viagère  et  pensions 

II»  Partie.  -^  DotatUnu. 

,  Liste  civile 

Dotations,  .  .  j  ^^"""^t^  ^,^«  I^^"-  ' •  •  ' 

i  Chambre  des  députés 

\  Légion-d'Honnenr 

III*  Pastib.  —  Services  généraux. 

Administ.  centrale  de  la  justice. 

Conseil-d'état 

I  Cours  et  tribanaoz • 

Justice       /  ^''■**  ^**  justice  criminelle 

et  cniies.     \  ^^^^'  •"*  fonds  de  retraite. . . . 

Dépenses  diverses 

Administration  des  cuites 

Culte  catholique ••.•..... 

.Cultes  non  catholiques 

IAdmiuistratioa  centrale 
Service  extérieur. , 
Frais  de  courriers  et  de  service. . 
Dépenses  diverses 

*  Dépenses  secrètes 

/  Administration  centrale 

'  Services  généraux 

Administration  académique   et 

Instruction  /,  ^f P»«;le«»wl»le. 

publique      1  instruction  générale 

^  i  Etablissements  scientifiqoes    et 

littéraires , 

Souscript.,   publicat.,    encouro- 
gements,  secourt,  retraites. . . 


MOHTAÎÏT 
ancaésm 
accordé». 


i,oa6,6oo  \ 
a5,oi3,i3a 

44 1^1 6)463 


s/. 

^333,o5i, 


io,6a5,oao 

9,a5o,ooo 

16,000,000 

63,585,7*8 


l4,ÛOo,00A\ 

720,000  (     i6,i68,o«» 
744,0110  ï 
80  f  ,000  ' 


'i 


535,700  \ 

65a,ioo 

i4»9S>.675 

4iOa5,o<K] 

iSoyOcoV    56$36.'i<9 

45«ooo  i 

aa5,i94^ 

34»94at3oo  j 

1 , 1  oo,o5o  / 

69i,iaft\ 

4.608,800 1 


i«7b8,ooi>/ 
014,3691 


8,oja,s9* 


65o,ooo 
5ai,6oo 
33i,4oo 


1,035,9001 
ii,o3 1,556  >    id,oï6.i5j 

»»999.677 
906,000/ 
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JUJDGET  GÉNÉRAL  d^  Dépenses  de  TÉUt  pour  1862. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


:  MONTANT 

I     SBSCIItDITS 

accordés. 


TraTsax  pu 
b)ici,agricul 
tore  et  cnm< 
incrcc. 


S  Administration  centrale 
Dépeoaea  secrètea 
Lignes  télégraphiques 
Gardes  nationales 
■  u»ciscur.    .  Subyent.  aux  caisses  de  retraite. . 

1  Bâtiments  et  munumenis 

I  Beaux-arts 

I  Secours  généraux 

^Dépenses  départementales 

f  Administration  centrale 

1  Agriculture  et  haras 

\  Manulactures  et  commerce 

1  Etablissements  thermaux  et  •aoi- 
taires 

Secourt 

Ponts-ct-cbaussées  et  mines 

Serv.  des  départe  m.,  secours,  etc. 

Subvention  aux  compagnies 

Travaux  publics  extraordioairei). . 

/  Administration  ceu traie 

/  Etats-ma/ors 

Gendarmerie 

Recmtcment  et  justice  militaire. . 

Solde  et  entretien  des  troupes.. .  • 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre ,  retraites 

Maiériel  de  l'arlillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  milicairea 

Invalides «....• 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique 

Administration  centrale* 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres.  •••••.. 

Matériel 

Travaux  hydraul.  et  bfttim.  civils. 

Traosporîs  par  mer  et  chiourmet». 

Dépenses  diverses* 

Service  scientifique 

Service  colonial 

Administration  centr.'tle. 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles. 

Cadastre •....• 

Frmia  de  trésorerie 

Traitements  des  receveurs  et  des 
payeurs 


Guerre. 


Marior. 


S'inaoces. 


95,865,77a 


66,334,577 


1,007,100 

9^1,000 

1,048,750 

1 58,000 

63,  laa 

1 ,000,000 

a, 161,400 

4,001,000 

85,4u4f4ooy 

.  528.997  . 

3,437,000 

5,758,oijo 


a94»5oo 

^1778,5801 
5i,68i,5ou 

1,106,000 
600  uoo 
00,000,000/ 

i,8)8,85o\ 
15,919,687 
30,575,891 

1,143,184 

31  1,770,5551 

1, g  1 8,3001 
931,000  ^335,803,975 

7,565,034] 
11,983,671 
3,4.07,380 
3,730,619 

47,050,984 

934,900' 

57,963,743 

47,033,400 1 

5,45o,ooo\.   -  r^  j?  / 
^e  c     )l30,6O7,6l4 

675,700  '     /  •  *» 
534,500 
i,oia,6oo 

13, 013,773 

6,437,400^ 

i,i5i,5oo 
34i,i46| 
3,840,000 
3,000,000 1 

6,061,000/ 


19.731,096 


<fi 


APPENDICE. 


MlYGCt  GÉNftBAt  des  DepenM»  de  nhal  pour  iS&). 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES. 


MONTAHT 
Mtcifom 

aecoHiét. 


IV*  Paitiii.  —  Admmiiirativk  du  rwétiHi, 


OoDtribatioiit  diMctes 

Earegûtiemcttt,  timbre  et  doiMailiet. 

Forêts. 

Douanes. .  • -.  -. .  t . 

GontributioDS  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Salines  et  niiii^s  de  sel  de  l'Est 


15,069,510' 
10,809,950 
5,o66,6ooJ 
s4»^).Soo^ 
a3,73i.85o 

«fso44»439l 
a6,S54iSi3 

000,000 1 


î3i,7So,96< 


V*  PAan'i.  -^  nemboanements  et  primes. 


RestitutioDS  et  noo-valeors  sar  tes  oontrib.  dir. . 

—  sur  produits  indirects  et  diters 

—  d'amendes,  de  saisies ,  coùfiscalions,  etc. . 

Primas  à  l'exportalion  des  marchandises 

Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 


4o,8o8,5ao^ 
5.566,000  i 
3,5u7«o«o 

ii,5oo,0()o' 
a,33o,ooo/' 


6i,3ii,S><i 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


I'*    Pimna*  >«  De|te  publique. 
II*  Pabtii.  —  Dotations 


1 1 1*  Paitib.  —  Ser?ices  généraux  des  ministères. . . 
IV«  pABTia.  —  Administration  des  revenus- publics. 
V*  PABTia.  — ■'  Remboursements  et  primes.. 


353,oSi,oiS 

i6,>68,oou 

713,956,577 

131.750.561 

6i,3ii,5so 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i64i« .  -  i,a76.5S8,o;6 

Dépêmêê  d'ordre» 


'<••"-• (L^ïa'„r-'î:  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :: 

Affaires  étrangères..    Chancelleries  constflaIréB. .  ....... 

Marine Caisse  des  inralides 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


s,57o,oss 
sSe^ooo 

i.35o49i 


Total  des  dépenses  mentiunnéoi  pour  ordre. . . ,        S0i7^7<'9* 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/•  Parti$.)  yj 

NDGBT  GiNÉBAL  des  ReTenos  de  rilal  pour  1842. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


(Foncière 
PerBonnellcet  mobiUère 

diroctei.      \  Poires  et  fenêtres 

fPatcutes 

\ Taxes  de  premier  ayerttssemeot. 
Droit  d'enregiistremeiity  de  greffe, 
d^hypolhèqne ,  et  perceptions 

diverses ••••.•• 

I  Droit  de  timbre*  •...,•..• 
Enregistrem.,  1  Revenus   et   prix   de  vente   de 

*ûnbre       y     domaines • 

et  domaines.*^  Produits    d'établissements   spé- 
ciaux régis  par  l'Etat 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
et  immobiliers  provenant  des 

ministères •  • 

^  Produits  des  coupes  de  bois.  •  • 

Boisetpâclie.)  ^'^^^^^  ^^^cn  des  forêts.  •  .  . 
\  Droits  de  pôcbe 

{Droits  de  douanes ,  de  navigation 
et  recettes  diverses 
Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières 

Sncre  indigène  (droit  de  fabri- 

^  .        .     cation) 

tontributiona/  D^its  divers  et  recettes  à  diffé- 

lodirecles.     J     rents  titres. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 
V  Produit  de  la  vente  des  poudres 

\    à  feu. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
Droit  de  J$  p.  loo  sur  les  envois 

d'aivent . 

Prodmt  des  pbces  dans  les  malles- 
Postes.      ^     poates.    .  ........... 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  

Produit  des  ol&ces  étrangers  et 

^    recettes  diverses. 

Rétribution  e^  droits  universitaires 

Hentes  et  domaines  de  l'université •  .  . 


268,280,170 

56,ai  5,540 

30,725,900 

4o,i34,5oo 

693*700 


MONTANT 

OIS  atCBlTIS 

présumées. 


396,054,610 


Douanes. 


101,363,000 
^4*475,000 

2,920,000  ^  a3o,882,5oo  ' 
735,500 


1,389,000, 
30,342, 5oo\ 

123,629,000?    181,129,000 
57,500,000  ' 

90,468,000 

7,425,000 


4s#o5o,ooo 
95,000,000 

5,616,000. 
41,167,300^ 

94i,3oo 
2,35oyOoo 
1,236,000 

1,320,900. 

^f749»o8ai 
6oO|Ooo' 


240,559,000 


47»oi5,5oo 


4>349,o8a 


•^34«699,69a 


4wn,  hUt,  powr  1841 1  Jpp, 


ô» 


APWÏTfltèfe. 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  PÉUt  ^bnr  ÎS&l 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


ReTenDs 
divers. 


y  érificat.  des  poids  «t  naesares. . 

Taxe  des  brevets  d^nyention.  • 

Ressources  locaies  des  départ,  . 

i  Pensions  et  rétributions  des  élè- 
ves des  écoles  militaires.  .  .  • 

Ancienne  dotation  de  l'Hôtel  des 
Invalides  de  la  guerre.  .... 

Retenue  sur  le  matériel  de  la 
marine ••••••'•• 

Revenus  de  divers  établissein;  ; 
^  Recettes  de  dlverseé  natures. .  • 

Produits  divers  provenant  des  ministères    •  .  . 
Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 
Produits  de  la  rente  de  l'Inde.  . 
>  Prélèvements  sur  les  bénéfices 
de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. • •  •  • 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en 
i83o  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie,. .  •  * •  •  . 

Recettes  de  diverses  origines. 

eu  Total  des  voies  et  moyens  de  rexercice  1^42. 


Produits 

«itraordi- 

aaires* 


1,060,000 

600,000 

ii,aoo,ooo 

8164  Sool 

94o,3oo| 

CoOyOOO 

i,a40i6oo 
4,a7i,o5o. 

24390,000 

lyOSo^OOO 

i,ooo,ooo{ 


3oo»ooo 
575,000 


i»iî4t6»#^ 


ao,668,4So 


OtOOOjOOO 


5|Si5^ 


i,i6o,6S5,i4s 


Recfttet  pour  ordre. 


_  )  Imprimerie  royale.  ••••••• 

^"•^'«^c i  Légion-d'Honnenr 

Affaires  étrangères.     Chancelleries  consulaires 

Ifarine Caisse  des  invalides 

•Finances.      .     .    •    Retenue  sur  les  mat.  versées  au  eluiage. 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre,    • 
ilÉSULTAT. 


sSa^ooo 
k35o> 

«0.757,  iji 


Lea  dépenses  sont  de.     . 
les  recettes  présumées  de. 


i,t6o,(83,t4i 


Escédaotprésnm^  de  dépense.     ^    •    •    .    •    .       iiiJUkji^ 
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100  APPENDICE. 

GooKS  DBS  BFTBTS  PCBUCS  dans  Uwn  prmeipaUi 


m  1841. 


DATES. 


Janvier. 
Février. 
Mars* 


Avril. 

Mai. 

JnÎD. 


JniUet. 
AoûU 


Octobre. 
Novemb. 

Décemb. 


4 
ao 
3o 

10 

aa 

% 

S 
3o 

4 

ao 

39 

5 

i5 

6 


/ 

90 

5o 


6 
95 

a 

i4 

a6 


CINQ  POUR  CBNT. 


Premier 
cours. 


Dernier 
cours. 


Jooiss.  du  99  sept.  i84o. 

m  3o 
lia  10 

119  5o 

111  5o 

119  5o 
119  95 
ii5  60 

Du  99  mars 

m  60 
111  55 

119  00 
119  90 
ii3  5o 
ii3  45 
ii3  40 

ll4  00 

ii4  00 
ii4  90 


114  80 
ii4  ^ 

114  5o 


Septemb.  6| 


90 
60 

10 
90 


10 

a; 

10 
«9 


À 


114  6b  ii4 

Ii5  00  ii5 

ii5  5o  ii5 

116  4o  116 

116  90  116 

116  95  116 

Du  99  septembre. 

ii4  5o  ii4  65 

ii5  i5  ii5  3o 

114  5o  ii4  60 

ii5  4o  "5  60 

ii5  95  116  10 

116  00  116  10 

116  90  ^16  35 

116  3o  «  116  5o 


116  a5 
116  3o 


11  70 

77 

90 

19  4o 

77 

i5 

18  70 

19  80 

77 

10 

75 

60 

11  75 

7« 

i5 

i3  o5 

76 

55 

i3  85 

7e 

85 

84i. 

11  90 
11  85 

19  90 

i3  00 

14  00 

i3  3o 
i4  00 

15  90 

i4  4o 
i5  00 

i5  00 
i4  80 

i4  80 


TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
cours. 


Dernier 
cours. 


Jouisi.  du  99  déc.  i84o* 

77  5o 

77  5o 

77  »* 

75  QO 

76  45 

76  60 

77  o5 

77  o5    77  4; 

77  95    77  35 

77  55    77  65 

78  35  78  5o 
70  35    70  10 

78  75    78  95 

79  ^o  79  90 
79  45  79  55 
78  95  79  00 
78  75    76  85 

du  99  juin  1841* 

77    «^    77,  ^ 

76  55    76  70 

76  5o    76  85 

76  45    76  60 

76  60    76  60 

76  80    77  *o 

77  55  77  70 
77  *o  77  90 
77  4o    77  45 


79 

45 
60 
i5 

79 

5o 

Z9 

60 

Z9 

?* 

80 

3o 

80 

45 

80 

00 

Ro 

10 

80 

i5 

80 

40 

79 

ç)5 

80 

90 

116  35 
ii€  5o 


do  99  décembre  i84i* 

78    3o    I    78    4o 
78    i5    I    78    95 


ACTIONS 

de  la  baifB 

deFnacc 


de  janv.  it^i. 

3960 

S955 
395o 
3iio 
3t95 

3990 
3990 

39ao 

3i35 

3i45 

3190 

3190 

3 180 

3i89  5o 

395o 

3945 

395o 

395o 
3170 
3i5o 

DejoiH.i84i' 

3i5o 
3i85 
3i8o 

3900 

3ai5 

3995 

3i4o 
3aao 
3S3o 
3345 
335o 
338o 
3410 
3480 


34ao 
5S7S 
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APPENDICE. 


vteofAnojf  sr  taudi  vm  pbdigipaus  habcbakuiis  impostéb  r  cirotTte. 


[Commerce  générai.) 


Animaux  viraiits. 

Prodaiu  et  dépouilles  d'tnliiiaax. 

P6che •  •  .  •  • 

Farineux  alimentaires. 

Fruits.    .  •  .  • 

Denrées  coloniales. 

Sacs  Tégétanx. 

Bois  communs* 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  onvrer. 
Pierres,  terres  et  antres  fomiles*  . 

Bléunx 

Teintures  préparées. 

Fils.    

Compositions  diverses. 

Boissons.    ..••...••... 

Vitrifications. •  .  .  •  • 

Tissus  et  feutres, 

Papier  et  ses  applications.  .  .  •  . 
Ouvrages  en  matières  dîTerses. .  . 


Jmportationt. 

I  19,871, 2«4 

186,761,882 

18,745,957 

61,855,122 

46,585,795 

126,935,784 

40,512,476 

87,082,855 

159,174,065 

26,596,615 

55,074.602 

42,978,041 

31,041,970 

7,886,485 

1,599,620 

1,839,116 

116,114,081 

2,830,350 

40,972,995 


ExpoFtotiMtm 
18,891,8M 
78,559,554 

2,799,304 
22,543,785 
11,415,447 
24,708,635 
20,257,983 

7,956,531 
40,367,549 

6,880,913 
10,618,535 

8,375,510 

5,851.154 
29,010,397 
69,370,560 
16,803,966 
464«82S,068 
20,475,4X0 
117,7904» 


WàUJUi  DD  IMrOBTATIONS  ET  EXPOaTATIOm  US  PLW 

DE  PBOTBHANCB  BV  DB  DBSTIHATIOJI. 


IMFOBtAimBj    PâB  Mil 


(Commerce  général.) 


ImportaÈiom. 

Btats-Unis. 117,969,688 

Belgique 76.322,465 

Angleterre. 78,973,576 

Bojaume  de  Sardaigne. 72,867,233 

Espagne 84,152.382 

Suisse 20,500,478 

Aliemigne 83,090,628 

Turquie 19,276,581 

Russie. 30,495,013 

Autriche,  y  compris  le  royaume 

Lombardo- Vénitien 21»778,553 

Prusse. 14,890,483 

Iforwége •  12,443,398 

Villes  Anséatiques 13,904.828 

Deux-Sidles 15,562,468 

Egypte. 2,401,461 

EtaU-BariMresques. 6,039,861 

Indes 22,120,305 

Chine. 833,165 

Hald.  ...• •••  4,750^276 

BrésU 5,906,373 

Mexique 3,715,926 

Bio  de  la  Plata. 761,325 

ChiU. 4>S09,325 

Coloûies  françaises. 72,073,011 

Alger.    9i,a24»m 


Bxportaiiws. 
80,759,526 
45,060.009 

105,924,791 
36,815,997 
79,563,024 
85,658,733 
40,142,418 
8,715,921 
13,883,314 

8,881,270 

;  8,519,465 

1,574,528 

18,188,162 

6,348,306 

flj|85,488 

2.492,521 

8,776,259 

46,334 

6,589,817 

16,098,271 

10431,212 

2,610,686 

i2,9«8,512 

60,285,785 
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APPSnilIGB. 


GOUVERNEMENT.  ^  ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i), 
CONSEIL  DES  MINISTRES  SEC RJËT AIRES-D'ÉTAT, 

ATART   DÉPAJUBMEST,    AU  1*'    JANTIEl   l84l« 


MM« 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  minis- 
tre i(e  la  guerret  ptitident  du  eanseU, 

Martin  (da  Nord),  garde-des-sceaux, 
minbtre  de  lajuitiee  et  des  cultes* 

Guisot,  ministre  '  <(«j  affaires  àtrun- 
gères. 

L'amiral  tMron  Daperré,  ministre  de  la 
marine  et  des  eolonieu    - 


MM* 
T.  Dnchâtel,  minitlre  de  VUtérieer, 
Conin-Gildaine,  ministre  if«coauMf«. 
Teste,  ministre  des  troBomx 
Villemain,  ministre  de 

fmbUque, 
Hnmann,  ministre  f(ct /iMiuet. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 


70  juillet,  M.  le  comte  Fay  de  la  Tonr- 

Maoboaig  »    ambassadeur  j^rés  sa 

Sainteté ,  css  pair  de  France. 
•••  M.  le  marquis  de  Gabriac ,  ancien 

ambassadear,  =  idem* 
...M.  le  comte  de  Montesqajoa  (Ana- 
tole), ancien  député,  sa  idem. 
..•  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte» 

ancien  ambassadeur,  député,  «i  idifm„ 
...  M.  le  Tice-amiral  baron  de  Mackan, 

ssaidem, 
•••  M*  Romiguiéres,  conseiller  à  la 

cour  de  cassation,  z=zidem, 
Kdéeem^,  M.  Bergerel,  Tice-ami- 

rai,  tsa  idem. 
Le  comte  Bengnot  (Arthur) ,  membre 

titulaire  de  l'Institut,  »  idem. 
Le  vicomte  do  Bondy,  ancien  préfet, 

sa  idem, 
M.  Bonllet,  i**  président  de  la  cpur 

royale  d'Amiens,  =  idem» 
Le  baron  de  Boorgoing,  ministre  ^é- 

nipountlaire,  ss  idem. 
Le  baron  de   Bosalère  (Btoond) , 

eaiidem. 
Le  comte  Charbonnel,  Heolenant-gé- 

néral,  ssidem. 


M.  de  Chasiellier,  ancien  maire  de  li 

ville  de  Nîmes,  ae  idem. 
Le  baron  Dufour,  maire  de  la  ville  ée 

Mets,  :^  iiton. 
H*  Ferrier,  préaident  dn  coneeilgèaê- 

rai  du  qord,  &=  idem. 
Le  vicomte  de  Flainignj,  =3  idem, 
M*  Ftank-Cairé,  premier  président  ie 

la  eour  royale  à  Bonen,  ea  Om, 
M.  de  Gascq,  président  de  la  oeer  éei 

comptèë,s=  idem.' 
Le  baron  éonrgaud»  UenteBintgéni- 

ralacaédMi. 
Le  chevalier  Jaubefi  (ABédée),mBn- 

brë  de  rinsUttt,  ^  idmm. 
M.  Lesergeant  de  Bayenghem,  «cke 

député,  »  idem. 
Le  comte  de  Mui|t«  ancta  déptféi 

=  idem. 
Le  baron  cTObertin,  andea  député,  » 

idem. 
Le  vicomte  Pdlepap,  Ueutanant-géné- 

ral,  =^  idem. 
Le  comte'  de  Salat-Priett  (AJnk)* 

ministre  plén^pc^nitiBlre^sstfiiB. 


(1)  Le  signe  sa  Teat  dire  nommtf. 
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i*f  Janvier.  M.  Pelletier^  avocat,  =s à 

Château- Chinoo,  en  remplacement 

de  M.  le  comte  de  Champl&treux. 
4.  H.  le  général  Laidet  a  été  réélu  à 

Forcalqaier  (Baases-Àlpes). 
i9-21.  M.  Lenillon  de  Tborigny ,  =a  à 

Lyon,  enremplacementde  M.  Y.  de 

Bachelard,  déminionnaire. 
M  février,  M.  le  général  Bugeaud  a 

été  réélu  à  Exideuil. 
S0-2S.  M.  Lejray,==à  Paimbpuf  (Loire- 

laférieore) ,  en  remplacement  de 

M.  Benoist^  dénÛMionnaire. 
8-9  avril,  M.  Denis  Benoit,  =  à  Cbù- 

teau-G  binon. 
11-12.  M.  A.  Kœcblin,  =3  à  Mulhouse, 

en  remplacement  de   M»   Nicolas 

Kœc|ilin,  démissionnaire. 
17-20.  M.  Roasie,  président  de  la  cour 

royale  de  Colmar ,  =s  à  Béfort,  en 

remplacement  de  M.  Stnicl. 
8-9  maL  M.  Léon  de  Laborde,  ss  à 

Blampes,  en  remplacement  de  son 

père,  démissionnaire, 
ôli/tan.  M.  Doublet  a  été  réélu  à 

Saint-Dié  (Vosges). 
21-22.  M.  Bineau,  s=s  à  Angers,  en 

remplacement  de  M*  RobiMiii,dé- 

mîssioDiiaire. 


iS-i9  juiUef,  M.  Napoléon  de  Montes- 
quiott,  =s  à  Saint^alais,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  de  Montea- 
quiou,  son  père,  démissionnaire. 

26.  M.  Ledru-RoUin,  s=a  au  Mans,  en 
remplacement  de  M.  Garnier-Pagéa, 
décédé. 

...  M.  Laurent»  ancien  ingénieur,  =• 
Lorient,  en  remplacement  de  M.  Le- 
déan,  décédé. 

24-25  août,  M.  ramiral  Lalande  a  été 
réélu  à  Morlaix. 

30-31.  M.  Fargues,  =  à  Garcassonne, 
en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
la  Bedorte,  nommé  pair  de  France* 

21-23  septemhre,  M.  Boissely=  à  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Cocbin,  dé- 
cédé. 

4*5  octobre,  M.  Rivière  de  Larque^csà 
Mende  (Lozère). 

ii-i2.  M*  Magnier^  colon^  de  gendar- 
merie, =  à  Saveme ,  en  remplace* 
ment  de  M.  Saglio,  décédé. 

7*8 novembre.  M.  Hébert, nommé  pro« 
cnreur  général,  a  été  réélu  à  Pont- 
Andemer. 

ig-i9.  décembre*  M.  de  Golbéry,  nom- 
mé procurenr  général ,  a  été  rééln 
à  Colmar. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


dOjHtii.  M.  Léon  de  BumiéreSi  andi- 
teor  de  |r«  classe,  au  cooaeil-d'état, 
=  chef  de  cabinet  de  M.  le  garde- 
des-aceanx. 

17  octobre.  M.  Descloieanx,  maître 
des  requétes,=s  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice  et  conseiller- 
d*élat  en  service  estraordînaire,  avec 


aatorîMUon  de  participer  aux  tn- 
TMU  des  eomitéa  et  anx  déUbérattont 
du  conseil. 
8  novembre.  M.  Léon  Busaiéres,  audi- 
teur de  i^  classe,  =1  maître  des  re- 
quêtes en  serrice  extraordinaire, 
avec  aotoi-isatîon  de  prendre  part  aux 
travaux  et  déUbérationa  da  conaeil. 


PRÉFEkSTURES. 


21  mare,  M.  Rebut  de  la  Rboelterie, 
soBS-prdfifet  de  Lonvîers,  =  préfet  de 
l'Ain  y  en  remplacement  de  M.  de 
JosÉiea  (Alexis). 

^jnâHet.  M.  Mabul,  maître  des  reqaé 


tes  an  eonseil-d'Eut,  z=z  préfet  da 
département  de  la  Haute-Garonne, 
en  remplacem^t  d®  M.  Floret,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctiona. 
!•'  août.  M.  Gauja,  préfet  dn  Pas-de* 


io8 


APPENDICE. 


Calais ,  =  prér«l  du  département  de 
la  Vendée,  en  remplacement  de 
M.  Panlze  d'ivoy. 

...  M.  Panlze  d'Ivoy,  préfet  de  la 
Vendée,  =s  préfet  de  l'Aisne,  en 
remplacement  de  M.  D.  de  Girré. 

•••  M.  Desmonaseanx  de  Givré,  préfet 
de  l'Aisne ,=  préfet  dn  département 
da  Pas-de-Calais,  en  remplacement 

'   deM.  Gaaja. 

•..  M.  Morissot,  préfet  da  Gber,sBpré- 
fet  de  la  Hante-Vienoe,  en  rempla- 
cement de  M.  Renanlsen. 

.. .  M.  Ghoppin d' AmonvUle,  préfet  des 
Ârdennes,  =3  préfet  du  département 
de  la  Haute-Loire,  en  remplacement 
de  M.  Pages. 

•..  li«  Delon ,  préfet  de  la  Lozère,  ss 
préfet  des  Ardennes ,  en  remplace- 
ment de  M.  Ghoppin  d'Amounlle. 

...  M.  Pages,  préfet  de  la  Haute-Loire, 
s:  préfet  du  département  de  la  Lo- 
zère, en  remplacement  de  M.  De- 
lon. 

2h  novembre,  M.  Barthélémy,  préfet 
de  la  Loire ,  =s  préfet  du  départe- 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  en 


remplacement  de  M.  Gabriel,  dé- 
cédé. 

•  M.  Parades  de  Dannan,  meiÉbit  da 
conseil  dn  Gard,  =3  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  en  remplaee- 
ment  de  M.  Barthéleniv. 
.  M.  Naijot,  préfet  du  Tarn,  =  pré- 
fet du  département  de  la  SoayM, 
en  remplacement  de  H.  le  baron  Si- 
méon. 

I.  M.  LafOB ,  sottspréfet  de  Gastits, 
sa  préfet  du  département  du  Tan» 
en  remplacement  de  M.  N aijot. 
.  M.  Saladin,  préfet  de  l'Âobe,  r= 
préfet  dn  département  de  ITonae, 
en  remplacement  de  M.  le  vicomte 
de  Bondy. 

.  M.  Bége,  préfet  de  rHénalt,8 
préfet  du  département  de  la  IfièTie. 
en  remplacement  de  M.  RonsNaa 
Dugage. 

.  M.  VisN ,  sous-préfet  de  Saiat- 
Quentin ,  =  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  ren|>laceflMnt  de 
M.  Hénanlt,  appelé  à  d'autres  toc- 
tions. 


COUR  DE  CASSATION. 


IS  octobre.  U.  Mesnard,  procnreor 
général  prés  la  cour  royale  de 
Bouen,  ea  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Dunoyer,  décédé. 

17.  M.  Qnénanlt,  conseiller  d*état,a 
tTocat  général  à  la  cour  de  cassation» 


en  remplacement  de  M.  Hébert»  ap* 
pelé  à  d'autres  foncdoiH. 
S9.  M.  Pataille,  f^  président  de  la 
cour  royale  d'Aiz,  =3  «onseîlier  à  la 
cour  de  cassation,  en  rempiacemeit 
de  M.  Pinson  de  HaniOe ,  décédé. 


COURS  ROYALES. 


1  janvier.  M.  Justin,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  la  cour  royale  de 
Rouen,  =  conseiller  en  la  même 
cour,en  remplacement  de  M.  Potier, 
admis  i  la  retraite. 

...  M.  Baillehachc,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de 
Bourges,  s=s  substitut  du  procureur 
général  orés  la  cour  royale  de  Rouen, 
en  remplacement  de  M.  Justin. 

•••  M.  Troy  »  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de 


Bressuire,  =3  substitut  du  procréer 
général  prés  la  cour  royale  de  Boer- 
ges,  en  remplacement  de  M.  Baille- 
hache. 
t^.  M.  Vemy .  procureur  du  roi  prés 
le  tribunal  de  Saint- Plour,  ss  con* 
seiUer  à  la  conr  royale  de  Rloa^  ea 
remplacement  de  M.  Toutlée,  dé- 
cédé.   . 

M.  Bigillion,  substitut  du  proea- 
reur  général  prés  la  cour  royale  da 
Grenoble,  <»  avocat  général  en  la 


•.• 
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nèiiê  cour,  en  reiii|riAC€iDttit  d6 
H.  Blacbette,  décédé. 

15  mors.  M.  Noofoier,  sobctitnt  da 
proeoreiir  géoérâ  prés  la  cour  royale 
de  Perifl,  =»  aiocet  général  en  la 
Wkèmé  coar,  en  remplacement  de 
M.  Delapalme,  appelé  à  d'auires 
fonctioni. 

...  M.  Hély-d'Oîael,  substitut  da  pro- 
cureur du  roi  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  s»  sub- 
stitut du  procureur  générul  prés  la 
cour  TQjMle  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  M.  Nougoier. 

SO,  M.  Zangiacomi,  juge  d'instruction 
an  tribunal  de  prenriére  instance  de 
la  Seine,x»conseiller  à  la  courroyale 
de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Gbignard,  décédé. 

S9«  H.  Letoumeuz^  procureur  général 
prés  la  cour  royale  dé  Douai,  sspro- 
cureur  général  prés-  la  cour  royale 
de  Poitiers,  en  remplacement  de 
M.  GilbertBoucber,  décédé. 

...  M.  Piou,  procureur  général  prés  la 
cour  royMe  de  Mets,  .=  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Douai, 
en  remplacement  de  M.  Letoumeux. 

...  M.  Nicias-Gaillard,  premier  aTOcat 
général  prés  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, =  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Metz,  en  remplace- 
ment de  M.  Piou. 

«..  M.  Megard^  avocat  général  à  la  cour 
royale  de  Golmar,  =  conseiller  en 
la  mtee  cour,  en  remplacement  de 
M.  Putbod,  décédé. 

..t  M.  DoQ?ille,  conseiller  auditeur  à 


la  cour  royale  d'Orléans,  tas  eonaeil- 

\  1er  en  la  même  cour,  en  remplace- 
ment de  M.  Brillard,  admis  à  la  re- 
traite. 

S8  fuai.  M.  Leminiby ,  président  de 
cbambre  prés  la  cour  royale  de  Ren- 
nes, =  conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Malberbe, 
décédé. 

...  M.  Piou,  substitut  du  procurevr  gé- 
néral prés  la  cour  royale  de  Rennes, 
s=  conseiller  en  la  même  cbambre» 
en  remplacement  de  M.  Leminiby. 

81.  M.  Baxenerye,  procureur  du  roi  à 
la  cour  royale  de  Bourges ,  =  con- 
seiller en  il  même  cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Baille  de  Beaoregacdj 
décédé. 

i9  juiUet.  M.  Nicias  Gaillard,  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale  de 
Metz,  sa  procureur  général  prés  la 
courroyale  de  Toulouse,  en  rem- 
placement de  M.  Ploogonlm. 

14  octobre*  M.  Hébert,  avocat  généitl 
à  la  cour  de  cassation,  ss  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Paris» 
en  remplacement  de  M.  Franck- 
Carré. 

29.  M.  Emmanuel  Poulie,  président 
de  chambre,  =2  premier  président  à 
la  cour  royale  d'Aîz,  en  remplace- 
ment de  M.  Pauille. 

93  décembre.  M.  Moulin ,  substitut  du 
procureur  gteéral  prés  la  cour  roya- 
le de  Rlom,  =:  avocat  général  à  la 
même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Jallon ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


MARINE. 


Z  janvier.  M.  le  baron  Hogon,  contre- 
amiral,  =s  vice-amiral,  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Roussin^  élevé 
à  la  dignité  d'amiral. 

.«.  Le  capitaine  de  vaisseau  Dumont- 
d*Urville,ss contre-amiral,  en  rem- 
placement de  M.  Hugon,  promu  an 
grade  de  vice-amiral. 


i2juiUêt.  MM.  Dupotet,  Amonx  Les- 
sauimys,  Leblanc,  Lalande,  contre- 
amiraux,  =  vice-amiraux. 

...  MM.  Gantier,  Rigodit,  Gonrbeyre^ 
Kerorain,  Lsplace,  Dupetit-XbouarSi 
capitaines  de  vaisseaux,  =x  contre- 
amiraux. 


iio 


ARMÉE. 


36  anriL  M.  le  comte  d'Hautponl,  ma- 
réehal-de-oaiDp,  £=  heatenant-géné- 

TÀL 

.«,  MM.  le  comte  de  Dampierre,  baron 
de  Laseoan,  marquis  de  Lawaliene, 
maiéchaïu-de-camp»  s»  lieutenants- 
généraux* 


Ibjuin.  M.  Scbanner,  Birédial-da- 
camp,  ■«  HeateDantogénént 

18  déeemkrû.  MM.  la  Bantafi  deSaiat- 
Simon,  comte  Darodnret, 
Pailhott  et  Négiier,  maréditBx 
campt  =  lieutenants^gènémi. 


CLERGÉ. 


tt  janvier.  M.  Tabbé  de  Vozina,  vi- 
caire général  du  diocèse  de]  Bor- 
deaux, =  évêque  d'Agen ,  en  rem- 
placement de  M.  Jacoupy. 

Zi  juillet .  M.  l'abbé  Guibert,  aupé- 
îieur  du  grand  séminaire  d'Âjaccio, 
=  éTêq[ue  de  YiTiers, 


2A  septembre,  M.  î'abbé  Lrré»  cvé 
de  Saint-Paul  et  Saint^Louis,  i  Pa- 
ris, sa  évéqiie  d'AAger. 

2  décembre*  M.  Pierre  Ginvd*  évéqpe 
de  Rodez,. ss  arcbevèqae  de  Om- 
brai. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


ZjmiviÉr,  Mé  le  lientenantfénéral  Bu- 
gcaud»  député,  r=  gouTemeur  géné- 
ral de  l'Agérie,  en  remplacemetit  de 
M.  le  marécbal  comte  Valée,amorisé 
à  rentrer  en  France. 

9  février^  M.  Gourbeyre,  gonremeur 
de  la  Guyane ,  eta  gouverneur  de  la 
Guadelolipe,  en  remplacement  de 
M.  JobelÎD,  rappelé  en  France. 

•••  M.  GliarmassoD,  gouverneur  du  Sé- 
négal, =3  gouverneur  de  la  Guyane, 
en  remplacement  de  M.  Gourbeyre. 

...M.  Montagnier  ,'de  la  Roque,  capi- 
taine de  corvette,  =>  gouverneur  au 
Sénégal,  en  remplacement  de 
M.  CbarmasBon. 

48  mora.  M.  Laine,  contre-amiral,  sas 
commandant  supérieur  de  la  marine 
h  Alger,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  baron  de  Boogain- 
vUle. 

27.  M.  le  baron  de  Langsdorff,  tr:  am- 
bassadeur au  Brésil,  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Romu,  admis 
à  la  retraite. 

•  •••  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Lau* 


bit,  député,  =a  ambasMàdeut  pfèi  la 
Gonfédératiott  Germanique. 

80  MM.  M.  lé  cai)itaine  de  vaisacA  Ba- 
zoche,  =s  gonveraeuf  de  flle-fcotf- 
I  oa,  en  remplacement  de  M.  k  eon- 
tre-aminl  de  Hell,  rappelé  en  Prao- 
ce. 

9  septembre,  M.  le  cbmte  de  Stml-Aa- 
laire,  ss  ambassadeur  exttliordiBairt 
prés  S.  M.  Britannique. 

...  M.  le  comte  de  Flabaut,  ==  aiabas» 
sadeur  de  France  en  Autricbe. 

...  M.  de  Salvandy,  =  ambassadear  ùt 
France  en  Espagne. 

25  octobre,  M.  le  baron  de  Billiog,  =s 
consul  général  en  Egypte,  en  ttm- 
|)lacement  de  M.  le  tmrA  Dd&B- 
dis. 

19  octobre.  M.  HébiBtt,  nrocnretf  gé- 
néral prés  la  cour  royale  de  Paxis,=3 
prociuGur  général  prés  la  codr  du 
Pairs. 

49  novembre,  M.  Rigodlt,  cootieM- 
ral,  —  commandant  supéiliMr  le  li 
marine  à  Alger ,  en  remplacoMat 
de  M.  Laine. 
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BBLGIQUB. 

» 

Dncoois  TpnmomU  pat  U  roi  â  Vom» 
MTtwv  du  cAoNiére»)  It  9  momm- 

MeMicun, 
Malgré  de  failoi  et  odleniet  meiiéci, 
aeoft  poof eus  bow  féliciter  des  rircon- 
«necft  ta  aillea  defqnellei  s'onrre  li 


La  bonne  ioteUigeiiee  est  rètaUie 
«me  les  grandes  pnisnnces  européen- 
mi;  l'attitnde  de  la  Belgi<pie,  pendant 
PéprenTe  dificile  qn'Ae  a  subie,  t 
Uasigné  de  novYeao  de  ses  sentiments 
d'ordre  et  de  nationalité. 

Mes  rapporta  avec  les  caMnets  éttan* 
gsn  ont  coDserté  ee  caractère  de  bien- 
nfllante  confiance  qvA  aaore  de  plot 
ea  pkia  la  position  de  la  Belgiqoe. 

Les  travaux  des  commistiUM»  instl* 
laées  à  la  saite  dn  tndté  de  paix  ont 
nça  one  nouvelle  impaUibn ,  et  il  est 
pcnaJs  d'entrevoir  le  montent  od  toa- 
tei  les  qvesUons  laiaiées  Indédms  tren- 
voontsinttltanémentleiir  soltttkm  com- 
plète et  définitive. 

La  deuxième  exposition  de  l*lndiiB« 
Uia  fiationale  est  venne  attester  de 
Baeveaiix  progrès  ;  en  présence  de  ces 
gnads  mccés  de  la  production ,  le  be- 
■oie  d^étendre  encore  nos  relations  ex* 
lèrteeies  n'a  pa  ^oe  se  Caire  seotir  plus 
vÎTement 

Des  négociations  cenamerdales  sont 
Mivertes  avec  diATérentes  pninances. 
Las  nés  ont  amené  des  résnltats  qnl 
veas  leront  comaraniqaés  ;  les  antres 
M  ponmdvent  d*après  les  principes 
d*nne  politiqne  nationale  et  d'une  saine 
>méciation  de  nos  Istérèu  matériels. 

La  récolte  des  céréales  >  un  instant 
maaacée,  parait  être  suifisante,  et, 
lièee  à  la  dbine  Providence,  faires* 
poit^ne  des  mesnrw  exceptionnelles 
AS  seront  point  Béceasaires. 


Les  destinées  monlel  et  IntelTeG- 
taelles  de  la  Belgique  n'ont  point  cessé 
d'être  l'objet  de  mon  active  solUd- 
tnde. 

La  création  d'une  académie  de  mé* 
dedne  a  comblé  une  lacune  signalée 
depuis  long -temps. 

Le  gouvernement  a  contribué  à  don- 
ner une  organisation  plus  compléta  à 
l'une  de  nos  pins  anciennes  académies 
de  peinture  et  de  sculpture. 

Le  concours  universitaire,  décrété 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  ne  peut  manquer  de  don- 
ner une  nouvelle  impulsion  aux  hautes 
éludes. 

Le  concours  entre  les  établissements 
d'instruction  moyenne  a  été  malnténa 
et  appliqué  sur  une  base  plus  large. 

Je  me  Ms  un  devoir  d'appeler  de 
nouveau  votre  attention  sur  rinstruc- 
tion  moyenne  et  primaire,  en  récla- 
mant la  priorité  pour  cette  dernière  ; 
c'est  une  question  d'ordre  sodal  digne 
de  notre  intérêt  le  plus  vif. 

Indépendamment  du  rapport  exigé 
<jbaque  année  par  la  IM  sur  renseigne- 
ment supérieur,  11  totts  sera  présenté 
un  état  détaillé  des  deux  autres  degrés 
d'instruction  ;  vous  poiserex  dans  ce 
travaii  «futiles  enseignements  poor  tôs 
débats. 

L'expérience  de  dnq  années  a  révélé 
plusieurs  lacunes,  signalé  quelques 
défectuosités  dans  la  loi  communale  : 
des  propositions  tendant  à  entourer  de 
garanties  nouvelles  le  système  des  fi- 
nances municipales  sont  préparées  et 
vous  seront  immédiatement  présentées, 
Toullttdiqueque,  dans  l'organisation 
conununale  même,  une  modification 
importante  est  devenue  nécessaire. 

La  loi  sur  la, compétence  dvtle  a 
rendu  aux  contestations  d'une  moindre 
importenee  l'accès  de  h  Josiiee  phu 
fiicile  et  moins  âlspèndleux  ;  èUk  pei<- 
naettra  anx  cours  d'appel  d'aeeélétar 


lia 

la  dédâoD  dei  ctmef^iii  Irar  sont  rè- 
Bervéet. 

Les  attribotioiis  des  jnges  de  paix  w 
troaTant  déftnitlfaBeDt  fixées,  la  dr- 
comeripHon  ooiiTelle  descanUrnspomia 
être  arrêtée  ;  tous  reeeires  le  oomplé- 
meat  des  proposiliou  dont  tous  êtes 
déjà  saisis. 

Dans  l'ordre  Jndidaire  aussi  bien 
qae  dans  l'adsBiiiisfration,  beaneoup 
de  traitenents  ne  sont  plos  en  rapport 
avec  l'importanee  des  attiibatioas,  ni 
avec  les  nécessités  sociales;  des  pro- 
jets de  loi ,  destinés  à  améliorer  la  po- 
sition de  la  magislratnre  et  de  la  ooor 
des  cooptes ,  ne  tarderont  pas  à  toos 
être  présentés. 

Le  régime  des  prisons  continoe  à  se 
perfectionner.  Les  réformes  à  inliro- 
dnire  dans  les  établissements  de  bien- 
faisance pnbliqoe,  et  notamment  dsns 
les' hospices  des  aliénés,  ont  à  leur 
tour  fixé  l'attention  de  mon  gouTeme- 
ment. 

Les  traf  ans  entrepris,  soit  par  l'E- 
tat, soit  par  les  communes,  se  pour»* 
sniTCnt  avec  une  véritsble  émulation. 
Toutes  les  lignes  du  chemin  de  fer 
sont  adjugées,  et  l'époque  n'est  pas 
éloignée  où  ce  grand  monument  sera 
achefé. 

Des  mesures  tous  seront  soumises 
pour  appeler  le  concours  du  person- 
nel de  notre  marine  au  déTcloppement 
de  nos  relations  postales  d'ootrcHBier 
et  fuToriser  le  mouvement  de  notre 
chemin  de  fer. 

J'espère  que  nos  ressources  nous  per- 
mettront de  reporter  nos  efforts  sur 
l'améliontion  de  nos  voies  de  naviga- 
tion et  d'écoulement. 

L'exécution  de  la  loi  sur  les  che* 
mins  vidnaux  n'a  pas  rencontré  d'ob- 
stacles ;  le  subside  que  vous  avei  voté 
a  exmé  la  plus  heureuse  influence. 

Nous  avons  en  moins  d'acddenb  à 
déplorer  dans  l'exploitation  de  nos  ri- 
chesses minérales.  En  même  temps  one 
mon  gouvernement  rétablissait  la  ois- 
cipline  parmi  les  ouvriers,  il  assurait 
leur  avenir  et  celui  de  leuis  familles , 
par  l'institution  de  caisses  de  prévoyan- 
ce, dont  la  dernière  vient  d'être  consti- 
tuée et  reconnue. 

La  ville  que  la  constitution  a  pro- 
clamée la  capitale  du  royaume  est, 
depuis  plusieurs  années,  dans  une  si- 
tnatlon  ionx  il  lui  est  Impossible  de 
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sortir  par  tlle*aêM8.  Vlê^mëÊKh 
minée  i  des  sacrifiées  qui  delanai 
l'Eut  d'étabUssemenls  ^  ki  ssm- 
qnent  Une  convention  qnl  vient  d'eus 
oondne  à  cet  efiet  sera  Bonmise  ft  vHfc 
approbation. 

Vous  aarei  aussi  unnaitra 
d'équité  nationale  à  exanainer , 
tuant  sur  les  réparatioa»  des  déSMM 
de  la  guerre. 

Quelques  revenus  publics,  psnl|séi 
par  les  crises  des  dernières  amria^ 
ont  repris  lenr  progresdon.  Des  pri- 
visions  que  les  drconsiances  auioriMa 
et  l'application  des  prindpes  d'anaais 
économie  perasetient  *  mon  goavgi»> 
ment  de  vous  présenter,  pour  I8|S« 
un  budget  offirant  l'équilibre  «nttctai 
recettes  et  les  dépenses,  sans  qaV  ail 
été  nécessaire  de  créer  des 
nouvelles.  Fonnons  des 
qu'aucun  incident  ne  vies, 
ces  espérances  que  les  anHiêiiisH  il 
la  situation  actuelle  JusUfienL 

Là  intérêu  de  l'indasuie ,  da 


sera  proposée,  et  v< 
de  quelle  manière  il  sera  posribis  àt 
satisfaire  à  tous  ces  Intérêts,  shs  tHm 
une  inégalité  de  conditiott  entte  ki 
deux  industries  auzqneb  la  loi  fh^ill^ 
quera  désormais. 

Des  propositions  vous 
pour  assurer  à  la  pêchn  imtlonsla 
la  protection  désirabF 
tir  plus  efficacement  encore  le 
Intérieur  contre  les  abus  du 
tage. 

L'une  de  nos  industries  lesptas» 
ciennes  et  les  plus  nationales,  nai» 
trie  liniért,  a  été  Fobfet  d'Une 
ordonnée  par  mon  goiiteinfaMUt 
travaux  de  la  comasMon , 
puis  peu  de  jous^  vous 
niques. 

L'armée  continue  à  justifier  ma 
fiance  et  celle  du  paya.  QuelquBs  mk 
difications  organiques  dans  ' 
et  dans  les  grands  rouages 
tils  ont  été  opérées;  d'autres 


voie  d'exécution;  tontes  tendent  à  par- 
fectionner  notre  état  militaire,  à  d» 
plifter  la  marche  de  lludmlBlsinlisa, 
à  fodliter  le  contriMe  cl  à  aagsMHr 
le  bien-être  de  l'armée.  Vousappti- 
dresavec  satisftciioB  que  cmiénM 
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Mt  été  obtenus  sans  dépasser  les  cré- 
dits que  TOUS  avez  TOtés.  Il  vom  reste 
à  pom-f  oir  ani  dépenses  des  deax  der- 
DÎers  mois  de  Tannée  ;  le  bodget  qqf 
YODS  est  présenté  pour  1842  est  conçu 
dus  les  mêmes  limites ,  toot  en  ren- 
rcrmant  des  propositions  favorables  à 
sne  classe  nombreuse  d'officiers. 

11  y  a  dix  années,  messieurs,  que 
j'ai  présidé  à  l'installation  de  la  pre- 
mière législature  belge ,  succédant  à  ce 
congrès  constituant .  qui  nous  léguait 
Pezeinple  de  l'Ànioo.  C'est  stcc  orgueil 
ipie  nous  pouTons  reporter  nos  regards 
m  celte  période  marquée  cependant 
par  tant  de  Jours  difficiles.  C'est  en 
roire  présence  que  je  me  plais  à  félici- 
ter la  Belgique  des  progrès  qu'elle  a 
réilisés,  en  restant  fidèle  à  elle-même, 
constante  dans  ses  sentiments  moraux 
et  religieux.  Vous  m'aiderez  par  votre 
concours  à  maintenir  le  gouvernement 
de  pays  dans  des  voies  de  modération 
et  d'impartialité.  En  répondant  à  mon 
ittente,  vous  marquerez  votre  sesilon 
par  d'utiles  et  nombreux  travaux ,  et  la 
reconpaiwanee  publique ,  au  milieu  du 
eilmeet  de  la  prospérité,  sera  notre 
r^mperae  commune. 


HOLLANDE. 

Déeavr  roynl  tfui  modifie  tes  tiafuii 
éea  deux  chambres  des  Etats-géni- 

TinuB. 

» .  •         ••    .      ,  • 

'  Nous ,  Gnillanme  II,  par  la  griee  de 
Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d'O- 
nmge-Nanau»  grand-duc  de  Luxem- 
*»arg,etc,etc.î . 

Ayant  pris  en  considération  qu'il 
peatse  présenter  des  cas  oà  il  importe- 
nit  aux  deux  chambres  des  Etats-géné- 
raux ,  pour  l'application  de  l'art.  96  de 
la  loi  fondamentale ,  d'obtenir  des 
tchircinements  qui  pourraient  être 
logés  nécessaires  pour  l'examen  des 
pouvoirB  des  membres  nouvellement 
èlos; 

Que  cependant  les  dispositions  du 
Paragraphe  3  de  l'arrêté  roval  do  8  juin 
l8Jt) , .  n-  1 ,  '  empêchent  ,ies  chefs  des 
dépirtements  d'administration  gêné- 
nie  d'accueillir  les  demandes  que  les 
chambres  pourraient  faire  à  cet  égard 
st  d'y  répondre  ;  ^ 

Ann  histi  pour  1 84  ■  •  ^pp* 
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Que  ces  mêmes  dispositions  empê- 
chent aussi  les  chefs  des  départements  ' 
de  recevoir'  des  pétitions  que  les  cbam  •  ' 
bres  des  Etats  -  généraux  désireraioDt 
faire  connattre  au  gouvernement ,  *  et 
renvoyer,  dans  ce  but,  à  quelque  dépar- 
tement d'administration  générale  ;  que 
toutefois  on  simple  renvoi  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  ap- 
portant quelque  infraction  aux  relations 
qui  existent  constitutionnellement  en- 
tre les  chambres  des  Etats-générau  x  et 
les  départements  d'administration  gé- 
nérale; 

Avons  statué,  comme  nous  statuons, 
par  modification  en  cela  des  dlsposi- 
tions  du  paragraphe  2  de  l'arrêté  royal 
du  8  juin  18S0,  n**  i ,  et  sauf  la  faculté 
accordée  par  l'art.  03  de  la  loi  fonda- 
mentale aux  chefs  des  départements 
d'administration  générale,  de  leur  man- 
der et  ordonner  : 

1*  D'accepter  respectivement  des 
chambres  des  Etats  généraux  et  d'y  ré- 
pondre, les  demandes  en  obtention  d'é- 
claircissements qui,  dans  les  cas  pré- 
TUS  par  l'art.  96  de  la  loi  fondamentale, 
pourraient  être  jugé»  néceMaires  par 
.une  des  chambres  nonr  Tcxamen  des 
pouvoirs  des  membres  nouvellement 
élui; 

2*  D'accepter  également  les  pétitions 
qni  pourraient  leur  être  renvoyées  pu- 
rement et  simplement  par  une  des  deux 
chambres. 

liC  présent  arrêté  sera  communiqué 
aux  deux  chambres  ,des  Etats-généraux 
et  aux  chefs  des  départements  d'admi 
nistration  générale,  ainsi  qu'au  conseil 
d'Eut. 

La  Haye ,  le  17 mars  iSAl. 

•  '    •   ^  GUILLAUME. 

Le  nwmtrede  la  justice,  vah  Maanbn. 
Le  ministre  de  CintéHear ,   db  Kock. 


PRUSSE. 


Décret  prononcé  à  (Couverture  des  Etats 

provinciaux,  par  AT.  de  Baasewitt, 

'    président  de  la  DiclCf  le  S  mars  1841. 

'    Frédéric-Guillaume,  etc.  ;  ; . , 

Comme  preuve  de  la  confiance  royale 
dont  nous  honorons  nos  fidèles  Etats, 
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et  àvL  prix  que  àoiu  attachons  à  teun 
coD&eils,  nous  les  invitons  à  fixer  leur 
attention  sur  les  propositions  suivantes, 
notamment  sur  la  preâiière,  qui  a  rap- 
port àla  constitution  des  Etats  et  sur 
une  remise  d'impôts  que  nous  avons 
riniention  d'accorder, 

i**. Publication  de9  débats  de  la  Diète, 
—A.  l'avenir,  nous  donnerons  une  plus 
grande  publicité  aux  débats  et  aux  déli- 
bérations de  la  Diéte.ïoutes  les  proposi* 
âpns  qui  nous  seront  soumises  par  là 
Diète  seront  publiées  avec  le  procès  et 
notre  décret  contenant  nos  proposi- 
tions. Les  procès-verbaux  seront  im- 
primés. A  la  fin  de  chaque  session» 
chaque  membre  en  recevra  des  exem- 
plaires pour  les  communiquer  à  ses 
commeitanis* 

Notre  intention  est  de  convoquer  les 
Ëlats  tous  les  deux  ans;  c'est  pourquoi 
ils  s'occuperont,  à  l'avenir,  de  délibé- 
rations plénièrcs.  Toutefois^  nos  fidèles 
Btats  nous  feront  connaître  leurs  vœux 
k  cet  égard. 

Gomme  il  est  à  déurer  que  nous 
puissions,  dans  l'intervalle  des  diètes, 
consulter  des  hommeâ  dignes  de  notre 
confiance  lorsque  les  circonstances 
l'exigent,  nous  soumettons  à  nos  fidèles 
Biais  le  projet  d'une  ordonnance  qui 
les  invite  ^  former  une  commission. 
Cette  commission  aura  pour  mission  de 
nous  éclairer  au  besoin^  tant  sur  les  in- 
térêts généraux  qae  sur  les  intérêts 
particuliers  des  provinces. 

S*.  Réalement  éleetoral  des  Etats.— 
Hous  soumettons  à  nos  fidèles  EUtt 
l'ordonnance  qui  a  pour  objet  fle  re- 
médier aux  inconvénients  de  la  loi  élec- 
torale actuelle. 

g*«  Iloua  aoumettona  à  nos  fidèles 
Etats  divers  projets  de  lois  concernant 
les  délita  de  chassé  et  !a  police  des 
«ma  et  forêts }  l'éUhlissement  d«  tri^ 
bunaux  supérieurs  d'appel,  lasoppres- 
alon  des  presutlons  empbytèoUques, 
les  delà»  de  la  prescription. 


nous  appuyant  àur  lé  dévouement  «t  k 
patriotisme  de  notre  peuple  ;  mâts  ê^ 
comme  nous  l'espérons,  nous  Darre- 
nons,  par  des  efforts  soutenus,  ^  fonder 
solidement  l'espoir  d'une  paix  diinble« 
notre  intention  est  d'accorder  i  nei 
sujets  une  diminution  d^mp^ts*  Nous 
espérons,  plus  tard,  û  les  circonstances 
lé  perimettent,  accorder  une  nottv^ 
diminution,  car  nous  sommes  conva»- 
cu  que  nos  sujets  ne  reculeraient  de- 
vant aucun  sacrifice,  si  rintétét  de  la 
S aix  européenne  l'exigeait.  Maigre  ki 
èpenses  considérables  que  le  goavfr- 
nement  avait  été  obligé  de  faire  dans  le 
cours  des  années  1830  à  1833,  S.H.k 
feu  roi  était  parvenu  à  remffarw  par 
son  économie  les  aommes  dè| 
sorte  que  nous  pouvons  expriour 
poir  que  les  économies  projetée»  | 
cette  année  et  pour  Tannée  1843 
ront,  ai  la  paix  se  maintient»  à 
toutes  les  dépenses. 

L'état  dans  lequel  ae  trouve  le 
fiel  de  guerre,  par  suite  dea  " 
ci-dessus  énumérées»  nonadii. 
en  cas  de  guerre,  de  les  faire  danali 
même  étendue.  An  conunencementdt 
l'année  4843,  nous  accorderons  aax 
Etats  une  diminution  d*inip6is  de  1  mil- 
lion 500,000  à  1  million  600,006  xîidl- 
1ers.  A  cette  occasion,  noua  devoaa 
rendre  hommage  an  roi,  notre  péie, 
dont  la  sage  économie  nova  pupat 
d'opérer  cette  rédttttion.  Hoa  Ibais 
examineront  de  quelle  manléfo  il  om- 
vlendra  de  mettre  à  profit  celle  icmiM 
d'impAts,  Nous  pensons  qno  lea  dtaMs 
pauvres  det ron^  être  partio^ièKnNM 
favorisées. 

Fa<Daaic-Giiiu4imi» 


Oanorrif AHca  du  toi  cùneem^nt  Toff^ 
nisation  d^une  commiMsioH  des  BtêÈi 

du  royaume. 


nicaBT  coHCBaifART  UKB  aamsa 
n^npOTS* 

Koa  idéles  Etats  comprendront 
comme  noua  que,  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  c'est  un  devoir  impérieux  de 
maintenir  tontes  lea  ressources  finan- 
cière exIiianlM  afin  que  nous  puissions 
faii«  l«ce  k  tous  les  événemenu  en 


i».  11  sera  formé  nne 

ËUts  de  la  province  de  Pruaie»  ^as 
réunira  en  vertu  d'un  ordre  dmàfK 
nous,  même  lorsque  la  Diélè  ne  i 

Eoint.^S<* .  Le  nombre  dea  mci 
k  commission  est  filé  à  donxe. 

chai  de  la  Diète  sera  membre  et  pM- 
dent  de  la  conunlaiioo. — 3*.  LO^J^ 
tiona  se  feront  par  la  Diéb  piUilMlÉJr 


un  stippiéant.  Les  électiom  seront  cod- 
Armées  fitr  ttooft.  Les  Btats  sont  in^itén 
à  prtfeétler  immédiatement  aux  élec- 
tioBi,  et  à  les  «omnettre  à  notre  sane- 
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èkMpI  MÉldbre  ée  la  commission  aura     de  la  Constitution,  publiée  le  6  août  de 

Tannée  dernière^  exige  pour  la  convo- 
cation des  Etat^^énéraux  étant  termi- 
nés ;  en  conséquence  de  cette  loi  con- 
stitutionnelle,  nous  convoquons  une 
assemblée  générale  des  Etats^  et  ea 
fixons  en  même  temps  l'ouverture  an 
2  juin  de  celte  année. 

Nous  ordonnons  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  siéger  dans  l'une  des  deux 
chamlfrea,  soit  par  droit  personnel, 
soit  à  raison  de  leurs  fonctions,  ou  par 
élection  légale,  se  rendent  en  temps 
utile  dans  notre  résidence  pour  assister 
k  l'ouverture  de  la  session  et  prendre 
part  à  ses  délibérations. 

La  présente  proclamation  sera  ren- 
due publique  dans  la  première  partie 
du  BuUêtin  des  Loit. 


FaiDAEXc-GolUAOKB. 
BerHii,  6  ivril  iHi* 


tiaomrAiiCB  dnroiée  Pnmt  coneor* 
wMf  la  ntmmaiwm  ifim  étéqueprO' 

Noos,  Ftédérie-GmllamBe,  etc.; 

lVbo9  avons  affecté  à  la  dotation  d'oïl 
hÙhé  protestant  qui  sera  établi  à  Je- 
tottSem  avec  le  concours  de  FAngle- 
tèire,  la  somme  de  15,000  liV.  su,  dopt 
hxrùà  payeronk  d'avance  les  intérèb  de 
dOOliv.  st,  formant  la  moitié  du  trai- 
tûnent  de  cet  évéqae*  Cette  somme 
iéhi  rémise  ant  archevêques  de  Can- 
Mary  et  d*York,  et  à  Tévêque  db 
tbndres,  cdmme  mandataires  de  ce 
dégé  épiiscopal.  Si  ultérieurement  le 
ëipitàl  pouvait  être  bouvert  à  l'aide 
Pa^âts  de  terrains  eto  Palestine,  niais 
kvéc  notre  consentement,  be  capital 
îerâ  |>ayé  en  totalité  aux  mandataires 
â-deasus  désignés.  Cette  somme  de 
IB.OpO  iiv.  st.  sera  mentionnée  daits 
Mnitë  dé  dotation  ;  mais  si  les  terres 
tthetéêa  en  Palestine  donnent  tm  re- 
ilurapltiB  élevé  que  l'intérêt  de  4  p.  i06, 
îé  «nrplûs  aéra  donné,  non  à  l'évéqué, 
iîlisifmsacré  aux  fondittions  de  rêvé- 
es. Sii  fol  de  quoi  nous  avons  fait 
éfeâbeir  le  présent  acte  de  dotation. 

Ddikné  &  Ifolbictz,  prés  Janek*.  le 

5iébUHi4>rci84i. 

fkiéi{Bic«ODiij.Ai]itt. 


HAUOVRB. 

nMctAfcATloïc  rèfa^e  d  ta  eonvoeation 
§t$  EîidM'ifMraux  du  royaume, 

• 
lYcfns,  EfiMÉit-Angoste,  par  la  grâce 
tiè  pieu  ¥bi  de  Itanovr^,  tirinee  royal 
êMb^Hétrt  et  d'Irlande,  dde  de 
Cttâibvrîjaikd,  duc  dé  Brmiswîçk  et  db 
Lnnfeli5itt|r«  etc.,  fâsdùl  satoir: 


Donné  à  Hanovre,  lé  iH  avril  i9kU 

EaifBST-AcGUSTi, 


DiscbOBB  prononcé  pçor  te  roi  à  Cou- 
verture sotenneUe  des  Etats^  le  Z  juin 
1841. 

Mes^eurs  et  fidèles  Etats, 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  j'ai 
èonvoqué  lea  Etats  de  mon  royaume  ; 
et  s'ils  n'ont  pas  été  convoqués  plus  tôt, 
c'est  uniquement  aux  circonstances 
qu'il  faut  l'attribuer.  Cette  convocation, 
arrivant  si  tard,  pouvait  occasionner  des 
embarru  à  plus  d'un  de  vous  ;  mais  Je 
voia  avec  satisftction  l'empressement 
que  vous  itet  mis  à  répondre  à  mon 
appel.  Jl  prouve  le  patriotisme  qui  do- 
mine dans  le  pays  et  dont  je  n'ai  jamais  . 
donté.  Cette  conviction  m'a  encouragé 
au  milieu  de  grandes  et  nombreuses 
difiicoltés  que  j^avais  à  vaincre  pour 
arriver  à  l'accomplissement  du  voiu  le 
plus  cher  à  mon  cœur,  savoir,  l'établis- 
sement de  la  Constitution  du  pays.  La 
session  ne  dépassera  pas  le  temps  né- 
cessaire à  l'examen  des  aflaires  qui  in- 
téressent le  bien  général. 

Vous  connaissez  les  événements  qui, 
pendant  une  année,  ont  troublé  Tbo- 
rison  politique,  et  qui  m'ont  forcé  d'a- 
dopter les  mesures  que  commandaient 
mes  devoirs  enters  la  Confédération. 
Toutefois,  ces  mesures  n'ont  pas  aug- 
menté les  charges  publique.^:  Vousii^rez 
avec  mol  M  vœbx  pour  la  K^atk  ;  înalî 
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pour  ceia  il  faut  6tre  en  mesnre  de  se 
défendre.  Vous  codd&îsscz  nos  obliga- 
tions sacrées  envers  la  GonfédératioD, 
et  je  compte  d*aatant  plus  vivement 
sur  votre  concours,  que  toqs  connaisses 
non  ardent  désir  d'assurer  le  bien  gé- 
néral. Bn  ce  qui  concerne  les  rapports 
politiques  de  T  Allemagne,  f  espère  que 
▼os  idées  et  vos  principes  s'accorderont 
avec  les  miens.  Je  désire  que  l'Allema- 
ene  devienne  de  plus  en  plus  (orte  et 
puissante,  qu'elle  soit  capable  àe  dé- 
fendre ses  aroits,  et  n*ait  ancon  danger 
k  redouter  aussi  long-temps  que  nous 
resterons  nuis.  C*est  le  vœu  le  pins  ar- 
dent demonccBun  La  session  des  Etats 
est  ouverte. 


OBOomiAifCB  du  roi  vêlaHve  au  vote  des 
impôti  et  qui  dissout  l'assemblée  des 
Etals 

Ayant  jugé  i  propos  de  dissoudre 
Tafsemblée  générale  des  Etats  du 
royaume,  et  attendu  que  les  impôts 
n'ônl  pas  été  votés,  conformément  an 
paragraphe  455  de  la  loi  constitution - 
nclle  du  6  août  1840,  nous  ordonnons 
qne  les  impôts  votés  dans  la  dernière 
aession  continueront  d*èire  perçus  pen- 
dant une  année  encore,  c'est-à-dire  du 
â«*]aillet  1861  jusqu'au  80  juin  18&S. 

La  présente  ordonnance  sera  insérée 
dans  la  première  partie  du  Bulletin  des 
Lois.  .     , 

Hanovre»  SO  juin. 

EaNST-ADGVSTB. 

G.  baron  de  Scbslb. 


OtDOHWàHC»  royale  ti»i  détei'mine  la 
manière  dont  le  ffrince  royal  devra 
gouverner  dans  te  cas  oit  il  arrive» 
voit  au  trône  avant  d'avoir  recou- 
vré la  eue.  Le  prince  royal  a  aeeédé 
^mx  dispositions  de  cette  ordon- 
nance* 

PBOCLAKITIOII. 

Emflst-Attgnsta ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  Hanovre, 
Le  90  da  moia  dernier»  nous  nooi 

lomna  mdiM  It  B^co«iU  d^ 


dre  malgré  nous  l'assemUèe  des 
du  royaume,  parce  que  la  majorité  4c 
la  seconde  chambre  avait  proavé  para 
manière  d^agir  qu'elle  étaitabsolamm 
incapable  de  remplir  les  devoirs  qai  U 
étaient  imposés. 

Notre  proclamation .  d«  15  léviict 
18S9  a  exposé  à  nosfiMea  ii^ets  les 
raisons  pour  lesquelles  on  n'avait  pat 
modifié  en  1833  la  coostitation  de  ISU 
de  la  manière  déterminée  lo  7  décem- 
bre 1819. 

•    Mons  noua  étions  espfiqnè 
ment  à  oe  sujet  avant  Boke  «v^ 

Ainsi,  à  répoqse  do  notre 
ment,  la  constitution  de  1819  état 
seule  placée  soosla  garantie  de  l'Iartide 
50  deracte  final  du  congrès  de  Tienne. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  racla  fé- 
déral, il  doit  y  avoir  wie  conaiitnli» 
d'Etat  dans  chaque  Eut  de  la  cooTédé- 
ntion.  L'introduction  d'one 
tion  écrite  n'est  point  one 
de  la  législation  fédérale.  Aesn  ai 
nous  plusieurs  fois  eiprimé  noire  opi- 
nion que  des  constitutions  écrites  n'é- 
taient point  dans  toutes  le<  ci rronstancei 
nécessaires  ani  Etats,  et  même  que  dp 
objections  pouvaient  s'é!*ver  contre 
leur  introduction.  Cependant,  premet 
en  considération  le  vœu  de  nos  anjel?. 
BOUS  avions  soumis  à  l'asacmblée  de* 
Etats,  le  18  février  1838,  nn  mojelde 
constitution.  Le  27  juin  1858,  Jeicbo 
brcs  furent  ajournées,  et  I 
ce  projet,  vu  Pirrégnlarité delà 
aion.  Le  15  juin  1SS9,  n 
Etats  nous  invita  à  reprendre  k  ^ao* 
lion  de  constitution  ;  les  Buta  ^mùk- 
ren  l  qu'il  fallai  t  procéder  selon  les  < 
constitutionnelles,  confoimi 
.vœux  du  pays.  En 
commission  fut  nommée 
un  projet  de  conatitntion.  L*i 
des  Etats  avait  évidemment  le  droit  dt 
délibérer  aor  ce  projet.  La  résoinilaBde 
la  Diète  gennanique  da  S  acpMBlR 
1839  ne  pouvait  laiaerancuidwlii 
cet  égard. 

.  Lç  19  maiB  1840,  le  pnte  a  èié«a- 
mî^aux  Buts,  Si  qnelmieadéprtlinW 
point  pris  part  à  cette  délibènitiaèk  ctw 
résistance  ne  poavalt  être  bdiét  par 
nous.  Le  pro|et  a  été  voté  le  I7 
.  1840  et  promàlgié  le  t  êmL 
constitution,  ayant  été  déUbéféa 
le  roi  et  les  Euu,  M  peet  être  aUa^ai* 
par  ncui  moyen  l^iaL  Cotti  M^- 
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tstion  NSj^tctt  les  droits  de  notre  nti* 
son  royale  sar  les  domainesL  elle  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  dila  cou- 
ronne iMsés  sor  l'ancienne  constitution 
du  pays;  elle  sert  à  affermir  les  droits 
Iles  Etats  fénéraaz  et  provindanz  da 
feyanme  ;  elle  étend  les  droits  des  pre- 
miers à  la  protection  de  la  constitution 
âle-méme;  elle  protège  le  droit  des 
eorporatiotts  et  des  individus  et  éublit 
la  répartition  proportionnelle  de  rim« 
pài;  elle  confirme  l'action  indépendante 
éa  pouvoir  jodictaire,  elle  garantit  éga- 
lement Faction  de  l'administration  ;' 
elle  attribue  à  une  autorité  spéciale  le 
A^pit  de  séparer  dans  certains  cas  la 
jesUee  de  l'administration,  elnousarons 
Mmposé  cette  autorité  des  hommee  les 
plos  estimables  du  royaume.  La  durée 
et  l'inviolabilité,  de  la  constitution  est 
assurée  pour  l'afenir  par  la  base  de 
Fanden  droit  de  la  couronne  sur  la- 
qaelle  elle  repose  ;  par  les  bases  de  la 
législation  de  la  confédération  germa- 
eiqne,  avec  lesquelles  son  contenu  esT 
d'accord  sur  tous  les  points;  par  la  ré- 
iohition  fédérale  do  5  septembre  4  8S9, 
par  notre  parole  royale,  par  l'assenti- 
ment da  prince  royal,  par  rapprobation 
des  Etats,  par  le  droit  accordé  à  l'u- 
semblée  générale  des  Etats,*  et  en  son 
absence  an  colU$e  du  trésor,  d'invoquer 
k  protection  de  la  confédération  ger- 
manique. Aussi  long-tempe  que  la  Pro- 
vidence nous  cohservera  la  vie,  nous 
ne  douterons  pas  un  instant  de  la  léga- 
lité de  cette  constitution. 
'  Notre  bien-aimé  fils  le  prince  royal 
a  formellement  exprimé,  pour  l'avenir, 
es  vœu  ^bns  la  première  chambre.  En 
ceoséqnence,  nous  avons,  le  i4  avril  de 
Cette  année,  convoqué  l'assemblée  des 
Btats.  Ayant  reçu  des  autorités  et  des 
popuIatiomM  des  remerctments  ponr 
cette  nouvelle  constitution,  nous  n'a- 
voDs  pas  jugé  à  propos  d'exercer  une 


menrons  celte  loi  à  exéention 
tontes  les  fois  que  des  complots  auront 
été  ourdis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Bientôt  nous  apprîmes  que  les  enne- 
mis de  notre  gouvernement  s'efforçaient 
de  faire  croire  au  peuple  qu'on  avait 
porté  atteinte  è  ses  droits,  que  les  Im- 
nôts,  et  notanunent  l'impôt  fonder,  al- 
laient être  augmentés,  et  que  Ton  pro- 
posait comme  candidats  à  la  députation 
ks  individus  qui  répandaient  aîMi  les 
germes  de  la  défiance,  tandis  qu'on 
éloignait  des  élections  les  bommes  dé^ 
voués  à  Tordre  de  choses  existant.  Mal- 
gré toutes  ces  menées,  ne  prenant  eott- 
sefl  que  de  notre  justice  et  de  noir* 
sollicitude  pour  le  bien  de  nos  sojeia, 
nous  avons  compté  sur  le  dévOnement 
inaltérable  et  la  reconnaissance  de  née 
sujets. 

Le  2  juin  de  cette  année,  les  eliai»' 
bres  se  réunirent.  Trente-six  dépaiéi 
Ont  manifesté  dès  le  prindpe  leur  alla^ 
chement  anx  lois  du  pays,  Donxo  aia- 
fres  députés  se  sont  mlf  à  la  tète  d*wi 
parti  ennemi  de  notre  goflvemement  ; 
leur  but  était  de  raviver  la  queatlom 
conslitationnelle  et  de  s'opposer  ft  tome 
mesure  favorable  à  nos  soucis*  Trente 
députés,  éloigné»  par  leurs  habhndee 
des  études  scientifiqueSv  se  joignirent 
aux  députés  de  la  seconde  catégorie, 
qui  étaient  parvenus  à  s'emparer  d« 
leur  confiance  en  leur  incuiqnMit  do 
ftnases  idées  sur  le  droit,  llréenlud» 
là  une  majorité  hostile  à  notre  gouver- 
nement; elle  a  été  faible;  oepenteit 
elle  avait  le  moyen  de  perelyser  imn 
vues  paternelles,  en  tant  qu'elles  avaient 
besoin  du  concours  des  Etats. 

La  seconde  chambre,  ainsi  compo- 
sée, a  égaré  les  députés  animés  des  In- 
tentions les  plus  bienveillantes,  en  leur 
faisant  croire  que  nous  voulions  porter 
atteinte  aux  droits  établis,  tandis  qu'an 
contraire  nous  les  respectons.  C'est 


surveillance  spéciale  sur  les  élections     ainsi  que  le  parti  libéral,  qui  ne  respecte 
qei  devaient  rester  libres.  C'est  pour-  '  ni  droit  public  ni  droit  privé,  s'est  servi 


qnoi  nous  nous  sommes  borné  à  ordon- 
ner une  surveillance  de  police.  Ces  me* 
■ores  ont  frappé  des  individus  qui  sont 
Mtueltement  encore  l'objet  d'une  in* 
•traction  criminelle.  Ces  individus  s'è- 
ident  formellement  opposés  au  régie- 
vent  'de  la  question  constitutionnelle 
et  Compromettaient  l'ordre  pi^lic. 
Meeseurions  même  pu  les  faire  arrêtesi^ 
ittivantmne  loi  du  »  jnin  i«88,  et 


comme  d'instruments  des  députés  dont 
wms  venons  de  parler.  Celte  tyrannie 
était  devenue  tellement  intolérable, 
qee  les  membres  de  la  majorité,  crai- 
gnant la  responsabilité  qui  allait  peser 
sur  eux,  quittèrent  l'assemblée,  n'osant 
pas  adhérer  à  l'opinion  contraire.  Noos 
anrions^  pu  croire  que  la  partie  égarée 
de  la  seconde  chambre,  an  lien  de 
fidler  TereUle  k-det  IdèvjnsidiqQe» 
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l^Qt  spn  dévouemem  i  Ia  maisoq  royale 
et  au  bien-être  général,  aurait  coQtinKé 
d*avoir  une  cooûance  ioébranlable  dans 
la  ja^tease  de  nos  idées  de  drpit  et  dans 
notre  sollicitude  paternelle  pour  ](i 
pays.  Nos  actes  de  gouTernement,  no- 
tre tendance  à  diminuer  les  impôts  qui 
pèsent  sur  TagriculLure,  auraient  dû 
«Uer  tonte  force  aux  paroles  des  enne-^ 
mis  do  gouvernement.  Le  premier  acte 
de  la  seconde  chambre  indiqua  des  in- 
tentions hostiles.  Le  choix  des  candi* 
data  k  la  préiidence  tomb?  sur  on 
membre  qui,  sous  le  règne  de  Guil- 
laume IV,  a  fait  tons  ses  efforts  pour 
contraindre  le  pouvoir  royal  à  faire  des 
eoncescîons  et  à  entrer  en  composition 
avec  les  Etau.  C'est  ce  qui  est  prouvé 
par  les  discussions  des  Etats  de  cette 
è|KM|ue.  Le  second  candidat  avfit  dé- 
clarèi  le  13  marsiSSQ,  dans  l'aisemblé^ 
dcalàtats,  qu'il  n'avait  jamais  voulu  une 
loi  fondamentale  basée  sur  le  droit 
eiistaBt.  Le  troisième  avait  été  déclaré 
par  nous  inadmissible  aux  fonctiona  de 
conseiller  du  licsor.  Ces  trois  candidais 
•btinrenl.  au  premier  scrutin,  la  mijo* 
vite  absolue  des  voix,  ce  qni  prouve 
qu'il  y  avait  dans  la  chambre  un  parti 
décidé  à  diriger  une  opposition  systé- 
anUqno  contre  le  gouYernemtnt. 

Des  circonstances  indépendantes  de 
••tre  volonté  noms  ayant  empêché  de 
«onvoquer  plus  tôt  l'assemblée  des 
Euis«  nous  avions  eu  l'intention  de  ne 
pasftrolanger  la  session  à  une  époque 
de  Tannée  où  les  propriétaires  fonciers 
«•peuvent  rester  long-temps  absents 
de  leurs  domaines.  Le  budget  devait 
être  l'objei  le  plus  important  de  leurs 
dûtibërations.  La  chambre  reçut  en 
nème  temps  communication  de  divem 
pixels  de  loi  admioislratlCi  et  finano 
cievs.  On  devait  aussi  s'occuper  des 
projets  sur  les  chemins  de  fer.  La  pre- 
mière chambre  s'empressa  de  nommei 
«ne  commission  pour  l'examen  du  bud- 
0èL  La  deuxième  cbamltre,  au  lieu  de 
flomer  la  commission  du  budget  d'hona* 
nsM  capables  et  instruits,  ne  fit  choix 
que  des  membres  qui  n'avaient  aucnne 
connaissance  en  matière  financière.  Lee 
membres  de  la  commission  de  la  pm* 
■nère  chambre  firent  tous  leurs  efibrU 
pouraceélérer  les  trsvaox.  Les  mem* 
bées  de  êa  cjammitsien  de  la  itmfnnie 


m  des  conddénliflBa  ttv  là.  oMrfA 
constitutionnelle»  «fpqfl  WtpM 
tcrmin4f  les  nteii|br«  ^  U  MMp* 
sion  de  la  première  dunthli  *VÈ^ 
pbJigés  de  w  retirer  ponir  rMcf.  M" 
cord  avec  \fi$  Euts,  la  sitoAUmi  (M% 
cièr?  du  pays.  Noua  dpmi|d|p!l%ll 
20  juin,  r^qtoiimtion  dt  «ire  Ml 
provifoifco^Ant  icsimpdMi»  La  mm* 
chambre  eccuflillit  oett«  puptuftit^g 
la  majorité  d<^  \%  if condf  clmm  m 
contraire,  si|ps  avoir  égiv4  ^Ê^,fC^ 
louables  de  la  minorité^  ijoinill 
discussion  soDs  diveif  pi(é|iiMi^ 
née  6nancière  étiltê^Â^  fS  km 
qvaient  refnaé  rip^f^  pu  imite  4^\ 
^tination  de  que^^  mffjwif^i  M 
deufléase  ebanbce.  Nqtr«  étfoIrMk 
par  conséquent,  d'aniiftr  It  ipnto 
public  p^rde^  mqjena  nwjtHiiHiinpJb 
mais  il  fallait  pour  cnle  CQminsiwpi 
dissoudre  les  JB;t|itf  CQ»foi«aéi%M(  m 
peragraphe  15$  49  U  ConstitntiOB. 

Indépendamment  4e  cette  méùmfk 
nous  auriops  dissom  Icf  Eiata»  atlMI 
que  dans  U  deu^éme  chambiCb  lu 
ebeis  de  la  majorité  étid^at  parvcMiè 
rendre  ipuUle  toute  déUi»éra||ni,  là 
niajorité  de  la  seconde  Gtalto  élVl 
incapable  de  rendre  ancipn  servis  41 
pays,  undis  qu'elle  ppuvcU  anêltfll 
bien,  et  snrchaiger  le  ttéior  49  NMl 
voyage  et  d'indemnités  Inulâcs.  PM 
mijorité  ne  pouvait  sn  dire  )'oqpi»éi 
peuple}  car.  dans  la  sccondnclî^M 
même,  Il  y  avait  un  certain  aiQmli9i# 
députés  qui,  joints  9,m  ipembcetéill 
première  cbenihre,  prolessiiii^  4m^l^ 
nions  tont^-foit  opposéei^  bturtfr 
nemi  du  gooveniement  se  fit  «i 
de  mépriser  la  chambre  q«i4i'«i 
cède,  en  enbliant  qn«eett« 
avait  été  légalement  nmpnAé«,  et 


Eem^pli  fidèlement  son  dmk,  Vm^tf^ 


qnea  inconstitntionnelka  .  ,  . 
autorité  étaient  à  l'ordre  d«  iSP^i* 
président  de  le  aecoiMte  ctMu^bivtMir 
signé  dans  les  pnw^vmwx  I9»«fil 
de  parti,  son  émîvik  àm  intèi^«i» 
téneic  da  paynaimî  «M  HP  «l|AiM!| 
Honoré  par  «099  Ci%»Witf«»» 
n'a  paa  bésilé  à  Ursr  d»  o%i 
consèqveaoes  qu'ellea  ne  w« 
pmni.  a  sciait  tout-^-CpU  imUl*  i^ 
tveprendie  de  porter  la  Inipiéi»  ém 
la  confusion  et  l'inenbéience  dmidéts 
5le  If  eppedtio*.  BlnnconCoonêvcnil 


DOCUMENTS  flIST0M9UES.  (//•  PartU.) 

et  conroqiiée  en  Tertn  des  pleins  poa- 
vottf  qol-àwltiit  fUndement  trait  k  |a 
loi  coii9lHnlioiiiMfl«,  et  tyant  promit, 
SOIS  la  foi  do  serment,  de  voter  les  lois, 
le  parti  de  IVippeaition  s'est  placé,  par 
des  actes  non  é^aivoqaes,  sur  le  terrain 
de  la  coDStiIntion  de  1840,  et  cependant 
sa  Buuilére  d'agir  a  été  tont-à-lait  op« 
posée* 

On  étrit  parrenn  à  ftdre  croire  à  k 
teejBritéqoMI  serait  avanUgeux  pouy 


II 


9 


nels  de  ce  genre  ne  servinit  qa'i  rend|« 
ndienx  et  mèpiisab|et  lettra  avtaitfk 
qui  nous  ont  prêté  serment  de  lidibte 
et  df obéissànee,  ainsi  qa'i  notre  ther  et 
bien-aimé  fils.  Nons  reponssons  avtt 
horrefir  une  pareille  opposition. 

Noas  devons  aussi  açiis  plaindre  de 
cette  tactique  de  la  majorité  anl  cou* 
siste  i  calomnier  nos'serTitenrs  les  pins 
intimes,  tout  en  protestant  d'an  dévoue- 
ment sans  bornes  pour  notfi}  j^pf^^pn». 


dfes  doutes  existantssnr  sa  eempétepœ. 
elle  n'aceorderait  son  coneqqrs  aa  goa- 
fenement  qu'après  avoir  acquis  la  cer- 
tllade  qu'il  n'en  insulterait  aucune  im- 
ffobeiion  Implidte  de  la  constitatieM 
de  1840. 

On  a  de  la  peine  à  s*ezpUqoer  nne 
teedanee  de  cette  nature.  Les  députés 
ne  teoaicnt  leur  mandat  que  d^nnç 
HecUôn  faite  conformément  a  la  consti- 
tution de  1840.  Comment  donc  tétaient- 
ils  imaginé  qu'ils  ne  pouvaient  faire 
usage  de  leur  mandat  qu'à  Teflet  de  re- 
pousser les  propositions  du  gouverne- 
ment? Le  bon  sens  suffit  pour  voir  com- 
bien une  pareille  idée  serait  erronée. 
Mais  si,  en  rerasant  tout  concours  au 
gouvernement,  on  a  voulu  suggérer  au 
peuple  l'idée  fausse  que  la  constitution 
(te  1840  n'éuit  point  propre  à  assurer 
le  bien«éire  du  pays,  et  déterminer 
tiinsi  un  mécontenument  secret  dans  les 
diverses  classes  de  la  population^  et  le 
d^r  d'un  autre  état  de  choses,  dans 
cette  supposition,  le  maavais  vouloir  ^e 
cette  majorité  ne  serait  plus  douteux, 
l'adresse,  rejetée  h  l'unanimité  par  la, 
première  chambre  et  blâmée  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  se- 
conde chambre,  était  non-seulcmen^ 
dangereuse,  mais  ne  pouvait  amener 
aucun  résultat.  D'ailleurs  ta  grande 
majorité  de  nos  sujets,  qui  était  demea- 
rée  étrangère  à  de  pareilles  menées, 
devait  voir  avec  déplaisir  une  pareille 
résistance  fc  tous  nos  efibrts  dans  l'inté- 
rôt  du  pays.  Nous  ne  pouvons  croire 
que  cette  conduite  ait  été  basée  sur  des 
calculs  coupables,  se  rattachant  à  un 
dèrir  d'utiliser  des  événements  futurs 
qui  pourraient  amener  des  bouleverse» 
ment»,  La  découverte  doproj»*t«  crimi- 

■ 


pour  poidr.  Conformément  ans  dis- 
positions de  la  çonstitutiop  dfi  d  Août 
d840»  nous  convpmçrQDSi  jjfml^  4*^ 
]égal,  upe  assemblée  d'EtaU  k  t^qatOf 
nous  nous  proposons  de  «oui^ett^  « 
nouveau  les  projet?  Af  lu  qyà  n^qjifipii 
été  eran^inés. 

Nons  aimops  Icrgîm  qao  rmimpte 
des  erreurs  de  U  maiorité  d«  la  iciMide 
chambre  de  l'assemblée  disapate  eter- 
eera  une  salutaire  iniaepce  snr  U  eon* 
position  de  la  chambre  noQTeUe. 

Nous  n'avons  pas  besoin  da  concowt 
des  Etats  pour  assurer  les  services  po- 
blics  et  pour  la  les ée  des  impAts  ;  mois 
nous  avons  besoin  de  ce  eoneonn  pour 
réaliser  par  les  lois  oo  par  les  proposi- 
tions de  nos  sojeu  les  l>ien(aits  qui  sont 
l'objet  de  notre  soilicitnde  patenselle. 

Nous  estimons  et  honorons  les  efforts 
sérieux  des  assemblées  d'Etats  ponr  le 
maintien  de  droiu  d'État  ayant  une 
base  solide. 

nNons  ne  serons  jamais  blessé  d'âne  ^ 
appréciation  eonseiencienae  pat  les  fiiats 
dea  mesures  et  propositions  de  notre 
gouvernement  en  tant  que  l'exercice 
des  droits  déterminés  se  trouve  constl- 
tntionnellement  lié  au  conconrs  des 
Etats.  Nous  y  voyous  au  contraire  IHie- 
eomplissement  consciencieux  de  JA  mis- 
sion honorable  et  utile  de  corporation 
allemandes  d'Etats. 

L'esprit  de  parti,  qui  est  aveugle, 
pourrait  seul  se  dissimuler  qne  le  blette 
être  et  la  prospérité  da  pays  seraient 
infailliblement  perdus  bientôt  si  Vwh 
persistait  dans  la  voie  oà  s'est  engagée 
la  majorité  de  la  seconde  chambre  d« 
l'assemblée  des  EUU  qui  vient  d'être 
dissoute. 

La  prAsonte  prodaioaiîon  sera  Insérée 


dans  la  première  partie  da  BuUeHn  du 

Donné  k  Hanotre,  le  14  Juillet  1841 
et  de  notre  ré|^e  la  cinquième. 

EaifEST-Auoosn* 
^  Baron  db  Schble. 


BtscouBS  prononcé  par  le  prînee 
Bernard  de  Sotme-Braunfels ,  eu 
qualité  de  commissaire  rayai,  àVoU' 
veriure  de  Rassemblée  des  Etals, 
te  S  '  dècembrAsiiU 


Messieurs,  S.  M.  le  roi  notre  gra* 
deux  maître,  ayant  résolu  de  ne  pa- 
raître dans  aucune  solennité  publique 
pendant  le  temps  où  Ta  plongé,  ainsi 
que  nous  tous^  une  perte  douloureuse, 
a  bien  touIu  me  confier  Thonorable 
nlsiioD  d'oof  rir  la  session  actuelle  des 
'JBtats  et  de  vous  communiquer,  en  son 
nom,  ce  qui  suit  t  PrimitîTement,  le 
rei  D'avait  pas  l'intention  de  convoquer 
l'aaacmblée  aussi  promptement.  Toute- 
/ois,  le  règlement  des  impôts  iodirecu 
exige  mte  nouTelle  loi,  qui  ne  permet 
aucnn,  retard,  et  pour  laquelle  votre 
coopération  est  nécessaire.  Cette  affaire 
est  urgente,  parce  que,  au  commence- 
ment de  Tannée  prochaine,  le  duché  de 
Brunswick  sort  de  Tunion  des  doua- 
nes. 

La  sesson  actuelle  sera  en  outre 
consacrée  à  d'autres  objets  impor- 
tanta, 

•  S.  M.  TOUS  invitera  à  reprendre  les 
délibérations  interrompues  uniquement 
par  la  nécessité  où  S.  M.  s'est  trouvée 
de  dissoudre  subitement  la  précédente 
assemblée  des  Etats. 
.  Dans  le  nombre,  se  trouvaient  des 
projets  de  loi  concernant  les  chemins 
de  fer,  l'extension  de  Tiosiiiut  do  cré- 
dit pour  le  rachat  des  corvées,  l'affer- 
missement des  contrats  entre  les  gens 
de  la  campagne,  et  des  rapports  civils 
des  Israélites. 

Le  roi  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard 
vous  =  ne  preniez  en  considération*  et 
appuyiez  sérieusement  ses  dispositions 
bienveillantes  envers  le  pays. 
-  i^nSn,  le  gouvernement  vous  fera  des 

Sopositions  concernant  l'armée  royale* 
les  sont  basées  sur  nos  devoirs  sacrés 
enven  la  Confédération   germanique, 


APPENDICE.  . 

qui  a  lâbaote  mWoii  de  régler  cl éè 
maintenir  la  fofee  généraio  ~ 
de  la  patrie  allemaBde. 

Une  solHcitnde 
la  sûreté  Intérieure  et 
l'Eut,  le  principe  qol  vent 
soit  poissant  pourdéfeadie  ~ 
l'Allemagne  comme  les 
le  devoir  politique  de  ne  ji 
poser  à  être  pris  à  l'improvîste 
événements  et  paralysé  dans  i 
toutes  ces  considérationa  m» 
id  hésitation  ni  réfllezloialmititos. 
.    Messieurs,  S.  M.  espère  qoe 
perdrez  pas  de  voe  ees  cooéidératioas^ 
et  qucTous  secondores  fidèlement  < 
sons  ce  rapport,  les  effiMis  Irieovcili 
de  S.  M.  pour  le  bien  générol.     . 

Pour  atteindre  ces  divers  ImiIi, 
nouvelles  demandes  de  crédit  aornl 
dispensables. 

•    Toutefois,  S.  M.  espère  mi"il 
pas  nécessaire  de  grever  I  Bint 
p6ts  nouveaux. 


Dieu  bénisse  le 
cet  heoreux  pays  ! 


roi!  Dien 


BADE. 


OnnoNHAHCE  dskgranddtÊC,  nioHmê  * 
,  refus  de  congé  aux  fimetitmmm 
.   députés, 

■Z  Léopold,  par  la  grftce  de  Diem, 
.  La  seconde  chambre  des  Etats, 
deux  résolutions  des  7  ot  SS  bmI 
nier,  a  cru  devoir  contealer  le 
r^ttser  des  congés  à  nos 
publics  députés,  qui  noua  appoilieiit  ca 
vertu  de  notre  pouvoir  sooveraift,  et 
aux  termes  des  pisragraplies  5  H  Si  et 
la  constitution  ;  elle  a  mèsM  préteaéi 
que  cet  exercice  de  notre  dioit  étaft 
une  infraction  k  la  cooatllntkm,  et 
faire  attention  aux  motifs  par 
on  a  justifié  l'exerdce  du  droit, 
porté  une  accusation  formdle 
nos  mfaiisires.  Tootefoia,  la 
chambre  de  nos  Kuu  ayant 
d'accéder  à  la  demande  de  la 
et  s'étant  montrée  dbposée  à  un 
gement  concernant  certains  point»  aa* 
condaires  en  matière  de  lefos  decanaé» 
la  seconde  chambre,  au  lieu  d^neMÉra 
la  marche  ultérieure  de  refaire,  a 
seulement  protesté  le  11  juillet 


DOCUMENTS  HlSTORIQtiES.  (//•  PtrtU.)        Ul 

dnitderefiiaer dcieoDgéi»  nais  a  ont  montréa' poor lei  afforli  da 
fait  en  outre  nna  dédaratioD  à  la  fois 
mal  fondée  et  intaaspestiwa,  mal  fondée 
parea  qû%  la' seconde  chambre  prétend 
qae  le  refos  des  congés  a  pour  effet  né* 
eenaira  de  porter  atteinte  à  la.compo- 
«tien  légale  de!  la  chambre;  et  par  con- 
•éqaent  à  la  constitution  ;  inlempestlTe» 
ttee  qu'elle  cherche  à  excuser  Tobsta- 
oà  survenu  dans  la  marche  des  aflTaires 
delà  Diète,  an  soulerantune  difficulté 
oiKuse  al*«i  faisant  peser  ta  reaponsa- 
bilité,  sods  ce  rapport,  sur  le  ministère. 
Nous  déplorons  cette  erreur  de  la  se- 
coude  chambre,  ainsi  ^ua  l'opiniàtretré 
a? ec  laquelle  elle  persiste  dans  m  réso- 
intian, ,  basée  sur  des  idées  fausses. 
Néanmoins^,  nous  espérons  qu'après 
BMireréflexiôn  elle  adoptera  une  opinion 
plnssaine.  Nous  aimons  à  croire  que  nos 
fidèles  sujets,  convaincus  par  une  lon- 
gue, expérience  de  la  manière  tout-à- 
Âit, constitutionnelle  dont  agit  notre 
min»lérë^  approuveront  sous  tous  les 
rapports  la  fermeté  avec  laquelle  il  a 
défendu  les  droits  qui  nous  appartien- 
nent en  vertu  de  la  constitution,  et  que 
par  conséquent  ils  ne  prêteront  pas  l'o- 
'reiile  ii'  des  insinuations  déplacées  que 
se'  permettent  à ,  cet'  égard  certains  dé- 
putés.. Nous  sommes  persuadés  que  nos 
serviienis.De  négligeront  aucune  occa- 
sion de  rectifier  les  idées  fausses  de  la 
seconde  cbainbre,  concernant  la  ques- 
tion des  congés»  '  et  combattront  avec 
énergie  toute  teoutive  qui  aurait  pour 
bot  de  les  propager. 

»    Donné  à  Garismhe,  le  5  août  i84i« 

'*'     ••  Léopoin. 


:n 


;.    WURTEMBERG. 

DiscouBS  prononcé  par  le  roi  à  (Couver- 
ture êoUnnelle  des  Etais,  le  23  oC' 
.    MreiUi'.   .      . 

•    « 

.  Sous  la  protection  de  la  divine  Pro* 
vidence,  je  me  vois,  après  vingt-cinq 
*Anées  de  règne,  entouré  de  mes  fidè- 
les Etats,  et  c*cst  un  devoir  pour  moi 
d'adresser,  avant  tout ,  une  prière  fer- 
mente k  Dieu,  pour  la  prospérité  qu'il  a 
accordée  pendant  ce  temps  à  notre  pa- 
^^  Je  suis  aussi  vivement  touché  de 
It  leeonnaissance  que  tous  mes  sujets 


gouvernement..  Cette  conllanoe  ma- 
tneile,  basée  sur  mes  principes  de  gou* 
vemement  suivis  jusqu'aujourd'hui* 
me  permet  d'espérer  que  l'avenir  ne 
sera  pas  moins  heureux.  D'après  notre 
constitution,  mon  fils  et  socesseur  ayani 
atteint  sa  majorité ,  a  prêté  le  serment 
qui  lui  impose  le  devoir,  quand  il  plaira 
à  Dieu  de  le  mettre  à  ma  place ,  de 
faire,  dans  le  sens  de  cette  constitution, 
le  bien  de  notre  patrie,  coasme  je  l'ai 
fait  moi-même. 

Les  Etats'  s'occuperont,  pendant 
cette  session,  de  plusieurs  projetsde  loi 
qui  ont  pour  objet  d'améliorer  notm 
système  judiciaire.  Une  commission  • 
déjà  examiné'  la  procédure  criminelle , 
qui  se  lie  intimement  à  notre  code  pé« 
nal.  On  vous  présentera  aussi  des  pîro» 
jeu  de  loi  sur  Toiginisation  des  hypo- 
thèques et  du  notariat.  L'union  âm 
douanes  allemandes  a  été  prolongèo  d« 
doute  ans,  et  j'espère  que  plusieois 
ïtais  y  accéderont.  Si  la  politique  ex- 
térieure a  obligé  la' confédération  à 
prendre  une  attitude  ferme,  en  pré- 
sence de  Tétranger,  en  mettant  anr 
pied  les  contingents  et.  en  prenant  ht 
résolution  d'ériger  de  nouvelles  forte* 
resses ,  on  a  agi  avec  un  accord  qui  ga- 
rantit la  patrie,  même  pour  raveiUr. 
Mon  ministre  de  la  guerre  vous  don* 
nera  la  preuve  que  ces  armements  XMit 
été  faits  avec  une  scrupuleuse  écono- 
mie. 11  tous  soumettra  d'autres  propo- 
sitions qui  se  lient  à  des  objets  considé- 
rés comme  nécessaires  pour  compléter 
notre  système  défensif.  Les  vœux  ex- 
primés par  les  Etats  dans  les  sessions 
antérieures,  et  l'expérience  »  m'ont  in* 
spire  l'idée  devons  présenter  une  loi  sn 
ratlacbaot  &  notre  édit  d'administration* 
On  vous  soumettra  aussi  des  projets  do 
loi  sur  la  contrefaçon  et  les  breveta 
d'invention,  et  cela,  pour  nous  mettrt 
d'accord  avec  lesautres  Etats  de  la  con- 
fédération. Des  !>rojets  de  loi  concer- 
nant les  pensions  de  retraite  des  pio*^ 
fesseurs  serviront  de  complément  aux 
lois  relatives  à  l'cuseignement.  Voua 
partagerez  ma  joie  sincère  sur  l'état  dn 
nos  finances  :  nonobstant  les  diminn- 
Lions  d'impôt  accordées  dans  la  der* 
niére  session,  un  amortissement  extraor^ 
diualre  a  eu  lieu.  Les  frais  concernant 
notre  armement  extraordinaire  ont  è|^ 
payés  sor  le  Ktfiçp  courantt 


Getétat  de  nos ffpâncetn&f  4éterm|nç 
i  appeler"  Totrc  attentldii  sur  îà  grave 
gestion  des  chemins  de  fer.  %es  mi- 
nistre kont  charêés  de  tous  faire  con- 
naître les  Toes  du  gouyernemcit  sut 
cet  objet,  xpx\  intéresse  si  vivement  nô- 
tre commerce  et  notre  industrie.  C*est 
àreù  une  entière  confiance  dans  vos  lo^ 
mières  et  dans  votre  zèle  pour  le  bien 
^néral  que  J'attendrai  vos  travaux,  ei 
}e  vous  pirie  d'agréer  l'assnrance  ît  m| 
trlenvciliance  royale. 


notre  aiiBQste  perc,  ink  éfK  wt^ 
nos  prèdécesseors  d*ldôi^i«'  ||^flp|| 
ont  régi  sagement  et  d*Qnê  t" 
père,  sans  constitution  écrit 
Irons  touâ  nos  soins  petémi- 
are  le  mime  but,  et  que  te  l^i 
nos  sujets  sera  toujours  lié  ft  ni 
prè  bonheur. 


.i!  .1    il 


Hambourg. 

* 

fvput:k'novdanslague(leS.  A.  i?.  U 

'  landgrave  régnant  promet  de  donner 

d  son  pays  une  constitution  d*Eiai, 

Bn  conséquence  d^une  d.^dsion  de 
9,  A.  R.  le  landgrave,  stn*  la  demande 
a  h  conseil  d*Etatdc  Hambourg,  comme 
enasl  des  autorités  communales  du 
lÀilliai^  de  Hambourg,  pour  l'int^p- 
4ucti6n  d^une  consUtttUon  d'Etat  dans 
le  kndgraviat  de  Hes»e- Hambourg,  If 
A&tisiignéj  conseiller  InUme,  porte  àlfi 
èpnnalssance  du  public  ce  qui  sujl  : 

HMttbowf»  te  8  bM  1841. 

Par  ordre  suprême,  le  conseiller  in- 
time du  landgraviat  :  de  Ibe]!.  Vu.  oe 
Titzenhofer. 

'  Nous,  Philippe,  parla  grâce  de  Dieo^ 
landgrave  souverain  de  Hesse,  etc.,etc., 
sur  la  prière  qui  nous  a  été  adressée,  le 
SB  Janvier  de  cette  année,  par  notre 
conseil  d*£tat  et  les  autorités  commu- 
nales du  bailliage  de  Hambourg,  pour 
rintroduction  d'une  constitution  d*Etat 
dans  les  bailliages  de  Hambourg  et  de 
Mteîsenlielm,  nous  leur  faisons  connaî- 
tre que,  quoique  le  bailliage  supérieur 
de  Meisenbeim  ne  nous  ait  pas  encore 
ftit  connaître  son  vœu  k  cet  égard,  en 
étécution  de  Tart.  43  de  l'acte  de  1^ 
Diète,  et  de  la  détermination  de  Part. 55 
dn  traité  définitif  de  Vienne  ,  nous 
ifommés  intentionné  de  donner  une 
éonstitutiond*Biatà  notre  landgraviat, 
ânssUÀt  que  nous  aurons  acquis,  par  un 
vûAr  examen  de  Télat  de  choses,  la  con- 
viction que  la  réunion  des  bailliages  de 
Hambourg  et  de  Meisenbeim  sous  nne 
inênie  constitution  est  le  meilleur  moyen 
tfeproipéri^épçurnossoJetB.  tfoosajou- 


HES8B-B  A  RMdTADT. 

DtscouBS  prononcé  par  U  mptàét»  ê 
Vouverture  des  Ètati  &  étM^  h 
6  décembre  iS^l. 

Mesdeors,  c'est  avec  jfMAt  mit  le 
▼oàs  vols  réonis  antonr  de  nn  jfm 
recommencer  vos  travaux.  Lots  il  te 
ddture  de  la  dernière  sesdoii,  an 
niencement  de  celte  année,  les 
stances  me  déterminèrent  à  m* 
de  cotnpiéter  le  matériel  de  gntmci 
les  approvisionnements,  et  adôpIÉf'  iB 
mesures  pour  me|tre  nos  r^feaieMi 
militaires  d'accord  avec  les  prindpa 
posés  dans  le  pacte  fédéral.  Deai  te 
cours  de  la  session  on  vous  dira  re  oie 
]*ri  ordonné  dans  ce  bat.  La  gnenh 
de  tonte  1* Allemagne,  le  complfmrill 
de  son  système  dcfensif,  forceront  m- 
core  la  confédération  gennanique  à  éei 
dépenses  qui  concernent  aussi  le  graad- 
duché,  et  à  l'égard  desquellea  on  vora 
fera  aussi  au  besoin  des  oomaoBiei* 
tiens.  Ces  mesures  sont  les  cooditteei 
nécessaires  d'une  paix  hononbte,  cl  je 
compte  snr  votre  assentiment  pour  ob- 
tenir les  crédits  nécessaires  à  l'accoa- 
plissement  de  ces  obligations.  Je  pense 
aussi  que  vous  remercieres  avec  moi  te 
Providence  de  nous  avoir  conservé  à 
ce  prix  les  blenteits  durables  de  te  paix. 

Je  dois  vous  faire  lenarqner  qei 
notre  organisation  militaire  a  prodoil, 
dans  les  drconitances  de  eetleanéey 
les  meilleurs  résultats  ;  non-aenteMMt 
il  n'a  pas  été  nécessaire  de  lever  des  lt> 
crocs,  maisdeploslesarmemeAfaqtf 
été  moins  coâteux.  Le  pays  B*e  pas  Ctl 
arrêté  dans  ses  progrès;  le  mtèM  dB 
routes  esta  son  terme,  et  PaArandtet- 
nent  de  la  propriété  f«Mltee  Mr»«l^ 
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mercè  et  de  9i#iiifi|^,  ^  fnpnmaift 

Ait  de  Vepe^n^k  ^  ht^c  )«»  vtfliitt* 
ores  df  Htfiih»ii]y  et  4fk  Pr^liHlk  lit 

Mroiit  pabliéi  i^pfèf  qçm  m  «tHe»! 
^pnft  aixrwi  éié  écMig^ei»  P'aulm 
i»égociati<NMb  dwu  nnHtél  dA  «mh 

en  pleine  4C|ivi|é,  et  J'«l  1»  ptlaftiifr  4» 
VQus  «DnoDcer  q«e  U  pi«ft  ii^e9Bi«tf « 
celle  du  droit  da  Sund.  m^  bak  ^  ([laHtl 
d'être  terminée  d'nne  wioji^  selMÎIIkU 
f9Ate.  Le  preoàifir  dei oif  d'm»  f«gif i»t 
««ment  e9t  de  i:eUJer  ^ceqMk^piiih 
cipes  4ç  oationalité  d^me«ceA4  l9lii«tl< 
Celiii  qei  permet  de  k$  vmn  erëpnn» 
jear  ruiii«,  Gependent,  k%  Iflû»  «omniwi 
le  pli»  long-temps  à  l'éprieffif  »  étj  Vvh 
périepce^  sont  sujettes  aux  véforpeijpr 
fées  Déces^fires ,  principalepienl  fifJhM 
introduites  par  des  secovss^;  vel%sl  Id 
pouyoir  de  J«  rmson  et  Tovdie  n'en  SMM 
pas  les  sttites»rÉtat|ie Ironie  todangiis* 
4'eD.trevois  m  benieus  nveoia  |»m 
notre  Féniosnle  dn  nord*  si  nons  pn»? 
lions  conserver  la  pjMX  i  mnift  l'indiff^ 
rence  qui  nous  coodulrait  à  né|lii^ 
nospréparatilsencasdegaenre,  «m^ 
uerait  la  destruction  de  notse  natipn#* 
lité,  creuf^rait  le  ^ombean  de  ûpelriiu 
t<es  nations  sont  ce  qu'eUes  veulent;  m 
eUei^oé  sont  pas  puissante*,  eUea  suYenl 
se  faire  respecter  par  lenr  li^yaulé  «I 
leur  traoii|uiliiié«  11  j  a  des  ipe^net 
aazquelles  une  nation  doit  se  soiwnsttf 
à  des  sao^ifice* ,  «laelfnn  grande  <m'îlf 
loiept,  nommément  lonqine  rbonnMr 
les  prescrit  à  son  grince  et  à  son  god^ 
T?mement.  Si  le  cbef  soptème  àtVU* 
lat  doit  a'ei^gager  personnellement  pir 
l'étendue  de  son  pcsuveir,  il  ne  deât  Jn* 
mais  liésiter  i  le  (sire,  lorsqnn  l'evanM^ 
ge  et  la  ceiwid^ntion  de  son  pays  hfk 
en  font  un  devoir.  En  d8tô,)eaoyaiimn» 
après  sToir  perdu  un  tiers  de  son  leni» 
toire,  se  trnnva  eu  guerre  atec  touales 
alliés  d'uo  puissant  empire,  ^ftoseconn 
extérieur  et  div»^  ài'inléfiear.Sunile 
V  Oit  soumis  à  un  système  comme^cim 
qui  l£  rendit  ennemi  de  l^Ansieleînd. 
Dans  cette  situation,  te  roi  Gbarlea  Xtll 
ne  çogsulta  pas  ses  moyens  actuek^  sea 
espérances  déçues,  mais  son  aienlr» 
Quelques  perspn^ea  considétéBent  n»- 
ir^  a;-mée  d'Allemagne  oomma  devanl 
faap^er  ^  mêmes  désastre»  ^e  «ellt 
^  «HataMM^linilt,  y  mrtjrfui  ym 


ttfM  4Mt  ^pifivtea  a^éfi,  anrtoil 
en  ce  qui  oonceree  mat  Mms  p^^tilwi^ 
i^fnfo^  |4«s  lois  votées  dapf  la.  session 
4tr?i^e  ont  été  promnlgné^s  ;  le  non** 
fSa^Code  pénal  sçra  en  vigqeqr;  loi 
nr^jéU  de  loi  concernant  le  droit  civil 
9.e  poqrront  pas  tous  être  sonaûs  dam 
cettd  session,  parce  qnf  les  travavx  mi 
^Qt  pas  asse^  a^anc^  D'un  antri 
cûté,  le  traité  de  l'union  des. dooaneaa 
été  prolongé  4«  douze  innées,  ?  t  je  puii 
foas  innon^er  qne  d'avtres  ^tats  dg 
VÀUemsgne  y  accéderont.  Depnbmon 
avénçmeQt  au  trâne,  j'ai  mis  tpnt  moe 
bonlieur  àjissnror  la  prospérité  de  mef 
>iQ^ta»  Je  ^ois  avec  d'antsnt  pins  dt 

Ëqu^  l'on  vend  jostice  à  mea  af> 
ti  je  snia  surtout  flatté  de  Toir  qui 
.  Lie  du  pays  qui^  depuia  vî»gV£Înq 
SDs,  est  incorporée  an  grand-ducbé  se 
montre  satisfaite  de  son  sort,  et  ne  le 
cède  pss  en  dévouement  ^  ma  personne 
et  à  mon  gouyememe nt  aux  autres  pro- 
vinces. Le  budget  et  quelques  autres 
11»  de  finance»  tons  seront  présentées 
fittA  que  quelques  autres  projets  de  loi 
PAiétendaSi  On  sait  que  ceue  session 
Basera  pas  de  longue  durée.  Si  le  bud- 
M  4fi»  dépenses  est  plu»  éloTé  que  ce- 
fti  de  la  période  financière  courante, 
IMS  ecipendent  nécessiter  de  nouveaux 
«ipéis,  il  faut  l'attribuer^  soit  è  des  ré* 
laliitiens  de  la  Confédération  germant* 
9ia,  soit  à  des  dépenses  faites  dans  l%i* 
térét  général.  Je  vous  prie  d'agréer 
l'emarance  de  ma  (wenveillance. 


SUÈDK. 


fi^DUBs  de  elâhtwêtU  la  tHéU^  ptiH 
^9fi4  a»  nom  da  roi  par  te  princa 
Q$oar9  U  i&  jui»  ibài. 

A  f  onverlure  des  séantes  de  la  Dié- 
(ftda  voyanme  •  Je  voos  ai  fait  connal* 
Ma  qe'ii  non»  serait  possible  de  dimir 
naer  les  impôts»  snrtout  ceux  qui  pèsent 
M||«iU»  h)Dg  temps  sur  ragrica|tnre.ie 
H  ai  pas  espéré  en  vain,  car  la  diminu- 
iiM  asiirpasé  la  somme  que  j'avais  ia- 
WQée.  Ce  qui  nous  reste  d^ponibic, 
{^<l0BAerUaUo^  de»  prodwts  et  ractivilé 
m  cemoiejrce  nous  pernmuront,  à  l'é? 
Mee  deia  procbaine  JDiéte,  d»  soiiart 

**'^*^^^Àn»e  et  d>'eip^er  «n  non* 
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rHMl'tfidmphAntft  uns  qnela  patrie 
eÛt'i''dèplorerles  sQtieéf.  ' 

"  tes  Etats  da  royaume  ayant  été  Sa- 
fo^atéf  dass  Patmée  1889  ats  projets 
M^més  à  réuanger  eoatre  les  actes  de 
t%(ll^i'  rejDOBniirent  les  serrices  qoe  le 
^èTemement  avait  rendos  à  la  nation 
ettli^ mettant  à  l'abri  demalhears  dont 
éto  li  gftind  nombre  d'Etats  avaient  été 
«fcthnes.  Si  d^m  cOté  les  bommes  dot- 
«teiH,  eomme  les  nations,  éviter  de  se 
MsBer  dominer  par  les  passions,  les  ans 
eomme  les  autres  sont  obligés  d'an  au- 
ti^eéné  de  prendre  des  mesores  qoi 
fMit  tonuettre  aux  ennemis  même  les 
plus  aebâmés,  le  cours ge  et  la  fermeté 
éhin  gOQvemement  qui  se  regarde 
êdmme  lésé  dans  ses  droits  et  dans  la 
dlgnitC' nationale.  Telle  a  été  la  posi* 
tiun  de  votre  gouvernement  depuis 
tannée  4811.  C'est  à  celte  position  que 
la  Suéde  doit  l'estime  dont  elle  jouir, 
et  les  avantages  extraordinaires  qui  en 
«ut  été  la  suite.  La  Providence  a  dû 
partlcuUérement  protéger  le  gouverne- 
ment en  lui  fournissant  les  moyens' d'of- 
frir aux  pays  des  résultats  aussi  positifs. 
Comparez  vos  avantages  actuels  an  ta- 
bleau présenté  aux  membres  de  la  Diè- 
te après  la  révolution  de  1809,  et  vous 
Cmrrex  apprécier  la  protection  de  Dieu» 
epuis  vingt-cinq  années,  j'avais  conçu 
Ta^iéranoe  de  pouvoir  donner  au  tri- 
bunal suprême,  l'indépendance  et  les 
garanties  qui  sont  assurées  aux  autres 
tribunaux  en  Suéde  et  dans  tous  les 
pays  de  l'Burope.  En  4828,  je  fis  con- 
neltre  mon  vcsu  par  un  message,  et  je 
Pappuyai  de  raisons  plausibles;  j'ai  pris 
en  considération  la  réponse  négatif e 
Iles  Etats,  mais  sans  donner  mon  assen- 
timent aux  principes  politiques  dont 
elle  semblait  dériver.  Les  réflexions 
que  vous  aves  faites  durant  la  session, 
ler  la  nature  de  notre  constitution, 
m'avaient  porté  à  croire  que  la  pensée 
d'un  changement  aussi  désirable  ne 
vous  échapperait  point.  Pour  ne  pas 
pirolOQger  vos  séances  à  une  époque 
aussi  avancée  de  l'année,  j'ai  l'intention 
de  communiquer  mon  opinion  sur  cet 
èbjetau  comité  de  législation ,  en  me 
réservant  de  la  faire  connaître  aux  Buts 
I  la  prochaine  Bléte,  si  telle  est  la  vo- 
lenté  de  Dieu;  sinon  je  prierai  le  Tout* 
Fnisnnl^  dans  un  monde  meilleur,  d'é- 
elakttr  k  nation  et  de  lui  inspirer  pou? 
Mijotai /mopr  ^  la  Jeftlce  alvi  que 


«* 


la  volonté  et  le  eoerilfe 
potir  le  mettre  en  pratique. 
•  Vous  avez  assisté  à  la  cérémi 
glense  par  laquelle  mon  peth-IUs  a 
du  plus  intimes  les  liens  qoi  nnimestf 
chrétien  à  son  créateur,  vous  eves 
tendu  le  sonnent  qu'il  a  prêté  esz 
fondamentales  du  royaunae  et  à 
Fuisse  ce  moment  se  graver  dbaae 
CGBur  et  dans  les  vôtres ,  et  vous 
1er  que  la  divinité  bénit  les 
les  princes  qui  ont  eonstamuMai 
peclé  la  religion  et  la  vérité  I 
du  paragraphe  109  de  la  fioniïfftmlei, 
je  vous  annonce  que  la  Diéla  est  eJese, 
et,  en  vous  renouvelant  l'assnvuace  de 
ma  bienveillance  royale,  je  prie 
de  vouloir  bien  verser  se  ' 
sur  les  deux  royaumes  unis. 


peoples  et 
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Ukasu  impérial  stir  CargaMgatiom  éê 
l'armée  de  réserva,  oéreMwéam  méMS* 
ire  de  tonnerre,  U 19  Jemmer  t8|ft« 

L'établissement  des  congés  ittiaMi 
pour  les  soldau  de  l'armée ,  aatiaftit  è 
mon  viBu  constant  d'alléger  le 
militaire,  sans  négliger  les  moyi 
défense  qu'exige  le  pays.  Le 
des  soldats  en  congé  illimité  a 
le  chiffre  nécessaire  pour  nwura  rv» 
méc  sur  le  pied  de  giîerre  et  peur  ; 
mer  les  réser? es  avec  les  soldats 
rimentés.  De  son  cêté,  la  noble 
coopéré  à  rorganiasiion  domestiqi 
ces  soldats  en  congé  illimité.  Il  ne 
plus  qu'à  donner  aux  réserves  de 
chefs  et  de  bons  officiers.  En 
quence,  les  officiers  supérieuia  d'étal* 
msjor  seront  chargés  d'exécuter  celle 
mesure  importante,  &  l'expiratiom  de 
leur  congé,  et  devront,  déa  qu'Où  ae> 
ront  appelés,  entrer  dane  faneèft  de 
réserve.  Je  confirme  par  le 
ukase  le  règlement  eonceinaat  cet 
jet,  et  je  vous  ordonne  de  l'i 

Ce  règlement  contient  tous  lee  dé> 
lails  concernant  les  congés  qui  peuveai 
être  accordés  aux  officiets  et  aux  eil* 
dats.  Les  offidersen  ooAgé  foslpertlede 
l'armée  de  réserve.  Leadiapoallîi 
cernant  lescottgés  aceordéa  ami 
de  l'armée  active  resieroBt  ei 
CNirdre||àuic«i|étUlaiilé, 
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do<<Qm  de  Yvmét^Jes  bataillons  de  li^ 
gne  Soties  corps  détachés  dans  leCau- 
case,  àOrenbourg,  en  Sibérie  et  en  Fln- 
jjande,  quand  ils  ont  fait  cioq  ans  de  ser- 
vice et  une  campagne  contre  l'ennemi; 
les  officiers  d*éiatmajor  qui  ont  servi 
cinq  ans,  et  après  avoir  fait  également 
une  campagne  contre  l'ennemi,  peuvent 
Jouir  du  congé  illimité  >  ai  leur  état  de 
service  est  sans  reproche.  Sont  exceptés 
de  cet  avantage  tous  ceux  qui  ont  subi 
des  peines,  et  contre  lesquels  il  y  a  une 
instruction  judiciaire.  Tous  les  officiers 
qui  auront  demandé  un  congé  illimité, 
appartiendront  à  l'armée  de  réserve, 
et  feront  partie  des  corps  qui  se  trou- 
vent dans  le  district  où  ils  auront  fixé 
leur  résidence.  Ils  cesseront  de  faire 
partie  de  leurs  corps,  et  seront  placés 
dans  l'armée  de  réserve  avec  le  grade 
dû  i  leurs  services  antérieurs,  et  seront 
portés  sur  les  contrôles  des  régiments 
d'artillerie  et  de  sapeurs  de  leur  rési- 
dence. Ils  porteront  l'uniforme  des  bri- 
gades dans  lesquelles  ils  seront  incor- 
porés. 

.  I^s  officiers  en  congé  illimité  n'ont 
pas  droit  à  l'avancement  comme  la 
troupe  de  ligne;  ils  ne  reçoivent  aucune 
Solde  du  gouvememeni.  SI  cependant 
Ils  sont  appelés  à  nn  service  actif  dans 
la  réserve  j  ils  reçoivent  leur  traite- 
ment conformément  au  règlement  du 
il  septembre  183^.  Le  temps  qu'ils 
auront  passé  en  congé  illimité  ne  ie^r 
Kra  point  compté  comme  donnant  droit 
i  une  pension ,  ni  à  la  décoration  de 
Saint-Georges  qu'on  obtient  après  vingt- 
cinq  ans  de  service ,  ni  à  la  Boucle  de 
Mérite  {yerdientt  Schnale).  Les  dispo- 
dtiona  actuelles  sur  les  congés  de  l'ar- 
mée active  restent  en  vigueur.  Tous  les 
oOiciers  supérieurs  en  congé  illimité 
seront  soumis  au  règlement  du  il  sep- 
tembre i834t  et  seront  h  la  disposition 
du  corps  destiné  à  la  garde  intérieure. 
I)ans  le  cas  où  les  soldais  en  congé  illi- 
mité seront  convoqués  en  quelque  lieu, 
ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  immédia- 
tement. 

Aux  privilèges  qui  leur  sont  accor- 
dés se  joignent  encore,  indépendam- 
ment de  ceux  mentionnés,  l'exemption 
de  tout  autre  service  ;  la  faculté  de  se 
pr^Msntcr.  en  uniforme  et  dans  leur  rang 
militaire ,.  de  préséance,  aux  électjofs 
pour  la  noblesse  et  les  emplois  publics; 
s'ils  relient  des  services  si|;nalé5  daim 


ces  élections,  ils  peuvent,,  tTèc  VtinH^ 
lisation  du  ministère,  recevoir  des  in- 
compensés ;  mais,  dans  tous  les  cas,' il? 
demeurent  subordonnés  à  leurs  ehéfV 
et  soumis  aux  ordres  qui  pourront  lêûjr 
être  donnés  de  rejoindre  leurs  susdits 
corps  de  réserve.  Tout  oflider  4|U1 
aura  passé  cinqannéesen  eoogé  illloii)è 
pourra  être  promu  à  nn  grade  supérieur 
après  qu'il  se  sera  soumis  à  on  exam^u 
pratique  sur  le  service.  Toutefois  crt 
avancement  ne  pourra  dépasser  le  grade 
de  capitaine  dans  la  garde,  ni  cemi  de 
lieutenanl-cplonel  dans  l'armée.  Lesof- 
ficiers  en  congé  illimité  peutent,  en  tout 
temps,  demander  à  rentrer  dans  l'ar- 
mée active  ou  faire  valoir  leurs  droits 
à  nn  congé  définitif.  Dans  ces  deux  u\ 
ils  doivent  envover  leur  demande  au 
département  de  la  guerre  par  l'ioter- 
médUaire  du  corps  de  la  milice.  Les  o(- 
fidei-s  supérieurs  ou  d'état-major  qdi 
ont  obtenu  leur  congé  définitif,  ppujc- 
ront  demander  à  rentrer  de  nouveau 
dans  les  cadres  des  militaires  en  congj^ 
illimité,  et,  dans  ce  cas.  ils  seront  tenin 
de  fournir  des  certificats  du  gouvèr- 
scur  civil  et  du  maréchal  de  la  nobtesar, 
'constatant  leur  bonne  conduite  deppfs 
le  temps  de  leur  démission  du  service. 


DéCRVT  tPamnUHe  rendu  par  Vempe- 
reur  te  Jour  de  là  cétébration  du  mtl- 

'  riage  du  grand-duc ,  héritier  pi ^• 
iomptifdelaeouronne,\ 

'    Suivant  Pîmpuisîon  de  notre  ecsmr, 

nons  avons  pris  la  résolution  de  ÉigiM» 

1er  par  des  actes  de  clémence  l'beureijx 

jour  de  la  célébration  do  mariage  de 

notre  clier  fils  le  czarewitsch  grand- 

'duc  Alexandre  Nic6laié\vitsch.  Dés  ne- 

tre  avènement  an  trône;  nous' avons 

'  annoncé  notre  ferme  résolution  d*asi!r 

du  droit  que  Dieu  nous  a  donné  dnls 

Tintérét  général ,  de  manifester  notre 

clémence  sans  porter  aucune  atteintejà 

l'autorité  des  lois.  Bn  graciant  be«n- 

coup  de  criminda  et  en  mitigeant  It 

Ïieine  des  autres,  nous  espérona  que 
a  considération  que  nous  leor  tèmoi- 
fpnona  les  pénétrera  de  repentir ,  et  oue 
eur  conduite  justifiera  désorniatt  notre 
*  Indulgence  pour  leurs  ^égarements»'  La 
remise  que  nous  avons  jugé  à  propos  de 
faire  de  diverses  dettes  s'appliqoe  pria- 
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OiHniiàM  à  c«ax  (tue  h  t^invtèté  A 
mâôk  Ib^olViJAek,  et  nbùt  te  doàtoni 
pis  gne  cet  aetë  Ae  soit  pour  lès  aatreà 
un  niotlf  de  redoubler  d^etfbrts  pour 
retiapUr  lèork  obligations.  En  èonsé- 
quence ,  nbos  ordonnons  ce  qni  snit  s 

Tons  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se 
IroÛTCnt  en  Instance  detant  les  triba- 
Baux  pour  déHts  autréï  que  vol  danâ 
tek  é^ses ,  meurtre  ^  iisihre ,  fausse 
gbnnaie ,  contrefaçon  de  papiers  de 
ratai ,  seront  reuToyés  de  raccusation 
portée  cÀntre  eox.  La  prescription 
pourî^  être  invoquée  par  les  indi^iduà 
qui«  né  Vêtant  pas  rendus  coupables  des 
crinies  ci-dessus  mentionnés,  n'auraient 
pas  été  poursuivis,  tauf  le  recours  des 
î>afj^ies  mtéressées.  Il  en  sera  de  même 
i  cet  égard  pour  les  individus  renvoyés 
de  l^kccùtetion  portée  contre  ^nx\ 
!•  lés  individus  condainnés  à  un  cbfttl- 
ment  public  et  aux  travaux  forcés  ob- 
tienAebt  remise  de  ces  cb&timenté  ; 
2^  Us  individus  condamnés  aut  Uravaut 
forcés  en  Si1>érie  seront  exempts  de  Ik 
peine  corporelle»  et  seront  envoyés  eh 
Sibéiië  comme  colons;  A*  rarticlë  4*^ 
du  présent  décret  s'appliquera  aux  em- 
ployés  civils  et  militaires^  excepté  tou- 
teJTois,  indépendamment  des  délits  d- 
dessns  spécifiés,  la  désobéfasance  et 
l'insolence  envers  1^  cliefs  et  les  anto- 
n\és  ;  ^*  les  militaires  de  tout  grade,  les 
paysans  et  d'autres  personnes  qui ,  }ui> 
qu'à  ce  Jour,  se  sont  rendus  en  pays 
étrangers  ou  se  sont  éloignés  de  leur 
domicile  et  de  leur  poste,  reçoivent 
\^  pacd^  *o«s  la  condilipQ  que  çeai 
qui  se  trouvent  dans  l*inténeur  de  l'em- 
pirb  retourneront  à  leurs  domiciles  et  à 
leuia  postes  dans  six  mois»  et  les  autres 
iùkua  un  an*  Ce  pardon  n'est  point  ae- 
cordé  a  oéuxqdlse  sont  réfugiés  ai 
py«  étno^zs  »  après  avoir,  commis  tt 
délit  de  rébellion  et  de  conspiration 
contre  la  tranquillité  dé  l'Etat. 

lies  ordonnances  rendue^  contre  les 

£ers<»pes  de  cette  classe  conserveront 
tnr  force  lèf  alOé 


f^ià  (ràM>(  a<fr  t^or^anUatfôn  de 
TfiimimtraAm  dêi  ùfairé»  de  Pc* 
tQgne^  rendu  le  ft-ià  septembre. 

^    àyam  higé  convenable,   en  ibZi, 


dé  àcêét  âfÊn  iiôUrvèoHHÉl  41  NtMl 
Ikh  département  ^écd  Ses  HHÉillgil 
royaume  de  Pologne,  tal^Ml  iSIsiH 
lent  les  affaires  les  pins  "  '"^  "***' 
concernant  le  royaume,  n  _ 
rt>ns  l'existence  nitérièare  ^idi 

d'Etat  distinct  dans  le  mj 

k'étant  plus  en  harmonie  àvee  It 
iQon  actuelle  da  pays,  et  ipniMC  Û. 
d'urgente  nécessité  en  même 
d'établir  la  cour  de  Justice 
snr  une  base  plus  solide,  mmk 
irèsoln  dé  supprimer  le  touaell 
actuellement  existant  dans  le  lot 
ainsi  qtie  la  cour  de  Jottioe  simà 
et  de  les  remplacer  à  Vafsow, 
ibnt  le  royaume  de  Pologne,  pm 
départements  dn  sénat  dlrikeÉnl^ 
Prendront  les  noms  de  neuv" 
mxième  départements^  et  pat 
sèm&lée  générale  des  députi 
Tarsovie  du  sénat  dirigeant  : 
En  cobsSqaence ,  nous  ordodtttail^ 
à*  L'assemblée  générale  U$  èÊfÊ^ 
tements  de  Varsovie  ilii  nfim  itliliajy 
connaîtra  de  tontes  les  albint  ^oi^lii- 
qu'à  ce  jour,  étaiedt  du  lêàmt  dp  etf^ 
seil  d'Etat  du  royaume,  à  l'exoe^dte 
de  Texamen  clu  budget  annuel  en  ftf* 
céttes  et  dépenses;,  qol  dèsoimsiB  mm 
directement  soumii  à  noire  seBMà 
par  le  département  du  conselt  de  f  eÉI> 
pire  pour  les  affairés  da  kàjwkmk  II 
Pologne,  et  àé  reiameô  des  oomfjti 
rendus  dei  directeurs  génMifct  imS- 
verses  branches  d'adminlitmtlMi,  ai» 
itten  que  nous  confions  dorèoâmil  4i 
éonseil  d*admlnistratloii  de  rMwfli» 
L'ordre  des  séances  de  t^dMvttléîS 
néraleètses  rapports  aveè  la  MM 
antbrités,  de  mém  dvè  ftmMMÉi 
des  afiàires  dans  son  mu,  amil  \ 
mis  anx  mêmes  r^les  «pMÉ  eultt 
étaient  preècrites  à  cet  l|^  àé 
d'Etat  du  royaume. 

2«  La  chambre  bérddigee  è$^M^ 
knè,  t|ui  conserve  son  oftgaitelte  1^ 
tërienre  actuelle,  cotitinecra  MâMer 
Comme  institution  spéciale  eUfccfctl  à 
raerniblée  générale  des  d 

Se  Varsovie  du  sénat  dbf. 
iquëiré  elle  conservera  Uk  i 
ports  qu'elle  avait  avec  le 
tatdoitfyailiàe. 

d"*  Le  neuvième  débàiléMIrt  li  ift- 
bit  dirigeant  tfX  bveâi  im  ponvfllr  Ml 
appartenait  à  h  cdér  Se  fmtt  MO* 
riéùie.  fen  comftqnMft,  bmlakal^ 
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llfràii|al  jdltati'V  présent  étaietit  portées 
démit  lettê  acHiière ,  leroui  Jugées  en 
demiei'  ressort  t>aT  le  département,  d*a- 
pftt  les  tois  et  règlements  qai  étaient 
en  T^ear  pour  la  eonr  de  JnsUce  sa- 
péHeuré. 

A*  Le  dixième  département  dh  sénlt 
dfrkeant  eonnattra  des  affaires  Crimi« 
Mies.  La  natare  de  ses  atiribations  et 
ftiendne  de  ses  poaTOirs,  en  ee  qnl 
ébneeme  les  aflbires,  seront  réglées  par 
de  nonveâes  lois  pénales ,  et  en  aiten- 
dttt  la  promnlntion  desditès  lois ,  ton- 
tes celles  actuellement  existantes  sar  la 
tttetiére  continueront  à  rester  en  vi- 
gaeor. 

H*  L*8sscmbtée  générale  des  dépar- 
tements de  TarsoTie  da  sénat  diilgeatit 
se  composera ,  soos  la  présidence  de 
notre  gouverneur  général  du  royaume, 
de  Fouctionnaires  des  trois  premières 
dâsses,  nommés  sénateurs  par  tiôos. 

6*  Les  membres  du  conseil  d*àdmi- 
nkradott  du  royaume  et  le  gouTemeur 
militaire  de  Varsovie,  siégeront  aussi 
comme  f  eb  dans  l'auemblée  générale 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant. 

9*  Les  départements  de  VarsOTîe  du 
sénat  dirigeant  se  composeront  de  séna» 
teon  et  d^utres  personnes  appelées  pat 
QODspoor  celte  foisà  en  remplir  les  fonc* 
tiens,  qui  seront  désignées  pour  y  sié- 
ger. 

8*  Léft  départements  de  Varsovie  du 
Bébat  dirigeant  peuvent ,  sùivatat  le  be^ 
soin ,  être  divisés  en  deux  ou  plusieurs 
sections,  lesquelles  auront  la  même  or^ 
gÂiiAti6n  et  le  même  mode  d'action 
que  les  départements. 

9*  Chaque  département  de  Varsovie 
de  séUat  dirigeant,  et  chacune  de  leurs 
seèiions,  auront  un  président  nommé 
annnellement  par  nous ,  sur  la  présen- 
tation de  notre  gouTemenr  général  du 
royaume. 

lO*  En  Tabseoee  de  notre  gonyer- 
netlr  général  du  royaume,  boar  causé 
de  matodie  ou  pour  alTairé?  de  services, 
la  préiidenee  de  l'assemblée  générale 
de» départements  de  Varsovie  do  sénat 
dirigeant  sera  denrée,  sur  la  déléga- 
tion dit  Ifouvcmeur  général,  à  Ton 


droits  et  prérogatives  qne  les  loutres  sé-r 
tuteurs  de  notre  empire.  Les  personnes 
remplissant  les  fonctions  de  sénateif^ 
auront  Toix,  à  Végz\  des  sénateurs^  dans 
la  décision  des  affaires  soumises  aux  dé- 
partements du  sénat  dirigeant. 

4S^  A  Texpiration  de  chaaue  année, 
il  sera  adressé  nu  ministre  la  jastice, 
comme  procureur  général,  de  court» 
relevés  statistiques  de  ^administration 
dé  la  justice  dans  le  royaume  de  Polor 
ffne,  ainsi  que  les  états  de  scrricéa  des 
fonctionnaires  formant  le  personnel  doa 
départements  de  Varsovie  du  sénat  di- 
rigeant et  de  leur  assemblée  générale, 

iS**  Les  projets  d'ukase,  Indispensa* 
blés  pour  le  développement  ultérieor 
de  ces  bases  principales ,  seront  soumis 
à  notre  sanction  par  noire  goaverneof 
général  du  royaume ,  au  fur  et  è  mo- 
sure  de  leur  éiaboralion. 

Le  sénat  dirigeant  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  la  mise  à  exécution 
da  présent. 

Donné  à  Varsovie,  le  6-18  septembre 
de  Tan  de  grâce  1841  »  et  de  notre  rèr 
gneleie*. 


tURQUIE. 


IlATTi-scnBRiirr  de  sa  kauieuê  qui 
confère  à  Méhémet-jdU  théréâité  dm 
gouvernement  d^iSgyjfte^  en  le  soi»* 
mettant  à  certaineâ  cunditiofu* 

Constantinople  ,  le  18  février  i84U 

Mon  visbr, 

J'ai  TU  avec  satisfaction  les  preuves 
de  soumission  que  vous  venez  de  don- 
ner, ainsi  qne  vos  protestations  de  fi- 
délité et  vos  assurances  de  dévouement 
envers  mon  auguste  personne  et  pov* 
les  intérêts  de  ma  Sublime  Porte.  Vo- 
tre longue  expérience  et  le  connale- 
sance  des  affaires  du  pays  placé  depuis 
si  long-temps  sous  votre  administraâoii 
ne  me  laissent  pas  douter  que  vous 
saurex ,  par  le  zélé  et  la  prudence  que 
vous  apporterez  dans  ce  même  gouvi^-- 
desnréddénts  des  départements  ou  des    mement,  acquérir  de  nouveaux  droits 
sections,  ou  an  président  de  la  cham-     à  ma  bienveillance  et  à  ma  connance 
bre  héraldique.  en  vons  ;  et  qu'en  même  tempe  »  recott- 


11*  Les  sénateurs  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  départements  de  Varsovie 
dolénto  ^figeant  |oiilroiit  dei  mêmes 


naissant  le  prix  de  mes  bienfaits ,  voqs 
t&cherez  de  transmettre  ces  qualités 
qui  vouad]»tbgiient  à  vof  descendants. 
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Sar  celte  considération  je  me  sais  dé- 
cidé à  TOUS  confinncr  dans  le  goiiTer- 
nement  d*£g}'pte,  d'après; les  limites 
tracées  sur  la  carte  qai  tous  est  envoyée 
par  mon  grarid-visir,  et  à  vous  conré* 
rer,  en  outre,  la  prérogative  de  l'hé- 
rédité de  ce  gouvernement,  sons  les 
conditions  suivantes  : 

Lorsque  le  gouvernement  d'E^pte 
sera  devenu  vacant,  il  sera  connc  à 
celui  de  vos  enfants  miles  que  je  choi- 
sirai, et  le  même  mode  de  succession 
8'appliqaera  aux  enfants  mâles  de  ce 
dernier  et  ainsi  de  suite.  Dans  le  cas 
où  votre  lignée  masculine  viendrait  à 
s'éteindre ,  les  enfants  m&les  issus  des 
femmes  de  votre  famille  ne  pourront 
avoir  aocun  droit  à  la  succession. 

Celui  de  vos  fils  qui  sera  choisi  ponr 
Tons  succéder  dans  le  gouvernement 
de  l'Egypte  devra  se  rendre  à  Conslan- 
tinople  pour,  y  recevoir  Pinvestitare.    ' 

lia  prérogative  de  l'hérédité  confé- 
rée an  gonvemenr  de  l'Egypte  ne  lai 
donnera  aucun  rang  on  titre  supérieur 
ft  ceini  des  autres  visirs,  ni  aocnn  droit 
tfe  préséance ,  et  il  sera  tratlé  parfaite- 
ment sur  le  même  pied  que  ses  collè- 
gues. 

Les  dispositions  de  mon  batti-sché- 
riff  de  Golbané ,  ainsi  que  les  lois  ad- 
ministratives en  vigneur  ou  &  créer 
dans  mon  empire ,  et  tons  les  traités 
CfNicIns  on  qui  pourront  se  conclure 
avec  les  puissances  amies ,  seront  éga- 
lement exécutés  en  Egypte, 

Tous  les  impôts  dont  cette  province 
8ê  trouvera  grevée  seront  perçus  en 
mon  nom ,  et  pour  que  les  habitants  de 
l'Egypte,  qui  font  partie  des  sujets  de 
ma  Sublime- Porte,  ne  soient  pas  ex- 
posés à  des  avanies  et  à  des  perceptions 
frrégtsliôrcs ,  les  dîmes,  droits  et  au- 
tres impôts  y  seront  réglés  d'après  le     sur  les  dernières  recraes^dcs  troncs 


▼emear,de  l'EgyptA,  et  te  iMdAde 
payement  dureront  cinq  ans,  à  diUi 
de  l'an  1257  (22  février  i84i}.  Di 
pourront  par  la  suite  être  règ^  d*nM 
antre  manière  plus  convenable  à  la  â- 
tnation  future  de  l'Egypte  et  k  nattât 
de  nouvelles  drconstancea. 

Comme  il  est  do  devoir  de  ma  8» 
blime- Porte  de  connaître  le  SHMitMC 
annuel  des  revenus  et  la  manière  de 
percevoir  la  dîme  et  les  nôtres  impoÂ» 
lions,  et  comme  cet  objet  exige  nsi 
commission  de  surveillance  et  de  csn- 
trôle  dans  cette  province,  on  y  avim 
nltérleurement  d'après  ma  Tolonté  im- 
périale. 

Le  règlement  si  importent  des  bmi- 
naies  devant  être  fixé  par  nae  Sublime* 
Porte ,  de  manière  à  ne  pins  àdmetue 
aucune  variation,  tantpoor  le  tiire  que 
pour  la  valeur,  les  pièces  d'or  et  d*»- 
gent  qu'il  continuera  d'être  perawée 
frapper  en  mon  nom  ea  Bgyple.de- 
TTont  être  égales  à  celles  qui  sortent 
de  la  monnaie,  impériale  de  Gontfaiti- 
nople,  soit  pour  le  titre,  aotlpoerli 
forme  et  le  module.  ^ 

Eu  temps  de  paix,  ' dixhMîi'wSSt 
hommes  de  tronpes  suffisant  à  la  garde 
intérieure  de  l'Egypte  «  ce  nombre  ne 

{courra  être  dépassé;  cependant,  comme 
es  forces  égyptiennes  sont  deatioéesse 
service  de  la  Sublime-Porte,  non  moins 
que  les  antres  forces  de  Tempire,  eOe» 
pourront  être  augmentées,  en  imy» 
de  guerre,  dans  la  proportion  qni  sera 
jugée  convenable. 

D'après  le  nouveau  wpxètut  de  ser- 
vice militaire  qui  a  été  adopté  pour  toal 
mon  empire,  les  soldats,  après  «voir 
servi  mq  ans ,  devant  être  remplacés 
par  de  nouveaux  soldats,  ce  mémeajit* 
tème  sera  aussi  suivi  en  Egypte* 


mè6(iè  système  suivi  dans  le  reste  de 
Femplre. 

'  '  Le  quart  dos  retenus  des  droits  de 
douane  «  dîmes  et  antres  impôts,  en 
Egypte,  sera  prélevé  sans  aucune  dé- 
duction et  versé  ati  trésor  de  ma  Subli- 
me-Porte,' les  trois  quarts  restant  ser- 
viront à  couvrir  les  (rais  de  perception,  hommes  devant  être  rempUeè 
de  l'administration  civile  et  militaire,  année,'  on  prendra^  annoellemonttn 
et  de  rentrctlen  du  gotivemeor ,  ainsi  Egypte  quatre  mi//£  recrues,  d'après  le 
qtt*à  payer  le  blé  que  l'Egypte  doit  mode  prescrit  par  le  règlement  amli- 
envoyer  chaque  année  aux  villes  saintes  taire ,  au  moyen  du  tirage  an  sort,  rt 
delà  Mecque.' et  de  M édinc.  .  'en  procédant' avec  toute  Phnmanilé. 

Le  tribut  cl- dessus,'  dû  par  le  goip-     llmpartialitè  et  li  dili^oe  'ftqi|it^ 


égyptiennes  qui  servent  aojonrdlâi. 
l'on  choisira  fin^^f  wiiU  hommes  po«r 
commencer  le  nouveau  service,  dont 
dix-huit  mille  seront  gard^  pour  l'E- 
gypte, et  deux  mille  envoyés  ici  pom 
faire  leur  temps. 
Le  cinquième   de   ces  vUft  mOU 
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TrùU  miUê  dx  cents  hommei  de  cet  ra- 
enies  resteront  dens  le  piys  et  quatre 
cents  leront  expédiés  ici. 

Les  soldats  qui  turont  fiid  leur  tempe 
desenriee,  soit  en  Egypte,  soit  ici» 
rentreront  dans  leurs  foyers  et  ne  ponr- 
ront  plos  être  reqois  une  aolxe  fois. 

Qooiqae  le  climat  de  l'Egypte  poisse 
exiger  une  différence  dans  rétoffe  dea 
habits  militaires,  les  uniformes,  ce- 
pendant ,  ainsi  que  les  signes  disiinctifs 
et  les  drapeaux  des  troupes  égyptien- 
nes ne  différeront  pas  de  ceux  des  an* 
1res  troopes  de  Tempire. 

De  mâne,  le  costume  et  les  signes 
distinciifs  des  officiers ,  matelots  et  sol- 
dsts  de  la  marine  égyptienne,  ainsi  que 
le  pavillon  des  bltimenls ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  d'ici. 

La  nomination  des  ofBders  de  terre 
et  de  mer  jusqu'au  grade  de  lieutenant 
inclBsÊTement  appartiendra  au  gouver- 
Bcment  d'Egypte.  Celle  des  officiers 
«périeurs  dépendra  de  ma  volonté  im« 
périshe. 

Dorénairant  le  gooTemenr  de  l'E- 
gypte ne  pourra  construire  des  bftii- 
menis  de  guerre  sans  mon  expresse  per- 
nianon. 

La  concession  de  Fhérédité  au  gou- 
vernement de  l'Egypte  étant  soumise 
sax  conditions  ci-dessus  énoncées,  l'in- 
exécution de  l'une  d'elles  motivera  le 
retrait  immédiat  de  cette  concession. 

Le  présent  hatti-schériff'  vous  est 
do&e  adressé  afin  que  vous,  ainaique 
vos  descendants,  reconnaissants  de  la 
faveur  impériale  que  je  viens  de  yoob 
>ceorder,  vous  vous  occupiez  à  rem^ 
piir  avec  soin  les  conditions  y  établies^ 
^  protéger  les  habitants  de  l'Egypte 
contre  toute  violence  en  pourvoyant  k 
leof  sûreté  et  à  leur  bien-être,  et  en 
vous  gardant  de  contrevenir  à  mes  or- 
<lres,  enfin  que  tous  ayez  à  faire  con- 
aalire  à  la  Sublime-Porte  les  albires 
importantes  du  pays  confié  à  votre  gon- 
Teroement. 

Le  21  zilhidjé  iS56  (13  février  18A1  ). 

d  mon  viitp  Mihémet-Àli ,  paeka  gou- 
verneur de  C Egypte,  à  qui  a  été 
^^owfeUemeni  conféré  en  outre  le  gou- 
vernement des  provinces  de  NuHs , 
Darfour ,  Cordofan  etSennaar, 

Ainsi  que  le  porte  un  antre  firman 
îBpéria],  je  voos  ai  confirmé  dans  le 

Ann*  kist,  pour  i84i» 


gouvernement  de  TEgypta  à  titre  héré» 
ditaire;  avec  quelques  coodiliona  et 
certaines  limites  de  plus,  je  vous  ai 
accordé  sans  hérédité  le  gouvernement 
des  provinces  de  Nubie,  Darfour,  Cor- 
dofan et  Sennaar,  avec  toutes  leurs 
dépendances,  e'esirà-dire  avec  tous 
leurs  attenants ,  hors  des  limites  de  l'E- 
gypte. Guidé  par  l'expérience  et  la  sa- 
gesse qui  voos  distinguent,  tous  tous 
attacherez  à  administrer  et  à  organiser 
ces  provinces  selon  mes  vues  équita- 
bles, et  à  pourvoir  au  bien-être  dea 
habitants.  Chaque  année  vous  trans- 
mettrez à  ma  Sublime-Porte  la  liste 
exacte  de  tous  les  revenus  annuels. 

De  temps  en  temps  les  troupes  atta- 
quent les  villages  oes  susdites  provin- 
ces, et  les  jeunes  gens  des  deux  sexes 
qui  sont  pris  restent  entre  les  mains  des 
soldats  en  payement  de  leur  solde. 
Non-seulement  il  en  résulte  la  ruine  et 
la  dépopulation  du  pays,  mais  encore 
un  pareil  état  de  choses  est  contraire  à 
la  sainte  loi  de  l'équité;  cet  abus,  et 
cet  antre  abus  non  moins  funeste  de 
mutiler  des  hommes  pour  la  garde  des 
harems  étant  entièrement  réprouvés 
par  mon  équitable  volonté ,  et  en  op- 

Îfoaîtion  complète  avec  les  principes  de 
DsUce  et  d'humanité  proclamés  depuis 
mon  avènement  an  \Aue,  vous  avise- 
rez soigneusement  aux  moyens  d'em- 
pêcher et  de  réprimer  à  l'avenir  des 
actes  aussi  coupables. 

Yoas  publierez  qu'à  l'exception  de 
quelques  individus  connus  qui  sont  allés 
en  Egypte  avec  ma  flotte  impériale  « 
j'ai  pardonné  sans  distinction  à  tous  les 
officiers,  soldats  et  antres  employés 
qui  s'y  trouvent. 

Quoique,  d'après  mon  antre  firman , 
la  nomination  de  vos  oifiders  au^iessus 
du  grade  d'adjudant  doive  être  soumiae 
à  ma  décision ,  ceux  qui  sont  en  place 
aiqourd'hui  seront  confirmés;  mais 
vous  enverrez  à  ma  Sublime-Porte  une 
liste  de  ces  officiers ,  afin  qu'on  leur 
expédie  leurs  firmans  de  confirmation. 
Telle  est  ma  volonté  souveraine  à  la- 

Î[uelle  vous  vous  hftterez  de  vous  con- 
ormer. 
Le  31  zilhidgé  1256  (Idfévrier  1841). 
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GopiB  offieidU  du  firman  envùyé  par 
la  Sublime  Porte  à  Méhémet-Ali 
packa^  le  i**Juin  4841. 

Votre  acte  récent  de  soamission,  les 
assarances  de  dévouement  et  de  fidé- 
lité que  tons  atez  données,  les  inten- 
tions droites  et  sincères  que  vous  avex 
manifestées  Tit-à-vis  de  moi  et  de  mon 
gouvernement  sont  *  parvenues  à  ma 
souveraine  connaissance  et  m'ont  rem- 
pli de  joie.  Par  suite  de  la  connaissance 
ttde  l'expérience  que  vous  avez  ac- 
quises des  affaires  d'Egypte  pendant 
votre  long  gouvernement,  j^ai  tout  lieu 
de  croire  que  vous  êtes  sous  tous  les 
rapporu  digne  de  la  faveur  et  de  Ja 
confiance  que  Je  vous  accorde.  Je  ne 
doute  nullement  que  vous  apprécierez 
ma  bienveillance,  et  que  par  reconnais- 
sance vous  transmettrez  à  vos  descen- 
dants ces  louables  qualités.  Je  vous  ac- 
corde par  les  présentes  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte  avec  ses  anciennes 
limites  telles  qu'elles  se  trouvent  tra- 
cées sur  la  carte  que  vous  envoie  mon 
grand-visir,  dûment  scellée.  J'y  joins 
les  prérogatives  héréditaires  aux  condi- 
tions suivantes  :  Quand  le  gouvernement 
sera  vacant,  il  passera  du  fils  aîné  au  fils 
atné  dans  la  ligne  directe  macusline  de 
vos  fils  et  descendants.  Quant  i  la  no- 
mination, elfe  émanera  toujours  de  la 
Sublime-Forte.  S'il  arrivait  jamais  que 
la  ligne  masculine  fût  éteinte,  mon  gou- 
vernement désignerait  nécessairement 
un  autre  individu  pour  le  gouvernement. 
Dana  ce  cas,  les  enfants  mâles  des  filles 
du  gouverneur  de  l'Bgypte  n'auront  ni 
droit  ni  titre  légal  à  la  succession.  Bien 
que  les  pachas  d'Egypte  aieiy  la  Jouis- 
sance héréditaire  du  gouvernement,  Ils 
n'en  doivent  pas  moins«  sous  le  rapport 
du  grade  et  de  la  préséance,  èlre  ran- 
gés sur  la  même  ligne  que  les  autres 
viairt  ;  ils  seront  traités  comme  tels  par 
la  Sublime-Porte,  dont  ils  recevront  les 
mêmes  titres  que  ceux  donnés  à  tout 
autre  gouverneur  de  province. 

Le  système  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens,  de  la  protection, 
de  rhonneur  et  du  caraetéreindividuel, 
principes  consacrés  par  les  institutions 
réformées  de  mon  hatti-shériff  promul- 
gué à  Gnlhanè,  et  tous  les  traités  exis- 
tants ou  à  intervenir  entre  la  Sublime* 
Porte  et  les  puissances  amies  recevront 
égidement  leur  exécution  sous  tous  les 


rapports  -dans  la  province  d'Egypte 
Tons  les  règlements  faits  et  à  faire  pi 
la  Sublime- Porte  seront  ègalenent  exé- 
cutés en  Egypte,  en  tenant  compte  des 
circonstances  lottles,  de  la  Justice  et  de 
Péquité.  Toutes  les  taxes  et  toisa  lesre- 
venus  levés  en  Egypte  le  seront  enmen 
nom  impérial.  Les  Egyptiens  étant  les 
sujets  de  la  Sublime-  Porte,  pour  les  pro- 
téger contre  toute  vexation  attéiiuin, 
les  dîmes,  droits  et  autres  taxes  à  lever, 
seront  levés  conformément  an  système 
équitable  sniri  par  mon  goaveraemeai. 
Aussitôt  que  le  terme  du  paiement  ar- 
rivera, on  veillera  à  ce  que  la  propor- 
tion des  taxes,  douanes,  dîmes  et  aoirei 
revenus  et  recette  de  la  province  dfE- 
gypte,  dont  le  montant  est  eomagae 
dans  le  firman  spécial  à  ce  sujet,  soiert 
bien  et  dûment  perçus.  Comme  il  est 
d'usage  d'expédier  tous  les  ans  de  l'E- 
gypte des  grains  et  des  légumes  aux 
villes  saintes  de  la  Mecque  et  de  Né- 
dine^  on  continuera  d'envoyer  rnpec- 
livement  dans  les  mêmes  Tilles  les  mê- 
mes denréfea. 

Mon  gouvernement  ayant  résolu  d'a- 
méliorer son  système  monétaire,  Imc 
de  toutes  les  transactions  sociales,  et 
de  le  faire  de  manière  à  ce  qu'à  Paveair 
Paloi  et  la  valeur  nominale  de  chaque 
pièce  de  monnaie  demearent  fixés 
d'une  manière  invariable,  jepenacii 
par  les  présentes  de  battre  monnaie  en 
Egypte  ;  mais  les  pièces  d'or  et  d'aigcat 
que  vous  ferez  frapper  devront  porter 
mon  nom  et  être,  sous  tous  lesrapporis 
semblables,  pour  la  forme  et  la  valeur, 
aux  pièces  frappées  I  la  MoiiBâie  iaapé^ 
riale  de  Gonstantinople. 

18,0d0  hommes  devant  anfiSte  pour 
Padministraiion  locale  de  la  nroviace 
d'Egypte,  ce  chiffre  de  Peflectir  ne  sera 
dépassé  sous  aucun  prétexte  quelcon- 
que. Mais  les  forces  militaires  et  na- 
vales de  l'Egypte  étant  easentieilemeot 
destinées  pour  le  service  de  la  Sublime- 
Porte,  le  chiffra  pontra^  en  temps  de 
guerre,  être  accru  dans  les  proponiOM 
que  mon  gouvernement  pourra  juger 
convenri)le.  Aux  termes  d'un  règle- 
ment en  vigueur,  les  soldats  enfAléf 
dans  d'autres  parties  de  mon  empira 
servent  pendant  cinq  ans  ;  à  Pexpintion 
de  ce  service,  ils  sont  rempliieès  par  de 
nouvelles  recrues.  Il  serait  néeessaira 
que  le  même  règlement  fut  adapté  en 
Egypte.  Quant  à  la  durée  de  service 
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les  babitodes  des  SgjpUeiki  mtodi  coo- 
mitées;  une  équité  parfaite  éttot,  sons 
loof  les  rapports,  observée  ea  lear  fa- 
veur, 400  hommes  de  troupes  égyp- 
deues  seront  envoyés  annuellemeot  à 
CoDstantinopIe.  11  n'y  aura  pas  de  dif- 
férence entre  les  décorations  et  les  dra- 
peau des  troopes  employées  en  Ef^pte, 
et  ceux  des  antres  troupes  de  mon  gou- 
vernement. Les  officiers  de  la  marine 
égyptienne  porteront  les  mêmes  insi- 
gnes que  les  Turcs  ;  les  vaisseaux  auront 
le  même  pavillon  que  les  navires  turcs. 
Le  pacha  d*Egypte  pourra  nommer  ses 
oiBciers  de  terre  et  de  mer  jusqu'au 
grade  de  colonel;  mais  k  l'égard  de  la 
nomination  des  officiers  d'un  plus  haut 
grade,  savoir  :  les  mirfivai  (généraux 
de  brigade)  et  les  ferick$  (lieutenant- 
généraux),  il  faudra  de  toute  nécessité 
qae  vous  demandiez  mon  agrément  et 

Îoe  vous  preniez  mes  ordres  à  ce  sujet. 
les  pachas  d'Egypte  ne  construiront 
plus,  à  l'avenir,  aucun  vaisseau  de  guerre 
sam  avoir  obtenu  d'abord  l'agrément  de 
la  Sublime- Porte,  et  sans  s'être  munis 
préalablement  d*nne  autorisation  nette 
et  positive. 

Tontes  les  conditions  précédentes  se 
nttachent  de  la  manière  ia  plus  étroite 
au  privilège  héréditaire  ;  si  l'une  de  ces 
conditions  demeurait  sans  être  exécu- 
tée, la  prérogative  de  l'hérédité  sera  à 
rinstant  même  abrogée»  et  elle  cessera 
d'exister. 

Tel  est  mon  bon  plaisir  sur  tons  les 
points  dont  je  viens  de  parler.  Gemme  ' 
TOUS,  vos  fils  et  Tos  deseendantt  ne 
manquerez  pas  de  reconnaître  la  faveur 
toute  spéciale  que  je  vous  accorde;  voua 
ferez  tous  vos  efforts  pour  exécuterscni- 
puleusément  les  stipulations  contenues 
dans  les  présentes  ;  tous  éviterez  soi- 
gneusement tout  ce  qui  ressemblera  à 
de  l'opposition,  et  vous  travaillerez 
sau  relâche  à  assurer  le  bien-être  et  la 
tranquillité  des  habitanu  de  l'Egypte, 
les  protégeant  contre  toute  injustice  et 
toute  vexation,  et  vous  aurez  à  deman- 
der des  ordres  pour  toutes  les  questions 
importantes  qui  intéresseront  le  pays. 


SUi08E. 


Argoit'iù,^Décr€t  rtndu  par  U  grand 
eoMeit  relaiivament  aux  eouvtnU 
supprimée. 

Art.  i<'.  Les  membres  des  couvents 
de  religieuses  de  Fahr-Maria  Krœnung, 
à  Badcn  et  à  Gnademhal,  sont  autorisés 
à  rentrer  dans  ces  couvents  et  à  vivre 
ensemble,  comme  par  le  passé,  sous 
toute  réserve  des  réfonnes  et  des  régle- 
menta administratiû  qui  seraient  jugés 
nécessaires. 

Art*  8.  Les  membres  des  cou- 
vents, etc.,  demevrent  supprimés,  à 
savoir  t  les  contents  d'hommes  de  lluri« 
de  Wentingen,  de  Baden  et  Bremgar- 
ten  ;  et  les  religieuses  du  couvent  de 
Kermetschuylcontinuerontà  jouir  des 

Ï «usions  et  bonifications  que  leur  assnre 
e  décret  du  SO  janvier,  sous  les  condi- 
tions posées  par  ce  décret.  Les  reli- 
gieuses des  couvents  rétablis  qui  ne 
voudraient  pas  y  rentrer  auront  droit  à 
la  pension  que  leur  assure  ledit  décret 
sur  le  patrimoine  dndit  couvent. 

Art.  8.  Sur  le  patrimoine  des  cou- 
vents supprimés  de  Mûri,  Wettingen  et 
Kermetschuyl  (les  convenu  de  capucins 
ne  possédaient  aucun  patrimoine  parti- 
culier dans  le  canton),  on  payera,  i*  les 
frais  de  l'oecnpatioo  militaire  an  com- 
mencement de  cette  année  ;  S*  les  pen- 
sions annuelles  des  membres  des  cou- 
vents de  femmes  rétablis,  autant  du 
moins  qu'elles  ne  pourraient  être  pay  éea 
sur  le  patrimoine  du  couvent  supprimé; 
8*  les  500,000  fr.  que  le  décret  du 
SO  janvier  destine  anz  écoles  commu- 
nales et  ànz  pauvres  du  canton,  et  les 
autres  500,000  fr.  ayant  la  même  desti- 
nation à  une  époque  ultérieure  ;  h*  les 
taxes  eedéaiastiques  imposées  aux  biens 
des  couvents  de  Muri^  Wettingen  et 
Kermetschuyl  ;  5*  on  prendra  sur  ces 
biens  les  traitements  des  prêtres  catho- 
liques qui  seront  nommés  pour  travail* 
1er  au  salut  des  âmes,  ainsi  qu'un  fonds 
destiné  aux  étudiants  en  théologie  ca- 
tholique ;  6*  le  patrimoine  du  couvent 
de  Mûri  demeurera  affecté  à  l'établis- 
sement d'une  école  de  district. 

Art.  4>  Bans  les  b&timents  des  cou- 
vents de  Mûri,  Wettingen  et  Kermets- 
ebayl,  on  fondera  des  établissements 

cantonnaurd'édttcation,  ainsi  que  potur 
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Itt  miladef  tt  lei  paufres.  Ce  qui  res- 
tera à  chamie  cotlftiit  sopprimé,  après 
que  ces  obligations  aaroot  été  remplies, 
sera  destiné,  en  toat  temps,  à  fonmir 
les  fonds  nécessaires  pour  les  institu- 
tions cantonnales. 


pBOnsTATiOH  que  U  nonce  du  pape  aU' 
prés  de  la  confédération  helvétique 
a  adreetée  au  vorort,  contre  la  eup' 
pression  des  couvents  dans  le  comté 
iTJrgoviey  lel^mars  184 1. 

Gomme  représentant  da  pape,  qni, 
-en  sa  qualité  de  chef  de  l'église  catholi- 
que»  doit  veiller  à  la  conserfation  des 
'fondations  et  des  institutions  du  catho- 
licisme, je  m'empres.«e  de  remplir  un 
devoir  pénible  en  protestant  contre  la 
suppression  des  couvents  dans  le  canlon 
d'Argovie  par  ordre  du  grand  conseil. 
Gomme  la  conservation  des  couvents 
dans.le  canton  d'Argovie  est  formelle 
et  eiprenément  garantie  par  Tan.  12 
du  pacte  fédéral,  il  est  impossible  de 
mettre  cet  article  en  bannonie  avec  le 
décret  de  suppresdon.  11  est  impossible 
de  ne  point  voir  dans  le  second  la  vio- 
lation du  premier.  Le  grand  conseil 
d'Argovie  a  cherché  à  échapper  aux  dis- 
positions de  Tart.  13  du  pacte  fédéral, 
en  disant,  dans  les  considérations  qui 
précèdent  son  décret,  que  lors  des  déli- 
bérations sur  le  pacte  fédéral,  le  canton 
d'Argovie  a  fait  des  réserves  contre 
tonte  garaniie  expresse  en  faveur  des 
couvents.  Cette  assertion,  si  elle  était 
vraie,  prouverait  si  l'on  vent  qu'Argo- 
vie  a  eu  sur  les  couvents  des  vues  et  des 

Krojets  qni  ne  s'accordent  guère  avec 
I  pacte  fédéral;  mais  elle,  ne  peut 
affidbHrni  supprimer  la  garantie  assn* 
rée  aux  couvents  et  aux  cantons. 

Ce  ne  sont  pas  les  négociations  et  les 
délibérations  qui  précèdent  toujours  la 
condusion  des  traités,  mais  les  traités 
«Qx-mémes  qui  forment  le  droit  public. 
Cest  ainsi  que  dans  le  pacte  fédéral  du 
7  août  1815,  qui  est  la  constitution  hel- 
vétique, la  biue  de  son  droit  public  et 
qui  a  précédé  la  reconnaissance  de  la 
neutralité  de  la  part  des  puissances  si- 
gnataires dn  traité  de  Vienne,  ni  l'Eu- 
rope ni  la  Suisse  nk»nt  trouvé  ni  ne 
trouveront  jamais  une  réserve  du  can- 
ton d'Argovie  contre  les  dispositions  de 


l'art.  12.  Au  contraire,  les  dépotés  le 
TArgovie  ont  signé  sans  réserve  ni  its* 
triction  le  pacte  fédéral,  de  mtee  qK 
les  députés  des  autres  cantons,  et  Ib 
ont  prêté  le  serment  de  l'obeerlerct 
exécuter  fidèlement  :  la  résolution  da 
13  janvier  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  mesure  pénale,  car  dans  les 
Etats  où  les  pouvoirs  sont  divisés  coasae 
"dans  le  canton  d*  ArgoTie,  le  grand  con- 
seil (le  pouvoir  législatif)  n*a  point  k 
^droit  de  juger  on  de  punir  les  a  eteen 
de  o^mea,  c'est  l'affaire  du  pouvoir  ja- 
'didaire. 

Les  tribunaux,  lorsqu^ls  seront  ap- 
pelés à  statuer,  consulteront  les  lob  ei 
pèseront  tout  dans  la  balance  impar- 
tiale de  la  justice  sans  prévention  ni  pas- 
sion. On  ordonnera  une  enquête  d'après 
les  formes  protectrices  établies  par  les 
législations  de  tous  les  pays.  On  enieodia 
les-accosés  et  leurs  défenseurs,  et  stl  y 
a  des  coupables,  on  trooTen  des  kte 
pour  les  punir.  On  appliquera  les  pei- 
nes légales,  mais  non  pas  une  peine  qaî. 
comme  la  suppression  des  couvents, 
n'est  pas  et  ne  peut  pu  être  établie  éem 
le  Code  Pénal.  Le  décret  de  suppression 
du  18  janvier  n'est  qu'une  mesure  lè- 
*gislative,  et  comme  tel  il  eft  rcpoosiè 
d'avance  par  le  parti  fédéral. 

Je  regrette  de  me  troaver  dans  h 
triste  n^essité  de  faire  de  pareilles  ob- 
servations; mais  on  comprendra  que 
c'est  mon  devoir.  Le  vorort  sentira 
-dans  sa  sagesse  que  dans  un  tel  éiat  de 
choses  je  dois  exiger  en  faveur  des  cae- 
vents  de  l'Argovie  le  maintien  et  Pexé- 
cution  du  pacte  fédéral,  et  je  m'adressa 
pour  cela  à  l'autorité  qui,  par  sa  posi- 
tion, est  appelée  la  première  à  les  pr^ 
léger.  11  est  permis  d*espèrer  que  le 
grand  consdl  de  l'Argovie,  o^nt  an 
conseils  du  vorort,  et  après  mûre  ré- 
flexion, retirera  un  décret  qni,  on  peut 
le  dire  sans  offenser  personne,  a  Hé 
adopté  dans  un  moment  d'irritation,  a 
décret  qui  blesse  toute  U  Suisse  catho- 
lique et  affaiblit  évidemment  les  rap- 
porte bienveillants  entre  les  cantons. 

Veuilles  agréer»  etc. 

Schwyu,  le  21  janvier  1841. 
Le  nonce  apostoliqme. 
Signé f  Gisxi,  arcbevéqne. 
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état  dJsnè  et  con? enablt  ;  maii  loi  du». 
Ms  le  tODt  panées  tout  tatrement  B» 
effets  le  gonveinement  de  Madrid 
•emble  D'avoir  puisé,  dans  la  eetiatioD 
de  la  guerre  dvile  et  le  rétablisaeineDt 
d«  la  paix,  qu'une  nouvelle  audaee 
Tu  notre  résolution  souveraine  piîae^    pour  fouler  au  pieds  les  droits  sacrés 


DEUX-SIGILES. 

Décin  royal  rmâu  aw  tujet  du  dréU 
du  ioufrti. 


dans  le  conseil  d'Btat  do  ie>  mai  sur  le 
npport  de  la  commission  des  soufres, 
et  de  noire  procureur  général  de  la 
grande  cour  des  comptes  en  Sicile, 
voulant  favoriser  de  plus  en  plus  Tin- 
dnstrie  et  le  commerce  des  soufres 
pour  l'avantage  de  nos  bien  aimés  sujets; 
A  partir  du  !•'  janvier  i843«  le  droit 
desortie  (esfrazioNe)  des  soufres,  en 
Sicile,  sera  réduit  de  SO  à  S  carlins  le 
quintal  (de  8  fr.  50  cent  à  S  fr .  50  cent.)* 

Niâtes,  S7  avril  1841. 

FaanmâMD. 


ETATS  HOMAiNS. 

AfxociTTioir  oAresUe  par  U  pape  au» 
cardinatuo,  iur  Us  affaires  r^UgieU' 
ie$  d'Eipagne,  dans  U  conêiatoirû 
tenu  à  Rome  U  2  man  184K 


de  rSglise  d'Espagne  et  du  Saint- 
Siège.  C'est  ainsi  que  les  magistrats 
séculiers  ont  reçu  l'ordre,  par  décret 
du  10  décembre  1840,  de  fsire  eiécn- 
ter  le  décret  de  1835 ,  qui  défend  aux 
évéques,  à  certaines  eieeptions  préa,  de  ^ 
nommer  à  des  cbarges  eeelésiasiiqnes. 
'  Par  décrets  des  6  et  15  décembre 
1840,  on  déclare  que  les  ordonnanees 
de  suppression  de  couvents  d'hommes 
seront  appliquées  aux  couvents  des 
provinces  soumises,  qui  jusqu'alors ' 
étaient  demeurés  intacts.  On  n'épar- 
gnait pas  même  les  églises,  car  un  dé- 
cret du  9  décembre  1840^  ordonne  que 
toutes  les  églises  des  couvents  seront^ 
vendues  aui  enchères  publiques,  àl'ex< 
ceplion  de  celles  où  l'on  célèbre  en-> 
core  le  culte  divin,  qui  cependant  ne 
peut  être  célébré  dans  ces  églises,  at- 
tendu qu'en  leur  a  ravi  tout  ce  qu'elles 
possédaient.  A  cela  U  faut  ajouter  le 
décret  du  51  janvier  1841  concernant 
«ne  loi  à  présenter  aux  prochaines  cor- 


Vénérables  frères,  il  y  a  cinq  ans    tés,  portant  une. le  clergé  séculier, 
déjà  que  nous  avons  déploré,  dans    privé  depuis  fong-temps  d'une  très- 


vôtre  assemblée,  la  triste  situation  de 
k  religion  en  Espagne,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'empiétements  sur  les 
droiu  de  l'Eglise.  Nous  avons  fait  pu- 
blier notre  discours  pour  engager  le 
gouvernement  de  Madrid  è  adopter 
des  résolutions  plus  sages,  ou  du  moins 
pour  donner  au  monde  une  preuve  au- 
thentique et  solennelle  de  notre  dés- 
approbation apostolique  de  ces  événe- 
laents.  Depuis  lors,  nous  nous  étions 
abstenu  d'autres  plaintes  plus  graves  et 
pnbtiques,  non  parce  qu'on  a  cessé  en 
Elpagne  d'outrager  l'Eglise,  mais  parce 
qne  nous  avions  remarqué  que  les  ré- 
damaiions  des  prélats  de  ce  royaume 
avaient  eu,  à^fdusieurs  reprises,  un 
■accès  au  moins  partiel.  C'est  pour- 
qooi  nous  continuâmes  à  protéger  la 
cause  de  l'Eglise  par  des  mesures  plus 
douces.  Nous  avions  l'espoir  qu'avec  le 
temps  notre  indulgence  ouvrirait  une 
voie  plus  iadle,  guérirait  les  maux 
d'Ianèliet  rendrait  aux  choses  saintes, 
tenleurpreaaierédat,  du  moins  on 


grande  partie  de  ses  revenns,  sera  dé* 
pouillé  de  toute  possession  de  biens 
d'église  et  réduit ,  ainsi  que  le  deigé* 
régulier,  à  l'état  mercenaire  pour  vi- 
vre d'un  traitement  précaire  qui  lui 
est  promis  par  l'Etat. 

L'édit  du  80  novembre  1840  qui* 
autorisé  les  émigrés  expatriés  pendant 
la  guerre  dvile  à  rentier  dans  leur  pa- 
trie, montre  de  quel  eell  le  chef  do^ 
gouvernement  espagnol  considère  le* 
clergé.    En  effet,  les  ecdèsiastiques- 
sont  exemptés  du  traité  d'amnistie  ;  et 
cependant  c'est  une  chose  eonnue  que 
beaucoup  d'ecclésiastiqnes  recomman- 
dables  par  leur  vertu  et  leur  sdence- 
ont  été  bannis ,  non  parée  qu'ils  favori^ 
salent  la  cause  de  l'antre  parti,  mais- 
seulement  parce  qulls  avaient  défendu 
la  cause  de  l'Eglise  centre  les  empié- 
tements du  gouvernement.  Mais,  nous 
le  disons  avec  douleur ,  il  ne  manque 
pas  en  Espagne  de  prêtres,  quoiqn'e» 
petit  nombre,  qui  ont  acquis  la  bien- 
veiliaBce  du  gouvernement  de  " 
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c«  sont  ctux  ^ ,  onblitnt  le«r  éiat 
«tieuir  devoir,  n'ont  pu  hésité  à  m 
liertvec  le  (fouvcrnement  pour  Top- 
pretûoD  de  TEglise ,  et  qui ,  par  or^e 
de  ce  mèmegovvemement,  edminis- 
trent  le»  diocàes  dont  les  évèqaes  sont 
morts  ou  ▼ireot  dans  l'exil.  De  ce 
nombre  est  an  certain  prêtre  da  eha* 
piU^  métropc^tain  de  SéTille,  que  le 
gouvernement  avait  depuis  long-tempa 
nommé  évéque  de  Malaga,  et  qu'il 
avait  f«it  élire  vicaire  capituiaire.  Ce 
prêtre  étant  plus  tard  suspecté  d'béréiie 
ponr  certaines  doctrines  leandaleusct 
condfnéea  dans  ses  prédications  et  ses 
écrits»  il  fnt  accusé  par  le  chapitre  de 
Malagt  devant  le  tribunal  de  l'arche* 
véqoe  de  Séville.  Le  gotiveraemeni 
ROqaieaea  à  la  procédure  ;  ce  prêtre  fut 
MJié  à  Séville*  Il  en  appela  aux  juges 
séculiers  de  la  province,  et  en  obânt 
une  si  grande  faveur,  ainsi  oue  des 
chefs  du  gonvemem&it,  qu'on  l'enleva 
au  tribunal  de  l'archevêque  sous  pré- 
texte de  violence  et  d'incompétence  » 
et  on  le  réintégra  dans  l'adminisiratio» 
de  l'église  de  Malaga,  en  Joignant  an 
décret  cette  disposition  dérisoire  que 
cette  réintégration  ne  préjodidait  pas 
à  l'accusation  d'hérésie. 

Notre  cher  ftls  Joseph  Ramires  de 
Aiellano,  notre  vieç*nonee  en  Espa- 
gne, protesu  contre  cette  Texation 
inœie  du  droit  canonique  dans  une 
qsnsdon  cooceinant  la  doctrine  de  l'B- 
gUse,  par  une  note  du  SOnovemlire 
de  l'année  dendére*  Le  même  Rami- 
res de  Arellano  avait  ftit  desreprésoi- 
tations  au  gouvernement  espagnol  par 
me  note  des  S  et  17  du  même  mois,  à 
ndson  de  quelques  luges  au  tribmiai 


lai-même  a  publié  des  docnments  àmt 
égard ,  en  sorte  qu'il  nous  soffifu  de 
protester  solcnnellemeot  en  quelques 
mots   contre   une  pareille  violence. 
Aussitôt  que  la  régence  eut  reçu  cette 
dernière  réclamation,    elle  dcssanda 
an  tribunal  suprême  séculier  on  avis 
sur  toute  cette  affaire  ;  en  même  temps 
elle  fit  part   an  vice -nonce   Ramirtt 
qu'il  eût  à  s'abstenir  de  toute  comme* 
nicaUon  avec  elie.  Vers  la  fin  de  dé- 
cembre ,  ils  décrétèrent ,  per  le  consiii 
de  ce  méflae  tribunal ,  que  Joseph  lia* 
mim ,  notre  fils  chéri,  eessenk  sm 
fonctions  de  vice-nonce ,  ol  q«o  le  Iri- 
buna)  ecclériastiqoe  d'appel.   Joint I 
la  noncfaitore ,  cesserait  égalemeoL  Va 
même  temps ,  on  demanda  au  irtt>unal 
suprême  de  donner  promptement  son 
avis  sur  la  manière  dont  les  sujets  es- 
pagnols devraient  agir  à   regard  dm 
affaires  qui  étaient  du  ressort  du  Irihu- 
nal  ecclésiastique,  et  sur  la  mnni^tf 
dont  on  pourrait  obtenir  les  grftces  et 
dispenses  oue  la  nonciature  aceoidait 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  cear 
de  Rome,  Bnin,  on  ordonaa  que  Ra- 
mires serait  privé  ite  tons  le»  leienea 
qu'il  tirait  de  l'église  ou  du  trésor  d'Rs- 
pagne,  et  serait  conduit  au-delà  des 
frontières,  comme  s'il  avait  blesaé  la 
dignité  du  gouvernement  par  âea  récla- 
mations inconvenantes  et  indaea.  TtM 
cela  fut  ensuite  exécuté  per  la  ferct 
mllitsire,  et.  le  rapport  publié  anr  cett» 
affaire  le  4««  Jaavier,  par  !•  gOHvimna- 
ment  lui-même,  remplit  do  teisiMsi  la 
cœur  de  tons  les  catholiques. 

Noos  croyons  inutile  û%  ïïéNom  %m 
MwrtioM  malveiUanias  que  oontiaM 
l'avis  du  «tribunal  suprême,  apfrouv* 


de  la  nondatuie  qu'un  tribanal  avait    par  le  gouvernement  de  MadrM; 


suspendus  de  leurs  fmctioDS^  ainsi 
qu'à  raison  de  l'évêqne  deCaeeiéset 
d^utres  ecclésiastiques  qu'on  avait 
opprimés  et  chassés,  et  remplacés  vio- 
lemment per  d'autres.  Il  avait  égale- 
ment protesté  contre  la  nouvelle  divi* 
sion  des  paroisses  de  Madrid,  faite  par 
le  pouvoir;  mais  le^gouvemement,  loin 
de  revenir  sur  ses  empiétements,  y 
perasta.  Les  réclamations  do  viee- 
nonce  l'avaient  irrité ,  et  notamment 
la  dernière  concernant  le  presbyiéra 
de  Séville,  et  il  m  mit  mêmeà  sévir 
oontre  notre  viee-nonce. 

Vous  eoonaiBses  ces  évéMmefits  par 
plvtius  tnppom,  U  ge«Ttrfiemtfii 


moins,  il  est  évident  que  Toa  n'a  dé- 
ployé une  si  grande  sévérité  cootie  Ra- 
mires que  pour  détooraer  les  nôtres  de 
faire  des  représentations  BgaahlsMm. 
Vénérables  frères,  vous  veyes  parla 
quel  avenir  attend  l'église  d'ffyye, 
si  l'on  ne  permet  même  pasde  rédamer 
dans  les  notes  adressées  au  gouverne- 
ment contre  ces  empiétements  que  la 
pouvoir  séculier  oommet  sur  lesdNAi 
de  l'église;  mais  melbeur  à  nous  si»  en 
présence  d'un  pareil  ébtanleaMM  dm 
choses  Mintes,  nous  n'opposions  pmè 
«M  oppression  si  dure  de  l'église  en 
mer  ponr  le  maison  d*lsnel,  et  si  noos 
hondeinoisoeptrià 
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•eerétcf.  Noos  aoiiimef  aossi  stimulés 
par  Tamonr  palernel  qoe  doqs  éproa- 
▼ons  poor  le  peuple  catholique  de  l'Es- 
pagne qui,  en  tout  temps,  a  bien  mérité 
de  l'église  et  du  Saint-Siège,  et  que 
nous  voyons  menacé  dans  sa  religion, 
par  suite  des  troubles  survenus  dans  les 
aflaires  eodédasliques  de  ce  royaume. 
Vénérables  frères,  noos  élevons  en 
conséquence  de  nouveau  la  voix  aposto- 
lique dans  votre  assemblée,  et  en  attea- 
taot  le  ciel  et  la  terre  nous  protestons 
contre  tout  ce  qui  s'est  fait  et  se  fait 
encore  en  Espagne  contre  les  droits  de 
rEglise.  Nous  nous  plaignons  notam- 
ment de  tonte  opinion  que  des  laïques 
le  permettent  d'émettre  sur  des  choses 
concernant  la  foi,  qui,  d'après  l'ordre 
de  Jésus-Christ,  qui  est  le  maître  des 
maîtres  et  le  roi  des  rois,  a  été  annon- 
cée, nonobstant  la  résistance  du  pou- 
voir séculier  dsns  les  Etats  de  l'Espagne 
du  temps  même  des  apôtres,  et  propa- 
gée ensuite  par  de  pieux  pasteurs  sous 
U  direction  du  Saint-Siège,  protégée  an 
milieu  des  changements  politiques,  et 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  jusqu'à 
cette  époque.  Nous  nous  plaignons  de 
l'atteinte  portée  4  la  dignité  de  notre 
apostolat  dans  la  personne  de  notre  vice- 
nonce,  ainsi  que  de  la  dérogation  faite 
au  tribunal  de  la  Rota,  institué  par  au- 
torisation da  Saint-Siège  pour  décider 
des  procès  ecclésiastiqoea  portés  par 
appel  devant  le  Saint-Siège.  Le  Pape 
renain  a  exercé  ce  droit  en  Espagne 
depuis  lespremiers  siècles,  et  en  certains 
cas  même  il  en  a  confié  l'exercice  à  ses 
légats.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que 
placeurs  vénérables  évéqnes  ont  été 
arrachés  de  leurs  sièges  oà  le  Saint-Es- 
prit les  avait  placés  pour  le  gouverne- 
ment de  l'église  de  DieA«  et  de  ce  que 
leurs  vicaires  ont  été  souvent  entravés 
dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions.  On  a 
Intitè  ou  forcé  des  chanoines  des  églises 
vacantes  à  conférer  des  fonctions  de  vi- 
caire capitulaire  à  un  homme  nommé 
évêque  par  le  gouvernement  (contre  les 
dispositions  du  second  concile  de  Lyon 
et  d'antres  constitutions  danoniqnes  con- 
firmées par  les  lettres  de  Pie  Vil,  notre 
prédécesseur).  Nous  nous  plaignons  de 
Pexpnlsion  des  religieux  de  leurs  cou- 
vents, oà  ils  s'étaient  retirés  pour  pra- 
tiquer la  perfection  d'après  les  conseils 
ètangéliquet ,  ainsi  que  des  mauvais  trai- 
tements éprouféspar  le  clergé  lécnlier 


et  des  vexations  qu'il  a  subies,  même 
dans  les  choses  appartenant  à  ses  fonç-^ 
tiens. 

Nous  noos  plaignons  de  rnsoipatlen 
des  biens  de  l'Eglise,  usurpation  dé|à 
consommée,  en  grande  partie,  unique- 
ment comme  si  ces  propriétés  apparte- 
naient è  la  nation,  et  comme  si  réponie 
immaculée  de  Jésus-Christ  n'avait  pas 
le  droit  naturel  d'acquérir  et  de  poné- 
der  des  biens  temporels;  en  sorte  que 
l'on  pourrait  blâmer  noa  prédécesienie 
comme  usurpateurs  de  biens  d'autrul« 
eux  qui  ont  possédé  de  ces  biens,  même 
sons  les  princes  païens.  Nona  nous  plai- 
gnons dea4éerets  et  autres  diapoeilions 
pris  par  le  gouvernement,  par  l^imà» 
on  a  méprisé  les  immunités  de  PËglise 
et  des  ecclésiattiques,  établies  par  l'or- 
dre de  Dieu  et  des  lois  canoniques,  et 
par  lesquels  on  a  porté  atteinte,  avec 
un^audace  inouïe,  aux  pouvoirs  nécei- 
saires  poor  l'exerdce  de  notre  sainlA 
religion,  pouvoirs  que  l'Eglise  a  reçus  de 
son  saint  fondateur  pour  les  exercer 
aussi  en  toute  liberté,  même  au  milieu 
de  la  résistance  des  princes  de  la  terre. 
Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  tem- 
ples dn  Dieu  de  Sabaoth,  les  images  dea 
saints,  les  ornements  dea  églises^  et. 
même  les  tases  consacrés  au  sacrifice, 
que  Ton  ne  doit  envisager  qu'avec  une 
crainte  respectueuse  {tremeruU  $acri- 
ficttjj  ont  été  employés  à  des  usages  pro- 
fanes. Nous  nous  plaignons  enfin  que 
l'on  n'a  pas  mis  obsucle  à  la  nropaga- 
tlon  dans  le  royaume  très-catholique^  et 
souvent  au  su  des  autorités,  de  livres 
impies,  et  même  à  l'entrée  des  docteurs 
hérétiques  (missionnaires  ane^ais|.  Te- 
nus pour  ébranler  la  foi  dea  simples,  et- 
de  ce  que  les  cérémonies  religieosesont 
été  souvent  impunément  souillées  p«r 
la  raillerie,  le  tumulte,  le  blasphème,  et 
même  l'assassinat  des  prêtres. 

En  conséquence,  et  d'après  la  solU« 
dtude  dont  nous  sommes  investi,  selon 
les  inspirations  divines,  pour  toutes  les 
églises,  nous  déclarons,  en  vertu  de  no- 
tre autorité  apostolique,  désapprouver 
tout  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  dans  ces 
choses  ou  d'autres,  concernant  les  droits 
de  l'Eglise,  par  le  gouvernement  de 
Madrid  ou  les  autorités  qui  lui  sont  sub- 
ordonnées,  et  nous  annulons  et  abro- 
geons toualesdito  décrets  et  dispositions, 
en  vertu  de  notre  même  autorité  apoa- 
toliqiie,  avec  tontes  leoneoMéqaences  ;. 
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BOBS  Icsdédaroiis  poar  té  paasé  et  1**- 
Tenir  nais  et  non  aTenus  {eoMsamus, 
ahrogamuM  et  irrita  promu  nuUiusque 
fuiête  ae  fore  déclaramus).  Noua  codju- 
jrons  les  autenrs  de  ces  décrets,  qai  se 
Taotent  du  nom  de  fils  de  l'Eglise  calho- 
liqae,  doos  les  supplions,  aa  nooi  da 
Seignear,  d^ouTrir  eofio  les  yeux  sar  les 
plaies  qui  lui  ont  été  portées  aicsi  qu'à 
aa  trés-miséricordiense  mère,  et  de  se 
Bouvenir  encore  des  censures  ecctésias- 
tiqaes  et  des  peines  que  les  constitu- 
tioDs  apostoliques  et  les  décrets  des 
conciles  œcnmiéniques  prononcent  con- 
tre cenx  qui  partoat  attentent  aux  droits 
de  l'Eglise  ;  qu'en  conséquence,  tous  et 
chacun  d^eux  aient  pitié  de  leurs  âmes 
mchatnées  par  des  chaînes  invisibles,  et 
qa'ih  n'oublient  pas  que  le  jugement 
nera  plus  sévère  pour  ceux  qui  régnent, 
ïlous  félicitons  les  évèqoes  et  archeyé- 
ques  de  l'Espagne  du  xèle  pastoral  %vec 
lequel  ils  sont  restés  dans  leurs  diocé* 
ses  oo  ont  protégé  la  cause  de  l'Eglise» 
s'ils  ont  été  forcés  de  se  retirer,  exhor- 
tant les  fidèles  à  leurs  devoirs  et  leur 
signalant  les  dangers  de  la  religion. 

Le  reste  de  notre  clergé  fidèle  mé- 
rite aussi  nos  éloges  pour  avoir  coopé- 
ré à  ce  but.  Enfin  la  plus  grande  partie 
des  peuples  catholiques  est  restée  fidèle 
lux  évéqnes  qui  ont  obtenu  l'institution 
canonique.  En  conséquence,  nous  avons 
le  ferme  espoir  que  le  Seigneur,  qui 
est  miséricordieux ,  Jettera  un  regard 
favorable  sur  sa  vigne.  Continues,  vé- 
Bérables  frères,  à  adresser  des  prières 
ardentes  à  Dieu,  par  Jésus-Christ,  et  à 
invoquer  l'intercession  de  ta  nkère  de 
IKea,  patrone  de  l'Espagne  «  et  de 
tons  les  saints  qui  ont  vécn  dans  ce  pava 
pendant  q^u'ils  étaient  sur  la  terre  ;  de 
même  qirauirefois  ils  ont  sanctifié  et 
ennobli  leur  patrie  par  leurs  vertus, 
leur  doctrine ,  leur  souffrance  et  même 
leur  sang  versé  pour  la  foi  ;  de  même 
pnissentpils  être  aujourd'hui  les  pro- 
tecteurs de  leurs  compatriotes,  et  faire 
un  appel  en  leur  faveur  à  la  miséri- 
corde de  Dieu  «  pour  que  sa  main  puis- 
sante détourne  d'eux  les  malheurs 
dont  ils  sont  menacés. 


BSPAGHE. 


OSDORSASCB  qui  révoqme  U 
mettant  àconvenion  Us  tkree  am 
porteur. 

Art  i«'.Esl  révwpiée,  à  portiris 
ce  jour,  la  mesure  temponii«  de  l'ei^ 
donnance  royale  do  IS  janvier  It94« 
admettant  à  conversion  les  iaacriplîaM 
de  deite  transférables  de  4  et  5  p.  l/t 
en  titres  an  porteur  des  mèaMs  osm, 
s'étant  réalisée  la  circonslaiioe  prtfss 
par  cette  disposition  pour  qoe  ses  eftb 
vinsMnt  &  ceiaer. 

Art.  9.  Sont  maintenues  les  dispoil* 
tions  de  l'aru  ifi  du  traité  da  6  déeesh 
bre  £834.  i*  pour  la  eonvexaîon  des  li* 
très  au  porteur  en  inscripcions  noasiBB- 
tives  payables  à  Madrid;  2*  poar 
l'échange  des  titres  se  iroaTaat  è  fè- 
tranger  pour  des  titres  se  trouvant  à 
Madrid ,  devront  être  préparés  iousé- 
diatement  les  documents  nècesairss 
don!  les  coupons  portent  le  date  ém 
!•'  mai  et  du  i«'  novenabre.  Ces  m» 
veaux  documents  porteront  la  date  da 
jour  de  la  délivrance  en  échangeant  ks 
coupons  sans  altérer  tes  dates  dn  1*'  sui 
et  du  !•'  novembre. 

Madrid,  27  décessbre  1840. 


Pt'emier  décret,  —  La  reiae 

Isabelle,  et,  en  son  nom  royal,  la  ré- 
gence provisoire  du  royaume^adèeiélè 
ce  qui  %ttit  t 

Art  le'.  En  vertu  de  l'aatorisalian 
concédée  au  gonvemement  parrarti- 
ele  5  de  la  loi  dn  47  avril  1858.  et  par 
le  paragraphe  2  de  l'art  5  de  la  loi  da 
21  juin  1840,  seront  capiulisés  les  in- 
térêts de  la  dette  consolidée  Smérieue 
et  extérieure,  échus  dans  les  semestres 
postérieurs  an»  1*'  janvier  de  f  année 
courante^  et  les  titres  qui  seront  défi* 
vrés  en  remplacement  joairant,  dès 
ledit  jour,  de  l'intérêt  de  8  p.  0/0  par 
an,  qui  sera  payé  par  seaaestre  le  H 
juin  et  le  Si  déceniore  de  chaque  sn- 
née. 

Art,  2.  Les  porteurs  de  la  dette  es- 
pagnole consolidée  en  feront  opérer  k 
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conmiiolk  conformément  k  an  règle- 
ment qui  len  publié  par  le  ministre  des 
finaaeN.  Les  portions  d'exi  rails  d'in- 
seriptions  présenteront  les  originaux 
de  ces  extraits  pour  y  faire  apposer  le 
timbre  de  payement  et  se  faire  délivrer 
les  titres  éqniTalents. 

Art  8.  Pour  faire  face  an  payement 
des  DOQveaax  intérêts,  il  sera  consigné 
dans  la  distribution  générale  de  cba- 
qne  mois  8  millions  de  réaux  que  le 
■inistre  des  finances  fera  ponctuelle- 
Bint  déposer  dans  la  caisse  d'amortisae- 
ment,  sons  la  responsabilité  person- 
oelle  da  directeur  de  cette  caisse.  Le 
mou  suivant,  on  publiera  les  sommes 
encaissées  pour  compte  de  la  consigna- 
tion, afin  que  le  complément  de  cet^e 
mesure  soit  notoirement  connu.  Si  les 
sommes  déposées  ne  sont  pas  sufilsantes 
à  l'époque  de  l'échéance  de  chaque 
lemestre ,  la  solde  qui  manquerait  sera 
complétée  par  le  trésor  public.  Si,  att 
contraire,  il  y  eveit  excédant,  les  som- 
mes en  plus  seront  employées  à  l'amor* 
tisBement  des  nouveaux  titres  au  moyen 
cPacbats  qui  seront  annoncés,  et  pour 
lesquels  les  propositions  et  offres  se- 
ront admises  sur  bulletins  cachetés  : 
l'adjudication  en  sera  faite  au  plut  of- 
frant. Cette  opération  sera  confiée  à  la 
caisse  d'amortissement  qui  l'exécuten 
conformément  aux  insli-uctions  qu'elle 
recevra  du  ministre  des  finances. 

Art,  j.  Suivant  l'état  des  fonds  où  se 
trouvent  les  consignations  mensuelles 
qui  doivent  être  déposées  à  la  caisse 
des  consignations ,  \e  ministre  des  fi- 
nances poom  autoriser  cette  caisse  à 
inviter  les  porteurs  de  noureaux  titres, 
dans  Tintéi^  du  trésor  et  sans  préjudice 
pour  eux,  k  escompter  avant  l'échéance 
les  semestres  courants  à  des  conditions 
réciproquement  avantageuses. 

Art  5.  Le  gouvernement  présentera 
aux  cortés^  dans  la  prochaine  législa- 
ture, un  projet  de  loi  proposant  la  ca- 
pitalisation, dans  les  mêmes  termes, 
des  intérêts  de  toute  la  dette  consoli- 
dée qui  dc^vent  échoir  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1842,  à  moins  que,  d'ici  à  cette 
époque,  la  nation  n'ait  pris  des  mesu- 
res positives  pour  les  payer  intégrale- 
ment en  argent. 

Art.  6.  La  jouissance  des  intérêb 
des  nouveaux  titres  qui  seront  délivrés, 
courra  à  dater  du  i*'  janvier  courant, 
poor  cens  qui  réclameraient  la  conver- 


sion avant  le  80  juin  prochain  ;  ceux 
qui  feront  leur  réclamation  depuis 
cette  dernière  date  jusqu'au  4«'  décem- 
bre de  cette  année ,  ne  jouiront  pas  des 
Intérêts  du  premier  semestre,  et  là 
même  règle  sera  observée  à  l'égard  de 
cepx  qui ,  successivement,  tarderaient 
à  se  présenter  pour  rédamer  cette  ca- 
pitalisation. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  veille* 
rex  à  l'exécntion  du  présent  déaeu 

Lb  nVG  ni  LA  YlGTOIM. 

An  palais,  le  21  janvier  ififti. 

A  don  Jnguttin  Fernande^  dt 
GéÊtH^oa* 

Deuxième  décret.  —  La  reine,  et  en 
son  nom,  la  régence  provisoire  du 
royaume,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

AriieU  unique.  Le  ministre  des  fi- 
nances présentera  aux  cortés,  lors  de 
la  prochaine  législature ,  un  projet  de 
loi  sur  les  bases  suivantes  : 

i*  Le  réublissement  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  29  juillet  1837,  sur  l'incorpo- 
ration au  domaine  de  l'Etat  des  biens 
du  clergé  séculier  ; 

2*  L'admluistration  des  mêmes  bien» 
par  les  bureaux  de  finances,  la  taxation 
de  touB  ces  biens  et  l'annonce  de  leur 
vente  publique,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  royal  du  19  fé- 
vrier 1836,  et  de  l'instruction  du  1» 
mars  de  la  même  année  ; 

3*  Le  payement  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente  desdits  biens,  à  savoir  : 
les  frais  de  vente  à  A  p*  0/0  en  argent, 
10  p.  0/0  en  dette  consolidée  intérieure 
et  extérienre ,  sans  distinction  des  5  ou 
des  k  p.  0/0 ,  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
les  acheteur!,  nationaux  ou  étrangers, 
payeront  un  quart  en  sus  du  capital  ;  et 
10  p.  0/0  en  coupons  échus  capitaliséa 
ou  non  capitalisés;  les  acheteurs  s'en- 
gageront simultanément  à  remplir  trois 
obligations  x  la  première,  de  payer 
dans  l'année ,  depuis  le  jour  de  l'adju* 
dicatton,  h  P*  0/0  en  effectif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée ,  et  10  p.  0/0  en 
coupons  échus  ;  la  seconde ,  de  payer 
également  dans  deux  ans ,  à  partir  du- 
dit  jour,  4  P*  0/0  en  effectif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée,  et  10  p.  0/0  en 
coupons;  et  la  dernière,  à  payer  en 
trois  ans,  A  p.  0/0  en  effectif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée ,  et  10  p.  0/0 
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coupons,  c*è8t-è- dire  16  p.  0/0  en  «r- 
geol  comptant,  hO  p.  0/0  en  dette  con- 
solidée intérieure  et  extérieure ,  et  44 
p.  0/0  en  coupons  échus,  qu*il8  aoient 
ou  non  capitalisés  ; 

4«  Faculté  laissée  au  goa^emement 
de  permettre,  par  mesure  générale, 
que  les  acheteurs  puissent  exécuter*  le 
payement  des  24  p.  0/0  de  l'obligation 
écrite  de  la  troisième  année  en  dette 
consolidée  ; 

5»  Annihiler  dans  1  Vte  du  reçu,  et 
en  préiciict  des  acbeteiirs,  les  effets  de 
la  dette  publique  qu'ils  donneront  en 
payement .  afln  de  les  brûler  ensuite  ; 

6**  Exemption,  pendant  les  quatre 
années  qui  suivront  la  vente  die  ces 
biens,  du  payement  de  tous  droits  exis- 
tant actuellement  ou  qui  pourraient 
être  ordonnés  par  la  suite ,  afin  que  la 
transmission  de  ces  propriétés  puisse  se 


APPENDICE. 

de  M.  le  miaistre  deafinascM»  eséMa 
d*hier«  ainsi  conçue  : 

Pour  assurer  rexécotion  de  Vuxmi 
passé  entre  la  régence  proviao'm  de 
royaume  et  la*  députatioa  de  U  lia- 
varre ,  en  vertu  da  décret  dn  I&  dé- 
cembre i840 ,  rendu  confonnénenl  i 
la  loi  du  25  octobre  183tf,  relative  nx 
modifications  des  fueroa  de  U  sudile 
province  et  des  antrea  provinoes  excep- 
tes, la  régence ,  sur  l'avis  de  la  caa- 
nwwon  créée  dans  ce  b«i,  aréaoinct 
qui  suit  : 

1»  U  sera  éubli  des  bareen  4i 
douane,  des  regiitrct,  cnatie-tcfii- 
tres,  etc.,  sur  les  points  d«  la  frontiM 
de  Navarre  a?ec  la  Fnnee»  détail 
par  les  ubleaux  &••  1  et  S. 
*  2*  Pour  mettre  à  exècaiioii  Fèuyi»- 
senentdesdooanes  de  Saint-fiébea 
et  du  Passage,  désScné  dass  le 


faire  avec  plus  de  facilité  pendant  ces^    décret  du  45  décenbra  dermar,  û  mt 


quatres  années; 

7*  Appliquer  exclusivement  aux  do- 
tations du  culte  et  du  cleigé  les  pro> 
dniis  liquidés  qui  proviendront  de  l'ad- 
ministration de  ces  biens,  en  attendant 
qu'ils  soient  vendus,  et  le  i6  p.  0/0  en 
argent  au  fur  et  à  mesure  des  percep- 
tions ; 

8»  L'obligation  pour  le  trésor  public 
de  compléter  la  portion  qui  pourrait 
manquer  pour  remplir  les  dotations  du 
culte  et  du  clergé  ; 

9«  Autorisation  pour  négocier  les 
obligations  au  comptant  que  doivent 
souKrire  les  acheteurs  de»  biens  du 
clergé  séculier  avec  hypothèque  snr 
ces  méaies  biens,  dans  le  but  d'appli- 
quer excludvement  aux  besoins  du 
culte  et  du  clergé  le  produit  iniégral 
de  cette  négociation. 

Vous  l'anres  pour  entendu. 

La  00 c  na  la  VicTOiaa. 
Au  palais,  le  21  janvier  1841* 


GtacOLAiBB  <U  la  direction  géfkérah 
desdauanêSf  publiée  à  Madiid,U  31 
janvier  i841. 

« 

La  direction  générale  dos  douanes 
vient  de  transmettre  aux  intendants  des 
provinces  de  la  Navarre  et  des  autres 
provinces  limitrophes,  une  circulaire 


créé  un  bureau  de  douane  daaalavile 
de  Tolosftde  Gnipnxcoa*  avec  ne  en- 
tre-registre à  Arribas,  premier  baeqg 
de  la  Navarre  sur  cette  roule ,  avec 
le  nombre  d'employés  déngoéa  peer 
ces  quatres  points  par  le  tableee  e*  & 

8*  Les  bureaux  des  doeenee  et 
tre-registres  de  la  frontière  aereM 
biis  sur  les  poinU  désignés  en  ■•  4, 
ceux  qui  sont  déjà  établis  deaa  le  B 
pnacoa  seront   augmenléa  d'apièa  ks 
avis  qui  seront  donnés  à  cet  égm 
les  coaunandants  des  proviaeea 
Uves. 

4»  La  donane  de  Tolon  PMn« 
voir,  comme  celles  de  la  Kavain 
prodntta,  marchandises  et  eftta 
gers  venant  de  la  Fianee  per  Ii 
servir  également  de  contre*i 
bureaux  de  douane  de  Saint- 
et  du  Passage. 

5*  La  douane  de  Saint-Sèbastiea  8e> 
ra  ouverte  an  commencement  de  Fim- 
porution  et  experution  de  Vi 
et  de  l'Amérique,  confonaémeait 
tarifs  et  ordennanees  en  vi 
mer  et  par  terre. 

6*  La  douane  du  Passage  ei 
ouverte  an  commerce  étranger  ci 
tiooal. 

7*  Le  contre-registre  d'Arribae 
établi  pour  reconnaître  et  confie 
les  effeu  expédiés  à  la  douane  de  Te- 
lose  et  à  celle  de  SaintSébartien  el  de 
Passage  pour  la  Nevarre  el  anirae 
vinces  qni  cotttriboent. 
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e*  CoDtîQiMfoiit  à  ÈwktimÊf  les  doaa- 
oet  de  SaWasiera,  Bernedo,  Segara, 
Atocea,  Zcaldnendo  et  Santa-Crux  de 
Gempeu.tor  Jea  footiéres  d^Akva  ei 
de  Guipuicoi  avec  la  fïavarre ,  avec 
Taeioriiatlott  d'expédier  les  prodvita 
iodigéoes  ;  défense  est  faite  d'admetif  e 
aoiiaBsit  desfraiu«  marcbtndises  et 
objets  de  l'étrangar  et  des  coloaies  qvi 
aeiaieiit  été  expédiés  dans  les  dovanee 
de  Caolabrie.  1 1  est  également  défenda 
à  le  doiune  de  Toloaa  d'expédier  des 
■archaJJtsea  oo  fruits  de  l'étranger  et 
dcicoloiaesTeMNitd'Alave,  à  la  dis* 
Mnee  de  quatre  lienes  de  la  ligne  de  la 
MaTwreet  Gastaie,:à  l'exception  de 
ceaxqoi  tiendraient  de  pins  loin  ou 
qvi  avreient  été  expédiés  dans  les 
dooanesde  Victoria  oo  d'Ordioa. 

(*  JRelaiiTeaMnt  anx  inUodaetions 
des  aarcliindises  et  frniu  de  l'étrangei 
•ides  colonies  qel  se  feront  de  Biilieo 
per  mer ,  dans  les  poru  de  Saiat-8ébas- 
tien  et  des  Passages ,  pour  les  expédier 
dans  lenrs  douanes  et  les  enTojeranx 
protinces  qui  contribuent,  on  obserrera 
les  dispoëtions  soivantes  :  i*  Si  ces 
VMrchandIses  et  fmito  sont  conduits  de 
Biibao  lans  avoir  été  débarquée  dans  ee 
port,  elles  ne  payeront  que  les  droits 
dtt  tarif  d'entrée  de  l'étranger  fixé  per 
la  PMtc-pavillon  du  na?ire  qui  avait  le 
cbesgement;  !•  ^ils  viennent  dee  ma- 
Bttins  de  BîUmo,  ils  sont  soumis  à  la 
di^poailion  do  l'ordonnance  dn  Soou- 
nvtquia  rétabli  dans  m  force  et  m  vi* 
CMur  celle  dm  M  avril  t6i7;  4*  on 
«^irtn  ponr  les  frnits  des  coloniee , 
bien  qu'ils  viennent  de  nos  ponesrions, 
^droH  perçu  sor  lesfraiu  étrangers. 

iO«  Bnan,  quant  aux  fruits  et  mar^ 
cbsndises  de  l'étranger  et  des  colonies 
q«i  se  trouvent  en  Navarre ,  et  &  ceux 
qoi  pourront  être  Introduits  jusqu'à  ce 
que  las  douanes  soient  établies  sor  les 
frontières  de  France ,  le  ministère  iodi- 
qoeraà  la  députation  de  ladite  provin- 
ce les  moyens  proposés  per  la  commis* 
«on  ^>éda1e ,  afin  qu'elle  poisse  cboisir 
celai  Qu'elle  jugera  le  plus  avantageux. 
jQiqu'an  règlement  définitif  de  cette 
question,  les  douanes  établies  actuelle- 
ment sor  la  frontière  de  Navarre  et  de 
^'MUe  et  d'Arragon  seront  mainte- 
Bacs  pour  reconnaître  et  expédier,  con- 
lermément  aux  tarife  et  ordonnances 
S*  végteMnt  les  Ihuts,  aurehendsMB  et 
*1^  de  l'étranger  et  dea  calvnies ,  soit 


qu'ils  vieuftent  delfavarre,  sesiqu'Ue 
nroviennent  d'importations  faites  per 
les  douanes  établies  sur  la  frontière  de 
France.  Il  est  entendu  que  seront  libres 
de9  droits  les  articles  qui,  expédiée 
dans  cesdonaoes  ou  daas  cellea  établies 
en  Ooipuscoa  ,  seront  accoaniagnée 
d'acquits  à  caution  ,  y  étant  exprimée 
la  destination  dn  transit  per  la  Navarre, 
la  CastlUe  et  autres  provinees  inté- 
rieures. 
Madrid^  50  Janvier  I8éi. 

Cette  drcalaife  OM  lignée  : 
Rafisi.  JoDWfxs  Faoïrroii. 


Discovaa  pr&noneé  par  Egpartêro  dmtê 
ta  êéaiue  ëes  eortét  du  ift  mal,  où  U 
a  Tpréié  seraieaf . 


le  président,  je  désire  faire 
entendre  ma  voix,  toujours  franebe  al 
sincère,  aa  peuple  espegnol,  si  digne* 
ment  représenté  id. 

Messieurs  les  sénateurs  et  memleurs 
les  députés,  la  vie  de  tout  citoyen  ap* 
pertlent  à  u  patrie;  le  peuple  espagnol 
veut  que  je  continue  à  consacrer  la 
mienne «  je  me  soumets  à  sA  volon- 
té. En  me  donnant  eette  nouvelle  mar- 
que de  m  confiance,  il  m'impoee  une 
aeconde  fois  l'obligation  de  conaerver 
ses  lois,  la  constitution  de  l'Etat  el  le 
trône  d'une  jeune  orpheline ,  de  la  se- 
conde Isabelle.  Par  la  confiance  et  la 
volonté  dn  peuple,  par  les  efforts  dee 
oorps  eolégislatils,  par  ceux  d'un  minis* 
tére  responsable 4  digne  de  la  nation, 
et  par  ceux  de  toutes  les  autorités,  unis 
au  mien,  la  liberté,  nndépendance, 
l'ordre  public ,  la  prospérité  nationale, 
seront  à  l'abri  des  caprices  do  sort  et 
de  l'incertitude  de  l'avenir.  Le  peupla 
espegnol  sera  aunl  heureux  qu'il  mé- 
rite de  l'être ,  et  moi,  mtisfsit  alors,  je 
verrai  arriver  la  dernière  heure  de  ma 
vie  nns  inquiétude  sur  l'opinion  dea 
gtoérations  diverses. 

En  campagne,  oa  m'a  toujouis  vUf 
comme  le  premier  soldat  de  l'armée» 
prêt  à  sacrifier  ma  vie  ponr  ma  patrie  \ 
aujourd'hui,  comme  premier  magisintt 
je  ne  perdrai  Jaauis  de  voe  que  le  mé- 
pris des  lois  et  l'altération  de  l'ordre 
sodai-sont  toujours  le  résultat  de  la 
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hÛÀtmt  et  de  l'incertilade^des  goaver- 
Demcnls.  Measieun  les  sénatears  et 
meisieiinles  dépotés,  comptes  toujours 
sor  moi  pour  soutenir  tons  les  actes 
inhérents  au  gouTeniement  représenta- 
tif. Je  compte  que  les  représentants  de 
la  nation  seront  aussi  les  conseillers  dn 
trône  constitutionnel  sor  lequel  reposent 
la  gloire  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Le  président  des  certes  a  ftût  aa  ré- 
gent la  réponse  suivante  : 

Les  certes  ont  entendu  ce  que  le  ré- 
gent do  royaume  a  exposé  et  soumis  à 
leur  haute  contidération ,  et  elles  épron- 
Tent  de  la  satisfaction  è  ^oir  les  senti- 
ments qui  raniment ,  de  fidélité ,  d*a- 
monr  et  de  respect  à  S.  Bi.  la  reine  Isa- 
belle IL  Elles  ont  également  confiance 
en  sa  ferme  résolution  de  défendre  le 
CrAne  et  les  libertés  de  la  patrie  :  les 
aerrices  éminents  qu'il  a  rendus  à  la  na- 
tion en  sont  an  illustre  témoignage,  et 
elles  sont  convaincues  qu'il  observera 
fidèlement  et  qu'il  fera  observer  par 
tout  le  monde  la  constitoUon  de  la  mo* 
narchie,  conformément  au  serment 
qu'il  vient  solennellement  de  prêter  en 
présence  de  cette  auguste  assemblée  : 
c'est  ainsi  qu'il  cooronnera  sa  gloire, 
c*est  ainsi  qu'il  répondra  à  Tattente  pu- 
blique/ 

Formule  du  serment  prêté  par  le  due 
de  la  yiûtoire,  le  président  tenant 
cuvtrt  devant  lui  le  livre  des  Euan* 
giles. 

Le  présiéent  :  Vous  jurez,  aonom  de 
Dieu  et  des  saints  Evangiles,  que  toos 
observerez  et  que  tous  ferez  observer 
la  constitution  de  la  monarchie  espa- 
gnole de  4837  et  les  lois  du  royaume, 
n'ayant  antre  chose  en  tuo,  dans  tout 
oe  qoe  tous  feres,  que  le  bien  et  l'a- 
vantage de  la  nation,  et  que  vous  serea 
fidèle  à  l'auguste  reine  des  Espagoes , 
dona  Isabelle  il,  en  remettant  entre 
ses  mains  le  gooTemement  do  royaume 
ausaitAt  qu'elle  sera  sortie  de  sa  mino- 
rité. 

Le  régent  a  répondu  d'une  Toiz  forte 
et  sonore  :  «  Je  le  jore,  et  si  j'agissais 
contrairement  à  mon  serment,  ou  h  une 
partie  de  ce  même  serment,  je  ne  de* 
Trais  pas  être  obéi,  et,  de  plus,  mes 
actes  en  ce  sens  devront  être  réputés 
Bttls  et  comme  non  avenus.  > 


Dficm  dm  régeni. 


La  paii  et  la  tranquillité  étanl  féU- 
bUes  dans  toutes  les  provincea  As 
royaume,  le  moment  est  arrivé  de< 
mencer  à  donner  à  l'armée  m 
ttisation  convenable  à  cet  état 
ses,  et  plos  conforme  à  la  divisleB  lenf- 
toriale  militaire  do  royaume ,  en  par- 
tant en  même  temps,  dans  les  dépaiiSB 
publiques,  cette  économie  ai  îaapcriea- 
sèment  exigée  par  la  sitaatioa  de  aas 
finances.  Animé  de  ces  prfncipca,  fé 
cru  devoir  décréter^  coMMncstgetés 
royaume  pendant  la  minorité  de  H 
reine  dpna  Isabelle  II,  ce  qm»  aail: 

Art.  V\  La  dignité  de  gênéial  en 
chef  dee  armées  réunies  est  sopprimée. 

ArL  3.  Sont  également  sappriasém^ 
comme  conséquences  de  l'arMè  pré- 
cédent, les  fonctions  de  chef  d'éial- 
major ,  des  commandants  géoèraaz  d'af- 
tilierie  et  du  génie  et  d'intendant  aii- 
taire  desdites  armées,  avec  lents  dépen- 
dances respectives,  l'anditolre  et  laser- 
vice  de  santé  militaire. 

Art.  8.  Les  diviaiona  ei  brigades 
composant  les  dnq  corps  d*armée  exis- 
tant dans  les  districts  de  Catalapse, 
Valence,  Aiagon,  lea  provinoes  da 
Mord  et  les  deux  Gaatillea, 
ront  leor  organisation  actaeile, 
commandement  de  leon  clwfc 
tifs. 

Art  ê.  Les  troopea  qnl  se 
dans  chaque  dialrie»  militaire 
anz  ordres  et  sous  le 
supérieur  do  capitaine  général  de  ea 
même  district. 

Vous  l'aurez  povr  entendn  «t  tien- 
drez la  main  à  i'eiécntion  dn  prêssnt 
décreL 

Donné  au  palais,  le  U  <n^  ^^i- 

Li  noc  BI  LA  ViCTCunn. 

A  don  Pedro  Ckaeom,  «Maire 
data  guerre. 


DicBCT  dn  rd^ent 

:-  En  qualité  de  régent  d» 
pendant  la  sdnorité  de  k  i 
belle  II ,  et  en  aon  nom  royal, 
forménlenl  à  la  prapoiitf on  dn 
nal  soprêflM  de  Joitice,  et  de  l'avis* 


Im- 
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eoMCSl  det  ndirittrei,  fal  ord4MiDé  ce 
qui  nil  : 

1*  Il  lere  rédigé  et  pvblié  per  toot 
le  fejaame  oo  mmifesie  da  gooTern^ 
aaDt,  dios  leqoel  il  justifiera  n  cod- 
daîie  eompléiement  et  a^ec  la  dignité 
qoi  loi  coDTîent.  Il  y  exposera  tons  les 
griefs  de  l'BqMgne  et  de  son  Eglise 
contre  la  eoar  de  Rmne,  depeis  l'avé- 
Misent  de  la  reine  Isabelle  li  an 
trtee  de  ses  ancêtres,  et  la  Tiolation  de 
loos  les  droits  de  la  souveraineté  natio- 
nale flagrante  dans  Tallocntion  dn 
stiaupèi^,  dans  le  conâstoire  secret  du 
1"  Bsars  dernier.  11  protestera  de  la 
manière  la  plos  ferme  et  la  plus  éner- 
giqoe  contre  tontes  les  assertions  de 
cette  allocntioo ,  et  contre  tool  ce  qne 
k  eoor  de  Rome  voudra  faire  à  l'ave- 
nir  poor  soutenir  ses  injustes  préten* 


S*  On  devra  recoeillirtooslea  exem- 
plaires impnnés  à  Rome ,  ou  sur  tont 
autre  point  de  rétranger*  toutes  lee 
copies  manoacritea  de  cette  allocniioa, 
et  loas  les  autres  papiers  de  la  même 
catégorie,  venus  furtivement  de  Rome, 
MMs  les  peines  portées  à  la  loi  i** .  ti- 
tre XllI,  livre  I",  de  la  nouvelle 
compilation. 

8*  Les  juges  de  première  instance 
procéderont  avec  toute  rigueur  «  et 
oseront  de  leurs  pouvoirs  contre  qui- 
conque exécuterait  ou  invoquerait, 
comme  ayant  quelque  valeur  dans  le 
royaume,  rallocutîon  précitée,  et 
tontes  bulles,  tous  brefs,  rescrita  ou 
dépèches  do  la  cour  de  Rome ,  et  con- 
tre les  prêtres  qui ,  dans  des  sermons 
ou  dans  des  écrits  spirituels ,  s'efforce- 
rom  de  démontrer  la  valeur  de  ces 
écrits,  mns  s'être  préalablement  munis 
de  Pitttorisation ,  conformément  aux 
loto  9« ,  titre  III ,  livre  H ,  et  !'• ,  titre 
XII 1,  livre  I*r,  de  la  nouvelle  com- 
pilation. 

è*  Les  prélats  ecclésiastiques  instrui- 
ront et  décerneront  des  mandats  d'a- 
mener (en  les  traduisant  devant  les 
tribunaux  séculiers)  contre  tous  les  ec- 
clésiastiques qui,  dans  leurs  prédica- 
tions ou  dans  leurs  exercices  spirituels, 
exciteront  leurs  ouailles  à  désobéir  aux 
dispositions  du  gouvernement^  confor- 
mément à  la  loi  7s  titre  Vin,  Hvre 
I**!  de  la  nouvelle  compilation.  En  cas 
d'omission  ou  négligence  de  ces  mè- 
nes prélats,  les  jnges  de  première 


i4i 

.instance  |»e&dront  rimtîeilve  confor- 
mément à  la  loi. 

ft*  Les  tribunaux  veilleront  è  f  exé- 
cution ponctuelle  des  lois  précitées  par 
les  juges  de  première  instance,  et  lea 
prélats  ecclésiastiques»  sons  leur  res- 
ponsabilité effective. 

6*  et  dernier.  Â  toutes  les  autorités 
dviles,  judiciaires  et  ecclésiastiquea 
sen  manifestée  la  ferme  résolution  du 
gouvernement  de  faire  respecter  les 
lois ,  de  ne  pas  tolérer  la  moindre  né- 
gligence et  de  faire  punir  sévù«ment« 
d'une  manière  irrémissible ,  ceux  qui 
ne  sacrifieraient  paa  complètement  à 
leurs  devoirs. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  le 
GOmmuniquerei  â  qui  de  droit. 

La  DUC  DE  LA  Victoire. 
Madrid,  le  28  juin  1841. 

A  2>.  Josê  Àlonto. 


DicasT  du  régent  du  royaume  relatif 
.   à  la  vente  dee  ifien*  du  clergé. 

Art.  1".  Tontes  les  propriétés  do 
clergé  séculier,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  origine,  et  qu'elles 
aient  été  données  ou  acbetées,  sont 
déclarées  biens  nationaux. 

An.  2.  Sont  également  déclarés  na- 
tionaux les  biens,  droits  et  actions 
quelconques  des  fabriques,  des  églises 
et  confréries. 

Art.  3.  Sont  déclarés  en  vente  tou- 
tes les  rentes,  droits  et  actions  dn 
clergé  catbédral,  collégial  et  parois- 
sial et  des  fabriques,  des  églises  et  con- 
fréries mentionnées  en  l'article  précè- 
dent 

Art.  h»  Le  gouvernement  se  ebar- 
gera ,  à  partir  du  !•»  octobre  procbain, 
de  l'administration  et  du  recouvrement 
de  tous  les  re?enus^  rentes  et  produits 
des  propriétés  de  toute  espèce  qui  ont 
appartenu  jasqu'à  ce  jour  au  clergé  ca- 
tbédral, collégial  et  paroissial;  les  som- 
mes en  provenant  seront  appliquées  à  la 
dotation  du  culte  et  du  clergé,  confor- 
mément à  la  loi  présentée  aux  certes  le 
25  juillet  dernier.  (Suivent  les  articles 
réglementaires,  an  nombre  de  dix-huit.) 
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FftovMTâTKMi  dé  la  rtiHê-mirê  MarU-, 
Chriêtine, 

A  LA  RATION. 

Moi  la  reioe  Marie-ChrisUne  do 
DdarboD , 

Gomidénot  qoo ,  par  rarticio  40  da 
testamant  de  mon  aagutte  époax,  la 
roi  Ferdinand  Vil ,  je  sois  appelée  à 
exercer  la  tntelle  et  caratelle  da  a&ea 
augostes  filles  miDenres  ; 

Qae  cette  nomination  est  Talable  et 
léffitiaae  en  ce  qui  concerne  la  tatellc 
de  la  reine  Isakielle ,  ma  fille ,  aai  ter- 
mes de  la  loi  8  »  du  titre  15  de  la  par- 
tida  2,  et  en  vertn  de  l'article  00  de  la 
constitution  de  TEtat,  et  que  les  lois  ci- 
viles rendent  cette  nomination  non 
moins  légitime  et  valable  en  ce  qui 
concerne  la  personne  de  l'infante  Ma- 
rie-Louise- Ferdioande  ,  ma  fille  ; 

Qu'alors  même  que  je  ne  serais  pas 
devenue  tutrice  et  curatrice  des  au- 
gustes orphelines  par  la  volonté  de  mon 
époux ,  je  le  serais  en  qualité  de  mère 
et  de  veuve ,  par  le  bénéfice  et  le  vœu 
de  la  loi  ; 

Que  ni  les  lois  dû  royaume  ni  la  con- 
stitution de  la  monarchie  n'accordent 
au  gouvernement  la  faculté  d'interve- 
nir dans  la  tutelle  des  rois,  ni  dans 
•  celle  des  infants  d'Espagne  ; 

Que  les  droits  des  cortés,  résultant 
de  l'article  de  la  constitution  déjà  cité, 
s'étendent  seulement  à  nommer  nn  tu- 
teur au  roi  mineur,  quand  le  testa- 
ment n'en  a  pas  désigné ,  et  que  le  père 
on  la  mère  ne  demeurent  pas  en  état 
de  veuvage ,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  applicable  à  aucun  antre  eu ,  ni  à 
aocnn  antre  genre  de  tutelle  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  a  mis 
des  entraves  à  la  tutelle  que  j'exerçais, 
en  nommant  des  agents  pour  interve- 
i^ir  dans  l'administration  du  domaine 
et  patrimoine  royal ,  dans  la  forme  et 
ponr  les  fins  énoncées  aux  décrets  du  1 
décembre  dernier ,  contre  lesquels  j'ai 
déjà  protesté  formellement  par  lettre 
du  20  janvier  de  cette  année,  adressée 
à  don  Baldomero  Espartero^  doc  de  la 

Victoire; 

Que  les  cortes,  an  méprit  de  la  loi 
de  partida,  de  l'article  60  de  la  consti- 
tution et  de  la  loi  commune ,  ont  dé- 
clsré  vacante  la  tntelle  de  mes  augus- 
tes filles,  et  ont  nommé  un  antre  tuteur; 


Attiftdn  ettliii  q«ê  MM  «hiiBCè  1 
poraire  n'infirme  point  les  droils  (|ne  jt 
tiens  des  lois  civiles  et  politiqoes: 
*  Que  l'abandon  de  mes  draiu  iégiii- 
mes  entraînerait  aussi  l'oabB  de  bmi 
defoirs  les  pins  sacrés  «  par  cela  aaèat 
que  la  mission  de  veiller  sor  les  prin- 
cesses mes  filles  m*a  été  confiée ,  mu  à 
mon  avantage ,  mais  dans  lesr  iaiM 
et  dans  l'intérêt  de  la  nation  ; 

Je  déclare  que  la  dèciaioD  des  cartel 
est  une  usurpation  de  poavoin  baiét 
sor  la  force  et  Sur  la  violeBCc ,  «suifa- 
tion  à  laquelle  je  ne  dob  ni  oepai 
consentir  ; 

Que  les  droits,  les  privilégct  otiei 
prérof^tives  qui  m'apparticniieat  eaaa- 
■M  reine<mére  et  conuiie  tairiee  etcn- 
ratrice  tesUmenlaire  et  légîiiase  de  II 
reine  Isabelle  et  de  l'infuite  Maria- 
Louise- Ferdinande,  mea  filles  hian- 
aimées,  ne  sanraieni  se  perdra  mm 
prescrire;  que  Je  ne  rttooet  psiala 
ces  mêmes  droiu,  privilèges  «tpréas- 
fsUves,  mais  qu'ils  subsiMeni  ctsa^ 
aisteront  dans  toute  leur  forée  et  lali- 
dite ,  quoique  de  fait  l'eseKieê  ce  mk 
aospendn  et  entravé  pour  moi  par  sait 
de  la  violeace  ; 

A  ces  causes,  reconnaianM  qee  je 
sois  en  devoir  de  reponsaer  pebKqae- 
ment  un  acte  de  violence  aemi  smm- 
trueox  par  tons  les  moyens  qni 
ma  portée,  fai  résolu  de 
comme  je  preteale  ene  etnille  leias»* 
lennellement  devant  la  nation  et  à  Is 
face  du  monde,  de  ma  pleine  et  Hfcie 
voiooié  et  d'un  monvemeolapeniiné. 
contre  les  décrets  déjà  énencêe  de  I 
décembre  dernier,  qai  nnt  enlisri 
dans  mes  mains  rexereiee  de  la  mtalla, 
contre  la  résoletion  dea  eertèa  q^  dé- 
clare cette  tntelle  vacante  »  et 
tons  les  effets  et  teetea  lea 
oea  de  ces  dispesiliena. 

Je  déclare ,  de  pins ,  nola  ei 
les  motifs  aliénées  poer  na'enlever  k 
tateile  de  aaes  aagnstea  fillee  en  déchi- 
rant ainai  mes  entrailles  de  mère» 

Une  aenle  consolation  nae  reste  :  ^m, 
qne  pendant  que  mes  mains  nnt  tenn  It 
gouvernail  de  l'Etat,  noaabre  d'iipe- 
gnob  ont  vn  luire  poer  e«x  le  jev  di 
la  clémence,  touak  jear de Itnyir- 
liale  justice,  aecua  le  jonr  de  la  aa^ 
geaoce. 

C'est  moi  qui  à  âatnt-Udepkeeaeae» 
cordai  le  bienfait  de  l'i 


DOCUMENTS  HISTORIQDES.  (//•  Pwtie)         143 

décidant  ainsi  de  cette  affaire,  tous  et 
ks  ministres  en  la  soumettant  à  leur 
délibération ,  tous  yoqs  êtes  arrogé  des 
pooTOirs  qai  ne  tous  appartiennent  pas, 
voos  STez  méconna  les  sentiments  de 
la  natare,  et,  autant  qu'il  était  en  tous, 
▼ons  en  avez  rompu  les  liens;  tous  atrea 
bouleversé,  tous  avez  enfreint  toutes 
les  régies  de  h  justice,  et  vou<i  m'avez 
Impitoyablement  choisie  pour  votre  vic- 
time ,  moi  qui ,  pour  arriver  à  une  sage 
conciliation ,  ai  fait  en  vain  tous  les  sa- 
orifices  compatibles  avec  ma  dignité  et 
avec  mes  devoirs  maternels.  La  longue 
correspondance  que,  dans  ce  but,  fai 
entretenue  avec  vous  en  porte  un  écla- 
tant témoignage. 

C'est  pourquoi  |e  ne  saurais  me  sous- 
traire à  raccomplissement  du  devoir  si 
grave  que  Dieu  et  la  nature  m'imposent 
en  cette  occasion;  et,  obéissant  à  la 
voix  de  ma  conscience,  poussée  d'ail- 
leurs parrextréme  nécessité  de  ma  pro- 
pre déferfse,  f  ai  pris  aujourd'hui  même 
la  résolution  de  faire  une  protestation 
solennelle  contre  tout  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  les  cortés,  au  mépris  et  au  dé- 
triment de  mes  droits  légitimes  comme 
relne-mére  et  comme  seule  tutrice  et 
curatrice  testamentaire  de  mes  augus- 
tes filles.  Je  Joins  à  cette  lettre  ladite 
protestation  écrite  en  entier  de  ma 
main ,  afin  que  vous  la  Tassiez  publier 
immédiatement  dans  la  Gazette  de  Ma- 
drid, 


f«l  ténoîD  de  ascf  conaianu  efforu 
pov  faire  renattre  la  paix.  Valence  en- 
te me  vit  la  dernière  à  défendre  les 
lois  foulées  scandaleoaement  aux  pieds 
par  les  bomoMs  qui  étaient  le  plus  obli- 
gés à  les  défendre. 

Vous  le  savez ,  Espagnols ,  les  objeta 
privilégiés  de  ma  sollicitude  et  de  mes 
pensées  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours la  plu»  grande  gloire  de  Dieu  , 
la  défense  et  le  maintien  du  trône  d'I- 
sabelle il,  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 

Fait  à  Paris,  le  1»  juillet  mi- 
Signé,  MâUBGHaisnNg. 

LBTTBR  ADBKSSte  PIB  S.  M.  LA  BBIBE  HA- 
■  lE  CBBISTINB  AD  DOC  DE  LA  VICTOIBB, 
EN  LDI  TBAflSMETTAlIT  LA  PB0TE8TA- 
TION  QOl  FBécftnC. 

A  Don  Batdomero  Erpartero  ,  due  de 
ta  Victoive, 


Paris,  le  ftO  juillet  484i. 

Une  triste  et  douloureuse  expérience 
m*a  démontré  que  l'outrage  qui,  à 
Talence ,  acheva  de  porter  un  coup  fu- 
neste à  l'autorité  royale  et  au  gouver- 
nement dont  j'étais  légalement  et  lé- 
gitimement dépositaire,  pendant  la 
minorité  delà  reine  Isabelle,  ma  Ûlle 
bien-aimée ,  n'était  que  le  prélude  des 
nouvelles  violences ,  des  nouvelles  per- 
sécutions qui  m'étaient  réservées.  Peu 
satisfaits  de  m'avoir  arraché  la  régence, 
à  laquelle  je  me  vis  forcée  de  renoncer 
pour  ne  pas  trahir  mes  serments  ;  peu 
satisfaits  de  m'avoir  réduite  i  la  cruelle 
nécessité  de  m'éloigner  pour  un  temps 
de  l'Espagne ,  les  auteurs  de  cet  atten- 
tat, manquant  à  tous  les  principes  con- 
Mcrés  par  la  religion  et  l'humanité ,  et 
se  servant  de  prétextes  mensongers  et 
contraires  à  mon  honneur  et  à  ma  con- 
sidération ,  ont  travaillé  depuis  ce  mo- 
<oent ,  et  d'une  manière  ouverte ,  à  me 
nvir  la  plus  douce  et  la  plus  tendre 
consolation  dont  puisse  jouir  une  mère 
animée  de  la  sollicitude  et  de  l'amour 
qae  je  porte  à  mes  filles.  Les  paroles 
ne  manquent  pour  exprimer  toute  l'é- 
içndue  de  la  douleur  que  j'ai  ressen- 
tie en  apprenant  qu'enfin  j'avais  été 
arbitrairement  dépouillée  de  la  tutelle 
âont  l'exercice  m'était  assuré,  à  moi 
*CQla,  par  des  titres  aussi  nombreux 
qoe  légitimes  et  sacrés.  Les  cortés,  en 


Je  compte  qoe  voua  le  ferex  aioei ,  et 
sur  ce ,  je  pri^Dieu  qn'il  voos  ait  es  m 
aaiate  garde. 

Signé,  Mabib-Chbistinb. 


PaocuMATioif  du  régent  du  royaume» 

Espagnols,  les  circonstances  graves 
créées  par  les  ennemis  de  l'ordre  de 
choses  actuel  sanctionné  par  la  nation, 
ezigent  des  mesures  fortes  et  énergi- 
ques que  le  gouvernement  est  résolu  à 
adopter.  Placé  à  la  tête  de  la  nation  par 
k  volonté  libre  et  spontanée  du  peu- 
ple, et  associé  constitutionnellement 
aux  conseillers  de  la  couronne,  ja  suia 
dans  l'obligation  de  soutenir  et  de  dé- 
fendre à  tout  prix  la  constitution,  la 
reine  Isabelle  11  et  les  principes  qui 
ont  été  proclamés.  Les  hommes  qui 
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ont  proToqné  par  Icar  cendaiie  les  évé- 
nemenb  graves  de  l'année  antérienre, 
cherchent  à  exciter  la  rébellion  en  con- 
spirant contre  la  consiUotion,  les  lois 
et  Tordre  public.  Dans  la  Navarre,  le 
général  O'DooDeli  s'est  prononcé, 
comme  nnsédilieax  criminel,  et  a  attiré 
auprès  de  loi  qaelqaes  hommes  égarés 
avec  lesquels  il  s'^st  enfermé  dans  la 
citadelle  de  Pampelane.  Les  troupes 
fidèles  de  la  garnison  et  de  la  milice 
nationale  le  cernent,  et,  de  toutes  parts^ 
marchent  des  forces  considérables  pour 
anéantir  dans  son  origine  cet  horrible 
attentat.  Le  général  Piqnero  a  poussé 
le  cri  de  sédition  à  Yittoria,  en  prock- 
mant  les  fneros  des  provinces  basques, 
et  en  se  mettant  en  hostilité  ouverte 
contre  la  loi  et  les  intérêts  de  la  patrie. 
Dans  les  mêmes  provinces,  une  poignée 
d'Espagnols  pervertis  conspirent,  et 
défient  le  pouvoir  de  la  nation  et  des 
lois  pour  précipiter  la  patrie  dans  un 
abtme  de  maux.  On  déploie  une  ban- 
nière mensongère  an  nom  de  la  reine- 
mère  pour  soulever  les  passions  des 
mécontents  et  des  ennemis  des  réfor- 
mes, et  pour  faire  réussir  des  projets 
dépravés.  Insensés  1  ils  ne  savent  donc 
pas  que  la  nation  est  avec  le  gouverne- 
ment, et  qu'identifiée  avec  ses  intérêts, 
avec  sa  propriété  et  avec  les  libertés 
publiques,  elle  ne  négligera  rien  pour 
faire  triompher  le  précieux  âépàx  qui 
a  été  confié  à  sa  loyanté ,  qni  ne  s'est 
jamais  démentie. 

Dans  une  situation  si  grave,  le  gou- 
vernement a  adopté  tont^  les  mesures 
qn'il  a  jugées  convenables  pour  préve- 
nir les  délits  qn'il  châtiera  selon  toute 
la  rigueur  des  lois.  11  s'occupe  sans 
cesse  de  ces  mesures  salutaires  sans  les- 
quelles  les  Etats  périclitent  Elles  s^ 
ront  naises  è  exécution  avec  persévé- 
rance et  énergie.  Elles  seront  aussi 
fortes  et  justes,  car  elles  sont  soutenaes 
par  une  armée  vaillante  et  par  une  mi- 
lice nationale  résolue,  enfin  par  les  in- 
térêts et  la  volonté  du  peuple. 

La  loi  sur  les  complots  sera  rigoureu- 
sement appliquée  à  tous  ceux  qui,  par 
un  égoTsme  coupable  et  une  ambition 
intéreNée,  se  réunissent,  conspirent  et 
forment  des  projets  de  bouleversement. 
LtB  jugements  seront  rendus  rapide- 
ment et  le  glaive  de  la  loi  frappera  les 
coupables.  Le  pouvoir  exécutif  agira  sans 
reUche  pour  les  réprimer  et  les  prévenir. 


Espagnols^  rivu  daa»  la  coiiiM 
que  le  gouvernement  veiDe  à  votre  lè- 
enrité.  à  votre  ilberté«  à  la  praspériii 
publique  et  à  vos  plus  chers  tnlérèlk 
J'ai  foi  en  votre  patriotianae,  et  je  se 
repose  sur  la  loyauté  de  tous  les  hoa- 
mes  qui  ort  pioclamé  sincèrement  ici 
principes  et  le  système  politique  as- 
jonrd'hui  en  vigueur. 

Identifié  avec  voua,  tous  me  troifs- 
rextoojonrs  dispesé  à  faire  le  dénier 
sacrifice  pour  la  patrie  à  laquelle  vaut 
compatriote,  le  régent  du  royauBK,  • 
consacré  à  jamais  son  repos  et  a  vie, 

Madrid,  6  octobre  I84i- 

La  noc  m  la  Viciem. 


Le  minUtre  de 

D.  pACcmo  iHrian. 


MairmTB  de  S,  A.  5.  U  TignX  ék 

Espagnols,  l'horrible  attentat  fs! 
▼lent  d'être  commis  dans  cetteeipiilt 
par  des  généraux  et  des  offîdcn  ial- 
dèles  qui  se  sont  mis  à  la  téta  é*nDe 
faible  partie  de  la  garnison  qa^  oai 
entraînée  dans  leur  crime,  estnndc  ecf 
événements  qui  dépassent  toutes  l€sb«r- 
nés  de  la  déloyanié,  et  qui  ne  deviicsl 
pas  paraître  poaaible  à  cause  dn  cvac- 
tére  noble  et  toujours  respectneax  éo 
Espagnols  envers  leurs  souveiaissct 
leur  pays.  Jamais  des  Castillans  aV 
valent  attenté  à  la  vie  et  à  la  sncii 
personnelle  de  leur  roi  ;  et  si,  à  la  la^ 
prise  et  à  la  violence  armée  que,  pé- 
dant quelques  heures  de  la  nuit  der- 
nière, ces  oflBciers  coupebk»  ont  exc^ 
cées  dans  la  demeure  de  notre  aii|viK 
reine  dona  Isabelle  II  et  de  leasa- 
guste  sœur,  on  ajoute  la  dreonstsacs 
du  jeune  Age  de  personnes  si  eUrs» 
cet  événement  si  criminel  prend  aa  ci- 
ractère  encore  plus  odieux.  Le  goaTC^ 
nement  ne  peut  que  le  considértr  sasi 
cet  aspect  grave,  et  le  dénoncer  psroeli 
même  à  Texécration  desboaoMfh^ 
norables  de  tous  les  partis,  de  la  aaiioa 
et  de  l'Europe  entière.  Ua  criât  d 
atroce  et  si  narbare  devait  être  m  n- 
gnal  pour  d'autres  crimes  non  afliai 
horribles,  on  signal  poerieploaicr k 
patrie  dans  les  horreen  d^B■c  gav^ 
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Telle  provoquée  par  les  ennemis  de 
▼otre  loyaaté  et  de  vos  libertés.  Espa- 
gnols, ceux  qui,  enlrainés  par  le  dé- 
Hre,  s'abaDdoDoeDt  à  de  pareilles  ez- 
tratagances,  ne  désirent  pas  que  Toaa 
soyez  Jamais  libres  etheureaz.  Ils  n'ont 
pu  TOUS  Taire  rétrograder  vers  Tépoqne 
des  abus  et  des  privilèges  qui  atta- 
ebaient  une  nation  entiéra  ao  joag  de 
certaines  classes  qui  la  déToraieni.  et 
c'est  précisément  ce  qai  anime  leur 
désire  de  vengeance.  Voas  avez  blessé 
l'orgueil  de  ceuz  qui,  par  des  manœu- 
vres ignobles,  prétendaient  violrr  vos 
lois^  vous  priverde  vos  droits  d'hommes 
libres,  et,  pour  atteindre  leur  but,  ils 
lèvent  de  nouveau  l'étendard  de  la  ven- 
geance et  du  sang.  Voilà  pourquoi  ib 
aiguisent  les  poignards  que  les  Espa- 
gnols vont  nne  seconde  fois  enfoncer 
dans  le  cœur  de  leurs  frères. 

L'attentat  commis  dans  la  nnit  da7, 
dans  l'enceinte  même  du  palais  royal» 
est  un  outrage  envers  la  nation,  Thu- 
manité,  la  civilisation  et  le  trAnc.  Les 
hommes  génércuz  de  toutes  les  nations 
qui  sont  intéressés  à  la  cause  de  la  li- 
berté que  nous  défendons  demanderont 
compte  auz  complices  et  auteurs  d'one 
attaque  dans  lacfuelle  pouvaient  périr 
les  tendres  rejetons  de  cent  rois.  Le 
monde  connaîtra  le  nom  de  ces  traîtres, 
de  quelque  manteau  qu'ils  se  couvrent. 
Le  temps  n'est  plus  des  ménageroenti 
payés  de  la  plus  noire  ingratitude.  Le 
salut  de  l'Espagne  eiige  que  le  voile 
ioit  déchiré  et  que  la  vérité  entii'^re  se 
manifeste,  quelque  terrible  qu'elle  soit 
d'ailleurs.  Espagnols,  soldat  depuis  mon 
enfance,  je  n'ai  jamais  désiré  plus  qu'un 
titre  si  beau,  servir  ma  patrie,  verser 
mon  sang  pour  son  bien-être,  ses  droits 
et  ses  libertés,  guider  dans  le  sentier 
du  patriotisme  et  de  la  gloire  les  braves 
qu'elle  m'a  confiés.  Telle  était  toute 
mon  ambition,  et  cette  ambition  avait 
été  noblement  satisfaite.  8i  les  circon- 
stances m'ont  élevé  à  une  antre  sphère, 
ce  n'a  pas  été  mon  ouvrage.  Vous  m'a- 
vez élevé.  C'est  par  la  volonté  de  la 
nation  entière  que  mex  mains  tiennent 
les  rênes  de  l'Etat.  C'est  dans  le  sein 
des  cortès  et  des  mains  de  vos  repré- 
sentante légitimes  que  j'ai  reçu  l'invea- 
tilure  de  régent  de  ce  royaume. 

La,  j'ai  prêté  serment  de  gouverner 
selon  la  constitution  et  les  lois  ;  j'ai  pro- 
rais  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 


éHfïore  phii  cruelle  et  plus  désastreuse 
que  celle  qui  vient  de  se  terminer  an 
prix  de  unt  de  sang  et  de  sicri6ees. 
CVat  sous  ce  point  de  vue  que  le  gou- 
vernement doit  considérer  ce  qui  s'est 
passé,  afin  que  la  rigueur  des  lois  s'ap» 
pesantîsse  sur  lès  coupables  sans  ezcep- 
tion  aucune,  en  tout  ce  qui  dépend  de 
ses  attributions.  Le  gouvernement  ne 
doate  pas  du  bon  esprit  et  de  la  loyauté 
des  aaais  de  la  liberté  et  du  trône  de  la 
reine  constitutionnelle,  qui  regarde- 
mnt  d'un  œirtranquille  l'action  efficace 
des  lois  et  des  tribunauz,  pour  que  le 
rrime  soit  puni  comme  il  mérite  de 
rétre,  certains  qu'ils  sont  du  triomphe 
de  la  noble  cause  qui  doit  faire  le  bon- 
heor  de  la  nation.  Je  compte  sur  vous, 
loyauz  Espagnols,  braves  soldats  et 
énergiques  miliciens  nationauz,  pour 
défendre  la  constitution,  afifermir  le 
trône  de  notre  jeune  reine  et  l'ordre 
politique  fondé  par  la  volonté  nationale. 
Avec  de  si  forts  éléments,  et  appuyés 
sor  l'opinion  publique,  le  gouverne- 
ment ne  doute  pas  un  moment  du 
friomphe  de  notre  cause;  et  votre  com- 
patriote, le  régent  du  royaume,  par- 
tage entièrement  cette  opinion. 
Madrid,  les  octobre  1841. 

La  MJo  M  LA  VicToiaa. 
La  ministre  de  Vintirieur^ 

FaCUMDO  IlfFANTB. 


MAimrcsTK  iê  5.  A.  S,  te  régent  da 
royaume» 

Il  y  a  pen  de  jours,  vons  viviez  dans 
les  douceurs  d'une  paiz  que  vous  aviez 
conquise  au  prix  de  votre  bravoure. 
Vons  Joui»ez  de  tous  les  l^enfaits  de 
la  conatilntion  dont  vous  a^z  assuré  le 
triomphe  de  la  manière  l^lus  ferme. 
Sons  les  auspices  d'un  gouvernement 
actif  et  observateur  dealois,  vous  voyiez 
se  fermer  peu  à  peu  les  plaies  prove- 
nant d'une  guerre  destructrice,  renaî- 
tre l'industrie,  l'agriculture,  les  arts,  et 
le  commerce  prendre  du  développe- 
ment; enfin,  mille  sources  s'ouvrir  à  la 
prospérité  nationale.  Tout-à-coup  un 
horizon  si  beau  se  couvrit  de  sombres 
nuages,  et  une  seconde  fois  retentit  à 
nos  oreilles  le  cri  d'une  guerre  nou- 

Ànn,  hist,  pour  i84i*  App, 
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de  marcher  dans  le  sentier  de  U  josUce, 
et  de  me  consacrer  enliôrement  à  la 
félicité,  aux  libertés  et  ^  la  glpire  de 
ma  patrie.  C'est  à  tous  de  décider  d 
]'ai  rempli  ma  promesse,  Je  répète  au- 
jpi|fd'))ui  mes  paroles  ai^ec  le  même 
accent  de  conviction  intime  qui  les 
animait  alors.  Espagnols,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  quand  nos  ennemis 
nous  proToauent  à  la  guerre,  ioigaez* 
^Qi}s  a  ce  soldat  qui  s^bonore  d  être  Es- 
pagnol  libre.  Formex-Tous  en  phalange 
autour  du  trône  d'Isabelle  U  et  des  in- 
stitutions qui  serYenl  de  base  et  dJe 
bouclier  à  la  Jeune  reine  qui  s*appuie 
sur  elles;  dites  aux  ennemii  de  tos  li- 
bertés, de  notre  prospérité,  de  votre 
gloire,  si  noblement  acquise  ;  dites  i 
]*Ëurepe,  au  monde  entier,  que  vous 
éï»9  résolus  à  vous  gouverner  par  des 
lois  que  TOUS  tous  êtes  données  tous- 
mêmes,  et  è  ne  pas  f  ous  laisser  arra- 
cher les  fi-uits  de  tant  de  sang  et  de  sa- 
crifices. Vous  avez  été  le  masque  à 
ceux  qui  provoquent  les  séditions  en 
invoquant  des  droits  qu'eux-mêmes  ont 
méconnus,  ^'ous  couvrirez  de  confusion 
et  d*ignominie  ceux  qui  allument  celte 
torche  de  discorde,  en  invoquant  dea 
privilégea  (fuerot)  qui,  jusqu'à  ce  Jour, 
n'ont  été  qu'un  prétexte  pour  couTrir 
irotre  sol  de  crimes  monstrueux. 

La  victoire  ne  saurait  être  douteuse 
pour  ceux  qui  défendent  la  liberté  et 
portent  a*ec  orgueil  l'étendard  de  Cas- 
tille*  Ils  chasseront  devant  eux  lea  là- 
chef  qui  ouvrent  unabime  sous  les  pieds 
de  Marie -Christine;  dans  leur  dépit 
impuissant,  ils  manquent  à  l'honneur, 
oubliant  leurs  serments  et  la  parole 
donnée,  et  olGeosent  la  dignité  nalio* 
nale,  uniquement  pour  assouvir  leur 
aoifde  vengeance.  Aux  armes,  Espa- 
gnolai  que  le  cri  de  la  guerre  retea- 
iitêa  dans  toute  la  Péninsule,  puisqae 
aosennemis  le  veulent  ;  que  la  milice 
Aationale  s'arme  et  se  prépare  et  main* 
tienne  la  tranquillité  et  l'ordre  publie 
tMitqo'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  l'ap- 
peler au  phamp  d'honneur  ;  et,  unie  à 
xotxe  brave  armée,  qu'elle  dispute  lea 
Jauriera  du  combat.  Ecoutez  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  la  voix  de  vos 
chefs  et  de  vos  magistrats.  Vivez  plus 
^e  jamais  soumis  aux  lois,  car  l'heure 
4e  votre  régénération  complète  a  sonné, 
et  vous  êtes  aûrs  d'occuper  entre  iee 
peiiplea  librte  et  les  pniasaacft  civili- 
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signent  votre  piuaaaiiee,  votr^  viliv 
et  votre  gloire.  C'est  à  voni,  hétiomB 
miliciens  de  Madrid ,  qui  prêeenl^  la 
réunion  de  toutes  les  vertua  onivai» 
que  je  con0e  la  garde  de  nôtre  fipile 
reine  et  de  son  illustre  aœor,  I  vttm  il 
dignes  de  veiller  sur  des  objets  4  »- 
crés.  Vordre  et  le  repos  de  cette  Clfl- 
taie  sont  également  confléi  4  vofre  |e» 
triotisme. 

En  me  séparant  do  vont,  Je  doisvev 
dire  que  v^us  avez  acqnia  cb^qne  jov 
de  nouveaux  titres  à  ma  recoonateeei, 
à  mon  amitié,  à  ma  soIUcitiide.  L'éaar- 
gie  et  l'enthoosiasme  que  vopp  avez 
montrés  dans  la  nuit  dq  7  ao  8  cq^eet 
ne  s'effaceront  jamais  de  me  vémeiit. 
Tous  avez  bien  mérité  de  le  patrie, 
miliciens  de  Madrid.  Ce  que  voMtfcs 
fait  sera  imité  par  les  autree  «^«lif^ 
du  royaume,  vos  bravez  cooij 
d'armes.  Je  rappellerai  leurs 
glorieux  au  milieu  du  peuple 
qui  ne  saurait  prendre  parti  peerks 
intérêts  exclusifs  d'une  aristO€nitie,aRi 
ne  sont  pas  Ifs  siens.  Par  des  parabs 
de  paix,  j'éviterai,  autant  qu*i]  nescn 
possible,  les  horreurs  dea  comliab  qv, 
entre  les  enfants  d'une  même  neiile, 
ne  font  qu'arracher  des  larmea  de  saag 
au  lieu  d'être  eee  occeeion  de  chmls 
de  triomphe. 

Espagnols,  ayonf  confiance  dans  k 
justice  d'une  cause  défeadoe  par  laal 
d'hommes  loyaux  et  vaillants;  complet 
sur  le  zèle  d'un  hoBMpe  qui,  du  peilf 
on  vous  l'avez  élevé,  n'aapire  qu'a  des- 
cendre vers  vous,  en  s'eppvjwtaeriM 
sentiments  de  son  ccaur  et  aor  la  cee* 
science  d'avoir  bien  rempli  scsdenrni^ 
Quel  jour  heureux  et  briliaet  peur 
l'Espagne  que  celui  où,  après  aveiraf* 
fermi  le  trtoei  assuré  notre  liberté  et 
nos  institnlions,  nous  pourrons 


tre  à  Isabftle  U  l'Eut  floxisaant,  pei^ 
sent,  respeA  et  digne  du  sceptreCeat 
reine  d'Espagne,  en  lui  disants  «Ma- 
dUme,  c'eat  l'ouvrage  dea  ^om  eâlefan 

Espagnols,  » 

Madrid,  48  eetobre  1841. 
Dec  DB  ta  TfcToiaa, 

ré§emt  ém  rtpÊwmât 
Contresigné  :  Aurwno  Gosrxais. 
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Pkoclamatioii  du  régent, 

A  i^wrmèê  du  Nord.  —  Soldats,  m 
■MMDi  oè  liBitiOB,  après  nna  rude 
luenre,  jouissait  dt  la  |iaix  qaeToas 
tvias  coasse  aa  prix  da  voire  sauf  ^ 
an  oMMint  nm  toatas  las  j^ranehas  qui 
coostîtiiaBt  la  rieliassa  pahKqva  reee- 
^aitiil  «ne  saiprenaDte  impulsion, 
qdSDd  ca«t  MsaiC  présager  que  les  peu- 
ples ne  devaient  pas  crajndre  da  voir 
se  niUaroar  la  discorda ,  on  a  v«  a<vec 
dûslevir  iloiter  dans  ces  proTîojçaa  le 
faoeiie  drapeau  de  riosarrecUon ,  ar- 
boré par  des  hommes  qui  tonlaient  ar- 
racher aux  Espagnols  leur  liberté»  leur 
indépendsnce  et  les  biens  dont  ils  com- 
mençaient à  jouir.  Des  bommes  égols" 
tes  at  ambitieux  ont  touIu  compromet* 
tre  Totre  sort,  s'abriter  ]derrjcre  tous  , 
TOUS  rendre  les  instruments  de  leui?i 
machinations  perfides;  ils  ont  voulu, 
par  des  paroles  menteuses,  séduire  quel- 
ques personnes  pour  inaugurer  le  des- 
jMtisme,  comme  si  la  nation  magnanime 
loi  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  rccon 


nombre  qui  ont  encore  les  âmes  à  la 
iliain  ;  que ,  ftk  oaaiit  réifilër,  TOire 
eeorage ,  q«i  a'esc  déployé  daM  mflte 
eombaé,  Irar  lufligeraft  leebUimeM 
réservé  anxrebaHea.  G*eat  ce  «it  rotra 
aoeian  compagnon  drames  attend  4a 
vous. 

Quartier  général  de  ViitoHa,  22  oe* 
tobra  I84I. 

La  «VC  M  LA  VlCffDIAI, 

Évariate  8A»-Miavii., 


PaooLAMALiOM  éU  ducdê  U  Vietcire. 

Espagnols,  la  18  do  moéi  damier,  }• 
na  sais  adressé  à  vous  vmt  VèÊtuàom 
de  cœur  d'un  aoMat;  et  en  qualité  de 
pemier  magistrat  chargé  da  ttillar  sur 
la  félicité,  la  prospérité  at  laa  libertés 
de  l'Espagne,  }e  voaa  ai  annotée  bsob 
départ  de  Is  capitale ,  dans  le  bai  d'é- 
tooflTer,  dans  son  origina ,  ma  révolta 
perfide  et  faneate  qui  menaçak  de  loM 


[aérir  ses  justes  lois ,  pourrait  jamais     bouleverser.  Le  patrioiisanade  l'armée 


Itre  gouvernée  par  le  caprice  des 
tyrans.  Des  traîtres  ont  déchiré  le  voile 
«miles  couvrait  ;  au  Keu  de  trouver  de 
1  éc|io,  ils  ont  rencontré  Texpreasion 
d'un  senlimenl  unanime  de  réproba- 
tion dans  la  Péninsule  entière. 

Mes  devoirs,  comme  premier  magis- 
trat de  la  nation ,  ne  m'ont  pas  permis 
de  me  rendre  plus  tôt  à  votre  télé.  Je 
lavais  que  des  machinations  avaient  lieu 
dans  la  capitale  du  royaume,  et  il  fal- 
hk  étooflTer  Tinique  révolte  qui  y  était 
aurdie.  Elle  a  été  renversée,  à  la  gloire 
de  l'armée  et  de  la  garde  nationale,  et 
les  auteurs  de  ce  crime  horrible  ont 
reçu  la  sévère  leçon  qu'ils  avalent  mé- 
ritée. 

Mdats,  me  voici  encore  une  fois  an 
mflieu  de  vos  rangs  pour  consolider  à 
toujours  la  paix  qni  fera  le  bonheur  de 
notre  patrie ,  pour  consolider  la  consti- 
tution dans  tontes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, conserver  le  trône  de  notre 
ienof  ente  reine,  et  obtenir  que  les  en- 
nemis d'objets  si  chers  se  sonmettent  à 
la  loi  et  n'osent  jamais  relever  la  léte. 

Je  suis  convaincu  que  la  déclaration 
unanime,  enthousiaste  et  patriotique 
de  toutes  les  populations,  et  votre  bra- 
voure, qui  ne  s'est  ja^nais  démentie, 
feront  disparallre  les  tr^rllrcs  en  petit 


de  la  Diillee  nationale  «t  de  tout  Espa- 
gnol digne  de  ce  nom,  a  transformé 
mon  expédition  en  marcha  de  triom- 
phe. Leis  trames  des  ennemis  de  la  jus- 
tice se  «ont  brisées  oanire  la  loyauté  ait 
la  bravonre  daa  patriotes.  Entre  la  ré- 
Tohe  et  la  victoire ,  il  nfy  a  eu  q«e  do 
oouru  instants.  Geax  qui  eroyaiant  s'é- 
lever sur  les  ruinas  de  la  nation  sont 
toaabésies  preeniers.  L'Espagne  a  sa- 
lué avec  enthousiasme  ce  jott#  da  triom- 
fht  \  M)e  se  livrait  à  l'agréable  per- 
spective de  la  ooMolidation  d'une  pafai 
toujours  Unt  désirée,  et  aajourd'bni 
plus  que  jamais,  lorsque  ^  nottveaoK 
accents  de  discorde  reteniireiit  à  vos 
oreilles^  annonçant  un  attentat  aux  lois 
et  à  la  dig;nité  du  gouvernement,  qui 
vint  remplir  d'amertume  de  si  douces 
illusions. 

Une  poigiiée  d'hommes  turbulents, 
ennemis  du  repos  public,  s'est  laissé  en- 
traîner è  commettre,  a  Earcelonae,  un 
acte  insigne  de  violence,  rendu  plus 
odieux  encore  par  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné.  On  a  démoli,  au  mé- 
pris  des  lois,  un  monument  public,  pro- 
priété de  la  nation  ;  on  a  abusé  de  la 
confiance  qui  avait  remis  à  la  milice 
nndonalc'la  garde  de  murailles  qui  ont 
été  détruites  par  elle;  on  a'aaéprîséla 


i4* 

voix  deranloritémUittlrt  qui  rédamait 
■oa licenciement;  on  a  donné  le  scan- 
dale de  dédder^  an  moyen  de  la  foret 
brutale ,  ce  qoi  devait  être  do  ressort 
de  la  délibération  des  cortés  et  du  goa- 
vernement.  La  citadelle  de  Barcelonne 
ne  menaçait  ni  les  propriétés  ni  la  li- 
berlé  des  bd>itants  de  celte  ville  si  in*^ 
dustrieose.  Pouvait -on  se  défier  dn 
j^ouvemement  actuel ,  dont  l'observa- 
tion des  lois  est  la  régie  de  condoiter 
Cette  forteresse  n'étaitelle  pas  confiée 
au  patriotisme  de  la  milice  nationale? 
£uit-il  noble  de  profiter  ainsi  de  Tab- 
seooe  de  braves  militaires  qui  étaient 
allés  verser  leur  sang  contre  les  enne- 
inia  de  la  patrie?  Espagnols,  cet  acte 
n  été  accompagné  et  suivi  d'antres  actes 
de  violence,  dans  lesquels  une  junte,  ae 
disant  junte  de  sûreté  et  de  vigilance, 
s'est  constituée  maîtresse  desproprié- 
AéSy  s^est  érigée  en  arbitre  des  destinées 
de  toute  une  province,  et  a  usurpé  les 
fonctions  des  pouvoirs  de  l'Etat  au  mo- 
ment même  où  le  gouvernement  veil- 
lait avec  la  plus  grande  sollicitude  à 
l'observation  des  lois.  On  a  appris  dans 
l'Espagne  entière  ces  événements  avec 
des  sentiments  de  désapprobation.  Le 
régent  manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  la 
nation  et  à  la  justice,  s'il  laissait  impu- 
nies des  violations  des  lois,  et  si  les  prin- 
cipaux instigateurs  et  coupables  étaient 
encouragés  ft  commettre  de  nouveaux 
excès.  Ayez  confiance ,  Espagnols,  en 
la  justice  qui  anime  un  gouvernement 
cimenté  par  les  lois.  Le  bras,  toujours 
levé  pour  la  dérense  de  la  constitution 
et  des  libertés  publiques^  stura  répri- 
mer tous  les  excès  produits  par  l'abus 
ile  cette  même  liberté. 

Saragoase,  le  9  novembre  i84i< 

La  nue  ne  la  YiCTOiai. 

Évariste  Sin  Mieuiu 


«t   ér 


APPENDICE, 

de  la  splendêor  dont  elle 
gne  à  tant  de  titrée,  en  vartada 
voir  qui  nona  est  doBsé  par  la 
tntion  promnlguéo  le  i8  Join  iSM»  et 
le  conseil  des  ministrce  cataBdn,  naai 
avons  résoin  de  convoqn«',  fwwaa  p« 
lea  présentes  aoosconvoqnôos  les  eariii 
ordinaires,  conformément  à  Ind&tt  ca» 
atitulion»  pour  le  S6  àkotmhn  |W> 
cbain.  , 
Vous  l'aorex  poair  OBlead». 

,lei7  novnnbRlolL 

Ll  ODC  M  LA  TlCTOmB* 


Convocation  de^  eorUs. 

Isabelle  II,  parla  grAce  de  Dieu,  etc. 

Désirant  araeuimont  la  consolidation 
des  institutions  libérales  ooe  la  nation 
s'est  données,  au  moyen  aes sages  lois 
quiseront  opportunes,  et  la  proposition, 
ù  discussion  et  rapprobation  de  tontes 
autres  lois  pouvant  amener  la  pros|^- 
rite  du  pays,  et  eniourer  la  nation 


OanoniAHci. 

Gomme  régent  do  royaunae 
la  minorité  de  la  reine  Isabelle  11  cl 
son  nom  royal,  d'accord  avee  ki 
des  ministres,  ]'ai  ordonné  ee  qai  seU: 

ArtieU  unique.  Amnistie  e 
dée  à  tous  les  soldats  qui  ont 
à  la  révolte  du  mois  d*octolMrc~d4 

Vous  l'aurez  poor  enienân,  otlei 
muniquerex  à  qui  de  droîL 

Lb  nnc  DBLA  Vicfom. 
A  Madrid,  le  iO  décembre  1841. 

A  M.  Évariêie  San  MigmêL 


PORTUGAL. 

DncouBS  prononcé  par  In  reôie  é  Tm- 
verture  de  la  iâdon  de»  emrêk,  k 
2  Janvier  1841. 

Messieurs,  pendant  le  co«rtiale^ 
valle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  cltaR 
de  la  dernière  session  dea  cortés  jusqaVa 
jour  de  votre  réunion  en  vertn  de  h  Isi 
fondamentale  de  la  monarebie,  «n  évé- 
nement politique  inattendu  et  trèsgiava 
a  mis  mon  gouvernement  dans,  une  pe- 
sition  qui  exigeait  plus  qae  jamais  II 
convocation  des  représentants  de  la  aa- 
lion,  dans  le  patriotisme  et  la  pradoct 
deaquels  je  mets  une  confiance  ittai- 
tée.  11  m'est  pénible  d'avoir  i  vous  so- 
noDcer  que  le  gouvernement  de  S.  M* 
Catholique  a  fait,  reUtivensent  à  II 
question  de  la  navigation  du  Oouro.  ine 
demande  injnste,  à  laquelle  il  m'a  M 
impossible  d'accéder,  et  qoi  a  failip* 


■vAndcp 

Se  rompre 
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rompre  l'alKance  etPamitié  qoijas- 
q«'à  ee  {onr  ont  ani  les  deux  oâtioni 
poor  lear  tTantage  rédproqne. 

Dans  une  pareille  eirconstance,  mon 
goavemement  a  dft  faire  coniiaUre  an 
goatemement  de  S.  M.  B.  le  véritable 
étal  de  cette  affaire,  pour  réclamer  ao 
besoin  l'exéculion  des  traités  d'alliance 
conclus  entre  les  deux  couronnes;  et, 
poor  prouver  la  loyauté  de  nos  procé* 
dés,  mon  gonTemement  a  nhérienre* 
menidéelaré  qu'il  accepterait  la  média- 
tion de  la  Grande-Bretagne  si  le  goa« 
vemement  espagnol  consentait  de  son 
o&té  à  l'accepter.  Néanmoins,  j'ai  en 
deToirrecourir  en  cette  occurrence  aux 
moyens  extraordinaires  que  la  consti- 
tntioa  met  à  la  disposition  de  mon  gon- 
Temement pour  mettre  le  pays  en  état 
de  repousser  toute  agression  étrangère* 
Hm  ministres  tous  rendront  compte  de 
fuage  qa'ils  en  ont  fait,  en  tous  pré- 
mntant  un  rapport,  avec  les  pièces  i 
i^ppul,  des  mesures  de  précaution 
qn'ilt  ont  adoptées,  afin  que  vous  puis- 
lies  approuver  le  tout  en  connaissance 
de  cause. 

Les  efforts  qu'il  a  fallu  faire  dans  ces 
drconstances  ont  malbenrensement  em- 
Mié  mon  gouvernement  d'acbever 
l'organisation  du  système  financier,  qui 
lédame  à  un  aussi  haut  degré  l'atten- 
tion des  eortés,  et  que  Je  recommande 
plus  iitttamment  encore  à  votre  sollici- 
tnde.  Il  importe  aussi  que  les  eortés 
'occupent  de  délibérer  sur  nos  relations 
commerciales  avec  diverses  nations. 
Hon  gouvernement  vous  soumettra  le 
traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  de 
PAmérique. 

La  tnnaailliié  publique  s'est  affer- 
mie dans  l'intérieur  du  royaume,  et  les 
tnvanz  nécessaires  poor  l'exécution  des 
l<ris  organiques  que  vous  avcx  votées 
ie  continuent  activement.  L'industrie 
KDatt  dans  les  provinces  transmarines  ; 
mon  gouvernement  vous  proposera  en 
temps  opportun  les  mesures  qui  loi  pa- 
lattront  avantageuses  I  ces  provinces. 

La  manifestation  de  l'esprit  public 
^Bs  toute  l'étendue  du  royaume  a  été 
lelle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  na* 
tlon  portngaiseï  qni  maintiendra  ton- 
iMn  intact  le  nom  glorieax  que  loi  ont 
tnaamb  tes  ancêtres. 


eoar»  de  la  couronne. 

Bfadame,  la  ebambre  des  sénateurs 
a  écouté  avec  un  profond  respect  et  une 
attention  soutenue  le  discours  que 
Votre  Majesté  a  daigné  prononcer  da 
baut  de  son  trtoe  lors  de  l'ouvertore 
solennelle  de  la  présente  législature  dee 
eortés  ordinaires  ;  et,  pénétrée  des  sen- 
timents d'akoor  et  de  fidélité  qni  ani- 
ment toute  la  nation  portugaise  envers 
son  angnste  reine,  elle  s'efforcera  de 
répondre  par  l'accomplissement  sélé  et 
exact  de  ses  devoirs  à  la  confiance  dont 
elle  est  honorée  par  Votre  Majesté.  Il 
est  assurément  pénible  que  l'exigencn 
dn  gouvernement  de  S.  M»  G.,  si  inop- 
portunément motivée  sur  la  qneslion 
de  la  navigation  dn  Douro,  soft  arrivée 
à  faire  nattre  des  craintes  sérieuses  et 
l'appréhension  bien  fondée  d'une  mp- 
tvre  de  la  paix  qni,  heureusement,  a  si 
long-temps  régné  entre  les  deux  nations, 
et  que  l'une  et  l'autre  désirent  et  doi- 
vent conserver  avec  un  intérêt  et  des 
efforts  égaux.  En  reftirant  d'accéder  à 
celte  exigence  injuste,  Votre  Majesté  a 
donné  une  prenve  irréfi-egable  de  sa 
haute  prudence  et  de  sa  sagesse  en  son- 
tenant,  en  même  temps,  les  droits  in- 
variables de  la  justice  el  en  élotpiant 
de  son  gouvernement  la  grave  retipon- 
sabilité  qui  ne  manque  pas  de  tomber 
sur  ceux  qui  les  méprisent. 

Le  sénat,  cependant,  partage  avec 
Voire  Majesté  l'espoir  que  des  moyens 
pacifiques,  ainsi  que  des  explications 
franches  et  sincères,  parviendront  à 
éloigner  tout  malentendu  et  toute  dé- 
fiance, et  que  le  différend  momentané 
qni  s'est  élevé  entre  les  gouvprnements 
recevra  une  heureuse  solution.  En  tout 
cas,  le  sénat  espère  avec  uu«  confiance 
entière  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  conservera  intacte  la  constitu- 
tion de  l'Etat,  la  dignité  du  trône  et 
l'indépendance  de  la  nation.  Le  sénat 
n'est  pas  moins  convaincu  que  si,  con- 
tre tonte  attente,  le  cas  se  présentait  où 
les  traités  tant  de  fois  renouvelés  entre 
les  deux  couronnes  de  Portugal  et  dd 
la  Grande-Bretagne  devraient  recevoir 
leur  exécution,  les  réclamations  d« 
gonvemement  portogab  seront  loyale- 
ment et  justement  prises  en  considéra- 
tion par  le  plua  ancien  allié  de  Votre 
Majesté. 
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Le  ftéoat  a  vu  avec  le  plus  grand 
plaisir  que,  dans  les  circonstances  poli- 
tiques aciuolles,  une  des  principales 
pensées, qui  aient  prévalu  dans  le  con- 
leil  de  Yolre  Majesté  ait  été  de  pour- 
voir énprgiquement  et  acUvenent  aux 
inojens  de  défense  nécessaires  pou 
Illettré  le  pays  à  ceuTert  de  toute  tenta- 
tive hostile  imprévue.  Le  sénat  déclare, 
ÔB  son  cAté,  qn*il  coopérera,  par  tous 
les  moyen»  qui  sont  dans  les  limitée  dt 
set  attributions,  à  la  réalisation  de  eet 
objet,  en  donnant  dés  ce  moment  la 
plus  sérieose  attention  ta  rapport  qui 
|ni  sera  présenté  h  cet  effet  par  les  ini* 
lustres  de  Votre  Majesté»  Quant  aux 
sacrifices  ei^traordinaiiea  que  cet  évé- 
nement inattendu  a  exigés  et  peut  exi« 
ger  encore,  la  nation  portugaise  doit  en 
porter  le  poids  avec  une  généreuse  con- 
stance ;  car  tout  ce  que  l'honneur  et  le 
patriotisme  conseillent  on  eiigent  est 
doux  et  agréable  à  cette  nation* 

Votre  Majesté  rend  justice  et  hon« 
neur  à  la  nation  portugaise  en  faisant 
mention  des  manifestations  de  rei>pHt 
public  dans  la  crise  piéeenle.  Tel  a 
toujours  été  le  caractère  de  ce  peuple 
illustre  ;  la  fortune  et  les  circonstances 
peuvent  lui  être  contrair^s^  mais  non 
pas  altérer  les  sentiments  nobles  et  éle- 
vés qui  raniment. 

Salon  du  Sénat,  8  janvier  18^1. 

Si^é  le  duc  M  PALgmxA 
et  D.  N.  G.  DB  MiRéNDi,  etc. 


DECin  d^amnistiê. 

Voulant  donner  on  témoignage  pu- 
blic de  ma  royale  clémence  enven  ceux 
de  mes  sujets  qui  out  été  entraînés  au 
crime  et  aux  tentatives  de  rébellion  ; 

Le  conseil  dea  ministres  entendu,  et 
eonformément  eut  attributions  qui  me 
■ont  conférées  par  l'art.  8S,  g  14,  de  la 
Constitution  politique  de  la  monarchie^ 
j'ai  jegé  à  bieb  d'ordonner  ce  qui  Mil  : 

Amnistie  est  aeeordée  à  ceux  de  mes 
Mjeta  qui,  induits  et  entraînés  n  crime, 
ont  servi  d'instruments  aux  tentatives 
et  aux  mouvements  révolutionnaires, 
sorvenns  fa  ntaitdu  11  août  dernier  dans 
1»  capiute,  àCâstello  Branco,  le  27  du- 
dit  mois,  et  à  Porulegre  le  !•'  septem- 
bre ;  ces  individus  ne  pourront  plus  être 


poursuivis  pour  ces  laiit,  et  aocae 
suite  ne  sera  donnée  aux  procès  qui  lo 
concernent. 

Sont  exclus  des  disposiiiops  bienfid- 
santés  de  l'article  précédentles  oCEuto 
qui,  au  mépris  de  leurs  devoirs  les  plus 
sacrés,  de  rhonneur  et  de  la  fidélité  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  se  minntà 
ia  tète  des  susdites  tentatives  et  asou- 
vements  révolutionmùres  on  j  priieM 
part  ;  ils  resteront  s«4êu  aux  ponnuiei 
légales  pour  crimes  d'iasurredioD*  sé- 
dition militaire  et  désertion. 

Donné  au  palais  de  Neceasidadcs,  k 
i^  décembre  1840. 

L4  Baux. 


llÉTADLisSEMKNT  officUl  dâs  reUtipu 
diplomatiqueê  tntrc  U  Portugal Uk 
Saint'SUge^ 

Dona  Maria,  par  la  grâce  de  Diea  et 
la  constitution  de  la  monarchie,,  leine 
de  Portugal  et  des  Algarves,  etc. 

Depuis  que  j*ai  pris  place  sur  letréne 
de  mes  ancêiree,  je  me  suis  toejoais 
elTorcée  de  rétablir  complètement  les 
relatious  politiques  entre  mon  royaame 
et  le  Saint- Siège  apostolique,  maliieo- 
reusement  interrompues  pendant  quel- 
que temps,  à  la  douleur  des  deuxcwn 
et  au  grave  préjudice  dea  intérêts  de  b 
sainte  Eglise  portugaise  et  de  la  caa- 
corde  et  de  ia  paix  entre  ses  enlaats.  U 
très-saint- père,  Grégoire  XTI,  ayiM 
fait  droit  à  mes  demandes  ayec  la  bie» 
veillance  paternelle  et  apostolique  qae 
l'on  devait  attendre  de  son  haut  et  saœ 
ministère  et  de  ses  vertus  personneHw 
a  daigné  recevoir  en  audience  pnUiqsi 
et  solennelle  mon  ministre  plénipotss- 
tiaire,  ouvrant  ainsi  la  voie  a  la  cooda- 
sion  des  différents  religieux  si  funeita 
à  la  paix  et  ii  la  prospérité  spititselli 
et  temporelle  de  ces  royaumes.  Je peam 
que  vous  serex  content  d'apprendre  cette 
nouvelle,  si  j'en  juge  par  rardeurlisc 
laquelle  vous  l'atiendiex.  Yousvoodrn 
bien  la  communiquer  aux  églises  da 
patriarcat. 

palais  des  Necenidades  le  1*«  jaii 

l«4i. 

La  ttaïai. 


DOCUMENTS  HISTOntOÛES.  (//•  Partie)         i5i 


Discâttn  prononcé  par  ta  reint  d  la 
dâtiire  de  la  setsion  des  coriês,  le 
Itt  fwvembTC  iâ4i.        «k    * 

,  Mesûeuit,  après ratieuiioD  cootiante 
pt  assidue  qoe  vous  avez  a{»portée  aux 
divenes  aC(aires  qui  vous  ont  été  sou* 
mises  dans  le  courant  de  cette  saison  » 
yoHsavez  besoin  de  quelque  repoaavaat 
4e  reprendre  vosimportants  travaux.  Jt 
me  félicite  avec  les  membres  du  corpa  lé« 
gislatif  du  aé  le  e  t  de  la  diligence  que  vo«» 
9iez  montrés  pour  le  service  public  du- 
rant cette  longue  session ,  ainsi  que  da 
soin  particulier  avec  lequel  voua  avei 
ezaminé  \^i  divers  sujets  que  je  vont 
ikvais  recommandés  à  l'ouverture  dm 
chambres.  Le  plus  important  et  le  plus 
urgent  de  ces  objets  était  évidemincat 
l'examen  approfondi  que  j'avais  réciamé 
de  vous  au  sujet'des  finances,  etsaM 
lequel  il  aurait  été  impossible  de  faire 
lionneuraux  nombreux  et  anciens  ei»f«- 
gementa  contractés  par  le  pays,  et  de 
mettre  de  Tordre  dans  les  autres  bra»* 
ches  de  l'administration.  Je  ne  pnisqvc 
.déplorer  que  les  besoins  pabiics  et  les 
obligations  sacrées  qui  pèsent  sur  la  na- 
tion aient  rendu  oéceaiaire  l'établisse- 
wenl  de  quelques  nouvelles  taxes.  Je 
suis  toutefois  convaincue  que  mossojeis 
/croot  avec  empressement  tous  iessacrt- 
£ces  qui  leur  seront  demandés  pour  sou' 
^usr  rhonneuretle  crédit  de  la  nation. 
Vous  avez  vu  que  la  sécurité  publique 
a*est  augmentée  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Les  banditsqui  in fesi aient  les 
4^rves  et  une  partie  de  TAlante^o  ont 
considérablement  diminué  de  nombre  « 
grâce  aux  mesures  vigoureuses  qui  ont 
été  prises  contre  eni ,  au  zélé  des  auto- 
ntés  et  h  la  coopération  efficace  de  la 
TOtce  militaire.  Ce  sujet  continue  à  atti- 
rer Tattention  du  gouvernement.  Je  re- 
mercie les  chambres  des  subsides  qu'el- 
les ont  votés,  tant  pour  faire  face  aux 
.dépenses  do  service  public,  que  pour 
remplîrles  engagements  pris  au  nom  du 
crédit  national.  Messieurs,  la  conGance 
que  j'ai  en  voire  palriolisœe  éclairé  me 
OODnel'assurance  qu'après  que  vous  se- 
rez rentrés  dans  vob  provinces  respecti- 
ves, que  vousTousserez  convaincus,  par 
'vos  propres  cbscrvalions,  des  besoiits 
€t  des  ressources  du  peuple,  et  que  vous 
Aurez  médita  à  loisir  sur  les  moyens 
d'améliorer  le  bien  être  public,  vous 
fcviendrez  à  vos  travaux  pailementai- 

Ann  Mit.  pour  1 84i*  App* 


vu 


res,anîmés  des  mêmes  senti mentsiiobles 
qui  ont  jusqn^ici  dirigé  votre  conduite,  et 
avec  le  même  d  ésir  d'atteindre  le  grand 
but  de  consolider  les  institutions  politi- 
ques de  la  monarchie,  et  de  concourir 
de  tous  vos  efforts  à  la  prospérité  de  la 
nation.  La  session  est  close. 


GRANDE-BRBTAGNE. 

fiiseouafi  prmiomâépar  la  rtine  à  fint* 
verimre  4b  la  aeêêion  du  j^rlemeKt. 
U  86  jVmvîar  i84i. 

Mylords  et  messieurs ,  j'ai  la  satisfac- 
tion de  recevoir  des  puissances  étran- 
gères ,  des  assurances  de  leurs  disposi- 
tions amicales  et  de  leur  vif  désir  de 
maintenir  la  paix. 

La  position  des  affaires  dans  le  Le- 
vant avait  été  depuis  long-temps  une 
cause  de  malaise  et  une  source  de  dan* 
gerspour  la  tranquillité  générale.  Dank 
le  but  d'éviter  les  maux  que  la  conti- 
nuation de  cet  état  de  choses  était  de 
nature  à  amener ,  j'ai  conclu  aver  Tem- 
pereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  Russie  et  le  sultan ,  nnç* 
convention  sGn  d'arriver  à  la  parifira- 
tion  du  Levant,  de  maintenir  J'iuié- 
grité  et  l'indépendance  du  territoire 
ottoman ,  et  de  donner  ainsi  une  nou- 
velle sécurité  à  la  paix  de  TEurope. 

Je  me  réjouis  de  pouvoir  vous  faire 
connaître  que  les  mesures  adoptées 
pour  l'exécution  de  ces  engagrmenla 
ont  été  suivies  d'un  succès  signalé,  et  je 
me  flatte  que  les  objets  que  les  parties 
contractantes  avaient  en  vue  sont  à  la, 
veille  d'être  complètement  accomplis. 

Pendant  le  cours  de  ces  transactions^ 
mes  forces  navales  ont  coopi^réavec  cel- 
les de  l'empereur  d'Autriche,  et  avec 

lesforcesde  terre  etde  mer  dusulian,  et 
ont  déploy  édans  toutes  lesoccasions  leur 

bravoure  et  leur  habileté  accoutumées. 
Ayant  jugé  nécessaire  d'envoyer  sur 
la  côte  de  Chine  une  force  navale  et 
militaire  pour  demander  réparation  et 
redressement  des  torts  causés  à  quel- 

3ues  uns  de  mes  sujets  parles  officiers 
e  l'empereur  de  la  Chine,  et  pour  les 
outrages  faits  à  un  agent  de  ma  cou- 
ronne ,  j'ai  en  môme  temps  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  .«ur  ces 
matières  avec  le  gouvernement  chinois. 
Ces  plénipotentiairesctaient,  d'apn^ 
les  derniers  rapports,  en  négociaiioo 

10* 
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«veclttottvêrnêmêikiito  laCUiiê,  tt  e« 
sera  pour  moi  une  source  de  vite  satis- 
factiou  si  ce  gouf  emement  peut  être 
induit,  par  son  propre  sentimeot  de  jus- 
tice, ft  amener  cesalbires  è  une  prompte 
solution  par  un  arrangement  amiable* 

Des  différends  sérieux  se  sont  élevés 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal»  au  sujet 
de  Texécution  d'un  traité  conclu  par 
ces  puissances,  en  4885.  pour  régler 
la  navigation  du  Douro.  Mais  les  deux 
parties  ont  accepté  nu  médiatioD,  et 
f  espén  èu-e  en  eut  d*efléetMr  une 
réconciliation  entre  eHes  sur  des  termes 
honorables  pour  toutes  les  deux* 

J'ai  conclu  avec  la  répoblifiue  Argen* 
tine  et  avec  la  répnbUque  d'HaSti  des 
traités  pour  la  suppression  de  là  trsite 
des  nègres.  J'ai  donné  ordre  qu'ils  fus- 
sent mis  sous  vos  yeux ,  ainsi  que  le 
budget  des  dépenses  et  des  recettes. 

Quelque  convaincue  que  je  sois  de 
rimportanco  de  rester  fidèle  aux  prin- 
cipes de  l'économie  9  je  crois  de  mon 
devoir  de  recommander  que  toutes  les 
idlocalions  nécessaires  soient  Taites  pour 
satisraire  aux  besoins  du  service  public* 

Bly lords  et  messieurs,  des  mesures 
TOUS  seront  souiuiscs  sans  délai,  qui  ont 
pour  objet  une  plus  prompte  et  plus 
efficace  administration  de  la  justice* 
L'importance  vitale  de  ce  sujet  solRt 
pour  lui  assurer  au  plufitôt  votre  atten- 
tion la  plus  sérieuse. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  nom- 
més eu  vertu  de  Tacte  pour  l'amende- 
ment des  lois  relatives  aux  pauvres, 
aspirent  à  la  fln  de  Tannée  présente. 
J'ai  l'assurance  que  vous  accorderez 
votre  attention  la  plus  soutenue  à  des 
matières  qui  touchent  si  profondément 
les  intérêts  de  la  communauté. 

(î'est  toujours  avec  une  entière  con- 
fiance que  j'ai  recours  à  l'avis  et  à  l'as- 
sistance de  mon  parlement.  Je  me  re- 
pose sur  votre  ssgesse*  votre  loyauté, 
votre  patriotisme,  et  je  supplie  hum- 
blement la  divine  Providence  Qu'elle 
veuille  bien  guider  vos  travaux  de  ma- 
nière à  avancer  les  grands  intérêts  de  la 
morale  et  de  la  religion,  à  préserver  la 
paix  et  à  accroUre,  à  l'aide  d'une  légis- 
lation éclairée,  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  toutes  les  classes  de  mes  sujets. 


ta  pr€ifû§âiian  ëm 

Mylordi  «t  mwiHufi,  lyvèi 
mûrenient  conaidéré  l'élU  actnd 
affaires  poUSquet,  j'ai  pria  h 
de  proioger  le  parlcnient  anmc 
tion  de  Je  dlssondre  ' 
L'importance  majeure  du 
de  l'industrie  du  peys^  et  mon  vif 
de  faire  face  anx  biesoina  des 
publics  d'une  manière  moina 
pour  la  eomoBunanté,  m*ont  <  ~ 
à  recourir  anx  moyens  qne  In 
tion  m'a  donnés  pour  connaître  Pefi- 
nion  de  mon  peuple,  snrdesobfeis^ 
fntéressent  si  vivement  son  kien^ne. 
rai  l'espoir  qne  la  marche  des  aAÉ« 
publiques  deviendra  pins  fnclle,  el  qnt 
des  divisiotts  nuisibles  an  d^sdnppa 
ment  d'une  nofiliqne  fuum  et  #ane 
léglsiaiion  nlue  seront  écartées  par  fin- 
tenté  d'un  nouveau  parlement,  que  jt 
ferai  convoquer  sans  retard. 

Messienxs  de  la  Cambre  descam* 
menés ,  Je  vous  remercie  de  remyie» 
sèment  avec  lequel  vous  nvex  votéks 
sommes  néeesmires  pour  les  établit- 
ments  civils  et  militaires. 

Mylords  et  messieurs,  dans  fcicr- 
dce  de  ma  prérogative.  Je  ne  pÂ 
avoir  d'autre  objet  qne  de  garantir  ks 
droits  et  de  favoriser  leaintérèls  de  mes 
sujets,  et  je  compte  sur  la  ooonémim 
de  mon  parlement  et  le  lèle  loyal  é$ 
mon  peuple^  pour  l'adoption  dea  me* 
sures  nécessaires  à  la  oonaervntien  dt 
cette  haute  position  penri  les  naiiem 
du  monde  qu'il  a  plu  à  la  divine  Pk^ 
videnoe  d'assigner  à  ce  pays. 


piseof as  jnononc^  par  fa  reine ^  potir 


PaocLâVATxoN  pcmr  U  dUioUUam  M 
parUment  mettul  êi  U  mwsPcnNsn 
d'en  mttre, 

ViGTOBiA,  reine,  âtteadn  qne  mm 
avons  Jugé  à  propos ,  par  et  avec  Vi_ 
de  notre  conseil  privé ,  de  dissoedÉe 
présent  parlement,  qui  est  prorogé  i 
mardi  19  du  présent  moia  de  juin ,  ne 
promulgnons  i  ces  fins  noire , 
tion  royale,  et  prodamons,  parles 
sentes,  la  dissolution  de  parica 
Les  lords  spbrituels  et  temporcb» 
chevaliers,  citoyens  et  bourgeeh» 
que  les  commissaires  des  coasiés  m 
bourgs  de  la  chand)re  des  çoamieMS, 


tWOJHENTS  HISTORIQUBS.  (//•  PtrtU.) 


Mftl  90puiÊêÈ^  Mm  wtkê  ÛB  pfémcê 
Mit  nûndU  29*  jour  de  Juin,  prêtent 
9oU»  Oéiiniit  et  ? oiibtti,  aetaUiyt  que 
faire  le  pooria,  mm»  eonccrt^r  aiec 
BOire  pcnplè  et  prendre  son  avis  es  par- 
lanent,  savoir  faitona  k  loat  nés  aimés 
siijels ,  notre  royale  volonté  et  bon  plai* 
lir  de  convoquer  un  nonvéan  parle- 
ment ;  déclarons  en  ontre  par  les  pré- 
sentes que ,  de  l'avis  de  noire  conseil 
privé  »  Qous  avons  donné  l'ordre  à  notre 
ekaBcatier  de  la  partie  de  notreroyaume- 
oni appelée  la  Grande-Bretagne,  et  à 
notre  chancelier  d'Irlande,  d'émettre 
cbaeon  respectivement  en  ce  qoi  le  cou* 
Cime  des  wriiê  en  due  forme  et  aux 
termes  de  la  loi  »  pour  la  convocation 
d'an  nouveau  parlement  ;  mandons  et 
ordonnons,  etc.,  d'émettre  les  wrH$ 
Toolos,  à  cetie  lin  que  ies  lords  sptrl- 
toels  et  temporels  et  les  membres  des 
communes  devant  siéger  dans  ledit  par- 
lement nouveau  soient  dûment  élus  et 
présenta  dana  ledit  parlement,  les  wrih 
devant  sortir  leur  plein  et  entier  effet  le 
Jeudi  19*  jour  du  mob  d*aoât  procbaio. 
Donné  à  notre  palais  d^  Bockiogbam, 
le  23  Juin  4841. 


Pioct AHATloir  pour  Célêeliou  et  Li  eoti' 
9oe«UioH  du  §mt€  jmr$  d*Écotte, 

VicTOBiA,  reine.  Attendu  que  nous 
avons ,  en  notre  conseil ,  Jugé  à  propos 
de  déclarer  notre  bon  plaisir  aux  uns 
de  convoquer  et  tenir  un  parlement  de 
notre  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  le  jeudi  19*  jour 
dn  nu>is  d'août  prochain ,  à  pirtir  de 
cette  date ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'élcc- 
tion  et  à  la  convocation  des  séisme  pairs 
d'Bcoase  qui  devront  siéger  dans  la 
cbaaabre  des  pairs  audit  parlement ,  de 
l'avla  de  noire  conseil  privé,  nous  pro- 
mulguons la  présente  proclamation; 
mandona  et  ordonnons  à  tous  les  pairs 
d'Ecosse  de  s'assembler  et  se  réunir  h 
Aiolyrood-Uottse,  à  Edimbourg,  lejeudi 
5* Jour  da  mois  d'août  prochain,  entre 
midi  et  deux  heures  de  relevée ,  pour 
nommer  les  seize  pairs  appelés  h  siéger 
et  voter  dana  la  chambre  des  pairs  pen- 
dant ledit  parlement,  d'après  le  procédé 
de  rélectjon  publique  et  à  la  majorité 
des  voix  des  pairs  présents,  et  des  foo* 
dés  de  povvoir  des  pairs  absenti^  (lesdits 
^OH^éf  de  pputoin  devant  f'tre  pairs 
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enx-mènei,  etprodnire  nntffMwn* 
tion  authentique  d&mcDt  signée  par  de- 
vant témoina ,  le  mandant  et  le  manda- 
taire ayant  qualité  aux  termes  de  la  loi}. 

Le  premier  secrétaire  préposé  à  la 
tenue  des  registres ,  ou  deux  des  piin» 
cipaux  commis  par  lui ,  désignés  ponr 
le  représenter  à  cet  effet ,  sont  respec- 
tivement requis ,  en  vertu  des  présen*' 
tes,  d'assister  h  celte  réunion ,  de  rece» 
voir  le  serment  légal  déféré  anxdita 
pirs  et  de  recueillir  leurs  votes  i  et 
lesdits  commissaires,  immédiatement 
après  la  susdite  élection  dûment  véii« 
fiée ,  seront  tenus  de  certifier  les  nom 
des  seize  pairs  élus  d'après  ce  procédé  9 
d'écrire  et  attester  ces  noms,  ou  la  pré» 
Kuce  dasdits  pairs  électeurs,  et  d'à* 
dresser  ce  certificat  à  notre  haute  eo«r 
de  chancellerie  de  la  Grande-Bretagne. 
Mandons  et  ordonnons  au  prévôt  d'E- 
dimbourg et  à  tous  les  autres  «layîffUg 
de  ladite  ville  de  veiller  spécialement 
au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  et 
que  notre  présente  proclamation  royalt 
soit  bien  et  dûment  promulguée  à  Mar* 
ket  Cross,  à  Edimbourg  et  dans  toutag 
les  villes  des  comtés  d*l^cosse,  vingt* 
cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
par  les  présentes,  pour  la  réunion  des* 
dits  pairs ,  à  l'effet  de  procéder  à  l'é- 
lection susdite, 

Dontacteà  Westmioster,  le  23  Jui^ 
18^1. 


Traité  conclu  à  Londres  le  il  juilUt 
1841  •  par  la  France,  de  concert  avec 
les  quatre  autres  puitêancee  protec-^ 
trUce  de  C empire  Ottoman, 

Les  diflîcnltés  dans  lesquelles  9^ 
hauiesse  le  sultan  s'est  tiouvé  placé  9 
et  qnl  l'ont  déterminé  à  réclamer  Pap* 
poi  et  l'assistance  des  cours  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie,  venant  d'être  aplanies,  et 
MéhémetAli  ayant  fait ,  envers  sa 
hautesse  le  sultan ,  l'acte  de  soumis* 
sion  que  la  convention  du  15  Juillet 
était  destinée  à  amener ,  les  représen- 
tants des  cours  signataires  de  ladite 
convention  ont  reconnu  qu'indépen« 
damment  de  rexécution  des  mcsurea 
temporaires  résultant  de  cette  conven* 
tion  ,  il  importe  essentiellement  de 
consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  respect  dû  à  l'ancienne  régie  de 
Tempire  ottoman .  en  vertu  da  Uqneljq 
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il  a  été  de  tout  temps  dérendti  aux  bâ'- 
tîments  tte  çuetre  des  puissances  étran- 
gères d'entrer  dans  les  détroits  des  Dar- 
tlanelles  et  du  Bosphore.  Ce  principe 
étant  par  sa  nature  d'une  application 
générale  et  permanente ,  les  plénipo- 
icniiaires  respectifs,  munis  à  cet  effet 
des  ordres  de  leurs  cours ,  ont  ét6 
d*avi$  que ,  pour  manifester  l'accord  et 
Tunion  qui  président  au\  intentions  de 
toutes  les  cours,  dans  l'intérêt  de  raf- 
fermissement de  la  paix  européenne, 
il  conviendrait  de  constater  le  respect 


dû   au  principe    sus-mentionné ,    au 
ttoyen  d'une  transaction  à  laquelle  la 
France  serait  appelée  à  concourir,  à 
llnvitation  et  d'après  h  'vœu  de    sa 
hantesse  le  sultan.   Celle  transaction 
étant  de  nature  à  offrir  à  TEnrope  un 
gage  de  l'union  des  cinq  puissances,  le 
principal  secrétaire  d'Jbtat  de  sa  ma- 
jesté britannique  ayan\  le  département 
d«s  affaires  étrangères,  d'accord  avec 
les  plénipotentiaires  des  quatre  autres 
puissances ,  s'est  chargé  de  porter  cet 
objet  a  la  connaissance  dn  gonverne- 
Itaent  français,  en  l'invitant  à  participer 
a  la  transaction  par  laquelle,  d'une  part, 
h  aioltan  déclarerait  sa  ferme  résolu- 
tion de  maintenir  à  l'avenir  le  susdit 
principe;  de  l'autre,  les  cinq  puissances 
annonceraient  leur  détermination  una- 
nime de  respecter  ce  principe  et  de  s'y 
conformer. 

Signé  EiTBaHAZT,  Nbdmahn,  Val- 

MiBàrpK ,  BoLOW ,  Bauiiov. 
Article  V»  Sa  bantetae  le  sultan , 
d'ane  part ,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir ,  à  l'avenir  ^  le 
principe  invariablement  éjabli  comme 
ancienne  régie  de  son  empire ,  et  en 
vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  dé- 
fendu aux  bâlimcnls  de  guerre  des  puis- 
sances étrangères  d'entrer  dans  les  dé- 
troits des  Daidanelles  et  du  Bosphore  ; 
et  que,  tant  que  la  Porte  fe  trouve  en 
paix ,  sa  hautesse  n'admettra  aucun  bâ- 
timent de  guerre  étranger  dans  lesdits 
détroits  ; 

Et  leurs  majestés  le  roi  des  Français, 
fempereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  roi  de  Prusse  e  \  l'empereui  de  tou|es 
les  Kussies,  de  l'autre  part,  s'engagent 
a  respecter  cette  détermination  ciu  sul- 
tan ,  et  à  se  conformer  au  principe  d- 
desaos  énoncé. 

Art.  2. 11  eat  fnundu  qu'm  conata- 


tant  PiAviblabiHté  de  Pandémie  ittli 
rie  remprre  ottoman  mentlonft^  ^m 
Partirie  précédent, le  snltSM k  vMilk 
comme  par  b  passé,  de  tSâivttr  ÉM 
Hrmans  de  paasage  anx  bAtbaiftirtiMgttl 
sous  pavillon  de  guerre,  lesffneliSttiil 
employés,  comm%  il  estaSisa^^  m 
service  des  légations  des  poisimai 
amie». 

Art.  8.  Sa  hantesse  le  sultan  te  ré- 
serve de  porter  la  présente  conveatlOB 
à  la  connaissance  de  toates  lespuisaitti 
avec  lesquelles  la  Sablime-Paita  II 
trouve  en  relations  d'àmitiè ,  ea  toil- 
vitant  a  y  accéder. 

Art.  4.  La  présente  coBTemlott  seiâ 
ratifiée,  et  les  ratification^  CDSÎBml 
échangées  à  Londres,  a  Pexpiniionil 
tleux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  mL 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotehttiM 
respectifs  Pont  signée  et  y  ont  iffitf 
les  sceaux  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Londres^  le  1 3  iaillei^ltaêl 
grâce  1841. 

Signé  Bocbqubhkt  ,  EsnaBasf , 
Hbciunii,  PaLimsTOii,  BeU«. 
BavRow,  GniKiB. 


pATBifTB  créant  fo  dw  de  CcmotuiÊki 
prince  4e  GaUes» 

Victoria,  reine.  A  tooi  les  aick0tè- 
ques,  ducs,  etc.  Vous  saiirex  qnejv 

les  présentes  lettres-patentes  lM«sfe 
sons  et  créons  notre  trés-elM»  fdb.ll 

S  rince  du  royaume-uni  de  la  Critlîip 
iretagne  et  d'Irlande  (dac  de 
duc  de  Cornouailies  el  de  B< 
comte  de  Carrick,  baron  de  Ri 
lord  des  Iles  et  grand  Intendant  1 
cosse},  prince  de  Galles  et  conatt 
Ghester;  et  à  ce  même  trader  fiu 
et  par  la  présente  charte  nona  ûùluiH 
accordons  et  confirmons  le  non»  ti|ifc 
dignité  et  honneur  de  la  snsditejpHnfr 

Î»auté  et  comté,  et  noua  PaaoblkatfteJR 
'investissons  de  la  dite  princ^nll  H 
comté,  en  lui  ceignant  «ne  4é«»# 
lui  posant  une  couronne  snr  la  fÂtt# 
lui  mettant  un  anneau  d^or  éim  II 
main,  afin  qu'il  puisse  les  présida» |i^ 
diriger  et  les  défendre  »  pour  ^t>Ô^ 
sédes  par  lui  et  ses  béritièfales  >1^># 
royaume-uni  delà  Granâe-Bicf^MM 
d'Irlande,  ponr  tou jouis.  En  ^00^ 
quence,  nous  voulons  et  ordùÉnMi 
strictement  pour  m>uS|  noaMjfiWJI 
successeurs  que  notre  dEK  ^  ^  "^ 
soit  reconnu  comme  il  est  dit  ci 
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fin  foi  de  quoi  »  noas  avons  délivré 
lesprésentet  le Ures  patentes  à  West* 
miofttery  le  8*  jour  de  déceiubre  iS^I* 

Vt  ta  màhi  de  ia  rtifie. 
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ÉTATS-UNIS. 

if  i89A«s  Qdt€ué  au  tongréê  par  le  $4' 
nérat  Harrisaon,  nouveau  président 
dêi  E taie' Uni». 

Appelé  de  ma  retraite,  que  je  croyais 
devoir  continuer  pendant  le  reste  de 
na  vie,  pour  exercer  le  pouvoir  exécu- 
tif soprénae  de  cette  grande  et  libre  na- 
tion ^  je  me  présente  devant  vous,  ei- 
tojeos,  pour  prêter  le  serment  que  la 
consiiiuiion  m'impose  avant  d'entrer 
dans  l'exerciee  de  .me»  fonctions;  el» 
pour  me  conformer  à  une  coutume  qui 
remonte  à  l'origine  même  de  notre  gou- 
vernement, ainsi  qu'à  votre  attente,  je 
vais  vous  eiposer  les  principes  que  je 
raivrai  dans  l'exereice  de  mes  foBe« 
Uoni.  A  une  époque  trés-reculée  de  la 
république  romaine,  un  consul  disait 
qu'on  remarquait  un  eontraste  frappant 
anire  la  oonduiie  dea  candidats  aux 
fonctions  publiques  avant  et  après  leur 
Boarnation^  attendu  qu'ils  tenaient  ra* 
rement  les  prooaesses  qu'ils  avaient  fai- 
tes avant  d'avoir  réussi*  Quoique  le 
>Mmde  ait  fait  de  gnnds  progrés  sous 
plus  d'un  rapport,  depuis  deux  mille 
Aect  je  eraindrais  que  la  lecture  des  an- 
nules de  certains  gouveniementa  élec* 
iifs  modernes  ne  présentât  des  exem- 
ples analogues  d'engagements  violés. 

Quoique  la  volonté  du  peuple  m'ait 
proclamé  le  premier  magbtrat  de  cette 
glorieuse  union ,  et  qu'H  ne  lui  reste 
ntu  à  faire»  on  pourrait  croire  qu'un 
o^olif  existe  pour  entretenir  l'illusioti 
*<^s  laquelle  on  supposerait  qu'il  a  agi 
relativement  à  mes  principes  et  &  mes 
<>pinions.  Et  peut  être  y  a-t-il  dansceite 
••■emblée  des  hommes  qui  sont  venus 
>^»<oil  pour  e<indaflaner  ceux  que  fax* 
POMiai,  loit,  en  \t4  approuvant,  pour  ré> 
^'V^luar  en  dente  leur  sincérité.  Mais 
piques  mots  suffiront  ponr  cenlimMr 
ou  dissiper  de  parcillea  craintes.  L'ea- 
9diie  des  principes  dagoimmement 
et  des  mesures  à  adopter  par  une  admi- 


nistration qui  n'a  pas  encore  commencé^ 
sera  bientôt  changée  contre  l'histoire 
immuable,  et  j'obtiendrai  rapprobaiion 
de  mes  concitoyens,  ou  je  serai  confondu 
avec  ceux  qui  promettent  pour  trom» 
per,  ou  flattent  pour  trahir. 

Quelque  forte  que  puisse  être  mf 
résolution  actuel  If"  de  réaliser  les  espé- 
rances d'un  peuple  magnanime  et  con^ 
Haut,  je  sens  trop  bleu  les  infirmités  df 
la  nature  humaine  et  les  dangereuse» 
tentatives  auxquelles  je  serai  exposé  par 
la  grandeur  du  pouvoir  qu'il  a  plu  tm 
peuple  de  me  remettre,  pour  ne  paa 

5 lacer  ma  principale  confiance  dans  le 
'out- Puissant,  qui  m'a  protégé  jusqu'à 
ce  jour,  et  m'a  mis  en  état  de  conduire 
à  des  résultats  heureux  d'autres  manr 
dats  importants,  mais  inférieurs,  qui 
m'ont  été  conférés  par  mou  pay&  X^ 
fondement  large  sur  lequel  notre  coUt 
atitutiou  est  amise  étant  le  peuple  qul^ 
par  un  souifie,  a  ciéé  ce  que  par  un  au* 
tre  souille  il  pourrait  détruire,  changer 
ou  modifier,  on  ne  peut  l'assigner  • 
aucune  des  grsndes  divisions  du  gou* 
vemement,  si  ce  n'est  à  celle  de  la  dé» 
meeratje. 

Si  telle  est  sa  théorie,  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'adminisiration  doivent  ce* 
connaître  ponr  son  principe  dirigeant  le 
devoir  de  mettre  leurs  mesures  d'ae** 
oord  avec  le  plus  grand  bien  du  plal 
grand  nombre.  Mais  avec  les  larges  ad* 
missions,  ai  nous  vouliona  comparer  la 
souveraineté  reconnue  existante  dasi 
notre  peuple  avec  le  pouvoir  invoqué 
par  d'autres  souverainetés,  même  per 
celles  qui  sont  considérées  comme  pu* 
rement  dé^cratiques,  nous  trouvons 
une  différence  essentielle*  Toutes  lo 
autres  invoquent  une  puissance  qui  n'est 
limitée  que  par  leur  propre  volontéi 
an  contraire,  la  majorité  de  nos  cond'r 
toyens  possède  une  souveraineté  avec 
Qtoe  puissance  égale  à  celle  qui  lettr  a 
été  accordée  par  las  parties  au  pacte 
national,  et  rien  de  plus.  Nous  n'ad- 
mettons point  de  gouvemeasent  de  droit 
dhrin,  croyant  que  pour  ce  qui  eon* 
cerne  la  pnismnce,  le  Créateur  bienfait 
iânt  n'a  pas  Ait  de  distinction  entre  le» 
hommes,  qui  sont  tous  égaux,  et  queli 
seul  droit  légitime  de  gmivemer  est 
une  concession  expresse  de  puiMunce 
de  la  part  des  gouvernés.  Iju  ceDstàin-» 
tittides  Biaia-(JmBcat  Pacte  cmmiMit 
cette  concession  de  pouvoir  aux  divers 
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déparitmenis  composant  le  i^nrerne- 
■MBt  Ed  eiaminant  cêt  tête,  on  troof  e 
qa*il  contient  des  déclarations  de  pnis- 
saDce  accordée  et  de  puissance  retenae« 
Cette  dernière  peut  anssi  être  divisée 
en  pouvoir  que  la  majorité  a  le  droit 
d'accorder,  mais  qn'eUe  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  confier  à  ses  agents,  an  pou- 
voir qu'elle  n'aurait  pu  accorder,  ne 
l'ayant  pas  elle-même.  En  d'autres  ter- 
nies, il  y  a  certains  droits  appartenant  à 
chaque  citoyen  américain  dont  il  n'a 
pas  fait  l'abandon  dans  son  contact  avec 
les  autres.  11  y  en  a,  en  effet,  qu*il  ne 
pouvait  abandonner,  puisque,  dans  no- 
Ire  système,  ils  sont  inaliénables. 

Le  privilège  tant  vanté  d'un  citoyen 
romain  ne  lui  servait  de  défense  que 
contre  on  petit  gouverneur;  tandis  que 
le  démocrate  orgueilleux  d'Athènes 
pouvait  se  consoler,  même  en  présence 
d*uoe  sentence  de  mort,  par  une  viola- 
tion supposée  de  la  bonne  foi  nationale 
qne  personne  ne  comprenait,  et  qoi 
parfois  était  an  sujet  de  moquerie  poar 
tous,  ou  en  présence  d'un  exil  sans  mo- 
tif, par  ridée  que  c'était  l'acte,  non 
d'on  tyran  ou  d'une  aristocratie  dé  (et* 
tée,  mais  de  ses  concitoyens.  Le  poa« 
voir  de  notre  souveraineté  est  bieu  dif- 
férent. 11  ne  peut  contrôler  la  con- 
idenoe  et  prescrire  des  formes  de  cnlte, 
ni  infliger  des  peines  sans  délit  préala- 
blement constaté.  Ces  pririléges  pré- 
cieux et  cens  non  moins  importants  de 
■unlfester  ses  penièes  et  ses  opinions 
verbalement  ou  par  écrit,  à  condition 
de  respecter  les  droits  d*autmi  et  de 
participer  aux  avantages  rèsulunt  da 
gonvcmement ,  propriété jpconnue  de 
tous,  le  citoyen  américaine  les  tient 
d'aacunecharle;  ib  lui  appartiennent 
comme  homme  fait  par  le  Tout-Puis- 
sant, et  de  môme  que  tous  ses  sembla- 
bles, et  ayant  un  droit  acquis  à  tous  les 
avantages  qu'il  leur  a  accordés. 

Nonobstant  la  souveraineté  limitée 
possédée  par  le  peuple  des  Ëiats-lJnis, 
et  la  pniftsance  restreinte  accordée  an 

Knvemement,  ce  gonvernement  a  tons 
I  droits  reconnus  pour  remplir  sa  mis- 
sion. Il  a  été  reconnu  poissant  dans  la 
nerre;  la  jostlcn  a  été  administrée,  la 
Hbtnè  individaelle  a  été  garantie; 
nèanmotes  des  diflicaltés  se  sont  èln* 
véns  sor  le  point  de  savoir  quelle  por* 
tloo  do  pouvoir  la  constitntloB  avait 
▼Mhi  aceoidir.  Cita  est  svtont 


ble  en  ce  qni  coneefM  le  i 

ktif.  Néanmoins,  il  est 

penser  que  la  majorité  da  _ 

nnitivement  sanctionné  les 

violations  de  la  constitttlioB  int»  < 

on  grand  nombre  de  nosbomaiMidf^ 

tat,  distingués  par  leurs  talenls  cl  Mr 

Ctriotisme,  ont  hésité  sur  les  qneSini 
(  plus  délicates,  il  Innt  raeesmalus 
que.  si  l'on  s'est  trompé»  cPcst  pisSlt 
parce  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  pié- 
ctser  les  intentions  des  noteon  dt  h 
constitution,  qne  perce  qoe  Vùm 
médité  quelque  projet  li 
nel.  Blab  le  grand  danger  de  noai 
totions  ne  me  parait  pas 
nne  usurpation ,  par  le  foavi 


d^one  pnlsnnce  qne  le  people  ■»  M 


aurait  pas  accordée,  mais 
mnlation,  dans  on  des  départi 
dn  pouvoir  attribué  ans 
qne  les  pouvoirs  accordés 
tés,  il  y  en  a  néanmoins 
despotisme.si  ces  poavolrasoat 
très  dans  un  des  dèpartenannu  defBial* 
Ce  danger  est  d'autant  plos  grand,  qae 
les  hommes  sont  pins  ialcox  d'orne 
ter  d*uii  pouvoir  sur  raatm  que  ssr 
leurs  propres  droits. 

Quand  la  eonstitotion  des  Bmcs-Uaii 
parut,  les  pouvoirs  aoeordésnngonvcf* 
nement  fédéral,  et  notanunesa  nn  pou- 
voir exécutif,  alarmèrent  heaacnap  ks 
républicains  austères  de  rèpoone  ;  îb 
annoncèrent  mèoae  que  bientAl  la  ripe- 
bliqne  dégénérerait  en  Boonrchie.  le 
ne  puis  dire  si  leurs  enôntes  sninnlrie 
Usées  ;  msis,  comme  dans  ces  duniiiei 
années,  Tesprit  public  n  snivi  celle  di- 
rection, je  répète  ce  qne  j*ai  lUt,  à 
voir,  que  j'arrètnrni  cettn 
elle  existe,  etrendnd  au  gou^ 
sa  première  force  et  vigoenr. 
dn  moins  qu'il  dépendra  de  mÔL 

Qnelqucs  uns  des  abna  dont  on  « 
plaint  viennent  inconteaiablcmentdcb 
constitution,  d'autres  viennent  d'aae 
fausse  inierprétaiion  de  ses  diipov- 
lions  I  ainsi  la  constitution  pcimnt  de 
réélire  le  président.  M.  Jcffsisn»  nviA 
compris  le  mal  qui 
janqu'à  présent  on  a  vaîi 
d'y  remédier.  Des  répubK< 
relent  coeaseettre  d'4 
qne  d'adopter  on  dn 
leur  système  de  goni 
principes  qui  sont  de  Mtnve  à 
I  entretniv  Vwmxm  dn 
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cca  qtl  dafimit  être  iifMtii  du  pou- 
voir, «ty  oMUféBoit^  tel  doit  être  le  ré- 
seltft  d'en  poovoir  coasidénble  oodU- 
Mé  pendant  un  long  tempe.  Rien  no 
dètnrit  davamtege  les  nobles  sentinenls 
qa\  doivent  earectériser  nn  vrei  palrioto 
républicsin. 

G*ett  pourquoi  e*est  le  devoir  d'une 
république  de  limiter  la  dorée  des  fonc- 
tions du  magislrat  auquel  elle  a  confié  k 
direction  de  ses  aiiaires  extérieures, 
rexécntion  des  lois,  le  commandement 
des  années  et  des  flottes  à  une  période 
assez  courte  pour  qu'il  n*oublie  pas  qu'il 
est  un  agent  responsable,  et  non  on 
souverain. 

Aussi  long- temps  que  la  constitution 
n'uura  pas  été  modifiée  sur  ce  point, 
Topinion  publique  pourra  écarter  Tin- 
coDvénient  que  J'ai  signalé.  Pour  moi, 
je  déclare  qu'à  aucunes  conditions  je 
n'accepterai  une  réélection,  ainsi  que 
Je  l'ai  déji  promis. 

On  a  mal  interprété  divers  articles 
de  la  constitution  ;  ainsi  je  ne  conçois 
pas  comment  00  a  pu  considérer  le  pré- 
sident comme  unç  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif.  C'est  là  une  erreur 
manifeste.  En  effet ,  aux  termes  de  la 


A  l'époque  delà  formation  delà  ton- 
Btltotion,  le  principe  ne  peralt  pas  avoir 
obtenu  une  grande  faveur  anx  yenx  des 
gouvernements  dos  divers  Blats.  U 
n'exlsuit  que  dans  deux  Blets,  et  dans 
l'nn  de  ces  Etau ,  le  pouvoir  exécutif 
était  divisé  entre  plusieurs  personnel^ 
Si  nous  voulions  recbercher  les  motifr 
qui  ont  déterminé  l'assemblée  si  éclai- 
rée et  si  patriote  qui  a  fait  la  constlto- 
tion,  à  adopter  un  principe  ai  opposé  en 
apparence  au  système  démocratique.  Il 
faudrait  rejeter  l'idée  que  les  législi^ 
leurs  en  auraient  attendu  de  grand» 
avantages  dans  le  coars  ordinaire  de  la 
législation.  L'assemblée  connaissait  trop 
bien  l'intelligence  élevée  du  peuple  et 
les  lumières  des  législateurs  des  diveia 
Etats,  pour  ne  pas  être  convaincue  qnn 
les  deux  chambres  répondraient  an  vosn 
de  leurs  commettants,  et  n'auraient  be- 
soin d'aocuus  conseils  pour  mûrir  les 
mesures  qu'exigerait  le  bien  du  paya. 
L'assemblée  aurait -elle  pu  supposer 
que  le  préaident,  se  trouvant  dans  la 
capitale  «  au  centre  du  pays,  serait  en- 
pable  de  mieux  comprendre  les  vosax 
et  les  besoins  du  peuple  que  ses  repré- 
sentants immédiats,  qui  vivent  au  ml 


constitution,  tout  le  pouvoir  législatif    lieu  de  lui,  et  qui  lui  sont  attachés  par 
est  concentré  dans  les  mains  du  cou-     le  triple  lien  de  l'iniérét ,  du  ~ 


grés  des  Etats-Unis.  Ce  serait  nn  solé- 
eisne  de  dire  qu'une  partie  n'est  pas 
comprise  dans  le  tout.  Le  pouvoir  exé- 
cutif a  le  droit  de  refuser  sa  sanction 
aux  actes  du  pouvoir  législatir.  Le  pon- 
vofa*  judiciaire  a  nn  droit  analogue,  et 
cependant  il  ne  fait  point  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif.  11  est  vrai 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  annuler 
les  actes  du  pouvoir  législatif  dans  le  cas 
môme  où  ces  actes  ne  violent  pas  la 
constitution;  tandis  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  peut  les  annuler  que  dansce 
dernier  cas.  Mais  la  décision  du  pouvoir 
judiciaire  est  définitive ,  tandis  que  le 
veto  du  pouvoir  exécutif  peut  être  an- 
nulé par  hs  deux  tiers  des  membres  du 
congrès.  Le  veto  appliqué  aux  actes  du 
pouvoir  légisbtif  parle  président  sem- 
blerait une  inconséquence  dans  notre 
f^ttème.  Néanmoins,  comme  beaucoup 
d'autres  pouvoirs  de  même  nature,  ce 
t£io  parait  utile  ;  ets'il  était  exercé  avec 
la  modération  et  dans  l'esprit  qui  animait 
les  auteurs  de  la  constitution,  il  pour- 
rait produire  de  grands  biens ,  et  coo- 
ititner  nne  des  sauvegardas  de  l'Union. 


devoir  et 
de  l'affection?  Ainsi  le  veto  n'a  pas  été 
donné  au  président  pour  contrôler  on 
aider  le  congrès.  Les  six  premiers  pré- 
sidents n'ont  point  usé  du  veto,  et  deux 
d'entre  eux  éuient  membres  de  la  con- 
vention. Toutefois  ils  l'ont  opposé, 
quand  ils  ont  jugé  que  la  constitution 
avait  été  violée,  ou  que  des  erreurs 
avaient  été  commises  par  suite  d'une 
trop  grande  précipitation. 

Un  autre  motif  pour  l'adoption  du 
principe  du  veto,  qui  a  en  prol)»ble- 
ment  plus  d'influence  sur  l'assemblée, 
c'est  la  garantie  qu'il  donne  d'une  juste 
et  équitable  action  de  la  législature.  La 
convention  a  dû  prendre  en  considéra- 
tion que,  dans  un  pays  si  vaste  et  offrant 
nne  si  prodigieuse  variété  de  produits 
et  de  travaux,  la  législature  de  la  ma- 
jorité n'aurait  pas  toujours  assez  d'é- 
gards pour  celle  de  la  minorité;  et 
cette  assemblée  a  sans  doute  pensé  que 
certains  actes  du  pouvoir  législatif, 
bien  que  ne  violsnt  pas  la  constitution, 
et,  par  conséquent  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  du  pouvoir  judiciaire,  poar- 
raient  cependant  être  impolittqoes;  aOt 
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D*a  pu  pjensé  qae  les  membres  des  deux 
dkâMlmi,  malffré  Imir  patriotisme  et 
tenn  lumières,  ne  se  lasseraient  pas 

âoel<j«iefois  inflaeocer  par  des  intérêts 
e  loeafiié.  11  faHait,  pour  an  parefl 
eas,  créer  cm  arbitre  qaï  devait  être  à 
to  fois  pins  iibre  et  plas  indépendant,  k 
rsiMm  dn  mode  même  de  son  élection. 
Ce  peaf  oir  exécntif ,  en  présentant  an 
homme  bivestl  des  fonctions  de  prési- 
dent ayant  des  commettants  ^ans  tome 
ranioQ,  doH  se  regarder  comme  obli- 
gé, par  les  promesses  les  pins  soleq- 
Ikelies,  de  garder,  proléger  et  défendre 
les  droits  de  tons  contre  Finjusiice  et 
l^oppression. 

Ainsi  ce  veto  n'est  qu'un  pouTobr 
'  eonservatenr,  qui  doit  èti  e  employé 
4*  pour  garantir  la  constitution  do  toute 
violation  ;  3*  pour  préserver  le  peuple 
des  effets  fijichenx  (Fone  législation  pré- 
cipitée qui  n'aurait  pas  tenu  compte  de 
ves  vœux  ;  5*  pour  empêcher  les  com- 
l^inaisons  qui  auraient  en  pour  objet 
d'opprimer  les  minorités. 

Quant  an  second  point,  f  est  an  pen- 
^e  qn^  appaitientde  décider  les  qoes- 
^eni  douteuses  concernant  la  constitu- 
tion venant' d*un  droit  général  accordé 
tn  congrès,  de  réaliser  les  pouvoirs  qui 
Im  ont  été  donnés  ;  et  je  pense,  avec 
M.  Maddison,  que  lorsque  les  pouvoirs 
législatif,  jiidiciaire  et  exécutif  ont  re- 
connu plusieurs  fois  une  interprétation 
eomme  bonne,  et  que  le  peuple  est 
censé  y  rroir  adhéré,  le  président  est 
autorisé  à  regarder  la  difficulté  comme 
réglée.  Il  y  a  cinquante  ans  que  notre 
constitution  a  été  adoptée.  Il  serait 
avantageux  de  pouvoir  bien  préciser 
Tétat  actuel  dé  cette  constitution  en 
montrant  le  mécanisme  des  pouvoirs, 
l'exercice  de  leurs  droits  et  prérogati- 
,yreSf  les  collisions  qui  ont  eu  lieu  entre 
eux,  ou  entre  le  gouvernement  central 
et  les  particuliers.  ?ïous  pourrions  sa- 
voir ainsi  si  les  prédictions  des  patriotes 
qni  ont  combattu  la  connitntion  ou  les 
espérances  flatteuses  de  ccax  qui  Tont 
Tolée ,  se  sont  réalisées.  Les  premiers 
eraignalent  que  le  gouvernement  fédé- 
rai n'absorbât  les  pouvoirs  réservés  aux 
'Etats,  et  qu'ils  ne  conservassent  qu'une 
ombre  de  cette  indépendance  pour  la- 
queHe  ils  avaient  combattu  si  ardem- 
ment. 

C'est  nier  que  le  résultat  qu'ils  envi- 
sageaient avec  tan^  de  csainte  est  en  voie 


l'SIim 


d'être  réalisé  ;  n  est  érident 

voyaient  pas  ehdreneHA  lei ^_ 

lequel  ee  résnltat  irsMiwmiipft  là 
gonvenemeat  eentralnes'dit^Ânil 
tl'anenn  des  droits  réserréi  mhi  EM 
S'A  y  a  eu  une  collision  eaifertg,1|st» 
torités  des  Buts  ont  sa  r 
maintenir  leurs  droits, 
lie  présente,  à  robservatear 
aucun  sympttee  dedéaaeeordi 

diffiftrentes  parties  qui  le  coi  , , 

L'adjoncHon  même  de  qnelqjMatH» 
belles  parties  n'a  jprodnit  aat 
(Vision  ;  ils  se  meuvent  dans  ~ 
rei|>ectîfs ,  et  dans  une 
Alite  avec  l'autorité  centrale  ot< 
elles.  Mais  il  y  a  autre  chose  qni 
rait  réaliser  les  craintes  deap 
an  te  fédéralistes,  si  on  «e  les 

Êas  à  temps.  Bt  noAs,  les  aetotHéate 
itats,  serons  éclipsés  parla  ^rwmêMWÊt 
mentatton de  la  ^uasance iiCielhepa 
gouvernement  central  ;  maia  la  fl^pa* 
tère  même  du  gouvernement  aéUhé  Vi 
éhangement' essentiel  et  ndieaL  Çfi 
état  de  choses  a  été  amené,  en  pH#9 
par  des  causes  inhéreniea  à  la  eaMM* 
lion,  et,  en  partie,  par  la  tendaaeH^ 
faillible  de  tout  pouvoir  politique  Éi^ 
grandir. 

'  Bn  donnant  au  prérident  tout  k  pa- 
tronage du  gouvernement ,  les 
de  la  constitution  ne  semblent  | 
prévu  que  ce  magistrat  poarraill 
tôt  contrôler  d'une  manière  tti- 
FacHon  libre  des  gouvememeels  dn 
Btals.  Sous  l'administration  de  M.  IcC- 
fersoD,  ce  patriote  éclairé  avahràdaaié 
l'influence  du  patronage  sor  le  Asii 
électoral.  Quel  danger  ce  patronattae 
doit-il  pas  exercer  aujourd'htti  tjnfA 
quadrupler  Mais  le  ponvoir  cxécaiif 
est  aussi  devenu  dangereux  en 
buant  le  contrôle  de  tons  les 
du  pays  ;  le  préfident  doit,  aox 
de  la  constitution,  faire  ex 
lois,  commander  en  chef  les 
les  flottes. 

II  ne  manquerait  plus  que  de 
h  notre  président  le  contrôle  dcai 
ces  publiques ,  pour  imprimer  k 
gouvernement  un  caractère  mam.- 
qoe.  Et  comment  donteralt-oa  que  md 
le  trésor  est  à  Ja  disposition  dn  ptér 
dent  et  dépend  de  son  capriee,  qsvd 
on  sait  qu'il  peut  renvoyer  à  saa  fié 
les  employés  f  Qnand  le  premllar  aam** 
reur  des  BomaSnas'eaDpas*  dla  ttvk 
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montruit  la  garde  de  son  épée.  Et| 
clipia9s»it  des  ipstruments  politiques 
pour  sarTeiller  les  finances»  un  prési- 
dent qui  invoquerait  leurs  acle»  argu- 
menterait d'une  manicre  aussi  efficace 
que  César  ;  je  comprends  toute  la  difE- 
cultéde  combiner  un  plan  pour  la  garde 
sûre  et  le  déboursement  des  revenus 
publics,  et  je  sais  Timportance  attachée 
par  des  hommes  de  talent  et  de  patrio- 
tisme au  divorce,  comme  on  l*appelle, 
entra  la  trésor  et  les  banques.  On  ne 
se  plaint  pas  de  ce  divorce  ;  c'esti'union 
(mpia  du  trésor  svec  le  département 
exécutif,  qui  a  excité  tontes  les  alarmes. 
Je  me  propose  d*appliquer  tous  les  re- 
mèdes en  mon  pouvoir  â  ce  danger  qu| 
menace  nos  institutions  républicaines^ 
et  à  celui  qui  résulte  de  Tinfluence  don- 
née aa  pouvoir  exécutif  par  Tinterméi» 
diaire  des  officiers  fédéraux.  C'a  été , 
assurément,  parmi  les  rédacteurs  de  la 
constitution,  une  grande  erreur  de  na 
pas  avoir  rendu  entièrement  indépen- 
dant du  pouvoir  exécutif  roflicicr 
chargé  de  la  direction  du  trésor,  ou  du 
moins  ce  fonctionnaire  aurait  dû  être 
amovible  à  la  requête  de  la  branche  po- 
pulaire de  la  législature.  J'ai  résolu  de 
ne  jamais  destituer  un  secrétaire  de  la 
trésorerie  sans  communiquer  aux  deux 
chambres  du  contrés  toutes  les  circon- 
stances se  rattachant  k  cette  desUtur 
tjon. 

L'influence  du  pouvoir  exécutif  dans 
Is  contrôle  de  la  liberté  de  la  franchise 
électorale,  par  rintcrmédiaire  des  fonc- 
tionnaires publics ,  peut  être  paralysée 
en  renouvelant  la  prohibition  de  M.Jef- 
ferson,  qui  défend  leur  intervention 
dans  les  élections  au-delà  de  la  forma- 
lité du  vote,  et  leur  indépendance  peut 
Çtre  garantie  par  Fassurance  de  Veur 
tière  liberté  dans  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège sacré  des  électeurs,  ne  cédant 
qu'à  leur  impartialité  personnelle.  Ja- 
Bui^  avec  mon  assentiment,  un  officier 
du  peuple,  pajé  pour  ses  services  avec 
les  deniers  ou  peuple*  ne  deviendra  le 
•enilc  instrument  de  la  volonté  execu- 
tive. De  tous  les  moyens  placés  aux 
iwins  du  pouvoir  exécutif,  il  n'en  est 
P^  un  qui  pourrait  être  appliqué  plus 
eiiicacement  à  des  objets  impies,  que  le 
«onirdle  de  la  presse  publique.  La 
^xima  empcuntée  par  nos  pires  h  la 


berté  civile  etrel^use,  ?  cette  maxime 
est  un  des  legs  l«s  plus  précieux  qu'iJi 
nous  aient  fjdis.  Nous  avons  appris,  par 
notre  expérience  aussi  bien  que  pu 
celle  des  autres  pays,  que  des  (haines 
dorées  imposées  à  la  presse ,  par  qoel- 
q^c  main  et  sous  quelque  préleiite  que 
ec  soit,  lui  5q^i  aussi  fatales  «ue  las 
liens  de  fer  du  despotisme, 

La  presse ,  dans  l'emploi  néçessaiiji 
au  gouyemenacBt,  nç  ^mf.  jamais  servir 
a  disculper  le  coupable,  ni  à  faire  brîl- 
1er  le  crime.  Un  examen  décen l  et  éner- 
ffique  des  actes  du  gouvernement  na 
doit  pas  seulement  être  toléré ,  il  doit 
être  piéme  encouragé. 

J'ai  exprimé  ,  dans  upe  ftntra  occa- 
sion, mon  opinion  avec  usa  cartaina 
étendue  sur  l'inopporluniié  de  Tinter- 
vention  du  pouvoir  exécutif  dans  la  lé- 
gislation  du  congrès.  L'arlide  de  la 
constitution  faisant  au  président  un  de- 
voir dp  donner  des  renseigi^eD)eoU,  et 
rautorisaht  à  if  commander  des  mesu- 
res particulières ,  n'a  pas  eu  pour  but 
de  Taire  de  sa  personne  une  source  de 
législation,  et,  en  particulier,  il  nedoU 
pas  s'occuper  des  plans  de  Nuances,  li 
serait  étrange  que  la  constitution  eut 
formellement  défendu  à  une  brancha 
de  la  législature  d'intervenif  dans  l'ini- 
tiative de  ces  projeu  de  loi,  et  qu'il  fû^ 
convenu  qu'un  autre  département  da 
gouvernement  pourrait  la  faire.  Quel- 
ques-unes de  nos  meilleures  mazjmas 
et  opioipns  ont  été  empruntéas  à  Fila 
mère.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  np 
peuvent  pas  être  iocorporéesdans  notre 
àystéme  sans  inconvénient  notable  at 
MHS  danjfer.  Celle  ci  est  du  nombre. 
Feu  importe  dans  quelle  braufibe  do 
parlement  un  bill  faltsapremiéca  appar». 
tion,  peu  importe  la  personne  qui  le  pré- 
sente, que  ce  soit  un  ministre,  onmam. 
bre  de  l'opposition,  en  verta  âa  la  fic- 
tion légale  ou  plutôt  d'un  principa  con- 
stitutionnel, le  souverain  est  censé  l'ar 
voir  préparé  de  son  plein  gré,  puis 
l'avoir  fiouipis  au  pariemaiH  pour  lui 
demander  son  conseil  et  s<m  adhésioa. 
Ici  c'est  le  contraire,  non-seulcmeiift 
i  l'égard  du  principe,  mais  encore  à 
l'égard  des  formes  écrites  dans  la  .coq. 
stitution.  i«e  principa  attribue  oertai- 
pementà  Tunique  corps  iconstJtaé(lîe 
porps  législatif)  la  /acuité  da  iatra  4aa 


B^'i^tri^^  «  que  ila  liberté  àe  {«    Jois.  ht  nétjM,  ^  i'^ard  riasjpr^^eif  éî 
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loi  flnanden,  t  SMil  doliti  le  droit  de 
proposer  des  aineDdeiDenU;  le  pouvoir 
eicècatif  •  le  même  droit;  il  peut  les 
retèuner  à  la  chambre  des  représen- 
tanu  avec  ses  objecUona.  11  a  égale- 
ment It  droit  de  proposer  des  amende* 
mcnts  an  système  actael  des  lois  de 
recettes,  en  basant  les  amendements 
sur  le  résultats  de  ses  obaerrations. 

Mais  la  mission  délicate  d'adminis- 
trer les  revenus  de  TEtat  doit  être  lais- 
sée  an  corps  investi  de  ce  soin  par  la 
comtitntlon,  les  représentants  immé- 
diats dn  peuple.  C'est  à  enoL  qu'il  ap- 
partient de  régler  le  mode  d'adminis- 
tration des  finances  publiques,  et  plus 
le  soin  est  écarté  do  contrôle  du  pouvoir 
exécutif,  mieux  celte  combinaison  est 
établie ,  et  plus  elle  est  eà  harmonie 
avec  le  principe  républicain. 

Le  caractère  du  système  monétaire 
se  rattache  à  celte  question,  l/idée  de 
le  rendre  exclusivement  métallique, 
bien  que  parfaitement  conçue,  me  pa- 
rait la  plus  dangereuse  de  toutes  1^ 
combinaisons  auxquelles  on  eût  songé. 
Ce  mode  est  de  nature  à  arrêter  et 
changement  de  condition ,  à  l'aide  du- 
quel des' milliers  de  nos  concitoyens 
les  plus  indigents  peuvent,  par  leur  in- 
dustrie et  leur  esprit  entreprenant,  ai^ 
river  à  la  fortune.  Un  système  mooé- 
tiire,  exclusivement  métallique,  con- 
duit droit  à  l'état  de  choses  qui  répugne 
tant  au  véritable  républicain,  état  dans 
lequel  les  riches  ne  cessent  pas  de  gros- 
sir leurs  trésors,  pendant  que  le  pauvre 
s'sbtme  de  pins  en  plus  dans  sa  détresse, 
lin  système  monétaire  exclusifs  encore 
pour  effet  de  détruire  la  générosité  et 
la  noblesse  morale  du  peuple,  en  en- 
courageant l'usure.  Parmi  d'autres  de- 
voirs trè8>délicats  que  le  président  est 
appelé  à  remplir,  se  trouve  celui  de 
sfirinspecter  [tupervitian)  les  territoires 
des  Etals-Unis.  Ceux  d'entre  eux  qui 
sont  destinés  à  devenir  les  membres  de 
notre  grande  ftmille  politique  trouvent 
une  compensation  dans  leur  marche  ra- 
pide de  l'état  d'enfance  à  l'état  mnr, 
par  la  privation  partielle  et  temporaire 
de  leurs  droits  politiques.  Dans  ce  dis- 
trict seulement  se  trouvent  des  citoyens 
américrins  qui ,  sous  un  système  politi- 
que défini,  sont  privés  de  la  plupart  des 
privilèges  politiques  importants,  sans 
espérance  ultérieure.  Leur  unique  con- 
iOtttiMi  est  ctlle  des  sentinelles  avan- 


cées, prénosées  à  la  gnde  àm 
Leurs  stmlBranoes  dotvoat  wi 
tranquillité  et  la  sécnrité  Mi- 
Leurs  compatriotes  vondmiet  tta 
imposer  de  plus  grands  ancriioi 
d'antres  humiUaiions  que  eeUcs  f 
trouvent  naturellement  atlachécsàl 
mission  de  sauve -garder  Leurs 
seraient-ils  les  seuls  non  gm«ttif« 
l'application  des  grands  piluclfes  a» 
lesquels  sont  basées  tMtes 
tntions? 

Les  orateurs  et  les 
les  plus  distingués  de  l'Angleterre  SMi 
disent  qu'an  commencement  éè  b 
guerre  de  la  révolution,  les  pinsiln- 
pides  Anglais  pariaient  a^ee  mîépiteéH 
sujets  américains.  Est-il  dans  nos  BMb 
quelques  citoyens  qui  aient  songé  à  «ilr 
des  sigets  dans  les  districts  et  kGe> 
lombiefDe  tels  rêves  ne  seront, 
réalisés,  de  mon  aven  dn  noteib 

Le  peuple  du  district  de  le 
bie  n'est  piis  le  sujet  des  hafailattls 
Etals;  il  se  compose  de  citoyi 
américains.  Us  se  tronvaiemi  étun 
position  lors  de  la  rédaction  de  la  ( 
stitution  ;  pas  nn  mot,  dnns  cette 
stittttion,  n'a  déclaré  leur  enlever 
Qualité.  Si  les  grands  principes  de  naa 
droits  inaliénables  ont  été 
dans  notre  déclaration  d'in< 
ces  citoyens  ne  pourraient  pan  pins  i 
sacrifier  leur  liberté  qne  noos  n 
rions  nous-mêmes  l'accepter;  ib  ■• 
pourraient  donc  pas  devenir  les 
en  d'autres  termes,  les  esdava 
leurs  anciens  concitf^rcns  ;  si  c'est 
vérité ,  et  quiconque  connaît 
comme  citoyen  américain  doit  le  M* 
voir,  la  juridiction  exclusive  dans  ledis- 
trict  de  Colombie,  accordée  nn  _ 
nement,  n'est  autre  chose  ^e  Pi 
tion  an  congrès  des  pouvoirs  i 
pour  l'accomplissement  des  devoii* 
gouvernement  général.  Sons  toot 
rapport,  la  législation  dn  congrès 
être  adaptée  à  leur  position  et  à 
besoins .  et  se  conformer  à 
tion  de  leurs  propres  inlèhits. 

J'ai  parlé  de  la  nécessité  de  ti 
départements  respectifs  dn  gow 
ment  et  les  sutorités  nationales 
limites  naturelles.  C'est,  dnns 
cas,  chose  difficileé  Les  pou voiniéchnris 
par  les  uns  et  les  antres  respedivcacM; 
ne  sont  pas  ton  jonrs  très-clairancni4ifr 
nia  ;  bien  qne  des  celliaions  de  €MieM> 
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1  dire  bvifiblet,  elles  le  sont     qaedes  asRoda'tietis  organisées  dn  ci 

toyens  réclamant  la  réalisation  de  leuiii 
vues  reasenbleot  trop  aux  recomman- 
dations d*Atfaénes  à  ses  alliés,  recom- 
maodations  appuyées  par  une  flotte  for- 
midable. C'est  à  l'ambition  des  Etats 
piincipaux  de  la  Grèce,  jaloux  de  diri- 
ger les  afTalres  intérieures  des  autres 
Etats,  que  doit  être  attribuée  principa- 
lement la  destruction  de  cette  célébra 
eonfédératioD.  C'est  à  l'absence  de  cet 
esprit  qoe  la  conrédération  behétique 
a  dâ  de  subsister  si  lonff  temps.  Jamais 
pins  d'éléments  de  discorde  ne  s'étaient 
▼as  entre  les  membres  isolés  d'une 
confédération.  Dans  les  principes  et  Jet 
formes  de  gouvernement  et  de  religion, 
comme  aussi  dans  l'organisation  des  di- 
vers cantons,  il  y  avait  tant  d'éléments 
hétérogènei,  qu'il  y  avait  peu  à  espérer 
en  leur  barmonie  ou  en  la  conservation 
de  lenr  alliance.  Et  cependant  cette 
allianee  a  dnré  des  siècles  entiers  !  Con- 
tent des  bienfaits  poaidfs  de  l'union 
avec  l'indépendance  et  la  protection 
contre  tonte  agression  étrangère  qui 
loi  était  garantie^  ce  peuple  sage  a  res- 

Ïwctè  les  Institutions  nationales,  malgré 
eur  contradiction  avec  ses  principes  et 
ses  préventions. 
Notre  confédération  ne   peut  être 

Erései-vée  que  par  une  conduite  sem- 
lable.  Nos  concitoyens  doivent  se  con- 
tenter d'exercer  les  pouvoirs  qui  leur 
Bcmt  conférés  par  la  constitution.  La 
prétention  des  citoyens  d'un  Etat  à 
contrôler  les  Institutions  intérieures 
d'un  antre  Etat,  ne  produirait  que  des 
sentiments  de  baine  et  de  jalousie  qui 
ne  tarderaient  pas  à  amener  la  désu- 
nion, la  violence,  la  guerre  civile,  et, 
par  suite ,  la  destraction  de  nos  libres 
institutions.  Notre  confédération  est 
parfaitement  organisée  suivant  les  ré- 
gies et  les  principes  d'une  association  * 
commune.  La  puissance  fondamentale 
doit  s'y  exercer  sous  la  direction  des 
avis  de  tous  les  membres  réunis  ;  mais 
la  portion  de  pouvoir  qui  a  été  réser- 
vèe  à  divers  individus  investis  de  fonc- 
tions légales  doit  être  à  l'abri  de  toute 
atteinte  de  la  part  des  autres  membres 
qui  composent  la  communauté.  Tou- 
loir  le  tenter  serait  contraire  aux  prin- 
cipes même  de  noire  constitution.  Nos 
eflTorts  tendent  constamment  à  cultiver 
un  esprit  de  concorde  et  d'barmonie 
dans  les  diverses  parties  de  notre  con- 


moins  cependant  que  celles  soulevées 
entre  les  eommanantès  respectives 
qnf.pour  cerlains  objets,  composent 
DM  nation  ;  car  une  nation  ne  saurait 
exister  loog-temps  sans  la  pratique  des 
sentiments  de  confiance  et  d'aifection  ' 
qd  servent  de  Mens  entre  des  Etats  li- 
bres et  confédérés.  Le  tien  de  l'intérêt, 
malgré  tonte  sa  force,  a  été  inefficace. 
Les  hommes  aveuglés  par  leurs  pas- 
sions adoptent  des  mesures,  pour  lenr 
Cys,  en  opposition  directe  avec  toutes 
I  suggestions  de  la  politique.  L'aiter- 
■adve  coDsbte  alors  à  détruire  ou  k 
renverser  nue  mauvaise  nassion,  en 
eiéant  et  nourrissant  une  bonne  pas- 
lioB;  et  voilà  la  pierre  angulaire  sor 
laquelle  nos  arebitcctes  politiques  amé- 
ricaiM  paraissent  avoir  élevé  l'édifice 
de  noire  gouvernement.  Le  ciment  qui 
devait  perpétuer  l'existence  de  ce  mo- 
anmeit  national  était  rattachement  en- 
tre tons  ses  membres.  Pour  assurer  la 
eoBlinaation  de  ce  sêstlment,  produit 
d'abord  par  la  communauté  des  dan- 
gers, des  souifraBces  et  des  intérêts,  les 
avantages  de  ebacan  ont  été  rendus  ae- 
oeaiibtes  pour  tous  ;  aucune  participa^ 
tion  aux  avantages  d'un  membre  d'une 
isige  confédération,  à  l'exception  de  la 
poàlioD  dans  le  gouvernement  inté- 
rieor,  n*a  été  enlevée  à  un  dtoyen  d'an 
des  autres  membres  de  la  confédéra- 
tion. Par  nue  démardie  facile,  prompte, 
etsaM  autres  frais  qae  celui  de  dépla- 
cement ,  le  citoyen  d'un  Etat  peut  de- 
venir citoyen  dans  un  autre ,  et  appar- 
tenir svccessivemcnt  à  tonte  la  confédé- 
ration. 

Lee  limites  entre  les  pouvoirs  des  d- 
leyens  des  divers  Etats  paraissent  être 
(i  bien  tracées,  qu*il  ne  saurait  y  avoir  de 
BMlcmenda.  Les  dtoyens  de  cbaqne 
Etat  renaissent  dans  leurs  personnes 
Ions  les  privilèges  qui  sont  attachés  à 
leur  qoelité  de  citoyens  des  Etats- Unis. 
Mais ,  dans  aucun  cas ,  la  même  per- 
leuie  ne  peut  en  même  temps  agir 
comaae  citoyen  de  deux  différents  Etats, 
Bt  II  est  exdn  de  la  réclamation  de  tous 
[NMnroIrs  antres  qae  ceux  de  l'Etat  dont 
il  se  troave  être  actuellement  dtoyen. 
Il  pem  offrir  aux  dtoyens  des  autres 
Riatsees  conseils  pour  lenr  direction, 
Bt  Pon  alNlndonne  i  sa  discrétion  per- 
MNiaelle  la  forme  de  ce  conseil. 

Ompeuk  foire  observer,  cependant , 
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fédération.  L'espérieuct  nom  • 
appris  que  la  discussion  de  la  part  d^ 
quelques  citoyens  ;d*une  partie  in 
rXJniott,  sur  un  sujet  qui  n*est  pascoo^ 
lié  au  ^ttTernément  général,  mais  qui 
est  excIusîTemebt  sous  la  garde  desaai* 
torilés  locales,  ne  peut  produire  d'au* 
très  résultats  que  Taigreur^  h  dis- 
corde et  l'injure.  De  tous  les  grands  ia* 
térêts  qui  touchent  notre  pays,  èelni  de 
l'union  cordiale  ei  fratt roçllé  est  sans 
contredit  le  plus  important,  polsqa'4 
est  la  véritable  et  sûre  garantie  de  tout 
les  autres. 

Par  suite  de  la  situation  embarrassé^ 
des  affaires  et  du  manque  d'aifent, 
quelques  Etats  ont  éprouvé  des  difil" 
cultes  dans  leurs  intérêts  pécaniairèp» 
Toutefois,  nous  devons  vivement  1^* 
gretter  que  des  engagements  impru- 
dents on  excessifs  aient  été  cootrfctési 
engagements  auxquels  avaient  mâlbeu- 
reusemenl  pris  poft  les  gouvemeineApf 
de  ces  £taU;  mais  ce  ne  dpi^  p^  è|cf 
une  raison  pour  n^  pas  f^n  tons  leia 
efforts  posiibles  pour  sojçtir  cte  cet>e  s^ 
tuation.  Au  eontraire,  il  ea^  de  aotft 
^voir  de  les  encourager,  dana  iea  liffd- 
tes  de  notre  autorité  coostitnliOBpylte» 
à  chercher  tous  les  moyens  et  à  ftire 
tone  les  sacrifices  pour  remplir  léars 
engagements  eipour  mainlfnirleiirfir^ 
4it;  car  lê  caractère  et  le  ai<Vl  é» 
divers  Etats  de  l'Union  font  partiie  du 
caractère  et  du  crédit  du  pays  lest  en- 
tier (  lès  ressources  du  pays  sont  abon* 
dan  tes  i  le  caractère  entfepreaaet  el. 
actif  de  nos  condloyens  est  pit^vindûel» 
et  nous  devons  çspéier  jiu'/yie  Mgialao 
lion  sage  et  une  ^dministratloa  pria- 
dente,  de  la  part  des  goaverpenumla 
respectifs  agissant  diacun  4ansaaprf>- 
pre  spbère,  ramèneront  la  prospériié 
d'autrefois.  Si  nous  eontioneBS  à  eMtf 
bien  pénéMrer  de  Tesprit  de  eoncUie- 
tion  et  4e  toan^  liacmeoie  qui  deU  te»* 
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leon  éeiHi M« Mil* 
rezlsten^  el  ie  ffhnli» 
censée  predulmnt  tmimn  lee  m 
efTeU;  le  ^nger  de  tow  Iea 
menu  liiveaJiieii  étaMiavienk 
Tais  voploir  du  peeple  à 
exlstenee* 

L'bist^ire  aecieene  et 
pleine  d^exeeiplea  «t  4'< 
*  çeté|er4.  Çdaer  devinl  !• 
peuple  romaîe  et  du  aéseif 


alefei- 

text^  desentenlr  lei  glitelw  fi  ieeeè» 
damatioeâ  démeoretiqcee  4erm 
trç  l'aristocratie  de  |^«tir«  t 
S9US  le  titre  4e  proieeteor  Aee 
dppeo^»  4e«nt  le  4lct%ftew  4e  M» 
gleteree(  et  BeliTer  e  eMM 
Tfir  iUimii^  aoee  le  tîtve  *i 
dnpeys»  Ua'yapei»  e« 
aeel  eiemple  d'eee  s^nMife 
et  bien  éieblie  qoj  ait  M 
aristecyaiie.  U  teedenw  4e 
goovemeeaeAts,  len«t'ila4éciiMii,«ft 
y/^ùmenercUe,  et  Je  iviaeipti 
ooeiste  de  U  liberté  eat  l>eipclt4e^ 
uoo»ceteapnt»^e  wi  gMd 
tére  4'excMioii«  a'impee»  «i 
comme  le  vérilebk  eapiril  4e 
et  eomme  ces  tel  Cbiàt,  4o«t  le 
a? eit  été  pcédile  par  le  tantmr* 
qei  Ae  pri^agentse  yétseiiBee  lee 
et  Iea  pleaMélM4Mptes4e^ 
C'est  à  ét$  époqnea  reine  ecllca.«É 
noua  nées  tresiveoa  qne  le  pnnpie 
pins  seignewemeat  anteelllei'  «a 
qqi  il  a  cenfté  le  peuioir.  Bi, 
soit  seneent  Irés4inkile  4e  4iliii^eM 
l'capril  féex  de  re^i-it  erai. 
tigaiiei»  calme  et  lena  peiden  W 
toujours  reconnaître  les  bommea 
quels  H  dnit  eeeonlur  se  ranJaM^  I<e 
régne  d'nn  esprit  de  perti» 
c^  nn  peeple  libiie»  deit  I 
neren  pouvoir 
ponir  la  liberté.  I«ea 
préeédeotse  ieppertenaynaeene^ 
Jours  régner  entre  les  M>itenu  d'nn  siveeannft  é  nea  eftiieaa  sntéseaneei 
mém^  pays,  nous  dissiperona  les  aentf *  creis  deveir  msintenant  4«Haer A 
meots  entbonsiestes  desutopistes,  eilea  ceneltefena  qnekinea  Indieetieee 
intrigues  compliquées  des  dénoegogoea  ré|^  de  eeeiteilP.tna  fft  «e 
seront  déjouées.  L'esprit  de  liberté  eat  seivM  dans  Ia41reeiien4e 
le  baume  souveraHi  pour  leules  les 
blesseres^eeoeinstitntionspoumient 
reoe»oir.  Notre  premier  devoir  est  4e 
conserver  et  d'entretenir  cet  espât. 
<;'est  à  sa  négligence  ^ne  lee  meâUiMi» 
bistnriens  •a'accopdent  à  atlribner  In  pniasancaaétonyAiee; 
enine  4e  teoiee  Jee  ffénnbllmeik  4anÉ     lennee^nae 


^leangérai.  lê  pnialenr 


ranee  qeeeaen  inieniMn  èat  4e 
tons  meeeffiMtspeni' 
lationaemieeles  qeifililent 
ment  en  ee  esoment 
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trfMftDi  les  diverses  Dégociatkms  pen-     iDéfliiJ!»1eiiient.  Les  eieaples,  à  tet 
dMM^  avte  qMq[)Me-«iMft   «Tealr»    é§er#,  riWuéBUl  ààm  yMsWfr ^H  ft*> 


pabKqaes  aociennes. 
dsB  sDo^tMlDft,  4e  Hi^Qie  que  ftooi lee        Toa|e«rs  «ifll  èê  mmt  pè^Si  el  tf. 


"iaiéréls  Holnlfe   en  goevemeneBlt  YoaiaatjMsatoeftitre  leiatleil\  iie» 

MeclnqMls  MUS  evoos  les  relatioM  4evoirestd»éire  ft  mes  euMltoyclil^, 

les  plus  intimes,  nne  hearense  et  setf^  do  haut  du  poste  ei  leer  eoiiflaaee  m% 

M^tÈt  |afaatle>  qae  l'harmoaie ,  si  étevé«  qall  etlfete  daiw  le  pays  u»  eapH| 

iaipoptaote  aua  iaiéréts  de  leocs  sajeis^  kostiie  à  lears  plus  thtn  tu téiM,  htm 

di  mime  q»'à  mis  concitojees,  ne  sera  liie  à  b  Hbertè  elleHnéme.  C^étlt  nn 

tioabtée  par  aneuoe  deraaade  oq  pré-f  esprit  rétréci  dans  les  tues ,  éfotsée 

teaiien  de  -letiv  parK  à  laquelle  notre  dODS^soD  but.  Il  leed  I  l^raiidlssefiieflt 

haoDtar  a»  noos  peraaetttiit  pas  de  dapettt  neiabre  eià  la  rditié  del^la^ 

fske  droit.  térét  de  tous.  Le  rettéde  se  tfèilvt 

iyaal  défeMla  pendant  loDgb.ttinpfr  toat  entier  dana  I»  peoplë(  TOttteM^^ 

tes  dhiiis  de  tnoii  pays  sar  les  cbaaspa  on  peat  faire  quelque  cliose  par  les 

debataiHe,  f^  la  confianee  qoe  nsea  moyens  qui  ont  été  ptacés  entre  mes 

eSMil^ens  ne  Yerroot  dana  mon  ar^  mains.  11  nous  faut  rnnion,  non  p^ 

deat  désir  (onmesf  deriré)  de  eonsërf  er  d^nit  parti ,  dans  Ilntérêt  de  eë  pàrif; 

la  psix  avee  les  pnissMiees  étrangéne,  msis  de  tout  le  paya^  dani  PiHtérét  fè- 


indleatie»  qoe  leors  droits  pttl^'  néral  de  celni-d;  il  non»  fMt  eetia 
Jamais  6tf»  saeriflés^  on  l'honneiir  union  pour  défendre  ses  intérêts  et  loo 
de  II  nation  lenit  par  aueone  conoes-  honttenr  contre  tonte  autession  éthin- 
iion  fUte  par  leur  magisiaat  suprême,  gère,  pour  sontenir  ces  principes  p&vi 
et  qui  leraH  indigne  de  leur  antique.  ÎJesqnen  nos  ancêtres  ont  si  gtbrieMè^ 
gMre.  Dans  nos  relations  avec  nos  vei-  aient  combattu.  Tons  mes  eflbrt»tén<' 
dm  aborigènes,  la  même  libéralité  elle  dront  à  resserrer  cette  tmion.  IVu^ 
■êmejastiee  qui  ontpréàdé  aux  acte»  ploierai  toute  l'Influence  que  |e  parlli 
éaéeax  de  mes  illustres  prédéeesseors,  avoir  pour  empêcber  au  moins  qn'bir. 
<pmHl  Us  remplissaient  les  fonctions  de  parti  exécutif  se  forme  dans  le  sera  d^ 
surintendant  et  de  commissaire,  seront  corps  législatifi  Je  ne  réchime  le  Cbil-' 
sblclement  observées.  Je  ne  conçoit  cours  d'aoeon  membre  i^  ce  corps  eia 
pas  an  plus  snbllme  spectacle,  qui  rap-  Ikveur  d'ftucane  mesure  qui .  émailsnf 
prosbe  plus  Tbomme  de  son  impariial  de  moi,  ite  satisfait  son  jntfement-ef 
st  «ommon  créateur,  qu'une  adnésionk  ne  répondrait  point  à  ce  quMi  croit  de- 
rigide  aux  principes  de  la  Justice  de  la  voir  à  ceux  desquels  il  tient  son  Mail- 
liart  d'une  nation  paissante  dans  sea  dat  ;  Je  ne  demande  an  penpte  que  I» 
tttnsaciions  avec  un  peuple  foiide  ei  confiance  réclamée  par  M.  léfTersoii, 
(Mponrvtt  de  civilisation ,  que  les  eiv-  pour  donner  cette  fiirmeté ,  cette  eQt' 
OQOBiances  ont  placé  à  sa  disposition.  cadté  nécessaires  à  l^kdorinislrttidtt  déit 

Avam  de  terminer,  eondtoyena,  }e  aJTalre»  dn  peys. 

dais  vons  dire  quelque  cbose  des  partie  La  circonstance  actnelle  me  pirafr 

fai  existent  en  ce  moment  dana  notre  assex  importante,  assex  solennelle  podf 

peys.  11  me  parait  extrêmement  éri-  m'autoriser  ir  exprimer  à  mes  conci- 

dsnt  que  Tintérét  du  pays  exige  qoe  la  toyens  ms  profonde  vénération  ponr  ly 

violence  qui  régne  entre  les  divers  par*  religion  chrétienne^  et  mon  intimeeoni< 

lis  soit  considérablement  modifiée,  M-  vtction  que  la  saine  morale ,  la  Nberttr 

■en  entièrement  éteinte  ,  on  il  en  ré<i  religieuse  et  un  juste  sentiment  de  IK 

miterait  des  conséquences  dontia  pensée  responssbifité  religlense  sont  insépara-* 

*ule  est  eflfirayante.  Si  des  partis,  dana  blesjdetout  bonheur  parfait  et  dursbie» 

une  république ,  sont  nécessaires  pour  Unissons-nous  donc  pour  appeler  à  jé^ 

eontenir  les  fonctionnairea  publics  par  mais  sur  les  intérêts  de  noire  cliére  pa-^ 

aae  vigilance  constante  dans  les  bornes  trie  les  bénédictions  de  ce  Dieu  mbéff^ 

de  la  lot  et  dn  devoir,  Il  s'arrête  leav  cordieuxfl  qui  nOuS  devons  Tes  liienfaiia 

etilité  ;  an-dell  de  ces  limites,  ils  dé-  d'une  Ubeitc  dvile  et  religieuse,  (pH*t 

Ittiisent  la  vertu  pubKqoe  ;  Ils  devien-  jeté  desregardsde  bontésdrfes  travatit 

nent  les  antagonistes  de  Pesprit  de  H^  de  nos  pères,  les  a  béntSi  ef,  jusque  ci 

l^èf  et  qvcfquerois  ils  en  rrînmphent  jr'ur,  nous  a  conservé  dél  itiniimiotmÀ 
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npériêortl  à  ctttet  d'avcim  totre  peu-  dit  rcpréseDlanU  des  ftiBtt  tl  da 

pic  nr  la  tenre,  pie.  U*  i  roulant  investi  da  caa  11 

Cbert  condtoycM,  mainteiiaiit  que  uniei  fonctioBt,  j'ai  wntiqa'il  tmm^ 

f  occupe  le  poste  -émiiieDl  auquel  m'a  con?eiiait  pat  |de  rien  changer  à  ce  qiri 

appelé  foue    bienvelllaBce,   Je  vais  avait  été  ordonmé  par  mmcgmiMe 

pirendre  congé  de  vous  ;  recevci  l'ez-  prédéeeneor. 

prenion  de  nos  sentiments  affeetoeiiz.  En  conséquence ,  qatUt  qa'ait  ftt 

Vont  retonneres  dans  vos  foyers  avec  être  originairement  nson  optelo»  an 

lesoQvenir  de  l'engagement  que  f  ai  pria  sojet  de  la  convenance  qu'il  j  akda 

anjonrd'hui  de  remplir  de  mon  miens  convoquer  k  congrès  à  me  époqna  d 

les  importants  de  voira  de  ma  liauteposi-  rapprochée  de  son  dernier  a|< 

tion  :  }e  mettrai  la  main  à  l'ouvre  avec  m«it,  |'ai  cm  ne  devoir  rien  cka 

une  entière  confiance  dans  Tappui  d'un  cet  égaid  aux  désirs  patrIotSqaca 

peuple  Juste  et  généreux*  vait  manifestés  le  dernier  pr' 


surtout  dans  la  nouveauté  de  In 
tion  dana  laquelle  Je  me  troavn  si  e(i* 
nément  placé;  mon  preoaier  V4 


MiMAaa  aéruii  par  U  «ouveau  pri$i»  de  telles  drconstances,  devait 

dtnt  OM  ténut  et  à  la  chambr*  dm  rement  être  d'appeler  à  mon  aide 

rej^ratmf  anf  1.  radministration  des  alTaires  psddiqnes  la 

ngesse  combinée  des  deoz 

Concitoyens,  vous  aves  été  convo-  do  congrési  afin  de  recevoir  Imns  i 

S  nés  dans  vos  deux  chambres  rcspec-  seils  et  leurs  avis  sur  lea  meU 

f  es,  par  une  proclamation  revêtue  de  moyens  à  prendre  pour  tirer  le  gwiiaf 

la  signature  de  l'illosire  citoyen  q^  nementet  le  pays  des  embarras  qui  pé» 


avait  été  récemment  appelé  par  les  snf-  wnt  si  lourdement  sur  eux. . 

frages  du  peuple  aux  importantes  fonc-  heureux  de  me  trouver,  si  tdt  après  i 

lions  de  président  des  Etats- Unis»  A  accession  à  la  présidence,  enloiiré^ 

l'expiration  du  premier  mois,  à  dater  les  représentants  immédiats  des 

du  Jour  de  sol  installation,  il  a  poyé  le  et  du  peuple  de  FUnion.  Aocan 

crand  tribut  à  la  nature ,  laissant  apréa  gement  important  n'étant  surtcwi 

lai  un  nom  illustré  par  le  souvenir  de  nos  relations  extérieures  depais  la  der» 

nombreux  bienfaits,  et  les  services  qu'il  niére  session  du  congrès.  Je  ne  ends 

a  rendus  au  pays  pendant  une  longue  pas  devoir  entrer,  en  cette  occaiien» 

vie  de  dévouement  patriotique.  A  cette  dans  de  grands  détails  à  leur  sujet.  1« 

perte  publique  se  lient  d'autres  consi^  suis  heureux  de  dire  que  Jo  ne  voisiian 

dérations  qui  n'échapperont  pas  à  l'st-  qui  puisse  détruire  l'espoir  que  f  ai  da 

tention  du  congrès.    Les  préparatifs  conserver  la  paix.  Les  ratificaHeaa  dn 

nécessaires  à  son  déplacement  pour  éia-  traité  avec  le  Portugal  ont  été  dû 

bUrnne  résidence  de  quatre  années  au  échangées  entre  les  deux  gow 

siège  du  gouvernement,  ont  du  occa-  méats.  Le  n^tre  n'est  pas  resté 

tlonner  au  digne  général  Uarisson  de  rent  aux  rédamatioBs  que  queJqma  il 

fortes  dépenses  qui,  vu  son  peu  de  for-  de  nos  concitoyens  avaient  à  élever 

tune  psrticuhère,  doivent  être  un  lourd  contre  le  gouvernement  espagnol  •  el 

fardeau  et  un  embarras  sérieux  pour  sa  qui  étaient  basées  sur  les  stipulstiani 

famille.  Le  congrès  sera  respectueuse-  expresses  d'un  traité  ;  et  nous  dev«« 

ment  prié  de  vouloir  bien  examiner  si  Justement  espi^rer  que  lea  représcnta- 

les  principes  ordinaires  de  la  justice  ne  tions  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  i  1*81- 

Itti  font  pas  un  devoir  de  s^nterposer  pagne  amèneront  avsnt  peu  de  ~ 

lègislativement  dans  cette  affaire.  Sol-  utiles  résultats, 
vaut  les  dispositions  de  la  loi  fonda*       Une  correspondance  a  en  lieu 

mentale,  les  pouvoirs  et  les  droits  atta-  le  sectétaira  d'Etat  des  alaires 

chés  aux  éminentes  fonctions  qui  loi  gères  de  l'Union  et  le  minislre  da 

avaient  été  conférées  par  l'èleaion  de  8.  M.  B.  accrédité  auprès  de  notre  gee* 

ses  concitoyens,  me  sont  dévolus,  et  le  vemement,  au  sujet  de  l'emiiiiin— a 

problème  auquel   nos  institutions  è%  ment  et  de  la  mise  en  jugrasenl  d'A* 

trouvant   soumises  pour  la  première  lexandreMac-Leod;  tes  copies  de     ^ 

fote,  doit  être  résolu  par  les  dlspositlona  corraipoBdance  acroBt 
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peuples  des  aatret  pays  rinvltation  de 
▼enir  s'établir  parmi  nous,  et  d'anf- 
menter  le  nombre  rapidement  croisnot 
de  notre  p^nde  fanûile  ;  noas  les  inci- 
tons, par  les  btenfaiu  que  nona  lear 
offrons,  à  regarder  notre  ptya  comme 
le  leur,  et  à  s'onir  avec  nons  dans  la 
grande  tâche  de  conserror  nos  institn- 
tions,  et  de  perpétuer  ainsi  nos  Kbertéa. 
11  n'existe  pour  noos  aaean  motif  de 
conqnéte  étrangère;  nons  ne  deman- 
dons qu'A  défricher  nos  déserts  sans 
limites,  et  à  y  faire  briller  la  lamiére  de 
la  cîTilisation.  En  même  temps  qne 
nons  serons  prêts,  dans  tons  les  temps, 
à  cenger  notre  honneur  national  si  Ton 
osait  Tontrager,  notre  premier,  notre 
plas  ardent  désir  sera  de  maintenir  nne 
paix  non  interrompue.  Bn  tous  préten- 
tant les  observations  qui  précédent,  je 
ne  puis  m'empéeher  d'exprimer  Voçi» 
Dion  qu'il  n'existe  rien  dans  Texlension 
de  notre  empire,  sur  nos  possessions  re  - 
connues,  qui  soit  de  nature  à  alarmer 
les  patriotes  sur  la  sûreté  de  nos  insti- 
tutions. 

I«e  système  fédéral,  en  laissant  I  cha- 
que Etat  le  soin  de  régler  ses  intérêts 
particuliers,  et  en  conférant  au  gou? er- 
nement  fédéral  le  soin  de  régler  les  iu- 
téréts  généraux  du  pays,  doit  rassurer 
tous  les  esprits.  Je  dois  ajouter  que  le 
gouvernement  se  croira  toujours  dans 
rimpérieuse  nécessité  de  restreindre 
tous  ie5  fonctionnaires  publics  dans  les 
limites  de  leurs  poutoirs  respectifs ,  et 
de  maintenir  ainsi  une  juste  balance 
entre  les  droits  du  gouvernement  et 
ceux  des  Etats  et  du  peuple. 

D*aprés  le  rapport  du  secrétaire  de  la 
trésorerie,  vous  verres  que  les  mesures 
fiscales  suffitent  aux  besoins  du  gouver- 
nement pour  l'année  courante.  La  ba- 
lance du  trésor,  au  4  niars  dernier,  non 
couverte  par  les  traites  en  eirculaiion, 
et  indépendante  du  fonds  consolidé,  est 
estimée  à  869,000  dollars.  Dans  cette 
somme  est  comprise  celle  de  215,000 
dollars ,  déposée  dans  les  divers  hôtels 
des  monnaies  pour  fabriquer  des  espè- 
ces ,  et  qui  no  pourrait  en  être  retirée 
sans  inconvénients,  ce  qui  laisse  intacte 
dans  Ï99  divers  dépôts  la  somme  de 
645,000  dollars.  Bn  vertu  de  deux  actes 
du  congrès,  le  secrétaire  de  la  trésore- 
rie a  été  autorisé  à  émettre,  à  partir  du 
4  mars  dernier,  des  bons  du  trésor  jus- 
qu'à çonçurrenet  d*  5^16,000  dolli\(f, 


au  eoagrès.  Indépendamment  des  dé- 
tails qal  s'y  trouvent,  il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  Mac-Leod  a  été  entendu 

Çir  la  cour  suprême  de  l'Etat  de  New- 
ork  mr  sa  demande  d'être  mis  en  li- 
berté, et  que  la  décision  de  la  cour  n'a 
pm  encore  été  prononcée.  Le  secré- 
taire d'Btat  m'a  adressé  un  document 
rdadf  k  deux  objets  intéressant  le  com- 
iMToe  du  paya»  que  j'examinerai  aTOc 
Kin,  et  que  j'aurai  l'honneur  de  corn- 
Buiniquerau  congrès.  Autant  qu'il  dé- 
pendra de  notre  gouvernement,  des  re- 
lations de  bon  vouloir  et  d'amitié  seront 
loigneasement  cultivées  avec  toutes  les 
nations.  On  verra  que  la  véritable  poli- 
tique américaine  consiste  en  un  esprit 
de  justice  qui  doit  se  manifester  par 
Faceompliasement  de  toutes  nos  obliga- 
tiou  internationales,  envers  les  nations 
les  plus  faibles,  aussi  bien  qu'envers  les 
plus  puissantes.  Des  dissidences  |éven- 
taelles  d'opinion  peuvent  s'élever; 
mais  quand  les  discussions  auxquelles 
tlies  donnent  lien  sont  conduites  dans 
le  langage  de  la  vérité  et  dans  la  voie 
d'une  stricte  justice,  les  malheurs  de  la 
guerre  peuvent  presque  toujours  être 
évités.  On  peut  considérer  comme  dé- 
aormaia  éloigné  de  nous  le  temps  où  le 
lecours  aux  armes  était  regardé  comme 
le  seul  arbitre  convenable  des  différends 
•nire  les  nations. 

Le  recensement  récemment  effectué 
montre  nn  accroissement  régulièrement 
progressif  dans  notre  population.  Lors- 
qu'éclala  fa  guerre  de  la  révolution,  le 
nombre  toul  des  habitants  des  Btatjw 
'Vais  s'élevait  à  peine  à  5  millions 
d'âmes;  il  dépasse  déjà  17  millions,  et 
doit  Gontinner  a  s'accroître  dans  une 
proportion  qui  le  porte  au  double  dans 
une  période  d'entiron  vingt-trois  ans. 
Les  anciens  Btats  contiennent  nn  terri- 
toire suffisant  en  Ini même  pour  nourrir 
nne  population  de  plusieurs  millions 
d'individus  de  plos  qu'ils  n'en  po»é- 
dent,  et  les  plus  populeux  des  Biais 
nouveaux  peuvent  être  considérés  com- 
me n'éunt  encore  que  partiellement 
organisés,  puisqu'il  reste  encore  à  ven- 
dre sept  cent  soixante-dix  millions  d'a- 
cres de  terres  dans  les  nouveaux  pays 
qui  sont  situés  en-deçà  des  montagnes 
Hochenaes,  sana  parler  de  l'immense 
réfio»qai  s'étend  depuis  la  base  de  ces 
montagnes  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
civière  de  Golumbia.  Aona  lalsoM  avx 


|66  APPENDICE. 

«tqiii|M>nfift)efbiid^4it|ionft1té««ie  lethomdnlrKMréiniiMiUêA^et 

sonmia  toui«  de   6,05^,000  dollai».  lifiidront  i  éekéuiea.ie 

tïUh  oe  foDds  dewit  servir  à  «c^itier  penprés  à  t,869«0M  dftttan*  y 

las  boMda  trésor  en  circulation  nehe-  ks  intérêts.  SeMUt  «More 
|f^|»lfs  àêm  Tannée  courante,  et  Tinté-  '  dans  1«  mette  péilDde  dc&errdioieM^é- 

rét  de  cm  bons  s*éle^it  onsemble  k  levant  à  19M004oUiirH«t  les  dèpa^i 

^330;  000  dollars.  Le  trésor  devoit  éga-  pour  les  servicetewramséiatfi  éwahitw 

lemçjst  aainitter  «ne  nuase  considéra-  à  environ  S^IOMOO  dollars*  cela  Ml 

kle  de  rédam^iioos  présentées  dans  les  nne  somme  totale  à  payer  por  le  «éaar, 

aianéea  antérieores,  qui  épaisorait  ses  d'ici  an  i«'  septembre  procbrâ^  #na> 

{«ssQuirccs  disponibles  et  changerait  le  Tiroo  ii,a4<k,00Q  dollart.  LÔavaieiei 

jcvpou  df  l'aottée  courante  de  toutes  Booj^ens  du  tfésor,  peodaat  la  mimfe 

les  dépenses  du  gouTerneaseot,  période,secompoaeat  d'eavwoo  6tt4,ilg 

Le  montant  total  de  révaloation  des  dollars  de  fonda  diyooiblea  «i  tt  aaal 

dépenaes  était,  an  h  v^^n  dernier»  de  dernier;  d'un  aolde  de  boso  d«  tttm 

âS429,6i(Jdol.^rlesque]s3à.SiMM^  «otorisés  par  l'acte  4ii  coi^véa  de ilH 

dollars  étaient  demandés  pour  les  ser-  ql   oon   anooro    énaîs,    s'éteeaat  à 

fices  courants;  il  «era  aussi  demandé,  l|V55,000  dollars,  plus  de  Vtètmi6tm 

pour  les  évainatioDs  additioniielles  do  de  toutes  les  bsanohîesdv  aovoma.  ddl»- 

département  de^  la  guerre,  2,diâ,(M12  van^à  S,«00,000  dollars;  oe  <|«feil« 

dollarii  ;  les  détails  de  ces  dépenses  figu-  moulant  total  d'à  peo  prés  ^j^lSêJÊtê» 

l'Ont  dans  le  rapport  du  secrétaire  d'Etat  et  ce   qui  laissera  un  déftcii  pnim- 

de  la  guerre.  Les  ressources  anticipées  ble,  au  i«'  aeplMabre  prochim«dB 

do  trésor  aont  loin  d'être  proportion-  4,845,000  dollaio»  AUn  4e  ùin  Êm 

nées  à  cette  demande.  aux  besoins  du  giriTTimamnan ,  fl  sait 

Les  revenus  des  douanes,  pour  les  nécesaire  do  soumettre  le  pu|s<»8Mi 

trois  demiera  trimeslres  de  Tannée  der-  bésiiation  aucune ,  à  tomes  1ns  cbHfV 

niére,  et  pour  le  premier  trimestre  de  indispensables.  L'acte  d«  S  mai»  160 

cette  année,  s'élèvent  À  i2,i000,000  ne  devait  pas  dira  seodifiè,  sànon^ 

dollars  ;  les  ventes  de  terrtsi  pendant  dans  le  «as  de  néceaaité  nvgentn,  el 

la  même  période,  s'éiévent  à  8,742,450  nous  ne  eroyona  paa  que  on  aaili 

dollars  i  ce  qoi£ait  un  revenu  moyen  et  core  arrivé.  Un  an  noua 

menauelf  dérivant  de  ces  deux  sources,  pour  oonpiéler  h  série  dn 

de  i,236,870  dollar*.  Un  accroissement  nrévnea  par  cet  ode  i  k  cotte 

graduel  du  commerce,  provenant  d'mi  les  ressources  indîqaéespnreellnj 

retour  à  la  confiance,  joint  A  la  diminn-  ioi,  et  qui  viendront  en  nîde  non  iMé- 

tioti  des  fais  de  perception  et  à  une  réismanufaetnrlfra<ie  l'Union, «opte» 

grande  ponctualité  de  la  part  des  offi-  vent  manquer  de  produian  lot 

dnrs  collecteurs,  doivent  produire  une  les  plus  aiantagons.  Avec  un 

nugineiitation  dans  le  revenu  mensuel  de  taxes  impoeéea  [ 

des  douanes.  Go  revenu  est  estimé  ponr  aux  revenus,  oonfoifaéDinnt  nus  peéi^ 

le  restantde  Tannée,  à  partir  du  4  aaara,  lions  des  lois  existaniee»  no  dWl< 

à  i  2  millions  de  doUars.  Les  ventes  po-  que  notre  politique  seam  ê  A*i 

))liques  de  terre,  pendant  la  même  pé-  ot  pensanente,  de  manié  m  à 

riode,  sont  estimées  à  2,500,000  dol-  fluctuations  conataule»  qni 


lars.  Diversea  autrea  reamnrces  éven-  presque  toujours  déteindre  In  èni 

tuellea  donneront  170,000  doiiara;  ce  que  l'on  ae  propose.  4f 

qui  fera  une  aonuBO  totale,  pour  Tannée  ainai  maintenir  nnn 

courante»  de  14,070,000  dolleas,  la*  même  temps  qn'eUe 

quelle  Idsseim  encore  un  déficit  probe-  même  d'améliorer  nom 

blo  de  Aâ,400«lg2  dollera.  nos  relations  avec  iea  nntroo  psfs» 

Pour  foire  liace  à  oe  déficit»  il  aéra  aéra  entre  nos  maina  1 

nécessaire  de  ae  créer  quelques  ressoor-  pourvoir  à  tnoa  ka 
ces  temponirea.  Jusqu'à  ce  ^e  le  mon-       A  la  question  du 

tant  dca  reconoa  égele  celui  des  dé-  celloqanponreoltèk 

pooaea;  ce  qno  aona  peaeons  devoir  ogent  Asoal  pour  nœroliie  Iea 

à  voir  Jitn  doniun  temps  peu  éloigné,  de  te  poreepiion  ni  db  tanpiei 

]>ans  le  courant  du  trimestre  procbaln»  venus  publics ,  rendre  plus 
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étjÊL  H  ètaUlr  «ne  Tèritable  tooa- 
IBU  oâiit  les  opéralioQs  df^tcatei  et 
«iiulipfSées  da  trésor  public  De  ei^t 
agv^i  dépe&d  ta  ^Dde  partie  l'établis- 
Mneiit  d*^  tjtiémé  monétaire  mii- 
tbèiùè  si  impprtani  poor  les  Intérêts  es- 
îtêDtlely  de  la  ^ciété.  Seancoop  ajî- 
ffitodra  4e  le  sajresae  qvà  présiaera  à 
cette  Opération.  Si  le  papier  est  adopté 
èomme  principal  agent  de  circulation, 
ft  |i  le  gouTerq^meot  est  investi  dn 
pouvoir   d*çn   émet^  h  voloaté  en 
formé  de  traites  du  trésor  ou  sous  tonte 
ititre  forme»  ou  si    es  banques  sont 
Éurréées  comme  dépôts  publics,  aTec  la 
l&erté  de  considérer  comme  capitaux 
fictifs  tous  les  excédants,  les  préu  seront 
exposés  à  des  fluctoatioQs  constantes. 
f^  fbdostrîe  pourra  aouCTrir,  Dans  un 
Cte,  des  cQUaidérations  politiques  4îc- 
t^  par  Tesprit  de  parti  auront  le  des- 
las,  et,  dans  Tautre  cis,  une  cupidité 
fteesslTe  pourra  l'emporter.  Ainsi  le 
public  est  constamment  exposé  à  des 
abus  de  confiance,  ht»  expansions  et  les 
^^tractfqns  pourront  se  succéder  ngpi- 
flettiènt  ;  ^Tec  les  unes  nattra  un  esprit 
hi'qoiet  Q^STentureuse  spéculation  s'é- 
tendant  aux  Ëtats  comme  aux  individus  ; 
l'autre  amènera  une  baisie  des  prix  et 
ebangera   complétemefit   l'aspeci  des 
Ibtres.  Les  fonds  de  toute  espèce  ilé- 
inenl  rapidement,  les  individna aoiit 
itt^^  et  les  Btata  embarrassés  dans 
^m  eOorts  pour  payer  ponctuellement 
!es  fntérêts  de  Iei4r4  dettes. 
VoiU  malheureusement  l^état  des 
tfiè»  acfucilen^eht  existai^t  dans  les 
^tats-XJms.  Ces  eiTeli  penvent  être  aisé- 
iîènt  expliqués  par  les  c^use»  dont  il  a 
i\À  parle.  Les  revenus  publics  ealev^ 
jbnr  ordre  d*u9i  des  derniers  présidents 
i  ^  banque  de»  Buts- tlni^»  ont  éii  pla- 
eéf  '  d^ns  des  banques  Aoisîes  qui , 
oUièlsiani  eu  double  déair  de  se  eonei- 

6er  le  gouvernement  et  d'aagmnnter 
fm  bénéfices  te  plus  poasiÛe,  mit 
éjfcgl  4*PtAe  manière  extiatragente  leva 


lation  toujours  croissante  du  papier, 
devenu  preique  Tunique  numéraire,  a 

Îroduit  les  plus  fatales  déceptions, 
/exemple  tiré  de  qneljiues  ventes  de 
biens  fonciers  peut  servir  à  éclairer  les 
funestes  eifets  de  ce  svstéme.  Les  ventes 
moyennes  des  domaines  publics,  pen- 
dant dix  années,  avant  1834*  n'ont  pas 
dépassé  1  millions  de  dollars  pu  an« 
Eti  18S4t  elles  se  sont  élevées  à  60  mU- 
lions  de  doQars.  En  i  855,  à  i  60  millions. 
L'autorité  cpt  alors  devoir  adopter  des 
mesures  qui  paralysassent  de  sembla- 
bles spéculations;  elle  obligea  les  ache- 
teurs à  payer  comptant  en  espèces  les 
dotnaioes  publies;  le  moyen  était  in- 
suifisant.  Ltê  demandes  d'espèces  se 
muUipliéreqt,  et  les  banques  ayant  été 
foicées  de  restreindre  leurs  escomptes 
et  de  réduire  leur  circulation,  il  en  ré- 
sulta nécessairement  une  crise*  Je  ne 
cite  pas  ces  faits  pour  incriminer  la  C(9i- 
duite  des  administrations  précédentct, 
mais  bien  pour  établir  la  situation  dans 
laquelle  i'ai  trouvé  les  affaires.  Si  Pc- 

Î(ei|t  fiscal  qu'il  s'agit  d'établir  eH  dans 
a  dépendance  de  l'administration  pu- 
blique on  sous  le  contrôle  des  intérêts 
.  privés,  la  tentation  d^%  abus  deviendra 
irrésistible.  Des  vues  d'agrandissements 
poUtiones  d'une  part  et  de  cupidité  per- 
aornielle  de  l'autre,  exerceront  leurin- 
âuence.  ^Idé  par  l'expérience  du  passé, 
le  cpngiréa  devra  chercher  surtout  1  en 
créant  l'agent  fiscfi),  k  assurer  les  inté- 
rêts publics.  Depuis  quelques  ani^ , 
tr^s  combinaisona  ont  été  exposées  au 
piû>Uc. 

La  charte  de  la  banque  des  State- 
Unis  a  netnrejlement  expiré  en  igM. 
Un  effqrt  fnt  (ait  pour  la  reaouvêier  ; 
ttllé  avâil  obtenu  la  saaeiv>n  des  4e«x 
«baimbres  1  le  président  dee  IgtalfrUnis 
«up  de  son  peto  :  la  mesure  fut  rejetée. 
JU  vérité  est  que  le  préaident,  en  agie- 
aant  ainsi,  était  appuyé  par  «l'opinion 
du  peuple.  Son  suceesieur  à  Je  prési- 
dence proclama  son  opposition  à  touie 
àcpçyples,  ce  qqîî  a  perasià  aux  ae^tres  nouvelle  charte  an  prcfit  de  ces  établis- 
paimniBS  d^en  faire  autant  |  des  dîwi-  aamanis;  l'électioo populaire  qui  ]'«vait 
4endes  o>nsidéraUies  ont  ét^  annoncés,  portée  eu  fauteuil  et  ka  électionajfisiles 
b  cuffidité  des  apéculateurs  s'en  est  depuis  pernivérenl  que  le  peuple  parte- 
émue.  Let  lé|rt«latnres  des  divers  Stato  gsait  son  avis*  h$iH  <Me  I'ob  eut  retiré 
it  élè  âccafileés je  demendee ê  Ëeffet  lesfoBdewubliesdelebenqaedee Btata- 
'^"--'Treilipnsatipi»  de  qi^  dAiop-  Ua^c  «û  Ige  nit  •«  4&ép6t4aai|ea  ban- 
,  ^ll)î^«|4Hit«u(:èdeiii4nn^-  npea  4«i  lSiiii«  «Ile  iMiet  de  eetie 
itneipttt  t«pqr«îre#  eefMte  mm»  poUtique  a  été  présenté  .eAfe|iK  ibo 
Moral  rantorisailon,  et  la  eirca-    Mvreas  syaténa  a  été  hlêaé,  non- 
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reniement  par  ceux  qui  l*Avaient  sou- 
tenu d'abord, mais  même  parle  peuple. 
Aiori«  dans  huit  années,  l'opinion  pU' 
bK(iue  s'esi  successivement  prononce 
contre  chacun  des  trois  systèmes  fioan* 
ciers  auxquels  j'ai  fait  allusion.  Le  pre- 
mier fut  introduit  en  1816 ,  époque  à 
laquelle  des  banques  d'Etat,  encore  en 
petit  nombre,  avaient  suspendu  leurs 
payements  en  espèces ,  par  suite  dç  la 
guerre  que  l'on  venait  d'avoir  atec 
l'Angleterre. 

C'est  une  question  de  savoir  si  la  ban- 
que des  Etats-Unis  aurait  pu  continuer 
les  payements  en  espèces  durant  la 
guerre  et  la  période  désastreuse  pour 
le  commerce  qui  suivit  immédiatement» 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  renouvelé  sa 
charte  etpirée  en  1811.  J'en  dirai  aa- 
tant  de  la  question  de  savoir  si  la  ban- 
que desEtau-Unisde  1816  amena  1ère- 
tabli»ement  des  payements  en  espèces, 
ou  si  l'on  y  parrint  par  des  moyens  dif- 
férents. Quoi  qu*il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que,  dans  les  premières  années,  les 
opérations  de  cette  banque  ont  été 
•u»i  désastreuses  qu'elle^  sont  deve- 
nues avantageuses  dans  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière  subséquente.  Qnant 
BU  second  système,  l'expérience  a  eu 
lieu  av(»c  un  trésor  abondant,  qui  a  con- 
tittoé  à  augmenter  jusqu'au  moment  où 
l'on  pensa  qu'il  serait  prudent  de  dis- 
tribuer l'excédant  du  revenu  entre  les 
Etats;  ee  qui,  opérant  en  même  temps 
que  la  circulaire  sur  les  espèces  et  les 
causes  antérieurement  indiquées,  les 
força  de  suspendre  les  payements  en 
espèces,  et  jeta  le  pays  dans  fes  plus 
gi'ands  embarras. Quant  au  troisième  sys- 
tème, si  l'oaest  parvenu  à  le  faire  passer 
par  toutes  les  iraosformaiious  du  papier- 
notmaie  et  argent,  et  enfin  de  métaux 
précleax,  le  pays  en  avait  prévu  les  A- 
choux  ^ets  et  l'avait  hautement  blinié 
d'avance.  Four  connaître  l'opioioii  du 
peuple  ^Américain  sur  tonte  cette  uf- 
teâre.  Je  ne  puis  que  faire  un  appel  à  ses 
reprèientams  immédiats* 

La  dernière  lutte qnt  a  ftni  par  l*élee- 
tion  du  général  Harisson  à  la  prM- 
dence  avait  mis  en  {en  des  prindpet 
trèa-coflous  et  hautement  déclarés  ;  et 
si,  d'un  côté,  le  système  de  sons-tréso- 
rerie a  été  nettement  coademBé ,  d'an 
autre  cAlé,  il  parittrait  «fuTOn  li'a  ftt  se 
mettre  d*aeoord  ir  l'égerd  d'neua  tii« 
fi  •  tytutee. 


C'est  donc  à  vous,  députés  dn  . 
américain ,  qae  je  soumets  cette"  (|ac»> 
tion,  comme  étant  les  plus  aptes  à  fake 
connaftre  ses  vœux  et  ses  opinions.  Jt 
m'empresserai  d'adopter  le  aystéme 
que  vous  proposerez,  en  me  réservant 
de  rejeter  toute  mesure  qui  me  parai- 
trait  contraire  à  la  oonstitation.  onde 
nature  à  compromettre  U  poiasance  dn 
pays,  puissance  que  je  ne  pounais 
abandonner,  dussè-je  le  voaloir,  mais 
qui,  j'aime  à  le  croire,  ne  serm  appelée 
à  se  manifester  par  aucune  des  nesves 
que  vous  pourriez  adopter.  J'eppeUeni 
particulièrement  votre  attention  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  indé- 
pendamment de  l'état  actnel  da  li 
guerre,  qui  a  si  long- temps  ravagé  le 
territoire  des  Plorides  et  de  diveis  an- 
tres objets  intéressants  qui  y  sont  men- 
tionnés, le  rapport  vous  apprendra  q«a 
le  ministre  a  ordonné  ane  enqaéle  mt 
des  abus,  qui  fera  connaître  de  grandes 
infractions  se  rattachant  aux  traités  eon- 
elus  avec  les  Indiens,  ainsi  qoe  relati- 
vement aux  dépenses  ayant  pour  oljet 
réloigncment  et  la  subsistance  des  In- 
diens. U  fait  connaitre  aussi  d'anlresir* 
régularités  graves  qui  se  sont  introdniUs 
dans  le  département  des  afijsiret  concer- 
nant les  Indiens,  et  qui  ne  ponrront  dis- 
paraître qu'au  moyen  d'an  crédit  de 
S00,000  dollars.  Eues  réclament  toelt 
l'attention  du  congrès.  En  réfléchteni 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  dé- 
fense du  pays,  nous  ne  pouvons  fermer 
les  yeui  suf  les  conséquences  qne  l'in- 
troduction et  l'usage  ae  la  vapcnr  ssr 
l'Océan  produiront  vraîsemblableaeal 
dans  les  guerres  entre  les  naticms  mari- 
times. Nous  ne  pouvons  encore  calcu- 
ler l'extension  qu'il  sera  poastUe  ie 
donner  à  cette  puissance  .dans  les  opé- 
rations de  la  guerre,  mais  nous  n'aveês 
pas  à  craindre  de  rester  à  cet  éfard  en 
aiirière  des  nations  les  plus  actives  et  les 
pies  habiles,  si  le  génie  et  la  liardicsie 
de  nos  concitoyens  sont  dirigés  et  ea- 
eotîragés  par  le  gonvemenent  lien- 
moins,  la  prudence  semble  nous  eoi^ 
matkder  de  mettre  dans  un  état  parfait 
les  fortifications  desdnées  à  protigv 
nos  principales  cités. 

Quant  à  la  défense  de  notre  vaste  Bl- 
toral,  nous  devons  surtout  compter  mr 
notre  marine,  aidée  des  inventions  oM 
leur  utAité  reconnue  comaaaade  n» 
dopter;  mais  n'I^ésitoiis  p»  i  gana^tr 
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eontre  toute  stttqoe  étrangère  noe  prin- 
dpalcs  villes  sar  le  bord  de  la  mer  et 
DOS  lacs  ;  Dons  n'avoDS  pas  besoin  de 
maiDteDir  sur  pied,  en  temps  de  paix, 
des  années  permanentes.  La  politiqae 
de  M.  Mooroe,  qni,  après  la  dernière 
goerre  avec  la  Grande- Bretagfne,  orga- 
nisa un  état-  major  suffisant  pour  com- 
mander une  armée  nombreuse  en  cas  de 
besoin,  est  basée  aussi  bien  sur  l'écono- 
mie qae  sur  une  juste  appréciation  des 
choses.  £n  temps  de  paix ,  il  suffit  d'a- 
voir le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  garder  les  forteresses  et  repousser 
la  première    attaque    de    l'étranger. 
Comptons  particulièrement  sur  la  mi- 
lice, qui,  remplie  de  patriotisme,  sera 
toujours  prête  a  voler  i  la  défense  da 
piys  menacé.   Le  congrès  regardera 
«ans  doute  comme  un  de  ses  plus  im- 
portants devoirs  de  s'occuper  de  l'or- 
gaoisaHon  el  de  la  discipline  de  la  ml- 
Hee  nationale.  Il  importe  d'empêcher 
les  Etats  d'établir  des  banques  à  l'in- 
fini.  A  cet  effet,  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  ce  résultat  serait  un  arrange- 
ment entre  lesKtats,  sanctionné  parle 
gouvernement.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  le  congrès  pourrait  donner 
son  assentiment  à  un  pareil  arrange- 
ment par  anticipation,  pour  amener  les 
Etats  à  le  conclure.  Une  pareille  mc- 
sore,  «^adressant  à  la  calme  réflexion 
des  Etats,  trouverait,  dans  l'expérience 
du  passé  et  la  situation  présente,  un 
grand  appui,  et  il  est  douteux  qu*un 
■ystème  de  finances  puisse  réussir  tant 
que  les  Etats  pourront  créer  des  ban- 
ques à  l'infinf.  Or,  ce  droit  ne  peut  êtie 
limité  que  de  leur  propre  volonté.  En 
adoptant  tt%  bon  système  financier ,  on 
peut  espérer  que  le  pays  verra  renaître 
sa  prospérité.   Le  congrès  s'occupera 
'  sans  doute  de  cet  objet.  11  importe,  par- 
dessus tout,  que  les  Etats  sortent  de  la 
situation  financière  embarrassée  dans 
laqaelleih  se  trouvent.  Le  congrès  de- 
vra porter  son  attention  sur  les  fonds  de 
pensions  de  la  marine.  Ce  fonds  est 
épuisé;  il  faudra,  le  i"  juillet  de  cette 
année,  pour  assorér  le  payement  des 
peMioDsde  la  marine,  84,006»06  liv. 
9  doilards,  et  le  i"  janvier  prochain , 
fiOjOOO  doUan.  Il  faudra,  en  outre, 
6,000  dollars  ponr  piyer  l'arriéré  des 
peArftftiè  qui  seront  probablement  àl- 
lôttéee  du  l*']aillet  an  !•' janvier  1843, 
ce  ffA  dôme  «  total  de  i50,009  06  1. 


8  doll.  Le  trésor  tient  à  aa  dlqioation 

98,040  dolL,  en  sorte  que  ce  déficit  est 
de  121,906  06  liv,  ddoU.  Le  crédilpn- 
blic  exige  qne  cette  somme  aoit  iniîkè- 
diatement  votée. 

Le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  eu 
le  temps  nécessaire  ponr  mûrir  an  pro- 
jet ayant  pour  but  d'introduire  on  noo- 
veau  système  de  comptabilité  dans  la 
marine,  pour  la  rendre  plus  efficace.  Il 
est  permis  d'espérer  qne  le  congrès 
pourra  s'occuper  de  cet  objet  dans  sa 
prochaine  session.  Il  résulte  du  rap- 
port du  directeur  général  des  postes  « 
que  les  dépenses  de  ce  département  ne 
peuvent  être    évaluées  à    moins   do 
500,000  dollars.  Comme  les  lois  qui 
organisent  cette  branche  du  service  pu- 
blic limitent  la  dépense  au  revenu,  le 
déficit  ne  peut  figurer  dans  lesoompu^ 
du  gouvernement.  Ainsi,  le  congrès  de- 
vra décider  si  les  sommes  dues  seropt 
payées  par  le  trésor,  ou  si  radministca- 
tion  des  postes  devra  rester  sons  Je 
coup  de  SCS  embarras  financiers.  On 
verra,  par  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral, que  les  arrangements  pris  ré- 
cemment avec  les  divers  Etats  ont  èic 
ri  avantageux,  qu'il  est  permis  de  croit e 
que  si  l'administration  se  trouvait  une 
fois  dégagée  des  difficultés  qui  pèsent 
sur  elle,  ses  opérations  futures  pour- 
raient se  développer  sans  avoir  besoin 
de  Tappui  du  trésor  public.  En  ce  qui 
concerne  la  nomination  anx  fonctions 
publiques,  c'est  une  oeuvre  difficile  et 
délicate.  Gomme  je  ne  puis  connaître 
personnellement  la  capacité  de  chaque 
candidat,  je  prierai  le  sénat  de  vouloir 
bien  apprécier  le  caractère  et  les  taleuts 
de  toute  personne  que  je  proposerai 
pour  remplir  des  fondions  publiques. 
A  cet  égard,  l'opinion  du  sénat  sera 
constamment  mon  guide  ;  car,  ai  l'on 
n'emploie  des  fonctionnaires  fidèles  et 
capables^  la  corruption  sera  inévitable. 
Je  présenterai  aussi  au  congrès  des  me- 
sures pour  régler  et  contrôler  le  pou- 
voir exécutif  dans  cette  partie,  qni  est 
d'une  importance  vitale.  J'appellerai 
votre  attention  sur  les  lois  concernant 
i'abolition  de  la  traite  ;  elles  ont  besoin 
d'être  rendues  plus  sévères.  If  y  a  de 
justes  motifs  pour  croire  que  la  traite 
augmente.  II  serait  inutile  d'examiner 
si  cette  augmentation  doit  être  attri- 
buée à  Tabolition  dt  l'esclavage  dans 
les  colonies  biitannlqaes,  et  à  one  di< 
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Ce  q«i  hiilaè  ^or  ht  tomtoàni» ,  et 
«xîge  mi  Barcrott  de  tnvaH.  Les  pins 
ftitttes  eftiritfdèrttioils  d'honneor  public 
et  les  raisons  d'hnmâoité  les  plus  pé- 
Nttil^toires  cominandènt  d'adopter  des 
Diesiites  Tigourenses  pour  la  suppres- 
ikm  de  la  traite. 

Ehi  Quittant,  J'appellerai  rotfe  atten- 
tion sur  les  intérêts  de  ce  district  ;  Je 
lié  doute  pas  que  dans  un  esorii  libéral 
de  lé|^8lation,  voos  chercheriez  à  faire 
Progresser  ces  intérêts  commerciaux  et 
loeani.  Si  le  congrès  croit  devoir  révo- 
quer la  loi  actuelle  de  la  sous-trésore- 
rie, i\  sera  apparent  pour  tous  qu'il 
fiintfra  trouver  pour  logent  public  une 
place  de  dépôt  convenable. 

J*ai  cru  devoir,  dans  l'Intérêt  dn 
pays,  soumettre  à  vos  méditations  toutes 
lés  Questions  qui  précèdent.  D'autres 
questions»  sur  lesquelles  il  ne  parait 
pas  que  vous  deviez  être  appelés  a  sta- 
tuer dans  une  session  eitraordioaire, 
tout  seront  soumises  plus  tard.  Je  sqis 
heureux  de  remettre  entre  vos  mains 
les  importantes  affaires  du  pays.  L'opi- 
nion publique,  j'aime  à  le  croire,  est 
tlisposée  k  adopter,  dans  un  esprit  d'u- 
nion et  d'harmonie,  des  mesures  de 
nature  k  fortifier  les  intérêts  publics. 
FavoHser  cette  tendance  de  i*opinion 
publique  est  lé  devoir  d^uu  patriotisme 
élevé.  On  peut  raisonnablement  s'at- 
tendre I  des  divergences  d*opiniona  sur 
les  moyens  d'arriver  a  ce  but  désirable. 
Le  même  système  de  mesures  ne  peut 
pas  réunir  l'approbation  générale.  Mids 
je  mè  flfctte  de  l'espoir  que  le  peuple 
entier  des  Btats-Unis  s'unira  aux  efforts 
de  ceux  qui  n'ont  en  vue  que  le  désir 
de  ftire  son  bonheur,  de  conserver  le 
gouvernement  fédéral  et  celui  de  cha- 

aue'Etal  dans  leurs  limites  respectives, 
e  cultiver  la  paix  avec  toutes  les  na« 
tions  du  globe  sur  des  bases  justes  et 
honorables,  de  commander  l'obéissance 
auk  lois,  de  fortifier  la  liberté  et  la  pro- 
priété par  des  garanties  solides ,  et  de 
maintenir  la  plus  stricte  et  la  plus  ri- 
gide éeondmie,  afin  d'abolir  toutes  dé- 
penseï  Inàtiles. 

MaTrun. 
WhihIngtQB,  le  1''  juin  i8il. 


Vniêf  eoneenunt  les   froaéMi  tf 
déwrérc»  snireniu  sor  U  fhvstfAt 

du  Canodeu 


ftapi 


Il  est  arrivé  à  la  egsmiwnBf  4b 
gouvernement  des  Buta-U^  frt 
existait  sur  la  frontière  da  «ppâ  dn 
loges,  clubs  on  assocîationa  amdm; 
que  les  membres  de  ces  doba  aanl  fiis 
par  des  serments  secrets  ;  q«^  aac 
réuni  des  armes  à  fea  et  des  maaliiM 
qu'ils  ont  cachées,  et  enfin,  wCfhm 
le  projet  de  violer  les  lots  de  mtm  Ht* 
en  faisant  des  incuraioiia  sur  |t 
di^une  puissance  avec  laquelle 
tfnis  sont  en  paix.  Et, 
connu  que  des  agitaieoia» 
deux  côtés  de  la  frontière» 
dubset  haranguent  les 
semblée  secrète  et  les  eifîwi  A 
actes  illégaux  ;  et  attenda  qae  éaa 
▼Idus  lèvent  des  contribdtiaw» 
leur  intérêt ,  snr  des  gêna  ipMMi  A 
crédules  «  s'enrichiasant  aliMi  pK  k* 
voies  les  plus  illégitimes  \  etUMa  fit 
les  intentions  illégalea  des  ■Mntaaia 
ces  associations  aa  sont  maniteaiiapr 
une  ten*»ative  ayant  poi^-  b«t  M  #> 
truire  la  vie  et  les  propcietèa  dcaliÉil- 
unts  de  Chippewa»  an  Cniiad«.  ai  H 
propriété  publique  dn  govvcmwflC 
anglais; 

Moi«  JolvB  Ty  1er.  préfideftt  émPm 
Unis ,  avertis  tons  les  individiis  mCm- 
tentionnés  qu'ils  xeeevranl  I9  flUi- 
ment  qu'ils  méritent.  LwVm^âeai^ 
Unis  leur  seront  rigoare«aeiMB<  ■» 
quées;  et  si,  en  laicust  Imaplioa  Mi 
le  Canada,  ila  sont  arrit^w  keart^ 
rites  britanniques,  le  |m«i 
n'interviendra  pas  en  law  hmî 
les  réclamera  point 
ricains. 

J'exhorte  tonteilea 
intentionnées,  ma 
entrées  dans  ces  dnha,  de  leei 
ner  immédiatesaent,  et  de  « 
(|re  part  à  leun  ré«»losM 
serments  illégaux ,  et  cela, 
de»  conséqeaneas  gf^f  e^ 
leshabiiantsintallig?naa  et  leM&iî 
bauroi^t  ces  asMNslaiieiii  llllgil»  « 
œa  actea  illidUM,  e(eidiaieiiM*9< 

eqntrjs  les  résnltati  Èèm 
des  viftlateon  de  le  %!, 
bonne  à  Washiaftoa  k  15 
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kfê  1841,  et  la  ««•  Mwée  de  l'indépeD- 
denee. 
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WWACB  du  préfident  des  Elaiê-Vnig 
OM  âénat  et  à  la  chambre  du  repré' 
sentanU  des  Etat$-Unis. 

CoociloyenB,  en  npiis  réunissanl  ponir 
rtccemplisaemeDt  de$  devoirs  <|iie  le 
yeoplt  noos  1  imposés,  nous  trouvons 
(m  occuion  importante  de  nous  lé- 
ioiiir  de  la  proq^té  générale  du  pajs» 
nous  jouissons  de  tous  les  avantages  de 
tliîberié  civile  et  religieuse ,  avec  des 
npians  d'édocaiion,  de  scieftce  et  d'a- 
faëlioration ,  qui  n'avaient  jamais  été 
f  notre  disposition.  Pendant  Tannée 
jH>  'e  finir,  nous  avons  joui  de  la  paix  : 
râbondanco  a  régné  dans  nos  babita- 
|îons{  etj  bien  que  des  maladies  aient 
viiilè  queiquos  parties  du  territoire  et 
f  aient  fait  des  ravages ,  cepeixlant  la 
nnti  du  peuple  a  été  bonne  en  général, 
et  nous  devons  rendre  grâces  au  Tout- 
Pnissani  qui  nou*  a  continué  les  béné^ 
eiclions  énùnentes  qui  noun  entourent, 
et  I  bien  vouIb  couronner  Tannée  par 
M  bonté.  Si  Taugmentation  de  notre 
pepolation,  de  nos  forces,  de  nos  ri- 
ebesses^  4e  nos  connaissances ,  et  de 
tout  ce  qui  favorise  lu  bonheur  humain 
et  social,  eat  sans  exemple,  n'oublions 
JBinais  que  noua  en  sommes  redevables 
i  ie  protection  de  ta  divine  Trovidence. 

Depois  la  dernière  session,  Alexandre 
Mae-Leod,  sujet  britannique,  accasé 
de  meurtre  sar  ia  penomw  d*on  sujet 
iVérIcaiiiy  et  dont  TaSaire  •  donné 
lien  à  une  correspondanoe  q«i  vous  à 
été  antérieurement  communiquée ,  e 
ité  acquitté  par  le  verdict  d'un  jury 
^partial  et  intelligent,  ci  par  juge- 
*eet  de  la  eonr  il  a  été  régulièrement 
ecqnitté.  U  Grande-Bretagne  a  fait 
iavoir  à  notre  gonvenement  que  Tex- 
fédiiion  partie  du  Canada  pour  détruire 
Je  bafeau  à  vapeur  ta  CmroUne ,  dans 
Irhiver  de  1837.  et  qui  a  amené  la  des- 
^foetion  de  ce  bateau  et  ta  mort  d'un 
eitejen  américain,  avait  eu  Keu  per  er- 
en  des  autorités  c^ac|iemies ,  et  en 
>— j^qiiemMi ,  elle  a  demandé  l'aequit- 
<^>eM  de  If Xeod  par  ta  raison  que, 
•*t  «fait  pria  part  à  Texpédiiien,  il  ■'#- 
^eil  fait  que  remplir  les  ordres  de  son 


gouvernement.  Ainsi  le  question  a  été 
résolue  par  les  seules  voies  praticables 
dans  un  gouvernement  dont  la  loi  fon- 
damentale &  divisé  les  pouvoirs  en  di- 
verses branches.  Heureusement'poorle 
peuple  de  la  Grande-Bretagne  ft  celii 
des  Etats-Unis ,  la  seule  manière  pour 
un  accusé  de  crime  d'obtenir  son  ac- 
quittement, c'est  Tinterveption  du  pou- 
voir judiciaire  agissant  avec  une  pleine 
et  entière  indépendance,  et  Tobserva* 
tion  de  régies  familières  aux  tribunaux 
des  deux  pays^ 

Si  dans  la  Grande-Bretagne  la  cou- 
ronne a  le  droit  d'arrêter  des  poursuites 
en  matière  criminelle ,  ce  qui  n'est  pas 
permis  au  pouvoir  exécutif  des  Etats- 
Unis  lonqu'un  tribunal  est  saisi  d'une 
affaire,  cependant,  dans  Ton  et  l'autre 
pays,  le  gouvernement  ne  peut  tirer  uo 
ascusé  de  prison  sans  un  ordre  du  tribu- 
nal compétent  prononçant  sa  mise  en 
liberté.  Le  moment  précis  de  la  pro- 
cédure où  un  pareil  ordre  peut  étm 
donné  est  une  affaire  de  règlement  in- 
térieur, dont  aucun  des  deux  gouve|'> 
neroents  ne  saurait  se  plaindre.  l)aj|a 
les  affaires  de  cette  natiire,  un  gouver- 
nement ne  devient  politiquement  res- 
ponsable que  lorsque  ses  tribunaux, 
jugeant  en  dernier  ressort ,  ont  rendu 
une  sentence  injuste  dans  des  affaires 
qui  ne  présentent  aucun  doute.  Aucune 
nation ,  plus  que  la  Grande-Bretagne , 
n'a  déployé  une  autorité  efficace  pour 
établir  et  consolider  ce  principe. 
Alexandre  M'Leod ,  ayant  eu  l'option 
de  solliciter  un  writ  d'erreur  contre  ta 
sentence  de  la  cour  suprême  des  £tatB- 
Unis  qui  avait  été  rendue  sur  sa  de- 
mande d'acquittement ,  ou  de  soumet- 
tre l'affaire  au  jugement  d'un  jury, 
préféra  adopter  ce  dernier  parti ,  pen- 
mnt  que  c'était  le  meilleur  moyep  d'ob- 
tenir sa  mise  en  liberté ,  et  le  résultat 
a  finalement  prouvé  la  sagesse  de  son 
choix. 

La  manière  dont  l'affaire  a  été  Jugée 
prouvera  au  gouvernement  anglais  que 
les  priadpea  de  la  justice  ne  manque- 
ront jamais  de  former  la  base  de  ta  sen- 
tence éclairée  d'un  tribunal  américain. 
Cependant  je  dob  signaler  ai;  congrès 
l'utilité  et  ta  nécessité  d*edopter  dee 
dispositions  légistatives  pour  écarter 
dès  ta  pri^pe»  et  au  dioix  de  ta  pei- 
tta,  tous  les  cas  de  ceue  nature,  en 
garantissant  l'obsenration  et  raecoiii- 


qaiaaFaient  mé«mna  te  lapywui^ 
lernalionauz»  soit  po«r  ai 
biens.  11  faat  que  le  teniloire  desBi 
Unis  soit  à  Tibri  d'InvamMS  et 
genre  tant  qa'il  ii*aiin  p» 
qu'il  se  troa^e  dans  rimpnnHiUiié  éi 
remplir  ses  defoira  envers  te  aetm 
nations.  En  m'exprimant  atesi ,  je  M 
fais  que  manifester  nn  sentiment  et  d^ 
fendre  nn  principe  qn'aocane  nrite 
sur  la  terre  ne  reTendiqnenit  plm 
promptement,  et  à  tont  hamrd  »  «mk 
peuple  et  le  gonTenessent  de  h 
Grande-Bretagne.  Si ,  après  nne  m- 
quéie  approfondie  sar  tooa  te  faHi,  i 
est  évident  qae  le  propriétaire  de  U 
Caroline  a  agi  dans  des  intentiens  ks^ 
tiles,  on  qn*ii  éuit  le  complice  des  him- 
mes  qui  s'étaient  emparés  dn  /fnry-li- 
(ond,  certainement  ce  propriétaire  ni 
po'orra  réclamer  nne  indemoité  «ne  Ji 
gouTcmement  serait  tenn  de 
de  la  Grande-Bretagne  ;  cnr  il 
Yiolé  non-seulement  te  lob  de  il 
Grande-Bretagne,  mttsaneaîcelleidm 
Etat- Unis.  Mais  cette  question  «  Mon 
que  résolue,  laisse  entière  In  qnesttedi 
la  violation  de  la  souveraineté  et  de  k 
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plissement  fidèle  de 'nos  obligations  in- 
ternationales ,  tant  de  la  part  de  TEtat 
que  du  pouvoir  Judiciaire.  Le  gouver- 
nement est  chargé,  par  nos  institutions^ 
de  maintenir  le  pays  et  d'entretenir  des 
relations  bienveillantes  avec  tontes  les 
nations  de  la  terre.  U  faut  donc  qu'il 
ait  à  sa  disposition  tons  les  moyens  né- 
cessaires pour  arriver  à  ce  double  but« 
Les  tribunaux  del'  Union'jonissent  d'une 
confiance  méritée.  Fféanmoins  le  gou- 
vernement doit  pouvoir  remplir  par 
lui-même  les  devoirs  impérieux  que  les 
Etats  eux-mêmes  lui  ont  imposés  dans 
la  loi  organique  de  l'Etat. 

Dans  le  mois  de  septembre,  un  dé- 
tachement d'hommes  armés  venus  dn 
haut  Canada  envahit  le  territoire  des 
Etats-Unis ,  et  arrêta  violemment  le  co- 
lonel Grogan,  l'entraîna  au  delà  des 
frontières  des  Etats-Unis  et  le  livra  aux 
autorités  du  haut  Canada.  Ces  autorités 
ordonnèrent  sa  mise  en  liberté  immédia- 
te, dés  qu'elles  eurent  connaissance  des 
faits.  On  pouvait  s'y  ntlendre  de  la  part 
d'une  nation  avec  laquelle  noua  som- 
mes en  paix,  et  ce  procédé  était  com- 
mandé autant  par  les  égards  dus  aux 
Etats-Unis  que  par  l'équité.  Je  vous  Juridiction  territoriales.  Si 
communique  la  correspondance  qui  a  violation  était  tolérée,  on 
en  lieu  entre  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Pox,  et  le  gonveme- 
nent  de  Vermont ,  aussitôt  que  les  faits 
ont  été  connus.  Je  regrette  de  ne  pou  voir 
vous  annoncer  que  i'af&iire  de  la  Caro- 
Une,  dont  je  vous  ai  parlé ,  est  heureu- 
sement terminée.  Jusqu'à  présent,  les 
Etats-Unis  n'ont  pu  obtenir  nne  répa- 
ration égaie  à  l'induite  qu'ils  ont  reçue 
par  une  invasion  si  incompatible  avec 
leurs  droits  comme  nation  indépen- 
dante. Selon  l'opinion  du  gouverne- 
ment, le  point  de  savoir  si  la  Caroline 
avait  été  uoHséc  par  les  individus  qui 
faisaient  une  guen'e  injuste  à  la  provin- 
ce du  haut  Canada,  ou  m  le  pi*opriélaire 
f  en  servait  uniquement  pour  le  trans- 
port de  passagers  du  Navy-hhnd,  dans 
la  vue  de  faire  un  gain  (ce  qui  paraîtrait 
assex  probable),  ne  change  nullement  la 
question  pendante  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

Le  gouvernement  ne  saurait ,  si  ce 
n'est  dans  un  cas  de  nécessité  urgente  et 
extrême,  accordera  un  gouvernement 
étranger  le  droit  d'envahir  sou  terri- 
toire, soit  pour  arrêter  ceux  qui  auraient 
^^v  les  lois  de  ce  gouvernement  00 


failliblement  à  des  résultats  que  déploM- 
raient  l'un  et  l'autre  payn.  Si  dca  ctOr 
aions,  éclatant  sur  te  froatièRs ,  ifeie- 
naient  l'approbation  on  nvateK  Btu  ci 
vertu  de  l'autorisation  de  l'on  eu  èe 
l'autre  gouvernement ,  nne  gmmn  g^ 
nèrale  en  serait  l'inèvitaliie  rénlM. 

Les  Etats-Unis  désirent  nrdemmHA 
entretenir  des  relations  padflqaes  avec 
tous  les  Etats,  et  remplir  leurs  devein 
de  bon  voisinageenverj  eeiix  qui 
dent  des  territoires  iîmiirnplio; 
c'est  précisément  ce  dèsîr  qui  les 
termine  a  refuser  *  tooie 
étrangère  le  droit  d'envnliir  à  loreear 
née  leur  territoire. 

Dans  le  cours  de  votre  MsaiM,li 
correspondance  qui  a  en  Ken  eniie  In 
deux  gouveniementa  ponr  ect  ebiaif 
vous  aéra  communiquée  en  mil 
temps;  Je  me  livre  à  Peapoir^ni  II 
gouvernement  britannique  acjiha  h 
néeessité  de  renoncer  pour  Pavenir  m 
prè:èdent  qui  a  été  éiebll  dans  l'i 
dn  fort  Sehioper, 

Je  soumettrai  aussi  en  eoa^ 
'icaiii  Ut  coiTespondance  qui^a  en  Maa 
entre  le  ii|inisite«neiiG«n  a  J«  eeer  <i 
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ÉàKdimÊi,  M.  Stevenson,  et  le  ml- 
lûitre  des  aflUres  élraDgèret  de  h 
Gnode-Bretegne,  ao  nijei  du  droit  ré- 
dané  par  ce  goaTernement  de  visiter 
eld'siréter  les  bâtiments  navignant  sont 
psîiilonaméiicaui,  et  faisant  un  corn- 
■erce  léfitime  dans  les  met  s  d'Afriqve* 
If  os  intérêu  commerdani  dans  ces  pa- 
rages ont  pris  une  grande  extension,  et 
If  devoir  du  gouvernement  est  de  ]es 
proléger  contre  tonte  interruption  vexa- 
toire  et  inntiJe.  Quelque  désireux  que 
soient  les  Etats-Unis  de  voir  aboli  le 
Uaiic  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  sonf- 
&v  des  altérations  dans  le  code  mari- 
time pour  le  bon  plai&ir  on  la  volonté 
d*aiitres  gouvernements.  Nous  dénions 
le  droit  d'en  commettre  à  chacune 
comme  à  toutes  les  nations  de  la  terre 
sans  notre  consentement.  Noos  récla- 
mons celui  d'avoir  noire  voix  dans  les 
amendements  ou  altérations  qui  pour- 
raient être  proposées  à  ce  code:  et 
quand  un  gouvernement  étranger  nous 
donne  i  entendre,  comme  c'est  id.  le 
cas,  que  ses  traités  avec  les  autres  peu- 
ples ne  peuvent  être  exécutés  sans  l'é- 
tablissement et  la  consolidation  des 
nouveaux  principes  de  police  mariti- 
me, nous  devons  employer  un  langage 
qoi  ne  soit  susceptible  ni  d'équivoque 
ni  de  méprise, 

I-es  citoyens  américains  faisant  un 
commerce  légal  dans  les  mers  d'Afri- 
que, sons  le  pavillon  national ,  ne  sont 
pss  responsables  de  l'abus  ou  de  l'usage 
illé^timeqned'autres  peuvent  en  faire, 
et  ue  peuvent  Justement ,  sous  prétexte 
de  ^reils  abus,  être  inlerrom;)us,  mo- 
lesrés  ou  arrêtés  «  tant  qu'ils  sont  sur 
rO^éan  ;  et  s'ils  le.sont  dans  le  cours 
d'un  voyage  honnête ,  accompli  selon 
lesasages  et  sans  violer  les  lois,  ils  ont 
irréfragablement  droit  à  être  indemni- 
ser Les  Etats  Unis  ont  manifesté  d'une 
manière  non  suspecte  leur  répugnance 
poiir  le  trafic  des  noirs;  s*ils  doivent 
me  Intenant  entrer  dans  un  traité  con- 
ter ant  des  stipulations  mutuelles  à  ce 
>nill,  c'est  une  question  qui  demande 
de  néres  réflexions.  Ce  qui  est  certain, 
e'ejtqne,  si  le  droit  d'arrêter  lesnavi- 
rei  américains  dans  la  haute  mer  peut 
être  Justifié  comme  une  nécessité  résul- 
tant de  traités  existant  entre  d'autres 
nations,  ce  même  prétexte  peut  être 
étendu  par  les  stipulations  de  nouveaux 
tnitéa  auxquels  les  Etats  Unis  ne  peu- 


vent pas  participer.  Ils  ne  cesseront  de 
poursuivre,  auprès  de  U  Grande  Bre- 
tagne, pleine  et  entière  réparatioa 
pour  tous  lesdommagesqoelescitoyena 
ont  Jusqu'ici  soniTerts ou  souffriront  do- 
rénavant en  vertu  des  droits  dont  ce 
gooveinement  ne  reconnaît  ni  la  légl* 
timité  ni  la  convenance. 

Je  ne  doute  pas  que  le  sentiment  de 
justice  et  d'équité  de  la  Grande-Breta- 
gne ne  l'oblige  à  réparer  le  dommage 
Sue  des  citoyens  américains ,  engagés 
ans  un  commerce  légitime ,  auraient 
épronvé  de  la  part  de  ses  croiseurs  o« 
d'autres  autorités  publiques.  De  son 
côté,  le  gouvernement  ne  négligera 
rien  pour  empêcher  les  dtoyensde  con- 
tinuer à  faire  un  trafic  aussi  révoltant 
pour  les  sentiments  de  l'humanité  «  en 
supposant  toutefois  qu'il  y  en  aitqni 
soient  disposés  à  le  faire.  Son  but  uni- 
que est  de  protéger  le  négociant  loyal 
et  honnête  contre  toute  insulte  et  vèxa^ 
lions;  mais,  de  même  qu'il  est  résolu 
aie  défendre,  de  même  il  punira  sé- 
rieusement celui  qui  se  livrerait  à  un 
trafic  prohibé.  J'appelle  voire  attention 
sur  les  lois  en  vigueur,  concernant  la 
suppression  de  la  traite  des  noirs,  et  Je 
vous  recommande  d'y  introduire  les 
modifications  nécessaires  pour  leur  don- 
ner plus  de  force  et  d'eflicacilé.  Il  n'est 
que  trop  probable  que  des  hommes 
sans  aveu,  appartenant  à  d'autres  na- 
tions, abusent  de  la  maniéxe  la  plus 
ignoble  du  pavillon  américain.  11  n'y 
a  pas  long-temps  que  le  congrès  amé- 
ricain s'est  occupé  de  celte  affaire,  et 
son  importance  vous  commande  d*y 
consacrer  de  nouveau  sérieusement  vo- 
tre attention.  Je  vous  communique,  en 
même  temps,  une  copie  de  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  entre  lord  Pal- 
merstonetll.  Stevenson,  sur  les  droits 
que  paye  le  rix  :  la  question  intéreaan 
vivement  plusieurs  de  nos  états  do  Sud* 
Le  résultat  de  la  négociation  a  été  aqssi 
honorable  pour  l'esprit  de  Justice  qui 
caractérise  la  Grande-Bretagne ,  qu'a- 
vantageux aux  Etats-Unis. 

Au  commencement  de  la  dernière 
session,  le  président  fit  part  au  congrès 
du  progrès  des  négodations  concernant 
un  traité  entre  le  gonveniCment  et  en* 
lui  de  S.  M.Britannique,  àl'elTetdefixer 
définitivement  la  frontière  entre  les 
deux  Etats.  Je  regrette  d'être  obligé  dn 
vous  dire  qne  depuis  l'année  dernièrt| 
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]«ii^adatî<mil'otttKpéEe4Vâiieé;maii 
cette  prçOiiftiiPiCê  inntfittUê  aucune- 
méot  que  le  déâir  des  deuk  tijBiUûiis  de 
téfnUner  cette  aâhire  soit  aajourd*hat 
moins  TÎf .  J 'espère,  daiis  le  cours  de  la 
sessIoQ,  poQTOir  tous  aunoacer  quel- 
ques progrès  nouveaux;  vers  la  réalisa- 
tion d'un  objet  qui  est  si  désirable.  La 
CQpniQîsfiion  chargée  d^explorer  la  ligue 
frontière  entre  le  Maine  et  le  PfeW- 
Hampshire  et  les  provinces  britatiui- 
<nies  limitrophes  est  sur  le  point  de 
termioei:  ses  travanz^  et  l'on  espère 
^*ene  pourra  faire  CQnnaîri'e  prochai- 
nement son  rapport  au  miUistère  des 
affaires  étrangères.  II  sera  communiqué 
sttns  délai  au  congrès. 

Le  gouTernement  espagnol  n'ayant 
pas  payé  pooctaellement  les  intérêts 
4u*itdoit4*aprés  le  traité  de  18S4,ayant 
pour  olûet  le  règlement  des  t>rétentionS 
4es  deux  pays,  le  gouverUément  a  dû 
a)»peler  rattentlon  du  gouvernement 
espagnol  sur  ce  point;  ce  gouvernement 
manifeste  un  désir,  je  crois,  sincère  dé 
remplir  ses  obligations  dès  que  l*état 

d|p  s^s  finances  le  lui  permettra.   On.    des  Etats-Unis  «  et  'npos  devi 
négocie  un  arrangement  qui  nous  auto-     avec  le  plus  vif  intérêt  une  ré 
rSse  à  penser  que  le  temps  n*est  pas     '         ^ 
éloigné  où  ceux  de  nos  concitoyens  qui 


n^nmo{iis  qm  le  mérldign 
c0ma|l86lbn  est  bii  fwn  fia 
laposftion  qu'on  lui  àvanÉ| 
aasfgdée  jdaqu'ft  présettl^MT 
séquent  le  Texas  coaiptimA 
de  terrkûfire  qu'en  a^. 
qu^  ce  jour  comme  a||i 
Etais  de  ia  Louisiane  et 
Les  Etats-tTnîs  doitrent  ftei 
s^intérèsser  vivement  à  tout  oè 
cerne  cette  république,  î 
qui  se  développe  avec  rapi^ 
dée  prindpalenient  par  Qe4 
des  Etats-Unis. 
Nous  avons  le  bonheur  de 

les  grande  principes  de  ^ 

gieose  sont  destinés  à  j  fleoiir 
institutions  sages  et  de  fin^pnf» 
elle  fournira  ainsi  une  noilvdBt 
de  l'induence  que  les  InslfiulteM 
latres  exercent  sur  le  lK»ii]iear.Tt] 
pèritéetladoire  permabenltiflm 
bomaine.  Cette  grande  vézili , 
gouvernement  est  fiift  potfr  le 
et  non  le  peuple  pour  le  gouTcr 
a  passé  dans  la  pratique  par  Ti 


sont  intéressés  dans  cette  afrali-e  rece- 
vront le  )>ayement  des  sommes  qui  leur 
sont.  dues. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navi-* 
gation  avec  la  Belgique  a  ét^  conclu  et 
s^né  à  Washineion,  le  29  mars  1840. 
Ce  traité  a  reçu  la  sanction  du  sénat  des 
Etats-Unis  ;  il  a  été  ratiflé  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges;  mais,  n*ayant  pas  été 
approuvé  par  les  chambres  belges  dans 
le  délai  déterminé,  il  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu.  Celte  afbire 
est  d'autant  plus  grave,  qu*en  1833  un 
traité  négocié  entre  les  deux  gouver- 
nements et  ratifié  par  les  Etats- unis  n'a 
pas  été  ratifié  par  la  Belgique.  L'am* 
bassadeur  belge  à  Washington  a  informé 
le  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il 
était  chargé  par  son  gouvernement  d'ex- 

{>oser  les  raisons  qui  ont  empêché  la 
égisUture  d'approuver  le  dernier  trai- 
té et  de  lui  témoigner  les  regrets  du  roi 
à  ce  sqjeL 

Va  commission  chargée  ^e  fixer  la 
limite  entre  le  Texas  et  les  Etats-Unis, 
$  terminé  son  travail  ;  mais  lé  commbi- 
iaire  des  Etats-Unis  n'a  p^s  encore  e^- 
f  oyê  son  rapport  d^finitlt   On  sait 


issue  de  nous  la  pratiquer  à 

Nos  relations  avec  les  Etats; 
dants  de  cette  hémisphère,  ui 
sous  la  domination  de  r&pftgoe, 
pas  varié  depuis  un  au.  Les 
sanguinaires  entre  ces  pays  ou. 
leur  intérieur  même  sont  à  déi  ' 
ils  tendent  à  les  empêcher  de 
leurs  devoirs  comme  membres 
communauté  des  nations,  et  d'ail 
la  destinée  à  laquelle  lean  _ 
leurs  ressources  naturelles  leur 
raient  justement  le  droit  de  prèti 
II  en  résulte  sans  cesse  des  gildkj 
nos  concitoyens  qui  cbercbeiit  ki 
du  commerce  avec  ces  pays,  et 
lais  pour  la  réparation  des  lortfi 
quelques-uns  ne  sont  pas  de  date 
te.  L'impossibilité  où  s'est 
congrès  de  l'Equateur  de  se  ^i 
l'époque  donnée ,  en  Janvier 
empêchera  probablement  la 
d'un  traité  de  commerce  uvec 
publique,  signéàQoito,lelS]iiliil 
cl  ratifié  par  nous;  mais»  uvaoi 
pouvoir  exécutif  de  raquartevr . 
fiâl«  il  fallait  l'approbatitto  4e  ée  , 
Une  convention  conclue  avec  la  j 
b)iquedu  ?éron«  eoutco^sl 
ment  àé  certaines 
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tiuifmém Bttts.UBit  eontvi  l«  f«v- 

^fifmtmM  decetterèpobUqat»aefftioa- 
mm  !■  aeoat.  Les  récUuvMtïQui  de  no$ 
c^jeiv  contre  Te  goufernemem  brè^ 
]ijm«  à  nlfloo  de  capture»  e|  d'entrée 
cîq$es«  ne  sont  point  encore  prîtes  en 
eaniid<nt|on;  cependent  les  Euts-Unle 
ij^  toujoore  moniré  tant  de  disposi- 
tions à  caltîver  des  relations  amicalee 
ayèc  cet  einpire»  que  noos  devons  esp^ 
rer  sons  de  nonveeux  délais  des  témoin» 
gneges  de  dispositîoiia  aoalogoes  h  no« 
t^t  ^^if  et  assurément  rarrengement 
deèalftoes  serait  le  plus  éclatant  de 
te^  t»  gnerre  evec  lea  tribus  ^indien* 
nas  dans  la  péninsule  de  la  Floride  e, 
p^idaot  Tété  dernier  •  été  poorsuiT&e 
a.Tec  entant  de  sèle  que  d'ectiiité.  0« 
i^èst  décidé  à  faire  «ne  campagne  d'été 
comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  ter* 
niié^  b  guerre.  Noe  braves  officiers  et 
Boidats,  daiie  cette  campagne,  ont  été 
eqpfiiés  à  des  privations  et.  des  sonf- 
fumce»  qiiû  ainsi  qne  leur  énergie,  leur 
auraient,  en  tonte  antre  gnerre,  cob'> 
qeis  des  tjiorient  Malgré  l'infloence 
du  dimet,  iJe  ont  pénétré  dans  Tinté- 
i^Bor  dee terres,  et  refoulé  les  Indiene 
jesqae  dans  leurs  retranchements.  11  en 
a  été  pris  un  grand  nombre ,  d'autres 
Q^  ffdt  leur  sonmissioB ,  et  Ton  en  e 
envoyé  beancoup  rejoindre  leurs  fréree 
490»  le»  terres  q^e  le  gouverninient 
Ifer  avait  données  :  on  espère  la 
piM^te  terminaison  de  cette  gneroe 
190»  les  auspices  du  brave  oflider  qoi 
dirige  les  trpnpes. 

iHMvavoB»  la  pais  avec  tontea  lea 
uptres  tribus  indienne».  Il  est  de  notre 
devoir  et  de  notre  intérêt  dan»  nos  rele- 
tieo»  avec  ces  peupledes ,  d'observer 
fidèlement  notre  perole  eft  d'agir  avec 
HUent  de  douceur  que  de  bienveiUancet 
^eâlà  lés  plus  puissante  instruments  de- 
civi)i8»iion»  et  ce  n'estqu'à  l'aide  dece» 
ieofaii»qa«i'«nf«niineivili»é  des(orét» 
*Mendm  quelque  cbose.  Le  secrétaire 
<i'£let«  e«(|ttel  les  acte»  du  congrès  ont 
^enfié  le  devoir  de  dirige  les  travaiic 
dtsixséeaerecensement^  fera  partaipK 
4eni  ehambres  du  résultat  de  se»  trar 
yen<.  i)«îà  le  recensement  de  la  popur 
^tleo/est  Imt;  il  aecsise  47»iH}Q,453 
%es;  c'est  «ne  aogmentajUon  de 
^%M^imeê99t  le  recensement  de 
WQ,  et  née  proportiM  dfaccroîBae* 
«•«aie  9i  i/2p.^/«4ep«is  iO  an».  U 


1^ 


oeuMlire  l'éiat  dim«i<ieg9>  Iii 
ce  dn  tiéaoc  le  1*«  janvii»  4eMert 
était  de  9S7«a4ftdollar»(tô.  LecreoMtea 
da  tréaor,  nopr  lee  troie  pronift»  tri- 
mestre», »'éiévent  à  sa.46?«0fti  HOm 
recette»  probable»  poor  le  dinier  tid* 
meetre  s'élèvent  à  6,ftétk«9è  H»  m 
tnot,  90,410,167  77»  ce  qni*  avec  le 
balance  du  trésor*  doond  U  i  A97,»lfl  M. 
Les  dépenses  de»  tuai»  preiaiar»  trima» 
tre»  s'élèvent  *  pour  œtle  année  v  à 
Sé,734,846  97.  Les  dépeue»  peeileblae 
du  dernier  triiaestve  eoAt  âê 
7,390,723  73  ;  en  tout,  M,Otf  ,070  Ve» 
Le  déficit,  ail  !•' janvier  proobeii,aeia 
de  637.557  90. 

Sur  l'empront  de  13  miilion»  de  dei» 
lar»  autorisé  par  le  oengtés  dan»  aa 
demiére  »e»sion,  M3S.736  doUam  •$ 
ont  été  nég«>ciée.  Le  pea  de  dotée  dn 
cette  opération  n'a  pes  pencontribnéà 
empêcher  1«»  capital^ie»,  à  rimédenr. 
de  prendre  cet  emprunt;  le  mlnia 
cause  aurait  agi  avec  plo»  de  focee  dana 
le  marché  élreager  t  voilà  pourqueè 
l'on  n'a  pas  eu  recoure  à  ce  dernier  i  al 
pourtant  on  pourreit  enender  le  loi  an 
décrcUnt  que  ce  qui  reste  à  placer  saia 
payable  dene  un  délai  plus  lenfi  §nà 
était  nécessaire,  dans  l'esamen  qaa  fava 
le  congrès  de  la  matière,  de  réviser  In 
tarif  existent  des  droite  »  je  feraia  àkm 
server  que,  dans  reocomplisscnaent  dn 
c^tte  opération  très-délieaie,  on  dewa 
préférer  lee  conseil»  de  la  miodémioi»* 
Le  gnuvememeni  ton»  leqttel  nona 
avon»  le  bonheur  de  vivre  doit  eea 
existence  i  l'esprit  de  tianmetion  qni  a 
prévalu  parmi  se»  intérêt».  De»  offr 
nions  dis<yNrdantes  ne  ponraient  éîm 
que  réconciliées  par  le  noble  esprit  de 
petriotisme  qui  a  assuré  l'harmonie  t 
c'est  dans  cet  esprit  que  la  trenaactio% 
ainsi  qu'on  l'a  appelée  comeaunèment» 
a  été  adoptée  dena  la  eession  de  iSiS» 
Bien  que  les  populations  de  l'Union 
n'hésitent  pas  a  payer  tontes  les  taaee 
néeesttires  densTintérêt  de»  gamar» 
n^enienla ,  il  existe  cependant  fermé 
toutes  lea  classes  une  répugnenee  ei^ 
tréme  à  ee  clNit9»r  de  tentes  las  taaei 
qid  ne  «efaieiit  paaabaolument  indi» 
pensables.  En  ieaposent  de»  djooitspmw 
J'iotérêt  des  revenus  puMIcsi  on  a  oer» 
taioemeoLt  le  faeuUé  de  cheiair  lee  crii* 
des  snr  lesquels  il»  devront  peser  m 
lenr  jinoatant  ;  anli«ment»  le  gomrema* 
ment  eerait  dans  le  néœasitè  d'4 


1^  APlPËNDtCÉ. 

iii^Kstiiiiet«m«iit  lês  mfaiês  droiu  sur 
tooi  les  arUcles  prodoctifs  on  non  pro- 
ductifs.  • 

Le  plus  léger  droit,  poar  certains 
articles,  pourrait  en  faire  brusquement 
cesser  l'importation,  tandis  ^e  d'au- 
tres articles,  d'une  consommation  gé- 
nérale ,  pourraient   supporter   d'être 
grev^  des  droits  les  plus  lourds,  sans 
souffrir  le  moins  du  monde.  Le  gouvc^r- 
nement,  dans  ces  distinc  lions,  peut  en- 
core être  mu  par  des  considérations 
d'ordre  Intérieur,  relatives  à  nos  fabri- 
ques. Tant  que  les  droits  seront  dictés 
pur  les  besoins  du  trésor,  il  ne  pourra 
exister  contre  eux  aucune  objection  sé- 
rieuse. 11  serait  à  désirer  que  les  taxes 
pussent  ne  pas  être  élevées  au  delà  de 
proportions  telles  qu'elles  annulassent 
l'acte  de  distribution  des  provenances 
des  terres,  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion. Cet  acte  n'a  plus  d'eflfet,  dés  que 
les  droits  dépassent  20  p.  100,  taux  du 
maximum  établi  par  l'acte  de  compro- 
mis. Toutefois,  certaines  dispositions  de 
l'acte  de  compromis,  qui  seront  mises 
à  exécution  le  80  juin  prochain ,  pottr> 
ront  présenter  des  inconvénients  dans 
la  pratique.  Je  veux  parler  surtout  de 
l'évaluation  intérieure  ;  une  différence 
dans  la  valeur  des  mêmes  articles  exis- 
tera nécessairement  dans  divers  ports; 
mais  ce  résultat  est  insigniCant,   com- 
paré aux  conQits  dans  l'évaluation)  qui 
naîtront    naturellement     des    diver- 
gences d'opinion  des  estimateurs  des 
marchandises.  Dans  beaucoup  d'occa- 
sions ,  ces  évaluations  seront  conjectu- 
rales; ainsi  il  j  aura  autant  d'apprécia- 
tions que  d'appréciateurs.  Ces  différen- 
ces d'évaluations  pourront  être  aug- 
mentées par  la  disposition  favorable 
Î|ue  chacun  desapprédateurs,  sans  for- 
àfare  à  l'honneur,  pourra  avoir  pour  ses 
ports  d'entrée.  Je  recommande  toute 
l'affaire  à  l'examen  du  congrès,  avec 
une  seule  remarque  ;  la  certitude  et  la 
permanence  de  tout  système  de  politi- 
que gouvernementale ,  sont  éminem- 
nsent  désirables  sous  tous  les  rapports. 
Cette  doctrine  est  vraie,  surtout  en 
tout  ce  qui  touche  l'industrie  et  le 
eoeamerce,  dont  les  opérations  dépen- 
dent plus  de  la  certitude  des  frais  et 
des  calculs  embrassant  de  longs  pério* 
des,  que  sur  des  primes  ou  des  droitt 
élevés  assnJetUs  à  des  fluctuations  con- 
slantea. 


Dans  ^oirê  d«niièr«  sesaioD ,  fA  if- 
pelé  votre  attention  sur  rétat  dft  tnik» 
me  monétaire  et  des  cbaofca.  J^  li^ 
sisté  sur  la  nécessité  d'ndopitr'én 
mesures  conformes  à  l'aatoriiil 
tntionnetle  du  gouvernement , 
améliorer  l'un  et  les  autresL 
pays  ne  peut  jouir  de  la  sommi» 
de  sa  prrâpérité  sans  la  préaene^ 
moyenne  de  change  voisine  ite 
formité  de  valeur.  Ce  qui  < 
saire  entre  les  diverses  net 
terre,  n'est  pas  moins  important' 
les  habitants  de  dillérentes 
même  pays.  Dans  le  premier 
métaux  précieux  constituent  le 
pal  médium  de  la  drrulaiioa;  îl~ 
rait  de  même  dans  le  second,  si 
ventions  comparativement 
n'avaient  pas  fourni,  au  lieu  de  Par 
l'argent ,  du  papier  qui  est 


é»ii 


eulation.  Je  ne  veux  pea 
mérite  des  deux  systèmes.  Vwt 
analyse  convient  plutôt  à  Vi 
l'introduction  du  systéaae  du 
philosophe  observateur  pomnll 
ver  de  l'intérêt  à  poonoivre  Vi 
mais  ses  recherches  l'i 
conclure  qu'il  aurait  peut-être 
valu  ne  jamais  introduire  le  i 
papier,  et  que  sens  lui  la  société  cil 
plus  heureuse. 

L'homme  d'Etat  a  une  ticht 
différente  à  remplir,  il  doit 
choses  telles  qu'elles  sont ,  les 
comme  il  les  trouve ,  et 
lacunes.  C'est  une  tâche  ii 
celle  de  remédier  aux 
du  médium  du  papier  P^nni 
pouvoir  exercé  par  les  Biais  i 
À  donner  des  chartes  aux 
de  banque,  et  qui,  poussé  à  rêsilrfmt» 
a  rempli  le  pays,  dans  la  plupart  ém 
Etais ,  d'une  quantité  prodigieuse  dt 
papier  non  rachetable,  est  na  mal  ffl 
appelle  un  remède.  Les  taux  m 
sont  négociées  les  lettres  de 
entre  les  diverses  parties  du  pays 
vent  donner  une  idée  de  la  valetf 
papier  substitué  à  Ter  et  à  rargenl.  Oi 
papier  a  subi,  dans  la  majeure  pas* 
des  localités,  une  dépréciatloii  tsia 
qu'il  n'est  pas  admis  en  puyuuscnl  il 
dettes,  ni  pour  l'achat  de  prodaili»  I 
moins  d'être  grevé  d'un  énoraae  a^ 
compte.  11  semit  à  désirer  que  teuli 
banque  ne  poasédani  pealea  Bsujwdi 
lachat,  aniftl  l'exemple  doMé  pw  II 
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M^^dtfPntsyhaiilédMBttf S'Unir  L»  rétlnkm  et  les  éT^ements  po^t^- 

etttMqvIdAtphitAt  aue  ût  continiter  i  rlrare  iii*ont  confirmé  d^poff  doBs  les 

amitiiter  le»  difflctiité*  de  >â  siinatimi.  opinions  que  }*av&{s  alors  et  que  j'ez- 

ronsne  msDqoeres  pas  d*enneinis  prûnai   rranclîemeDl.   rajoalerai  que 

tf  le  gooTeraeiiiem,  loot  en  respectant  font  plan  de  politique  gooTetnemeD» 


les  droits  '  des  Btats;  a  le  pdoToirde 
forcer  les  btnqnes  à  reprendre  les  psTe* 
menlsenespèees  ou  à  se  liquider.  Si 
l'on  considère  les  fralids  avantages  ac- 
cordés aux  membres  des  corporstlons, 
et  notamment  la  ftculté,  consignée 
dans  presque  tontes  les  cbaries,  de  faim 
des  emprunts  pour  une  somme  trois 
fflb  mpérieurelleur  capital,  ce  qui  leur 
permet  de  réaliser  trob  fon  plus  d'iule^ 
Têt  que  légalement  cbaque  inditMu  ne 
peut  en  toucher  pour  son  argent ,  on  ne 
saurait  justifier  une  plus  longue  suspen- 
lion  des  pa3rements  en  espècet.  Getle 
sQipensiOB  est  éminemment  pr^udi- 
daMeau  pnbHc, en ehamant  de  la  circu« 
Istion  les  métaux  précieux,  et  compro- 
amilaut  aérieusement  le  snccéa  de  tous 
Im  eftrts  du  gooTemement  pour  aug» 
manter  les  facilités  du  commerce  et 
lervir  les  intérêts  du  public.  La  chose 
m  d'autant  plus  regrettable,  et  lindls- 
psusable  nécesiité  d'un  sjsiéme  moné- 
taire sûr  est  d'autant  plus  manifeste,  M 
l'on  réfléchit  à  l'immense  extension  du 
eommeree  intérieur  du  pays,  flous  n'a- 
▼QM  ni  statistique  ni  renseignements 
mrtahM  pour  nous  on  former  une  idée; 
mais  il  n'est  pm  douteux  que  le  com- 
UMree  do  cêtes  par  la  mer  et  le  trans- 
port à  l'intérieur  sur  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux,  sur  les  bateaux  à  ▼apeur 
atpar  tout  autre  mode,  sur  nos  fleufes 
et  Bos  lacs  Immenses,  et  Ja  valeur  des 
laafchandises    ainsi    transportées    et 
^^ehongées,  forment  une  masse  de  beau- 
^Mp  supérieure  au  commerce  de  Pé- 
fauger. 

Bn  l'absence  de  tout  poutoir  exer- 
pM  un  contrôle  sur  la  matière,  et  qui. 


taie,  sana  Paiaisiance  d*eflbrts  indivi* 
duels,  est  impuismnt  à  améliorer  les 
choses.  Les  modes  commerciaux  de 
change  et  un  bon  système  monétaire 
aont  les  canaux  obligés  du  commerce 
et  des  relations;  ce  ne  sont  pas  les  sour- 
ces d'où  découle  la  richesse  :  la  fortune 
•al  due  aux  gains  de  Tindustrie  et  aux 
épargnes  de  la  sobriété,  et  rien  de 
moins  Judicieux  que  la  confiance  dans 
la  fadHlé  des  emprunts  et  dans  une  cii^ 
Oihitlon  surabondante.  Pour  faire  face 
à  des  obligations  pécuniaires ,  le  pays 
est  riche  en  ressources  et  le  peuple 
plein  d'énergie  ;  il  fsut  chercher  un  re- 
mède abaolu  et  permanent  aux  embar- 
ras actuels  dans  l'industrie,  l'économie, 
la  bonne  M  et  la  propice  influence  du 
temps* 

'  En  exécution  de  l'assurance  conte- 
nue dana  mon  dernier  message  au  con- 
grès ,.  le  secrétaire  du  trésor  tous  sou- 
mettra, si  TOUS  le  Toulez,  un  plan  de  fi- 
nances qui ,  tout  en  donnant  au  trésor 
publie  des  garanties  raisonnables  pour 
M  protection,  et  en  se  reposant  sur  des 
pooTOira  eiistants  dés  l'origine  des  gou- 
▼ememenis,  fourniront  au  pays  un  ex- 
cellent medtimi  de  papier,  et  permet- 
tront plus  facilement  de  régler  les 
changes. 

Vous  trouTorex  dana  ces  plans  une 
modification  des  lois  relatives  an  dépar- 
tement du  trésor ,  subordonnée,  soua 
tous  les  rapports ,  à  la  volonté  du  con- 
grès directement,  et  à  la  volonté  du 
peuple  indirectement,  maintenue  tant 
qu'elle  réalisera  les  espérances  qu'elle 
aura  fait  concevoir,  et  révocable  à  In 
volonté  du  congrès.  Ge  plan  a  pour 


■étendant  obllgafoire  fa  reprise  des  bot,  à  l'aide  de  restrictions  eflicaces 

PtyemeMs  en  espèces,  resmurerait  un  et  de  coniormité  avec  le  véritable  es- 

aiêdtum  de  change  soKdef  et  laisserait  prit  de  nos  institutions,  de  séparer  la 

f^  de  choseaà  désirer  au  pays,  quelle  bourse  de  Tépée,  ou,  pour  mieux  dire, 

■Msure  le  gouvernement  peut  il  adop-  il  refuae  tout  contrôle  an  président  sur 

^  dana  les  limites  de  la  comtimtion  r  les  agents  chargés  de  l'exécuter  ;  il  n'a 

11  a  été  de  mon  devoir,  dans  la  der-  d'autre  pouvoir  que  celui  nécessaire 

"lère  sesaloB,  en  vertu  des  obllgationa  pour  assurer  leur  fidélité.  Par  de  sagea 

las  pins  soleMidIes,  de  différer  d'opi^  règlements,  cette  combinaison  di5(in- 


>»0D  tvec  le  congrès,  relativement  aux 
^esarm  aoumiaes  par  lui  à  mon  appro- 
batlen,  et  que  le  congrès  regarderait 
^Hmm  un  vemMe  aux  maux  existants. 

Jnn^  hist,  pour  1841.  jipp* 


gue  soignensem  eut  les  fonds  particl- 
liers  des  elTets  publies.  On  veut  étabur 
un  bureau  de  contrôle  au  siège  même 
du  gouvernement ,  a? ec  des  agcHiccs 
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dans  les  prindptiet  plae»  lin  mpunff-  ran  ei  4  fasin.  Ttk ■i'Mlfii^ 

ce,  M  parumt  où  1«  vuudM  le  OMcrèi^  !•>  av^AUges  da  ca  ffli».  fiâMnili' 

afin  daprésidar  avec  •ârctéiJaHùiaaB  lAl  lonaBÎ»  à  wQlra  ayawiii 
rétarva  on  an  débonninnant  de  Tar-        ie  na  uaiaisiaMsioer  qaatti  tlf*- 

gant  pnblic  on  à  on  raoïplaceviattt  ioi-  Cion  «Ariaoïa  at  jasia  jpanrôil  Éli«|i^ 

vant  ropUon  da  arèaneiar  pablic  de  aantéacnati»  ca  plan,  iùw^mlinii^ 

billau  on  bons  d«  trésnr  au  lias  d*ar  qna  Jaa  triUai  ^*il  prppMa  4a  lipp 

on  d'afganu  On  Tant  Jimiiar  la»  éanU-  à  l'op)ion  volonlaira  dai  tHÊtâmp 

aioni  à  una  ummt  qm  n*ax^dara  fM  blica,  innaaaa  Uen  daitHM  HJM» 

15  millions  da  dollars,  sons  la  lanriinn  cadifioiia  àt  dépÂl,  a^  ^lia^i^W^ 

fomaUa  dn  pouvoir  législatif.  Qb  plan  {Murtout  aor  ipn  |iîad  4*^l^>Twhr 

anlarise  la  réception  de  dépi^li  àadifl-  #t  l^aigent.  SUeaaonl  lyhanMggg 

duels  d'or  et  d'argent  fnsqn'à  conon^  on  en  aigent,  sor  iaa  k^n  (éal/iB 

renoa  d'une  somma  limitée»  et  la  déli-  ni  à  la  Memièn  damanda.  V^90 

▼rance  de  cartificals  da  dépôt  divisés  xecavaMaa  parfont  an  payin^  èi 

an  autant  de  sommes  qne  U  rafnnwort  droilM  dm  gonTmaeaMnt.  im  hgp I* 

lesdépositaires.  Le  plananlorisa  encoM  trésor  sont  lioûlés  à  nn  faaitdi  oi» 

l'acbat  et  la  Tante  da  billets  et  d*  trai-  ^ ne  ks  racetlea  wnaellas  de  tr'fM 

tes  intérieures,  reposant  sur  ooe  basa  ils  repomnt  en  oolro  paar  Mi^il 

réelle  »  psysbles   à   Tue  on  à  oonrlo  anr  la  confianao  4n  gooserapMili 

échéance,  et  sur  des  places  i  ona  dîa-  tontes  cas  ossnrancaa  na  sajo^jj^ 

unce  de  100  milles.  Cette  faculté,  à  pour  rendra  caa  Talenia  avaaiwM 

l'exception  des  oas  ^u»  poumianl  inié-  il  ma  sembla  qn'ii  âmt  iti*mwl<; 

resser  le  gouvernement,  ne  sera  «laT'  noocer  k  aréar  na  bon  pspiirllHi 

céa  qu'à  Je  condition  expresse  qn'alle  moyen  d'écbango. 
n'aura  pas  été  interdite  par  l'fiutoA        âU'on  poovait  flmiodft^MlHi^ 

sera  située  l'agence.  TorBeman;  abusât  oo  joar  II.  M 

Pour  couvrir  les  dépensas  qu'entrai-  émission,  il  «e  ipamlt  qn'aoi  UÊè% 

nerait  ce  plan,  l'Etat  sera  autorisé  k  ra-  prébearion  ne  sanmit  éiia  sriMMHft 

eevoir  des  primes  asodérées  pour  dea  4  moins  qoo  tonio  fonWci  BtfJ^ 

certificats  émis  sur  dépôts,  et  sur  des  dans  les  représaninnls  dn  Mil# 

traites  acbetées  et  vendues ,  et  à  doi^  EtatSi  anssi  bien  qsw  ^ana  le  p^ 

ner  ainsi  autant  que  possible  des  ImMî»  lui-même.  Les  pina  HimpUaiiHajiw 

tés  au  commerce  an  moins  de  ftaia  qoessn0iscntpoor  fgIrastniirllM 

qu'il  se  pourra.  11  emploie  les  banques  décatie  mesnio.  r»<aaoiar  diadiN 

d'Ktat  comme  auxiliaires,  sans  leur  ac»  Mous  conlro  daa  abos  paiôkfablM 

corder  aucune  autorisation  de  commet^  rejeter  ioute  aipéaa  da  plai^  fOi|' 

ee  en  son  nom.  Ce  plan  est  sonotts  aux  toute  opémiiop  bnwoina  est  mjMM 

resUrictions  qui  ent  para  être  nécessas>  des   abua.    U  paosao  élre 

rea.  C'est  une  crésaon  de  le  lei«  qui  no  mw^tmam  pour  45  aaillioaai 

seut  exister  que  sous  le  boa  plaisir  do  trésor  ;  naaia  an  poavoia^ 

la  législature.  11  est  conçu  pour  rester  i^it  être  doaaé  m  baroao  da 

aor  les  bsses  actuelles,  oiin  de  raabeier  Pendant  les    huit   premiéifs    _ 

les  billeu  sur  les  places  d'émimiont  il  d'oalsiOBao  de  l'oaeiaoao  bsn4«# 

ne  produit  aucune  surabondance  daa-  iKtats-Ùaîa,  M  oison larian  a  n0^ 

gereoae  da  eiroulayon ,  a'offre  aueoa  oxcédé  4  ipUlIoas  da  dailaitt#|j^ 

appât  *  la  spéculation^  n'est  aocompa<-  ^nt  einq  do  ses  aaaéaalaapfa»|M|^ 

filé  d'aucune  inflation  dans  les  prix, est  res«  eUo  a  éaé  do  id  aaiUiaosdtr 

équitable  dans  ses  opérations;  fait  que  L'autorisation  donaéo  panr 

les  bons  du  trésor,  dont  il  peot  fisire  des  dépéts  jusqu'à  coneotioa 

asage  avec  les  certificats  de  dépôt  et  f^stainoaoHuaaetpoaréafeallioiM^ 

les  notes  des  bsnques  payant  en  espé-  lîfiesia  ffsm"nd<^  par  las  ~ 

«es,  sont  convertibles  sur  les  places  où  ongmentara  leQenmt  la 

elles  N>nt  perçues,  recevables  «a  paya-  qu'il  sera  moins  aéoasmii 

UBent  desdroiudu  gouverneraeni,  et,  jes  bons  dn  tréaor* 
sans  violer  aucun  principe  de  la  consii-        La  rêslriction  onporléo  aa 

tntion,  il  offre  an  gonveiaemenl  et  on  4ea  dépôts  patticnBaaa  a  §m 

iwuple  des  facilités  qui  amnqpaieul  à  aafao  par  laondato  qac»  d«i «^ 


-ttV^i'*^ 


DOCUMENTS  HKTOBV^IS.  (//'  Partie.)  i^ 

-jmn-^'i.  flans  IM  b«M|actf  qiw  rOB 
\  of||fU  n  Ktiirér  dei  dépôts  MiiîciiUers* 
f^'mosei'a-t  00  à  ce  que  it»  agents 
pdBfinit  opfré^  sur  lettres  de  change  ? 


qijatt  ^^  opèratioBs  se  feront  à  des  pris 
i^iyiéarf  ;  élîes  reposeront  sur  la  basé 
la pim solide,  elles  seront  soomises  à 
la  Hédfipn  de  lacoor  sapième,  rendue 
({ans  1  i4atf  o  àt  la  banqde  d'iogosta 
Qéntrt  Earle,  ^t  &  la  jurisnradence 
dans  d^aatres  afaires.  Ainsi  l'on  pr^< 
«Uodra  UMitf  chance  de  codOU  4¥ec  la 
uridiction  d'Ëtat.  Las  privilèges  de 
oiangoe  des  Etats  sont  respectés,  le  tré- 
ttr  fet  rtloioo  reçoivent,  chicoD  de  son 
cïtéy  des  encooragemenu  et  des  fadli* 
tés;  mais  ce  q\t\  domine  la  matière  « 
c^Bit  qae  la  comhinaisoB  est  créée  pir 
(a M»  modifiable  par  la  loi.  lévocanlc 
par  Ja  loL 

Bla  consiammem  par  le  désir  de 
faire  le  bieii  da  public,  je  serais  tout  le 
p^mier  à  solliGiier  la  suppression  d*un 
nstéme  qui  ne  tiendrait  pas  ce  q«e 
nm  en  attendaiu  Leur  ^mbinaison  se- 
ra soumise,  non  pas  «tec  une  confiance 
)césomptneiise,  mais  atec  des  senti* 
laents  de  eonfianoe  dans  la  sagesse  et 
la  patriolisnae  du  congrès^  Je  ne  tenni* 
narai  pa»  ce  que  j'ai  à  dire  sur  çeue 
gra? e  matièce  sans  tous  prier,  de  la  ma* 
nléte  la  plus  pressante,  de  retirer  au 
pouvoir  esécuUf,  par  tous  les  moyens 
gae  la  lei  et  la  constitution  vous  suggé- 
reront, le  aroit  de  centrale  sur  le  trè- 
lOb  Si,  dans  la  combinaison  qui  vous 
sera  soumise,  vous  ne  trouvez  pas  la  sé- 
paration assez  marquée  ni  assez  tran* 
chée,  vous  modij^erez  le  projet  dans  ce 
sens;  quant  à  moi  personnellement,  je 
démre  ne  conserver  .dans  les  affaires  j- 
nandéres  du  pays  d'autiè  influence  di- 
recte que  celle  absolument  nécessaire 
pour  l'exécution  des  lois  que  tous  au- 
rez faites. 

Je  ne  murais,  dans  ces  circonstances, 
m*empècher  de  loucher  un  nM>t  des 
dettes  que  plusieurs  des  Etats  ont  con- 
trat tées  à  l'étrangar.  Le  montant  de 
ces  dettes.,  qui  ne  s'élève  pas  h  «oins 
^  200,000,000  de  dollars,  a  été  en 

Siande  partie  appliqué  k  des  travaux 
'amélioration,  qui  sont  destinés  à  don- 
ner plus  tard  une  plus  grande  extension 
à  leur  prospérité  et  à  leur&  richesses. 
A  cet  égard,  les  Etats  sont  seuh  res- 
ponsables; jn  ne  fuis  laire  4iwntage 


^pm^tipiimer  fMvnpinimi,  igmdm* 
que  But  se  regardera  cmsim  olMlffé^ 
Mr  des  cooaidéntioQs  d'boMiauf  p^ 
bien  qne  d*inlér«l|  de  reinplir  ses  ^t^n* 
gemenisavacneoctualjté,  Em  uiUi^ 
toutefois  f  si  l'un  dea  £ii|tt.  sa  tr««f ai| 
dans  ce  çaa^  ne  compromattrait  nu]|»4 
ment  le  crédit  des  auisés  ;  tt  Uif  eapft- 
talistes  étrangeiis  n'auront  pas  lien  éa 
a'alarmar  ponr  la  sUaation  de  tops  laa 
autres  E>ts,  parce  qu'un  on  plueiaun 
d'entre  eux  auront  néjgligé  de  pourvoir 
aux  mi^ens  da  remplir  poncloeUemeAl 
leurs  obligations  i  atf  qnand  bien  méma 
un  tel  malheur  arriverait,  A  l'on  cansf-* 
dére  la  rapidité  avec  laqnelle  knraree- 
soiirces  augmemeot,  ils  ne  ponrtaiant 
manquer,  en  fort  peu  de  tempe ^  im 
trouver  le  moyen  de  s'acqnitiar  jusqn'aa 
dernier  sou* 

Le  rapport  du  accvémira  d'Etat  de  la 
gnerre  et  les  antres  rapporu  qui  Taa* 
compagnent  vous  feriHit  eonoattra.lai 
progrès  faits  dans  les  fortificattaa  dea» 
tinées  k  proléger  nea  principakn  villae^ 
noa  routes  et  la  froniière  pendant  cetm 
année.  Ces  travamx  seront  canlinnée  ti 
terminés  avee  autant  da  célérité  qna  In 
permettront  les  BMf  ens  m^  à  la  di^po- 
siiion  du  pouvoir  exécutif  par  la  con- 
grès. Je  recommande  particuUèremeni 
a  votre  examen  la  partie  du  rapport  qai 
propose  d'établir  une  chaîna  da  postia 
OBilitsiras  da  CooBcil-Biuf  jasqa'i 
quelque  point  sur  l'Océan  Paëfiqaa# 
dans  nos  limites»  Lés  avantages  qna 
tireront  de  là  nos  ceadtoyeitf  faisMt 
le  commerce  des  fourrures  dans  aea 
régions  sauvages,  et  Timporlanaa  qu'il 
y  a  pour  nous  de  euliiTer  des  relations 
d'amitié  avec  les  tribus  mnvageft  haM« 
tant  ce  territoire  ;  le  besoin  de  protéger 
•es  élabMssememisdea  frontières  et  d'an- 
aurer  les  communications  entre  les  ém- 
blissemcnu  amérieaSfla  da  l'emÉ^aii- 
chura  de  la  riviète  €olombie  et  ceax 
situés  de  l'autre  côté  dès  Rocky-llaan- 
tainc,  toutes  ceaConsidérayona  devront 
contribuer  à  foira  adopter  Im  recam* 
mandalfons  propaeées  sans  ceBappart* 

La  rapport  da  sec rétaste  da  la  mar»» 
ne  voua  mettra  ameantant  de  In  sitna- 
tion  de  ceil*  arme  importanfa  da  la 
dèienaa  nationalafa.  Tous  vaa  eisits  éak- 
vent  tendre  h  ajoutée  à  sais  etSeacilé» 
€«  je  ne  »»ifraia  inaister  trop-  kiateftient 
auprcn  de  Tims  pnua  que  daaéUocalianB 


lS2 
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15*  France,  HeUvé  âtè  fatttitêi  déeîaréet  au  trihUnal  de  la  Seûitf,  ckpni  ki^ 
janvier  1841,  Jutqv^au  31  décembre  de  la  méwic  année. 


nOHBRB  DU  iTAlLLItBS.  VASSlrS. 

Janvier.    ...  90  5»4f50,00OlL   •  c  3,0t5,000/.  19  c. 

Février.    ...  67  5,704>000  95  1,987.000  U 

Mars 93  7^94,004  93  S.^00,060  18 

Avril 82  BÏ4Mti  40  8,727,199  M 

Mal 64  3,197,641  90  8.490,321  ». 

Juin 78  4,969.187  66  4.585,422  21 

Juillet  ....  71  S,0â6,6di  76  3,407,930  90 

Août.  ....  50  1,484,861  80  1,303.216  77 

^$(fm»^n^    •     •  ^     .  9,088,880  84  1,60(^488  59 

O^lttbra.   ...  75  3,890.419      8  3,153,675  9 

Nvjr^ip,    •    .  7p  3,805,800  88  M98.iU  i 

D^mabM»    .     ,  M  2,087,»^      fi  1,388,70»  H 

Totjiuf. ,    *        826  48,^95,^86     15  82;888,<f7;^    ^ 

^.  Italie,  DiatutvtB  camé»  par  pn  qm^i^fl  fe^  force?  Dévales  de  fhttft^ 

ébouUmfiU  —  p^09  la  naft  du  1^8  au  terre  menaçaient  son  royaune,  lec- 

2^  de  ce  fi^is,  apir^  dea  p)ifies  longues  }opr9  le  premier  9^  ^eipa. 

ejl  abondantes  I  pn  éppnne  bloc  s'e«t  Le  24*  cinq  cadavres  ont  été  iBlif^ 

^laché  de  la  montagne  qui  doinine  lu  dq  ^#^1^^'^*  *^  qn'one  jcbm  fike 

p^te  vflie  d^  Gr^gnano ,  «  deuf  Uenea  qni  n'«  sun^cn  qu'une  denû-^eaitt 

nord-est  de  Gasteflamare ,  et  a  écrasé  niaif  qui  dn  moin^  a  en  le  faonlicar  de 

soixante  maisons.  Une  centaine  de  per-  revoir  le  ciel  avant  dn  noun'.  Ce 

sonnes  au  mpins  ont  péri  misérable-  ina^in ,  la  totalité  des  TicliBes  relra^- 

mènt  pendant  leer  sommeil.  Vées  était  de  88.  Les  Itstmx  ont  lll 

L'autorité  a  fait  aussitôt  venir  en  eontnrMs  per  une  plaie  înceasanie  tt 

poste  tous  les  soldats  disponibles  dans  par  la  violence  des  vents.  La  tenéia- 

lesenvicoQs;  mais  la  violence  de  le  plaie  ture  ayant  passé  ce  malin  m  ll.«a.,  <i 

et  du  vent  a  paralysé  leurs  premietb  le   ftvid  étant  deeetta  inlenat^  oi 

efforts.  pourra  continuer  pins  aeHsiaail  et 

La  nouvelle  4e  cette  cataabnphe  est  déblai, 

parvenue  «u  rol  le  28,  à  midi,  pendant  Toutes  les  montagnes  qui  asM  en* 

que  6*  M',  présidait  son  eonsei}^.  La  lourent  sont  eoaveitet  ée  nalfik  ht 

iéende  a  été  «brégée,  et  le  vtA  est  parti  M  ésuve  lui-même  en  eat  fevêtnjyeipi'm 

avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  dé  sommet  du  crat^  d'ofî  omiiMe  4 

la  police  et  le  général  Sudelta ,  corn-  sortir  une  épaissie  q^lonne  dé  ^u»ÊL 

mandant  la  place  de  Naples;  400  pion-  La  rivière  de  Vol^vlrQê  eet  Mtt^ 

iiSei9  ont  été  en  même  temps  embar-  ion  lit.  La  vaste  plaine  lié  Ca^tStk 

apés  sur  des  uiospori»  et  dirigj^s  ^ur  jnopdée  ;  i'e»a  cirgnl^  4it-Mh  %ittlii 

Gragnano.  me  de  la  cité  et  s'est  élevée  jmjift  h 

U  pré84W)ç  ^  IHWvemiil»  W  »>*^i  ,.  l||]tf«W  4«»  W^m^^t^^  H^^^l^  ^ 

vançait  .le  premier  sur  le  lieu  de  la  ca-  habitants  d'un  petit  village 

tastropke,  eileoré  menacé  de  nouveaux  sont  réfugiés  wn4m 

ébouletntnla,  a  donné  du  caur  aux  maisons.  -  -  i 

plus  timides.  Oaie  personnes  ont  été  -.        •  -.s* 

retirées  le  même  four,  quatre  vivaient        28.  Hollande, 

encore,  fie  Mi&n*ér  quitté  la  place  qM'a-  rine  royale  eu 

prés  avoir  ailueé  Tactivité  des  travaux  royale  des  PaysrBaa  se  i 

et  en  leissaat  à  la  tête  des  travailleurs  soit  :  2  navires  de  84 

le  géiléttl  «méUa.  Ce   prince  s*est  2de60,  ide54,  Mld^4t«rMUit 

montré  iaka  dette  occasion  tel  que  11  iie  28..  8  MgrfMe«eiaées^*#dkSi 

Naples  Vxu^  rp  l>endant  le  régne  du  2  de  22,  1  de  20,  1  corvette  lario^  tf 

choléra ,  W  tpnl  fut  consumment  de  18,  5  de  14»  1  de  12, 8  deO,  1  Mi^ 
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méat  éTezerdee  de  il  pièces,  9  batetux 
à  TApeiiT,  dont  un  de  8  cmonSf  et  les 
aatresde  7,  9  bâtiments  de  transport, 
lOeanonniéresk  i  mortier  et  8  cvnons; 
84  eanonnières,  grand  modèle,  dont  i. 
en  serHce;  46  canonnières,  petit  mo- 
dèle, dont  iê  en  service  et  15  canon- 
nières à  rames. 

Be  ces  bâtiments  sont  en  senrlce  i  i 
l>l[âmettt  de  54  canons ,  4  ^'  44>  8  de 
a^y  d  de2S,<de20,6del8,8deU> 
S  de  S  ;  lé  bâtiment  d'exercice,  5  py- 
roscaphes,  3  transports,  7  canonnière^ 
grand  modèle,  i8  canonnières  petit 
■Bodèle. 

Il  7  a  snr  cbantier  en  eenstrncUon , 
4  Amsterdam  :  S  vaisseaniL  de  74*  i  d(^ 
60 ; llfém|e^ de  44)  4  corvetle  de  t6 

etidei4* 

A  Rotterdam  :  nne  cortette  de  23, 
une  dSc  la  et  8  pyroscapbes  de  7. 

A  Fîc^ngoe  :  1  vaisseau  de  74  ;  1 
conrelte  de  33, 3  de  i8  et  1  p  jroscaphe 
de?. 

La  marine  militaire  aux  Indes^Orien* 
laies  se  compose  de  :  1  bâtiment  de 
garde  de  18  canons  ;  3  bricks  de  16  ; 
il  scbooners,  dont  8  de  14  canons,  1  de 
10,  i  4f  1^  ^t  i  de  4»  3  pyroscapbes  en 
fer,  chacan  de  l4  canons;  5  canon- 
nières à  remes,  lO  de  7  canons  et  8 
de  6. 

80.  Éitâ^Whtèt.  AMeniK»  dg  la  vtOs 
iic  SÊoyti^gnBt,  -^-^  Sntre  ente  henres  et 
midi ,  n  Ib»  pHl  dnn»ttne  de  ees  nom- 
breuses cases  de  bois  situées  dans  un 
des  faaJ^QArgs  de  Mamnez,  appelé  la 
Quadrada  de  la  5a<uâ.  Les  cris  Au  feul 
ftç  ^réi^nâreni  hi^t6t  dans  les  mes 
tortueuses  de  cette  ville^  bàlie  presque 
loiite  on.  bois.  Bn  peu  d'insUnts  les 
flimmes»  excitées  par  une  brise  assez 
fiilfcbë>  stétendkent  et  ngnèrent  les 
maisons  voisines.  L*incenme  fil  des  pro- 
grès fi  Rapides,  qttTaa  bout  de  pen 
cTinrteig^  U  vjlle  n^  présentait  plus 
qvfofi  amas  dei  çendjres,  G'èisix  un  ta- 
bieaa.  âfrayant  o^e  cette  population 
barlantet  fuyant  oe  toates  parts  devant, 
le.fçn  qui  la.  poursuivait.  On  a  vu  des 
p^iyes'fmMnt^ur  femme  et  leurs  en- 
fàptSrt  J^  fi:èrc8  cbargeant  sur  teors 
èpa'nlel  leurs  sœors  évanouies,  des  fils 
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lis 


flammes  le  cadavre  de  celle  qui  lu! 
donna  le  jour,  avait  saisi  dans  ses  bras 
ce  cadavre ,  et  tnivermit  avec  ce  fer» 
deau  les  mes  en  feu. 

Le  salut  de  la  ville  demandant  tons 
les  efforts,  les  soldats  de  la  milice  ren- 
versaient à  coups  de  crosse  de  fusil  les 
personnes  qei  cherchaient  â  se  sanver 
avec  quelque  butin.'  Les  nègres  néan-  ^ 
moins  profitaient  du  désordre  et  de  la 
terreur  de  tous  pour  piller  et  saccager; 
ils  semblaient  jouir  intérieurement  des 
désastres  des  blancs.  On  en  a  vu  qui 
allaient  même  jusqu'à  arracher  des 
mains  des  femmes  les  bagues  en  or  ou 
en  brillants,  et  de  leurs  oreilles  les 
pendants  d'or  qu'elles  portaient. 

Aujourd'hui  Hayaguez  est  réduite 
en  cendres.  Vingt  ou  trente  maisons 
tout  an  pins  ont  échappé  à  llncendie. 
IiCs  mes  ne  sont  pas  reconnaissables^  ce 
sont  des  ruines;  la  population  est  cam- 
pée dans  les  savannes  enrironnantes , 
manquant  de  tont. 

On  porte  â  600  le  nombre  des  habi' 
tations  dévorées  par  le  fléau, 

FJÊVHIER. 

5.  Paris,  Happort  9ur  la  slhtatioti 
lie  ta  Banque  Planée  ^  par  M.  le  comte 
d^Argout  .gowernear. — Un  événement 
important  s'est  aceomplt  depuis  k  der- 
nièreréonion.  Le  privilège  èalftbanque 
a  été  renouvelé.  Elle  a  recueilli  le  fruit 
de  sa  longue  sagesse.  Une  éclatante 
justice  a  été  rendue  à  son  utilité ,  à  sa 
prudence,  à  la  stricte  moralité  de  ses 
actes.  Un  accroissement  de  durée  foi 
assure  un  accroissement  de  forces.  Elle 
a  toujours  consacré  ses  moyens  d'action 
aux  intérêts  dji  commerce  et  du  pays. 
Klle  redoublera  de  zélé  pour  continuer 
â  mériter  l'estime  pnbGque. 

Dans  le  cours  de  Tanoèa  1840,  deux 
comptoirs  ont  été  créés,  Kun  à  Gre- 
noble, l'autre  4  Angouléme.  L'inStruc-  * 
tion  relative  à  l'établissemeht  de  deux 
nouvelles  succursales  a  été  commencée. 
La  Toi  du  30  juin  dernier  autorise  k 
modifier  l'organisation  des  Comptoirs 
par  une  ordonnsnoe  royale  rendue 
dans  la.  fome  4^  rédi^ments  d'admi- 
nisUration  publique.  Gëite  ordobnance  ' 
a  été  préparée  ;  elTe  est  en  ce  moment 
soumise  â  rexam^  dn  copseU  d'Etat. 

Sous  le  ranpi^  ijôinipefciSit,  f année 
qui  vient  de  Wî  M  p^  été  exemple 
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de  vicis^itades.  Pendant  le  Beeond  se- 
mestre quelques  inquiétudes  se  sont 
maoifesiées;  les  trensactions  se  sont 
ralenties,  l'escompte  des  efleU  de  com- 
merce a  diminué  ;  d'aulres  opérations 
ont  grandi.  Prises  dans  leur  ensem- 
ble, les  années  iad9  et  1840  oflrentdes 
résultats  à  peu  prés  identiques. 

En  i839«  la  masse  de  toutes  les  opé- 
rations réalisées,  tant  par  la  banque 
cenurale  que  par  ses  comptoirs,  avait 
présenté  le  chifTie  de  4, 45A, 000,000 fr. 

En  1840, ce  chiffre  est  monté  à 
1,401,000,000  fr. 


APPENDICE. 

Les  difldendea  de  1830  se  «Mt  as- 
Tés  à  144  fr.;  elles  divideadet dti84l 
à  139  fr. 

En  1840,  les  afances  sor  acUonsdcs 
canaux,  les  prêts  sor  rentes^  l'eBConplc 
des  bons  de  la  Monnaie,  les  atanoes 
sur  lingots  montrent  i 
plus  ou  moins  fortes. 

L'escompte  du  papier  de 
l'escompte  des  obligations  de  la  viDe 
de  Paris  et  de^  traites  de  eoçpes  es 
bois  offrent  au  contraire  dos 
tions.  C'est  ce  que  coostaie  ce 
Bn  effet: 


1839. 


1840. 


Les  avances  sur  actions  des  canaux  ont 

monté  à.                    18,327,000  à    16,305,000 

Les  prêts  sur  rentes,  de 19,850,000  à    46,350,000 

L'escompte  des  bous  de  la  Monnaie,  de.  32,826,000  4    45.130.0M 

Lesavancessur  lingots,  de 19M75. 000  à  241,786.000 

ToUux.     .     .  261,878,000  4  349,667,000 


D'autre  part  : 

L'escompte  des bODS  du  trésor  et  des  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris  a  baissé  de. 

L'escompte  des  traites  de  ',coapes  de 
bois,  de • 

St  enfin  l'escompte  du  papier  de  com« 


meroe,  de. 


•    • 


•    *    • 


Totaux* 


Compensation  faite  des  accroisse- 
ments et  des  réductions,  les  opérations 
de  la  banque  centrale  présentent  en 
1840  une  iurériorité  de  33,  634>000  fr. 

Aucune  similitude  n'exi&te  dans  la 
marche  des  escomptes  des  deux  an- 
nées. En  1839,  décembre  avait  été  le 
mois  le  plus  fort  et  août  le  plus  faible. 
L'uu  avait  donné  100  millions  ei  Tautre 
77;  -*  97  millions  ont  été  escomptés  en 
janvier  dernier,  et  63  seulement  en 
février.  Le  maximum  et  le  minimum 
ae  sont  (dnsl  succédé  sans  intervalle  en 

1840. 

Le  maximum  do  portefênllle  de 
Paris  a  été  de  201  millions  à  la  date 
du  31  Janvier.  Le  minimum  offre  le 
chiOtre  de  130  miUlons  à  la  date  du  8 
juin-  An  31  décembre,  le  portefeuille 
était  renoatc  à  154  millions. 


1,309,000  à      1,151,000 
5,244,000  à      3,505,000 

l,O47«064«00O  à  »28,Uft.i00 
1 ,058,697,000  à  082,280,006 


610,600  effets  de  commerce  ont  été 
escomptés  en  1840  psr  la  banque  cen- 
trale ,  c'est  à-dire  27,800  ai  moûi 
qu'en  1839.  La  .tnoyenne  de  Icor  va- 
leur a  baissé  de  t  .689  ù,  k  1,517  fr. 

Dans  ce  nombre,  Il  t  été  «daii 
266,  024  effets  de  1,000  à  200  fr^  il 
63,247  de  199  fir.  et  an-dernoos. 

Les  encaissements  de  fin  de  mofa  eot 
varié  de  84,200  effeu  à  40»000.  Ce 
service^  très-pénible,  snrtoat  dus  k 
mauvaise  saison,  s'est  encore  polte- 
tlonné. 

Les  encaissements  des  cffâa  to  bom 
taut  se  sont  élevés  4  801  mlffi>M>  Ui 
ont  dépassé  de  16  millions  eeu  <•  ta- 
née  précédente. 

Au  6  janvier  1840»  le  tréaor  éltk 
créditeur  de  170  millioiia,  et,  te  21 

mm,  ao  100.  De  «MMoo  0 
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M  ctwpis  a  MUgNMivMMUt  déem 
fvqM'à  105  mQBoiis.  An  30  déeembre, 
il  était  remonté  à  il4  mlUiont. 

La  date  du)0  janfier  1840  est  eelle 
4a  BuiiiBauiii  dea  réservea;  elles  8*é- 
lafaienl  alora  k  206  milJiona.  Au  SI 
■ara,  l'eDealaBe  était  parrenn  au  chif- 
fre de  S48  milliooa.  Le  17  avril,  U  avait 
iHeiat  le  maxiotaiii  de  240,600,000  f. 
Ao  6  novembre,  il  offrait  encore  la 
soflBMe  de  397  millions;  an  80  dé- 
cembre il  était  descendu  à  125. 

Le  mouvement  général  des  caiaaea 
figurait  daoa  les  comptes  de  1889 
pour. 7478,000,000 

Les  comptes  de 
1840  donnent  un  ré- 
wltalde 11,873,000,000 


da. 


L'aogmeiMation  est 


8,805,000,000 


Bile  porte  presque  exclusivement 
ser  les  virements,  car  le  mouvement 
des  espèces  et  celui  des  billets  n'offrent 
qu'un  accroissement  de  iO  millions 
cTooe  pari,  et  de  145  de  Tautre. 

Les  effets  tombés  en  souflrance  en 
1840  ont.  monté  à  4'^t403  fr.  ;  82,7o7 
fr.  ont  été  remboursés  dans  le  courant 
de  l'année.  Au  1*'  janvier  il  restait  du 
sur  cet  objet,  15«785fr. 

Le  mouvement  des  actions  a  été 
beaucoup  plus  considérable  que  dans 
las  années  anléiieurea.  En  1839,  6,454 
actions  ont  changé  de  maître.  En  1840, 
le  nombre  des  actions  tranférées  à  de 
nouveaux  propriétaires  s'est  élevé  à 
16,805.  Les  variations  survenues  dans 
le  cours  de  ces  valeui-s  expliquent  Tac- 
croisbement  des  mutations. 

Les  dépenses  administratives  ordi- 
i»irea  de  1839  s'étaient  élevées  à 
IjOlO.OOO  fr.;  en  1840,  elles  se  sont 
réduites  à  971,000  Tr.  La  diminution 
ttt  de  48,500  fr.  Mais,  d'un  autre  cOté, 
1840  a  eu  à  supporter  101,800  fr,  de 
dépenses  extraordinaires. 

Celles-ci  se  composent  principale- 
ment du  droit  de  patente,  auquel  la 
Banque  a  été  assujettie  pour  la  pre- 
mière fois  ;  du  nouveau  droit  de  timbre 
iaiposé  sur  la  circulation  des  billets  par 
la  loi  du  80  loin  dernier;  et  enfin,  de 
Ti^lques  renouvellf  menta  dans  le  ma* 

Les  eomptoirs  ont  fait  de  remarqua- 
Mil  mnéa.  Laa  avaaUgea  qii'Ui  pco- 
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as  amuMM  dit  déptiliacttta 

deviennent  chaque  annéa  ploa  wiêêâ- 
featea.  Lea  espérances  que  nova  avIOM 
conçues  ne  seront  point  troeapéca. 

Les  opérationa  des  conpiotaa  do 
Beims,  de  ftaiot-Etienne,  Saim-Qoentin 
et  Montpellier  a'étalent  élavéea  à  83 
millions  en  1838,  et  I  188  nilUana  en 
1889.  En  1840,  elles  sobI  parranMa  au 
chiffre  de  179  millions.  En  trais  ans 
elles  ont  plus  que  doublé.  L'aofaaania- 
tion  réalisée  pendant  l'exerdee  denier 
est  de  40  millions.  Elle  oaaapaMe  et 
ao-delà  la  réduction  anbie  par  la  Ban- 
que  centrale. 

Cependant  la  marche  de  eea  divers 
comptoirs  n'a  pas  été  égalemeat  rapide» 
Comparativement  aux  résultais  de 
1830,  Montpellier  offre  un  accroiase- 
ment  de  15  1/2  pour  100;  Saint- Quan- 
tin  une  augmentation  de  17  8/4*  A 
Saint -Etienne,  le  progrés  a  été  de 
29  4/5  pour  100.  Reims,  au  contiaira  a 
subi  une  diminution  de  6  1/3  pour  100« 

Le  produit  brut  dea  quatre  anccur- 
sales  a  été  dç  1,099,000  fr.  Lea  frais 
aont  montés  à  258,000  fr,,  y  coaapris 
112,000  fr.  pour  la  dépense  des  trana- 
ports  d'espèces.  Les  produits  nets  sont 
de  836, 000  fr.,  qui  représentent  ua  di- 
Tidende  de  12  fr.  30  e.  par  action. 
,  Tels  ont  été  les  résuluu  de  l'année 
1840.  lia  doivent  être  eonsidéréa 
comme  favorables.  Nous  ignorons  l'a- 
venir; mais,  dans  les  temps  prospères, 
comme  aux  époques  de  crise,  on  trou- 
vera toujours  la  banque  prête  à  sou* 
tenir,  de  tout  son  pouvoir,  les  intérêts 
du  commerce  et  de  l'Etat. 

L'assemblée  générale  a  réélu  cen- 
seur, poar  trois  ans,  M.  Moreau;  et 
régeuLs,  pour  cinq  ans,  MM.  J.  Périer, 
Dosioe  et  Lebceuf. 

6.  Parié,  Cérémonie  de  ta  tranetti' 
tion  du  eereueilde  Vempereur  NapoUon 
du  ckœnr  de  fégliee  du  Invalidée  dans 
la  chapelle  Maint  Jérôme,  —  Aojour» 
d'hui,  à  midi,  a  eu  lieu  la  translation 
du  cercueil  de  l'empereur  Napoléon, 
ducbœurde  l'église  des  Invalidée,  où  il 
était  demeuré  depuis  la  céréoaonie  fu* 
nébre  du  15  décembre,  dans  la  cba* 
pelle  saint  lér6me«  disposée  à  cal  effal* 
Cette  translation  a  été  faite  en  présetica 
de  H.  le  maréchal  Moncay,  goaiv- 
neur ,  et  de  IL  le  général  Petit,^coB- 
mandant  d^  lovaUda^  derèi|tHi#ir 
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di  MMMI,  4ê  l«  dMMM  (i^iRa'én  et 
def  tMfz«ilivitfond1vtalMle4.  Un  très- 
petli  Donibre  do  perwMiaéB,  pttmi  les- 
qaellei  M.  1«  féaént  GMrgf&od,  M.  de 
littB^OMefe  fis,  M.  Maréband  et  quel- 
ques wxtirtê  nëmbt'ei  de  la  commission 
,  de  Siiiite-liéiéDe  avateot  Datorellement 
leur  plaeci,  ont  été  admises  à  cette  im- 
posante 49éréiBèttfe. 

La  messe  a  été  céléliré«  par  le  earé 
des  Itt^aUdes  «nfeté  de  son  clergé, 
M.  le  mapèehM  Moneey,  malgré  son 
état  dtt  loMfrance  et  la  rigueur  de  la 
salnà ,  B*esl  Alt  porter  à  ;bra8  dans 
l'égliie ,  et  est  resté  jusqu'à  la  fin  du 
scrttee.  Qtiatre  o&ieieys  supérieurs  des 
Intslldes  teoaieht  les  coins  du  poêle. 

Après  la  messe»  le  cercueil,  décoré, 
comme  il  était  «u  45  décembre»  etsur- 
mottté,  Ters  la  tête,  de  la  couronne  im- 
périalA ,  et  Vers  les  pieds,  de  Tépée  et 
dn  petft  chapeau,  a  été  mis  en  moute- 
ment  sur  un  plen  incliné  construit  en 
dMTpeaie,  et  amené  sur  l'estrade  éta- 
Mtê  dans  h  efaspelle  Saint -Jérôme. 
Cette  sorte  de  rait  et  la  charpente  qui 
entovraft  Festrsde  ont  été  enlevés  atec 
une  IneoBceTable  rapidité,  et  le  car- 
ctteil  est  apparu  tel  qu'il  doit  être  Jus- 
q«^a«  jour  ou  sera  achoTé  son  reVête- 
mente»  marbre. 

Alors  lo  maréchal  et  les  autres  assis- 
tants ont  été  introduits  dans  la  cha- 
pelle. Un  Dé  profunttU  a  été  chanté  en 
fana  bourdon  par  le  clergé  et  par  des 
arëstesettacbésà  h  musique  de  t'HAtel; 
l'eM  bénite  ■  été  de  nouveau  Jetée  sur 
le  eeretteH-,  et  Kassistatice  s*est  retirée 
dans  un  profond  recueillement. 

La  chapelle  Sabit- Jérôme ,  magntfi- 
queaftent  et  sétèrement  omée^  répond 
parftiltement  à  la  destination  «{u'elie  i 
reçue.  M.  Cavé^  directeur  des  beaux- 
arts  an  ministère  de  l'intérieur,  et 
M.  Charles  Baudouin,  directeur  dei^ 
pompes  ftinébres,  qui  assistaient  égale* 
ment  à  la  cérémonie,  ont  droit  à  de 
Jnilea  éloges.  Une  tenture  en  velooa 
violet,  sénée  d^>r,  re\tft  les  colonnes  i 
chapiteaux  dorés,  et  tapisse  les  entre^ 
eolêtinements  de  hl  chapelle  circulaire  ; 
la  frise  eftt  également  ori^ée  de  velours 
à  franges  d%r,  et  un  tapis  de  la  même 
couieuf  et  de  h  même  ricbj^ase  recèuTrë 
lès  dallc^'dli  parvis. 

Dim  leMid  éfi  la  ^anet^,  to'hce 
de  PeaiHe,  s'ièitfrele  teShielK  rec^^u- 
imÊèUà iBÈHgÊBàfpit  poêler ittij^rr. 


ser  me  MfrMe  bmiMI  op 
également  revêtue  de  vèkMtfe 
Derrière  li  tête  dn  cercueil  ^ 
trophée  composé  de  qoarmite-lMrA»- 
peaux  conquis  sur  l'ennemi»  àfri^MMC 
desquels  plane .  un  |[rand  t%Uft  99t. 
DefTiére  le  trophée  pariHr  ma  Mj! 
croix  d'argent  sur  velours  neif. 

Dans  les  quatre  entre-coleiiBcriM9 
sont  des  tropeées  antiqnes  fetmés  Ar^ 
mes  et  de  palmes,  et  portABt  iBKrilf  mt 
leurs  boucliers  les  nooss  célébra  êe 
Marengo,  AusterHlx,  Wsfre«M  l^a. 
Des  candélabres  funéraires  placés  C0 
les  entre-cokxmeoaents  et  une  laiJPI 
sépulcrale  suspendue  à  Fentrte,  Mi- 
rent seuls  rintérleor  de  la  ~ 
Toute  cette  décoration 
digne  de  la  grandeur  et  de  la 
que  se  proposait  ]«  gQnt< 

Une  grille  fermera  la  chapelle 
Jérôme  et  permettra  aux  leptis  de 
cttatemplér  bette  (lorieuse  aipStas» 


L'Académie  dn  iMTipttonk  ei 
Lettresa  procédé  à  l^leetlçn  d!W 
hre  en  r^mplaçen^ent  de  M. 
M.  ViUemain  ajant  obtena  9Q 
sur  94  votants,  a  été  prodapé 
de  l'Académie. 


PS 


t5.  jfitgUterre,  DitêXi  4èê 
niêM  du  baptétM  dé  iAmJmmtmmh. 
-^U  cérémoule  dti  bi{!ifeiinrde  &LV. 
la  piincesse  royafe  4  ettllMi  dlttsli  fi- 
lais de  Buckinghadi»  h  wtx  hudàm^ 
demie.  Le  duc  de  Welttaiten  ÏMÉ  «il 
des  premières  nersonneslnvHèef^  lit 
été  aussi  Tun  <fes  prebiia^'ffri^lL  ta 
musique  miliulre,  à  son  Mivte»  i  Cfi- 
cUté   i*sir  :  te  h4i<»  t^kmiêté  «a* 

On  renuirqiiBit  le  brillant  eotlMi 
hongrois  (tu  prince  Bsttsteiy»  alli»- 
sadeur  d'Aubche  \  sur  li  mMm 
brillaient  plusieurs  ordrca»  McHM 
tous  les  min^tres  étalent  ^itèm/lkM 
famille  royale  s^e^l  é|»lemcvl  f  ' 
sée  de  ré£imdl:e  à  r«ppeti  on 
LL.  AA*  kK-  le  d«é  et  la  ^«{li 
Canibridee,  .le  dod  4<  Snsaet. 
cl^esse  de  ^oefsfér.  t4  me 
rièrê  fu(^  par  $.4*  le  Pl^^ 
de  Saiee-lramar,  a  Ctê^ié^ 

ÎSfiïF*  ««î**  W  *•  ^*  "V  <i 
Xisàltëditttehmilitt 
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«liiPMSU*  magwiwiice  p<Mur  octia  G^llAMNlive  qu'il  a  été  fiic  purtgàn 

fécéPlomU.  A  lit  fluop  da  tiéM  «vait  àê  GMfges  iV,  alwi^nince.  An  eantt^ 

él4  lireiié  un  tiilcl  où  bnlUîMit  F»r,  la  dt  )•  uj>le  était  an  îoiimûm  § âtcM 

«•ira  «t  !•  «elovfi.  A  p«p  de  dittânei  onaé  de  fleun  a(  iviiMBié  du  ohar  dé 

«te  VvMêk  «t  9w  le  dewifti,  on  veiait  le  Neptune  portwit  r  Aagletcire ,  qui  te* 

lewyetyp  fente  toptîaeMl ,  d'nn  treTcil  neil  dan*  eei  bies  le  piinteeee  veynle. 
•#«■4  flJtMpMyrû^Ueoceeàeniolen»        De  mugmA^tm  lebleenx  de  Ben* 

nellë.  La  base  présente  trois  oomper*  faveedl  décoraient  les  nmraUIet  de  la 

fiwaiH%  ei  duM  dee  iMeagep  aeat  en-  snUe  da  Iwuiquet.  Après  le  banquet» 

qndréesleearaieedelaiaiQe^de&A.A.  aqquel  avaient  été  invités  un  grend 

Je  prince  Albert  et  de  la  piiacesee  qainbre  de  personnsf  es  de  distinctieo, 

■ggile*  '  !•  comte  BroU ,  Jord  intendant  de  la. 

Leffialseétéctécnté  par  M.  Stmiib  ;  maison  de  la  reioe,  a  porté  le  toect  sut* 

HfMtd'av  mmétf  et  Tean  que  contenait  vent  >  A  S,  A.  B.  la  princesse  royale  I 

U  M^sin  avait  été  appqstée  dn  ionr^  A  S.  M.  la  reine  Adéiaide  !  A  S»  H.  la 

4«ini  |)e»  eaildélebree  nwgnifiqnes  en  ros  des  Belges  1  A  S.  il.  la  reine  ee 

fl|i  Ht  en  evlsiel  sériaient  à  la  déeem*  à  &•  A«  U.  le  prince  Albert 
tif^dB  raatel,  et  tons  les  aiéget  sar  lee< 


li^ale  devait  prendre  place  la  aoMa  iS.  Hanemerfi^*  ^f nritf i^e  rfi  la 

cnHiPUgnie»  étaiaiil  en  »atin  cmanolpit  WNedonoise.-— La  flotte  danoise  se  eom» 

dansas  et  or  •  poae  de  1  veisaeanxde  ligne^  dent  5  da 

JL'arebeeéqne  de  Cantorbéry  e  olB-  âé  canone»  1  de  Q6  et  i  vaisseau  rasé  ;  de 

Qi^;  a  éteiiaieifté  par  révéqqed'Yorek*  7frégates,  1 4e4â,  é  de  4d,  S  de  éO;  de 

l'év^qe  da  Londres^  révèôua  de  Mar^  4 corvettes, 6 bricks,  S  sfibeenert  ;  8  ent^ 

wich  et  le  doyen  de  Garlisle*  Le  reine  ers  et  8(>  biitments  de  moiédre  force* 

et  le  prince  Albert  se  tenaient  à  la  tels  queboeabardes,  chaloupée  canen* 

ganclia  de  $,  G.  rarcbevéqne.  La  lelne  niéree,e|c. L'éiat-nujev seccnnpese  dHni 

pqiF|ait  un  nugnil^ne  dledéoie  en  bril«*  amiral,  denx  viee-emirani^  cinq  contre* 

lanta»  ats  banclesd'areîUe  etsoncoUiea  amiraux,  huit  commandants,  boit  eapfc> 

étalant  de  diamanu;  elle  portait  lea  taiaet-coaainandenrsyvingtcapiteinesde 

ineignH  de  Tordre  de  la  jarretière»  laisseaux»  vingt  lieuienants  de  Tais* 

La  princn  Albert  était  revéto  de  l'a^^  seaux,  quarante-deux  lienteninle  es 

nite^e  de  |^d-iiMkréot|iih  et  il  partait  pramiar  et  ifenla-bnik  Uenteiianle  en 

lae  ipwMupti  de  V^fârp  de  le  Jarrelièra  secoud« 
et  du  #iiip«  La  duc  de  Sqasex  était 

décoré  da  Vpnire  tréawseiea  du  Gbnri  20.  Parti.  Etêciim  ttc^démi^.  -* 

dap*  >is*a>  via  la  raine  était  plecé  le  duc  L'Académie  ro)sale  des  Inacripiions  et 

de  Wellington  isepiéaBnteat  le  perraia»  Belles-Lettresa procédé*  réfaactiond'ai» 

S,  A-  Hi»  le  duc  4a  Saxa-Cpbanrg*  académicien  libre,  en  remplacement  de 

Gotha.  Les  autres  personnages  qai  ta-  M.  le  comte  If  int  de  Ifélito*  Le  nom- 

naifnt  l'aptot  car  les  lent»  étaient  la  bra  des  votanu  était  de  g8  et  la  «ajop* 

ffif^  dominera.  M^  daehasae  de  Kent,*  lité  de  20  voix.  M«  Biot  a  obtenu  d# 

S.  ||.  l^.  roi  dÂa  9elge»  et  le  due  da  swQragesA  M.  JoUois  7,  M.  Temeun-^ 

8nfi«aXii  .  Cempans»i«M.  Biotaéiéélw. 

.An  n^ynenl  où  l'archevêque  de  Ce»' 

toioAry  devait  ncnNtoe»  la  piineeme  |S«  /Wii.  Ek$iisn  neadémifaa»  '^ 

roy^ft  ^9^  awirrioa  a  reaiis  l'enfant  L'AcedénMeFreMfaisaapraeédéaninne* 

eiMira  fcf  neina  e^  la  reine  douairière  a  d'hni  à  Télection  d'un  meahracn  i 


lUMUIp^  .  JT^isloria  -f.JdHaûk  •  JMarie  •  placeeaenide  M.  le  v&eoinie  da^BanaU, 

Loidêê.  Après  le  baptême  Tenfant  a  été  d^dé*  La  nonsbce  des  votant»  émiA'da. 

ramliré!  Ia«)«ii9riea<  Ik  et  la  majorité  éaiB.  Leavel»fi«aona 

I)  :A#léft  la<cérémonie,  la  neUa  soaiélé  einsi  BéjnrtJet 4  Premsertoer  1  M.  éoie- 

a?igti#wiJMpd»*is Ugalarie dnetableana,  k4»l43 ¥*  deToequfntte, éSi IftiKa-^ 

C9>Té»t«Mfftl  élApréperé  pour  %^hm^  tout,  5  ;  M.  Kératry,  i  ;  UNeiesidaBea, 

quet  royal.  ^I^amii  lea  ahleti  lee^  pàm  %  Jdanué«a  teiir  «  M.  AneelM^  10  ; 

remarquables  qui  décoraient  le  service,  AI»  da  X<MiiHi*il|e»'A4l  M»  lélalî^  i^ 

on  voyait  le  bouclier  d'Achille  ;  le  pla-  hk  Anealel  a  étééîn.  • 
tfanconnn  sooale  nom  de  prince  de 


i«8 


APPBNDICB. 


Jteuêaiùm  de  félonie*  — >  La  «Kambre 
tfes  lords  s'ett  occopée,  dans  sa  séanea 
d«  46  féTiier,  d«  l'aiEilre  da  comte  de 
Cardigan.  Ce  procès  «  qui  amenait  le 
noble  comte  à  la  barre,  lonii  la  préven- 
tion d'avoir  tiré  trattrenseaMDt  snr  le 
c^>ltaine  Hanrpv-Tackett ,  avait  attiré 
QM  immense  afllaence.  Lord  Demnan 
faisait  les  fonctions  de  lord  ^nmX  inten* 
dant.  Le  prévenn  avait  ponr  défenseara 
air  W.  Follett ,  M.  Wrani^am  et 
11.  Adolphos. 

Après  les  formalités  d'osasre.  Tordre 
1  été  donné  de  faire  comparatire  le  pré* 
▼onn  à  la  barre.  Le  comte  de  Cardi- 
gan, arrivé  devant  la  barre»  sMncline* 
trois  fois  devant  le  lord  firsod-inten* 
dant  et  devant  cfaactme  des  fractions  de 
la  cbamhre  hante  :  ces  saints  Ini  sont 
rendus.  Le  prévenn  ayant  ensnite  fié- 
cbi  le  venon .  le  lord  grand -intendant 
Inl  ordonne  de  se  relever  et  il  est  con- 
doit  an  siéfre  qni  lui  a  été  préparé.  On 
pTOcéde  A  l'appel  des  pain  :  le  dne  de 
Wellington  est  absent.  Le  corps  diplo' 
aatiqoe  est  au  grand  compM.  Trois 
évéqnca  aenlement  asalitent  à  cette 
léenee* 

Lectnrc  ayant  été  donnée  de  l'acte 
d'aceosation  ,  on  demande  •«  noble 
comte  i^il  vent  se  }nstilier. 

Le  eoate  de  Cardigan.  Certaine- 
flient. 

•-  Comment  vonlez-vons  être  jngéf 

-^  Par  mes  pairs. 

Le  irrelller  de  la  chambre  reprenant. 
--*  Dieu  vons  donne  une  bonne  déK- 
viwnce. 

Le  procorenr-général  rappelle  toutes 
les  cireonstances  cpii  ont  aceompscrné 
le  ditel  dn  comte  de  Cardigan  avec  le 
cap'taine  Tnckett,  blessé  sa  second 
fonp  de  pistolet.  C'est  à  rainon  de  ce 
dnel.  dans  legnel  on  croit  avoir  remsr- 
qné  pWenrsIrrégolarités.  <|ne  le  noble 
etmie  est  appelé  devmt  sea  pairs  |  ré* 
pidre  de  aa  eondnite. 

Ptna;énra  dépAaStlons  ayant  trait  ft 
l'eftiw  sont  entendîtes  et  dlicntées  par 
lia  eoMefla  &»  prévenu. 

Des  Aébats  fovta   lon«s  s'enfigent 
life  entre  sir  W.  Follett  et  le  pro- 


Le  qneatioD  «at  tinsi  pMée  t  Q«« 
votre  seigneurie?  Henri  ToMnt« 
de  Cardigan,  eat»il  eonpéble  ^ 
de  félonie  ponr  lequel  fl  e  été 
cette  barrer  Le  pair  «nqnel  eolte 
tion  s'adresse  répond  en  posant  m 
snr  son  csenr  :  Mon  cenpabin, 
honneur. 

Le  lord  grand-intendant,  anrinn  «»> 
ches  du  trftne ,  dit  A  baate  Toix  s  9m 
coupable,  snr  mon  honneur. 

Le  sergent  d'armes.  Hulsrier  * 
venir  Thomas,  comte  de  Caidlgnn. 

Le  lord  grnnd-biicikdMt  ^t 
an  noble  comte,  qui  se  tient  pt^  4t  li 
barre. — Comte  de  Cardigan,  vnna  neti 
été  traduit  à  cette  barre  ponr  «n  aeie 
de  félonie  et  ]ngé  par  vue  pairs  ;  ftt  h 
satisfection  de  vous  annoncer  que 
seignenriea  ont  reeoimo  à  I' 
votre  innocence. 

Le  eomte  de  Cardigan  aniun  tf  sn  ?•• 
tire;  sa  seigneurie  quitte  In  aAe  cl 
remonte  dans  le  brillant  éqnSjp^gn  qui 
l'avait  amené. 


L'ordre  eit  donné  de  faire  évacuer 
l4t  gnlerin,  M  le  lofH  gtnnd-intendant 
Invite  chaque  pair  k  se  prononcer  toor- 
Meactor  le  question  de  cnipebilité. 


Parlé»  Déeemverte 
les  mm§atifnt  à  jHmâre  ée  fiwtt 
phàiom.  —  Une  commicalM .  inWJii 
par  le  lien  tenant -sénéral  Gnnrgmd . 
s'est  occupée,  le  26  février,  d*aînt dé- 
couverte faite  per  M.  Gtortee  B^cr. 
Cett»4éconverte  e  ponr  bnt  de  garan- 
tir les  magasins  à  pondre  â»  tonle 
explosion ,  mns  toucher  aux  prapitftfs 
physiques  et  chimiques  de  la  penAre. 

Il  a  été  décidé  qu'un  megaain  aandl 
oonstrolt.  d'apréa  le  plan  qnHI  en  a 
donné,  pour  vériier  set  eipériencei  en 
grand, 

Dana  une  des  séances  précédentei. 
M.  Charies  Boyer  e  fait  tomber  mm 
fdm!»  ée  fen  snr  la  pfmére  éwm,  ■« 
qu'elle  ait  été  enflammée.  Il  n  plnegé 
une  -mèche  de  eeefre  dant  nn  Mri 
eenttnant  de  la  fiendre .  et  Fta  a  mS- 
rée  un  Inaianl  apréa.  AimMl  eneMt. 
et  tenant  une  gmde  qnaHtHéHeftiftn 
de  poudre  roulée  dant  le  tnnfrn  «n  fr* 
don» 

On  croyait  d'abord  qne  le  ^nnÉit 
aemlt  altérée  :  l'essai  qn"on  entMlW 
fntil-pendnie  •  eonttité  qu«,  Mii^Mh 
d'èire  attérée,  elln  nvnit  ntftli  «I 
pMt  gttttde  foiti  fukMHn* 


CHRONtQtJB.  —  MARâ. 


IIAR8. 

I.  PmrU.  Mort  du  maréekal  Fictar. 
daê  éê  BeUitne,  -^  M.  le  maréchil 
due  4t  BeUoae^  ptîr  de  France,  gnad 
cordes  de  la  Légion -d'Honneur,  eat 
déeédé»  à.  l'Age  de  aoizante- quinte 
uns. 

Yietor  Penio,  depuis  duc  de  Bel- 
luM,  né  à  La  Marche  (Voegea),  ea 
1766,  entra  an  aertice  dana  rartiUerie 
en  i781 ,  et  partint  auccessivement  au 
grade  de  général  de  brigade ,  qu'il  ob- 
tint en  1798,  au  siège  de  Toulon, 
•prés  SToir  dirigé  Taitaque  de  TA!- 
guUlette ,  redoute  importante ,  dont  le 
prise  amena ,  en  grande  partie ,  l'éf  a« 
coation  de  la  place.  11  y  reçut  dent 
coupa  de  feu. 

Passé  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, il  se  trouva  aux  siégea  de  Saint- 
Elme  et  de  Roses ,  et  aux  batailles  qui 
eurent  lieu  jusqu'au  traité  de  Bâle. 

En  Italie,  en  1796  et  1797,  il  eut 
part  à  tous  les  grands  succès  de  nos  ar- 
mées ,  et  fut  promu  au  grade  de  géné- 
ral de  diYision ,  api'éa  avoir  fait  mettre 
bas  lés  armes  à  8,000  bommes  de  la 
division  aulricbieone  de  Provera.  11 
prit  ensuite  Ancdne  et  les  5,000  bom- 
mes qui  en  formaient  la  garnison. 

Après  le  traité  de  Gampo-Formio, 
il  fut  appelé  au  commandement  du  dé- 
partement de  la  Tendëe,  et  contribua, 
par  aa  aagesse  et  u  modération  »  à  y 
rétablir  le  calme. 

Retourné  en  Italie  en  1799,  il  y  con- 
tribua de  nouveau  aux  succès  de  nos- 
armes,  et  détermina  snrtoot  le  gain  de 
)a  bataille  de  Montcbello.  A  Marengo, 
il  aoutint  seul^  avec  sa  division,  le 
choc  des  Autrichiens  pendant  huit  heu- 
res. Jusqu'à  l'arrivée  du  reste  de  Tar- 
mée*  11  reçut  pour  ce  fait  un  sabre 
d*bonneur.  11  eut  eosuile  le  comman- 
dement en  chef  de  rarmée  gallo-ba- 
taTe ,  et ,  après  la  paix  d'Amiens,  fut 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Dan- 
nemark. 

Plus  tard,  il  fut  blessé  à  léna ,  et  fut 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  dé 
France  après  avoir  puissamment  con- 
tribué à  la  victoire  de  Fi  iedland.  Il  fut 
goaTemenr  militaire  de  la  Prusse  pen- 
dant quinze  moia ,  après  le  traité  de 
Tilaitt. 

En  1808,- il  acquit  une  nouvelle 
gMft  en  Espagne,  Espinosa,  Somo- 


lég 


Menra,  Madrid»  Madelin,  TalaTara» 
Sierra-Morena  attestèrent  de  nouvean 
son  habileté  et  sa  valeur  brillante.  Ga 
fut  lui  qui  anéantit  l'armée  de  Tlnfan- 
tado,  en  lui  faisant  12,000  prisonniers 

En  181S,  la  Russie  le  vil  partager 
nos  succès  et  nos  revers.  A  la  Bérésioa, 
vnc  partie  de  Tannée  lui  dut  son  lalni* 

En  181S,  il  commandait  en  chef  la 
deuxième  corps  d'armée.  A  la  batailla 
de  Dresde,  il  enleva  15,000  Aotri- 
cbiena.  A  Waehaa,  à  Leipsick,  à  Ha* 
nau,  son  corps  d'armée  rendit  d'èml* 
nents  services. 

En  1844,  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune  continua  de  combattre  avec  vi- 
gueur, d'abord  dans  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, ensuite  à  Brienne ,  àNangis,  à 
Villeneuve,  à  Craone,  oà  il  fut  griève* 
ment  blessé. 

Sous  la  restauration ,  il  eut  le  com* 
mandement  de  la  deuxième  division 
militaire,  passa  en  Belgique  i  la  suite 
de  Louis  A.VI1I,  fut  ensuite  major- 
général  de  la  garde  royale  et  ministre 
de  la  guerre.  11  entra  h  la  chambre  des 
pairs  le  17  août  1815. 

Le  maréchal  duc  de  Bellnne  fut  une 
de  nos  illustrations  militaires.  Comme 
homme  «  il  laisse  de  vifs  regrets  à  sa  fa- 
mille et  à  ceux  qui  purent,  de  près, 
apprécier  son  caractère  et  ses  éminen- 
tes  qualités. 

à»  Etats- Unis,  Inûuguration  du  gé' 
néi'ol  Harruon,  —  Le  4  mars ,  des  la 
matin ,  le  bruit  des  voitures  et  le  mou- 
vement qui  régnait  dans  l'avenue  da 
Pensylvanie,    où    se  pressaient  une 
ma^se  d'individus ,  annoncèrent  que  la 
jour  solennel  de  l'inauguration  du  nou- 
veau présideut  était  arrivé.   Le  tempa 
paraissait  orageux.  Au  lever  du  soleil, 
vingt-six  coups  de  canon  se  firent  en- 
tendre; un  instant  après,  toutes  les 
rues  de  la  ville  se  remplirent  de  monde. 
A  trois  heures ,  les  délégués,  les  com- 
pagnies militaires,  les  corporations  et 
les  citoyens  se  réunirent  dans  lea  lieux 
qui  leur  avaient  été  assignés.  A  dix 
lîeures,  le  corlége  se  odl  eu  marche  an 
bruit  de  trois  coups  de  canon ,  et  se  di- 
rigea vers  l'hôtel  du  nouveau  prérf- 
dent.  Le  générai  Harrison ,  entouré  da 
ses  nombieux  amis ,  se  joignit  au  cor- 
tège ,  qui  prit  le  chemin  du  Ganiiole« 
en  traversant  l'avenue  de  Pensylvanie. 
Toutes  les  maisons  devant  lesquelles 
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APPEHDIGE. 


le  co^léfldevfdt  PtfMf  étaient  garnies 
dé  A^i(ilteui4.  Lès  âràês  agitaient 
fèoft  iiloin;li6lt«,  et  lé  féhêttarépmt' 
daltà  \(^iîxi  gradetik  Koûrirés  par  (fei 
salotarè^cttl^at,  Eu  tAte  do  cortège 
on  Toyait  le  grand-maréchal,  monte 
snr  on" cheval  ricfieniënt  caparaçonné  : 
à  côté  de  loi  se  irontaieni  les  deût  0^ 
flçlefs  d^ordonbance.  Les  trolipesinai'- 
cbaient  dans  l'ordre  Suivant  :  1*  les 
chragous  en  Potomac ,  commandée  par 
lé  capitahie  Mason ,  corps  de  cavâterlë 
composé  d'habitants  de  GcOrge-l'owni 
2*  lés  «rtillêars  de  la  Colombie,  avec 


lÂ  flotte  aiiglafa%y|y|iMi 
82  Taisseanz  oe  ngne  de 


canont; 

èb  steaÀinè»  (ttéSSo^  k  ^gtSùP- 
ttés  «n  gnerrè  l 

Le  tont  amfé 
modèl9  CdaS^ 


dedx  pièces  d'artillerie;  8"  tes  uationat  pa^ides, 
gtê^^s  de  Philadelphie  ;  d*  rinfanterie 
légère  de  Washington,  t^enaicnt  en- 
suite les  officiers  et  soldats  qui  ont 
tfOmbatta  sons  tes  ordres  dû  général 
HarrISon;  pais  le  gfëbéral  Uarrison, 
monté  sur  un  magnifique  cheval  bUme 
et  entouré  de  ses  amis.  A  sa  droite , 
sept  citoyens  maréchanx  ;  i  sa  gauche , 
le  maréchal  du  district  de  Colombie  6t 
ses  ipiatre  officiers  d'ordonnance.  Les 
députations  des  divers  Btats  .chaque 
députâtfon  ayant  sa  bannière.  Celle  dn 
comté  de  Londott  atail  tin  corps  de 
mnsiqnè.  tes  étndiani^  de  George- 
town en  bnironhe. 

An  Capitolc  le*  galeries  dé  la  grande 
salle  dn  sénat  avaient  été  occupées  de 
bonne  heare  par  nne  grande  afflnenee 
de  dames  et  de  cavaliers.  M.  King 
étant  monté  au  fauteuil,  on  a  successi- 
vement introduit  le  cbrps  diplomatique 
et  les  autorités.  Le  général  Harrisott 
est  entré  dans  la  salle ,  et  a  nris  placé 
sur  le  siège  qô!  loi  avait  été  réservé  eil 
n^  du  bureau  dn  secréiahrè.  On  avait 
étabH  pomr  ta  cérémonie  de  PinaugurÀ- 
tfon  nne  plate-forme  au-dessiis  de  l*es<» 
éalier  du  portique  dn  Cspitofe  du  côté 
l'est.  On  7  avait  placé  des  siégea 


ces  (angiati)  ré»ôn<|Miï  &  les  mS 
de  85  livt^l.  Pliia,  nne  s;màaqoaîM 
d^jtntrcs  bàlfmenla  en  goomÎmIii» 

On  s'occupe  actîvemôu  c^Mtmk  IM 
antres  aicamersappartèiiaBift^eHi^ 


Bn  regard  de  cet  aperçu  failli 
Britanniques,  nous  exposons  IcaiejÉ^ 

Snéments  snitants  snr  lés  (brcesÈMM 
e  rtJnion  américaine ,  et  déilliNI^ 
titnde  ne  saurait  être  nîit  m  ÂAb 
puisqu'ils  sont  extraiti  de  Avmmf 


officiels  et  d'un  japporl  dt  1|i  ^ir 

Itat  de  la  wliit 
La  flotte  amëricfii^  àe  comiiMlii 


dfng,  secrétaire  d'Etat  dt  la 


i  taissean  de  ligne  de  120 
7  id.  de  80 

9  iiL  d» 


U 


i. 


H  vaîsséanx, 

i  frégate  de  54  cmans. 
14    id.     de4À     ûC 

2    id.     deàa     id. 


Î1  frégates, 
r  ' 


[8  sloops  de  20  casons. 
8    f(l    de  48     ii. 
5    id.    de  16     iâ. 


21  sloops. 

4  bricks  de  40  cane». 
lO  schooners  de  40 
4  frégates  à  vapeur. 
Plus,  un  certain  nombre  de 
&  vapeur,  de  dimension  ordiaaiie,  nii 
armés. 
Et  enfin  ^  les  bateaux  à  vapew  pàff 


de  l'cst.  un  y 

ponr  les  autorités.  Le  vaste  terrain  qui 

^étebd  en  fftce  du  Capitole  était  en 

coltibré  de  spectateurs,  dont  leè  téteS    lia  navigation  fluviale,  et  qui 

se  touchaient.  Le  général  Harrison  S'est     tiennent  &  des  compagnies. 

présenté  et  a  été  accueilli  avec  des        ' 

transports  d'enthousiasme,  tl  a  haran- 

^tté  fe  peuple,  pois  il  a  prêté  le  sew 

ment  d'usage.  Dans  hr  soirée ,  il  y  a  ed 

des  bals  et  des  réjouissances  publiques. 


ATBIL. 

f .  Staliàtiqw  det  forces  mmitimiu 
angiaises,  amiritafyne»  ef  rauet.  — 


Les  chantiers  de  VOnioo 
en  outre  tout  le  malérieft 
ponr  la  construction  lmBaédàle<laî 

4  vaisseaux  de  ligne  ; 

7  frégates  de  l**  eiasK  ; 

4sloopsdegaeiTe} 

2  goélettes  de  guene  ; 

2  frégates  à  Tapeur. 

On  t  paaaé  des  aasffdiée 

ponr  la  livfMaoB,  AlAiilc^ei 


•mmiM  «t  M  natéritl  4t  tMUs  «- 
BèUp  G'mI  flirtiNii  »iur  TMcroiMMftMt 
de  M  ittriDe  à  Ttpev  fie  te  fMtcnM- 
«CM  uiériçiJB  porte  low  lee  M>iiie. 

L'fiea4r«  •■éHaioe  de  k  MMUer- 
itOQée,  pooft  lei  ardret  4»  Commedate 
Bol},  le  cQ■^>€■e  de  ^Ohiot  Tiineca 
de  34»  Urmkd^wimê*  frégefe  de  ^« 
^f«i«»  iJeop  de  20  cvDoni» 

t'escadre  de  l'Océen  pedfiii«e,  mnis 
le  ceamedorc  GlezteB»  se  conpoM  de 
le  f/égele  ta  CanHittition,  de  âii  da 
iloop  le  Smnt-Lomi9t  de  to  muoim,  et 
leeuooeer  Sark^  de  10  cenone;  elle 
lolt  evoir  depvii  été  itUiéa  per  lei 
loope,  U  FiUe-^r&rk  tiDnk^  de  16 
aient» 

t'etcidre  de  PAtlenliqiM»  enr  le  eOte 
le  Brésil  et  en  felfe  do  Mexique^  «oz 
ordres  d«  «emaodore  Aidfely.  se  (en- 
I0S0  de  le  frégate  Poiamm^  de  44»  des 
loope  Deeaiiitr  et  Marùm,  de  16  cti- 
lewi  et  du  eekeener  CHnttÊpriMê,  de 
iOeiftoDs. 

Ilesi  coeipléteronB  ce  te^leeei  per 
'nperçn  Mîveat  dèe  forces  navele»  de 
'enpin  de  Riiiiie«  eiUnit  do  deniler 
«néro  dv  Peceell  eDglaît  Vnii9d  f  er- 
itê'JimmaL^  qui  ae  lient  fort  exectc- 
lent  M  cottrent  de  font  ce  qui  lendie 
cetl«  naetlère.  Noua  traddiioDs  t 

l4i  flotte  raaM  conaiste  en  cinq  diri- 
iona,  dont  deu  sont  atationnées  dana 
\  mer  Kolre  et  treia  dena  le  BaHiqae, 
ina  la  4énoinineiion  d'caeedre  Mane, 
icedre  blancht  et  escadre  r<mgt*  La 
vee  de  diaqne  ditiaion  doit  oooaiater 
I  1  vaisseau  de  ligne  de  110  cenooa, 
4e  fé*  6  de  74«  6  frégates,  1  aloop  et 
bfttnoenta  légcia.  i^ea  iroia  diviaiona 
t  la  Baltiqoe  sont  au  gtend  complet, 
^^r  coiiséqneiit  sont  composées  de  97 
^seaux  de  ligbe,  16  frégateat  8  stoeps 

48  Mtiments  légers;  Les  deez  ditl- 
pQa  do  ie  mer  Pioire  sont  presque  an 
«Biplot«  et  présentent  20  veâsseenat  de 

pne  (  8  de  110»  6  de  84  etie  de  74), 
I  firéfntea  de  44  et  8  bricks  de  84,  in- 
|>csMlemQieat  d'an  nonsbre  Consédé- 
Ole  4e  transports. 

10.  Paris,  Election  aeadémifue»  ~^ 
Académie  dea  Beaoï-Aria,  dana  m 
Miee  de  mardi,  a  procédé  à  Pélec- 
m  4i*isii  membre  libre  en  remplece- 
nM  4c  feu  M.  le  comte  de  ForUn. 
i.JMMBibire  4le  Totenu  éiiii  de  48} 


CHROMIQUfU  ^  AVRIL.  ^pi 

«a^dnié  ibaeteoa  M»  An  pM4er  le«r 
de  serotùi.  M*  le«pwie4'Hmi4etoi, 
ayant  réuni  87  anfiaigei^  e  été  éln 
aMoabre  de  ripaHtm*  4.ea  18  entres 
feix  ont  été  eceerdées  à  if«io  « 
de  Rimbnteeui 


te 
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!«'•  oMtiltfne  d$  mman  nneirtf 
perdus  an  mer  a<4onl0ikii\ijbnab  an 
encima  nwnuihê,  -^  Le  acbwner  Do- 
wimUfl^  «lient  eus  Indes  Ooci4eaielea, 
en  «816;  l'Jraba,  perdu  auriacOte 
dUrlande ,  en  1828  ;  U  Ihii§kt ,  feadu 
en  debora  de  l'ile  liauslce,  en  4884  ; 
VÀlgirùim  >  peedne  dana  k  Méditer- 
linée,  eni628i  lepoquebotiTcm^, 
ae  rendent c«i  Indca  OecsdeMilea,  en 
1827;  fo  Bstkmnffi  perdu  aer le  eOte 
d'Afrique,  en  1827 1  0jémrH,  peidn 
sur  la  céte  4e  l'Améalqae  dn  nord,  en 
j828;  U  Conitti,  pmhi  anr  leoOle 
d'Amérique,  en  1828;  le  pequebot 
Btépole ,  revenant  du  Brésil  en  Angle- 
terre, en  1888|  le  paquebot  j^Hrf , 
perdu  sur  la  côte  de  l'Auiliiqmi  du 
nord,  an  1828;  le pequebotliecHiif , 
ae  rendant  d'Halilai  en  Angleterre ,  en 
4812  ;  /•  Blenkem ,  vailéeaO  de  74  ce- 
,  pef4u  en  mer ,  en  4881; 


2.  Porta.  CMnumèeéubMpIêtàèée 
S,  A^  A.  U  comte  êe  Pari»,  -^  Aujonr- 
d'bui,  à  enubenroedumailn,  ka  ca- 
non a  annoncé  la  cérémonie  du  bepléme 
4e  6.  A.  B.  Mgr  le  cmnte  de  i%riA. 

Le  coriéoe  royal ,  formé  de  ait  vei- 
tnrea  eseonéca  per  dea  détachemenia 
de  garde  nationale  à  ohevel  «  et  de 
ebaseeurs,  est  arrivé  èl'égliso  Notn- 
Dame ,  en  passant  par  le  Poot-ftoyàl , 
les  quais  do  nord ,  le  pont  Saim^MIcbei 
et  le  place  du  marcbé  Pilu ,  a«  mftHeu 
d'une  lonle  oebsldéinble ,  attirée  per 
cette  impomnteaèlennité*  Le  garde  ne- 
tionnle  maioteneit  l^rdn  sur  le  pirvis 
Mètre- Dame. 

Une  selve  d'eriltterie  e  annoocé,  à 
enae  beurm,  l'arrivée  du  hii  etde  la 
femiBe  royale.  Mgr  l'tfMbevéque  de 
i'aris.  entouré  de  ses  arcbidiacttf  «  4e 
aon  cbapitto.  et  de  toos  les  ceréa  de 
Paria,  a  éié  recevoir  an  portail  m  uajea- 
té ,  et  lui  8  edressé  le  diseeuit  soi  vent  : 

•  SirCf 
sJéaua^lbriat,  pirleyaeialwdèsea 


igft 


APPENDICE. 


I,  liB|Mat  le  même  canie- 
•lère  M  defeendant  des  rob  €t  au  fili 

>  du  dtoyen  l«  plut  obiear. 

»  Après  leur  «voir  nhrélé  par  sa  doc- 

•  iriM  les  dnrili  et  les  defoirtqnf  leur 

•  sont  commans»  Il  prépare  par  ta  giiee 

•  celai  qui  est  Dedans  la  conditioD  la 

•  plas  honble  à  la  chérir  comme  la  plos 

>  benrense ,  il  prépare  le  prince  à  rem-    Jages  de  paix,  les  avocats  prés  les 


léchant  de  FrtAce  et  Jaeeirii— i,  h 
chamhre  des  dépntéa,  M.  le  préM éi 
la  fieioeà  la  tétedacorpBaaVBCipdei 
M:  le  piéfet  de  peliee. 

An  côté  droit  de  la  BcT*  é<aieaC:li 
conr  de  eassatiOD ,  la  eoor  rofaie,  la 
tribnml  de  première  installée,  le  tf^- 
banal  et  la  chambre  de  connaeice,  ki 


>  plir  avec  bonté  et  avec  justice  ses  hau- 
»  tes  asais  Mldles  destinées. 

•  Cette  double  dispoiiiiOD  est  le  lien 

•  le  plus  durable  entre  les  peuples  et 

•  les  rob  ;  elle  cet  le  gage  le  plus  sûr  de 

•  leur  mnlcelle  sécurité.   Voilfc  poor- 

•  quoi ,  sire ,  les  saints  engagements  que 
•va  prendre,  pur  la  bouche  de  votre 
•uiajeatè,    un  nouveau  rejeton  de  la 

•  race  de  saint  Louis ,  appellent  au  pied 

•  des  autels  de  cette  antique  baeilique  le 
•roi»  la  faosUle  royale,  les  grands  corps 
>cle  TEtat,    d'illustres  ^ntifes  et  le 

•  cierge  de  la  capitale. 

•  L'archevêque  de  Paris  est  heureni 

•  d'appeler  sur  votre  auguste  petit-iUs 

•  les  bénédictions  du  ciel ,  et  d'unir  ses 
•supplications  et  ses  vœux  à  ceux  de 
•cette  imposante  assemblée.  • 

Après  avoir  répondu  à  Mgr  Tarche- 
véqoe  ,.8.  M.  ayant  refusé  le  dais  qui 
avait  été  préparé,  le  dcrgé  a  repris 
proceisionnellement  le  chemin  de  i'au- 
tel ,  et  le  cortège  du  roi  a  suivi ,  traver- 
sant la  nef  au  bruit  des  tambours  et 
d'une  Bsarche  brillante  exécutée  par 
l'ergue. 

Le  roi ,  entouré  de  la  famille  royale, 
a'esl  avancé ,  en  saluant  les  diiTérents 
cens  de  l'Elat  «  vers  la  place  réservée 

•  en  Mce  de  Tautel  à  la  romaine ,  placé , 
pour  la  eérémoDîe ,  près  la  grUle  du 
ch«ur. 

Le  roi  avait  à  sa  droite  le  roi  des  Bd- 

•  get,  le  due  d'Orléans,  le  prince  de 
Joinville ,  le  duc  de  Montpensier  et  le 
duc  Alexandre  de  Wurtemberg. 

S.  M.  avait  à  sa  gauche  la  reine ,  la 
reine  des.  Belges ,  la  duchesse  d'Or- 
•IcanSf  la  duchesse  de  Nemours,  la 
princesseClémentine»  Mme  Adélaïde  et 
Mmelagrande^duchesse  de  Meeklem- 
booiY* 

Les  eorps  eoostitnés  étaient  égale- 
ment plaoés  dans  la  croix  de  l'èglàe. 

A  la  droite  du  roi  étaient  les  asinis- 
tres ,  la  chambre  des  pairs ,  le  conseil 
:d'état  et  le  corps  diplomatique. 

•  AlaganchedeS.  M.tMIf.lesma- 


Je  consistoire,  M.  le  naièdml  Gdmd» 
comoiandantde  la  garde  naïkmftledali 
Seine,  avec  MM.  leseolesels  «tune 
dépotation  des  offiden  de  la  garde  aa- 
tionde  de  Paris  et  de  la  benliemcw 

Au  cété  gauche  de  la  nef  étaieat  ?  la 
eoor  des  comptes,  le  eonscO  rojal  de 
rinstruction  publique  riaaiiaai  et 
France,  le  eorps  royal  des  paaia  d 
chaussées  et  des  mines ,  M  M.  les  tdaé- 
raux  Pajol  et  Darriule  avec  une  fcpa 
tatioa  des  olBciers  de  la  pi«miéve  tffi^ 
aloa  militdre  et  de  la  gaialaea  4a 
Paris. 

L'aatd  était  eavbfooaé,  snrlufBa- 
cbc ,  par  les  trois  cardinaux  )  M^  le 
prince  de  Croff,  archevèfoe  de  Reaea» 
Mgr  de  la  Toor-d* Auvergne,  év^aa 
d'Arras,  et  Mgr  de  Boaald,  ai^Htvè- 
que  de  Lyon,  ainsi  que  par  touaks 
èvéques  suffragants  dn  siège  de  Paris 
et  M.  l'évèque  nommé  d'Rvreax. 

Outre  les  èvéques  suflVagaals,  aa 
grand  nombre  d'èvéqnea  aanslaicat  à 
la  cérémonie. 

Dans  les  tribunes  i 
rées  avec  magoiAcence ,  étdCBiles 
fhius  d'E?pagne,  les. dames  du 
diplomatique,  les  femmes  desi 
et  des  hauts  fonctionnaires. 

Au  fond  de  l'abside  était  IN 
composé  de  950  musiciens  et  dirigé  par 
M.  liabenecfc. 

La  famille  rofsle  ayant  pris 
dans  l'ordre  désigné 
Tarchevéque  de  Paris  \ 
Van  Creator  j  suivi  du 
nuMdmodmm,  exéctité 
en  faux  bourdon  et  par  Torgaa. 

Alors  a  eu  Heu  la  cèrèaaaaia  du  fcv* 
téme.  Les  fonts  baptismaux  étaient  pk 
ces  au  milieu  de  la  croix ,  eatie  Paaid 
et  la  famille  royale. 

Le  roi  a  été  le  parrain. 

La  reine  a  été  lis  BBami»a. 

et  pendant  la  célèbiadoa  de  la 
dite  par  Mgr  l'arcbeeéiiaa* 
Bfs  arcbidiacrea  et  de  dàiz 
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roftlmUg  a  ttéenté  un  Creéo,  nn 
Sanêhiê^  an  BenedUiu»  et  un  Domine 
aafpmm  fae  regem^  eomposés  pour  cetu 
solenDité  par  M.  Elwart. 

Aprèt  la  messe,  Mgrl'areheTéqiie  a 
•otomié  ]e  Te  Deum ,  et  l'oreheitre  a 
exécvté  Mite  sa  supériorité  ordinaire 
I«  magnifique  Te  Deum  du  célèbre  Le- 
s«eQr. 

L'acte  de  baptéoie  a  été  aigné  par  le 
roi  ei  ia  fiimiUe  royale. 

Mgr  l'ardbeTèque,  lea  cardinaox, 
Jea  évéques  auffraganta  et  toot  le  clergé 
ODt  enaaite  reconduit  S.  M.  proceasion* 
Bellement  Jusqu'au  portail. 

M.  le  chancelier  de  France,  M.  le 
ivésident  de  la  chambre  dea  dépoléa, 
MM.  les  vice- présidents  des  deux  cham* 
brea,  MM.  les  maréchaux,  etc.,  ont 
également  signé  i*aote  de  baptême 
après  le  départ  de  LL.  MM. 

Le  roi  et  la  famille  royale  lObt  rtB- 
très  an  palais  des  Taileiies  à  une  beore. 
Une  aalve  d'arlillerie  a  annoncé  leur 
retour. 

Cette  cérémonie  a  eu  on  caractère 
grave  et  solennei. 

Le  prince  royal  a  remis  à  Mgr  l'ar- 
ckevéque  10,000  fr.  pour  étredistriboéa 
aux  parenla  des  enfanta  pauvres  qui  se- 
ront présentés  sur  les  fonts  baptismaux, 
aujourd'hui ,  demain  et  après  demain, 
dana  les  dUTérentes  paroisses  de  Paria. 

Le  même  jour,  à  deux  heures,  le 
conseil  muniapal,  ayant  à  sa  léle  M.  le 
comte  de  Kambuteau,  préfet  de  la 
Seine  «  a  présenté  au  roi  l'épéc  offerte 
{Mur  la  ville  à  S.  A.  R.  le  comte  de  Paria. 
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S.  Paris.  Séance  fiublique  annuelle 
de»  cinq  Académies. — Le  préaident  ac- 
tuel de  l'Académie  des  Sciences  -mo- 
rales et  politiques,  M.  Cousin,  a  com- 
mencé la  séance  par  un  discours  qoe 
BOUS  reproduisons,  dana  lequel  il  a  rap- 
pelé la  pensée  féconde  qui  avait  réuni 
dans  un  même  corps  les  représentants 
Jes  plus  illustres  des  différentes  liran- 
ches  de  rintelltgence  et  du  génie  ha- 
naain. 

Cette  séance  annuelle  des  cinq  Aca- 
démies de  rinsUtut,  a  dit  M.  Cousin, 
est  comme  la  symbole  de  l'unité  de  ce 
grand  corps.  Cette  unité  n'est  pas  le 
fruit  de  circonstances  passagères,  c'est 
la  conquête  sérieuse  et  durable  de  plu- 
sienis  siècles  :  elle  s'est  formée  peu  à 
pan^  comme  celle  de  la  France,  avec 

Ann  hiti,  pour  1 841 .  App, 


le  progrès  de  la  puissance  pvbUqiie  et 
par  l'instinct  heureux  du  génie  fran- 
çais. Dans  la  plupart  des  pays  de  TKn- 
rope,  les  individus,  les  eommunci,  les 
provinces  semblent  se  complaire  à  vi- 
vre d'une  vie  qui  leur  soit  propre  ;  en 
France,  une  généreuse  sympathie,  qui 
est  l'appui  même  de  la  société  hu- 
maine, tendsans  cesse  à  tont  rapprocher 
et  à  faire  de  la  nation  entière  un  seul 
homme  qui  grandit  toujours.  Le  même 
génie  qui  porta  si  haut  la  royauté  sur 
les  ruines  des  poovoin  anarchiqoes  qui 
divisaient  et  tourmentaient  la  France, 
eut  aussi  la  pensée  de  donner  aux  let- 
tres leur  magistniure  et  en  quelque 
sorte  nn  gouvernement  qui  put  influer 
heureusement  sur  les  destinées  de  la 
langue  et  du  goût.  Fidèle  héritier  de  tous 
les  desseins  de  Richelieu*  Louis  XIV 
ajouta  à  l'Académie  Française  les  Aca- 
démies des  Inscriptions  et  Belles- Let- 
tres et  des  Sciences  physiques  et  ma- 
thématiques. La  révolution  française, 
qui  acheva  l'œuvre  de  ces  deux  grands 
lîommes,  en  mettant  la  dernière  main 
à  la  centralisation  dans  Tordre  civil, 
devait  la  porter  dans  Tordre  scientifi- 
que et  Ittiéraire  ;  et  d'Académies  sans 
aucun  lien  entre  elles,  elle  a  fait  T In- 
stitut de  France,  c'est-à-dire,  messieurs, 
la  représentation  de  toutea  les  parties 
des  connaissances  humaines  dans  un 
conseil  où  tontes  les  sciences,  tous  les 
arts  ont  leurs  interprètes,  et  dont  Tu- 
nité  exprime  celle  de  la  partie  com- 
mune et  celle  aossf  de  Tesprit  humain. 
Une  habile  organisation,  successive- 
ment perfectionnée,  a  déterminé  les 
attributions  de  chaque  Académie. en 
maintenant  et  en  fortifiant  les  liens  qui 
les  unissent.  Non,  elle  n'est  pas  value, 
cette  fraternité  dont  nous  nous  hono- 
rons, qui  fait  asseoir  Gérard  à  cêté  de 
Cuvier,  et  donne  une  place  égale  dana 
le  même  sanctuaire  à  Timagination,  au 
savoir,  à  la  raiion,  à  toutes  les  gloires 
de  Tintelligcnce.  On  dit  encore  bien 
du  mal  des  Académies,  mais  on  désire 
toujours  en  être  ;  on  s'agite  même  un 
peu  pour  cela  :  chaque  place  est  vive- 
ment dispulée.Quelle  renommée  avons» 
nou^ .  écartée  ?  Quels  progrès  avons- 
nous  arrêtés?  Quelle  doctrine  un  peu 
compatible  avec  la  raison  humaine 
avons-nous  reponssée  ?  La  plus  entière 
indépendance  préside  à  vos  choix  ;  vos 
libr^  élecUpns  ont  précédé  toutes  les 
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aotrei  vl  ieqr  ont  eoiane  s^rti  de  mo^ 
délerla  médiocrité  même  des  avénta- 
ges  attachés  aa  titre  de  membre  dé 
riOBtitoten  révèle  la  dignité.  Notrf 
culte,  à  nous,  ce  n'est  pas  la  fortanc  s 
c'est  la  gloire,  c'est  l'estiine  an  oaoiai^ 
arec  la  passion  du  trai  et  du  beau. 

Ghaqoe  année  l'Institut  toot  entier 
se  présente  au  public  et  l'initie  $Mt 
travaui  de  toutes  les  Académies  par 
des  lectures  appropriées  à  l'objet  de 
cette  solennité.  Chaque  Académie  est 
appelée  à  son  tour  à  présider  cette 
réunion  ;  c'est  aujourd'hui  celui  de  la . 
plus  jeune.  L' Académie' des  Sdences 
morales  et  politiques,  arrivée  la  der- 
nière dans  la  famille  académique,  i'ef* 
force  de  ne  pas  être  indigne  de  ses  al« 
Bées.  Le  sort  a  voulu  qu'elle  fât  ici  re- 
présentée par  un  membre  d'une  iectloft 
Tooée  à  des  études  qui  ne  peuvent  êtrtf 
populaires.  La  philosophie,  messleafe^ 
n'est  pas  accoutumée  à  tant  d'honneur  $ 
et  elle  s'empresse  de  céder  la  psrole 
aux  interprètes  éprouvés  de  la  littéra- 
ture, des  sciences  et  des  arts. 

M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  np* 
pelle  que  la  commission  avsit  annoneé 
qu'elle  aceorderait  pour  le  concours  dé 
1841  une  médaille  d'or  de  1)200  francs 
à  l'ouvrage  de  philologie  comparée  qui 
lui  en  paraîtrait  le  plus  dlgoe,^ trois 
mémoires  ont  été  envoyés  : 

N*  I.  Bêchercheé  s«r  la  ftuian  en 
franco-normand  et  de  l'anglo'iûson, 
par  M.  Thommerel. 

N«  2.  Eèstd  d'unité  linguitUifue  tàl- 
sonnée f  manuscrit  portfrnt  pour  épigra- 
phe :  «  Moin»  U  y  n  de  resamMùnte 
entre  deux  ou  ptutieare  langues,  p/tts 
ces  langues  se  ircnvent  dans  VnnHé 
linmnstique  raisonnée.  • 

a^  II*  Tableau  Mstorique  et  eompa» 
ratifde  la  langue  parlée  dans  le  ntiéi 
de  la  France  et  connue  sons  le  nom. 
de  langue  romano  -  provençale ,  par 
M.  Mary-Lafond,  en  partie  imprimé 
et  en  partie  manuscrit,  m- 8*. 

La  commission  partage  le  prix  entre 
M.  Mftry-Lafond,  auteur  du  Tableau 
historique,  n*  8,  et  M.  Thommerel, 
auteur  des  Beehercfies,  n*  1,  et  elle  dé- 
cerne à  chacun  des  auteurs  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  600  francs. 

La  commission  anoonce  qu'elle  ac- 
cordera, pour  le  concours  de  1842,  one 
médaille  d'or  de  la  valeur  de  t^SOOfr,, 
à  roorrage  de  philologie  comparée  qiA 


lui  ea  pmiart  1«  pto 
ouvrages, 
crits,  qui  loi 
!•'  mars  1842. 

Cinq  mémohrci  ivateat  étécniefés 
pour  le  concours  relatif  ft  la  qBWie 
proposée,  dés  l'origine  de  la  fouMm 
do  prix,  par  M.  le  comte  de  Yola^f.Iâ 
commission  a  remarqué  dans  le  n^l 
une  analyse  ingénieuse  desaoespl^ 
doits  par  l'appareil  vocal,  et  nMgimll 
simplicité  dam  le  systéeee  dasd^ 
dont  l'ameur  s^esi  aervl  poor  icartje» 
ter  les  diverses  intonatioos  de  la  vafe 
humaine*  Elle  ne  penee  paamUA 
résolu  d'ene  naaniére  définitive  a  ^as- 
tion  proposée  par  le  foiidateer;  MB 
ayant  égard  aux  efforta  et  au  mérita  di 
M.  Garlotte,  auteur  du  laémeire,  dk 
eroit  devoir  lui  accorder  le  pri^ 

M.  Blancnii  est  appelé  è  denaer  li^ 
tered'aiieivotlae  j»rl«9seef  iiaaiiyt- 
geêàeJ.*B»Sa$m 

Un  pareil  travail  devait  emhnMrâ 
la  fois  les  détaUs  biographiques  eri  If 
rattachesti  l'homme  ipria  ftadém 
France  la  science  de  récenoaséa  fdÊÊ^ 
que,  mat  événements  imawMes  qri  m 
èont  aecompfis  depuia  tiaqeaiiêtt* 
nées,  et  è  l'eiposItiOB  dogmaiiqaeil 
que)ques*unea  des  idéea  dontle  eilM 
économiste  s'est  consfltnéle  ptumaM 
on  Fantagoiiisie* 

L'Académie  a  ennrite  caueda  II 
lecture  d'un  fragment  #■■  nmjètà 
Oréce  et  an  Levant,  de  M,  Baoal-B^ 
ehetie,  ayant  poer  titre  Preesemà 
d*AtkéneêàEtêtt9i$^  tioel  qoedaiB* 
blés  de  M.  Yiennes  qee  le  pubiaa 
vivement  applaodiea. 

L'heure  avancée  de  la  alence  iift 
ajourner  une  commtmicetkm  de  IL  M- 
levaut  sur  l'art  dramatique  chet  lesBé" 
breux,  et  de  H.  Gaspnie  anr  lapi^ 
grés  de  l'iadnstrie  des  aoicaiep*  b 
commencement  de  aiéde. 

é*  Amérique.  Merfém  géuérelBÊf 
risson,  président  des  £f«fs»l7MS.-^ 
président  des  Euts>Unia,  le  génMl 
Harriason,  est  décédé  à  WaMlim 
dans  la  matinée  du  4'atrU.  LaciM 
immédiate  de  cette  non  aéiéttei*> 
taque  de  plenrérie,  avec 
diarrhée,  qui  a  défié  le  talent  < 
habiles  médecins,  dont  les 
été  hnpnissania  à  prolonger  «i  faiÇ 
Ije  général  B«Mm  étril  %i  â 
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ifA  »  siM  M»  loaiigiirttsoft»  tt 
^ctrlt  snviîer  piéïkleiit  d«»  EiiAt- 
Unii  qoisoit  BMt  dn»  Texerdc»  de 
Mi  fonciioM.  Leik»  te  pobKe  t  été  êé- 
wdà  k  toir  Mm  Mf]p»«  qui  awitété  placé 
diiia  nm  ceromll  d»  plomb,  «vee  «■ 
cftwtMde  en  fannt  d*  démt«  On  fo 
"Poyiét  ft  tnifm  aiw  glaee  ;  !•  cereoail 
•ft  plonh  était  hii^mème  van  fermé  dam 
uM  bière  eo  bol»  d*acajo«  de  1»  méaM 
forme.  Le  loat  était  ntotnm  d'mi 
dnf»  mormatre  en  Teloura  noir  brodé 
tt  lamé  «Targeat.  Loi  ftménillm;  oat 
o«  llea  le  mereredi  7,  at  le  corps  a  été 
déposé  dans  le-  cimetière  poblic  Ltt 
obséqnet  du  préndent  ont  présenté  na 
spectacle  Traimeat  imposant.  Le  eoi^ 
tégé  oecapait  mi  espace  de  deax  millm 
et  a  été  le  plus  beaa  qa*OB  ait  Jamais  vn 
-k  Wasbington. 

Le  goavemement  fédéra]>  av  4  man 
t84A«  fonetiODM  depvia  eiaqiiante- 
demi  ans;  pendant  cette  période,  il  y  a 
en  bail  présMenis  desBtatS'Unia,  dont 
trois  sont  encore  Tlfonts,  oe  sont 
MM.  Adams,  Jackson  et  n»  Boren. 
Voici  Tordre  dans  lequel  ils  ont  seiti 
et  le  durée  de  leur  sendce.  Le  général 
WasbiDgfon,  de  là  Virginie^  8  ans  (J. 
Adams«  de  Massaebosetts,  é  «ns;  Tbo- 
mas  Jeilerson,  de  la  Virginiev  '8  ane; 
J.  MadissoD,  de  la  Virginie,  Sans;  J. 
Mtorroe,  de  la  Virginie,  8  ans;  J.-Q. 
Adam»,  de  Hasmcfatisetts,  h  ans?  And. 
Jackson,  de  Tennessee,  8  ans; M, tin 
Baren,  de  New-York,  4  ans. 

A  cette  Ifete,  il  ftint  ajouter,  depuis 
19  é  mars;,  le  général  Herrison  et 
M.  Tyl(Br.  Sur  «e  nombre  de  prési- 
dents (10y,4  étaient  veufo,  wvoir  : 
MM.  JeffersoD,  Jackson,  nn  Bonnet 
Tyler. 

§5.  PùrîÉ.  Eleelion  ûeMlémiqae,—- 
L'Ac»démie  dès  Inscriptfons  et  Baltes- 
Lettres,  dans  sa  séance  d'bler,  a  nommé 
à  la  place  vacante  parmi  ses  membres 
par  la  mort  de  M.  le  marquis  de  Pas- 
toret.  Le  nombre  des  votants  était  de* 
SA;  majorité  absolue,  18.11  n'y  a  eu 
qu'un  tour  de  Bcrulin,  où  M.  Katalis 
de  Wailly,  chef  de  section  aux  aroiiives 
du  royaume,  a  obtenu  18  voix  ;  M.  Se- 
dillot  18«  et  M.  Dubeux  8.  Kn  consé- 
quence, M.  Naialis  de  Wailiy  a  été  élu 
membre  de  f  institut.  Son  élection  sera 
jomttteeà  Papprobatlon^a  roi. 


U  --  ».-  Pâth.  €m^  émPàb^ 
Proêèê  Ihii  méê*  Prémdntcg  de  M.  Êmk 

A  mid»  et  qnart^  k  ocmr  anim  tb 
séance. 

M.  FranclL-Oané,  proenrenv  géné- 
ral à  la  eonr  roytle  de  Parist  nmpiin- 
aant  les  mêmes  fonctiona  préa  la  emv 
dea  pairs,  prend  plaee  au  banc  dn  ml- 
nisière  public,  assbté  de  MM.  Bénelf 
et  Nongttier,  aveeata  générmu».et  Glan- 
das, substitut  dn  proonrenr  général* 

Sur  l'ordre  de  M.  le  président,  dés 
gendarmée  introduisent  lesacoméant 
prennent  place  avec  eux  sur  le  banc 
qni  leur  a  été  dressé -en  face  de  la  con& 

Oannéa eat de petiteudlle,  preafnt 
êàSanm;  m  pbysioMmiie  est  iniiflmt 
fiante  ;  l'appareil  de  la  cour  ne  panft 
pas  remontoir.  Il  a  lea  ynnab  prasqnn 
censtansaaent  fixée  sur  la  eonr  •»  l«a 
trilnmesi  Sea  dent  eo*aecnaéa  aoni  ^ 
taille  ordinaire;  immaUMisdnn»;  Goi^ 
sidéré  port»  la  barbe  et  lea  cfae^an» 
longs.  Lear  physionomie  mt  égaltaaent 
sombre  ;  lenrs  yenz,  pvofbndémenl  en- 
isncés  dans  leurs  orbites^  se  lèvent  m- 
reosent  sur  rasnmblée^ 

M<  Pinède,  M*  Ledm  M  M*  tteé- 
Leqnesne  prennent  place  an  hano  des 
avocats. 

M.  Gan^,  faimnt  les  fonetions'de 
grelier  prés  la- cour  dea  pairs,  procède 
à  l^ppei  nominal ,  qui  eonataie  flTft 
pain  présents. 

Mé  le  président  :  Aeensé  Donné», 
leveB'Voos  et  répondes.  QneUsont  V4i 
nom,  prénoma  ei  qnattlés. 

Darmés  (Ennemond-Marina),  èfé  dn 
48  ans,  firotlenr,  né  à  Marteille  Ôuon- 
cbes-du-Bbéne),  demènsent  à  P9da, 
me  Paradis- Poiasonoiére,  n.  él^ 

Dnclos  (Valentin),  âgé  de  &é  ans^  né 
à  Paris,  propriétaire  de  cabariolets  de 
remise,  demeurant  à  la  GbapeUe«Sainl- 
Denis,  passage  de  la  Gootte-d'Oiv  4* 

Considère  (Ghu  dO'Françoifr  Xavier)  • 
âgé  de  90  ans,  né  k  Blontbazon  (Haute* 
Saéoe),»arciiandde  vins,  demeurant  k 
Montmartre,  rue  dn  Vieuz^Ghemin,  8. 
MM.  Caucby,  greffier  en  chef ,  et 
Henri  do  la  Chauviniére  •  greffiernd- 
joint,  donnent  lecture  de  Facle  d'ac- 
curation  et  de  l'arrêt  de  la  coor* 

liO  procureur  génénl  dn  roi  préa  la 
cour  despaira  déclare  que  de  Pinslruc- 
tlon  et  des  pièces  de  là  prooètidre  ré- 
«oHe  les  faits  anitants  : 
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'     Après  avoir  triomphé  des factiom  pa 
la  fustice,  le  gou?erDement  de  Juillet  a 
Toala  les  désarmer  par  la  démence. 
Cette  politique  conciliatrice ,  en  ral- 
liant les  hommes  égarés,  ne  laissait  plus    jardin,  devant  le  poste  du 
désormais  en  face  da  drapeau  national     soldats  de  garde  formèrcDi  la 
qu'une  poignée  de  fanatiques  Incorri- 
gibles, dont  les  haines  devaient  s'irriter 
encore  d'un  bienfait  qui  pesait  à  leur 
orgueil  ;    ils  affectèrent  de  n'y  voir 
qu'un  outrage  on  une  concesiion  ;  ils 
n'y  cherchèrent  qu'un  nouvel  aliment 
à  leurs  passions,  on  un  encouragement 
è  leurs  projets.  Leurs  rangs  s'étaient 
éclaircis ,  sans  doute ,  mais  ils  se  flat- 
taient de  suppléer  au  nombre  par  l'an* 
dace  ;  et,  slls  ne  pouvaient  pliis  comp- 
ter sur  l'indulgence,  qu'en  avaient-ils 
besoin?  Ils  espéraient  obtenir  au  prix 
des  témérités  les  plus  criminelles,  un 
succès  heureusement  impossible.   La 
France  les  a  vos  à  l'oeuvre  :  la  sanglante 
surprise  du  42  mai  a  révélé  tout  ce  que 
peuvent  causer  lescolères  despartis,  dé- 
pravés par  leur  impuissance  jusqu'à  la 
rapine  et  à  l'assassinat.  Toutefois ,  an 
fnilieu  de  ces  graves  désordres,  une 
pensée  plus  affligeante  encore  devait     pierres, nommé  Fialon,  était 
préoccuper  les  esprits.  La  révolte  vain-     entraîné  par  la  chote  de  sa  scie 


madame  Adélaïde,  qnitIA  le  ptlrtei» 
Tuileriea,  pour  ae  reaidre  i  Saiitt421oadi 
Les  voitures  snivirent  le  gaai.  A«  me* 
ment  où  elles  anritaieBt  à  TaBsto  4e 

.ta 

et 
rendirent  les  honneais  militaires  ;  Sa 
Majesté  s'inclinait  pour  salaer, . 
toot-â-conp  une  forte  eipli 
entendre.  La  première  voiti 
rut  au  milieu  d'un  nuage  de  fi 
un  coup  de  feu  venait  d'être  tiré  siar  le 
roi  L'assassin,  cadié  derrière  kpoftaaa 
d'éclairage^  à  douze  pas  coEviroa  des 
voitures,  à  droite,  presque  à  càné  éa 
actionnaire,  s'était  baissé  et  avadi  fi. 
rigé  son  arme  de  bas  en  haut  ;  il  aa  re- 
leva aussiiôt,  et  son  geste  parut 
mer  la  surprise  :  en  effet,  celte  iSm' 
core,  une  détestable  es| 
trompée.  Personne  dans  la  voitare  bIk 
vait  été  atteint;  àrezlérieur,  IL  Bar- 
tolad,  garde  national  à  chaval,  lesden 
valets  de  pied  Jehl  et  Gmas  aviaeiit 
aeuls  été  touchés  légèrement  pir  éet 
projectiles  amortis  sur  les  roues  et  aer 
les  ressorts;   un  ouvrier  taillear  de 


eue  n'essayerait-cUe  pas  une  de  ces  lâ- 
ches revanches  qui,  déjà  tant  de  fois  , 
sont  venues  contriater  le  payer  Quatre 
années  écoulées  depuis  le  crime  de 
Meunier,  le  repentir  du  coupable,  la 

Sitié  magnanime  descendue  anr  lai  du 
aut  du  trône,  et  qui  cependant  n'a- 
vait pas  nu  le  protéger  dans  son  exil 
conire  l'horreur  justement  attachée  à 
sa  personne  ;  tout  poruit  à  croire 
qu'enfin  cette  race  dé  parricides  était 
éteinte.  Vaine  lllosion  I  Devant  l'action 
de  la  justice ,  les  sociétés  populaires 
s'étaient  dispersées  ;  mais  leurs  cadres 
rompus  ne  tardèrent  pas  a  se  reformer, 
et  bientôt ,  cette  arme  que  Meunier 
avait  laissé  tomber  de  ses  mains  mal 
assurées ,  un  antre  a  eu  l'odieux  cou- 
rage de  la  relever  !  Quelles  ont  été  les 
circonstances  de  ce  nouvel  attentat? 
Quel  en  est  l'auteur  r  Au  milieu  de 
quels  instincts  peners,  sous  quelles  in- 
citations corrompues  la  pensée  ena- 
t*e11e  été  conçue  et  s'est- elle  produite? 
Telles  sont  les  douloureuses  questions 
qui  vont  être  agitées  devant  la  justice. 
Le  15  octobre  dernier,  vers  six  heu- 
res du  soir,  à  la  chute  du  jour,  le  roi, 
accompagné  de  la  reine  ei  de  S.  A.  B. 


d'une  balle  dans  la  traverse anpèrteanL 
Sur  un  ordre  du  roi,  lea  voitnrea  aa  re- 
mirent en  nMTche. 

.    Cependant  l'aotenr  de  cet  altesM 
était  reaté  immobile  à  la  méuM 
et  comme  attéré  par  le  coqp.  La 
coulait  avec  abondance  de  sa  maja 
tilée  ;  les  débris  d'une  carabine  éi 
à  sea  pieds  ;  an-deasua  de  sa  téta,  le  pe* 
teau  d'éclairage  présentait  aae  ferla  a»- 
ttiUe  ;  l'arme  dont  il  venait  d'toe  lUc 
un  criminel  usage  avait  édaté,  et  la 
coup,  preaque  tout  entier ,  a'étalt 
tourné  contre  l'aaaasain.  Vn 
courut  à  lui.  t  Malhenrem,  vous 
de  tirer  sur  le  roi  >  ?  —  <  Oui, 
toyen,  c'est  moi,  répondit  cet 
que  me  veux-tu  >f    il  fat  arrêté.  OSi 
trouva  sur  lui  deux  pistolets  chargés  à 
balle  et  garnis  de  leurs  capsules,  aa 
poignard,  une  brochure  intitolca  Si^ 
toùrt  de  la  eongfiraiiott  dm  fêacnsf 
MalUU  par  DoarxUc;  un  écrità  haaria» 
intitulé  Ltz  VevoirM  de  CkamaM  wmU 
ment  moral  ;  trois  clés,  une  soasaM  de 
Z  fr.  70  cent,  et  trois  liards.  11  paiaii- 
sait  dans  un  état  d'exaltation reaasnfoa- 
bie,  ne  manifestant  qu'on  regret,  ccM 
de  n'avoir  pas  pu  teer  le  roi,  qa^  if- 
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palait  «le  plus  grand  lynn  des  temps 
aDdeos  et  modernes ,  le  chef  des  ty* 
nm»^  et  contre  lequel  il  proférait 
cTtQtres  întectifes  plus  grôwières  en- 
core. «Je  letenalscependant  bien  !»  s'é- 
criait- il  avec  f nrear  ;  «  j'étais  sûr  de  mon 
coup,  si  ma  carabine  ne  s*était  pas  bri- 
sée.... Je  Pavais  trop  chargée  :  5  bal- 
les... 8  chef  rotines»»  liajonU:  «qu'il 
a^ait  nn  poignard  et  des  pistolets  pour 
ae  défendre  contre  ceaz  qui  Paoraient 
arrêté  ;  que,  sans  Pédat  de  son  arme , 
il  se  serait  sauvé  par  le  quai  des  Tuile- 
lies  ,  et  qu'on  ne  l'aurait  pas  eu  »• 

Ces  emportements,  vrais  ou  simulés, 
ne  loi  étaient  pas  toutefois  la  conscience 
de  sa  position  personnelle,  et  ne  l'em- 
péehaient  pas  de  réclamer  avec  instance 
les  soins  et  les  secours  que  son  état 
pouvait  exiger. 

Interrogé  à  l'instant  même,  le  meur- 
trier déclara  «  qu'il  se  nommait  Enoe- 
mond-Marius  Darmés ,  était  né  à  Mar- 
aeille,  babiteit  Paris  depub  trente  ans  ; 
qu'il  n'avaif  d'autre  état  que  celui  de 
conspirateur  ;  que  son  intention  était 
de  tuer  le  plus  grand  des  tyrans  ;  qu'il 
n'avait  pas  de  complices,  n'avait  conçu 
BOD  projet  qu'une  heure  avant  PesécU' 
tion  ».  11  protesta  c  qu'il  n'appartenait 
à  aucune  société  secrète  •>  ajoutant 

Sn'il  avait  pour  opinion  l'extermina- 
on  des  tyrans  et  la  légitimité  du  peu- 
ple ;  qu'il  était  du  peuple  ;  qu'il  n'avait 
pas  d'amis  politique,  n'était  pas  nn  fa- 
natique exploité  ;  que  la  nature  agis- 
sait seule  en  lui  »  ;  et  convint  d'ailleurs 
«  que,  personnellement,  il  n'avait  Ja- 
mais eu  à  se  plaindre  du  roi  •• . 

L'arrestation  de  Darmés  sur  le  théâ- 
tre et  an  moment  même  du  crime ,  ses 
aveux ,  ou  plutôt  ses  révoltantes  for- 
fanteries, les  nombreuses  dépositions 
des  témoins  entendus,  ne  laissaient  au- 
cun doute  sur  sa  culpabilité.  La  justice 
devait  désormais  s'attacher  ft  cet  hom- 
me, remonter  sa  vie,  étudier  ses  véri- 
tables sentiments,  en  rechercher  la 
source,  sonder,  s'il  était  possible ,  les 
origines  de  l'attentat^  éclairer  les  rela- 
tions de  son  auteur,  arriver  ainsi  à  la 
constatation  de  son  isolement  on  à  la 
découverte  de  ses  complices. 

Darmés  est  né  à  Marseille,  le  17  plu* 
vidse  an  V  (ti  février  1797)  ;  son  père 
était  taillour  dans  cette  ville,  où  il  est 
mortàPHOtelDieo,  en  1830.  Se  mère, 
remariée  à  nn  sieitr  Schwartz  (ou  Le- 
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noir),  a  perdu  son  second  mari  ;  eh  a 
est  Agée  de  70  ans,  habite  Paris,  et  a 
peine  à  vivpe  de  son  travail. 

Dannés,  venu  à  Paris  il  y  a  environ 
80  ans,  a  servi  successivement  dans 
plusieurs  maisons.  En  1829 ,  il  épousa 
une  fille  Lefebvre ,  avec  laquelle  il  en- 
tra, en  1881,  au  service  de  M.  et 
Mme  Joly;  ils  en  sortirent  après  la 
mort  de  leurs  maîtres,  en  1884.  Pen- 
dant leur  séjour  dans  cette  maison* 
Darmés  s'emnara  d'une  somme  de 
6,000  fr.  appartenant  à  sa  femme ,  et 
la  perdit  à  des  jeux  de  bourse. 

Delà  fin  de  1884  au  mois  d'octobre 
1888,  Darmés  et  sa  femme  ont  été 
portiers  d'une  ^maison ,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière,  n«  88,  apparte- 
nant à  la  dame  Petit.  En  1838,  la  sé- 
paration des  deux  époux  les  força  do 
quitter  cette  place.  La  femme  Darmés^ 
justement  mécontente  de  la  perte  de 
son  argent,  était  en  outre  efirayée  des 
opinions  de  son  mari.  Tous  les  témoins 
qui  ont  eu  alors  des  relations  avec  lui 
attestent ,  eu  eifet ,  que ,  depuis  1886 , 
son  exaltation  avait  toujours  été  crois- 
sant. M.  Joly  fils  lui  avait  conservé  de 
l'intérêt,  et  l'employait  souvent  à  son 
service;  mais  il  fut  obligé  deleren* 
voyer  en  1840 ,  parce  que  ses  opinions 
politiques  devinrent  tellement  exagér 
rées,  que  toutes  les  personnes  de  la 
maison  finirent  par  s'en  plaindre.  Sou 
républicanisme  était  effrayant  :  il  vou- 
lait la  loi  agraire  et  toutes  les  consé- 
quences d'un  partage  égal  entre  les  ci- 
toyens. 

Le  sieur  L'Uoste ,  chef  d'institution 
à  Montmartre,  a  déclaré  avoir  eu  pour 
frotteur,  pendant  deux  ans,  le  nommé 
Darmés,  et  a  remarqué  qu'il  avait  des 
opinions  démagogiques  tré^'exallées. 

A  l'époque  d'un  banquet  qui  eut  lieu 
à  Belleville  ,  il  parlait  souvent  des 
communistes,  et  il  disait  :  «  Noos  avons 
adopté  un  nouveau  mode  de  faire  de 
la  propagande,  c'est  de  parler  aux 
vieilles  femmes  de  Jésus-Christ;  aux 
ouvriera ,  de  leur  exploitation  par  les 
maîtres;  aux  pauvres,  de  la  dureté  des 
riches;  enfin  à  chacun  de  manière  à 
flatter  leurs  passions.  • 

La  mère  de  Darmés  avait  recueilli 
de  la  succession  de  son  second  mari 
une  somme  de  5,000  fr. ,  et  s'était  re- 
tirée à  Fuicaus  ;  son  fils  venait  la  voir 
quelquefois;  il  la  traiUât  avec dareic  i 
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il  se  fit  feneÛM  une  pro«mti«n  pmr 
tsqdieroBCaffwil,  ettlledistipa*  €« 
fttt  alors  quecalte  naNiMrewe  famaw^ 
iriféedetoaieresioiiice,  vîBtiwrta- 
ger  ie  loj>Mcat  de  so»  ib ,  61 ,  rat 
Bmleville.  Dwmès,  presqMtCNijoan 
ivre,  lentnMUtard,  déoMiolieBi quel» 
qttefois,  laitsth  m  mère  muKfmr  d« 
■éceMkire  ;  elle  fut  enûo  obligée  4e  Je 
peiner  peer  cbeidier  à  vivre  de  mm 
mvail. 

'  Bn  JoUlet  I889|  Demès  low  âne 
petite  phaadire  eu  siiièaie  étage ,  rae 
de  Tréviie ,  S.  Il  en  fot  MentAt  ren-« 
voTé,  «  à  ralMtti,  disent  les  téaaeins , 
deaaciendnile  ebseéne  et  du  scandale 
fn*Q  cansalt  dans  la  maison  •• 

La  vleleane  des  opiums  de  Daimé% 
nffégaMiédeMvfe,  loi  aTaient  Isit 
Iknaerpreaqae  toetet  les  maisons  eà  il 
diait  employé  oomme  Arettemr.  H  faut 
direanssi  que  deseenpçons  d'infidéHié 
iTélaient  élevés  eootre  hri ,  et  qa*an 
moins,  à  l'égard  d'ene  senstraetion 
eemayse  on  pré{adice  de  M.  GàaU3^- 
Lafeme,  llnstmeiion  semblerait  jnaU- 
ftBroesMopçoAS,  dont  noas  ne  vons 
piiloni  tontefeis  qne  poer  ne  négliger 
•nonn  des  renseignements  recoeHys  sar 
Hennés*  Vers  la  fin  de  septembie  I64«, 
Dmméi  n'avait  gnére  que  la  pratique 
d'âne  coaspagnle  d'iamemnce»  boeie* 
vnid  des  Italiens,  9.  il  gagnait  de  M 
ft  M  francs  peraaois,  «t  il  avait  des  det- 
tes. Il  était  arrivé*  être  obligé  de  de- 
mander à  un  panweaavetier,  oommé 
FesBola,  de  loi  apprwidre  son  métier* 
liO  15  octobre,  Darmés  n'ayant  pas 
mangé ,  Pomola  loi  prèu  qeelqne  ar- 
gent dont  il  em^oya  8nr4e««faanip  nne 
partie  à  acheter  des  aliments,  et  dont 
le  reste  a  été  tnmvé  sur  lai  au  moment 
de  son  arrestation. 

Le  16  octtibre,  un  cornmiuaire  de 
foliee  se  rendit  à  la  chambre  de  Dar- 
més* L^spect  de  cette  chambre  était 
lepooBMiKi  le  rare  oMMIier  qui  la  gar- 
wîMsit  portait  les  traces  d'aneabjceia 
malpropreté  ;  tout  y  trshisssit  la  misère 
6t  11  dégradation.  Lel  découvertes  de 
la  perquisition  opérée  dans  cette  cham- 
bre confirment  et  eomplétent ,  ansor- 
pins,  les  renseignements  que  l'instnw- 
tien  avaltdéjà  ^Menus  sur  les  habitades 
«t  la  position  de  Donnés. 

A  cdté  de  plusieurs  reconnaissances 
dalfont*de-Piéfése  trouvaient  un  grand 
wt  bfBchmrea  dinribnées  eex 


par 

le  gonvernement ,  plus 

aaent  ans  adeptes  des  aodété8.papabii 

ses.  On  peut  citer  la  bsochme  éfl^ 

taire  Ai  ehâieaux  m  «Aamwàei»  él 

noBBBaéPillot;  la  AslalàMi  4te 

buHÇuei  commumMU;  l'i 

Uûr$  iUU  RéwUuion  frm^:  k» 

Quêêtiomê  êetuèdateu»e9  if  «a /««aénm 

mj0i  à»  la  doUUiam. 

Des  écriucn  grand  Boosbie,  la|l» 
part  de  la  main  de  Dannét,  iaiiialal 
la  Jnslioe  au  secret  de  ses  nemécs  wê 
mes,  en  mèane  itmp  qu'ils  en  réi^ 
talent  l'origine.  ▲  nne  certaine  Ihmb> 
talion  sans  eanm»  rénnndna  dms \m 
oksNsouvriina  vers  la  finderaaaèi 
denûéte,  U  «voii  «lé  fedledamm* 
naître  le  tsavaU  sonrd  etincesmd  4m 
sociétés  sécrètes,  qui ,  un  numaatdi^ 
penéea après  le  U  aani,  par  rau«li 
tion  de  leurs  chefii,  s'étaient  fciflllt 
refonnées  aoua  le  nona  de«MWdn 
C»mnuuiiMte$  ou  du  TroMnOsan^ 
iâtasraa*  Lesdisconnde  Dmaésiaé* 

eent  asses  qu'il  typartensii  à  ai6i 
perense  associatioii  ;  ks  vapim 
trouvés  à  son  domicile  nepanasMal 
plus  d'en  douter.  Deux  capiesda  téé^ 
ment  de  la  société  ont  été  saidas  ;  dhi 
étaient  accoBBpagnées  d'une  «ireabbi 
et  de4a  proTesBionde  foi  de  la  naawdir 
direcUon»  L'organiaatioadelasaciM^ 
•eobut,  «édifièrent  en  riendePaqBi- 
aationetdu  but  dm  sociétés  pc«céto> 
leSi  Le*  travailleun  ndiviaentmaè- 
tiers ,  de  dMttun  sept  anombiesy  dsatb 
chef  s'appelle  ouvrier  ;  quatre  ndiiaa 
compo&ent  une  labriqoe ,  qnalie  fihd 
qnesune  division.  La  diredionaivrini 
appartient  à  un  cendlé 
lesmeasbrm,  inoonnnsi 
ves,  ne  se  révèlent  qu'an 
l'atiaqne  ou  du  eombui.  Un  dm  sam* 
festes  de  la  «mveUe  diieelien,  «fV 
en  entier  de  la  asaindeDarasèii  P^ 
donner  une  idée  dm  doctiinm  aiirata- 

gantm  au  mrvioe  dnsqnellw  laa  "^ 
tionnairm  i^eagageaienl.  Onyfitfaa: 
«  Le  but  vers  lequel  tendent  ks  mi- 
leurs  est  régatité  léeHn*  miaaq^ 
la  communauté  dm  biens.  Lanaasmi 
directioD  s'attache  à  lÛre  eaaedMt 
dans  le  passé,  étonnant  dam  rhMi^ 
de  la  tévointien ,  les  évéMaaaaliÉ**' 
râbles  à  la  cause  du  pe^le«  ft  ita^ 
hommage  aux  hommm  vmtneai  »  ^^ 
irk  tes  mMnMtt  4a 
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QtÊÊim  ptéMtf, 4ftateM  1m 
tews  de  cet  écrit,  nous  inipiroM  êm. 
rnniUtwi  b  haine  de  toat  ce  qoi 
eiMte,  aoat  leur  diNoe  de  s'éloigner  de 
«BP  prétandee  démocratei  qui,  nnf  tea- 
cher  aa  foad  de  Je  lodété,  ne  TealeaC 
qu'une  réronae  politique.  » 

Cet  cafleignemenu  a'oat  point  été 
perdus  poer  Dermes;  et,  deas  les  éeriti 
composés  per  lai,  à  travers  les  Idées 
iacakéreates  dont  fils  sent  ranplis,  Il 
est  ftcUe  de  voir  le  proAt  qu'il  e  ea  dffar 
da  ees  Unes  ptéleodas  populaires,  deas 
lesquels  les  gniads  faits  de  l'Mscoire 
aant  rapetisses  aux  mesquines  propoN 
tioDS  de  l'esprit  de  psrti>  de  ees  due- 
trines  perverses,  que  certains  homnms, 
aussi  coupables  qu'iaseasés,  se  cecheat 
soas  le  masque  d'une  hypocrite  pldiaa* 
Uiropie,  a'eat  pas  eralat  d^appeler  aa 
eeeoars  de  leurs  pisas  de  destractiea. 
On  loi  a  dit  et  II  répéta  t  •  Que  la  clesse 
■Mjenne  ne  se  compose  que  des  aftraa- 
chiede  89.  qui,  après  avoir  valé  les 
ttobies,  leun  maîtres,  se  sont  relouraés 
caatre  le  peuple  pour  Popprimer  à  leur 
tour;  qae  dans  cette  classe  régneat 
tous  les  vices,  tandis  que  le  peuple  seul 
•st  vertoeui.  >  Les  plus  immMcs  posi- 
tions n'échappent  pas  à  m  haine.  Il  al- 
fuele  une  espèce  d'homuMsc  avides  de 
bénéfices  ^et  d'un  égoisme  à  toute  ou- 
traaee;  ce  soait  les  aobalternes  desdl- 
vasaes  adminiflMiioaa,  les  eauiiMBiA- 
traa  des  fabriques,  des  eteHers,  las 
petlu  fabrieanu,  les  domestiques ,  les 
eomaUssionoairew  des  coins  de  rue, 
aanis  des  commiisaires  de  police  de 
leurquertier.» 

11  œmpose  nue  pièce  de  ven  en 
f  bauneur  de  Laure  GrouveUe,  anaeace 
aux  tjfrant  du  peuple  que  la  race 
d'Alibaod  n'est  pas  éteiuto,  rappelle  le 
four  où  Justice  a  été  fmte  de  ce  grand 
«aupable,  et  à  dVtè  de  la  date  qu'il  at- 
tribue i  ce  jour,  il  écrit  ces  mots:  Mort 
iPmn  briKoe, 

Cette  pensée  sourit  à  Dermes;  der- 
rièn  un  tableau  .i  epr éseafent  Lyeurgue 
éleasrf  dmtê  «us  eiéition ,  on  retrouve 
UDCore  s  «Dénués fMarius-Snnemond)| 
le  10  feia  i8é0,  annivermu<e  de  la  mort 
d'un  brave.  > 

Leê  funestes  préeccepaiioBs  eux- 
quelles  Oanaès  était  liriMtoellement 
Hère  édaleat  saascuBtrainte  deas  une 
fMae  hMftalée  i  Diâcours  d'au  lumme 
jit  jwpls,utpenm  ItéMudaiMis 


d'août  iM9.  Deas  eei  écrit,  Dirmès  sa 
place,  par  hypothèse ,  dans  la  position 
qai  est  eajeord'hui  pour  lui  uae  ter- 
rible réalité ,  et  il  présente  4  la  co« 
des  peirs,  réunie  pour  le  juger,  la  dé- 
fense /au  plu&At  la  glorificelion  ealld- 
pée  de  son  crime.  Darmés  dit,  dans  un 
de  ses  interrogatoires,  qu'il  a  trace  cette 
eompositioa  •  ena'amniant,  et  sans 
qu'eue  le  rattachât  i  aucun  fait  • . 

Dermes  a  toujours  nié  son  affilialien 
à  la  société  dm  eommaaisles.  S'il  faat 
1*08  croire,  les  brechurm  oat  été  aeha- 
lées  par  lui  ;  il  i^est  rendu  aux  banqueta 
de  BeUeviUe  et  de  Châiillea  par  curie- 
ailé,  en  mneieur  ;  il  a  trouvé  dans  la 
rue  les  réglementa  et  les  pièces  qui  s^jr 
lutucbeut;  il  les  a  copiés  et  les  portait 
ordinaireaaent  sur  lui,  parce  qu'il  irem' 
mdi  eeia  bien  fût»  Toutefois,  dans  ua 
Interrogatoire  du  14  décembre,  U  lai 
écbappededire  que  «connaismnt  beaa- 
aonp  de  moadé.  Il  avait  cherché  à  oiga- 
alser  des  eieMers  :  qae  plus  tard,  il  aa- 
lalt  formé  des  diviaioas.  •  Letd,  il 
ravieat  4  son  premier  système.  «  Je  sub 
aoauMmiste  par  position,  dit*il,  et  pas 
autrement.  J'otaayeis  de  faire  des  pro- 
eélytw,  j'étais  an  apôtre  (  Je  tâchais  de 
moraliaer  les  bonsaies  qui  se  soiUent  et 
qai  Joaeat  aai  oartm;  Je  ne  faisais  pas 
d'autre  propagaade.  «00116  prétention 
de  Dermes  4  ane  monlilé  plas  pare 
que  celle  dm  autres  ouvriers  se  r^^- 
doit  daas  loas  sminterrogatoireB. 

Ses  écritt  prouvent  qae,  depuis  loag- 
temps  il  aiédliait  son  crime  t  plmieaw 
témoias  rattealereient  aa  beaoin.  De- 
vant la  dame  <>reMa,  Il  signalait  Pexla- 
tenee  d'une  société  orgenisèe  pour  et- 
teater  au  Jours  do  roi,  et  en  parlait  de 
manièn  4  faire  ontenÂre  qu'il  en  était 
membre  ;  il  diaeit  c  que  celui  qui  tuerait 
le  roi  serait  le  sauveur  de  la  France ,  » 
le  comparait  4  Ghariocte  Gordey.  Au 
mois  de  septembre,  le  sieur  Blckel  Pen- 
tendit  s'écrier ,  en  parlant  du  roi  c  U 
faut  enfin  ifue  Je  te  deeeende  !  Depuis 
quelque  temps,  son  air  plus  sombre,  sa 
tachumité,  avaient  frappé  tout  le 
monde.  Le  18,  Il  dit  encore  eu  témoin 
Vigneron  t  ^eia  te  tnitonne.  Enfin,  lui- 
mèùkt  convient  qu'avant  le  jour  de 
f  attentat  U  s'est  rendu  phuieurs  fois 
sur  le  place  Louis  XY ,  ptmr  prendre 
eonpoMtéemire^ 

L'iMtruction  a  établi  que  Pattentat 
du  15  octobre  n'a  foint  été  un  crime 
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itolé;  que  derrière  Daimés  s'étaient 
cachés  des  hommes  non  nioin^  coupa- 
bles ,  mais  plus  habiles  que  lui. 

Ce  que  les  témoins  ont  révélé  de  son 
caractère  aurait  déjà  suffi  pour  conduire 
à  celte  conviction.  On  a  pu  apprécier 
la  sincérité  du  fanatisme  de  Darmés  et 
la  portée  de  son  intelligence*  La  dame 
Grébin ,  dont  le  mari  est  employé  dans 
la  maison  d'assurances  du  boulevart  des 
Italiens ,  eJDGrayée  des  propos  de  Tac* 
cusé,  l'avait  observé  avec  soin.  •  J'es- 
aayab  »  dit-elle  •  de  lui  prouver ,  selon 
mon  sentiment,  CimpombUiié  de  ses 
théories  :  mais  il  était  évident  que  mes 
paroles  étaient  sans  effet  :  car ,  à  mes 
yeux,  cet  homme  est  uii  homme  sans 
conviction,  dans  la  tète  duquel  on  a 
mis  ces  idées,  incapable  de  les-  raison" 
ner  t  simple  instrument  ou  machine 
bien  montée,..  Ce  qui  me  frappe  le 
plus,  c'est  que  je  l'avais  jugé ,  et  je  le 
Juge  encore,  sans  énergie  personnelle, 
A  mes  yeux ,  je  crois  devoir  le  répéter, 
c'est  un  homme  qu*on  a  monté;  car  il 
n'a  point  assez  d'intelligence  pour  avoir 
une  conviction  à  lui ,  et  il  n'a  pu  voir 
que  par  les  yeux  d'autrui.  Aussi  espé- 
rais-je,  en  loi  parlant  la  dernière,  avoir 
raison  avec  lui.  —  Le  témoin  Mirault, 
interrogé  sar  les  causes  auxquelles  il  at* 
triboe  l'exaltailon  politique  de  Darmés, 
répond  :  •  Je  Je  crois  trop  borné  pour 
avoir  en  seul  de  pareilles  idées;  il  faut 
qu'il  appartienne   à   quelque  société 
dans  laquelle  on  l'ait  pousse.  •  Les  ob- 
servations de  Mm*  Grébin  sur  le  peu 
d'énergie  de  Darmés  ont  également  été 
faites  par  la  dame  Marchand.  «  Je  puis 
me  tromper ,  dit  cette  dame ,  mais  il 
me  paraissait  trop  aimer  sa  personne 
pour  se  décider  seul  à  prendre  un  parti 
semblable  à  celui  qa'iî  a  exécuté.  »  La 
conduite  de  l'accusé  prouve  la  justesse 
de  ce  jugement.  Un  jour  d'émeute,  le 
nommé  Rodrigues  demande  à  Darmés 
comment,  avec  ses  opinions,  il  n'était 
pas  allé  se  battre  ;  il  répond  qu*il  n'est 
pas  assez  béte  pour  se  faire  tuer.  «  J'a- 
vais pris  cette  réponse,  ajoute  le  té" 
moin,  pour  un  acte  de  Ucbeté  de  sa 
part.  Les  premières  paroles  de  Darmés 
au  sergent  de  grenadiers  qui  l'arrèie 
sont  :  i\e  me  faites  pas  de  ntal^Je  mùs 
blessé  pour  le  reste  de  ma  vie*  Au  corps 
de  garde,  il  demande  avec  instance  un 
chirurgien;  il  s'impatiente  :  t  On  aurait 
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le  tempi,  dil-ll,  ^  «o«rîr  CBMi  #41» 
paRs^.» 

L'extérieur  de  Daimés  t«  ■■■■■l 
dn  crime  ne  Uahimait  pis  an  déti— 
La  dame  Marchand,  qui  llivaitiin- 
contré  le  même  jour,  avait  mêmt  été 
surprise  de  la  propreté  peu  hahimelte 
de  ses  vêtements.  «  8a  tmse  aae  bippa, 
dit  le  témoin  ;  je  ne  l'avais  Jamais  va  si 
beau  ;  il  portait  une  ledincele  kke&t 
très-longue ,  an  gilet  vert  à  cantaax 
noirs  comme  on  tartan...  Je  me  saa- 
viens  même  de  m'êtra  reienmée  ca 
faisant  cette  réflexion  x 
frotteureet  beau!  »  M'cH-ii  pasévidcm 
que  ce  costume,  si  bien  •pprvppriéaax 
nécessités  de  l'exécntioa.  n'avait  pa 
être  fourni  à  Damé»  que  pardescaM- 
plicear 

Cependant  l'aocnsé  a  tnajonnseali- 
lua  qu'il  avait  agi  senl.  Dans  va  4t  so 
derniers  intertogatoires,  il  s'écrisitcn- 
eore,  avec  cette  emphase  qni  candè- 
rise  toutes  ses  réponses  :  •  Je  nesaisfas 
un  fanatique  exploité;  In  natnit  s'a 
fait  tel  que  je  sois  s  en  venant  an  moa- 
de ,  j'étais  l'ennemi  juré  des  eoneuv 
de  la  Fiance;  l'orf ton  da  iSociske 
n'est  pas  autre  chose  qne  le  snbfiac 
travail  de  la  nature  «  auquel  aaeme 
force  humaine  ne  peut  résister.  •  Etaa 
même  temps  Darmés  se  donnait  oa  dé- 
menti à  lui-même,  en  neoumatatt 
mensonges  sur  mensonges  pour  célar  a 
la  justice  les  faits  qui  pouvaient  cm- 
duire  à  la  découverte  de  ses  eav- 
plices. 

A  l'aide  de  quelles  ressonrecs  to- 
mes s'était-ii  procuré  des  nimesf  Has 
explications  données  par  lui  et  des  re- 
cherches de  l'instmction  il  est  itaallé 
clairement  que  l'aocnsé,  sur  ce  peiai, 
a  Toulu  tromper  les  magistrais.  11  a  étt 
constaté  que  le  poignard  avaît  éiéae- 
blié  par  on  locataire  de  la  niaisMier 
du  faubourg  PoisBOonière,  n*  dJ;  au.^ 
personne,  pas  même  la  femme  daDsr- 
més,  avant  l'attentat  du  id  octobre, 
n'a  vu  en  sa  poaseasion  les  pisloleis  et 
la  carabine.  S'il  faut  en  croife  Ica  |R- 
miéres  dédarations  de  Danaiés,  ilaa- 
rait  acheté  li»  pistolets,  moyeaamt 
6  fr.,  d'un  inconnu,  dans  la  rac»  il  |  < 
déjà  iottg-tempa.  Gettnasaeriion, 
tredite  par  les  déclaraliona  des 
ne  pouvait  pas  être  conlrêlée,  et, 
son  interrogatoire  du  i4 
nier,  Damés  «  aon  de  déctaiw  qdf 


CHRONIQUE.  ~  MAI. 


SOI 


déalgM  iMli&UMUMMiit  «Mt  la  qntlifi. 
CitiAD  d'inconons  le>  penonnes  dont  il 
■•  Tant  pas  faire  coonattre  les  noms. 
Daas  an  dernier  interrogatoire  do  6  de 
ce  mois,  Darmés  a  confessé  qa*il  avait 
aonslrail  les  pistolets  chei  M.  Datrone, 
ancien  cooseiller  à  la  cour  royale  d'A- 
miens^ et  M.  Dtttrone,  en  reconnaissant 
ces  aimes,  a  confirmé  la  sincérité  de 
cet  aven  si  tardif.  Quant  à  la  carabine, 
dana  ses  interrogatoires  des  15  et  19  oe« 
,  lobre»  Darnes  a  lefusé  positivement  de 
dire  où  il  se  Tétait  procurée  :  >  Assez  de 
¥i€limes,  dit-il,  on  irait  encore  tonr- 
menter  le  monde.  >  Le  S8  octobre  il  pa« 
ntt  céder ,  et  déclare  qu'il  a  acbeté 
cette   carabine   ebez  nn  brocanteur, 
place  de  la  Boorse  ,•  il  y  a  un  an.  Plus 
tard ,  il  dit  que  le  marcbé  avait  eu  lien 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
juillet  l-8a9«  On  crut  nn  moment  que 
cette  indication  était  vraie.  Le  brocan- 
teor  Capet  se  rappela  qu'il  avait  effec- 
tivement vn,  à  denz  ou  trois  reprises 
diflérenies»  Darmés  dans  sa  boutique , 
et  lui  avait  Tendu  une  arme  qai  prove- 
nait d'une  adjudication  faite  par  M.  De- 
bergne,  commissaire-priseur;    Gapet 
représentait  le  bulletin  d'acquisition, 
portant  la  date  du  21  octobre  1889. 
Dans  les  débris  qui  étaient  placés  sous 
ses  yenz ,  il  croyait  reconnaître  cette 
aime  ;  enfin  M.  Debergue  pensait  éga- 
lement la  reconnaître.  Cependant  ces 
déposidons  laissaient  encore  quelques 
points  dans  Tobscurité.  Le  bulletin  du 
21  octobre  désignait  Terme  adjugée  par 
Debeigue  sous  le   nom  à^upingoU; 
Darmés  affirmait,  en  dernier  lieu,  l'a- 
▼oir  acbetée  en  juillet  1889  de  Gapet, 
qui  ne  l'avait  eue  qu'au  mois  d'octobre 
suivant;  enfin  l'accusé  s'était  mis  en 
contradiction  avec  lui-même  :  il  avait, 
en  effet,  parlé  aux  témoins  Ballefin  et 
Fonrnicr,  d'une  carabine  de  prix  qu'il 
gardait  chez  loi  depuis  la  révolution  de 
1880.  Une  vérification  plu»  approfondie 
déuAontra  que  cette  can^bine   n'avait 
point  été  vendue  par  Capet.  L'arme 
sortie  de  la  boutique  de  celui-ci  faisait 
partie  d'une  collection  d'<^jets  de  cu- 
riosités arabes,  remise,  pour  être  ven- 
dne,  à  M.  Debergue  par  M.  Tourasse, 
conuûssionnaire ,  qui  la  tenait  lui-mê- 
me de  M.  Descoosse ,  négociant  à  Al- 
ger. M.  Tourasse  et  ses  commis;  au 
nombre  de  trois,  ont  eu  cette  coUec- 
Mm  «Mit  les  m«ins  pendwii  dia-hoit 


mois  ;  ils  sont  sûrs  que  la  carabine  de 
Darmés  n'y  figurait  pas,  et  les  désigna- 
tions do  catalogue  dresse  par  Descousse 
lui-même  viennent  à  l'appui  de  leur 
affirmation.  Cette  carabine  est  une  ar- 
me commune  fabriquée  en  Europe,  et 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  objets 
vendus  par  Debeigue.  M.  Manbeim, 
marchand  de  cnriosités ,  qui  a  estimé 
les  objets,  est  également  certain  de 
n'avoir  pas  vu  la  carabine ,  dont  on  ne 
se  sert  guère  que  dans  le  Tyrol  ou  dans 
la  Suisse  :  arme  peu  sûre,  que  le  moin- 
dre surcroît  de  charge  peut  faire  écla- 
ter. Gapet,  entendu  de  nouveau,  après 
avoir  examiné  avec  plus  d'attention  les 
fragments  de  la  carabine ,  a  changé  de 
langage  et  déclaré  qu'il  ne  les  recon- 
naissait pas;  à  certains  ornements,  à 
des  caractères  d'une  fabrication  euro- 
péenne, à  la  disposition  de  la  baguette 
il  s'est  même  convaincu ,  et  a  fini  par 
aflirmer  que  ces  frsgments  n'avaient  pas 
fait  partie  de  l'arme  par  lui  vendue.  11 
a  seulement  persisté  à  dire  que  Darmés 
était  venu  deux  on  trois  fois  chez  lui , 
avait  acheté  nn  des  deux  petits  fusils 
mentionnés  dans  le  bulletin  de  vente. 
Capet  croit  même  se  rappeler  que  l'ac- 
cusé a  rapporté  le  petit  fusil,  qui  depuis 
aura  été  probablement  vendu  à  une  an- 
tre personne. 

Cette  dernière  partie  de  la  déclara- 
tion du  marchand  est  exacte.  Le  té- 
moin Benoit,  vers  le  commencement 
de  1840,  a  vu  dans  la  malle  de  Darmés, 
contre  la  partie  de  devant,  nn  petit  fu- 
sil qu'il  cherchait  à  cacher.  Benoit  lui 
demanda  à  quoi  cette  arme  pouvait  lui 
servir, il  se  contenta  de  répondre  s  «  On 
ne  sait  pasi  ;  puis  il  ferma  précipitam- 
ment sa  malle. «Ce fusil,  dépose  Be- 
noit, avait  l'extrémité ,  c'est-à-dire  la 
bouche,  plus,  forte  que  le  canon,  en  un 
mot,  évasée  en  forme  d'espingole  ;  c'é- 
tait plutôt  une  espingole  qu'une  cara- 
bine. »  il  est  à  remarquer  que  la  carabi- 
ne de  Darmés ,  en  lui  donnant  la  posi- 
tion indiquée  par  Benoit,  ne  peut  pas 
tenir  dans  la  malle.  Ainsi',  plus  de 
doute,  celte  espingole  est  celle  vendue 
par  Gapet,  et  qui  lui  a  été  plus  lard 
rapportée  ;  Darmés  a  voulu  donner  le 
change  à  la  justice,  en  mêlant  quelques 
circonstances  vraies  à  un  mensonge ,  et 
il  espérait  que  les  souvenirs  troublée  du 
marchand  lui  viendraient  en  aide. 
Le  bat  de  cette  dissimulaiioii  MJdft- 
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fàettCDitiit  I  non-seakiimt  IImw 
«te  Dfl  Tookit  f9B  indiqatr  la  vérité 
Ue  origine  éê  rîiiitr«meat  dn  crine, 
mais  il  Tonliit  Béme  éviter  qne  des  re- 
cherches fussent  dirigées  de  ce  c6té, 
dons  la  craiote  qn'ea  suivaDt  eetle  voit 
OB  n'arriTât  joaqu'anx  hommes  qei  loi 
ont  prêté  une  crimtneUe  assisUoce. 

C'est  dans  la  mémo  pensée,  et  pour 
prévenir  de  dangereuses  investigaiions^ 
^e  Darmte  a  toujoors  altéré  la  vérité 
aor  remploi  de  son  temps,  le  45  oeto* 
hffo  ;  snr  les  peisonnes  avec  lesqneUes 
il  a  pn  être  en  rapport  pendant  cette 
fiitale  jonmée  ;  snr  le  liea  oà  il  a  pris 
aes  armes,  avant  de  se  rendre  à  son 
poste. 

Dans  son  interrogatoire  da  14  dé* 
cembre  damier,  Darmés  rend  ainsi 
oompte  de  sa  joamée  do  15  octobre.  11 
est  aUé,  comme  de  coutume,  travailler 

10  matin  aux  assonnces  ;  en  est  sorti 
vers  dix  heures  pour  déjeûoer ,  me  do 
Provence,  n*  10,  an  Gadmn-Bleu.  De 
retour  anx  assurances  vers  onae  heures^ 
Un  de  nouveau  quitté  l'aABiinistrstion 
à  onze  heures  et  demie,  est  rentré  à 
one  heure  ches  loi,  a  fait  un  tonr  dans 
le  quartier  pendant  one  demi-henre, 
ost  une  seconde  fois  revenu  i  son  do- 
micile, et  «ofin  n'en  est  plus  sorti ,  en 
dernier  lieu,  qu'à  quatre  heures  et  de- 
mie, pour  se  rendre  à  la  place  Louis  XV. 

Si  l'instruction  n'a  malheureusement 
pee  pu  édatrer  toutm  les  déasarches  de 
Darmte,  elle  a  au  moins  prouvé  les 
consianu  eflbrts  de  cet  homme  pour 
faire  perdre  la  irace  de  ses  pas  pendant 
les  instanu  qui  ont  précédé  le  crime. 

11  n'est  pm  vnl  que  Taccosé  ait  déJeA- 
né  rao  de  Provence,  n*  loç  le  nwttre 
de  l'étehlissemént,  son  garçon,  m  fem- 
me, eonfrère,  connaissent  paifaiteaMUt 
Datmés,  qui  vient  quelquefois  y  pren- 
dre ses  repes.  Le  15  octobre ,  ib  ne 
sont  point  sortis  et  ils  ne  l'ont  pas  vu. 

Dormes,  en  quittant  les  foureeux  des 
nssnmnces,  àonie  heures  et  demie,  n'a 
^s  pu  reninr  direeiement  chez  loi, 
où  il  n'a  npsru  qu'à  une  heure  ;  on  le 
iui  a  fait  observer,  et  il  ost  convenu 
fifil  avait  été  plaoe  du  Qenrousel,  é'é- 
tati  essoré  de  l«airivéo  du  roi  à  Perii^ 
et  était  enenlte  revenu  on  toute  Mie  à 
u  chandMu,  pour  y  échanger  son  eos^ 
tome  de  frotimir  contre  les  vétemenis 
qu'y  poririt  an  moment  de  son  arrec- 


péro^  portier  dih 


Dnmteettreamtlà 
a  bu  avec  Lefsit 
maison»  chen  le 
fiue  de  m  demeure,  et 
ment  il  n'y  a  plus  reparu.  LefHt  pèR 
IVl  déclaré  posiUveuMut.  Piené  di 
s'expliquer  une  seconde  lois  sar  a  ftlt 
important,  le  témoin  a  repente  s  ils 
sois  tOQJonrs  convaîBcn  qoe  SenÉ 
estsorti ,  pour  la  dernière  fois,  te  h 
maison,  à  one  heure  :  ee  JosHft,  fi 
snis resté,  on  dans  te  eoureu  dmih 
loge;  et  Irés-ccrtaineuaent,  A  éift 
rentré  et  ressorti  depuis,  jo  famiisma 
une  on  deux  fois.  »  Le  fils  Leferi  ^ 

SB  été  moins  aArmatif  qne  seaplK. 
es-vous  certain ,  hU  demsnte  t-m, 
que  depuis  une  heure  il  n'est  pss  rm* 
Iré  et  ressortir  Et  il  répond  nJealiî 
pes  quitté  la  loge  de  la  jottinée,  ]e  vfm 
serab  aperçu  ;  je  suis  bien  sur  te  sna 
teit»  Darmte  n'mt  i^eaiédws  hd^m- 
viron  on  quart  d'heure  ,  le  Msipéi 
sPhabUlor  ei  de  se  déshabaier.  iMi 
est  la*  disposition  des  Boux.qaeB»- 
mte,  sortent,  logé  danonn 
Fescalier  est  sur  la  cour 
•ntmr  ni  sortir  sans  être  vu  psr  moi, 
car  fai  fenêtre  de  notre  loge  deumiié- 
eisément  sur  l'escalier.  •  Le  deor  mi- 
net, prindpel  locataire,  ne  ftpsifew 
nprés  une  henre.  Entei^  le  siem  Be* 
monchyavu  Darmte  parthrvcnsni 
heure,  et  ne  l'a  pes  revn  depeisi  Itei 
pen que  l'en  Ht  du  bmfidanamcte» 
hre ,  Domonchy  fentendait  de  sm  ip- 
portement;  U  entendit  ansd  nsri^ 
mont  monter  et  dcacendie.  Ilsflns 
que,  depuis  le  dépen  do  Drnmii»  S  » 
l'a  pas  revu,  et  n^i  tien  antwiteM 
dansm  chambre  ni  danoresmBcft 

Qu'a  frit  Dannte  apstemeortid 
Jusqu'à  son  anteéo  enr  II  ^ 
Louis XVf  Entre  toeis  et qmlie  Ml- 
les, la  dune  Mirehand  Pa  tinwrtr* 
rae  do  laobourg  Montmartre^  fl  si4- 
i4geeit  vers  la  borriêre,  aNalt  frès-d», 
paraissait  ne  pes  ee  eoncier  d^Me  ^ 

11  est  constant ,  etHrteoHetevi 
deniers  nvonx,  qnfl  ae  lendiit  ctesb 

nonané  Cenaidêra  ,  dont  la  1mm 
lient  un  cabaret  h  Montmartre,  et  fd 
lui-même  est  employé  daasks  ïm^mt 
de  M.  Lofitte,  o*  Bormte  anftê^ 
bord  été  le  chercher  inndIeiMai. Bt 
dîné  dons  ce  cabaiet.  U  pfétead  fr> 
est  rentré  chez  lui  à  trois  hemmii* 
qnartf  fc^i— Itu  fl  #ml  «vê  «* 
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parti;  91^  pesant  rm  Blein«  il  a  raa* 
eoBtré  le  coclier  Boulot,  et  qu'Ui  m 
•ont  «liéf.  Or ,  Bodot  a  dteesti  m 
Ml,  «t  il  Tint  d'êtn  luron? é  qae  l'ac* 
ené,  ëepaif  ano  haure ,  ft'a  pas  reparw 
à  Bon  doiaidJe.  Si  set  aitnas  étaient 
dMi  loi,  c'est  i<ee  tBomaBt  <|«'il  a  pa 
l«s  emporiar.  11  est  cependsnt  étsUl 
qM  Daiméi»  en  ^vitlant  son  donicile, 
était  ma  aimea.  «,Lonqu'il  est  ressorti, 
dit  le  portier ,  H  avait  sa  redingoto 
Meae  débontonnée  ;  J'en  tais  certain  • 
eue  était  toat4*fait  oaverte  sw  m  poi» 
trine  »  ses  brsa  ballants.  Je  suis  égale* 
■MDt  ceilaiD  qne  les  basqaea  de  son  Té- 
lenent  étaient  flottantes;  de  sorte  qnt 
j'affiime  et  sais  très-convaincn  qn'il  est 
aortf  ssns  la  carabine  et  tans  les  annes 
qut  l'on  a  tronrées  snr  loi;  il  faot  né* 
cessaireflient  qu'il  les  ait  été  ehereher 
qnelqae  part  >  Méaeidéelarationde  Ln^ 
fort  ils.  La  dame  Marchand,  qui  a  p« 
dislîBgiier  k  coalenr  da  gilet  do  1 W 
cné,  est  également  sûre  qnll  n'avait 
point  d'armes.  Enfin ,  la  femme  Gonsi^ 
dén  loi  a  servi  à  dtner«  et  elle  aftrme 
q«*en  entrant  chez  elle  il  n'était  pas 
isorteur  d'nne  carabine. 

Cette  disiimolation  de  Dansés  s«r 
des  faits  indifférents  ponr  loi  prouva 
■verait  déjè  rasdsiance  d'nn  en  de  pln^ 
sienn  complices.  D'antres  dMtrges 
pina  directaa  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

Lel#e0tobfe,att  moment  de  ^a^ 
tentât.  Dermes  n'éuit  pea  seul  sur  la 
piaœ  Louis  KV>  Le  sieur  Psgard,  can^ 
tonier  aux  Chsmps  Blysées,  a  rema^ 
q|ué  ^rs  cinq  heures,  en  liîce  du  pont 
de  la  Coneoi^  deux  hoasmes  dent  11 
a  donné  le  aigualement.  L'un  était 
liceneoupplns  petit  que  l'autre.  Il  avait 
le  bras  collé  contre  le  eorpe;  m  main 
droite  était  à  moitié  fermée,  comme  s'il 
retenait  quelque  chose  d'un  peu  long 
pbeé  sous  m  redingote ,  et  qui  serait 
tomibé  sans  celte  piNteaution.  8en  ce- 
■Durade,  velu  d'une  veste ,  s'écarta  nn 
pe  a  et  vint  demander  r heure  au  témoin; 
il  pouvait  être  cinq  heures  moins  un 
craart.  Tous  deux  se  dirigèrent  du  e6lé 
de  la  Seine  ;  ils  se  promenaient  ensem- 
Me  et  ^airétérent  auprès  d'une  mer- 
ehande  d'eeu-de-vie ,  qui  panlt  leur 
aTOir  servi  à  boire. 

lie  31  décembre,  Fagard  a  poôtive- 
went  reconnu  Darmés.  Gehd-ci,  tout 
—  idant  h  présenee  éim  aecond  indi* 


vide  à  côté  de  lui»  eat  cependant  foreé 
de  reeonuÉltffe  que  tous  lea  déieiia 
donnés  par  Fagard  sent  d'une  parisite 
exactitsùde.  Ils  sont  confirmés  par  la 
marchande  d'eau-de-vie,  la  femme  Fé* 
lim,  par  les  dépositions  du  sergent  de 
viUe  Lemaire  et  du  brigadier  Rouasei« 
qui  tous  deux  ont  remarqué ,  en  erré- 
tant  Darmés,  qu'il  exhalait  une  odeur 
de  liqueur  forte. 

Le  sieur  Cauderan  a  été  témoin  dm 
erime  ;  il  a  vu  Darmés  ae  détacher  d'an 
groupe  de  cinq  honunes  pour  uller  se 
placer  derrière  le  poteau  d'éclairage% 
An  moBsent  de  l'explosion ,  Gandeien 
¥oolut  s'élaneeri  nn  homoM,  ooiM 
d'un  chapeau  gris,  le  retint  par  le  braa. 
«  Que  faites-vous  r  •  s'écria  Gauderen. 
L'inoonnu  Ucha  prise.  Cauderan  avait 
fait  entendre  quelques  paroles  d'une 
vive  indignation.  Arrivé  de  l'autre  cété 
de  la  place  Louis  XV ,  trois  honunes, 
parmi  lesquels  se  trouvait  encore  celui 
qui  portait  un  chapeau  gris ,  l'attaquè- 
rent, le  renversèrent  à  terre,  l'aceaMé* 
rent  de  coups  et  mirent  ses  vêtements 
en  lambeaux.  Gaudenn ,  effrayé  y  n\ 
révélé  ces  faits  que  le  il  janvier  der- 
nier; mais  son  témoignage  est  appuyé 
par  la  déclaietien  du  sieur  PouUn  »  qui 
t'a  vu  peu  d'instants  après  cette  scène 
de  violences ,  qui  a  remarqué  le  désor- 
dre de  ses  vétemenisi  les  contusions  dont 
ilétail  couvert  et  a  recueilli  de  M  bouche 
le  récit  des  faits  qui  venaient  de  se  pas- 
ser. D'après  ce  récit»  PouUn  s'est  ménse 
rappelé  une  circonstance  que  Caude- 
ran avait  omise.  Avssitôt  après  le  coup 
de  feu,  un  des  compagnons  de  Dannés 
s'était  écrié  avec  une  sorte  de  Jurement  : 
Il  a  manqué  son  ooep.  Le  sieur  Gan- 
tier, gardien  des  Champs  Elysées,  la 
femme  Magistel,  un  Jeune  enfent  qui 
éleit  avec  elle ,. M.  le  colonel  Devaux, 
ont  également  remarqué  plusieurs  in- 
dividus qui ,  au  moment  .eà  le  coup  de 
carabine  a  été  tiré,  fuyaient  dana  des  di- 
rections diverses, 

Darmés ,  de  son  propre  aveu,  s'est 
rendu  sur  les  houx  pendant  les  Joua 
qui  ont  précédé  le  crime,  et  notamment 
le  14  octobre.  Il  voulait  étudier  le  ter- 
rain. L'instruction  constate  encore  la 
présence  de  ses  complices  à  cAté  de  hd. 

La  femme  Sahst-Gaudlens,  concierge 
dans  les  Champs  Elysées,  ae  rendit,  le 
mercredi  Ik  octobre,  rue  Mnt-Ger- 
mato-i'Aexerfois,  U  pentiât  due  nne 
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heure  lorsqoe,  prenaol  le  qoai  des  Toi- 
leries, elle  passait  devant  le  poste  da 
Lion.  Celle  femme,  fatiguée  de  porter 
on  enfant ,  se  reposa  sur  le  trolloir  en 
face  du  corps-de-garde.  Là  se  trouvaient 
deux  iodif  idus  qui  paraissaient  atten- 
dre; Tnn  d'eux  était  d'assez  petite 
taille,  velu  d'une  redingote  de  couleur 
foncée ,  en  gros  drap ,  porteur  d'un 
chapeau  noir.  Sa  redingote  était  bou- 
lonnée, et  il  semblait  avoir  aous  tes  vé- 
iementê  quelque  chose  qui  le  gftnait 
dans  $a  marche,  llf>ortait  de  petites 
moustaches  claires,  était  plut6t  blond 
que  châtain.  Quand  les  gendarmes  de 
service  venaient  à  passer,  ces  hommes 
émulaient  un  besoin.  Un  wagon  du  roi 
passa;  le  plus  petit  des  deux  individus 
dit  à  l'autre  ;  «  Oh  I  voilà  le  wagon  ;  il 
ne  tardera  pas  à  arriver.  »De  ce  wagon 
descendit  une  dame  qui  traversa  le 
pont.  Le  même  individu  dit  en  regar- 
dant les  personnes  de  cette  voilure  : 
«Oh  1  ce  tas  de  brigands  !  •  La  femme 
Saint-Gaudiens  croii  aussi  avoir  enten- 
du le  mol  de  capou  on  de  capa,  qu'il 
prononça  comme  quelqu^un  du  midi  ou 
provençaL 

La  dame  Saint-Gaudiens  se  rendait 
chez  la  femme  Fanre ,  et  lui  raconta 
immédiatement  la  rencontre  qu'elle 
venait  de  faire. 

Les  informations  prises  parmi  les 
personnes  attachées  au  service  des  écu- 
ries du  roi  ont  également  confirmé  celte 
déposition  dans  ses  parties  principales  ; 
le  sieur  Uénoi,  valclde  pied,  placé  le 
14  dans  l'intérieur  du  wagon,  avait 
aussi  remarqué,  sur  le  quai  des  Tuile- 
ries, deux  individu!!,  dont  l'un  était 
beaucoup  plun  petit  que  l'autre.  Ces 
deux  individus  «dressaient  des  gestes 
de  mépris  aux  personnes  de  la  voilure, 
La  dame  Saini-Gaudicns ,  confrontée 
avec  Dannés  le  31  décembre  dcnûer, 
ne  l'a  {>as  i>05ilivenient  reconnu.  «C'é- 
tait bien,  a-t-elle  dit,  cependaui  la 
même  taille,  la  mê:ue  forme;  mais, 
a-t-elie  ajouté,  la  figure  était  mieux 
remplie  :  il  a  dû  bieu  changer.  • 

£nûn  la  dcmoustration  a  ùié  pou&sée 
si  loin  sur  le  fait  de  la  complicité  ,  que 
Larmes  a  dû  eu  quelque  sorte  s'avouer 
vaincu..' 

Le  27  janvier  dernier,  après  avoir 
subi  un  long  inierrogatoire,  il  venait  de 
rentrer  dao6  sa  prison  :  >  Je  vois  bien, 
dit-il  AUX  surveillants  Sauge,  Cazan  et 


Jolloîs,  où  ils  veulMit  en  venir.  Ih 
prétendent  que  je  me  sois  troavé  avec 
qoalre  indiyidos  snr  la  place  de  11  Cm- 
corde.  £h  bien,  ooi,  je  n'étais  pas  «al  i 
je  ne  le  leur  ai  pas  encore  dit ,  Bail  je 
leur  dirai  pins  tard;  qa*îb  chercbeat, 
s'ils  veulent  ceux  qui  étaient  avec  moi. 
Est-ce  que  j'ai  besoin,  «joaia<^41  oa 
moment  après,  de  le  lenr  dire  7  Je  Jear 
dirai  quand  j*anrai  vu  mes  pîèees,  maa 
acte  d'accusation  ;  car,  ai  aBct  ooacca- 
ses  me  chargent,  ou  s'ils  me  vcodeai 
entre  enx,  je  lenr  travaillerai  les  e&les, 
je  les  ferai  arriver  à  la  barre.  •  Paii,  cé- 
dant à  nn  sentiment  contraire ,  fl  s'é- 
cria :  «  lis  veulent  des  mattyia»  |e  aa 
lenr  en  fournirai  pas.  » 

Confronté  le  20  février  avec  ks  tiais 
témoins,  Darmés  n*a  pas  osé  pigluaiis 
qu'ils  avaient  altéré  ses  parolas  ;  tf  a  ci- 
sayé  de  les  expliquer.  «  Je  cndas,a-l-â 
dit ,  que  la  justice  ne  fasse  aa  laax  ja- 
gement.  Le  27,  en  rentrant,  faî  dît 
anx  gardiens  :  Eh  bien  oui ,  je  a'ciaÉ 
pas  seul.  J'entendais  par  là  qae  éaas 
tonte  la  France  il  y  en  avait  ua  gnad 
nombre  qui  étaient  comme  moi  ;  maii 
je  ne  voulais  désigner  penoni«e.  «  Pai^ 
un  instant  après,  sentant  bien  lal-méae 
que  celte  interprétation  ne  poavait  fv 
étire  acceptée ,  il  prétendit  avoir  ajsâiÉ 
anx  aveux  recueillis  par  les  trois  g»^ 
diens,  que  les  personnes  inculpées  a'c- 
talent  pas  avec  loi. 

I^e  3  février,  Darmés  a  été  plas  kis 
encoie  ;  le  nom  dei'uo  de  ses 

ces  loi  a  échappé Ce 

c'est  Yalenlin  Dnclos. 

A  l'époque  de  l'atteaut,  al 
plusieurs  mois,  Darmés  était  Uéâvtc 
un  cocher  de  cabriolets  de  remis», 
nommé  Valcntin  Dudos.  On  lesvayvt 
souvent  ensemble;  ils  fréqnealuat 
les  mêmes  cabarets,  nolanament  celn 
du  sieur  Lespinasse,  rue  da  Paobaafg 
Poissonnière.  Là  se  rendaâeot  ansai  dei 
hommes  connus  par  l'hostilité  de  Icaa 
opinions  contre  le  gouvensanent.  A  ré- 
plique des  coalitions  d'ouvriers,  les  i^ 
iteiionsde  Darmés  et  deValentin  Dacbs 
avaient  paru  plus  fréquentes,  pfau  in- 
times encore.  Quel  était  cet  hnauM? 
Quel  Uen  le  rattachait  à  Darmés?  Co 
questions  devaient  être  l'objet  d*aa  sé- 
rieux examen. 

Vaientin  Dudos  a  qaarania-qaMis 
ans  ;  il  a  quitté,  en  iS14,  le  service  mi- 
lilaite.     Succea»iveipeat    polcûeaiv 
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dani  Ici  écuries  d'ane  compagnie  de 
gsrdes-dà«torp8  9domeitiqae  d'un  an- 
cien capitaine  de  la  garde  impériale, 
pois  d'un  sieur  Honou,  couTrear,  U 
parfinc,  à  force  d'économtps,  à  amaa- 
ler  an  petit  capital.  Il  fonda  bientôt  à 
la  Chapelle  Saint-Denis,  nie  de  la 
Gouite-d'Or ,  nn  é labllssement  de  ca- 
briolets de  remise.  Depaisplasieurs  an- 
nées, il  mait  en  concobinage  avec  la 
femme  Poutre! ,  qu'il  avait  rencontrée 
chez  M.  Hunoo.  Souvent  poursuivi 
poor  contraventions  aux  règlements  sur 
le  stationnement  des  voitures,  il  parais- 
sait  avoir  conservé^  de  ces  poursuites, 
m  vif  ressentiment  contre  les  agents  de 
l'antorilé.  «  Quand  douc^  disait-iJ,  leur 
donnera- t-on  des  coups  de  fusil  r» 

Valentin  Dnclos  est  un  homme  vio- 
lent, vindicatif,  capable,  dit  un  témoin 
qui  a  été  long-temps  à  son  service,  de 
ffahre  un  mauvais  coup.  An  mois  de 
Jnin  1833,  Dnclos  avait  été  tu  aux  barri- 
cades de  la  rue  Saint-Méry.  Les  char- 
ges  qui  s'élevèrent  contre  lui  ne  paru- 
rent pas  assez  graves  pour  motiver  sa 
mise  en  accusation.  Sa  conduite  fut  ju- 
gée plus  sévèrement  par  ses  camarades 
de  la  garde  nationale,  qui  refusèrent  de 
le  lainer  rentrer  daus  leurs  rangs.  De- 
pois  cette  époque,  Dudos  était  un  des 
membres  influents  des  sociétés  secréteSi 
Sur  nn  papier  saisi  à  son  domicile^  on 
lit  :  Béçu  du  citoyen  pi^iàdent  qjtatre 
francs,  13  décembre  1^32,  Signé  Dé- 
tente, En  vain  Duclos  a-t-il  prétendu 
qu'il  ne  savait  pas  comment  ce  papier 
avait  été  trouvé  chez  lui  ;  l'instruction 
fournit  sur  sa  position  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  con- 
cordants. Le  témoin  Milon  a  déclaré 
que  Dnclos,  d'abdrd  simple  section- 
naire  de  la  société  desi>rot7s  de  VHom- 
me^  était  devenu ,  plus  tard ,  chef  de 
section  dans  la  2*  série.  Milon,  alors, 
appartenait  lui-même  à  la  !'•  série, 
qu'il  a  quittée  lors  de  son  mariage. 
Desmarels,  voisin  de  Duclos,  a  souvent 
entendu  Milon  se  plaindre  de  ce  que 
Duclos  l'avait  entraîné  dans  les  sociétés 
•ecrètes. 

A  l'époque  où  se  placent  les  faits  de 
l'accusation,  Duclos,  fidèle  à  son  passé, 
était  encore  évidemment  un  des  agents 
les  plus  acUrs  des  sociétés  démagogiques. 
Il  ne  dissimulait  pas  sa  haine  ardente 
contre  le  gouvernement,  et  paraissait 
rallier  autour  de  loi  un  graiMl  nombre 


d'hommes  animés  des  mêmes  senti- 
ments. Tons  ses  voisins  déposent  de  la 
dangereuse  exaltation  de  ses  opinions, 
de  l'effroi  qu'elles  inspiraient;  tons 
s'étaient  éloignés  de  lui.  Le  sieur  Mo- 
rel  dit  :  «  Son  idée  fixe,  c'éuit  le  ren- 
versement  du  gouvernement,  poor  y 
substituer  la  république.  >  Le  témoin 
Mathieu  a  vu  chez  lui  des  réunions 
d'hommes  qui  se  disaient  républicains, 
et  dont  il  paraissait  être  Je  chef.  Ma- 
thieu avait  reçu  de  lui  la  proposition 
d'entrer  dans  les  sociétés  populaires.  Il 
fai«ait  entendre  les  menaces  les  plus 
horribles  contre  le  roi.  Il  présidait  une 
société  dans  laquelle  on  chantait  des 
chansons  séditieuses,  et  qui  se  réunis- 
sait chez  la  dame  Humberl.  Celle-ci 
a  raconté  qu'un  Jour,  dans  un  moment 
d'exaltation,  un  des  sociétaires  avait 
lancé  un  verre  contre  le  buste- du  roi 
et  l'avait  brisé.  Le  lendemain,  il  rap- 
porta un  autre  buste,  au  cou  duquel  il 
avait  attaché  une  corde.  Valentin  Du- 
clos, en  convenant  que  ce  fait  s'est 
passé  devant  loi,  donne  la  mesure  des 
seotiments  dont  il  était  animé. 

11  résultait  do  reçu  trouvé  chez  loi 
qu'il  avait  eu,  en  1833,  Je  maniement 
des  fonds  appartenant  à  la  société  des 
Droite  de  flfomme. Considère  convient 
qu'en  1837,  il  lui  fut  adressé  pour  en 
obtenir  des  secours.  Un  témoin  a  en- 
core alTirmé  qu'en  1840  Dodos  passait 
pour  recevoir  de  l'argent  destiné  à  l'ae- 
quisition  de  munitions,  et  à  soudoyer, 
au  besoin,  les  sectionnaires  placés  sons 
ses  ordres.  Ses  écritures  ont  été  eza- 
minées  par  un  expert ,  qui  a  constaté 
que,  de  janvier  1839  à  novembre  18^0, 
ses  oèpenses  avaient  excédé  ses  recettes 
d'une  somme  de  7,050  fr.  55  c.  Duclos 

Îtrétend  que  les  bénéfices  obtenus  par 
ui  sur  la  location  de  ses  trois  slatioBS 
de  cabriolets^  rue  Richer,  rue  Bleue  et 
rue  des  Petites-Ecurieii,  ne  sont  point 
portés  sur  ses  livres.  Cette  lacune  existe 
en  effet;  mais,  pour  (}ue  l'explication 
de  Valentin  Duclos  fui  admissible ,  il 
faudrait  supposer  que.  sur  une  loca- 
tion principale  de  2,200  fr.,  il  a  pn 
faire  un  bénéfice  annuel  de  plus  de 
7,000  fr.  D'un  autre  côté,  les  registres 
de  Duclos  sont  muets  sur  ses  dépensai 
d'entretien  et  de  nourriture,  tant  poor 
lui  que  pour  sa  famille.  11  reste  donc 
démontré  que  Duclos,  qui  n'a  point  de 
dettes ,  disposait  de  ressonrces  autrea 
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sfroeliott  protrvê  q«e  Farg ent  dOM  II 
était  dépositaire  n'a  pùtm  été  détourné 
par  lai  de  ta  criBrinello  deftinttioD^ 

Daoktt  a  été  arrôié  le  20  oclolivo  §t 
îm«rro^  1ê  même  jour.  Ses  réponses, 
pleine*  de  rëserrc,  semblent  aossi  tra- 
hir la  pins  viv«  inqniétitde.  A  Tett 
croire,  il  eomaieBait  &  peine  Daroiés, 
comme  nn  homme  dn  quartier,  qui  pss> 
sartt  et  repassait,  qai  Vempoignait  pour 
bavùrder,  mais  pas  pins  a^ce  lai  qa'atee 
tout  antre  ;  il  était  un  peu  exaspéré, 
républicain.  Ondos  déclare  qu'il  sei 
gfardait  bien  de  reneonrager  dans  ste 
Idées.  «  Ma  poHtlqne,  dit-il  dans  un  lia* 
gage  qui  rappelle  celui  de  Damnés,  est 
d'être  un  homme  moral  et  ]e  n'ai  rien  ii 
me  reprocher.  »  On  lui  demande  4*11  a 
en  quelque  choee  de  Tattentat;  il  ré* 
pond  qu'il  toit  bien  qu'on  t«ttt  le  pei^ 
dre,  qu'on  est  Indisposé  contre  lui,  quil 
ne  dira  plus  rien. 

Lors  des  perqnialtiona  faites  chex  eet 
accusé,  rue  de  la  Goutte-»  d'Or,  à  la 
GhapcHe,  les  SI  et  22  octobre,  on  dé« 
couvrit  un  grand  nombre  de  brochures 
et  d'écrlis  politiques,  notamment  plu- 
sieurs exemplaires  des  journaux  i'in^ 
teitigeneêf  te  HéfûrmateuTt  le  Bon  Seni^ 
ie  Populaire,  une  pétition  pour  la  re- 
ferme électorale,  au  bas  de  laqurile  fi- 
gurait, à  cété  de  la  signature  de  Dudos, 
celle  des  deux  frères  Boudin,  compro« 
mis  dans  les  pourinîtes  dirigées  contre 
le  Moniteur  répubKemn  ;  plus  de  doute 
cents  cartouches  à  balles,  fabriquées 
atec  de  la  poudre  de  guerre  ;  des  balles 
séparées,  de  diverses  grosseurs;  six 
kilogrammes  de  poudre  oe  guerre.  Ces 
munitions  étaient  cachées  sous  le  foin, 
dans  un  petit  grenier  desservi  par  une 
trappe  et  une  échelle:  Duclos  et  sa  con- 
cubine avaient  seub  l'accès  de  ce  gre- 
nier. Il  résulte  du  rapport  de  deux 
experts  que  la  poudre  de  guerre  ne  sor- 
tait pas  des  magasins  de  ]'£tat,  qu'elle 
était  évidemment  le  produit  d^nnefabrt- 
catiou  clandestine,  et  qu'elle  présentait 
denombreusesanalogiesavec  la  poudre 
saisie  rue  de  l'Oursine ,  et  dont  les  fa- 
bricaieurs,  appartenant  tous  aux  sociétés 
populaires ,  ont  été  frappés  par  la  jus- 
tice. Les  experts  n'ont  cependant  pas 
pu  aiBnner  que  ces  deux  poudres  eus- 
sent la  même  origine. 

Dans  son  interrogatoire  du  22  oc- 
'4àut,  IHidiN  t  prétMdti  que  \ei  mmi- 


slons  a«W«  ft  flan  ««mm  «  «■ 

depuis quaire  m  d&q  •■«;  qOTHii 

avaient  été  remfies  par  m 

s'était  fait  conduire  plusleatis 

son  cabriolet  ;  Duclos  a 

qu'il  ignorait  d'abord  la  nature  ife^Ml 

remis  entra  ses  asalna.  Imtlte  êbwk^ 

ter  l'invraisemblance  de  cette 

tion,  qui  a  été  compMeaMfll 

par  la  déporition  du  nommé 

ancien  cocker  de  Dados. 

claré  que  les  cartouches  avaimC 

briquées  par  Duclos  ki-mème,  wmt 

de  Juin  1840  j  la  botte  à  pondra  • 

vue  par  le  témoin  dans  la 

eottcher*  Chaque  Joor,  Dodee 

plusieurs  de  ces  paquets  de 

dans  son  cabriolet.  Arthé  &  in 

il  les  cachait  dans  son  lae  I 

les  portait  du  eOté  de  la  r«è 

tre,  Dncloa  attlssUt  avceiayaléw; 

les,  oui  le  cnijgiidt,  ii%  poa 

vre.  L'accusé  ira  pu  nier  câ 

m'expUqueral  là-dessus  lors  ém  «M- 

ttient,  a-t-il  dH;  toutilé  ^  m^m  «fp 

portais  les  carumchea,  pei 

.  suvex.  • 

vrcs   premières    uecowunoo 
qnaient  déjà  la  nature  des 

Sri  nnisesient  Yalentin  Do^HÉ  M 
armés.  Jusqu'où  ont-ellaa  élé  gi#. 
séea?  La  solldarilé  d'un  graad  «HiM 
avait -elle  encore  dmeoté  las  Ml! 
C'est  ce  qu'il  importait  deredMMÉlil 
Darmés  et  Dudos  se  aont  taaMIi 
efforcés  de  nier  fintifflllé  de  leiBtpp- 


ï 


ports.  Duclos ,  dans  ses  oreadenrlÉiP- 

ae  Dm  ■il 


rogatoires,  parle  même 
une  sorte  de  dédain,  fonsaM  d 
portun  qui  le  fatiguait  et  doM  tf 
loin  d*adopter  les  idées  ;  fls  ! 
iraient  par  hasard  dans  la 
Darmés,  de  son  cdté« 


voyait  pas  plus  qu'an  antn,  wêMpÊ- 
lait  p^s  politique;  qu'enfin,  iis«l#l- 


taient  trouvés  en  contact  qa*à 
intervalles ,  et  dans  des 
fugitives  qu'indiiTheates. 
tait  seulement  que  Dodoa 
mieux  qu'on  autre. 

L'iustruction  a  donné  aux 
cosés  le  démenti  le  plus  faïawK  Êêm 
trouvé  chez  Duclos  un  ouvrage  0lfm 
maladies  des  chevaux,  portamcaMliiM 
Donné  par  ÈiariuM  d  «ou  «ml  MMs> 
Duclos  tenait  ea  livre  do  Paiméifffi 
et  rentre  en  eonvIenaettL  Les 
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ioy 


venir  dMilHielM;!!» 
eitemUe  éam  M  ww* 
Gharles  et  toos  Iti  coeben  de  kl  fiatimi 
d«  Dadoe  ont  dépoié  que  Darvét  te« 
naît  WBveBt  le  Tolr.  Diiis  les  dent  noit 
qiA  eut  {Mrécédé  rattentat,  sortont ,  ja- 
■lala  cet  Tiaitet  n'étaient  séperéea  paf 
nn  imermlle  dt  plus  de  deoi  j4Miiii» 
M onad,  comBiariMnaire,  raconte  que 
IHitloB  avait  platienra  fois  manifesté 
itevant  lai  dea  prindpea  coBimanittea; 
qnllai^élaient  disputés  plusieurs  fais  à 
cette  occasion  et  avaient  manqué  ae 
battre.  11  dit  encore  qu'il  a  vu  bien  son- 
dant Taleniin  Dudos  et  Dermes  en- 
aeoiblet  mfia  qu'il  ne  se  mêlait  paa  à 
leur  convemtlon. 

Daraaès  ae  rendait  d'une  station  à 
l'antre  pour  savoir,  dans  l'intérêt  de 
Dndea,  eA  il  convenait  cTenvojer  un 
eabfiolet»  La  fille  Poutrel ,  concubine 
da  Dadoit  la  sœur  de  celui-ci ,  allait 
baire  à  la  barrière  avec  Darmés.  Ducles 
laaaeeompagnait  quelquefois.  La  veille 
dal'attentat  eu  quelques  Jours  avant,  «Us 
avaient  eaeore  déjeûné  en  famille ,  » 
dit  Deimareis.  A  l'époque  des  coeH- 
tians,  la  femme  Sinet,  concierge,  rue 
de  Trévise ,  a  va  Darmés  dans  les  ca- 
Inlêlaude  Ducloa,  et  se  dirigeant  vers 
kl  baniére.  ;La  femme  Poutrel  en  con- 
fient I  et  ajoute  que  Darmés  ne  payait 
paa  cea  counes.  Duclos  et  Darmés 
étal  CM  ensemble  an  banquet  de  Belle- 
▼lUa;  ila  en  sont  revenus  ensemble; 
an  les  voyait  sans  cesse  à  c6ié  Fun  de 
l'autre  dans  les  mêmes  cabarets,  cbet 
I«espleasse  ,  fauboarg  Poissonnière  ; 
etaes  Brisedou,  me  de  Trévise;  cbez 
Bourson,  rue  des  Poissonniers,  à  Mont- 
martre ;  chez  la  femme  Bertrand  h  la 
<}lmpeMe;  enfin  chez  Considère,  dont 
l'établissement  était  le  lieu  de  réunion 
da  tons  les  communistes* 

Dea  permissions  trouvées  au  domicile 
da  DaHnés  semblent  même  indiquer 
^'il  avait  eu  la  pensée  d'entrer  au  ser- 
viea  de  Dnclos  en  qualité  de  cocher. 

La  Maisoii  de  ces  deux  hommes ,  si 
on  ne  l'explique  pss  par  la  comme- 
-vanté  de  leurs  projets  criminels,  a  droit 
d'exciter  une  vive  surprise.  Quels  rap- 
ports pouvaient  exister,  en  effet,  entre 
Darmés,  ouvrier  sans  moralité,  tombé, 
ptw  ses  désordres,  au  dernier  degré  de 
Tabimissement,  ob]et  de  pitié  pour  les 
aMH,  d'eftoi  pour  tes  autres,  de  dégofit 
jMMir  loas^  al  VrfehUto  DadoB,  tenme 


Intallignit, 

vaaa  par  aon  induMile  à  ae  créer  and 

véritable  aisanear 

Cependant  11  eat  établi  que  Ducloa 
rachercbait  Darméa,  qu'a  était  l'obfet 
de  toutes  aea  préféienaes  t  ne  doit-aa 
paa  déjà  en  conclure  que  Dneloa  avait 
étudié  ce  caractère  corronpa  et  sans 
flrain,  et  qu'il  eapéralt  en  tkar  plaa  tard 
nn  odieux  partir 

La  condoiia  d'un  ouvrier  mécani- 
cien nommé  Borel  avait  éveUlé  laa 
aottpçoaa.  SI  les  invaatigationa  dont  il  a 
été  l'objet  n'ont  amené  contra  lai  aa^ 
eune  preuve  de  eorapHcîtè  direeia  avec 
Darmés  et  Ducloa,  ellea  ont  an  maiaa 
produit  ce  résulut  de  mettre  en  ivlief  ta 
caractère  de  la  liaison  étroite  qui  exfih 
tait  entre  eux,en  Jetant  une  vive  lamièia 
sur  les  sodétéa  saerètea,  an  aein  deai* 
quelles  la  pensée  da  l'attentai  a  été 
élaborée,  de  faire  connaître  la  i^ea 
que  t>uclos  et  Darméa  y  occupaient^ 
de  révéler  enfin  la  véritable  canae  da 
lenr  Intimité. 

Aimé  Borel,  Suiaaa  d'origine,  vint 
en  France  vers  fat  fin  de  1839.  Au  asoia 
de  septembre  1840  •  *  la  suite  des  coa- 
litions d'ouvriers,  Borel,  soupçonné  d'y 
avoir  pris  part,  conçut  de  vives  inquié- 
tudes pour  sa  sûreté  penonnelie.  Il 
quitta  son  atelier  et  afla  se  cacher  cbek 
son  Mre,  qui  tient,  avec  la  femme  Ber- 
trand, un  cabaret  à  la  Chapelle,  me  da 
la  Gouite-d'Or.  Vers  le  15  septembra, 
Borel  partit  pour  Ham,  sous  le  nom  da 
Tessier,  ouvrier  charron.  Il  y  rejoignit 
le  nommé  Bacarie  (  Louia-AaguMe- 
François  ).  De  Ham,  ils  anivérent  eah 
semble  à  Arras,  Douai,  Boulogne; 
enfin,  de  Boulogne  ils  revinrent  t 
Paiis,  où  ils  arrivèrent  le  16  octobre. 
Ce  Jour-là  même ,  Borel  reparut  ches 
la  femme  Bertrand;  H  apprit  d'elle  le 
crime  de  Darmés.  Après  un  court  sé- 
jour dans  m  Ihmille,  Borel  revint  «n- 
core  chez  la  femme  Bertrand ,  évitant 
d'y  être  vu ,  et  s'entourent  du  phn  pro- 
fond secret.  Cnfin  le  SS  ou  le  25  oc- 
tobre, il  partit  pour  la  Suisse.  Darméa 
et  Du  clos  connaissaient  Borel  ;  pendant 
son  premier  séjour  chez  la  femme 
Bertrand ,  tous  deux  vinrent  pluaieuH 
fois  le  voir  ;  ils  eurent  ensemble  une 
longue  et  mystérieuse  conférence.  La 
fille  Poutrel  insisuit  même  pour  que 
Buirel  sa  léfogiât  cbei  Dadas.  Après  le 
dépeH  de  Bord  pour  Hanr«  Dact»  il 
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Barmès  sont  rerarat  encore  plnsieins 
fois  pour  aTOir  de  ses.noavelles.  Quelle 
pouvait  être  -la  cause  d'un  intérêt  ansBi 
vif?  Borel^  airété  en  Suisse,  a  été  re- 
mis entre  les  mains  des  autorités  fran- 
çaises. Dans  son  interrogatoire  du  iS 
janvier,  et  dans  les  interrogatoires  qui 
ont  snivi,  tout  en  niant  les  circonstances 
qui  pouvaient  le  compromettre,  et  qui 
n'ont  point  été  établies  contre  lui,  il  a 
fait  des  révélationa  importantes  à  re- 
cueillir. Borel  a  confessé  qu'il  était 
communiste,  et  même  chef  de  fabrique: 
il  a  désigné,  sous  le  nom  de  Tourangeau 
l'homme  qui  l'avait  fait  aiBlier.  11  a  dit 
que  depuis  long-temps  il  connaissait 
Darméset  Dudos;  qu'ils  avaient  quel- 
quefois bu  ensemble;  que  Darmés  et 
Duclos  étaient  dans  la  société  avant  loi, 
appartenaient  à  la  section  la  plus  ar- 
dente ,  à  celle  qui  voulait  la  réalisation 
immédiate,  et  par  tous  les  moyens,  de 
la  communauté  des  biens;  que  cette 
section  avait  un  dépôt  de  600  fusils, 
des  munitions;  qu'il  avait  également 
été  question  devant  lui  d'une  prépara- 
tion chimique  qui  pouvait  être  em- 
Ï^loyée  comme  moyen  d'altaqne  contre 
es  troupes. 

Dans  cette  fraction  de  la  société,  il  y 
avait  des  cotisations  pour  la  publication 
des  brochures  du  sieur  l^Ulot,  ifui  était 
Vâme  de  1ouie$  ces  intrigues.  Borel 
convint  qu'il  avait  tracé  l'écrit  intitulé 
QuiiUtés  de  V homme  vraiment  moral  ^ 
saisi  sur  Darmés.  Cet  écrit  avait  été 
composé  par  Pcriés,  un  des  chefs  de  la 
société.  Borel  avoua  également  que  l'a- 
dresse de  Duiertre  etilalot,  remar- 
quée sur  cet  écrit,  émanait  de  lui  ;  que 
ces  deux  ouvriers  étaient  communistes, 
ainsi  que  Bacarie,  son  compagnon  de 
voyage.  Un  des  règlements  trouvés 
chez  Darmés  est  même  de  la  main  de 
Bacarie  ;  il  avait  été  remis  par  Fériés 
à  Borel,  qui  le  donna  ensuite  à  Dar- 
-més. 

Les  sectionnaires  se  réunissaient  son- 
vent  à  Montmartre  chez  Considère  : 
c'est  là  que  Borel  a  entendu  parler  des 
ressources  de  la  société,  par  les  nom- 
més Belleguise  et  Deligny  ;  c'est  \h  en- 
core que  se  rendaient  les  nommés  Si- 
mard,  Jean  Bobert,  Martin  Albert, 
Chevauche,  Guéret,  dit  U  Grand' 
LouUt  et  autres.  Presque  tous  ces  indi- 
vidus ont  pris  part  à  la  grande  manifes- 
tation communiste   du   banquet  de 


Belleville;  chez  k  plspot  dtae 
euz,  des  brochures  tk  d«  écrits  can» 
nés  de  cette  société  ont  été  saiâs.  Dm 
le  cabaret  de  Considère ,  Bord  i  ép- 
lementvn  YalentSn,  Dodos  et  Dna 

Borel  a  encore  révélé  l'eifatmce 
d'une  sodété  des  Réfonmttes^  Usa 
capable,  selon  lui,  de  foneala  en 
troubles;  il  a  signalé  enfin  dfaMie 
anarchistes,  qui  s'occupaient  à  péÊm 
dea  écrits  dans  l'intérêt  du  prtace  Uab> 
Napoléon;  plusieurs  de  ees  écrib«l 
été  retrouvés  chez  Darmés. 

Darmés  et  Valentin  Dnclùsoiltt 
confrontés  avec  Borel ,  la  faniae  I»* 
trand  et  aa  fille ,  qui  les  ont  icoibms; 
aussi  les  accusés  n'ont-ib  pas  pa  in- 
sister à  soutenir  qnils  ne  coiiaaiMaittt 
pas  BoreL  Tous  deux  ont  avoeétoan 
rapport  avec  lui  :  Danaês,  nonm— 1« 
a  confessé ,  le  18  février,  qu'à  Ml 
instruit  des  projets  de  départ  4iArI; 
qu'il  l'avait  vn  plnsienn  lUs  et  anit 
peuvent  causé  avec  lui,  diea  la  fcmm 
Bertrand,  de  l'organiantion  desmni- 
lenrs  égalitaires.  Dans  le  Bsè■aiMB^ 
rogatoire ,  Darmés  convient  maâ  éc 
SCS  relations  avec  la  i^npert  des  iain- 
dus  signalés  par  BoreL 

Ainsi  Darmés  et  Dadoe,  i 
deux  des  mêmes  sentiments  de 
contre  le  roi,  appartenant  à  lavlw 
sodété  politique,  et  à  la  fiadioa  éi 
cette  société  qui  ne  reculait  devmtH- 
cun  moyen  pour  arriver  i  la  réafiolini 
de  ses  doctrines  subversives ,  anii  iw 
deux  par  la  même  pensée ,  BMrdiiMl 
ensemble  et  d'un  pas  égal  vers  aa  bat 
commun.  Au  mob  de  juin,  Dadoifté- 
parait  les  moyens  d'exécution,  ilieee- 
vait  les  produits  d'une  fabrique  dei- 
destine  de  poudre ,  et ,  après  laavni 
convertis  en  cartouches,  les  ^ttAtA 
dans  Paris.  11  suivait  Dannés  au  bae- 
quet  Commnnbte  de  Belleville,  àM 
les  réunions  chez  Considère;  se aiêUl 
avec  lui  aux  scènes  les  plus  ongee** 
des  coalitions  d'ouvrieik  Depuis  pli* 
sieurs  mois,  Dannés  avait  arrêté  MB 
exécrable  résolution.  On  sait  naiitf* 
nant  tontes  les  sympathies  de  Ded* 
pour  un  semblable  projet  :  daai  Jo 
épanchements  de  lenrintiaité,Derti^ 
loin  de  le  lui  cacher,  a  dû  s'en  faiieei 
titre  d'honneur  auprès  de  lui;  le n^ 
ment  de  l'exécution  approche,  et  De- 
dos  s'attache  encore  avec  plas  ée  ff^ 
aévérance  eux  pas  do  Dannés. 


CBRONtQUB.  —  MAI. 

I««  ^àmuMàm  qni  a  précédé  raittn* 
Ui,  Damés  et  DueloA  sont  venns  boira 
eDMinbio  dans  Je  cabaret  de  Boiubod  , 
lui  laa  a  ?»•;  la  femme  Bounon  les  a 
servis,  et  place  le  fait  trois  oa  quatre 
[ours  seuleaneipt. avant  le  ib  octobre. 
lU  étaieai  avec  la  femme  JPourtel  ;  ils 
panHiaiept  se  promener  ememUe.^ 

Dans  la  soirée  du  14  octobre,  Darméa 
al  DugIos  buvaient  encore  ensemble 
ches  la  femme  Bertrand,  qui  les  con- 
oaissaU  tous  deux  «  et  qui,  confrontée 
avec  cuxy  malgré  leurs  déoé^^a lions  a 
persisté  dans  son  témoignage. 

MaïUieo  déclare  qu'Us  entendu  dire 
par  des  cochers  de  cabriolet  que  tous 
deux  avaient  encore  déjeuné  enseml>io 
dans  la  matinée  du  1 5  octobre.  Oaroiés 
veulait  payer,  Duclos  l'en  a  empêché 
enluldisant:«Non,non;  tu  es  un  brave, 
c'est  mol  qui  psye  aujourd'hui.  •  Ma- 
thieu a  recueilli  d'un  cocher  de  cabrio« 
UU  trés-peu  de  temps  sprés  l'atieRiat, 
ce  fsit,  qui  explique  l'intérêt  de  Dar* 
aés  à  déclarer  mensongérement  qu'U 
avait  déjeuné,  le  45  octobre,  rue  de 
Provence,  au  Cadran -Bleu.  Ouclos 
n'a>t-il  pas  accompagné  Darmés  sur  la 
place  LÔnis  XV,  soit  le  i5  octobre,  soit 
ifi^  jours  qui  ont  précédé  !  Dans  ses  in* 
terrogatoires,  il  n'a  jamais  youIu  ren» 
dre  un  compte  précis  de  l'emploi  de 
son  temps,  les  44  et  45  octobre  ;  il  s'est 

contenté  de  dire  qu'il  avait  probable- 
ment travaillé  comme  à  rordinaire ,  et 

était  rentré  chez  lui  à  cinq  heures.  Le 

là  février,  il  a  cru  se  rappeler  cepen- 
dant que  la  dernière  personne  conduite 

par  lui,  le  45  octobre,  éieit  M.  Truiio, 

marchand  de  vin,  faubourg  du  Temple. 

Celui-ci  est  certain  que  le  jour  indiqué 

il  n'a  pas  qnilté  son  établissement,  qu'il 

nensit  de  tendre,  et  dont  il  mettait 

l'acquéreur  en  possewiou.  Si  la  femme 

Saint-Gaodiens  et  Fagard  n'ont  pas  re- 

canou  Dudos,  Uénot  retrouve  en  lui. 

la  taille  et  surtout  le  profil  de  l'un  des 

deux  hommes  qu'il  a  remarqués,  le 

44  octobre,  sur  le  quai  des  Tuileries, 

et  enCa  les  aveux  édiappés  à  Darmés 

semUent  lever  tons  les  doutes. 

Le  â  février  dernier,  vers  onze  heu- 
res dttsoir^  Darmés,  s'étant  mis  à  la  fe* 

nézre  de  sa  prison,  remarqua  qu'il  fai* 
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ebsttrer  qne  cMuit  ta  fiiota;  que  sMI 
disait  la  vérité,  on* ne  retitikdralt  pat 
des  bemnes  qui  peut- être  étaient  Inne- 
eents.  Alors  il  fit  quelques  pas  dana 
la  chambre,  et  dit  :  >  C'est  qae  l'araire 
de  ce  paavre  Doelos  est  bien  embrooa« 
Me.  J'aorais  bien  peu  à  dire  pour  le 
faire  condamnera  mort;  mais  il  sera 
condamné  a  vie.  Gemme  il  a  une 
femme,  avec  laquelle  toutefois  II  n'est 
pas  marié,  et  qu'il  a  des  enfints,  ma  ré* 
solvtion  thi  prise.  Je  ne  dirai  rien  con- 
tre lui  11  n'y  a  que  le  témoin  des 
Champs>EWsées  qui  pourrait  lui  f«re 
bien  du  mal  ;  mais  (^est  un  homme  de 
police,  e^est  on  mouchard  «  puisque 
c^ast  un  csntonoier.  D'allleors  on  ne 
posarrait  pas  le  condsnuiar  snr  ane  sim- 
ple dénondatton.  • 

Les  trois  sarteillanis  ont  déposé  de 
cette  conversstlon  sous  la  foi  du  ser- 
BsenL  Darmés,  mis  en  leur  présence  le 
S6  février,  a  reconnu  qu'ils  avalent  rap» 
porté  ses  expressions  avec  exactitude; 
U  s'est  efforcé  de  les  expliquer  en  ae 
sens^  qne,  s'il  était  un  scélérat,  comdi» 
en  le  suppose,  il  pourrait,  en  accusant^ 
pour  se  sauver,  Valentin  Dnclos,  faire 
tambersatéte. 

Les  paroles  et  l'attltnde  de  Dudos, 
après  le  45  octobre,  prêtent  aux  révê» 
ietions  échappées  à  Darmés  «ne  anlo- 
rité  plus  grande  encore. 

Le  46,  Duclos  dit  dorant  pluslanrs: 
eocherss  t  Je  sois  un  franc  i^ubK- 
catn.  Biais  je  n'surais  pss  attenté  à  1» 
vie  du  roi.  »  Par  cette  manifestation  que 
rien  ne  provoquait,  et  qui  était  si  pev 
an  harmonie  avec  les  sentiments  bien* 
connus  et  le  langage  habituel  de  se» 
auteur,  celui.ci  cbercheraiMI  à  se  dé« 
fendra  d'avance  d'un  crime  dont  alor» 
sa  conscience  seule  l'accemil  ?  Le  sur- 
lendemain  il  se  présente  chex  la  femm* 
Bertrand  :  celle-ei  loi  annonce  que  Bm^ 
mésatentéd'assassfaaerleroi;  Dndto 
parait  troublé,  assure  qu'il  n'eu  est 
rien,  La  femme  Bertrand  CMsgn&l 
même  de  l'avoir  penonnellem«ni  of- 
^nsé,  et  fit  des  excuses  à  la  femme 
Pootrel ,  qui  la  rassors.  Dnrioe,  à  ce 
moment,  savait  que  Darmés  était  Tau- 
leur  de  l'auentat,  et  il  le  niièL  Bans  le 


pi'«n>lar  désordre  de  ses  idée» i  11  n'a- 
ssit bien  froid,  que  les  hommes  arrêtés  vait  pas  assez  de  présenee  d'esnrit  on 
dans  »on  aflaire  devaient  souflrir,  que  de  force  pour  décliner  un»  évidente  et 
lui  au  moins  avait  du  feu.  Trois  sur*,  criminelle  soUdsrité. 
veilUnUlegardaient:  ceux-cllui  firent  .  Le  nom  de  Considère^  s'ost  irenvé 
Ann,  liist.  pour  \%\\,   A  pp.  j/ 
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plut  d'irat  foif  «A14  mn  €iUi  fvi  «ter  mt  de  ntMoiadwi  «etai;  M«Im 

nepi  d*ètre  exposéa^  et  t'offreittn  quel-  eoMiaiMût  let  biUtadei  de  «■  mA 

qnB  sorte  de  kl  -  même  à  reitmen  de  De  nombicaaet  eeetndieilom,  iik* 

Ja  justice.  Les  diarges  qui  pêseot  ser  téee  dms  les  intenefeteifet  d»  dm 

ce  denier  accusé  le  signalent  cemme  é  oox,  témoignent  aaseï  des  ciliriH 

celui  sans  le  concours  dnquel  rexécte-  qvi  les  préocenpaient.  Bnfln,  ki  te> 

ble  action  de  Dannés  n'aurait  pas  pn  ges  plus  direetes  qui  péMMsvOnrt* 

être  consommée*  (iére  solBinient  seolet  peor  élMrli 

Considère  appartient  depuis  leBr*  rennion  êtielte  qui  eiislait  mkt  m 

temps  au  parti  anardiiaie.  11  a  été  eon*  troia  aeensés.  Il  faut  nppekr  qaa^a» 

damné  à  cinq  ans  de  prison  danal'aftife  faits. 

dite  des  fp«ra  Nçire-Dême^  et  a  ▼■  m        Dn  7  an  45  eetobrt,  le  rai  i^  |« 

peine  abrégée  par  Tamnistie  de  d8S7#  quitté  la  résidenee  de  fiainMatai 

Çoniidére   ocçu{wi(  un  petit  emploi  Darmés  confient  qn'erant le ISis  M 

dans  les  bareaus  de  IL  LaiBtte;  sa  plnalem  fois  sur  les  Heuz  pavp» 

femme  exploitait  à  Montmartre  on  étn*  dre,  dit-il ,  «m  poinC  de  mire;  il  y  s  Isa 

bljssement  de  marchand  de  fin,  ineea*  de  penaer  qu'il  s'y  rendait  poer  aéea- 

samment  fréquenté  par  les  membree  ter  ses  détestables  projets,  etfN  ra^ 

de  la  société  des  commonislea»  voum«  easien  seule  loi  a  menoué.  BBffei,li 

ment  par  Valentin  Dueloa  et  Darméa.  14  octobre,  lonqne  la  daasa  M- 

£n  sortant  de  prison.  Considère  efait  Oandiens  l'a  fu ,  U  était  poiiÉBrdiMi 

été  adressé  fc  Duclos,  chargé  de  la  die»  carabine  ;  elle  était  cachée  semKiH- 

tribution  des  secours  eus  condamnée  tements  et  gênait  sa  marche,  CeOis» 

politiques  ;  celui-ci  allait  presque  tous  casion  s'est  enfin  présentée  le  1^  ta^ 

\»  jours  le  f  oir  chex  M.  LalBtte.  Ses  mes  l'a  su  dés  le  nmtin.  Bn  sortmlli 

relaiions    avec  Darméa  étaient -ellea  la  maison  des  Assurances,  Il  ptniml 

aussi  fréquentes  et  aussi  intiaaes  r  Tone  trés-pressé  ;  smi  matirê  t^mM,  4* 

deux  l'ont  nié.  Considère  a  soutena  aait-il  I  un  des  employéa.         _ 
qu'il  ne  connaissait  pas  même  le  nom  de        Darméa  est  allé  place  du  GaiiQMi 

Dannés,  qui  n'était  f  enn  qu'une  ou  et  il  a  bientôt  acquis  la  certHaéa  ^il 

deux  fois  dans  son  cabaret,  et  ton*  le  roi  était  de  retour  à  Paris.  AeuMl 

jour»  seul.  Darmés,  de  son  cdté,  dans  Paccusé  rentre  chei  lui,  dMoge  êsc» 

un  premiers  interrogatoiresi  allait  jus-  tame,  revêt  m  longue  redingote  Uen; 

Si'à  soutenir  quil  n'avait  jamaia  été  il  sort  un  quart  d'heure  apiés,  eevai 

ea  Considère,  dont  il  ne  Mfait  le  plusrefenir.  AcemomentU  rkpM 

nom  que  par  la  notoriéié  qu'il  afait  d'armes,  il  doit  nécessairemagt  <lp 

acquise  dans  on  procès  politique.  Plus  procurer  au  dehors,  et  c'est  [^  tt 

lard,  Darméa  est  convenu  de  quelques  dissimuler  la  présence  sur  sa  pentmi 

rares  visitée  à  Montmartre,  oà  il  n'en*  qu'il  a  pris  d'autres  fêtemeai^  Oê 

xait  jamais  rencontré  Dados.  a-t-il  été  acheter  ces  aimes?  L'iartn^ 

Tout  concourt  à  établir  que ,  sur  ce  lion  s'attache  à  aes  pes  t  il  va  tieem 

point  comme  sur  beaucoup  d'autrea ,  Conaidére  dans  la  maison  #s  H.  léF 

les  deux  eœusés  n'ont  pas  dit  la  f  érité.  litte,  Considère  n'y  est  pea.  Danaéi  al 

il  y  a  lieu  de  penmr  que  Darméa  allait  murait  se  passer  de  htl^  et  aioBtt  Js^ 

souf  ent  f  oir  Considère  dans  lliêtel  de  qu%  son  étsblissement,  tout  la  M 

M.  LaiQtte ,  et  c'est  pour  expliquer  m  de  Montmartre.  C'est  entte  tfab  < 

présence  aux    enrirons  de  cet  bétel  quatre  heures  que  la  dame  ManlM 

qu'il  a  prétendu  connaître ,  en  face ,  à  le  rencontre  dans  le  hubourg  ;  il  4l 

une  station  de  cabfiolet,un  cocher  dont  encore  asses  loin  du  but  de  «a  coatis» 

il  u'a  pu  indiquer  ni  le  nom  ni  la  de*  U  arrive  sans  armes  des  la  tanaj 

meure.  Simard  l'a  encore  f  u  avec  D«»>  Considère,  il  s^  eirête  pour  dhisr.  U 

clos    dans  le  cabaret  de  Montmertre«  en  sort  au  plus  têt  à  quatre  heorsi.  u 

Dueloa  «  d'aprée  les  déclarations  de  la  ne  rentre  pes  chex  lui  t  ftciaq  he«t^ 

femme  Considère  ,  était  le  compagnon  de  son  propre  afeu,  et  mêvé  avail 

le  plua  habituel  de  Darméa;  la  femme  cinq  heures,  suitant  la  déclaïadmil 

Pontrel   fenait  avec  eux.  La  femme  Pagard,  Darméa  est  aimêàsiaps^i 

Considère  leur  fsisait  crédit;  Dannêa  aur  la  place  Louia  X?» 
l'apyôlaH  liiof anui  ;  allé  êartf  an  $m*     Pn  lajfirerilemmN  deem 
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ectt,  BéflCinfate-til  pisdéjà  rétplter  qnt 
ÔoQ^dére  a  procuré  à  Dàtmés  l'iiutni- 
ment  de  sonerimer  Cependant  quelles 
eipUcailons  sont  donnée*  p»  les  deox 
accusés r  Considère  n*en  foomit  an- 
ccme  s  il  ne  connaît  pas  Darmés,  et 
Sgfiiorê  le  motif  qai,  le  15  octobre,  at^- 
tachait  cet  accnsé  à  ses  pas.  Darmés 
eberche  à  en  rendre  compte  :  U  toq- 
lait,  dit-H,  acquitter  une  dette  de  caba- 
ret de  1  fr.  25  c.,  dette  qui  ne  loi  était 
même  pas  personnelle,  et  dont  l'ori- 
gi^ê,  d  après  la  femme  Considère,  était 
un  repas  pris  en  commun  entre  lui  et 
Dudos.  C'est  pour  cela  que  Darmés  a 
été  rue  Laffitte  et  à  Montmartre  i 

Est-il  besoin  d'examiner  sérieuse- 
ment cette  réponse?  A  qui  Darmés 
fera-t-il  croire  qu'un  scrupule  de  cou- 
a^eqce  Ta  conduit,  dans  un  sembla- 
ble moment,  chez  Considère  P  N'esi-il 
pas  ■  évident  que  ce  prétexte  ridicule 
couvre  un  intérêt  plus  grave,  que  Dar- 
més ne  Teut  pas  avouer,  que  Considère 
loi-mémo  connaît  bien ,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  révéler  sans  danger? 

En  parcourant  les  inlerrogatoiris  de 
Pannes,  il  est  facilCLde  saisir  la  tacti- 
qnt  à  l'aide  de  laquelle  il  a  voulu  sau* 
ver  ses  complices.  On  a  vu  que ,  nos 
Mftient  de  nier  ses  relations  avec  iea 
b^mases  sur  lesquels  des  soupçons  pou* 
Tiient  naturellement  planer,  il  cher- 
ciiait  encore  à  cacher  les  faits  qui  pou- 
vaient les  trahir,  ou  oue,  même  par  des 
indieaiions  fiiusses,  il  tentait  de  donner 
le  change  à  k  josiice. 

Il  faut  maintenant  étudier  ce  système 
général  de  Darmés  dans  son  api^ioation 
particulière  à  Considère.  Pour  bien  ap* 
précier  le  caractère  des  rapports  qui , 
le  15  octobre,  ont  existé  entre  ces  deux 
kommes,  il  faut  suivre  les  efforts  per- 
sévétants  de  Darmés,  d'abord  pour  en 
dissimuler  l'existence ,  et  ensuite  pour 
réparer,  à  force  de  mensonges,  lesbré- 
cUnbs  faites  par  l'instruction  au  système 
de  dénégation  absolue  dans  lequel  il 
s'était  d'abord  retranché. 

Dans  les  premiers  interrogatoires  de 
Darm  es,  jusqu'au  14  décembre,  il  n'est 
pas  dit  un  mot  de  Considère.  Darmés 
cherche  à  le  couvrir,  comme  tous  ses 
autres  complices,  par  des  mensonges 
sur  l'emploi  de  son  temps  pendant  la 
journée  du  15  octobre ,  sur  le  lieu  oA 
étaient  déposées  ses  armée,  et  où  il  les 


lit 

a  prises  avant  dt  w  reBdKwrli  pliëe 
Louis  XV. 

Parmi  ces  mensonges,  il  en  est  mi 
cependant  qui  déjà,  et  avant  même  que 
le  nom  de  Considère  ait  été  prononcé, 
est  évidemment  fiiit  à  son  intention,  tt 
dans  son  intérêt  exclusif. 

Darmés  prétendait  avoir  déjedné^  It 
45  octobre,  rue  de  Provence,  n.  tO; 
U  venait  de  recevoir  un  démenti  die 
témoins.  Le  A  novembre,|il  soutient  en- 
core que  les  témoins  se  trompent  ;  et  il 
ajoute,  sans  être  interrogé  sur  ce  point, 
que,  plus  tard,  il  a  encore  mangé  dana 
sa  diambre  ;  qu'il  a  acheté  ce  qu'il  hd 
fellait  pour  ce  repas,  à  une  marchande 
ambulante ,  dans  la  rue.  Ainsi  Barmés 
pressentait  ^'on  pourrait  l'interroger 
sur  le  lieu  ou  il  avait  dîné,  et  il  ne  vou- 
lait pas  nommer  Considère.  D'un  autre 
côté,  l'expérience  qu'il  venait  de  faira 
lui  avait  révélé  le  danger  d'indiquer  ud 
autre  établissement;  il  aimait  mien 
ftdre  intervenir  une  marchande  incon- 
nue, et  dire  qu'il  avait  dtné  dans  sa 
chambre.  La  vérification  de  ce  fait, 
ainsi  présenté,  devenait  impossible. 

Le  ià  décembre,  on  n'a  point  encore 
parlé  i  Darmés  de  sa  rencontre  avec  la 
dame  Marchand  ;  on  demande  à  l'ac- 
cusé s'il  n'a  pas  pris  à  Montmame  soii 
repas  du  soir  ;  sa. réponse  est  négative. 
On  lui  objecte  au'il  y  connatt  une  mar- 
chande de  vin,  la  femme  Considère;  Il 
nie  encore,  déclare  qu'il  n'a  Jamais  été 
dans  cet  établissement,  qu'il  connaît 
Considère  seulement  popr  l'avoir  va 
figurer  dans  des  procès  politiques.  L'in- 
terrogatoire terminé,  Darmés  demanda 
qu'on  ajoute  que ,  dans  la  Journée  du 
15,  quand  il  est  sorti  de  une  heure  à 
deux  heures  et  demie,  il  a  acheté  deux 
harengs  à  une  femme  qui  passait  dans  la 
rue;  qu'il  avait  du  pain  dans  sa  chambre. 

A  n'en  pas  douter,  Darmés,  lorsqu'il 
faisait  pour  la  première  fois  cette  dé- 
claration mensongère,  songeait  à  Con- 
sidère ;  le  nom  de  celui-ci  est  prononcé, 
les  inquiétudes  de  Darmés  augmentent* 
Il  demande  d'office  une  constatation 
noovelle  d'un  fait  faux,  et,  par  cet  ex- 
cès de  précaution,  trahit  lui-même  l'in- 
térêt de  Considère  à  ce  que  la  vérité  ne 
soit  jamais  connue- 

Cependant,  le  16  décembre, Darméi 
est  interrogé  de  nouveau.  Le  magistrat 
instructeur  lui  dit  qu'il  a  évidemment 
trompé  la  Justice,  qu'entra  troiaet  qui« 
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tre  fatnrei  il  a  été  f  a  par  la  dame  Var-  uar  cbei  lai  poar  M  troanr  amld^ 
chand,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  heures  deTant  le  pont  de  la  Coacocéi. 
se  rendaDt  à  la  barrière.  Darmés  niera-  Cependant  u  faut,  dans  PiatMC  éi 
t-il  la  visite  chez  Considère  f  Le  danger  Considèrei»  qae  Darmés  soit  veas  à  ■ 
est  grand  :  la  justice  peut  en  être  in-  chambre,  qu'il  s'y  soit  armé,  Udeftai 
struite  ;  cette  dénégation  fera  encore  tous  les  besoins  de  la  défense  le  €•■• 
ressortir  la  gravité  du  fait  ;  Darmés  se  sidère ,  et  se  bâte  d'affinner  <|ii  ki 
résigne  à  Tavouer.  Mais  de  combien  de  faits  se  sont  passés  aiisL  Afin  di  n» 
précautions,  toutes  protectrices  ponr  dre  cette  assertion  plus  vraiseaUiUi, 
Considère,  cet  aven  n'est-il  pas  en-  il  indique  même  la  série  des  nci  «m 
touré  r  Darmés  déclare  «  qu'après  avoir  a  prises  pour  se  rendre  sur  la  pm 
fait  quelques  tours  dans  le  quartier,  il  Louis  XV,  parle  de  sa  rencoBtif,i« 
s'est  rappelé  une  dette  de  25  sous  à  Bleue ,  a? ec  le  cocher  Boolot;  mik 
Montmartre,  ches  un  traiteur  ;  il  y  est  l'instruction  a  enlevé  à  Dannès  aM 
allé  ;  il  avait  d'ailleurs  besoin  de  pren-  position,  et  a  ruiné  entièreoMnt  es  sf» 
dre  Tair  :  il  a  payé,  et  en  même  temps  téme,  qui  n'avait  d'antre  bat  ipi  é 
il  a  dtné.  Ce  traiteur  s'appelle  Consi-  garantir  Considère  contre  l'sccatfte 
dère.  Darmés  ne  Ca  pai  vu,  parce  qu'il  dont  il  est  aujourd'hui  l'objet 
était  à  son  bureau  chez  M.  Jacques  L'intérêt  qne  cet  aecosé  iaipht  t 
Xaffitte ,  où  il  est  garçon  de  caisse.  Il  Darmés  entraîne  même  cele^d  inp 
n'y  avait  chez  loi  que  sa  vieille  mère ,  loin.  Lors  de  son  inteirogatdri  m 
sa  femme,  l'enfant  et  le  chien.  Darmés  16  décembre,  il  ne  se  borne  put  Are 
a  dtné  bien  vile  ;  à  trois  heures  et  un  qu'il  n'a  pas  vu  Considère  daniM»  Mi- 
quart  il  a  quitté  Montmartre  pour  re-  blissement ,  il  ajoute  que  «  Cooaéèe 
tourner  ches  lui.  était  à  son  bureau,  chec  M.  U^Biti*: 
Est-il  besoin  de  revenir  sur  cette  pro-  or,  Darmés  a  confessé  qu'il  n'étul  iM 
menade  de  désœuvré,  que  faisait,  le  à  Montmartre  qu'après  une  nntt  la* 
15  octobre,  entre  deux  et  trois  heures,  fructueuse  dans  les  bureaut  de  h  aii» 
Darmés,  dansla  pensée  duquel  le  projet  son  Laffitte.  L'accusé  savait  dooe  Met 
du  crime  était  arrêté  depuis  le  matin,  que  Considère  n'y  était  pu,  etB'ki^ 
et  qui  voyait  approcher  l'heure  de  mait  le  contraire  que  pour  néaacvi 
l'exécution,  et  sur  cette  réminiscence  celui  d  un  alibi  dont  U  n'a  pas  anfié 
subite  qui  le  conduit  a  Montmartre?  de  s'emparer,  en  déclarant  qae,  <* 
Si  ce  fait  avait  été  si  indiflférent,  com-  jour-là  particulièrenent,  il  n'avait  pM 
ment,  à  deux  heures  précises,  Dar-  quitté  la  caisse.  La  première pailiedi 
mes  aurait-il  cherché  à  en  prévenir  la  réponse  de  Darmés  est-elle  plaida* 
la  découverte  r  Mais,  ce  qu'il  importe  cère  que  la  seconde?  S'il  a  dit,  esaie 
d'abord  de  remarquer,  c'est  l'empres-  la  vérité,  qne  Considéra  était  cka 
sèment  de  Darmés  à  préciser  l'heure  M.  Lafliite,  n'est-ce  pas  parée  ^i 
de  son  dépari  du  cabaret,  qu'il  a  quitté,  selon  la  vérité,  ils  se  sont  renoMti^.A 
dit-il,  à  t2ois  heuies  et  quart.  C'est  évi-  Montmartre  F  Ce  qui  porte  à  le  croÉf  i 
demment  encore  un  mensonge.  La  c'est  le  mystère  dont  cette  virile  I 
femme  Marchand  a  rencociré  Darmés  Montmartre  est  entouré.  PeiseMea^ 


entre  trois  el  quatre  heures,   si  l'on  a  vu  Darmés  ;  il  s'est  bâté  de 

veut,  à  trois  heuies.  La  distance  de  la  n'avait  rencontré  que  la  feMae  Cead* 

rue  du  Faubourg-Montmartre  au  caha-  dère,  sa  mère  et  son  eniîûit.  LafeaMi 

ret  de  Considère ,  situé  au  sommet  de  Considère,  an  contraire,  se  rappelle  b 

la  butte  Montmartre ,  est  très-grande  ;  la  présence  d'un  hoaame  qui  lai  art  h* 

il  a  fallu  du  temps  pour  franchir  cette  connu,  et  de  la  femme  Chapelier  Ma 

distance  ;  que  l'on  suppute  encore  ce-  amie  d'enfance.  En  eRei»  la  dame  Cki- 

lui  employé  à  la  préparation  du  repas,  pelier  a  été  voir  la  femme  Comidéieb 

au  repas  même,  cl  l'on  se  convaincra  15  octobre,  à  l'heure  indiquée;  elle  cd 

que  Darmés  a  quitté  Monimarlre  au  sûre  que  Darmés  n'y  était  pas,aB« 

plus  lot  à  quatre  heures.    Pourquoi  moins  elle  ne  l'a  pas  vu. 

donc  cette  dissimulation  ?  Elle  s'expli-  Kn  résumé,  Darmés,  Dudos  et  Cet- 

que  facilement.  Si  Daimës  n'est  sorti  sidère  sont  unis  par  le  lien  des  fliéaH 

qu'à  quatre  heures  du  cabaret  de  M  ont-  doctrines    politiquns.    L'iotiaulé  dl 

martre,  il  lui  a  été  impoasihle  de  ren-  leurs  relations,  vainameiit 


CHRONIQUE.  ^  MAI. 

pur  Dtméa  «t  Gouidért,  en  anjoiir- 
d*luii  prOQTét:  Danois  cit  sorti  da 
sein  de  la  société  des  CommunUies  ;  le 
eabaret  de  Considère  est  le  liea  ordi- 
naire de  leurs  réunions  ;  c*ey  là  que 
l>anncs  et  Doclosse  sont  souTent  ren- 
contrés avec  les  membres  les  plus  in* 
flaents  de  celte  dangereuse  association  ; 
c'est  là  qn'on  s'entretenait  des  projets 
delà  société,  de  ses  ressources  en  ar- 
naes  et  en  munitions,  pour  arriver  à  les 
réaliser.  Le  15  octobre,  Darmés  s'est 
aasaré  que  le  moment  d'eiécnter  son 
crime  est  en0n  venu.  Ses  armes  ne  sont 
pas  dans  sa  chambre ,  il  doit  les  aller 
chercher  au  dehors;  il  rentre  seule- 
ment pour  changer  de  costume,  se  rend 
immédiatement  me  Laflitle  pour  s'en- 
tendre avec  Considère.  Considère  n'y 
«st  pas.  Darmés  va  Jusqu'à  Montmar- 
trep  ne  reparaît  pas  à  son  domicile; 
nne  heure  ne  s'est  pas  écoulée,  et  on  le 
iioit  sur  la  place  Louis  XV,  attendant 
le  passage  dn  roi.  Dans  tout  le  cours 
de  l'instruction ,  Darmés  accumule 
mensonges  sur  mensonges,  pour  ca- 
cher la  trace  des  faits  qui  accusent 
Considère  ;  lorsqu'ils  sont  découverts , 
ils  les  altère  encore  pour  en  atténuer 
la  gravité.  Ces  efforts  persévérants  de 
Darmés  pdur  défendre  Considère,aIors 
même  que  personne  ne  songeait  encore 
à  l'attaquer,  ne  deviennent-ils  pas  con* 
tre  celui-ci  une  des  charges  les  plus 
accablantes  de  l'accusation  r 

En  étudiant  les  relations  de  Darmés 
avec  les  sociétés  secrètes,  l'inslraction 
•  dû  passer  en  revue  tous  les  rangs  de 
cette  milice  qui,  depuis  i830,  se  tient 
aux  ordres  des  factions.  Presque  par- 
tout les  magistrats  ont  retrouvé  ces 
passions  ardentes  qui  ne  se  désarment 
ni  devant  la  constatation  de  leur  im- 
poissanoe,  ni  devant  la  générosité  du 
pardon  ;  mais  iJs  ont  pu  se  convaincre 
que  si,  parmi  ces  anarchistes  désespéré», 
qnelques-ttQs  n'osaient  peut-cire  pas  en- 
core avoaer  les  doctrines  de  Darmés , 
le  plus  grand  nombre  reculerait  au 
moins  devant  le  danger  de  leur  mise 
en  pratique. 

.  Toutefois,  les  renseignements  re- 
cueillis par  la  justice  ne  seront  pas  per- 
dus; ils  ont  éclairé  la  marche  de  Dar- 
més; ils  ont  permis  d'assister,  pour 
ainudire,  au  triste  spectacle  de  sa  de- 
cooipoùiion  morale.   Us  unt    montré 

comment  cet  ivomme,  d'up^  nai«ie>. 
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plttsqne  vnlgaire,  d'une  intelligence 
au-dessous  dn  niveau  commun,  après 
avoir,  jusqu'en  1834,  accompli  les  de- 
voirs d'une  position  modeste,  qu'il  ne 
Ini  était  pas  donné  de  dépasser,  s'est 
laissé  entraîner  peu  a  peu  sur  la  pente 
du  crime.  C'est  dans  l'atmosphère  em- 
poisonnée des  sociétés  populaires  que 
ses  idées  se  sont  perverties,  que  sa  va- 
nité grossière  s'est  exaltée  au  point 
d'affecter  les  allures  et  jusqu'aux  fu- 
reurs d'un  véritable  fanatisme. 

Sous  l'iuOuence  de  l'éducation  qu'il 
a  reçue  dans  ces  sociétés,  où  on  lui  par- 
lait sans  cesse  des  vertus  de  l'homme 
moral ,  pour  ne  lui  enseigner  que  les 
corruptions  d'une  vie  oisive  et  débau- 
chée, où,  sous  les  apparences  d'une  dé- 
cevante égalité,  on  l'initiait  à  toutes  les 
Bouflrances  de  l'orgueil  et  de  l'envie» 
Darmés  est  bientôt  devenu  un  mauvaif 
mari,  un  fils  dénaturé,  un  ouvrier  sans 
courage  et  sans  probité.  L'inconduite 
l'avait  mené  à  la  misère ,  et  il  cachait, 
sons  des  théories  absurdes,  un  malaise 
dû  à  des  fautes  honteuses  :  chez  lui  la 
corruption  de  l'esprit  et  du  cœur  était 
arrivée  a  son  dernier  degré.  Dans  les 
scènes  tagioUueuses  auxquelles  naguère 
encore  il  s'était  mêlé,  il  venait  de  subir 
l'excitation  des  colères  qu'il  s'était  ef<* 
forcé  d'allumer,  peut-être  d'abord  sans 
les  ressentir  lui-même.  Des  agents  de 
désordre  qui  depuis  long-temps  l'en- 
touraient ,  qui  épiaient  tous  ses  mou- 
vements, qui  souriaient  à  ses  extrava- 
gantes manies,  comprirent  que  Je  mo- 
ment était  venu  :  ils  couvrirent  les 
haillons  qui  auraient  trahi  cet  homme, 
armèrent  pour  le  crime  son  bras,  qu'ils 
avaient  depuis  long- temps  déshabitué 
du  tiafaii,  soutinrent  de  leur  présence, 
jusqu'au  dernier  instant,  son  courage 
|ieul-éue  chancelant,  etbienlêtlebiuii 
d'un  odieux  attentai,  une  fois  encoie  , 
reieulU  au  milieu  de  la  France  épou- 
vantée. » 

M.  le  greffier  en  chef,  sur  l'invitation 
de  M.  le  président,  donne  aus^ilôt 
après  lecture  de  la  liste  des  témoins , 
qui  sont  au  nombre  de  ii5. 

M.  1g  prù^i<Iellt  procède  ensuite  aux 
interrogatoires  des  accusés  et  à  la  dé- 
position des  témoins,  qui  ont  duré  tioff* 
séances  consécutives,  et  qui  n'ont  ré- 
vélé que  les  faits  déjà  connus  par  l'acte 
l'accusa  114)0. 

Dapj  son  audience  du  !;7mai,  la  li»i€ 
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ét«nt  épuisée,  It  coar  i  entemhi  le  ré- 
quisitoire da  proonreurgéiiétal  pour 
BDBtenir  l'aeeiisation, 

cMeasieiin  les  pain,  notun'tTonspae 
bénin  de  nppeler  arec  quels  seDd* 
Bieftta  de  tristesse  et  d'indignatioii  on 
apprit  que  la  personne  de  roi  ayait  été 
encore  ene  fois  menacée,  et  que,  mal- 
gré l'exécration  publioue  dont  leniv 
noms  étaient  coirverts,  les  Fieschi,  les 
Alibaud,  les  MennieraTaientputrooTer 
encore  de  détestables  émales.  Les  dé- 
bats noos  ont  révélé  les  secrets  de  cette 
odieuse  persétérance  ;  ils  nous  ont 
montré  comment,  sons  la  faneste  In* 
flnenee  des  mêmes  excitations,  sons 
l'empire  des  mêmes  égarements,  il  dé- 
tenait possible  qne,  dans  le  désordre 
d'une  intelligence  penrertie^  dans  l'ab- 
jection d'une  intelligence  perdue  par 
le  crime  et  par  le  vice ,  Passasslnat  d« 
prince  apparat  à  l'orgueil  d'un  miséra- 
ble comme  un  moyen  de  réhabilitation 
•t  de  fortune  personnelles,  comme  le 
signal  d'un  boolevenement  politique, 
comme  la  condition  d'une  rénovation 
sociale,  où  ceux  qui  lui  ressemblent 
pourraient  renaître  et  grandir. 

C'est  cependant,  messieurs,  au  sein 
de  cette  nation  prudente  et  éclairée,  de 
cette  civilisation  savante,  de  ce  royaume 
inféodé,  pour  ainsi  dire,  à  la  suxerai- 
neté  de  la  raison  et  du  droit,  que  se  re- 
produisent ces  violences  impies,  ces 
agressions  brutales  et  sanglantes ,  ces 
Iftcbes  fureurs  de  l'assassinat  qui  aspi- 
rant à  dater  d'un  grand  crime  une  ère 
politique  nouvelle,  une  régénération 
complète  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois. 
Tandis  que  sous  l'égide  de  nos  insti- 
tutions^ les  esprits  les  plus  élevés,  les 
mieux  cultivés  par  l'observation  et  par 
l'étude ,  débattent  librement  tontes  les 
grandes  questions  que  soulève  la  science 
de  l'économie  et  conduisent  le  pays  par 
une  voie  rapide  et  sûre  à  toutes  les  amé- 
liorations praticables,  quelques  factieux 
sortis  d'un  conciliabule  ténébreux  pour 
égorger,  au  milieu  des  loisirs  d'un  jour 
de  fête,  nos  soldats  surpris  et  désarmés, 
un  homme  échappé,  pour  le  régicide, 
du  bouge  on  Ta  jeté  la  misère,  6Ue  de 
la  paresse  et  du  vice,  exhumait  avec  un 
stttpide  orgaeil,  comme  une  charte  nou- 
velle pour  un  peuple  régénéré,  ces 
vieilles  et  extravagantes  utopies  de 
coaunonaaté  et  de  nlf  eUement  «bao- 
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raine,  qui  n'ont  (amab  MH  à 
dans  l'Ustoire  de  l'huasanlè  tes 
de  désordre  et  d'evcuglemeot. 

Quel  révoltant  contraste , 
et  eomfailn  il  doit  profoBdéawat 
ger  tous  les  cfBunhonoètes, 
tons  tes  dtoyeaB  stneèremnK 
à  leur  pays!» 

Ma  le  pmcnienr  gènénl 
oomme  une  cause  protode  du  Md  qiÉ 
met  la  société  en  péril,  le  ton  b^ètaei 
et  la  nature  de  la  polémique 
tle  de  la  presse»  «  La 
voulu  que  la  personne  dn  roi  fat 
lable  et  sacrée.  Cependant 
bostite  foule  aux  pieds  les 
fondamentales  de  notra  pnHjflqae,  et 
désigne  aux  coupa  des 
ques  la  personne  du  nd,  à 
iices  de  langage  et  de 
tnnsparentes  qui  la  montraat  à 
excepté  peut-être  à 
mtioDs  perfides  et  calomnIeaBae 
nent  crédit  et  force  aux  déeli 
des  fanatiques  de  bas  étage.  CcsieeM 
presse  hostile  dont  je  perle,  qui  par  aee 
attaques  audacieuses  et  qnotidtaBMe 
rend  possible  l'attentat  inOme  d*BB  AI- 
baud  on  d'un  Darmèa.  Pnisaeat 
tentets  réitères  êtro  d'utiles 
ments  pour  ces  écrivains  1  Qu'ils 
hlent  qu'une  de  leurs  perôlcB 
encore  et  pousse  an  crime,  à  Pi 
an  parricide,  une  de  ces 
blés  i>t  inintelligentes  que  P^ 
des  cM»  td  profondèmentpm  i  u  <m,i 

Après  avobr  établi  qne  Dnraiéa  n'ému 
pas  un  fanatique  Isolé,  M.  leprocnraar 
général  se  demande  qneb  ont  été  m 
complices. 

€  Darmès  q>pertient  fc  la  aacièlé  des 
communistes.  Dudos  est  mnimmitsie 
L'instruction  nous  a  révélé  ^«e  eaMt 
Bodétè  se  (Uvise  en  deux  seetienn.  L'âne 
de  ces  sections,  plus  ardente  q«e  ren- 
tre, veut  la  réalimtieB  Imnrfdtate  de 
ses  étranges  et  inapplicables  tbiailm. 
Duclos  appartient  k  cette  sectlnn.  On 
saisit  chei  lui  une  quantité  nomldéitble 
de  munitions,  et  il  est  oertalB  qui 
Duclos  distribuait  cbaqne  joKr  i  ~ 
touches  dans  Paris» 

»  Non  seulement  Dndea  et 
appartieiment  tous  deox  à  la  sodété  daf 
communistes,  mais  11  existe  «ne  gfSBde 
intimité  entre  ces  denx  boaamea.  Yeus 

Tooi  11 Fpdis  ce  Knt  M«vd 
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IMm  «I  a«  la  Miiiimt  dn^pd  on 
iteit  !  «  Donné  pv  Marias  à  ion  ami 
Dad«  »•  Duclof  tt  Darmet  fréqntn- 
t«Dt  les  mêmes  cabartts.  Lcnr  intimité 
avait  pris  naitsanct  dans  la  conformité 
da  leo»  opinions  politiques  «  at  dans 
las  jours  qni  précédent  l'attentat  quelle 
•tt  la  parsonno  qno  Oarmés  recheiclif  r 
•*est  Dttclos. 

Dodos  était  snr  la  place  do  la  Gob* 
corde  le  ib  octobre»  Il  y  était  auprès 
de  Darmés,  Duclos  a  toujours  soutenu 
le  contraire.  Arrêté  le  19  octobre,  in- 
terrogé le  SO*  Duclos  ne  peut  indiquer 
une  seule  des  personnes  qu*il  anraiC 
eunduiies  dans  son  oabrioiel  le  f  S  oc- 
tobre, et  de  ses  nombreux  voisins,  il 
n'en  eit  pas  un  seul  qni  l'ait  ?u  rentrer 
dans  la  journée ,  comme  il  le  dit.  Ce 
n*est  que  le  20  février  qu'il  se  rappelle 
qu'il  a  conduit  le  témoin  Trutlin.  Que 
Dndos  nous  etfriiqae  comment  m  mé- 
maire,  on  défaut  le  20  octobre,  quel* 
qnes  jours  apréa  Tatlentat,  se  réveille 
la  SO  février.  C'est  que  Duclos  cral- 

n't  In  reconnaisnnce  de  Fafard ,  et 
ait  compris  la  néccasité  de  se  ciêer 
«n  alibi.  M.^  Tmttin  l'avait  employé 
quelquefois,  la  veille  peut-être,  et  il  a 
pemé  qu'en  fidsant  appel  à  dea  souve- 
mUB  incertains,  il  parviendrait  I  per* 
Mader  an  témoin  que  c'était  le  15  ett 
•fet  qu'il  l'avait  conduit. 

Quant  à  Considère,  If .  le  procureur 
général  soutient  »  complicité  dana 
PettematdeDarméa.  «C'est  cbes  Con- 
sidère que  se  réunismit  cette  fraction 
dee  communistes  à  laquelle  apparie- 
anient  Darmés  et  Duclos.  Or  Darméa 
eat  dans  l'imposaibilité  de  prouver  que 
de  une  beure  à  quatre  beurcsi  il  ait 
dMrcbé  une  autre  personne  que  Gon- 
aidére.  Dana  quel  but  Darmés  recber- 
chait-il  Considère  avec  tant  de  persia- 
toDce  au  moment  où  il  était  préoccupé 
de  rborrible  pensée  de  son  aitenutf 

»  Darmés  en  a  donné  une  explication 
■ilaérable.  Il  recbercbait  Considère , 
n-t-il  dit,  pour  acquitter  une  dette  dj» 
Sft  ffOQiL  C'est  pour  acquitter  une  sem- 
blnbie  dette  que  Darmés ,  au  nKMnent 
êB  son  attentat,  aurait  été  trouver  Con^ 
aMdra  Jusqu'au  bant  de  MontmartrOé 
Omis  explication  est  inadmissible.  Voue 
if  mm  pas  onbMé  le  soin  qu'a  toojouii 
Darmés  à  défendre  Dncloa  et 
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réquisitoire  per  une  ékpqoente  néro- 
itison.  11  soutient  que  Darmés  n'était 
pas  seul  aur  la  place  de  la  Concorde  le 
jour  de  l'attentat.  «  Darmés  a  été 
poussé  au  crime  et  assisté  par  des  bom- 
mes  sortis  des  clubs  ténébreux,  soutenu 
par  l'esprit  des  factions  qui,  par  un 
odieux  système  de  calomnies,  s'acbar- 
nent  contre  la  personne  du  roi.  Les  at- 
taques des  factions  seront  impuissan- 
tes; la  France  a  constitué,  en  1880, 
nue  monarcbie  qui  loi  appartient.  La 
royauté  de  juillet  répond  aux  sentir 
ments,  atax  besoins  du  pays;  elle  résis- 
tera  aux  coups  des  factions  qui,  dani 
l'espoir  de  renverser  le  tréne,  accumu* 
lent  contre  la  personne  royale  les  ou^ 
trages  et  les  calomniée. 

sNousavonsvu  récemment  un  de  ces 
partis ,  s'appuyant  des  documents  dont 
la  source  impure  Indiquait  asseï  la 
fausseté,  s'efforcer  de  tromper  le  pays 
en  imputant  au  roi  ce  qu'il  n'a  point 
fait ,  ce  qu'il  n'a  point  voulu  faire ,  en 
mettani  en  doute  ses  vertus  at  son  pa- 
triotisme. 

«Tant  de  calomnies  répétées  poo« 
vaîent-elles  rester  sans  effet?  Ce  sont 
ces  calomnies  qui  ont  armé  le  bras  d'un 
fanatiqucToutefois,  que  ceux  qui  ose- 
raient encore  nourrir  la  pensée  d'un 
aussi  borrible  forfait,  sacbent  quel  mé- 
pris les  attend.  Qu'ils  mcbent  bien  que 
les  libertés  et  la  tranquillité  de  la 
France  ne  sont  nas  à  la  merci  d'un  as- 
sassin, et  que  la  France  n'acceptera 
jamais  une  politique  qui  serait  Inaugu- 
rée par  un  assassinat.  Qu'ils  sacbent 
bien,  surtout,  que  la  justice  restem 
toujours  debout  pour  leur  infliger  la 
bonté  et  le  cbAtiment  dé  leurs  crimes,» 

La  cour  a  enanite  entendu  les  plai- 
doieries  de  M*  Pinède,  défenseur  de 
Darmés  ;  M*  Gbarles  Ledru,  défenseur 
de  Duclos,  et  M*  Blot-Lequesne,  défen* 
seur  de  Considère,  ainsi  que  la  réplique 
de  M.  le  procureur  général,  lequel, 
apréa  un  résomé  rapide  des  moyens 
présentée  par  Faceumtion,  dédard 
maintenir  ma  conclusions  du  réqmai* 
toire  en  ce  qui  concerne  Darnsès  et 
Duclos,  invoque  contre  eux  toute  la 
rigueur  de  la  loL  Quant  à  ce  qui  ee»> 
aeme  Considère,  il  a'en  rapporte  à  la 
prudence  de  la  cour. 

L'arrêt  de  la  cour  a  été  rends  dbna 
la  séance  d^f^dwi  HmUialèen^  : 
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La  coar  des  poira; 

Vu  l'arrêt  do  il  d«  ce  mois ,  en- 
temble  l'acte  d'accasation  dressé  en 
conséquence  contre  : 

Darmés  (Ennemond  Marias), 

Duclos  (Valentin;, 

Cons'dére(Ciaude-François-XBTier}; 

Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions 
€l  confrontations  avec  les  accusés  ; 

Oui  le  procureur  général  du  roi  en 
ses  dires  et  réquisitions  ; 

Aorés  avoir  entendu  Darmès  et 
^*  Vinédc  son  défenseur  »  Dodos  et 
M*  Charles  Ledru  son  défenseur. 
Considéré  et  M*  Blot-Lequesne  son 
défenseur  ; 

Et  après  en  avoir  délibéré"; 

En  ce  qui  concerne 

Darmés  (Ennemond-Marius)  : 

Attendu  qu'il  est  convaincu  d'avoir, 


Coapeble  #btteiitet  eoaipe  la  fier- 
sonnc  et  la  vie  dn  roi, 

Crimes  prévus  par  les  an.  8»,  S  <•». 
88  et  802  du  Code  Pénal,  le  ceiidsniie 
à  la  peine  desparriddes; 

Ordonne  qu'il  sera  condml  sur  le 
Meu  de  l'eiécution  en  cbemise,  na 
pieds  et  la  tète  couverte  d'oB  Totlc 
noir,  qu'il  sera  exposé  sur  l'écfanlaaif 
pendant  qa'on  liaissier  fera  «n  petmle 
lectore  de  Tarrét  de  condaaaMtitMi .  et 
qu'il  sera  immédiatement  exécuté  * 
mort.  (Art.  18  do  Gode  pénal.) 

Condamne  Damés  aui  ffajn  ém 
procès,  etc.,  etc. 

Fait  et  délibéré  à  Paria,  le  rmmem 
SO  mai  4841,  en  la  chambre  do  cm- 
BOiL 
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le  45  octobre  1840,  par  l'emploi  d'une  ^ 

arme  à  feu,  commis  un aiienlat contre  pulation.  —  On  vient  de' faite  le 

la  personne  et  la  vie  du  roi  ;  eeniement  général  de  la  popalaiie»  dce 

En  ce  qui  concerne  Considère (Glau  BtaU-Unis,  ci  il  enrcsaite  qu'elle  sa 

de-François- Xavier)  :  compose  actuellement  de  17,10««571 

Attendu  qu  il  ne  résulte  pas  des  dé-  individus,  savoir  :  44,459.418  I 

bats ,  charges  suffisantes  qu'il  se  âoit  871,606  noirs  libres  et  2,868,2^8 

jrendu   coupable    comme   auteur   ou  esclaves. 


comme  complice  du  crime  ci-dessus 
apéciflé , 

Déclare 

Considère  (Claode-FrançoisXavier), 

Acquitté  de  l'accusation  portée  con- 
tre lui  ; 

Ordonne  qn*il  èera  mis  snr-le- champ 
an  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
causé  ; 

En  ce  qui  concerne 

Daclos  (Valentin)  : 

Attendu  qn'il  ne  résulte  pas  des 
débats,  charges  suffisantes  qu'il  se  soit 
rendu   coupable 


En  4880,  époque  on  l'on  fit  le 
nier  recensement,  TUnioD  ne 
qae  12, 856,407  babitanU  ;  de  aotu  ' 
pendant   les  onze  dernières 
ai  population  s'est  accrue  da 
on  tiers. 

Les  Etats  qui  contiennent  Je  ptoa 
d'esclaves  sont  :  la  Virgime,  qai  en  a 
580,000  ;  la  CarolÎDe  du  Snd.  270,080; 
la  Géorgie,  265,000;  le  KeniadLr, 
200,000;  le  Tennesaèe,  175,000;  la 
Marylaod,  127,000,  et  Je  Uimm^ 
80,000.  L'Eut  qui  a  le  moûm 
claTCs  est  U  Pensylvanie,  où  lear 


comme    auiecr   on     ^ , 

eommè  complice  du  crime  ct-dessut    bre  s'éîéve  4  peiné  à  400*. 
ipédfié, 

Le  déclara  acquitté  de  l'accusation  5*  Pfance»  DéuiUres  causés  par  aaa 
portée  contre  loi  ;  trambs  d*air»  —  Le  27  detniar,  oae 

Et  néanmoins ,  attendu  qna  de  Tin-  trooabe  d'air  s'est  formée  ao  aeia  da  la 
straction  II  résulte  qu'il  peut  y  avoir  commune  de  Gaatagnéde«  arrondiBK- 
lien  à  po^nrsoltes  contre  lai,  à  raison  da  nkent  de  Saint-Gaudens.  Elle  a  promp- 
crfme,  délit  on  contravention  prévaa  temant  acquis  une  haateorprodjfieaseï 
par  la  lof,  plus  mince  à  l'estréaiîté  qad  iimi  hdi 

Le  reuTole  devant  qui  de  droit  à  la 
dingence  do  procureur  général  du  rof 
prés  la  eonr,  le  mandat  décerné  cootro 
lai  subsistant; 

Hédara 

Itarmfci  <lmMBiond-ll|ilits) 


vers  la  terre  qu'à  celle  qui 
perdre  dans  les  nnes,  elle  a 
par  décapiter  deux  grands  pempJian ,  a 
arraché  par  intervalle  la  terra  daa 
cbavips,  l'a  enlevée  trét-banteifadii* 
ptipéa  on  toKffiiii  di  joaiiiÉft,  fir- 


GHflOMlQUK.  -^  JUIN.  si  1 7 


ir«Mftiprè».d*  VÀ^fim ,  elle  freeMw  Ifl  heure  apré» ,  foet  le.  btttneht  éttit  là 

leHare  de  deax  maisoMs,  enlève  coiii*  proie  des  damines ,  et  en  moins  d'éne 

^létemenl  celle  d'an  fenll  et  en  reroale  heure  on  ne  -voyal  pins  qnf  un  nonceaaf 

2ct  Iburragef  dans  un  galetas  adjacent,  de  cendres.  Qnelqtfes  psm  de  murs  k 

C'est alorsqne,  toorooyantavecfarenff  peine  sont  restés  debont.  Les  pompiers 

on  a  va  la  trombe  balkMer  les  pins  disent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  un  iocen- 

4P«nds  arbres  arrachés  on  brisés,  les  die  se  propager  avec  une  pareille  fu- 

déchirer,  eiUancer  les  débris  à  des  dis*  reur.  Tous  les  efforts  pour  Tanéter  ont 

tances  énoraaes.  Gontinnant  ensniie,  an  été  inutiles,  bien  que  toutes  les  pompes 

tavers  des  chaasps,  sa  route  et  ses  ra-  à  feu  eussent  été  rapidement  amenées 

voges,  elle  est  allée  frapper  à  Tun  des  sur  le  théâtre  de  rinccndie.  A  Texcep- 

angks  d'une  habitation,  en  a  légère*  tion  da  frontispice  du  bAtiment  et  de 

ment  endommagé  la  toiture;  puis,  d'un  celui  de  la  demenre  de  M.  Dacrow  , 

bond,  s'est  jcice  an  mOicu  du  verger  et  qui  est  en  face,  et  dont  l'intérieur  a  été 

du  jardin,  a  l.'risé  ou  déraciné  lei  ar-  également  détruii.  il  n'est  pas  resté 

bres  fruitiers,  arraché  les  haies,  détruit  pierre  sur  pierre.  Une  femme  au  ser- 

en  grande  partie  les  murs.  En  passant  vice  de  M.  Ducrowa  perdu  la  vie.  On 

dans  le  département  de  i'Ariége,  elle  a  trouvé  son  corps  réduit  en  cendres, 

s'est  jetée  dans  le  Salât,  dentelle  a  fait  à  l'escepUon  du  visage  ,  seule  circon- 

tombilloniier  it»  eaux  à  une  trés*grande  stance  qui  pourra  servir  à  constater  PI' 

haaleur,  et^  remontant  bientôt  dans  dendté.  Au  moment  où  le  feu  a  pris,  il 

l'air,  ette  s'y  est  dissipée.  Quelques  j  avait  trente  à  quarante  chevaux  de 

personnes  ont  failli  être  saisies  par  le  prix  dans  les  écuries.  Ce  n'est  qu'avec 

terrible  phénomène.  Quelques  petits  les  plus  grandes  difficultés  qu'on  est 

animaux  n'ont  plus  été  revos.  On  a  parvenu  à  les  sauver  :  trois  cependant 

troavé,  dans  an  jardin,  de  petits  oiseaux ,  ont  été  brûlés.  L'an  des  chevaux  brAlés 

jelés  morts,  tous  frappés  d'une  manière  a%ait  environ  trente  ans  ;  on  l'appelait 

uniforme  au    bss-ventre,  et  purtant  Bijou,  et  on  en  faimit  le  plus  grand 

une  aussi  large  blessure  que  s'ils  eos*  cas.  On  élsit  psrvenu  à  le  sortir  de 

seMt  été  atteints  d'un  coup  de  feu.  l'écurie  et  à  le  conduire  jusqu'au  milieu 

du  Cirque ,  on  il  s'arrêta ,  et  il  ne  fut 

10.  Londrtê.  Siatùiique  de*  irihu-  plus  possible  de  le  faire  avancer.  Il  fof 
notUB  de  police  pendutt  i'a*iNee  1640*  bientôt  atteint  et  dévoré  par  les  llam* 
—  Durant  l'année  iSAO,  70,7t'7  indi-  mes.  Le  théâtre  était  entièrement  as- 
vîdus  ont  ét^  arrêtés  h  Londres  et  con-  sure.  Mais  MM.  Ducrow  et  West  per- 
doits  devant  les  tribunaux  de  police,  dront  la  majeure  partie  d«  mobilier  du 
Sor  ce  nombre  total,  33,9M  ne  avaient  théâtre.  M.  et  Mme  Ducrow,  avec  leurs 
ni  lire  ni  écrire,  37,551  savaient  lire,  deux  enfants,  étaient  an  Kt  au  moment 
OIS  lire  et  écrire  très*imparfail^menl  ;  où  l'on  a  donné  l'alarme,  et  telle  était 
%tli  savaient  lire  et  écrire,  i,i07  la  rapidité  des  flammes  qu'ils  sont  i 
seulement  avaient  reçu  une  certaine  grand'peine  parvenus  â  se  sauver  près- 
édncatioo.  On  comptait  :  ouvriers ,  que  nus.  Tous  les  costumes  du  théfttre, 
i8,i05  ;  artisans,  i23;  boulangers,  141;  qui  avaient  conté  dix-huit  années  à 
bouchers*  754;  gêna  de  loi,  19  ;  méde-  réunir,  sont  détruits.  11  faudra  bien  du 
cîns ,  11  ;  musiciens ,  69  ;  peintres ,  temps  pour  réparer  cette  perte.  M.  Du- 
1,111;  charpentiers,  1,523;  cochers,  crow  a  aussi  perdu  une  somme  consi- 
i,fti9;  perruquiers,  142  ;  domestiques,  dérable  en  billets  de  la  banque  d'An- 
3y563  ;  cordonniers,  1,917  ;  serruriers,  gleterre,  bien  qu'ils  fussent  gardés  dans 
i,144>  et  tailleurs»  2,045,  etc..  un  coffre  de  fer.  La  bibliothèque  de 

M.  Ducrow  et  plusieurs  coupes  d'ar* 

11.  Lonérts.  Incendie  du  ein/ue  A$*  gent  et  autres  cadeaux  qui  lui  avaient 
tUff.  —  Le  théâtre  d'Astley,  à  Lon-  été  faits  â  différentes  époques  ont  aussi 
dres ,  a  été  complètement  détruit  par  été  la  proie  desflaasmes.  Ce  qui  ajoute 
on  incendie.  Jamais  de  mémoire  an  malheur,  c'est  la  perte  totale  qa'é« 
d'bonme  on  n'a  vu  destmction  accom*  prouvent  les  musiciens  de  leurs  instru- 
plie  aoasi  rapidement.  On  ne  s'est  ments.  Plusieurs  maisons  du  voisinage 
aperçu  da  feu  que  vers  les  quatre  heu-  ont  considérablement  souffert.  On  sup* 
ne  et  deaiie  da  JiMtiBf  cme  demi^  pose  qae  l'iBeeiidie  •  ^tè  causé  par  le 


•It 


É^fmmùÊ, 


rtfgteaniu*  H*  biM  émit  «piét 
repréftBtaUoD;  bum  m  iPM  ^'«b* 
eoi^Mtar*»  On  m  ^«t  encon  éf»* 
lii«ri«  nouuot  des  perttt  ;  ellef  pe«« 
«tut  if élever  peut-être  à  tO|000  L  lié 
((00,000  fr«),  elpeat44reè  50,0001.  al» 
(i,Si0,e00  fr.).  Let  rainée  fameBMi 
rtpeadeat  eneere  me  grande  ehàlenr, 
■Mie  en  est  ealièfeaent  iHitirt  êm 

JUILLET* 

18.  Bh-JtmehrQ,  CiHirannenkêni  dé 
têmperêmr  du  BrésU.  —  Les  fêles  d« 
coarottBeaMnt  de  l'empefeur  doQ  Pe* 
dro  ont  été  fort  brillantes.  On  atalt  oo- 
irert  des  senseriptions  pour  l'érection 
tmt  obélisqtte  et  d'nn  are  de  Uiom- 
phe ,  ei  ces  dépenses  se  sont  élevées 
jwqa'à  SO  eontos  de  rels.  Le  gonter- 
nement  n'a  rien  négligé  ponr  reeevoir 
dignenMnt  les  dépatations  qel  venaient 
pew  fébeiter  Feoiperenr. 

Le  lOinillet,  l'empereur  et  lesprin- 
eenes  sont  pertis  dn  palais  de  Saint- 
Grisioplie ,  précédés  d'un  brillant  cor« 
tége  et  d'une  lesmense  population.  Son 
entrée  dans  la  capitale  a  été  saluée  per 
les  belteries  des  fortereaies  et  des  bétl* 
^Mnts  deguerre  brériliens  et  étrangers* 
arrivée  devant  la  chapelle  impérialei 
8.  ILt  eccompegnée  de  toutes  les  per* 
sonnes  de  se  eour  a  e  été  reçne  Mr  fé* 
Téque  de  Rio  et  le  defgé.  Un  7V 
HsiMi  e  été  chanté^  et  ft.  M.  s^est  ven- 
due à  son  palais  en  ville .  où  elle  a  été 
necneiltie  eut  vives  ecclasaations  des 
d^NUatiens  des  deux  chambres  et  des 
diaérents  corps  de  l'Eut»  réunis  là 
pour  la  complimenter.  Les  membres 
du  corps  dipleflsat^ue  avaient  été  éga^ 
lemont  invités  à  se  rendre  au  pabils^ 
M*  le  baron  Rouen,  envoyé  extredrdi* 
naire  et  ministre  plénipotentieire  du 
nd  des  Francis,  a  eu  rhonneur  t  au 
nom  et  coasme  doyen  du  corps^  de 
présenter  «  dans  les  termes  suivants  «  à 
Sk  M.  lé  les  félicitations  des  représen^* 
tante  des  puîsnnces  étrangères  : 

•  Au  moiMnt  où  la  population  dn 
Rio-Janeiro  vient  de  saluer  de  see 
Joyeuses  ecdimetions  l'entrée  soIbév 
nàle  de  votre  mejesté  Impériale  dans 
la  capitale  de  son  empire,  et  de  lUru 
éeintor  les  témoignsgei  de  Son  respect 
ei,4e  mk  ttmtbeamnt^lesmeÉibiesdA 


meni ,  d'nflrir  b  voire 
iMe  les  vmux  et  les  f( 
souveiHneoldes 
nour  de  reprémnter 


doiettw* 
gnsie  peraênne* 

•  Ces  TStaB^  sire,  ils  ne  eossereni  !•• 
■Mb de  les  formerpomrln  pinj|iiiiii 
et  le  durée  do  votre  rdgmn»  et  reeW 
reliaieni  que  votre  nssilosté  est  è  la 
veUle  d'aceompHr.  «n  inapHums*  à 
l'autorité  souvenine  dont  «Ile  col  éi|l 
revêtue  un  earaetérè  pbae 
ei  plus  saeré,  deviendra 
doiveni  ^espérer,  pour  le  BréoU  et  ; 


augusle  monarqpie, 


elle  ga- 


rantie de  pdismuee  el  do  etehiiie»,  • 

Dans  k  soirée»  tonte  In  vBie  u  élè 
illuminée  ;  l'empeteur  est  rUslè  lenfsr 
méavecm  flunille  dans  llniiiieur  de 
patois  pour  y  remplir  les  devoîis  sel* 
gieuK  qui  uevMoni  pi  eeeecnr  m  esreme* 
nie  de  son  sacre*  Le  i8«  tanms  tau 
troupes  étalent  sous  lee  mmtis.  I/am« 
pereur,  revêtu  du 


,l*épé% 


teeu  du  grand  meitre  de  P- 
GmieirD,  et  les  princesses  él^ 
parées^  sont  sortis  de  lem 
ments,  précédés  des  ndulsties 
dignitaires  portent  la  co«li 
le  manteau  et  les  antres  inaigBes  ^ 
deteiênt  Igurer  dane  la  eètément  du 
8âerÉ|  et  se  soat 
du  palais. 

L'arctefêqné  de  Bablaai  eott  deigl 
sont  venus  leeeveir  IVasperear  a  II 
porte  de  l'église  et  le  oandolva  a  ssn 
trOne  dans  le  chinar,  oà  il 
eyent  à  Sa  droite  le  amrqvto  de 
gna»  qui  rempliSMit  les 
grand  eonnélable» 

On  a  aussiiêt  oeauneMé  le 


divin ,  et  cette  céréaMmIe,  oui  m  êtté 
quetie  heures,  s^est  aceempfie  dans  la 


piusreligleuisih 
immense. 

L'empereur»  après  avait  piêftt  ssr* 
ONot  et  Jaré  d*observer  et  de  amlaii 
nir  la  constltatlen  et  liMêgittlSié  di 
Pempire,  s'est  dirigé  avec  le  messe  cor* 
tége  dans  une  msgaifif|oe  galetls  eau- 
strnite  à  grandi  fraie  peer  celle 
stance»  et  sVm  asris  car  son 
revêtu  de  manteee  Impérial  et  li 
renne  sar  la  tête.  Peu  après,  il  an  art 
descende  et  /esi  afaneê  enr  «n  lalaMi 
oal  doMnêt  II  j^hMO,  iMttt  data  1 
fMVnaaan  iMViieei  sei 
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'MÉ  HdiMatliMis.  S.  M.  l'cM  cmlie  imcRbiiipre  cO  féicsj  1c  petit  pavIlKitl 
Miidd*  ri«hi  U allé  dn UnqMt,  oA m  dkpIibUceqnel'emptrïurtIoo  Pedro 
pudbftittbn  dfepanoDDMenléléla-  arail  ftit  caïutriiire  an  milieu  daCini- 
«MtatttidaiiMi.  po  SanU-Anoi,  d«Ds  lequel  on  itiIi 

Le  19 ,  d'intrei  ttttt  ont  «a  lien ,  et  ditposé  dei  pièces  dn  feu  d'artJOce  qui 
l'emetelr  •  dittribué  de*  fktewt  tt  deiaitM  lirerleSs.  a  tte  ince»di£l  Ife 
des  dMoiatiMi,  entre lUUtt  iQi tnem-  aUte  d'une  eiplmlon  trét-iioleiiiet 
brei  du  cmpa  dlploaaabqae  qni  pr4-  l'irtiflder  et  deux  otivriert  Oni  été 
cédemmeDI  étaient  t\i  chargé!  par  Kcrlséa  toni  lei  dtcomfarei .  el  qnlnU 
IIKn  MiTerthu  de  loi  nfaettre  lea  in-  personnel  sriéTement  btenéea. 
aïfah  de  lenn  ordrea.  Cet  iTénement  a  profond  «ment  if- 

La  Mémeactr.  b  famille  tmpirialei  fflgé  l'empereur,  qnii  lïll  donner  dot 
aMUté  en  gala  t  la  représentation  ei'  Wiai  et  oea  «ecoun  k  cei  ualbeureni. 
inordfnaire  qnl  lid  aTait  éld  oITIertB  C'est  dana  ce  pavillon  que  l'emperear 
■«grand  ihéltre  ;  il  7  atalt  one  fbnle  don  Pedro  tfalt  piHt  Mnoeul  i  là 
■1  eonridérable  que  dei  logei  ont  été  coDititalioa. 
Itlnêee  SOO,OM  reii. 

».  Parié,  TaitMMmtUUmtiwIliminUtineiUéepnU  ISSDjiafn'M  aiMllAv 
da  19  mlttlrre  tdiS. 
Mm»  <ba  prWduk.  IXIa  dci  focnulioiu.  Daréa. 

Pnnlunre,  llaoûtlMIOt 

LaCSiet  1  MTembra  18M , 

Lafflte ,  17  décembre  4896  , 

C.  Périer,  IS  uan  IBM  . 

fiooll-Gaiaot ,  Il  octobre  IBSI . 

Sonlt-firoflie ,  H  décambre  1831  > 

Sonlt-TUera,  A  a>rlllB34. 

Gérvd,  tS  Juillet  t8S4 .  114    onn^ 

Baauo,  10  noiembre  JSS4 , 

Uortler ,  18  norembre  18S4  , 

Bn^ie-Hanaann ,  U  mtralSSOi  S80  'jaan. 

Broa;lie4'Arro«l,  S  féniarlSSe, 

Thien,  n  lénrlar  IBM, 

Holi-liaiMI,  •  (Cptembr*  IBM ,         >I1  Jean. 

Molé-SalTBiidT.  ISatriltSn 

PMrtMriro,  81  martlBS» 

«onlt-TeMe ,  11  mal  US», 

Tbiera-Réumat,  1"  maialStO 

Goiiol-Sonlt ,  H  octobre  18 

i»  dinklérei  en  11  tna  et  4  moia  ;  c'eH  1 
21a  joua. 

lequel  le  Jurj  a  proclamé  le  nom  dw 
lanréati  1  —  Ckaat  (remmea).  Qninu 
cDDcurrentei.  1"  prix  :  Mile  Flamandi 
4 ,  9.  Paru.  DbtribuHM  da  pria  è«<e  de  19  *nt  :  1*  prix  :  Ulle  Porme. 
mt  Cotuervatolrt  dt  MaHqae.  —  Lé  glani,  Igée  de  11  ans,  tontei  deu 
concoon,  qui  t  en  Hen  au  CoDiena-  éléTei  de  U.  Benderali.  Accea^l  • 
1olr«  de  Hodqne  poorleiprli,  était  Mlle  Osulio.  Agée  de  19  ana.  élétadi 
réani  ane  nombrease  et  orlllanle  ai-  Ume  Damoreau.  —  Chan 
■emblée  ;  tome  la  JeuiieMe  des  tbél-  1*'  pria  :  partagé  entre  B 
très  s'était  donné  rendeitoni  dans  là  Ifé  de  15  ans ,  élève  de  U 
grande  salle  consacrée  »  cette  solen-  et  Planque  .  Igé  de  U  ai 
Blté.  Le*  femmes  ont  fait  nrente  d'un  M.  Bendenli  ;  V  prix  1  H 
talent  qnl  promet  le»  plosoelle*  eipè-  de  19  ans,  éléie  de  il.  Pi 
nneck  Aaael,  eUe*  ont  refo  de  tout  l^iotoiutlU.  i"  prix  i  k. 
l'tadtlobe  d'nmîBKt  tt  eoutinaell  éléte  de  H.  norfaHa  pin  _  . 
■F^M^UHam».  VtHCi  rwdn  luw    r  pfii,}  —  ^Mo»,  1«  prii  1  M.  Uv 


B  naoyeiute  un  mlDiitére  Moi  M 
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vint,  élévt  de  M.  lUbcneck;  2«  pm: 
11.  Courtois,  ëlèTedeM.  Habeneck. 
—  Acccsût  :  M.  Bviard ,  élève  de 
M.  BaUlot. 

9.  France,  Inauguration  de  lasection 
tU  chemin  de  fer  de  Colmar  à  Mulhouse, 
—Lasection  de  Golmarà  Mulhouse,  qui 
lie  entre  elles  toutes  les  sections  de 
notre  chemin  de  fer  d'Alsace ,  est  ou- 
verte ,  dés  ce  jour  ,'à  Texploitation  pu- 
blique, ensuite  de  raulorisation  qui 
tn  a  été  accordée  par  M.  le  préfet.  La 
réception  provisoire  de  cette  section  a 
été  faite  par  MM.  Schwilgrué  et  Lc>ger, 
ingénieurs  en  chef  des  départements 
du  Bas-Rhîn  et  du  Haut-RIiin,  et 
MM.  Prud'homme  et  Detzem,  ingé- 
nieurs ordinaires,  ces  messieurs  agis- 
Bint  en  qualité  de  commissaires  délé- 
gués par  l'administration  des  ponts  et 
channées. 

Lasection  a  été  parcoaroe  et  exa- 
minée dans'  ses  moindres  détails  par 
MM.  les  commissaires,  qui  n'auront  en, 
cette  fois  encore,  que  des  éloges  t 
donner  an  copceseionnaire  et  à  l'ingé- 
aienr-directenr  des  travaux.  Cette  por- 
tion de  ligne  se  recommande ,  comme 
les  précédentes,  par  le  double  mérite 
de  l'élégance  et  de  la  solidité  de  con- 
struction; elle  leur  est  même  snpé* 
rieore  sous  le  rapport  des  terrassements 
et  de  la  multiplicité  des  travaux  d'art , 
i|ai  ajoutaient  aux  dilDcuItés  de  Texé- 
cntion.  C'est  ce  dont  ont  pu  s'assurer 
^ftillenrs  les  nombreux  Yoyageurs  qui 
•nt  circulé  sur  cette  section  lors  des 
courses  d'essai  ;  et  Ton  aurait  tout  lieu 
de  a'étonner  que  des  travaux  de  cette 
importance  aient  pu  être  exécutés  dans 
on  tel  état  de  perfection  en  un  aussi 
court  espace  de  temps ,  si  l'on  ne  con- 
naissait pas  la  volonté  ferme  de  M.  Ni- 
colas Kœchlin,  et  l'activité,  le  zèle  que 
■'a  cessé  de  déployer  M.  l'ingénieur 
Baxaine.  Tonte  la  ligne  est  donc  ou- 
Terte  aujourd'hui  sur  une  seule  voie  ; 
elle  le  sera  l'année  prochaine  sur  se» 
^nx  voles,  la  pose  de  la  seconde  avan- 
çant aussi  très-rapidement. 

La  distance  dé  Colmar  à  Mulhouse 
est  de  48  kilomètres.  Après  avoir  ter- 
miné leur  visite ,  MM.  les  ingénieurs 
cmt  franchi  cette  dislance  en  ?0  minu- 
tes. C'est  la  machine  la  Comète ,  sortie 
des  ateliers  de  MM .  André  Koechlin  et 
compagnie,  qui  les  conduiiait.  Cette 
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locomotive  est  partie  de  Mnll 
6  heures  22  ronutes  ;  à  6 
mioutes,  elle  arrivait  à  Coloiar,  et 
après  une  halte  de  20  minute»  à  la  aln- 
tion  de  Colmar ,  elle  eo  est  repalie 
pour  Mulhouse,  où  elle  était  de  relonr 
à  8  heures  du  soir.  La  vitesee  a  danc 
été  de  72  kilomètres  (Itt  liencs)  à 
l'heure. 

16.  Pari*.  Distribution  des  prix  am 
concours  générât,  —  La  distrilMitien 
des  prix  du  concours  général  a  en  liée 
aujourd'hui  à  la  Sorbonne,  sous  U  pré- 
sidence de  M.  le  ministre  de  Tinstrae- 
tton  publique ,  grand-matire  de  l'Uni- 
versité de  France. 

Dès  onze  heures  du  matîD,  les  abords 
de  la  vénérable  église  étaient  eacom- 
brés  par  cette  charmante  élite  de  la 
jeunesse  française  qne  viennent  i^ 
plandir  avec  un  si  jnsie  oigneîi  et  one 
émotion  si  vive  les  bearenses  mëieB 
accourues  au  bruit  de  lean  triomphes. 
Avant  midi,  la  foule  garnissait  les  ètiei- 
tes  et  sombres  tribunes  réserrées  am 
public.  Parmi  les  spectateurs ,  dans  ta 
tribune  de  droite ,  on  reaaarqvmt  umm- 
seigneur  l'archevêque  de  Paris;  pl« 
loin,  M.  le  garde  des  sceaux ,  minis- 
tre de  la  justice.  Les  Facotlés  des  let« 
très  «  des  sciences ,  de  droit ,  de  méde- 
cine et  de  théologie  ont  soecnssiveaMal 
fait  leur  entrée  dans  la  salle ,  précé- 
dées de  leurs  massiers  portant  la 
d'argent.  A  midi  préeis,  M.  le 
tre  de  l'instruction  pnbUqan ,  f 
tume  de  ministre ,  et  précédé  de  deax 
massiers  portant  la  masse  d*or ,  a  pris 
possession  du  fauteuil.  A  ses  c6tés  et 
parmi  les  membres  du  oorps  enseignsal 
de  France ,  la  Jeunesse  nomasnt  toai 
haut  avec  fierté  ses  noms  les  plus  cbeis: 
M.  Jouffroy,  M.  Uossi,  M.  Cayx* 
membre  de  la  chambre  des  dépatès  et 
professeur  d'histoire,  M.  Ihéaard. 
M.  Saint-Marc-Girardin,  le  spuitMl 
conseiller  des  muses  naissantes. 

La  séance  a  été  ouverte  par  le  dis- 
cours latin  d'usage.  M.  Collet,  pre- 
fesscur  de  rhétorique  an  ooU^e  de 
Versailles,  s'était  chargé  de  cette  tà^ 
difficile.  M.  CoUct  s'en  est  acquitté 
avec  distinction.  Le  sujet  de  son  dis- 
cours était  que  Tinvcnlion  et  l'iaila» 
tion  peuvenl.aisément  se  concilier ,  et 
que  chez  les  grands  écrivains  de  noue 
dix-septième  siècle,  pu-  exemple ,  11- 
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milliiail  m'^éMU  pt»  toajonn  l'in- 
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M.  Villemain  a  pronoocé  ensuiia , 
d^uat  Toix  feme  ci  avec  l'accent  d'ana 
élo^Mnce  pénétraote ,  le  dlicoan  »iil- 
vaiits 

•  JanneièlèTas,' 

»Laa  lioiiuiiet  ckaDgent  et  pasMiil 
rapidaaaaat;  laa  institattom  deaftenrant 
et  grandisaeiit  par  la  dorée.  Depuis  le 
teaaet  où ,  dana  la  f  loire  el  le  ailence 
derSmpire,  un  oiatenr,  on  poète, 
el ,  pour  dire  encore  ploa ,  un  sage  et 
totélaire  aasi  de  la  jeuneMe,  M.  de 
Fomanea,  Ulnsirait  de  sa  noble  parole 
les  premiera  concoort  de  l'Univenité , 
ffécemaaent  fondée  par  nne  main  pois-' 
•ente,  comUen  de  cneb  divers ,  com- 
bien d'hommes .  appelés  à  des  litres 
différents  y  et  qaelqaes-ons  à  titres  su- 
périeurs ,  ont  toor  à  toar  présidé  cette 
fêle  annuelle  de  l'enieignement  l 

•  Sons  tant  d'inflnences  sacoemives , 
el  dans  celte  mobilité  même  «  grâce  É 
la  stabilité  d'nn  corps  enseignant  et  à 
la  pensée  perpétuelle  de  rinstitniion 
qui  vous  régit ,  ]eones  élèves ,  toujours 
s'est  maintenue  la  pureté  des  traditions, 
l'esprit  de  di«cipline  et  d'étude ,  et 
cette  émulation  pour  le  bien,  cette 
ardeur  Jalouse  de  l'estime  publique  « 
dont  vos  pères,  à  semblable  jour ,  fai- 
salent  l'apprentissage ,  et  que  vous  ras* 
sentez  aujourd'hui  comme  eux,  j'en 
suis  sûr. 

•  Hérédité  de  travail  et  d'honneur, 
innocent  orgueil  du  foyer  domestique  i 
Joies  incomparables  qne  des  fils  bien 
nés  donnenl  à  le  on  parents ,  voilà  les 
lm»presBions  salutaires  à  l'àme  que 
celte  solennité  ramène  et  qu'elle  en- 
trelient. C'est  pour  cela  que  nous  i'ai« 
mous  ;  c'est  par  la  qu'elle  est  morale 
et  digne  des  écoles  de  l'Etat,  qui  ne 
reçoivent  en  dépôt  h»  enfanb  des  ci- 
toyens que  pour  les  rendre  un  jour  à  la 
famille  et  à  la  patrie  non-seulement 
plus  insUiiiti ,  mais  plus  dévoués  et 
meilleurs. 

•  C'est  parce  que  rUniversilé  de 
France ,  par  le  caractère  même  de  m 
création,  comprend  et  sait  remplir  cette 
double  lAche ,  qu'elle  a  traversé  tant 
d'épreuves  difficiles,  surmonté  tant 
d'obstacles ,  et  qu'appuyée  sur  les  vé- 
rités immortelles  de  la  religion  et  de 
la  morale  «  elle  n'a  craint  aucun  déve- 


irée  si  eonaïaMtocnt  aélèt  pMrPélé» 
ver  et  pour  l'étendre. 

»  La  grandeur  des  devoln  qui  lui  loit 
imposésàcetégard  vous  avertit  y  Jeu* 
nés  gens ,  de  tous  cent  que  votts>aiê* 
mes  auras  à  remplir.  Vous  êtes  formée 
pour  une  société  dont  la  eonanrreaee 
est  la  loi;  voua  entrerea  dans  un  BMmdn 
libre  et  laborienz ,  oà  l'agitation  dea 
fausses  espèrancea  et  dea  fausses  Mèea 
n'a  pour  contre-poids  et  pour  boni  m 
fue  l'activité  réelle  et  bien  dirigée  *dn 
patriotisme  et  do  talent.  Dana  cetin 
arène,  vous  aurai  à  défendre,  par  de 
nouveaux  et  continuels  eiforts,  vomi 
enres  à  honorer ,  par  vos  princinea  «I 
vee  moors,  ce  commencement  an«H 
périorité  qui  voua  est  essarée  pgr  It 
bienfait  d'une  éducation  savantau 

«  Quand  l'instruction  popolariaét 
descend  graduellement  à  tous  les.  es- 
prits, quand  l'heoiense  chance  de  voir» 
du  rang  le  plus  obscur,  monter  perfoia 
des  intelligences  d'élite ,  s'aecroU  el 
se  multiplie  evec  la  diffusion  nnltei^ 
selle  de  cet  enseignemeot  élèmeniair* 

3ui  suffit  pour  les  esciier  el  ponriea 
écQuvrir  où  Dieu  les  avait  ceebées; 
ne  sentes-vous  pas,  voua,  appelés  déê 
la  ftremiérê  kmare  drjnnv,  que  VOUS 
feriez  dépassés  bien  vite  si  vous  M 
vous  h&tiei.encore,  et  vous  ne  gardiei# 
en  Faugmentent ,  ravanoe  que  voua 
donne  un  sérieux  emploi  dea  plus  fh^ 
vorables  annéee  r 

»  C'est  aux  Intelligencet  dévelop- 
pées de  bonne  heure  par  la  réllexio« 
et  l'étude  qu'il  appartiendra  surtont 
de  servir,  dans  les  voies  diverses  de  Ni 
société ,  les  intérêts  du  pays  ,  et  de 
porter  dans  leur  Age  viril  le  poids  de  1« 
vie  puplique.  Mais ,  pour  que  l'édnea- 
lion  prépare  i  cette  épreuve ,  il  ne  suf- 
fil  pas  qu'elle  orne  l'esprit  de  connais- 
sances, il  faut  qu'elle  l'élève  et  qu'elle 
l'épure ,  et  qu'en  l'exerçani  à  un  tra- 
vail difficile ,  en  lui  Imprimant ,  par 
noe  élude  sévèrement  choisie ,  la  pas- 
sion précoce  du  grand  et  do  beau,  elln 
nourrisse  et  fortifie  l'Ame  pour  les  de- 
voirs à  venir. 

•  A  ce  point  de  vue ,  messieura  ,  Il 
était  bon  que  les  études  fussent  ploi 
concentrées  pour  être  plus  dominaniea 
et  plus  approfondies  ;  il  était  bon  qw 
les  lettres  devinssent  une  haae  plus  es- 
sentielle encore  qne  l'Inslnieilon  clae- 


Ji^pement  de  la  scicncft ,  et  s'est  mon-    siqne ,  les  lettres ,  celte  grande  cnltui« 


dtlt  loMT,  •!#  ii 
ceux  qai  It  représentest  li 
asjoiifd^liai» 

m  Qns  la  tndîtiai  it 
de  km  éénnmM  m 
s'étende!  Qa'ibfonneBt,  daM 
les  carrières ,  betacaiq»  Méritin  de 

etfdaaslilM, 

mmttèmm^éÊ 

iêan  twticeai 

»  Le  sort  <•  Pauan  Igf  entpaMbi 
dans  font  syslénm  de  législBiiiiel* 
Ubevté,  esi  enjoiird^iiid  piui  s— <  gm 
iamafa.  Celle  Bcole  Nensala,  JUiSt 
Il  7  a  pins  de  Irwite  ans,  k  Isiai 
néase  de  rUniveaaité  »  psv  Is  fi^ 
^mf^ucB  d«  foBdiitMw,iienidiM» 
voir  enin  dn  ^num  dee  chaatacisldi 
le  sanctien royale  ce  que  BeasMHsa 
heureux  d'areîr  obtcay  peeriVi»  • 
établisseaMvt  dnreble,  et  doat  fl» 
portanee  keii«e  aea  Irann  m  M 
permetttaat  de  lea  ecerolin.  BèN^ 
anla,  ph»  ■oashwaa  ,  ses  IM 
iMïIns  choUe,  eHe  oealkinna*  f« 
PapplkeiioD  et  TexeMple  ée  sis  fNW 
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pridenses  et  facileat  mais  ce&formes  à 

le  Téiât^  s<ipetaie»  les  lettre^,  dans 

leMfs  plm  Wu  mpdélfM  »  dans  les  #*» 

qiia  pefOMUients  de  la  paArie^  dans  les 

AM«irte4»  les  Bonnet,  les  VéneloB, 

les  M^Rioîouiau ,  ^t  dans  la  donble  a% 

Mgnilé  helUidqne  et  duélienne  »  qi    leaniaiBes 

lea  ^n\\  iiispiiés  4^  sa  vite  on  fie*     qnelqws  éaudes  et 

ipîewe  ^oquenoe,  et  édalréf  de  sa  dft* 

p  Nfln,s«nsde«le,  messienss , fne 
)M  icienefs  asathématicpiea  et  natnr 

elaa,  çeite  autre  gieife  de  Te^iril 
iPiain^  et  cette  floire  qni ,  per  nn 
k^ay  privilège  •  te  reprodnit  et  se  eoa- 
tym  WM  eeise*  délient  ècie  déaei^ 
naif^  pieUa  anldvéea  dans  nos  écoles. 
C'est  la  Méthode  et  nen  Vehjet  qn'en 
%  vpnhi  pb^n^er  ;  ce  sont  les  force»  de 
Ufspiit  q^'pll  a  ▼onln  ne  pu  trop  pav- 
t9gêr  dûs  le  prensier  âge,  peur  lef 
l^efirer  plna  tard  unies  et  vigoniea* 
Ms  a  ^t  Ww  demander  alosa  heancenp 
die  eheses  h  la  fois  ;  ee  aont  las  émdea 
df  Iwign*»  qn*on  a  rendues  pvesqfoe 

OChnli^» d'ehordtponr yie}esscienees  étaJesHttéieireset  aesénllifeai»*^ 
9ienl  eeiaiie  une  plans  pins  ntile ,  fat*  fev  snr  ton»  les  peints  dn  raysaasll 
^  ploa  restreinie,  l^t,  tontefob,  U  ~ 

frnt^  k  perfectionner  aena  ee  rapport , 
1^  que  tout  soit  nnlfomie  et  graduel 
^m  l'iislniotion  classiqne. 

a  Mais,  à  part  les  aoiéthodes,  c'est 
igrVMPt  daias  le  aéle  éolahré  des  maîtres, 
et  nous  les  en  remerdensidpnbliqne» 
fl|a«t ,  s'est  snrtont  dans  leur  travail 
lliteJUgent  et  spontané,  dans  rantorlté 


nivean  de  renseignement  ;  st« 
ces  eDTpsd*élite  qui  impoaénlds|isBll 
derelrs  h  tom  lenis  memfats,  db 
Toedra  tepjeera  que  sea  élévtsaM 
pàrtoetrecgnnns  à  lems  piiaripts  fei^ 
prochaUes,  aniaM  qn^  km  sii*tl 
i  lear  talent. 

»  De  telles  pensées,  de  tdNs  19^ 
ranees,  ri  vivement  acceptées  pir  féi^ 

peisewieUe  de  leur  ulent  et  de  lenr    fsnnes  élèves;  eonviennent  I m  jsm 

mmctére  q««  m  troBve  la  vie  et  la  fé* 

çi^dité  de  l'enseignement.  Par  M ,  les 

slbstades  font  aplanis ,  les  eiwii»  dift-* 

cjJes  deviennent  heureux ,  et  il  se  Ihit 

d^ns  l'esprit  de  la  jeunesm  un  progrès 

dis  ji^Rient  et  de  gent ,  dent  ce  con* 

•enraméane  vient  d'offrir  de  remarqua- 

htesexemplesi 
a  Yona  n'applswlires  potaM  votse 

éle|e,jeanM  élèvm;  mais  vous  aimeras 

liJuidfieffendueàvosButtres,  même 

les  plw  sév^rm  i  et  lorsque  cette  pre- 

fésrion  de   l'enseignement  pubUc ,  M 

4é»etéremée  et  si  pure,  qui  vent  tapt 

de  patieniea  émdm ,  tant  d'efforts  eon- 

tipiss,  et  qui  lea  jéeempensa  mule* 

«mut  pm  Peatime,  est  attaquée  chaqug 

Jnur  avM  violenee  »  voua  trouvères  na> 

tgiel  «ne  eelm  deat  le  maiilenr  titre 
ipdis  eyfsmnn  aett  Isr 


V  ous  aNcz  reeeveto  dea  eoumanm,  p^ 
denses  surtout  par  l'engagement  «oé 
qu'elles  vous  fcnt  prendre  sam  hi 
yeux  de  tant  de  cbem  et  iaspoaan  l** 
môinSb  S'il  manque  à  ce  dernier  cbbn 
cours  quelques  rivaux  à  part ,  dmi  ht 
noms ,  mêlés  long-temps  ans  vénm, 
venaltBt  rehaumer  lea  succès  et  cd« 
lége ,  vm  prix  et  vos  souvealrs  a'trt 
rien  perdu  de  leur  édat  ni  de  Imrb* 
térèt.  Les  noms  des  jeunm  prisccii 
%ôs  anciens  camarades ,  inscriti  iss^* 
mnantsuries  Kstmd'henneurdefv 
mée ,  nVmt  pu  besoin  de  ratsnib  Id 
pour  être  permi  vou  présatt  et  MS* 
kiru  ;  et  Paogosm  chef  de  tadw  <f 
de  dynastie,  abssnt  •4o>''Mjf 
nette  cnceinm ,  od  tons  avm  v«  »Jt* 
petemdle,  est  tonjoum  pear  nmm 


GHRONIQOS.  ^  iBnBMBRB. 


ta 


m  irêot  lit  It  «««loin  ê9 
tM»  Jm  4r«li»r«Uiei  de  la  Wmce»  M 
kl  BMintia  ë«  ctt  aiiBir  qol  tow  «^ 
ftiUmfi  êi  f— •  tfd.  » 

On  t  «Mdte  procédéà  k  proefanâ* 
tiOB  dtiBtaw  d«t  liaréÉli. 

lie  prit  MooMvr  de  fMfcw>phlg  n 
été  mipMlé  pat  le  }mm  Bamwf,  d« 
•ollég«li«lHt*L«ili,  tenu  et  M.  Bnr- 
■■«f,  ImftetMr-géiiéfai  #m  éta- 
dei|>«  lapriKCiM>DBe«r4«aMtliéint« 
fàtfBm  par  la  }««ne  JaiMbatt ,  da  cal- 
Ulgm  Booitea;  la  prix  d*liaBiiativ  d0 
liiétatî^a  par  leJeoM  ManeoQit,  d« 
aoiléfa  LouMe-Ônad. 

Lisia  gétiéiala  et  clatiemcat  dcfr  eal* 
Idfaa  diaprés  la  iHMBbre  des  nontea- 

Charlemagne  :  7^2  élèves ,  19  prii, 
77  acccnits ,  96  nonUii&tlODS. 

X«oiiif-leGraiMl : 937 élérea,  liB  priXf 
di  acçassiU;  SO  iioiiû«it|Qiiii 

Banii  iV:  Mdéléfaa,  |»  prfac, 
&i  acaa«Hi  ;  67  DoarfMtioiis. 

Boqrboo  :  960  éléTes,  iO  prix^  U^o- 
55  nomltiadoiif. 


piMiMi  eiavflitdi  ûÊmVmmH 

de  flami 


SalDt-LoQift  925éléTB»,  9  |9vk» 
31  accewlt»;  40  pominaUoiw»*    , 

Ummt  890  élevai,  •  prix»  M  ae- 

Qiaaili  ;  97  jMunliiatioM. 

HêÊÊàâmt  MO  élèret ,  f  pilx,  i$  ae- 
eaaaiia;  i5  BaaiiBackNiB. 

YersaîDes  :  (58  éléTes,  i  prix,  {1  a^- 
ceisits  ;  iO  nominatiom, 

ftEPTEMBBB. 

9.  Sfûtê-UnU,  Incendie  du  Munt  4 
vapeur  atnéricafn  TErié.  —  Les  jour- 
naux américains  renns  par  CAeadia 
danaent  le  récit  de  la  perte  l^orrible  da 
batean  &  vapeur  VBrié,  consumé  par  Iç 
le  feu.  Cent  soixante-dix  personnes  ont 
perdu  ]|  Tie  dans  ce  désastre  :  C^rié  a 
quitté  le  quai  de  Suflàlb  à  quatre  bea- 
res»  etiargé  de  marahandises  desllnéey 
povr  Ghicsg^e  et  d'environ  deux  cepts 
passagers  tout  compris.  Le  canot  avait 
été  embaroqé,  et  quoique  le  vent  souf- 
flât bom  frais,  tout  promettait  une 
Joyeuse  traversée.  11  n^arriva  rien  jos- 
qu'à  boit  beores  ;  alors  h  bateau  était 
en  flehors  du  Siver-Creek,  à  environ 
boh  miltes  de  terra  et  59  mttlu  â%  h 
vllie,  qttaad  on  «nleodH  aveîéfére  tm* 


sacaMw  II  fnt  aDviraoïié  _ , 

La  eapiiaiM  Titua,  qoi  h  tmondl 
Mir  la  paat^  #tfiDça  poor  prendra 
dana  la  cbanbra  dea  dam^  la^. 
boaéaa  da  aanteiaga,  dont  la  bateau 
paaiédaH  «na  aolxantaina,  «Mis  !t  loi 
Art  lfl^>aarfble  d^  pénétrer,  tant  atafk 
été  rapide  la  pragréa  dv  Iba.  f  1  ra* 
tonna  en  faaot  pour  ordonner  an  méca- 
nicien d^rrêfer  la  macbine ,  le  vent  al 
la  vKeasa  da  la  marcba  acerolMam  ffai. 
tensifé  des  flaaunes.  La  méeanidep 
répondit  qna  le  fen  rempécfaait  d'ap- 
prècber  da  la  nackine.  On  ordonna  «i 
timonnier  de  mettre  la  barre  tout  fc  tri* 
bord.  Le  batean  mit  cap  à  terre,  et  l*jq|i 
essaya  da  mettre  les  canots  à  l'eau.  Dent 
ftirent  amenés  ;  mais  la  lame  et  la  força 
da  alliage  les  firent  bientôt  sombler. 

Nous  n'essayerons  pas  de  déerii^  ^ 
terrible  position  des  passagers.  Quel» 
qnes-ans,  immobiles,  étaient  glacés  da 
enrlnte  et  d'boirenr;  d'antres  à  mc^tid 
ployés  dans  f  eau,  d'antres  flottaient  smr 
des  bouées  qulb  avalent  pu  saisir.  Vn 
petit  batean  ftit  amené  t  placé  le  lonf 
des  roues,^il|reçat  trois  on  quatre  per- 
sonnes, qmind  le  capitaine,  s'élançanf 
dedans,  le  flt  remplir  et  chavirer.  La 
bateau  présentant  nna  masse  de  fen  et 
las  passagers  cbercfiant  à  se  sauver  sçfit 
an  nageant,  boH  en  a'accrochant  à  tout 
ce  qu-ils  pouvaient  trouver,  rastémpt 
dans  cette  position  ]nsqo*à  dix  bearaa  t 
é'est  alors  qa'Us  forent  rejointa  par  {} 
CUnfon^  qui  les  STait  aperçns.  La  scéna 
était  hornblel  Toutes  les  bautes-œn* 
vres  de  VBrié  étaient  consumées  ;  et  If 
macbine  était  arrêtée,  majs  l'entrepont 
présentait  une  masse  de  flammes  roogea 
et  intenses.  Les  passagers  et  réquipags 
flottaient  à  Pentour,  rftiant  en  agonie  a| 
appelant  do  secours.  Le  Clinton  mits^ 
enîbarcations  à  la  mer  et  recneUlit  ton- 
tes les  personnes  qu'il  pat  aperceifO$r, 

A  une  heure  du  matin,  on  ae  toyid^ 
pfns  uoeseule  personnesnr  le  théâtre  do 
ce  désastre  ;  alors  la  carcasse  da  VBrid 
fut  prise  à  la  remorque  et  condaitefc  ter- 
ra vers  six  heures,  raiml  les  personnes 
qui  ont  été  sauvées  j  plusieurs  sont  dor- 
nblement  brûlées,  mais  aucune  asies 
grièvement  pour  être  en  dynger, 

Vingtminutes  àpeinese  sont  èponlfia 
antre  Te  commencement  du  fau  gf  ^ 
moment  on  sa  forcf  ei^t  çostnlotjovl 
la  monde  d'abandooMg  te  pônL  IhiV 
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et  fiM  nttaU  ^1»  tD  vie  tni  eBtniné 
dam  1«  milicn  du  •ourant.  Un  Ihhiudc 
fut  aperçu  lur  U  tambour,  debout  en* 
touré  de  flammes,  et,  après  être  resté 
auelques  minutes  dans  cette  situation , 
il.  tomba  au  milieu  du  braâes.  On  n'« 
pu  sauver  aucun  papier  ;  en  coBSéquen- 
ce»  il  est  iinpomibie  de^domier  une  liste 
complète  des  passajgers;  le  capitaine 
pense  ^u'il  y  en  avait  à  la  cbambre  une 

2uarantaine  ;  dans  l'entrepont  «  ils 
laientau  nombre  d>nviron  cen^pm- 
rante.  presque  tous  èmi^nis  suisses  o^ 
allemands»  La  liste  des  personnes  »aur 
vées  se  monte  à  vingt-sept,  parmi  les- 
quelles une  seule  dame. 

Voilà  comme  on  explique  ce  si- 
nistre :  Il  y  avait  à  bord  six  peintres, 
qui  emportaient  avec  enz  six  dames* 
leannes  remplies  d'essence  de  téré- 
benthioe  et  de  vernis,  qui,  à  Tiosu  du 
capitaine  «  furent  placées  sur  la  plate- 
forme des  bouilleurs.  UndeschaiilTeurs 
sauvé,  ditqu*ayant  eu  roccasJon  d'aller 
sur  le  pont,  et  voyant  les  dames- jean* 
nea,  il  les  éloigna  ;  mais  elles  forent 
remises  à  leur  place.  Probablement  les 
dames- jeanncs  prirent  feu  à  la  cha- 
leur, et  leur  contenu,  s'euflammant 
ipnmédiatcroment,  communiqua  ins- 
tantanément l'incendie  à  toutes  le  par- 
lies  du  navire,  qui,  fraîchement  peint, 
brûla  comme  de  la  poudre« 

19.  Ft'anc9,  Inauguration  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  d  Bâte,  — 
Dès  six  heures  du  matin,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  les  autorités  civiles 
et  militaires,  le  conseil  municipal  et  les 
commissaires  de  la  fête  se  tronvaieut 
réunis  an  débarcadère  du  chemin  de 
fjsr,  où  ilfl  ont  été  reçus  par  M.  l'in- 
génieur Chapron  et  MM,  les  commis- 
saires mulhousiens.  Tons  les  employés 
du  chemin  de  fer  étaient  en  grande  te- 
nue, et  les  bureaux,  les  salles  d'attente, 
tous  les  abords  du  débarcadère  étaient 
pécores  de  drapaux ,  de  ilammes  tri- 
colores, de  guirlandes  de  feuillages  de 
UeurH.  On  s'est  mis  en  route  à  six  heu- 
res cinquante  minutes,  et  sur  toute  la 
route,  jusqu'à  Mulhouse ,  les  bureaux 
€(e  stations  et  les  guérites  des  gardiens 
et  des  pionniers  étaient  chargés  de  ver- 
dure et  de  fleurs,  comme  le  débarca- 
dère ;  les  ouvriers  eux-mêmes  avaient 
<|ressè  leurs  outils  en  faisceaux  et  les 
«valent  ornés  de  feuillages.  Cette  route, 


déjà  si  piiioMsqee  el  i 
fleurs,  tontes  ces 
produisaient  un  apectede  écsptasii» 
cieux,  surtout  lorsque  k  sekil,fei|ml 
le  brouillard  do  mMie,  vint  lépniie 
sur  le  paysage  ion  éclennu  lesÉkti 
-  Bàenldt  on  ettaigBtt  MelhiM;  K 
l'aspect  de  aea  nftnbieases  fshii§ini, 
la  béante  éa  siâe,  le  développcBMM  ia 
canal,  qui  longe  le  chemin  de  fer  lai 
entrée  dans  le  ville,  le  popeiaiioe  f» 
sèe  et  l'air  de  joie  TépiMlB  sat  tomln 
viaages  émurent  virement  lespungni» 
Une  partie  du  convoi  officiel  cm  | 
pour  Saint-Louis,  afin  de: 
ontorttéa  de  BMe.  A  deux  keeiei,  um 
le  monde  a  pria  place  an  déiiniadÉi. 
D'immenses  estrades  dispoiées  ce  gn* 
dîna  étaient  chargées  de  ipectaieHf; 
les  fenêtres  et  les  toits  des  aiiiimi 
étaient  ffarnis  de  monde;  la gndea^ 
tionaleétait  rangée  en  bataille  ;  Vtt&i- 
rie  couronnait  les  hautems,  et  \» 
caoonniers  étaient  re^^  près  it  km 
pièces.  Bn  ce  moment  le  CMW  i» 
Bûle  est  arrivé. 

Une  estrade  avait  été  cwsmilim 
milieu  du  débarcadère  et  ccaferieèi 
riches  tapis  pour  recevoir  le  elergi;«^ 
autel  élégant  et  digne  y  avait  étéjM; 
il  était  snrmontè  d'en  dais  s«ei|(MB 
sons  lequel  l'é  véqve  officiant  devait!^ 
seoir.  Le  prélat  est  errivé.  La  WÊàf^ 
s'est  fait  entendre  ;  les  soldais  eitfiè* 
sentéjes  armes,  le  canon  a  loosé.  etriir 
a  retenti  de  longues  acciamatioai.  Us 
corpsde  musique  a  fait  entendre  m  mr 
tique  religieux.  LamusiqoemilitaiieàB 
a  succédé  ;  le  Corps  4e  manque  de  Vk, 
qui  avait  d^ré  accompagner  le  csrli- 
ge,  a  aussi  exécuté  divers  norona* 
puis  le  silence  s'est  établi,  el  l'èrifNi 
prononcé  une  allocution  qo^a  vifcÎMai 
ému  l'assistance.  Apiès  cette  aUo» 
tion,  et  au  bruit  de  la  nwsiqM  ml^ 
re,  les  locomotives  qui  te  troafiiMl 
placées  de  front  ont  quitté  ssccwfi^ 
ment  leur  place  et  exéeolè  ptasca* 
évolutions  avec  autant  de  préehiosftf 
de  célérité.  ^^ 

La  cérémonie  religieuse  s'dteav 
accomplie  ;  l'èvêque  a  rèritéjespri** 
do  rituel,  puis  il  a  donné  la  bénédidtM 
à  l'assemblée,  inclinée  devant  lai  i  <• 
moment  les  locomotives,  au  Donk>*  * 
onze,  ont  défilé  devant  révéqse,  ^ 
répandu  sur  elles  l'eau  losirakeH*^ 
a  donné  «yte  dernière  fois  U  ml*'^ 


CHRONIQUE. 

nédktie»»  QaMid  h  cérémonie  rtli- 
gientefat  tênnioée,  M.  André  Kœchlin, 
naiif  d«  Malboose^  conduisit  iai-mé  me 
Mgr  Bdets,  M.  Je  ministre  des  traftux 
publics  et  les  principales  aotoriiés  dans 
les  selles  de  la  Société  indostrielle,  où 
MM.  les  membres  de  la  commission  ^s 
attendaient  et  où  tout  le  cortège  des 
penonnes  intitées  fat  admis  immédia- 
tement. Lk  se  trouvaient  exposés  les 
produits  de  l'indostrie  alsacienne,  ran- 
gés  par  ordre,  avec  on  soin,  un  art  et 
«n  goût  parfaits. 

A  la  sortie  des  salles  de  la  société  in* 
dustrielle,  on  a  troo? é  la  garde  natio- 
nale rangée  en  baiallle  sur  la  place  et  le 
long  des  arcades.  La  revue,  passée  par 
le  ministre,  n'a  rien  laissé  à  désirer. 
Après  le  déûlé,  on  a  songé  au  banquet 
que  l'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  offrait  à  ses  invités, 
et  l'on  s'est  dirigé  vers  une  vaste  salle* 
Qu'on  se  figure  un  palais  de  mousseline 
meublé  avec  des  fleurs,  élincelant  de  lu- 
mière et  garni  d'immenses  tables  où  se 
trouve  réuni  tout  ce  qui  peut  flatterie 
gnùt  le  plus  délicat  ;  les  murs  en  mous- 
seline ;  les  plafonds  en  mousseline  ;  les 
colonnes  à  chapitaux  corinthiens  en 
mousseline  ;  des  nappes  d'une  g^randeur 
fantastique,  improvisées  avec  leurs  des- 
sins moirés  et  damassés,  uniquement 
pour  la  féteJ  Sur  les  parois  latérales 
étaient  dés  peintures  fort  bien  exécutées 
représentant  les  principales  villes  de 
PAlsace,  avec  leurs  armoiries. 

A  la  fin  du  banquet,  plusieurs  toasta 
ont  été  portés  par  M.  Berger,  président 
du  conseil  d'administration  du  chemin 
de  fer  :  au  roi  1  (ce  toast,  développé 
avec  chaleur,  a  été  suivi  de  longues  et 
unanimes  acclamations;  le  canon  a 
grondé  ,  la  musique  b'eslfait  entendre); 
par  M.  Emile  Dolfos,  président  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse;  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics! 
(M.  le  ministre  a  répondu  par  une  al- 
locniion  qui  a  été  chaleureusement 
applaudie);  par  M«  Schûisenbcrger, 
maire  de  Strasbourg  j  à  M.  Nicolu 
Kœchlin  I  par  M.  Schwilgué,  ingénieur 
en  chef  du  département  du  Bas-Rhin  : 
à  MAI.  Chaperon  et  Baz&ine,  ingé- 
nieurs des  travaux  du  chemin  de  feri 
par  M.  Camille  Burcl^hardt  :  aux  invi- 
tés ,  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires 
assistants^  à  Monseigneur  l'évéqne  1  par 

jinn»  hist.  pour  l84i*  ^pp^ 
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M.  Bosrsch  :  àl'niiSondfiavUlMdtrAl- 
nce  situées  sur  le  chemin  de  fer  ! 

35.  Paris»  Distribution  des  prix  à 
Pjécadimiê  royale  des  Beaux^Arte, 
pour  le  concours  de  peint ure.*^  L'Aca- 
démie royale  des  Beaux- Arts  a  prononcé 
aujourd'hui  son  jugement  sur  le  con« 
cours  de  peinture  historique,  dont  la 
sujet  était  la  robe  de  Joseph  présentée 
à  Jacob.  Premier  grand  prix  :  M»  Au- 

Î:uste  Lebouy,  de  Hoofleur  (Calvados), 
gé  de  29  ans,  élève  de  M.  P.  Delaro* 
che.  Premier  second  grand  prix  : 
M.  Charles-François  Jalabert,  de  luî- 
mes (Gard),  &gé  de  21  ans,  élève  de 
M.  Delaroehe.  Deuxième  second  grand 
prix  ?  M.  JuIes«Ambroise-Françoia 
I^audin,  de  Paris,  Agé  de  31  ans  y  éleva 
de  M.  Cogniet. 

OCTOBRE. 

S.  Brivu,  Inauffuration  de  ia  status 
du  maréchal  Brune,  —  Il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années  que  la  ville  de  Brives 
projette  la  réhabilitation  éclatante  du 
maréchal  Brune.  La  fortune  du  mare* 
chai  a  été  léguée  h  cette  ville,  par  suint 
d'un  fidéicommis  tacite,rèligienseme&t 
eiécuié.  C'est  M.  Majour.  beau-frèra 
du  maréchal ,  qui  avait  reçu  ce  noble 
mandat ,  et  qui  a  droit  aussi  à  la  recoft* 
naissance  des  Brivistes. 

Le  mode  de  manifealation  qui  a 
semblé  le  plus  digne  de  l'illustre  gner- 
ricEr  est  l'érection  d'une  statue  de 
bronze.  Cette  statue  a  été  commandéa 
à  M.  Lanuo ,  l'un  de  nos  premien  sta- 
tuaires. Elle  est  arrivée  depuis  quel- 
ques jours  avec  celle  de  M.  Mijour, 
exécutée  par  le  même  artiste. 

Des  préparatifs  immenses  ont  été 
faiu  pour  l'inauguration  de  la  statua 
principale.  Notre  vaste  et  magnifiqua 
Ile  des  Goyeris  a  été  couverte  d'où» 
vrages  élégants,  d'enceintes,  d'ampbl- 
théAtres ,  de  tout  ce  qui  peut  donner 
de  la  vie ,  du  mouvement,  de  l'éclat  « 
une  magique  variété ,  à  un  spectada 
de  cette  nature.  Au  milieu  d'un  carda 
apacieux  décrit  par  une  conslructioii 
gracieuse  de  planches  et  de  boiseries 
diverses ,  s'élève  le  piédestal  soigneu- 
sement sculpté,  portant  sur  sa  faca 
prindpal  une  inscription  qui  exprima 
aa  destination.  La  statua  était  déjà  po* 
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Bée ,  vat&S  tiïve\&jppét  d'âne  coatertnre 
en  toile. 


nâmteiif  »  et  iBt  mpliiiidltuoiite  w 
lai  ont  pas  ma&qaé. 

Enfin  M.  Dopin  t'est  levé ,  et ,  ivee 
cette  poiasance  de  perde  dont  il  •  don- 
né tant  de  preuves  il  a  fait  rettnfr  on 
mots  de  gloire ,  de  patrie,  d'aMsûMi 
et  de  bante  réhabiHtalion,  dette  ncrée 
de  rhistoire  et  de  la  postérité.  Oi  le 
pourrait  essayer  de  rendre  Peftt  * 
cette  courte  maiséleciri^eliaraBgiL 

La  statue  a^aît  été  décoBYeiti: 
FœuTre  trés-remarqunble  de  M.  Laosa 
s'était  manifestée  à  tonales  legarii, 
imposante  à  la  fois  et  pleine  d'aniaiitioB 
et  de  Térité. 

Le  cortège  s'est  rendu  à  Péglitt  pa- 
roissiale ,  où  un  Te  Dtum  a  été  ea> 
tonné  en  Tbonnenr  de  Brune;  à  dsf 
heures,  un  banquet  a  réuni  diasoaa 
salle  immense  une  grande  paititéts 
citoyens  notables  «  attirés  par  11  céré> 
monie. 

Le  banquet  a  eu  lieu  soesb  pitd* 
dence  de  M.  Dnpin.  De  nouTCSii  d» 
cours  j  ont  été  lus  et  de  nobles  psisici 


Un  grand  nombre  d'invitations 
avaient  été  distribuées  dans  le  départe- 
ment et  à  Paris.  MM.  les  généraux 
Marbot ,  d'Alton»  M.  le  colonel  Bour- 
goin,  aide-de-camp  de  Brune  ;  M.  Du- 
pin,  procureur  général  prés  la  cour  de 
cassation ,  le  défenseur  éloquent  de  la 
mémoire  du  général  ;  MM,  les  députés 
du  département  ;  M.  le  procureur  gé- 
néral Dumont- Saint -Priest  ;  M.  le 
préfet  et  une  foule  de  notabilités ,  ont 
assisté  à  la  fête.  La  population  de  Brives, 
et  celle  d'une  grande  partie  du  dépar- 
lement se  pressaient,  ardentes  et  com- 
pactes, autour  des  personnages  d'élite. 
On  avait  envoyé  quelques  canons  avec 
une  compagnie  du  régiment  en  garni- 
son à  Clermont  et  à  Tulle. 

A  midi ,  le  coricge ,  composé  à  l'iid- 
tel-de-ville,  s'est  dirigé ,  musique  en 
tête,  vers  le  lieu  de  Tinauguration. 
L'rnceinte  qui  environne  la  statue  a  été 
bientôt  remplie ,  et  des  discours  ont 
été  prononcés.  M.  le  sous-préfet  a  te  PW»«>»céea. 
premier  pris  la  parole,  et,  dans  une 
allocoticn  vivement  sentie,  lia  profon- 
dément ému  l'assemblée  ,  attentive  au 
récit  des  faits  presque  fabuleux  d'hé- 
roîfme  et  d'honneur  qui  marquent  la 
belle  vie  do  gvei  rier  magistrat^  comme 
rappelait  Napoléon.  D'heureux  mou- 
vements, uu  style  élevé,  une  sensibilité 
comnunicativc ,  disii liguent  le  dis- 
coors  de  M.  Debousquei.  On  y  a  re- 
marqué surtout  une  allusion  heureuse 
an  dévouement  que  développa  M.  Du- 
pin  dans  la  défense  du  maréchal.  Ce 
magistrat,  président  de  la  solennité, 
n'a  pu  maîtriser  son  émotion  è  cette 
expression  de  souvenirs  si  glorieux 
pMrhii. 

M.  Meunier,  préfet  de  la  Corréie , 
a  parlé  ensuite.  Son  diraours  a  été  uni* 
verseliement  applaofU. 

Puis  est  venta  Paide-de  camp  de 
Brune ,  M.  Bovrgoin ,  vieux  guerrier 
qui  a  écrit  les  mémoires  de  son  maré- 
chal avec  l'âme  d*un  admirateur  pas- 
sionné,fait  pour  cbmprendre  une  grande 
organi5ation  et  lé  peindre  sans  fai- 
blesse. 11  a  retMt  tes  choses  admirables     ^ 

dont  il  a  été  le  témoin  ;  il  les  a  redites  nos  frotitières.  Les  insurgés "canadîesi 
de  maniéré  ft  impressionner  pour  long-  s'efforçaient  d'attirer  dans  lei^rs  fw|» 
temps  ses  aoditeoi-s.  M.  Bourgoin  a  uu  grand  nombre  de  nos  coodtoyeal. 
été  éh)^ent  Imirqnfl  vouhitn'étre  qUe        Blesrieurs ,  il  n'est  ni  dé  mda  dei* 


A'ii.EiaUVni».  ProcésMaclM 
—  Ce  procès  célèbre  i  commencé  le  4  à 
Ultica.  La  cour  était  encombrée  di  » 
rieux  ;  mais  les  magistrau  siaiol 
adopté  toutes  les  précautiousaéccsBM 
pour  que  les  jours  du  préveoa  oecoa- 
russent  aucun  danger.  On  a  la  la  Usia 
des  jurés  :  chacun  d'eux  a  été  initiia> 
gé.  On  a  voulu  avoir  des  hommes  ^ 
n'eussent  pas  déjà  préjugé  la  qoestioB 
de  culpabilité  ou  d'Imocence  ds  pré- 
venu ,  et  dont  la  conscience  ne  fsipai 
assez  timorée  pour  les  enpéeber  dt 
rendre  un  jnste  ^  o  dict.  Ces  prearieis 
points  établis ,  le  procureur  généftli 
prononcé  son  réquisitoire  ainsi  cm^  • 

Le  28  décembre  1889,  un  UtiascM 
à  vapeur  ,  la  CtiroHnt^  de  80  à  éO  tst* 
neaux .  a  quité  le  port  de  Bofale  pasr 
se  rendre  \  Schloilbr .  deux  mîlicf  sa- 
dessus  des  chutes  du  Tliagara.  A  cette 
époqne,deux  à  trois  cents  insarfésci- 
nadiens  s'étaient  emparés  de  llledela 
Marine  au  nom  du  gouvernement  pre* 
visoire  du  Haut- Canada.  Tost  et 
pays  était  dans  la  plusgrande  agrutioa, 
et  reHervescence  s'étendait  jcsqiïe  »r 


bI  dans  mm  kiteniioiiB  dt  Mra  rip«l»- 
gfe  des  paixtotes  on  deslnaargés  ;  mtia 
ceux  de  nos  compatrioles  qui ,  sans  for* 
mer  aucune  entreprise  militaire,  et 
sans  s'être  oi^^nisés  en  coips  armé  sur 
notre  territoire,  ont  tbandonné  notre 
territoire  pour  se  joindre  snr  celni  d*ane 
contrée  TOisine  k  une  poitsance  étran- 
gère ,  n'ont  Tiolé  ni  la  loi  des  Etats- 
fjnîs  ni  le  droit  des  gens. 

Tout  ce  que  je  lenx  nroo^er  dans  la 
cause,  ajome  M.  Hall,  c'est qoe  le 
▼oyage   de  la  Caroline  n'aiait  aocnii 
rapport  avec  les  opérations  des  insurgés 
canadiens.  Ses  propriétaires  et  arma- 
teun  ^"avaient  pour  but  qu'une  spécu- 
lation commerciale^oelle  de  transporter 
les  curieui  qui  se  rendaient  en  foule 
k  Sdilofier  pour  être  témoins  des  éTé- 
nements.  Le  bâtiment  tniena  le  flenya 
deux  fois  dans  la  même  après-midi ,  et 
transporta  dans  Tlle  de  la  Marine  des 
passage n  avec  des prorisions nécessaires 
pour  cet  amas  d'hommes.  Il  est  à  re- 
marquer que,  dans  le  même  temps,  un 
aotre  bètiment  américain  ne  cessfit ,  à 
chaque  jour  et  à  chaque  heure,  de  trans- 
porter de  Black-Blook  k  Waterloo,  sur 
le  rtrage  canadien ,  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre ,  et  que  l'armée 
canadienne  recevait  aussi  sev  vifres  du 
rivage  américain. 

Je  yais  plus  loin  et  dis,  mais  non 
point  avec  orgueil ,  qu'il  sera  prou? é 
que  des  citoyens  américains  servaient 
dans  les  rangs  de  l'armée  canadienne, 
opérant  contre  les  insurgés.  Nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre  sont  telles  qu'il 
aurait  mieux  valu  que  nos  citoyens  ne 
prissent  aucun  pard  ni  pour  tri  contre. 
Après  avoir  fait  plnsleun  voyages , 
la  Caroline  mouilla  devant  ce  qu'on 
appelle  le  fort  Scbloifer  ;  mais,  qu'on 
ne  s'y  trompe  point ,  il  n'y  a  plus  là 
de  forteresse  :  Panden  fort  a  fait  place 
k  de  riches  moissons.  Il  n'y  a  pasd'autre 
édifice  qu'un  magasin  sar  la  jetée  et 
une  taverne  ;  on  trouverait  k  peine  une 
seule  maison  jusqu'aux  fameuses  chutes, 
qui  sont  à  deux  milles  de  Ik. 

Des  centaines  d'individus  affluaient 
k  cette  taverne  ;  ne  pouvant  y  trouver 
de  logement,  ils  cherchaient  un  refuge 
stir  le  bateau.  Le  capitaine  en  reçatau* 
laat  qne  le  peu  d'espace  pouvait  le  per* 
mettre ,  c'est-k-dire  dix-hnit  ou  vingt 
Personnes.  Les  dépositions  prouveront 
encore  que  ce  bâtiment  avait  un  èqul- 
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page  entiéreiMfit  gmérleaia ,  ci  qiK9 
n'existait  à  bord  ni  armes  ni  hiMBiittet 


hoauttct 
armés. 

A  dix  heures  du  soir,  on  posa  mm 
sentinelle ,  et  les  passagen  se  livrant 
au  repos.  A  minuit ,  la  sentinelle  don- 
na ralame  etavertitlecapîtainederap- 
proche  de  bateaux  dans  lesquels  ■! 
trouvaient  des  bommes  armés  qui  na^ 
raissaient  vouloir  attaquer  la  Caroaiw, 
On  entendait  déjk  un  grand  bruit ,  et 
bientôt  après  des  coups  de  pistolet  al 
les  cris  :  t  Point  de  quartier  k  cesdam«> 
nés  yankeeê  1  »  C'est  le  sobriquet  que 
les  Anglais  se  plaisent  k  donner  aaol 
Américains.^- 

Les  passagers  s'enfuirent  k  la  bâte 
▼en  le  magasin,  mais  ne  purent  y  trou- 
ver un  aaile.Cest  dansées  drconstancas 
Î|u'un  citoyen  américain,  Ames  Durfee, 
ut  trouvé  mort  sur  la  }etée«  à  ouelquei 
verges  du  bateau  ;  une  balle  lui  avait 
traversé  la  tète  en  entrant  par  dcnlère 
et  en  sortant  par  le  IhmL  Le  coup  à 
été  tiré  de  si  prés,  que  son  bonnet  a 
été  brûlé  par  la  poudre.  Il  n* y  a  pas  de 
doute  que  le  malheureux  Durfee  nfâil 
été  tué  dans  cet  endroit  même  et  loff  • 
qu'il  fuyait.  Les  sssaillants  étaient  a« 
nombre  de  quarante  k  soixante  hommaa 
armés,  tous  venus  du  rivage  canadien. 
Les  témoins  démontraront  que  c'étatt 
une  expédition  secrète  formée  tout  cx>> 

Çrés  pour  la  destruction  de  la  Cardina* 
)tk  corps  d'armée  de  9,500  hom^iea 
avait  été  réuni  pour  chasser  les  insur- 
gés de  rtle  de  la  Marine. 

Tels  sont,  messieurs  les  jurés ,  fea 
faits  généraux  que  je  devais  vous  ex- 
poser. 

Il  a  été  procédé  ensuite  k  Pauditioii 
des  témoins.  Le  défenseur  du  prévenu 
a  examiné  lui-même  et  contredit  ces 
dépositions.  Quelques-unes  ont  eu  une 
tendance  marquée  k  représenter 
M.  Mac-Leod  comme  ayant  pris  part  à 
l'attaque  contre  U  Caroline.  Les  té- 
moins ont  constaté  ridentité,et  reconna 
que,  de  concert  avec  d'autres  personne^ 
Mac-Leod  avait  attaqué  la  Caroline» 
Le  prévenu  était  bien  mis^  son  attitude 
était  très- convenable  et  décente  ;  il  a 
communiqué  fréquemment  avec  son 
conseil ,  et  les  dépositions  contre  ont 
paru  peu  l'émouvoir. 

Après  l'audition  des  témoîna  k  chaift 
et  k  décharge ,  le  réquisitoire  de  l'avo- 
cat généraletlaplaidoleriedeM.  8pel^ 
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cer>  défenseur  de  Taccusé,  le  prérident 
de  la  cour  résume  les  débats. Le  jury  se 
retire  dans  la  cbambrc  de  ses  délibéra- 
tions. Après  trente  minutes ,  les  jurés 
reTîennent  avec  leur  verdict.  M.  Root, 
greffier ,  prend  la  parole,  et  dit  :  Mes- 
sieurs du  jury ,  aTcz-vous  rendu  votre 
verdict? —  M.  Tbutber,  chef  du  jury  : 
Oui.  — M.  Koot:  Que  décidez-vous? 
dédarcz-vous  Alexandre  Mac-Leod  » 
Faccosé  qui  est  à  la  barre,  coupable  on 
non  coupable  ?  —  M.  Thurber  :  Non 
coupable.  —  M.  Root  inscrit  le  verdict 
et  dit  :  Messieurs  du  jury /écoutez  bien 
votre  verdict  comme  la  cour  l'a  inscrit. 
Tous  dites  que  l'accusé  n'est  pas  cou- 

Î«ble  ,  et  vous  le  dites  tous  r  Les  jurés 
ont  un  signe  affîrmatif.  Au  moment 
oùle  jury  rendait  son  verdict ,  il  n'y 
avait  plus  qu'un  très-petit  nombre  de 
personnes  aans  la  salle  d'audience.  On 
remarquait  une  vive  émotion  au  banc  de 
la  défense. 

NOVEMBRE. 

9.  ParU.  Diitribution  des  prix  à  la 
Faculté  de  Médecine,  —  La  séance  pu- 
blique pour  la  distribution  des  prix  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  a  eu 
lieu  aujourd'hui  dans  le  grand  ampbi- 
tbéàire,  sous  la  présidence  de  M.  Orfila, 
doyen. 

M.  le  professeur  Gerdy,  qui  a  pro- 
noncé le  discours  d'usage,  a  fait  l'éloge 
de  M.  Sanson,  dont  la  Faculté  a  eu  ré- 
cemment à  déplorer  la  perle.  Les  noms 
des  lauréats  ont  ensuite  été  proclamés 
dans  l'ordre  suivant  : 

Prix  de  V Ecole  pratique.  4*'  prix 
(médaille  d'or);,  M.  Jarjavay  (Jean- 
François),  de  Savigoac  (Dordogne); 
2*  d*'  prix  (médaille  d'argent),  M.  Tar- 
dieu  (Ambroise- Auguste] ,  de  Paris, 
interne  des  hôpitaux;  3*  1<"  prix, 
M.  Fauragticr.  de  Montguyon  (Cha- 
rente-Inférieure). 

Prix  Alonihyatit  double  cette  an- 
née, deux  médailles  d'or;  prix,  M.  Hou- 
det  (Charles- Ernest),  de  Taris,  interne 
deshôpitaux,  et  M.  Landouzy  (Hector), 
d'Epciiuiy ,  prufcs^ur  à  l'École  de 
Médecine  de  Ivcims. 

Mentions  honoraLU».  MM.Lasserre^ 
interne  des  hôpitaux,  et  Ambroise  Tar- 
dieu,  déjà  nomuii';. 

Prix  Coruisart.  Partagé  ex  (vquo 
#ntre  MM.  d'Asiros  (Léon),  d'Aiz,  et 


Lemaire  (Lonis),  de  Bon^gei. 

Prix    des    élève»     Mgca^fi 
Mme  Fragot,  de  Paria, 

3.  Jngleierre.  Jmcemdh  é»  ft  Tom 
de  Londres.  —  Un  incendie  a  preafM 
complètement  détruit  la  partie  de  lu 
ftimeuse  Tour  de  Londres  qae  ron  if- 
pelait  le  Grand-Magaaiii  et  le  Pctile- 
Salle  des  Armures ,  conteneat ,  eetie 
de  nombreux  trophées,  200,000  Mb 
au  moins.  Le  grand  magasin  avait  ëé 
commencé  par  Jacques  II ,  et  fini  pv 
Guillaume  111.  li  occupait  la  perds 
septentrionale  de  la  Tour  Blaocke.  A 
Pest  de  ce  bfttiment  est  la  DonvcUt 
tour  des  joyanx,  où  sont  déposés  tom 
les  diamants  de  la  couronne.  L'iocca- 
die  qui  vient  de  dévaster  cet  laliqBe  et 
glorieux  monument  a  Gonatené  la  a^ 
tropole.  C'est  à  dix  heures  et  dense  dâ 
soir  qu'on  factionnafare  de  service  ssr 
la  terrasse,  prés  du  boreaa  des^oax, 
a  aperçu  une  lueur  extraordiaaiie  seas 
la  coupole  de  la  tour  ronde.  11  s*eat 
empE]ps8é  de  tirer  nn  coup  de  faal  peac 
donner  Palarme.  Bientôt  le  lapiNi  a 
battu,  et  tous  les  soldats  do  poste 
accourus.  Déjà  les  flammes 
paient  par  les  fenêtres  de  la  To« 
ronde.  Le  major  Elriogton  faisant  feae» 
tions  de  gouverneur  de  la  Tour,  a  éH 
prévenu  sur-le-champ.  Les  neof  paes* 
pes  en  réserve  à  la  tour  ont  été  ea^ 
nées  ;  elles  ont  commencé  i  Jouer,  msii 
le  jet  atteignait  difficilement  i  la  béa- 
te ur  de  la  Tour- Ronde,  qui  ert  d'«a 
grande  élévation.   Il  y  a  ea  qnelqaa 
lenteur  très- préjudiciable  dans  les  pre- 
miers secours  fournis  par  le  corps  des 
pompiers  de  Londres,  qne  les  Actioa- 
naires  n'avaient  pas  voala  d'abord  laii- 
ser  passer  à  cause  de  la  consigne. 

A  onze  heurea,  la  destruction  de  b 
Tour- Ronde  était  complète ,  aaais  la 
salle  des  armures  prenait  feo.  La  dUB- 
culte  de  s'attaquer  directenaeat 
flammes  qui  gagnaient  toajous 
extrême  ;  à  près  de  rainnil,  la  ' 
PHorloge  était  menacée.  Le  pénale 
assiégeait  les  entrées  et  les  aveaaes  de 
la  Tour  de  Londres,  et  500  horaams  des 
forces  de  la  police  avaient  la  plat 
grande  peine  à  empêcher  les  majiw  de 
se  ruer  dans  les  cours^  ce  qnlaoïiit  pa 
amener  les  plus  grands  malbeors.  Il 
fallut  faire  venir  des  renforts  ;  400  \ 
mes  de  troupes  arrivèrent. 
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\  mliiuit  etdflDii,  lliicendie  m  pro- 
pagetit  •▼€€  une  eflratinte  rapidité, 
■aigre  tous  les  efforts  des  pompiers  et 
d»  la  troupe.  La  flimme  éclairait  alors 
lo  espace  imonenae.  La  tour  avait 
à  ce  moment  toute  l'apparence  ef- 
frayante da  cratère  d'an  volcan.  La 
chaleinr  était  eicessÎTe.  Entre  la  salle 
des  armures  et  la  Tour-Blanche  elle 
était  telle,  que  pinsienrs pompes  furent 
à  demi  brûlées.  A  one  heure,  la  Tour- 
de4'Horloge  s'écroola  avec  un  bruit 
effroyable.  On  s'empressa  de  porter  tons 
tas  secoars  du  côté  de  la  Tour- Blanche 
et  de  Véghaè  Saint- Pierre  pour  les  pré- 
serrer.  Les  ofliders  et  les  soldats  de  la 
garnison  ont  contribué  par  leurs  efibrts 
admirables  à  cet  heureux  résultat. 

Le  ma}or  Ehrlngtoo,  voyant  les 
flammes  prendre  la  direction  de  la 
Toor-dea-Diaouints,  ordonna  de  briser 
tas  portes  et  de  sauver  à  tons  prix  les 
diamants  de  la  couronne.  11  fallut  vingt 
minntes,eD  l'ahaence  des  clefoque  le  lord 
chambellan  avait  en  m  possession,  pour 
briser  tons  les  obstacles,  et  ce  fut  bientôt 
nn  cnrieax  spectacle  que  celui  des  gar- 
diens apportant  au  nujor  Elrington  des 
sceptres,  des  diadèmes,  les  insignes  de 
h  royauté.  Bien  n*a  souffert ,  rien  n'a 
èt4  perdu  à  la  Tonr-des-Diamants; 
ell^mème  a  été  sauvée. 

A  deux  heures,  le  feu  avait  atteint 
son  apogée,  et  des  craintes  se  manifes- 
taient pour  des  réserves  de  poudre  qui 
pouvaient,  d*un  moment  à  l'autre,  faire 
explosion.  A  trois  heures,  le  feu  diml- 
Dùait  d'intensité;  entre  trois  et  dnq 
heures,  grâce  i  des  jets  habilement 
ménagés,  on  s'était  rendu  maître  du 
lén.  De  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les 
bilimenu  incendiés  il  n'est  resté  qu'un 
senl  objet,  une  ancre  énorme  prise  à 
Ganperdown. 

Le  colonel  Gardvood  étant  parti  pour 
faire  une  tournée  en  France,  en  son 
ahsenee,  le  major  Elrington  s'est  trouvé 
chargé  du  gonvememeut  momentané 
de  la  Tour  de  Londres.  On  est  parvenu 
à  sauver  Fépée  et  le  ceinturon  de 
S.  A.  B.  le  duc  d'York,  .ainsi  que  le 
lamenx  canon  de  Malte ,  pris  à  Malte 
par  les  Français  en  1798 ,  puis  repris 
par  le  capitaine  Foot  de  la  frégate 
SeimbU.  Le  major  Elrington  a  envoyé 
nu  exprés  au  duc  de  Wellington,  grand- 
cemtable  de  la  Tour ,  pour  lui  donner 
ftTis  ^%  ta  catastrophe.  Le  duc  a  fait 
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répondre  an  major  qu'il  déplotait  amè- 
rement la  perte  Immense  subie  parla 
nation,  et  il  a  •ajouté  qu'il  se  rendrait 
à  la  Tour  si  sa  présence  était  nécès- 
mire.  Il  résulte  du  rapport  du  surin- 
tendant du  corps  des  pompiers  de  Lon- 
dres, que  l'incendie  parait  avoir  com- 
mencé dans  les  ateliers  derrière  la 
grande  salle  des  armures,  et  qu'il  a  été 
employé  vingt-six  pompes  contre  l'in- 
cendie. 

On  croit  que  ce  sont  des  tuyaux  de 
poéie  qui  ont  communiqué  le  feu.  Un 
malheureux  pompier  a  été  tué  par  une 
partie  des  toitures  qui  est  tombée  sur 
lui.  On  parie  d'autres  accidents  d'une 
nature  très-grave.  Plusieurs  membres 
du  gouvernement  sont  venus  visiter  la 
Tour  dans  la  matinée.  Les  pompes  con- 
tinuaient à  jouer  contre  les  ruines,  où  le 
feu  couvait  encore.  On  évalue  généra- 
lement la  perte  à  plus  de  1  million 
sterling. 

La  Tour  de  Londres  contenait  à  peu 
près  200,000  fusils  en  bon  état.  Le  clas- 
sement de  ces  armes  présentait  un  coop- 
d'œil  admirable.  11  y  avait  dans  la  salle 
des  armures  des  objets  extrêmement 
curieux;  les  armes  saisies  sur  William 
Perkios'et  d'autres  individus quiavaient 
voulu  assassiner  Guillaume  111.  On  y 
voyait  deux  pièces  fondues  avec  des 
canons  français  pris  à  Cherbourg  en 
1768;  deux  pièces  enlevées  sur  les 
murs  de  Vigo,  en  1704  ;  un  canon  en 
bois  dont  le  duc  de  Snffolk,  dit-on,  s'é- 
tait servi  au  siège  de  Boulogne  pour 
intimider  les  habitants. 

Le  Morning'Poat  rapporte  que  les 
pompes  étaient  servies  par  près  de 
2,000  hommes  ;  elles  lançaient  des  mil- 
liers de  tonneaux  d'eau  par  minute 
contre  les  bAtiments  incendiés.  Les  sol- 
dats d'artillerie  ont  été  occupés  a  en- 
lever des  munitions  de  guerre  nqui 
étaient  enfermées  dans  la  Tour-Blanche, 
et  qui  auraient  entratné  d'épouvanta- 
bles explosions  sans  cette  précaution. 
Ils  trempaient  des  couvertures  dans 
Teau  et  les  jetaient  en  toute  hâte  sur 
les  barils  de  poudre.  Le  major  Elring- 
ton s'est  chargé  sur  sa  responsabilité 
personnelle  des  diamants  de  la  cou- 
ronne qu'il  a  fait  enfermer  dans  un  ap- 
partement. A  mesure  qu'un  objet  était 
confié  a  un  des  gardiens,  on  inscrivait 
l'objet  et  le  nom  du  gardien.  A  cinq 
hearei,  tous  les  feux  étaient  éteints; 
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•ependMtoi  hOMBM  etn  fenuM,  q«l 
éemeorent  près  de  k  Tour  prétendent 
•▼oir  Ta,  passé  cette  keiure,  un  boanne 
«rec  QBe  lumière  dans  les  atelien  qù 
devaieiil  être  fermés  :  on  en  coadv- 
reit  que  ce  poarrait  être  qnelqae  in- 
eendiaire.  Il  y  avait  48  canons  fondM 
à  diverses  époques,  et  tons  plus  on 
Moins  remarquables.  Parmi  les  armes 

Soi  ont  été  la  proie  des  flammes,  entre 
es  canons  pris  à  Cherbourg,  on  voyait 
encore  dans  cette  uUe ,  oà  ils  ont  été 
éévorès  par  les  flammes,  quelques  ca- 
nons pris  à  Waterloo,  la  rooe  dn  gon- 
vemali  de  (a  Futoirêf  à  bord  de  fa- 
quelle  est  mort  Nelson;  8  drapeadz 
nnvoyés  par  le  général  Bonaparte  en 
A7M  an  aireetoire« 

La  dialeur  était  si  grande,  dit  le 
Momin§  Heraid^  qne  les  curieux  qui 
•e  tenaient  même  à  distance  étaient 
forcés  de  mettre  leurs  mains  devant 
leur  figure  pour  s'abriter.  Les  archives 
•I  les  cartm  dépesées  dans  la  Tour  ont 
été  mnvées.  La  chapelle  de  Saint- 
Pleirej  b&tie  par  Edouard  !•*,  a  été 
conservée.  On  mit  que  dans  ses  a- 
veauK  smit  déposés  grand  nombre  de 
personnages  dont  les  noms  sont  histo- 
riques. 

Selon  )e  Standard  ^  il  n'est  presqfue 
pas  douteux  que  l'incendie  a  été  censé 
par  des  tuyaux  et  est  dû  uniquement  à 
un  acccident.  Les  débris  qui  restent  de 
ces  bâtiments  incendiés  tombent  à  cha- 
que instant  avec  fracas.  On  empêche  la 
Rwle  d'approcher.  Le  major  Biiiogton 
est  malade  des  suites  des  fstigues  qu'il 
lui  a  fallu  supporter  dans  cette  triste 
nuit.  Le  duc  de  Wellington  n'est  pas 
encore  venu  visiter  les  ruines. 

Le  Cemriêr  annonce  que  l'enquête 
n'a  encore  amené  aucun  résultat  décisif. 
On  espère  que  lorsque  l'on  pourra  exa- 
miner plus  attentitement  les  mines, 
on  retrouvera  des  objets  précieux  peu 
endommagés. 

Le  ikf(9rfiiii^-^4loerf<f  ^rapporte  que 
M.  Swist ,  gardien  des  diamants  de  la 
couronne,  les  a  transportés,  sous  escorte 
de  la  police,  dans  les  appartements  du 
major  Elrington.  Les  objets  sau véssont  : 
la  couronne  de  Saint- Kdonard,  faite 

Ïtour  le  couronnement  de  Charles  II  ; 
a  couronne  d'Etat,  faite  k  la  même 
époque,  et  que  le  roi  ou  la  reine  porte 
en  se  rendant  au  parlement  ;  le  dia- 
dème d'«r  de  la  retaie,  «"est  celui  qui 


servit  à  la  reine  Haiifl,  fci 
ques  II,  lers  de  son  oonronneoaeni;  h 
couronne  de  k  rebM,  celle  qui  aenil 
au  couronnement  des  rciaes;  la  can- 
roone  de  la  garde-robe  de  la  tema, 
c*esl  celle  que  la  reine  portail  à  ■ 
sortie  de  Westminster,  ^rès  le  esa- 
ronnement.  Il  y  a  aussi  le  gl«be  qne  le 
rai  portait  à  la  main  droite  à  la 
monte  du  coureanemeni.  L'i 
en  l'aigle  d'or,  le  glaive  de  la 
corde.  Un  grand  nombre  d*i 
jets  de  prix  ont  été  égaleanet  m»  ca 
sûreté.  Le  canon  vénltieB  et  l'attelaie, 
sous  la  Table-Roade,  OM  été  aaavés. 
Les  armures  de  eavalaria  raat  èlé 
dgalemenL 

ft«  AnffUtmr^  Hfaiêtamm  ém  fnmm 
deGaUêê,  —  Le  9,  à  onae  bernes  éa 
matln«  8*  M.  la  reine  d'Angleicnn  est 
heureusement  acconchée  d*aa 

Deux  heares  aoparaEvani,  la  < 
de  Kent  était  arrivée  aa  paJais  éa 
kingham;  elle  s'est  transpertée  aer  le 
champ  aifNrès  de  S.  If .«  q«i  avait  alais 
dans  sa  chambre  air  James  Glark%  le 
docteur  Looock  et  M.  Blagdea,  le 
prince  Albert,  qui  se  traa  vait< 
dans  la  chambre  à  concher  de  la 
montrait  la  plus  vive  soUicitndc. 

Dans  le  salen  iraisin  étaient 
lesgrands  officiera  de  l'Btat  et  lia  i 
iMres  du  cabinet;  ausâtût  aptes  en 
mnce,  le  prince  royal  a  étéappoetépar 
la  nounice  (lUd.  LOly).  U  iràr  a  été 
exhibr.  et  tomes  les  èpenennea  pié- 
sentes  ont  signé  la  déclaratleD  ém  h 
naissance  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  d'Angleterre. 

Sir  Robert  Peel,  la  comte  û\ 
deen,  sir  J.  Grabam  et  les  antr 
bres  du  cabinet  jont  quitté  le 
onze  heures,  et  des  intnsctions 
sur-le-champ  données  pour  la 
cation  immédiate  d'an  conseil  privé. 

La  reine  elle-même  a  vonla 
courrier  du  ministère  de  l'iai 
portât  Sjar-le-cbamp,  à  Sodlmry«BBll. 
la  nouvelle  de  son  benrease  éélisiaatja 
à  8.  M.  la  reine  douairière. 

Aussitôt  que  l'événement  a  été  «an- 
nu,  toutes  les  cloches  deedivcrsae  égfi- 
ses  de  la  capitale  ont  été  anses  ea  bran- 
le. A  deux  heures  le  conaeil  privé  s^ast 
assemblé.  Etalent  prémnts  x  S.  A«  B. 
le  prince  Albert,  le  ïord-chanoeiiar.  le 
trèft>h«Éonble8ir  RébaitPael,  pnaaipr 
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able  Henry  Gonlbrnn ,  chancelier  de 
Técliiquier  ;  le  lord  préiideat  du  coa- 
•eil,  lord  WhamclUfe  i  le  lord  du  sceea 
privé,  le  dnc  de  Buckinghara  et  Cbea- 
doft  ;  les  secrétalres-d'Etat  des  déptf- 
menu  de  rinléricar,  des  aflaires 
étrangères  et  des  colonies;  le  prési- 
dent de  la  direction  du  contrôle»  le 
liremier  lordde  ramiraotéy  la  président 
da  boreau  du  commerce  et  le  secré- 
tajre-d'Elat  delà  gaefic.  Etaient  égele- 
mem  présents  x  l'arcbe? éqne  de  Gen- 
torbéry,  Tévèquede  Londres,  le  comte 
de  Liverpool  (  lord-intendant  ),  le 
comte  de  Leworr  (lord-chambellan). 

11  a  été  dèddé  dans  la  ehambre  du 
conseil,  à  Whitehall,  q«e  la  grâce  i'ar- 
ekeréqae  de  Gantorbéry  préparera  nne 
formate  de  prière  et  d'actions  de  grite 
eu  Dieu  tout*pnisttnt,  à  Toecasion  de 
riiearease  délivrance  de  8.  M. 

Il  y  a  en  è  Londres  beancodp  d'en- 
Uiouslasme  à  la  noaTelle  de  la  naissance 
da  prince  de  Galles.  Beaucoup  de 
marchsndsont  illaminé  pour  témoigner 
leur  joie.  Une  illumination  générale 
doit  être  faite  en  l'honneur  du  baptême 
du  prince.  Dans  les  théâtres  de  la 
capitale,  l'a1r  national  a  été  chanté  et 
tons  les  refrains  on  été  répétés  avec  le 
plus  vif  enthousiasme  pir  l'auditoire. 
Parfont  on  a  redemandé  à  grands  cris  le 
God  iave  tht  king  et  God  bien  aur 
prince!  Noos  ne  parlons  pas  des  dé- 
monstrations bachiques. 

Suivant  Taocienne  coulamCy  la  mai- 
son de  la  reine  a  été  régalée  d'un  punch 
royal.  On  a  bu  fréquemment  à  la  santé 
du  prince.  La  reine ,  dans  ses  visites 
récentes  àC]aremont,achoi$ila  femme 
d'un  des  employée  de  cette  résidence 
royale  pour  être  nourrice  du  prince. 
Le  nom  de  cette  femme  est  Brough. 

La  princesse  royale  gardera  son  titre, 
bien  qu'elle  ne  soit  plus  rhéritiére  pré- 
somptive du  Irène* 

On  ne  sait  pas  encore  le  nom  qoi 
doit  être  donné  à  rbéritier  présomptif 
de  la  comonne.  Quelques  personnes 
pensent  qu'il  recevra  le  nom  de  son 
père,  Albert;  d'antres  croient  qne  le 
nom  d'Edouard  lui  sera  donné,  enaou- 
venir  du  fendu  duc  de  Kenu  J  usqu'id, 
rien  n'est  décidé. 

9&i  Cêwt  dVwitafi  d#  Mmê-M-lake» 
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Pr9§èê  (U  M,  LUrU'RoUm»  —  A  penf 
heures  trois  quarts,  la  cour  entre  en 
séance. 

Après  deux  ou  trois  minutes  d'at- 
tente, M.  Ledru-RoJlin  et  ses  défen- 
deurs, MM'%  Marie,  Odilon-Barrot  et 
Berryer  sont  introduits;  M.  Arago  est 
en  habit  noir;  M*  Marie  et  M.  Ledru- 
Roilin  entrent  seuls  dans  la  chambre 
du  conseil  poor  assister  au  tirage  des 
jurés. 

A  dix  heures  un  qo«rt ,  le  tirage  e$t 
terminé;  la  cour  et  le  Jury  rentrent  en 
séance. 

M.  Ledru-Hollin ,  aux  interpella- 
Uona  de  M.  le  président  «  répond  être 
âgé  de  54  ans,  avocat  à  la  cour  de  pas- 
sation et  an  conseil-d'état,  demeurant  à 
Paris. 

M.  Hauréau  :  Hauréau  (Barthélé- 
my), âgé  de  24  ans,  rédacteur  en  chef 
du  Courrier  de  La  Sarlhe-,  né  à  Paris. 

M.  le  greffier  de  la  cour  donne  lec- 
ture de  l'arrêt  de  mise  en  prévention, 
rendu  par  la  cour  royale  d'Angers ,  le 
19  août  dernier ,  et  de  l'arrêt  du  8  oc- 
tobre suivant,  par  lequel  la  cour  de 
cassation  renvoie  l'affoire  poor  cause  de 
suspicion  légitime  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Maine-et-Loire. 

M.  le  président  :  Monsieur  Ledm- 
Rollin,  reconnaissez- vous  avoir  pro- 
noncé, le  23  juillet  dernier,  le  discours 
incriminé?  —  B,  Oui,  moosienr. 

D.  La  réunion  n'avait^elle  pas  été 
annoncée  d'avance  dans  le  Comrkr  es 
la  Sartkt?  —  R.  Je  l'ignore,  mon- 
sieur ;  j'étais  arrivé  la  veille  an  Mans. 

B.  On  se  tenait  cette  réunion?  ^- 
R.  Je  crois,  chei  M.  Barré. 

D.  Combien  le  V  collège  dn  Mans 
eompte-t-il  d'électenrs?  ^  R.  2M  en- 
iriron. 

D.  N'y  avait-il  pas  pins  de  denx 
cents  personnes  à  la  rénniOD  7  «^  R.  Je 
l'Ignore  absolument. 

D.  Est-ce  par  votre  ordre  qne  le  dis- 
cours a  été  inséré  dans  le  Courrier  de 
la  Sarihê  dn  25  juillet  r—  R.  Plusieurs 
électeurs  m'ont  demandé  si  je  consen- 
tais à  ce  qu'il  fût  publié  dans  un  jour- 
nal, et  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'opposer 
eu  von  des  électeurs.* 

M.  le  président ,  à  M.  Hanréaa  : 
Reconnaissex-vons  avoir  fait  insérer 
dans  voire  journal  le  diaoooi»  prononcé 
l^r  II.  Udni-RoUin?  —  R»  Oni» 
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Après  raaditioo  des  témoiai,  H.  le 
procorear  géDéral  Gorbin  prend  la 
parolf.  En  1837,  ditil,  M.  Ledra- 
Rollin  s'était  présenté  an  collège  élec- 
toral de  St- Valéry,  sons  le  patronage 
de  l'honorable  M.  Barrot,  patronage 
qui   ne  pooTait  laisser  prévoir  alors 

2tt'ttn  Joar  il  se  porterait  le  suceesseor 
e  Gamier-Pagés.  Ce  fat  le  23  juillet 
qae  le  discours  incriminé  fat  prononcé 
dans  une  rénnlon  qui  se  tenait  dans  la 
maison  de  If.  Barré  ;  cette  réunion  se 
tenait  à  hais  ouTert;  y  pénétrait  qoi 
▼oalaiu  Le  propriétaire  de  la  maison 
a  porté  à  300  le  nombre  des  assistants, 
tandis  que  la  liste  électorale  du  2*  col- 
lège ne  comprenait  qae  318  noms  : 
nous  pensons  donc  que  la  publicité  ne 
sera  pas  contestée. 

Ce  discours  éTeilla  aussitôt  l'atten- 
lion  de  la  presse,  et  surtout  celle  des 
magistrais;  la  cour,  i  titre  de  gar- 
dienne  de  la  tranquillité  publique,  de- 
vait s'en  préoccuper  vivement. 

Le  2  août,  dans  une  réunion  pour 
le  service  intérieur  de  la  cour ,  un  de 
messieurs  de  la  cour  fit  la  proposition 
d'enjoindre  au  procureur  généra!  de 
poursuivre  le  discours  de  M.  Ledru- 
iioliin  ;  la  cour  ne  voulant  rien  préci- 
piter, la  déclaration  fut  remise  au  len- 
demain. 

Cette  injonction  était Texercice  d'an 
droit  qui  appartient  à  la  magistrature  ; 
Dons  verrons  si  ce  n'était  pas  aussi 
l'exercice  d'un  devoir. 

Le  3  août,  un  arrêt  fut  rendu  qui 
«njoigmit  an  procureur-général  de 
poursuivre.  Qoe  faisait  alors  le  minis- 
tère publier  il  éuit  représenté  par  un 
lionme  qu'il  m'est  interdit  de  loner, 
mais  dont  toute  la  vie  est  une  protes- 
tation contre  un  outrage,  et  contre  le- 
quel on  aurait  dû  s'épargner  d'en  lan- 
cer nn  de  si  loin.  Ce  magistrat  n'hésita 
pas  an  in«tant  sur  la  question  de  la  lé- 
galité de  la  pounnite  ;  il  voulait  réflé- 
cbhr  pins  long-temps  sur  la  question 
d^opportunitè.  Le  gouvernement  eut 
«assi  à  s'occuper  de  cette  question  ;  le 
conseil  des  ministres  s'assembla  ponr 
décider  s'il  conviendrait  de  laisser  leur 
conrs  à  des  poursuites  qui  pouvaient 
donner  lien  à  Unt  de  diiBcultét. 

Voilà  tonte  la  vérité,  messieurs,  et 
cependant,  que  disait  pendant  ce  temps 
la  praMif  Noos  nons  contenltrom  de 


dter  deux  passages  denslesqaek  le  Hb. 
twnal  soulienC  que  c'ett  le  miaisicR 
qui  a  émis  la  ponranite.  et  od  l"accnm 
de  plate  hypocrisie  à  ce  sujet  ;  veilt, 
messieoTs ,  comment  In  preme  ait  Ira- 
irestir  les  faits. 

Apres  avoir  démontré  qve  le  illiLeaii 
mérite  tontes  les  qualificatioiks  que  M 
a  données  l'arrêt  de  In  cour,  M.  le  pra- 
corenr  général  arrive  à  la  qvestîsa 
principale,  celle  de  llovriolabilité  de 
M.  Ledra-Itollin,  à  nîsoit  des  cxrcom- 
tances  où  le  discours  a  été  proaoaeè. 

Il  s'exprime  en  ces  tenues  :  M.  Le- 
dru-Hollin  nous  dît ,  qu^appelé  par  fcs 
électeurs  du  Mans,  il  lev  devait  m 
pensée  tout  entière.  Oui ,  sans  daaie . 
il  lenr  devait  sa  pensée  poortn  qaa 
l'expression  n'en  fut  pas  eoMmae  aux 
lots.  Noos  pensnns  qoe  bsI  n'est  ttte 
contre  la  loi ,  etoail  n'y  a  pi. 
vioiabUité  ponr  le  caadidai 

tout  autre  citoyen  ;  qn'il  doits 

aux  électeurs  l'expression  de  ses  opi- 
nions,  mais  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  C&tte   et  anx  leia. 

Mais,  ajoute-t-on,  la sonTeieiaeli 
élf'ctorale  a  légitimé  le  «Uscoais  aa 
moyen  de  l'élection  qui  l'a  Mrivie ,  et 
elle  couvre  son  élu  de  aa  pntpre  imia- 
labiliié.  Expliquons-nous,  naesiean, 
sur  la  soaveraineté  éiecioialescette  ma- 
veraineté  n'existe  qu'à  on  cenainjom 
fixé  ;  elle  ne  s'exerce  qu'à  ^'^H*'?!! 
d'un  serment  d'allégeance  aa  initia 
la  Charte  ;  celte  aouveraineié  n'est 
donc  pas  illimitée  dans  son  essence; 
elle  ne  l'est  pas  davantage  dans  son 
exercice,  puisque  le  corps électanl  ae 
peut  choisir  que  certaines  penooa» 
réunissant  certaines  conditloBs ,  et  qd 
n'encourent  pas  certaines  inooflapaiibi- 
lités. 

Ainsi  le  collège  électoral  est  snave- 
rain  en  ce  sens  qu'il  est  parfallemeal 
indépendant  et  libre  dans  son  choix  et 
•qae  personne  ne  pent  lui  en  ilfmaailii 
compte.  Voilà  la  seule  maniéiv  daat 
je  paisse  comprendre  la  sonvaraiaclè 
électorale;  il  en  est  de  Baéase  de  la  aoa» 
veraineté  des  conrs  de  joslsee  et  des 
jurés.  Bile  a'exiate  qa*à  eondilian  de 
s'exercer  dans  le  œrele  des  aifrihntieni 
légales. 

Et  d'ailleun  ,  mtsslenfs .  avant 
l'élection ,  qa'éuit  II.  Ledm-Aaltet 
an  simple  candidat  briguant  les  f« 
tionedodèpQlé,.et,à  et  tllft,i 
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rèélaBMr  ««eaM  inmviiité  tpédate  ; 
après  l'élection  il  est  dépaté  à  deux 
Gondi lions  ,  1*  qae  ses  pooToirs  aient 
été  Térîfiés  ;  S*  qa'il  ait  prêté  serment 
an  roi  et  à  la  Charte  ;  ool ,  qaoi  qu'on 
fasse ,  il  faudra  qne  la  démocratie  passe 
soos  les  fourches  candines  de  ce  ser- 
nent» 

Mais  f  même  après  l'admissioD ,  le 
dépoté  est-il  inTîotable  r  Pasdivantas^, 
Il  peut  être  poursoivi  pour  crime  on 
déÛt,  soit  directement  en  cas  de  fla- 
grant délit,  soit,  dans  (oat  antre  cas, 
»Tee  l'aotorisation  de  h  chambre  ;  il  est 
irresponsable ,  il  est  vr:ii ,  à  raison  des 
discoui'a  par  lai  prononcés  à  la  tribune, 
mais  c'est  parce  que  l'exercice  de  son 
droit  eat  soumis  à  la  surreillaDce  de  la 
Cambre. 

La   re^MMisabilité   est  la  première 
.  condition  pour  faire  partie  d'^ine  socié* 
té,  et  si  le  roi  a  été  affranchi ,   c'est 
qa'il  a  des  ministres  qui  sont  respon- 
sables à  sa  place. 

Ainsi  M.  Ledra-Rollin ,  qui  n'était 
pas  antre  chose  qu'on  simple  citoyen 
quand  il  a  prononcé  son  discours,  doit 
évidemment  en  être  responsable.  S'il 
en  était  autrement,  voyea  ce  qui  pour* 
rail  arriTsr ,  si  le  candidat  pouvait  tout 
direau  jour  de  la  réunion  électorale.  Le 
candidat ,  c'est  tout  le  monde  ou  au 
moins  c'est  tout  éligible.  Ainsi ,  i  an 
jour  donné ,  sur  tous  les  points  de  la 
France  pourront  retentir  les  discours 
les  ploa  incendiaires ,  et  malheur  aux 
procarears  généraux   s'ils  osent    en 
poursuivre  les  auteurs.  On  les  somme 
de  se  mettre  à  genoux  devant  le  candi- 
dat tt  de  s'incliner  devant  son  inviola- 
bUité.^ 

Mais  si  les  candidats  peuvent  tout  dire, 
les  électeurs  qui  les  appuient,  la  presse 
qui  les  préooaise  doivent  être  aussi  in- 
violables ,  car  ils  travaillent  à  la  même 
«snvre  et  doivent  être  protégés  par  h 
mèma  égide.  Ainsi,  s'il  pouvait  arriver 
qu'il  se  rencontrât  un  bourg-ponrri  du 
communisme,  il  faudra  y  tolérer  des 
discours  destinés  à  attaquer  la  proprié- 
té et  les  saintes  lois  de  la  famille. 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  encore  que 
dam  un  autre  collège  électoral  on  vint 
proclamer  Henri  de  Bourbon?  Que 
dîriit-oo  alors  si  nous  restions  paisibles 
Mr  aoictt  siège?  Obi  la  grande  désertion 
du  pouvoir  i  oh  i  la  trahison  du  ndaistére 
P«Uie  J  a'écriaiait-011 ,  «i  oa  tuait  ni* 
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son  ;  mais  nous  ne  soaffrMons  pas  pins 

Sue  la  loi  fût  f  iolée  dans  ce  sens  que 
ans  celai  des  opinions  démocratiques. 

Nous  le  répétons ,  messieurs ,  tonte 
la  criminalité  est  dans  le  discours  que 
nous  vous  engeonsà  relire  dans  la  cham- 
bre du  consetL 

Quant  au  sieur  Hameau ,  il  ne  peut 
invoquer  son  ignorance  et  sa  bonne  fol  : 
c'est  bien  volontairement ,  et  aiême 
sans  y  être  invité  par  M.  Leclru*RolKa, 
qu'il  a  inséré  ce  discours  audadeax 
qu'il  avait  bien  jugé  ;  il  ne  peut  donc 
échappera  la  condanmation  que  nous 
fequéroos  contre  lui. 

Nous  nous  résumons .  messieurs  ?  ce 
discours  a  été  prononcé  dans  une  réu- 
nion publique  tenue  à  portes  ouvertes  ; 
il  a  été  publié  du  consentement  de  son 
auteur  ;  il  contient  i'exdtation  à  la  halae 
et  au  mépris  du  gouvememmit  du  vol 
et  au  renverwment  de  nm  iostltutiwis. 

Nous  venons  vous  demander,  a«  nom 
du  pouvoir,  une  grande  satisfaction. 
Le  verdict  que  vous  ailes  rendre  aura 
une  immense  portée  :  les  partis  voua 
regardent  ;  ils  attendent  ce  verdkt 
comme  un  signal ,  et  si  voqs  vebiêt  à 
décider  que  tout  est  permis  ans  eandi- 
dau  lors  des  élections,  vous  enuadries 
des  Cris  de  victoire ,  et  voas  verries 
aux  élections  prochaines  se  '  produire 
les  fruits  de  voire  décision ,  et  de  par 
le  jury  de  Maine-et-Loire,  je  n'exagéra 
pas ,  la  sûreté  de  l'Eut  pourrait  être 
compromise. 

Après  ce  discours,  qui  a  duré  plus  de 
deux  heures,  la  séance  est  suspendue 
fondant  une  demi -heure. 

A  midi  et  demi  la  séance  est  reprise. 

M.  le  président  :  Le  défemeur  du 
prévenu  a  la  parole. 

M.  Ledru-ttoilin  réclame  la  parole 
pour  donner  quelques  explications  de 
faîL 

M.  OdilonBarrot  prend  la  parole; 
son  plaidoyer ,  fort  proUse ,  peut  se 
réduire  à  cette  allocution  au  jury,  par 
laquelle  il  termine  son  discours  t 

■  C'est  une  chose  grave ,  mesaleors, 
que  de  prétendra  faire  condamner  par 
un  corps  électoral  des  doctrines  an* 
prouvées  par  un  autre  corps  électoral  ; 
mais  que  serait-ce ,  grand  Dieu  1  s'il 
s'agissait  d'une  élection  générale  f  Et 
ce  n'est  pas  une  supposition  gratuite , 
ear  nous  touchons  aux  élections  géné- 
rtlet  ;  irez*voiia  alon  épltr  ehpqee  mot 
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■Ml  foiUMOt  éim  ehiqttt  protaiioii  de 
loi ,  «I  après  le  vote  général ,  quand  le 
IMya»  «préa  cette  grande  eriae ,  n*at|d- 
jrera  qo'an  repoa  «  iras-vous  prolonger 
«■cor«  aon  egiiation  fébrile  par  oes 
jaiprudenta  prooéa  f  Si  TMttl'aviea  Ciit 
une  foîa ,  tous  seriez  obligea  de  le  feiie 
aei^owa,  et  vous  jetteriez  le  goaveme- 
ttent  dans  lea  ploa  grands  embarras  ; 
voua  robligeriei  à  opposer  jary  à  jory, 
corpa  éleetend  à  eerâa  éleetoral.  Oe  ne 
senit  paa  là  de  l'orm  »  measiears  ;  ce 
aérait  de  la  perlarbation. 

Je  tennineral  par  on  mot,  mesaiears 
les  jurés  ;  toos  n'êtes  pas  aenlement 
des  Itommea  probea  et  libres,  vous  êtes 
des  boaunes  politiques  ;  ires-TOus  con- 
dananer  «a  booinie  qui  a  obtenu  les 
aulrages  de  voa  voisins  r  Pois ,  prenea- 
jr  garde,  si  le  ministère  ptiblic  peut 
ponfesuivre  le  député  après  k  dissolu- 
tion du  «oUége  électoral ,  il  pourra 
•lier  le  saisir  au  asilieu  du  collège  ;  je 
aaia  qu'il  ne  le  fera  pas ,  car  nous  avons 
un  gouvernement  prudent  et  modéré  ; 
maia  qui  vous  garantit  qu'à  une  autre 
époque ,  un  pouvoir  violent  et  impru- 
dent ne  poussera  pas  jusqu'à  leurs  der- 
ftiérea  eonaéquenees  les  principes  que 
voua  anres  posés  r 

Permettes-moi ,  messieurs ,  de  vous 
Rappeler  «ne  décision  qui  appartient  à 
PAmemblée  constituante  :  Un  électeur 
de  Falaise  avait  donné  au  député  par 
lui  nommé  un  mandat  impératif  de  telle 
natnro  que  le  parlement  de  Rouen  crut 
devoir  pouisnivre  ;  le  comte  de  Mira- 
beau rappela  arec  énergie  que  jamais 
aucun  tribunal  en  Angleterre  n'a  osé 
poursuivre  un  membre  du  corps  élec- 
loral  pour  les  opinions  par  lai  expri- 
mées daosi'exercice  du  droit  d'élection, 
et  i'Asseaablèe  déclara  la  poursuite  in* 
tentée  par  le  parlement  de  Houen 
nulle  et  attentatoire  à  la  souveraineté 
nationale.  Vous  imiterei  cet  exemple 
d'une  de  nos  plus  mges  assemblées,  et 
vottsmuverei  la  liberté  électorale  mise 
en  péril  pur  cette  poursuite.  > 

II.  Arago  a  la  parole.  «  Messieurs, 
dit-il ,  ai  je  me  suis  arraché  mus  eflbrt 
aux  occupations  qui  remplissent  ma  vie, 
si  bier  je  n'analysais  pu  devant  mea  il- 
lustras collègues  de  rAcadèmie  nne 
correapendance  si  inléresMnte,  si  an- 
Jounl'bui  It  bureau  des  longftnde*  est 
geide ,  ai  demain  doit  cbômermie 

,  c'eut  que 


j'ai  cru  dévoie  me  pwner  là  «a  In  MbeMé 
me  semblait  menacée ,  et  qoefasoi 
que  c'était  le  devoir  «le  tantbtnci- 
toyen.  • 

Après  avoir  rappelé  lea  diversea  opi- 
nions qu'en  plusieurs  circoootoacm  il 
soutint  à  la  tribune  de  la  cbambiCv  le 
défenseur-académiden-dépaté 
en  exprimant  la  cninle  que  si 
damnation  était  prononcée  »  il  n'eu  eé- 
aultit  quelque  déconsidération  pour  le 
jury.  Sn  effet ,  le  Jury  de  ia  Saribas 
prononcé  un  verdict  à  la  majorilé  de 
9  vol]|L  contre  S  ;  il  y  nnrait 
tion  ai  un  autre  jury  pouvait 
ce  verdict  à  la  majorité  de  7 
contres. 

M*  Berryer  a  la  parole  comme  dé- 
fenseur de  M.  Hanfî^a  ;  il 
par  justifier  m  présenon  an 

Arrivant  aux  faite  de  la  cause,  tOml 
est .  dit-il«  le  délit  im^té  è  M*  Ban- 
réau  r  D'avoir  reoaeiUi  une  ptefmsion 
de  foi  électorale,  et  de  l'aveir  portée  à 
la  connaissance  du  public  • 

Bxaminant  en  détail  in  qimnion  de 
la  liberté  de  toat  dire  dans  les  assem- 
blées électorales ,  l'oratew  npdle  qae 
sens  la  restauration  Jamaia  une  psofo- 
sion  de  foi  prononcée  devant  «n  cettéfè 
électoral  n'a  été  pooiaaivie. 

«  El  cependent,  conUDoe-t-il,  û^êA 
passé  depuis  un  fait  imnMMO  ;  l'avéna- 
ment  de  48ao  n'a  pus  en  aans  deute 
penr  aeul  résultat  la  aubetltmion  dVae 
branebe  à  une  autre  jl  y  a  en  I 
d'un  principeà  un  autre  ;  la  i 
nationale  a  remplacé  Pt 
de  la  monarebie. 

Que  voudrait-on  Ikire 
on  voudrait  se  refuser  aux  < 
de  ce  principe  qui  vent  qne  le  pays, 
j'entends  tout  le  pays,  aoit  le  ai 

Le  collégeélectoral 
un  candidat  ;  le  devoir  de  œM-d  est 
de -s'expliquer  francbemeot  cteeeiflé- 
tement*  Vous  redoutée,  diiea-vons^  do 
désordres»  ab  2  vous  crnigves  danc 
bien  la  liberté,  si  vous  ne  ««gardct  pas 
lea  électemrs  eoasme  lea  suais  fugcs  le- 
gitimea  de  ee  qui  est  prononcé  deveat 
eux  r  Décider  le  contraire  ee  mralt  in- 
terdire ia  eendidatore  aux  bominei  de 
cmur  et  de  bonne  foi  qiri 
AdéleaàPttn  des 
que  non  evona  travenéa 
ma,  etqui 
la 
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Il  ft'y  •  •  du  le  éétWÊêv ,  qv^an 
•bâtiaMiit  fMr  Itft  mMTaiaM  doetriacs 
^  peaveot  être  développées  en  pré- 
aa»ce  d'im  ooUége  électoral  «  c*ctt  le 
refus  par  les  électeurs  de  nommer  ce-, 
ki  qui  lee  e  proférées. 

AkJ  aMasieen,  ne  déieipérei  pu 
Im  haaMMi  q«ii  professent  dw  opialons 
«•très  que  Ifâ  Tdtres,  ne  les  empêches 
pas  de  faire  entendre  leur  ipoix  dans  les 
oolléfes  éiemofa».  Mol-même ,  après 
•voir  conobatta  k  le  chambre  .ea  i6Be, 
f  étahKssemeat  noaToea ,  je  n*ei  pis 
déMspéré  de  pays ,  et  j'ai  asé  dn  drait 
que  ma  donmH  ia  coostitatien  nonveUe 
pour  essayer  de  faire  préYaloir  mes 
iodrtees.  Bt  TOns-mêmes,  hommes 
dévoués  à  la  monarchie  de  i8S0,  si  la 
répdhliqae  tenait  à  triea^»her,  renon- 
eeijei-voaa  »  dites-le,  à  nmr  dm  droits 
qae  lee  inatitatioaa  répabUcainm  vous 
laissereioat ,  pour  préparer  par  votre 
part  d'ectioaa  pabliquee  le  retour  dn 
foaf emeaaent  aaqaei  vons  êtm  dé- 
voués? » 

M.  le  président  :  M*  Marie,  désirm- 
▼eas  ptendre  la  parole  t 
M*  Mena  fait  an  signe  négatif. 
M.  le  procnrear  général  i  «  Si  nous 
ne  COBsaltioas  que  aos  forces  oratoires, 
Boas  devrions  recaler,  neas  novice  de 
emfmades  luîtes,  devant  Im  haaies 
pahaanaee  ofntoiiaa  qae  voaa  venez 
d'enieadM  t  mais  il  y  a  quelque  chose 
en  naaa  qai  nons  soatlendra ,  c'est  le 
sentiment  du  devoir. 

Permettes  -  nous  d*abord  queiqum 
eipKcations  snr  ce  qai  a  été  dit  :  on 
nous  a  reproché  de  ne  pas  vouloir  de 
la  Uherté  des  élections  ;  il  nons  semble 
cependant  que  la  liberté  n'a  jamais  été 
gênée  le  moinsdajneode  ;  en  a  respecté 
las  profeflSkmsde  foi  tamqa'elles  no  se 
sont  pas  attaquées  à  l'ensemble  de  nos 
instito  tiens. 

MoQs  craignons  la  liberié,  dit-on  ; 
amis,  de  boime  foi^  à  quelle  époque 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire  a  t*dle 
été  plna  laige  etpina  complète  r  On  a 
parlé4le  la  restanralion ,  mais  janmis, 
sons  la  restauration ,  rien  de  pareil  n'a 
été  osé. 

Nous  avons  reproché  an  prévenn 
tPavoir  provoqué  au  renTersement  du 
gouvernement  ;  nous  n'avons  pus  dit 
qu'il  y  eât  proTocation  onTorle  et  bni« 
taie  à  la  révolte  ;  mais  isoaa  avons  sou- 
tint 4a'oa  vaalaft sabitilairnii goa- 


▼emeoMnt  nowcin  à  notre  fonne  de 
gouvernement,  qui  consiste  en  an  soi 
et  deux  chambres.  Si.ce  n'est  pas  cela 
qae  tous  aves  toalu,  diiee^ie  bien  ha  et 
an  jary ,  et  nous  entendrons  cette  lé* 
tiaction  etec  boohear. 

L'bononUe  M.  Odilon-Bairol  veas 
a  dit  qae  c'était  un  devoir  pour  le  can- 
didat qae  les  éJecteun  appelaieat  de- 
vaat  eai ,  de  leur  dire  toute  mneaaéo 
sar  les  lois  qu'il  poavait,  en  qaaiité  de 
député ,  être  appelé  à  faire  oa  à  midi* 
fier.  Saas  doute ,  mesBieun  «  le  candi- 
dat peut  s'expliquer  snr  les  lois,  las 
cooibittre,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
en  termw  iiqerieox  ;  mais  il  luilsst  lo- 
lerdit  de  demander  le  renvetsemenlde 
nos  InstitotionB  fondameniales  placées 
en  debon  de  toute  discosiioD. 

Noua  ivoni  peine  à  comprendre , 
messieurs ,  ce  système  qu'on  soalieot 
devant  vous  ;  eh  quoi  !  patree  qn*en  4800 
un  grand  acte  de  la  volonlè  natitmâle 
s'est  eccomi^,  est-ce  à  dire  qae  chamie 
Jour  le  peys  paisse  défaire  par  narcaHes 
ceqa'ila  fait  dansua  joar  ooané  et 
s'en  remettre  tans  cesse  à  la  loteria  des 
révélations  F  Non,  ce  n'est  pas  là  le 
principe  de  noire  goavemement  qne 
de  s'en  remettre  à  chaque  instant  peur 
soa  établissement  fondamental  an  ré- 
sailst  de  la  lutte  des  tolontés  hadiri- 
dueilm  {  nous  tomberions  alora  dane  le 
déplorable  éparpillement  qae  iâ  Con- 
vention elle* même  e  combattu  avec 
tant  d'énergie ,  comme  contraire  à  Mn- 
divisibilité  du  pays. 

Ce  sont  pourtant  là  les  principes  qne 
tendrait  à  faire  préviloir  le  dender 
discours  que  tous  aves  ontenia  ;  mais 
c'est  là,  qu'il  nke  leît  permis  de  le  dire, 
uae  logique  de  déseBpoir,une  logiqoede 
mensonge ,  non  pm  pour  les  hoausas , 
mais  pour  les  principes. 

Eh  quoi  1  voas  déplores  la  parcimo- 
nie du  goutemement  dans  la  distribu- 
tion des  lil»ertés  au  pays  1  OBhliea>'vaus 
que  parmi  les  libertés  dont  le  pays  est 
en  possession  depuis  dix  atts^  il  uin  est 
pas  une  qui  n'eût  effrayé,  il  y  a  quiase 
ans ,  l'opinion  au  nom  de  laquelle  vous 
paries  r  Est-ce  donc  bien  dans  ce  psys 
oà  s'agitait ,  il  y  a  dis  ans,  le,  drapeau 
de  la  guerre  civile  au  nom  d'an  parti 
que  je  ne  veux  pas  noasmar,  que  vous 
venea  parler  des  tendancm  libérales  de 
ceparUrle  l'ai  dit>et  jelerMie, 
c'mtlà  «M  voHUqaada^é- 
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•esiioir  et  de  mort  ;  je  n'en  dfni  pas 
daYBotBge.  » 

M*  Marie  a  la  parole  poar  répliquer. 
Il  commence  par  se  féliciter  de  voir 
tant  d'hommes  éminenu,  d'opinions  si  , 
diverses ,  se  rassembler  dans  un  effort 
oommuB  dès  que  la  liberté  est  menacée; 
examinant  ensuite  la  thèse  légale ,  il 
soutient  que  les  lois  de  septembre  sont 
nspendues  do  jour  de  l'élection ,  puis- 
que ces  lois  transitoires  sont  pi^éciaé- 
laent  en  question ,  et  que  leur  abroga- 
tion on  leur  maintien  dépend  du  vote 
des  électeurs. 

Le  défenseur  soutient  que  l'organe 
du  ministère  public  a  négligé  de  discu- 
ter légalement  les  quatre  chefs  de  délit 
qualifiés  par  l'arrêt  de  renroi. 

M.  le  procureur  général  :  c  Le  dis- 
cours sera  distribué  A  MM.  les  Jurés  ; 
nous  pensons  que  sa  lecture  letir  soflira 
pour  justifier  la  prévention.  • 

Le  défenseur  termine  en  exortant 
les  Jurés  A  ne  pas  prononcer  une  déd- 
lion  qui  frapperait  M.  Ledrn-Roltin 
dans  son  avenir,  dans  sa  fortune  et 
dans  sa  liberté. 

Après  cette  plaidoirie  l'audience  est 
anspendue  pendant  un  quart  d'heure; 
elle  est  reprise  A  cinq  heures. 

M.  le  président  demande  aux  deux 
prévenus  s'ils  ont  quelque  chose  A 
ajouter  A  leur  défense  ;  tous  deux  ré- 
pondent négatlvemenL 

M.  le  président  présente  le  résumé 
des  débats  ;  il  termine  en  donnant  lec- 
ture des  questions  posées  an  jury  ;  eUes 
sont  an  nombre  de  boit  pour  M.  Ledru- 
Rollin,eteomprennent  deuxcatégories: 
1*  prévention  d'avoir  commb  les  quatre 
délits  qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi , 
en  prononçant  devant  les  éleetenn  le  ' 
discours  incriminé  :  2«  préfenlion 
d'avoir  commis  les  mêmes  délits  en  au- 
torisant la  publication  de  son  dbcours. 
Les  questions  relatives  A  M,  Hauréou 
BOBt-  an  nombre  de  quatre  et  se  rap- 
portent aeolement  A  la  publication. 

A  dnq  heures  et  demie,  les  Jurés  se 
retirent  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions. 

A  six  heures  êO  minutes ,  MM.  les 
Jwés  rentrent  en  séance ,  et  M.  le  chef 
dn  Jory  donne  lecture  de  la  déclaration 
dont  voici  le  résultat  i 

M.  Ledm-Hollln  est  déclaré  non 
covptbiedes  quatre  déliia  A  hii  imputés, 
mtMt  q««  ce»  déUla  auraient  été  cm* 


mis  en  prmonçnt  mt.  Aseoeis  es 
raaseariblée  éleclorale  ;  anisflettét* 
claré  coupable  de  œs  quatie  dMà 
raison  de  l'autorisation  qu'il  a  doanéi 
de  publier  son  disooan  ; 

M.  Hauréau  est  déclaré  eoupriiie  m 
toutes  les  questions  qui  le  caneerami, 

M*  Berryer  présente  queleacsal- 
aervations  sur  l'spplieation  de  la  pâte 
A  M.  Uanréau. 

M.  1^  procureur  général  reqriot 
rapplicatiOB  des  articles  5  et  6  de  li 
loi  du  S9  novembre  1895  «  f«*  da  h  M 
du  29  novembre  4880»  6i  de  la  Mes 
S5  mars  1821,  et  1*'  de  la  M  da  17 
Boai  4819. 

La  cour  se  retire  danslaehartwéi 
conseil  pour  en  délibérer. 

A  sept  heures  un  qnait  lacearimna 
en  séance,  et  M.  le  prêddeal  éssM 
lecture  d'un  airêt  qui  eondaaue^tiein 
M.  Ledm-Rollin  à  quatre  nsb  d'ca- 
prlsonnement  et  8,000  fr.  d'iaméi , 
et  M.  Hauréau  A  trois  mois  tmfif 
sonnement  et  2,000  fr.  d'ameaée,  ar^ 
donne  la  suppression  de  Pêeritma- 
damné,  et  ordonne  l'insertion  daranét 
dans  le  Cawrritr  de  la  Smrtkt. 

Par  application  de  l'aitide  5  et  II 
loi  du  9  septembre  1888^  de  II  Mdi 
29  novembre  1880 ,  des  aitidai  i*  êi 
la  loi  du  17  mal  1819 , 8  de  la  Wdal 
aepteiabre  1838  »  8  de  la  loi  du47ad 
1819 , 4  de  la  loi  dn  S5  manl882, « 
de  la  loi  du  26  usai  1819  etlldaklsi 
dn  9  Juin  1819. 

DÉGEMURB. 

M-28,  Pari».  Comr  àeâ  Pmn.Prtm 
Queniêêet.  —  A  midi,  la  coorpnm 
place  dans  l'andcsne  nlle  des  sésaoi, 
sous  la  présidence  de  M.  PmqaVi 
chancelier. 

Le  bureau  de  M.  le  chaneafiercdk 
l'extrémité  du  côté  droit  ;  calai  * 
M.  le  procureur  général ,  A  Pexiréaii 
du  c6té  gauche. 

L'emplacement  dn  bmeau  dt  h 
chembre des  pairs  est  disposé  pamiti 
aeeuséa. 

Ils  sont  amenés  et  placés  sar  dtai 
rangs  entre  des  gendatmes.         ^ 

Les  défenseurs  des  aeeuséa  eccapmi 
le  devant, 

LegKflfer  en  chef  de  la  coer^ 
tde  A  l'apel  MMsinaL  ^ 

9ar  lef.totefpeUtttai  da  M.  itP^ 


CHROMIQUB. 

tid«st,  ktaeoMétiéptmdait  dans  l'or- 
drsnifanlt 

QncDiiset  (Frtnçois)»  Agé  de  lingt- 
têpt  ans,  né  à  Sellts  ( Haote-Se^De ; , 
tdear  de  long ,  demeurant  à  Paiis,  me 
Po|»i]ieoiirt,.d8  ; 

Bouclieroii  (Jean-liane)  »  Agé  de 
mnte-fix  ans,  sciearde  long«  né  à 
Ronllée  (Sarthe)»  denennnt  à  Parii» 
me  de  Lappe ,  2  ; 

Gdonibier  (Jean-fiapUste),  Agé  de 
quarante* trois  ans ,  marchand  de  vin  • 
né  A  Saint-JaHen  de  Toonac  (  Cantal  ), 
demearant  A  Paris,  me  Traversiére- 
Saint- Antoine ,  31  ; 

Brazîer,  dit  Jnst  (JostEdouard) , 
ftgéde?lngt-hait  ans,  menoisier,  né 
à  Amiens  (Somme),  demearant  A 
Paiis  ,  me  Travenière- Saint- An- 
toine, 60  ; 

Petit ,  dit  Auguste  (  Aoguate  ) ,  Agé 
de  trente- an  ans ,  ébéniste ,  né  A  Ver- 
dm  (  Meuse) ,  demeurant  A  Paris,  me 
dn  Faubourg-Saint- Antoine ,  passage 
de  la  Bonne-Graine,  14  ; 

Jarrasse,  dit  Jean-Marie  (Jean-Ma- 
rie) ,  Agé  de  trente-trois  ans ,  ébéniste, 
né  A  Paris,  y  demeurant  me  du  Fau- 
bourg-Saint- Antoine,  203  ; 

Lannois,  dit  Chasseur  (  Pierre  Paul), 
Agé  de  trante-troisans,  monteur  en  cui- 
vre, né  A  Liège  (Belgique),  demeurant 
A  Paris ,  me  Traversiére  •  Saint  -An- 
toine ,  21  ; 

Dupoty  (  Auguste- Michel) ,  Agé  de 
quarante-quatre  ans,  rédacteur  en  chef 
et  gérant  du  Journal  du  Peuple ,  né  A 
Versailles ( Seineet-Oise ) ,  demeurant 
à  Paris,  me  de  Bassy,  12-14  ; 

(  L'accusé  Prioul ,  étant  maîale ,  n*a 
pn  être  amené  A  Tsudience.  ) 

Boggio  ,  dit  Martin. (Antoine) ,  Agé 
de  trente-deux  ans.  serrurier,  né  A 
Aurillac  (Canul  j,  demeurant  A  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  172  ; 

Mallet  (  Napoléon- François) ,  Agé  de 
trente-sept  ans,  cordonnier ,  né  A  Epi- 
ncau-lés-Yoves  (Yonne),  demeurant 
à  Paris ,  rue  de  Cbaronne  «  25  ; 

Martin  (  Jean  -  Baptiste  -  Chartes  ) , 
Agé  de  Yingt-cinq  an«,  ébéniste,  ne  A 
Saint-  Sauveur  -  Laodelin  (  Manche  ) , 
demeurant  à  Paris,rue  de  Cbaronne«25; 

Fougeray  (Ale]iis),  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  ébéniste,  né  au  Mans 
(jSarthe) ,  demeurant  A  Paris,  rue  de 
Cbaionne ,  25  ; 

Bouzer   (Charles-Henri),  Agé  de 


•^  DÉCEMBRE. 


^ 


trenteqoatreans,  ébéniste,  né  A  Moet- 

béliard  (Doobs) ,  demeurant  A  Paris  , 
me  Saint  Honoré,  278; 

Con8idére(Claude-François-XaTier), 
Agé  de  trente-quatre  ans,  marchand 
de  vin ,  A  Montmartre ,  me  du  Vieux- 
Chemin  ,  8  ; 

Baiin  (Napoléon),  âgé  de  vingt- 
neuf  ans ,  garçon  de  cuisine ,  né  A  Ge- 
mery  (  Aube  ) ,  demeurant  A  Paris ,  me 
Saint-Denis,  21. 

L'accusé  Dufour  est  absent. 

Le  greifier  en  chef  lit  l'acte  d'acon- 
mtion,  dont  voici  le  texte  : 

€  Le  procoraur  général  du  roi  prée 
la  cour  des  pain 

Expose  que ,  par  arrêt  du  18  no- 
vembre 1841 9  la  cour  a  ordonné  la 
mise  en  accusation  des  accusés  ci  dessus 
et  que  de  l'instruction  et  des  pièces  de 
la  procédure  résultent  les  faitssuivantai 

S.  A.  B.  Mgr.  le  duc  d'Aumale  ve» 
nait  de  traverser  presque  toute  la  France 
f  A  la  téta  du  régiment  qu'il  commande, 
et  partout  il  avsit  recueilli  sur  son  paa- 
sage  les  témoignages  de  la  plus  vive 
sympathie  :  LL.  AA.  RR*  MMgrs.  les 
ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  s'étaient 
portés  A  la  rencontre  de  leur  frère  et 
ie»  braves  qn'ib  avaient  eux-mêmea 
éprouvés  dans  les  travaux  de  lenn  cam- 
pagnes d'Afrique* 

Le  13  septembre  dernier.  Ia  il*  ré- 
giment d'infanterie  légère ,  marchant 
sous  la  conduite  des  trois  princes ,  ar- 
rivait A  Paris  par  la  roule  qui  aboutit  A 
la  barrière  de  Charenton  ;  il  devait  se 
diriger  ,  par  les  boulevarts  extérieurs, 
vers  la  barrière  du  Trûne ,  où  Tatten- 
dait  un  nombreux  état-major,  et  par  la- 
quelle devait  avoir  lieu  son  entrée  dans 
la  capitale.  La  population  se  pressait 
sur  le  chemin  qu'il  devait  parcourir. 

Lorsque  le  cortège .  après  s'être  for- 
mé A  la  barrière  du  Trône ,  s'avança 
dansTintérieur  de  Paris,  il  marchait 
dans  l'ordre  suivant:  Un  peloton  de 
cuirassiers  ;  le  lieulenantgènéral  com- 
mandant la  place  de  Paris  et  les  oflidera 
de  tous  grades  et  de  toutes  armes  qui 
s'étaient  réunis  pour  se  porter  au-devant 
des  princes  ;  Jes  sapeurs ,  les  tamboun 
et  la  musique  du  17*  régiment  d'infan 
terie  légère  :  les  princes^  accompagnés 
de  MM.  les  lieutenanis-géDérsnx  Pajol 
et  Schneider,  et  suivis  de  plusieun  of* 
ûciers;  le  régiment,  marchant  en  ce- 
lenna  et  par  sestions. 
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IféB  pifoe«â  s'arauçalcnf  il  pêti  ptéi 
ivr  une  même  ligne,  Mgrr.  le  dac  (|'Aa* 
maie  au  milieu ,  ayant  h  sa  droite  Mgr. 
le  duc  d^Orléans ,  à  sa  gauche  Mgr.  le 
duc  de  Nemours.  M.  le  lieutenani-gé- 
néra)  Pajol  était  à  la  droite  de  Mgr.le  due 
d*Orléans,  et  M.  le  Heutenant-général 
Sclipeider  h  la  gauche  de  Mer.  le  duc 
de  n  emours.  M.  Levaillant,  lieuteDaitf- 
colonel  dû  47*,  se  tenait  à  la  gauche  et 
un  peu  en  arriére  de  M.  le  lieutenant- 
général  Schneider. 

On  était  parvenu  datis  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, à  la  hauteur  de 
hi  rue  Traversiére,  lorsqu'une  détontia- 
tion  »e  fit  entendre.  Un  coup  de  feu 
tenait  d'être  tiré  sur  les  princes  !  Mais, 
portant  trop  bas ,  il  atteignit  le  chcTal 
du  généra]  Schneider  et  celui  du  lieu- 
tenant-colonel LeTaillant  :  une  balle  à 
été  trouvée  dans  la  blessure  que  i'im 
de  ces  chevaux  avait  reçue ,  et  le  rap- 
port du  vétérinaire  qui  a  extrait  cette 
balle  constate  «  qu'elle  était  dirigée  sur 
les  princes ,  et  que  ce  n'est  que  par  un 
honneur  providentiel  qu'ils  n'ont  pas 
été  atteints  ;  que  »  si  elle  avait  été  diri- 
l'ée  25  centimètres  plus  haut ,  elle  an* 
rait  passé  au-dessus  de  la  tête  du  che- 
val de  M.  Levaillant  et  au-dessus  da 
garrot  de  celui  de  M.  le  général  Schnei- 
der ,  et  aurait  été  frapper  directement 
les  princes. 

L'indignation  que  cette  tentative 
excita  fut  unanime  et  fit  explosion  avec 
une  violence  si  spontanée,  si  menaçante, 
que  rautorité  du  commandement  suffit 
a  peine  pour  cnchafner  la  colère  des 
carabiniers  du  47' ,  et  que  l'assassin  fut 
immédiatement  saisi  par  les  citoyens 
qui  l'entouraient.  Ce  fut  un  ouvrier 
qui  se  Jelta  le  premier  sur  lui ,  et  qui 
contribua,  avec  les  agents  de  la  force 
publique  à  dompter  sa  résistance  dé- 
sespérée 

Avant  de  commettre  cet  attentat,ce- 
lui  qui  allait  s'en  rendre  coupable  s'était 
fliit  remarquer  par  l'exaltation  furieuse 
avec  laquelle  il  poussait  les  vociférations 
les  plus  séditieuses.  On  l'avait  vu  ae 
saisir  de  son  pistolet ,  ajuster  rapide- 
ment, et  lâcher  le  coup.  Quand  if  lut- 
tait contre  ceux  oui  s  étaient  emparés 
de  sa  personne ,  il  avait  jeté  ce  cri  :  ^ 
mot  y  lei  amis  !  indiquant  ainsi  qu'il 
comptait  sur  un  secours  qui  lui  man- 
qua ;  et ,  quand  il  se  vit  au  pouvoir  de 
le  garde  municipale ,  Il  invoquait  la 


mort ,  en  dBMBt  qu  u  le  jpi^Rccellenfr 
davage,  et  confessait  son  crinae  en  et* 
primant  le  regret  odienz  de  n^Mtfr 
pas  rénsai* 

On  le  cendnisit  en  corpR-de-gaide 
de  la  Bastille,  et  il  y  fui  hamédieteBeirt 
fonillé  :  en  ne  trouva  sur  lai  qu'an  car 
ftet  en  papier  blanc  et  nne  peitie  he« 
guette  en  )onc ,  ayant  environ  dà  cw* 
timétresde  longueur»  Doircieà  Pnae 
de  ses  extrémités  par  In  poudie,  et  fi 
raiflsant  avoir  servie  bourrer  un  pîstelÉL 
Interrogé  Mentdt,  il  déclan  se  non- 
mér  Nicolas  Papar,  et  nia  qa^OfvtfM* 
teur  de  l'attentat  ;  il  prétetûffiqne  crne 
baguette  de  Jonc,  qu'on  Tenait  de  tiea* 
ver  dans  sa  poche ,  n'était  pas  i  lai ,  cl 
qu'on  s'était  trompé  quand  on  avait  oVi 
en  le  saisissant,  arrêter  rasaaani.  Deax 
pistolets,  dont  l'nn  était  encore  chatgé, 
et  dont  IVratre  venait  évidemmeni  de 
Mre  feu ,  avalent  été  tmwés  sar  le 
lien  du  crime  :  on  y  avait  ausi  ramflBB# 
une  sorte  de  sac  renfermant  mie  seasiM 
de  12  fr.  75  c  en  menne  monaaie,  «■ 
serre-tête  en  bazin  blanc,  un  aaeodiQÎr 
de  couleur  et  quelques  autres  ebjen. 
Le  prétendu  Papart  soutint  que  id  fci 
armes,  ni  Fargent,  ni  aocun  descfleti 
saisis  n'avaient  Jamais  été  en  aa  poses- 
sion. 

Mais  ce  système  de  défense  ne  pea- 
vait  pas  prévaloir  en  prtsence  des  dé- 

Eositions  formelles  et  précises  des  nom- 
reux  témoins  qui  avaient  renarqsé 
l'assassin  avant  le  crime,  qal  l'avaieal 
vu  au  moment  où  Q  le  coBEunettait ,  qal 
l'avaient  saisi  en  flamot  dâît ,  qrf 
avaient  enûn  recueilli  l'avcn  échappé 
&  sa  conscience  dans  le  premier  nm» 
ment  de  son  arrestation.  L'xndiTida  ar 
rêté  commença  par  avouer  qne  le  neai 
de  Papart  n'était  bas  le  sien»  qnoiqai 
ce  nom  ffit  le  seul  qu'il  eût  porté  de- 
puis plusieurs  années  :  il  s'appefast 
François  Quenisset ,  vivait  à  Pans  da 
métier  de  sdeur  de  long ,  et  y  demeu- 
rait rue  Popincourt ,  n.  $8 ,  avec  use 
fille  Leplfttre ,  de  laquelle  il  avatx  ea 
un  enfant ,  alors  âgé  de  deux  mois. 

Il  fit  connaître  qu'il  avait  servi  da« 
le  15*  régiment  d'infanterie  légéit; 
que,  s'étant  rendu  coupable  dfnsubflf^ 
dinailon  envers  un  caporal  et  de  rébcl- 
lion  envers  la  garde ,  il  avait  été  cot- 
damné,  en  18S5,  à  dnq  ans  de  fen{ 
que  celle  peine  avait  été  cénunoée. 
par  la  démence  royale  ,  en  celle  di 
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ttét^  Ml  Û&  tfiVMX  psWci  »    €t  (|M  I 

a^éciBit  évadé  en  4887  des  etelien  de 
D«lIe-Croix«  il  M  tronTait  toat  à  la  fiilt 
et  sous  le  cbâHnent  qvi'il  n'avait  pas 
entféreflMBt  smM  j  et  soes  la  tnenace 
dm  p^nraollee  poor  fait  de  déwrtioii. 
Cétiit  cette  rttiiatfoii  qai  l'aTSit  mis 
dans  la  tiéceaaifé  de  se  caeber  sous  an 
faux  BOBi ,  et  elle  s'opposait  à  ee  iqu'il 
pût  époQser  la  mère  de  sod  enfant. 
0*aillear8,  et  sons  le  nom  de  Qaenisset 
CêBMae  80118  eelai  de  Papart,  il  protes- 
tait toujours  qa*il  n'était  pas  lenteur 
de  rattentet  qiii  loi  était  impaté. 

Maie    dés  le  surlendemain  de  son 
crime  et  de  son  arrestation ,  Il  se  mon- 
tn  disposé  à  perler  avee  pins  de  fran- 
drise ,  et  il  ar ooa  d'abord  que  tétait 
lui  qel  avait  tiré  le  eoop  de  pistolet  ;  SI 
prétendit  en  même  temps  qu'il  n'staif 
pas  en  l'intention  de  menaeer  la  tie 
d'en  prinee  qu'il  ne  eonnalstait  pas,  et 
qee  rafressien  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable aTaft  été  dirifée  contre  l'état-ma- 
jer.  Il  ajouta  dans  ses  premières  ré- 
ponses qiie  beaucoup  d'autres  étaient 
disposés  coihime  lui  à  faire  feu  sur  le 
cortège  qui  passait ,  et  que  l'attentat 
était  le  résultat  d'un  complot  pour  le- 
quel il  avait  été  retenu  et  forcé  de  faire 
ce  qu'il  avait  Tait.  Ainsi ,  il  révéiait  tout 
d'abord  et  la  psrliclpstion  d'un  certain 
nombre  de  conjoréi  à  une  attaque  dont 
le  bnt  détestable  et  l'intérêt  odieux  de- 
venaient alors  pins  faciles  à  expliquer, 
et  l'existence  d'une  conspiration  anté- 
rteure  dans  les  liens  de   laquelle  SI 
s'était  trouvé  enchaîné,  et  dont  il  était 
devenu  le  coupable  instrument. 

Qnelq«es  circonstances  déjà  cornues 
venaient,  dés  le  début  derinstruction» 
confirmer  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions. Dansk  matinée  du  i  3  septembre, 
à  neuf  heures  du  matin,  un  ofBcier 
d'ordonnance  sortait,  en  uniforme  et 
ft  cheval,  de  )a  me  Traversiére  et  mon* 
tait  le    faubourg   Saint-Antoine.  Un 
homme  se  détacha  d'un  gioupe  assez 
ronsfdérable  qui  s'était  formé  au  coin 
de  la  rue  Yrever^ére ,  en  hte  des  ma- 
gasins qui  ont  pour  enseigne  le  Vam- 
pire, prédscment  à  l'endroit  où  plus 
'   tard  fut  tiré  le  coup  de  pistolet  :  cet 
homme  sPapprocha  de  l'officier,  lui  de- 
manda fti  le  régiment  passerait  par  le 
i^Bbourg,  et  ajouta ,  d'on  ton  qui  ex- 
primait la  menace:  «Cest  que  nous 
i«A  en  {M'éperoBS  tme  de  fête  1  >  Puis  il 
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se  pefdli  MM  lefnMipe  dSBtll  éiiit 
aofti*  < 

Immédlttemeiit  après  que  le  ew» 
de  pistolet  entêté  tiré  dn»  cette  mêflue 
place ,  oB  témoin  entendit  cHer  ans 
anses  dans  la  ne  Traversiére  ;  et  à 
pebie  quelques  Instattls  s'étaieet-ib 
éeenléa,  qne  dana  eette  méaae  rué  nar 
individn  s*introdnisait  dans  ^ateKer 
d^m  memiisler,  et  sPy  débarraaiait 
d^in  carnet  et  d'un  paquet  de  car- 
tovcbes  ;  ettBn ,  on  «'a  point  enbUé 
eii*ka  moment  de  aon  atrestatloe» 
(^enisset  criait  i  J  mai^  iea  ami$ I  et 
qu'avant  de  commettre  l'attentat,  lera* 
qu'il  voyait  déjà  s'approcher  rêtal>4M- 
jor  sur  lequel  il  allait  Aiire  feu ,  il  ai 
IMsalt  remarquer  par  Pésergi e  désor- 
donnée avec  laquelle  il  pouaMtt  de  eo»» 
paUes  clameurs»  Ces  cris  sêdStieex 
prouvent  peut-êlre,plus  clairement  eB« 
core  que  l'appel  d'un  aeeoura  «  la  pré- 
sence autour  de  Quenfaset  dindivfdei 
qu'il  savait  être  eompUcea. 

Malgré  les  sentiments  de  repepHf 
qee  la  réflexion  avait  amenés,  maigfé 
la  situation  désespérée  oà  le  plongealC 
une  inculpation  contre  laquelle  toute 
dénégstion  était  devenue  Impossible, 
malgré  l^iveu  quil  avait  fait  de  sa  enU 
pabiliié,  Quenisset  hésitsit  d'abord  k 
entrer  dans  plus  de  détails,  et  surtoei 
à  fsire  connaître  des  ih»u  t  11  creignait 
peur  son  enfant,  pour  celle  qe^l  ap« 
pelait  sa  femme,  fesBBenaces  de  veft* 
geances  nuglantes  par  lesquelles  eees 
qirf  s'associent  pour  le  crime  s'efforcent 
de  cimenter  leur  coupable  allianee.  Ge 
fut  seulement  quand  on  Peut  rasauré  sur 
le  sort  de  cette  femme ,  de  cet  enfant» 
pour  lesquels  il  témoigne  la  plus  vive 
tendresse,  qu'avec  une  émotioB  pfe- 
fonde ,  et  en  versant  des  larmes  aben» 
dames  «  il  raconta  de  queNe  manière  il 
avait  été  amené  i  commettre  l^odieet 
attentat  qui  lui  était  imputé. 

€'est  à  l'époque  de  la  déten6im  qu'il 
subit  en  484e,  pour  des  coups  portée 
dans  une  rixe ,  que  Queidsset  fait  re- 
monter ses  premiers  rspports  avec  lia 
répubUcaitfé.Dans  la  maison  des  Made* 
lonnettes  d'abord,  et  ensuite  dans  celle 
de  Sainte-Pélagte^  il  se  trouva  en  no- 
tions avec  les  nommés  Mathieu,  Tarlet» 
Boyer,  Prioul,  alors  détenus  pour  Mb 
politiques.  MatMee ,  dont  les  opIiieM 
et  les  pratiques  subversives  sont  né- 
ttfiM»  prit  letéMt  à  aott  Utalie,  M 
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l^iMiir»  vn  défêMiv  »  et  t 'iisani  «btsi    et  dcuK  ptnanu  %Bê  Toi 
des  droits  à  sa  reconnaissance.  •  Tooa    Tune  sons  k  nom  de  Chaasev, 


rentretenaient,  solvant  son  exiiression» 
de  leur»  doctrines  l'^publicaines,  et  le 
pétrissaient  pour  faire  de  loi  un  homme 
d'action,  «ils  Tepgagérent  à  accepter 
un  emploi  d'auxiliaire  ;  ils  loi  firent 
conidence  des  nouvelles  qu'ils  rece- 
vaient du  dehors»  et  qui  leur  annon- 
çaient un  complot  prêt  à  éclater  ;  ils 
l'amenèrent  à  partager  l'espoir  d'une 
prochaine  délivrance ,  et  à  se  taire  une 
arme,  pour  les  seconder,  de  l'un  des 
outils  employés  dans  les  ateliers  de  la 
prison.  Quand  Mathieu  quitta  la  mai- 
son de  Sainie- Pélagie ,  il  recommanda 
Quenisset  à  Priool ,  comme  un  homme  blés  qui  avaient  éclaté  dans  Ica 
d'action  •  auquel  on  pouvait  se  fier,  et     menis:  «  Toyea,  ijoatait-U,  des 


sous  le  nom  de  I^apoléon  :  c'étaicDl  ki 
nommés  Launois  ec  Bazin. 
.  Après  qu'on  eut  bu  «foelfnea  vcnes 
de  vin,  Augosie  Petit  fit  ] 
de  la  chambre  et  prononça  on 
dans  lequel  il  représenta  qon  le 
versement  établi  était  opprenif  eî  tv» 
rannique.  t  II  n'y,  a  »  dîaaii-il,  que  la 
police  et  les  avocau^  penvcnt  gi^v 
de  l'argent  ;  un  roi  à  qui  nous  donam 
S4  millions  ;  un  grand  noaabte  de  gos 
comme  lui  qui  gagnent  de  l'aigent  à  at 
rien  laire,  et  nous  rendent  tréa-i 
reux.  >  Puis,  faisant  alh 


pour  lequel  on  pourrait  faire  de  grands 
sacrifices»  parce  qu'il  pouvait  élre  trés> 
uUle». 

Dix  mois  environ  après  sa  mise  en 
liberté,  Quenisset  rencontra  dans  le 
faubourg  Saint- Antoine  l'accusé  Prioul, 
qui  était  accompagné  d'un  Ouvrier  ser- 
rurier nommé  Boggio ,  dit  Martin. 
Quenisset  ne  connaissait  pas  ce  dernier, 
et  n'avait  pas  vu  Prioul  depuis  leur  dé- 
tention commune  à  Sain  le- Pélagie. 
Prioul  l'aboi-de ,  et ,  en  lui  frappaut  sur 
l'épaule,  lui  dit  que  les  afisires  vont 
plus  que  jamais,  que  cela  chaufife,  qu'ils 
ne  se  couchent  presque  |>as ,  qu'ils  fa* 
briquent  des  cartouches,  il  lui  annonça 
aussi  qu'il  le  ferait  recevoir  dans  une 
société,  et  il  ajouU,  en  le  présentant 
à  llartin  :  «  'Voilà  un  bon  camarade , 
nn  homme  sur  qui  on  peut  compter.  > 

Quelques  jours  après,  Quenisset, 
qui  travaillait  alors  dans  la  rue  Moreau, 
passait ,  pour  se  rendre  à  son  ouvrage , 
dans  la  lue  Traversière  ;  il  y  rencontra 
Boggio,  dit  Martin,  devant  la  boutique 
du  nommé  Colombier,  marchand  de 
vin,  chea  lequel  ils  entrèrent  pour 
prendre  un  verre  d'eau-  de  vie.  BoggiOi 
dit  Martin,  loi  donna  rendez-vous  dans 
ce  même  lieu  pour  le  lundi  suivant,  et 
l'engagea  à  amener  avec  lui  quelques 
camarades.  ' 

Au  jour  indiqué,  Queniaêct  se  rendit 
ches  Colombier  avec  le  nommé  Bou- 
cheron ,  scieur  de  long  comme  lui  ;  ils 
y  uonvèrent  rénnia  un  asses  grand 
nombre  d'individus,  parmi  lesquels  se 
distinguaient  les  nommés  Boggio,  dit 
Martin,  Jost  Bnsier,  Auguste  PeUt, 
I>n(o«r,  Mallet,  Jaan*Mari«  Janams» 


qui  aont  moins  éclairée  que  nons,  eal 
aujourd'hui  Pesprit  de  an 
Intionnaires  ;  et  nona ,  an  si 
ooviiers  plus  ou  moina  édairés, 
devons  sentir  que  tous  oea  tpas  nona 
oppriment.  C'est  dana  ce  Imtfae  noua 
sommes  ici  réunis.  Je  Toaa  dédaïc  que 
mes  concitoyens  et  moi  nona  semmca 
révolutUmnairea  ;  non  point  de  ces  lé» 
volutionnalres  qui  ventent  le  mal, 
le  bien  de  tous  les  ouviiera  ;  car  je 
délare  que  nousaonunca  id 
égalitaires.  > 

Auguste  Petit  expliqua 
était  le  but  que  se  proposaient  les  en- 
vriers  égalitairea  ;  avant  tout,  il 
faire  échouer  le  tr^ne  ; 
ensuite  des  ateliers  nationaux  on  Pen- 
vrage  attendrait  toujours  rouwicr,  cl 
où,  en  travaillant  moins,  celai-ci|i^ 
gnerait  davantage  ;  on  iostiioemitanBn 
des  écoles  mutuelles,  ou  l'on  prendrait 
autant  de  soin  de  l'enfant  du  proléiame 
comme  on  prend  sohi  aojonrd*knl  dm 
enfants  des  princes  du  sang.  L'nm< 
terminait  en  s'écrient  t  «  Poor 
cela ,  il  ne  nous  naanque  que  la  fi 
renversons  le  tr6ne,  et  voua  venca  qna 
tout  est  formé  :  des  lois  sont  fniiea  1 3 
n'y  a  qu'à  remplacer,  comme  qui  dinilx 
Mort  le  reif  vive  U  rail  Leqncl  di 


vous  se  refuserait  à  entrer 
société  r> 

Les  assistants,  qu'on  avait  fini 
se  laissèrent  aisément  entraîner  à  la  sé- 
duction du  bien-être  dont  on 
de  leur  tracer  le  ubieau.  lia 
dirent  qu'ils  acceptaient  liniliatiM, al 
l'on  procéda  aux  réceptiona. 

Trois  honunaa»  lie 
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nmiitùotéimê  mm  ebambrt  «mée  à 
]'étaft  sap^riènr  ;  Bogffio ,  dit  M wiio, 
Lamoift,  dit  GkaiMnr,  y  firent  eDMiiie 
Mooterk*  rédpiendakM,  dcai  à  deui, 
QiMoiiMi  y  fat  ap^lé  en  même  tempi 
qne  BoncheroD  ;  ce  lut  Lannois ,  dit 
Chnaear,  qai  lui  l>Mida  les  yens  tar 
Ito  palier  de  feictlier,  etqvi  l*intro- 
dniail.  Void  en  quela  termes  il  rap- 
petie  les  formes  de  la  réception  et  le 
aaiment  qu'on  eiigee  de  loi  : 

Napoléon,  faisant  la  toii  soMpe,  me 
dit»  aînai  qu'à  Boncheren  ;  •  Bioyén , 

Îse  pensea-la  dn  gonf emement  actael  f 
enses-tn  qne  nons  soyons  mal  gov« 
lenésr»  Je  répondis  qve  oui.  Il  ditr 
■  Ta  sais  qne  noas  sommes  révolation- 
naires.  Ta  vas  leter  la  mainetjarer 
MT  u  léle  qne  ta- te  déponilleras  de  tes 
biens  et  de  ta  fortune,  et  que  tu  qnit* 
l«ns  ta  femme  et  tes  enfants ,  si  ta  en 
as,  et  que  tu  le  trouveras  dans  la  rue 
an  premier  cri  d'alarme  ;  qoe  tu  te  bat- 
tras sans  compler  le  nombre  de  tes  en- 
nemis. Tu  jures  aotai  aor  U  tèle  que  tu 
ne  révéleres  jamais  un  mot  de  ce  que 
tu  entends  dire.  Pour  être  révolution* 
naire  comme  nous  •  il  faut  que  tn  jures 
de  ne  craindre  ni  la  mort  ni  la  prison. 
Tu  le  jures  ?  Fais  attention  à  ce  qoe  tn 
dis ,  U  y  Ta  de  ta  tête.  •  Gomme  j'avais 
les  yeux  bandés,  que  je  ne  savais  pas 
ce  qu'il  pouvait  avoir  à  la  main,  que 
ce  pouvait  être  un  pistolet  ou  un  poi- 
gnard ,  j'ai  dit  :  Je  le  jure. . .  Avant 
de  me  débander  les  yeux,  celui  qui  fai- 
lait^le  sermon  m'a  dit  que  ma  femme  et 
mes  enfants ,  si  j'en  ava» ,  courraient 
la  même  peine  qne  moi ,  si  je  révélais 
on  mot  de  ce  qu'il  venait  de  me  dire* 

Quenissett  après  avoir  fait  ce  récit  de 
Fioâliation  qui  devait  loi  devenir  si  fa- 
tale ,  rapporte  que ,  depuis  ce  moment» 
il  se  rendait  souvent  ches  Colombier , 
où  se  réunissaient  habitaellement  les 
hommes  qiû  venaient  de  le  faire  entrer 
dans  la  conspiration  qu'ils  ourdissaient 
contre  Tordre  social  et  les  institutions 
qui  le  protègent.  Presque  tous  les  ma- 
tins, Qneniaset  entrait  dans  la  boutique 
de  ce  manhand  de  vin.  On  y  faisait  à 
bante  voix  la  lecture  des  journaux: 
c'était  le  NaHanal ,  le  Populaire  »  et 
le  Journal  dm  PntpU  surtout ,  qui  fai- 
•alent  les  frais  de  ces  prédications  quo- 
tidiennes par  lesquelles  on  s'étudiait  à 
entretenir  et  à  écliaulfer  le  léle  des  af- 
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fidés.  Qaelqnefois ,  dans  ces  réoidlona 
d'ouvriers,    on   voyait   pérattre   des 
bommes  dont  le  costume  indiquait  une 
autre  condition  ;  ils  écbsngeaient  quel- 
ques parolesaveclesprindpaox  duclub. 
Dans  le  coars  du  mois  d'août ,  il  y 
avait  en   une   convocation    spéciale. 
Quand  on  fut  réunis,  Colombier  dit 
qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  ,  et  on 
se  sépara.  Qneniaset  s'en  allait  avec  les 
autres,  mais  Colombier  le  retint  :  «  Tu 
n'es  pes  de  trop,  toi,  lui  Âtfl  ;  nons 
avons  quelque  cboae  à  faire  pour  an- 
jourd'bui  ;  onveutnommer  des  chefs.  « 
Il  le  conduisit  alors  cbei  un  marchand 
de  vin  du  faubourg- Saint- Antoine ,  en 
fhœ  la  me  de  Ghaconne.  lls.y  trouvèrent 
réunis  Lannois ,  dit  Chasseur,  Matlet, 
Augaste  Petit ,  Just  Brasier ,  un  jeune 
homme  dont  le  nom  est  resté  inconnu, 
et  qui  se  présenta  comme  appartenant 
à  la  tepHème^  et  un  individu  nommé 
Martin,  qui  fut  indiqué  comme  demeu- 
rant dans  le  fauboorg  Saint- Marceau , 
et  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  des  denz 
accusés  qui  portent  le  nom  ou  le  sur- 
nom de  Martin.  Le  nommé  Dufour  se 
fit  attendre  une  demi-heure.  Quand  il 
fut  arrivé,  Auguste  Petit  se  chargea 
d'annoncer  l'objet  de  cette  réunion  :  il 
s'agissait  de  relier  entre  elles  trois  fae» 
fîonj  égaîement  rivolutionnaireM  ;  fct 
«ommnntsfefl.  Us    riformUtes  et  frs 
igalitairt»^  il  fallait  s'entendre  pour 
soutenir  avec  succès  la  première  latin 
qu'on  engagerait  contre  le  pouv.oir. 
Martin,  du  faubourg  Saint- Marceau , 
approuva  la  pensée  de  nommer  un  c(h 
mité  auquel  chacune  des  trois  sociétés 
fournirait  deux  membres,  désignés  sons 
le  titre  d'a^cnfs  révotuîitmnaireB,  Du- 
four déchira  une  feuille  dans  le  carnet 
de  Qneniaset ,  et  en  fit  quatre  billeu 
sur  lesquels  il  écrivit  les  initiales  des 
noms  de  Just  Brasier,  d'Auguste  Petit, 
de  Lannois  et  de  Colombier.  On  jeta 
ces  billets  dans  nne  casquette  ;  Just  en 
fit  le  tirage ,  et  le  sort  amena  les  nom 
de  Lannois  et  d'Auguste  Petit. 

Cette  circonstance  est  la  seule  dan 
laquelle  Quenisset,  qui  se  présente  lui- 
même  comme  un  homme  qui  ne  comp- 
tait pas ,  ait  été  admis  à  des  condlia- 
bulesdans  lesquels  les  chefs  des  conjurés 
traiuieni  les  aifairesde  la  conspiration. 

Dans  cette  même  soirée ,  il  retour- 
nait seul  chcx  lui  quand  il  fut  accosté 
par  un  individu  bien  vétv  qui  lui  dit  : 
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«  Ou  vasto»  cîloyen ?  -^ie  n'ti  pas 
l 'iHinaeor  de  tous  coonaUre ,  répondit 
Qucui5sct.  —  Al oo ,  raprit  cet  iodi?ida« 
mais  je  te  connais  bien  ,  moi  ;  tu  vien» 
d*avec  Colombier:  tuit^as  pas  besoin 
<jle  craindre ,  c'est  moi  qui  corresponds 
directement  avec  le  comité.  »  Ils  en* 
trérent  ensemble  dans  un  cabaret ,  où 
ia  dépense  fut  payée  par  Tioconnu.  quU 
en  sortant,  rappela  à  Quenissct  qu'd 
risquerait  sa  vie  s'il  lévélait  quclqae 
chose»  et  lui  piomit  de  le  revoir  bien- 
tôt. 

Le  11  septembre,  n*ayapt  pas  d'ou- 
vrage, Qoenisset  se  rendit  cbea  Goloni* 
|ûer  :  celui-ci  lui  dit  qu'il  n*y  avait  rien 
de  nouveau  •  mais  .qu'il  y  en  aurait 
bientôt;  c^ue»  le  lendemain,  il  devait 
aller  eu  carré  Saint-Martin  pour  non- 
mer  des  cbefs  dans  ce  quartier  «  qui 
n'en  avait  pas  et  qui  éiaii  trés-enikou* 
miasme  ;  Torganisation ,  ajoutait  Colom* 
bicr ,  était  complète  dans  le  faubovf 
Saint-Antoine  et  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  mais  onn*  était  pas  en  noae^re 
pour  attaquer. 

£nfin,  le  43  septembre  »  le  jour  où 
le  17«  régiment  d'infanterie  légère  de- 
vait faire  son  entrée  dans  Paris,  Que- 
Disset  avait  été  Ik  matin  à  ia  Grève  t 
pour  tacher  de  trouver  de  l'ouvrage. 
Anivé  trop  tard,  il  .entra  dans  un  caba- 
ret a\ec  deux  scieurs  de  long,  le  nemr 
mé  Amant  et  le  nommé  Marin.  H  sa 
dirigea  ensuite  avec  Mario  vers  le  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  où  on  lui  avait 
indiqué  un  maître  qui  pourrait  l'em- 
ployer.-Au  coin  de  la  rue  Traveraière 
al  rencontra  le  nommé  Boggio,  dit 
Martin.^  celui  qui,  .^or  la  recomman- 
dation de  Frioul ,  l'avait  fait  receîoir 
dans  ia  Société  des  £gali* aires. Boggio 
lui  dit  qu'il  était  en  train  deconvoquer 
Ks  bomines,  et  l'ioviia  à  se  rendre  cbei 
Colombier,  Quepisset  y  alla  aussiiil , 
foujoujs  accompagné  an  Marin  :  là  « 
étaient  réunie  ure  douzaine  d'individus 
qui,  pour  rappeler  l'expieMiou mémo 
■dont  se  sert  Quenisset,  «ditcutaieatJa 
chose  pour  se  battre  ou  pour  rester 
tianqpilles  ;  »  plusieura  avaient  déjà 
reçu  des  cartouches.  Sur  Toidre  de 
Uufour,  Quenisset  alla  chercher  Bou- 
cheron, et  revint  bientôt  avec  ikii* 
Alors  Dufour  demanda  si  l'on  ai  ait  dea 
armes.  •  Je  n'ai  que  mon  compas,  lé- 
pondit  Queiiiftsat  i  je  n'ai  quo  mon  co«- 
leau,  dit  iuaautm.— CMUMMidM 
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anneif  a'éertol«ki-liaiiB;ft'«B 
nous  paatooarChieoB  de  i 
de  quoi airviriuk bomaM f  Le 
B*a-t-il  pasdtsanuarelleaMBlaiiHai 
Mes  homaMsiOBl  déjà  paaaéi,  m,  ils 
m'attendent  s  l'heure  tmmat  ;  je  ne  ' 
paame  faire  brâlar  la  eemili 
quelques  minute»  de  retard  « 
je  ia  brûlerai»  moi-Btèane  à  celaâ  qui 
serait  en  retard,  m  AeaattAt  Jeaa -Marie 
sorti  vif  €omme  VécUàr^  et  s^éli 
saus  répondre  am  qoestieaiB  de 

QueHset  reelra  ches  C^eleabicr, 
où  ùviimt  laiaak  «se  dirtiifceiiiw  de 
cariooehes,  e^ee  iieeeaei  foe  éevx  i 
ebaqoe  honnae  ;  il  denaeedâ  de  qatèll 
a'agÎBsaitf  et  I>afeer  répœdft  q«^ 
a'agiaaait  d'une,  ré^reèulieii  ;  qe^ea  ae 
proposait  d'arréier  le  i7«  léger  at  de 
le  désarmer.  •  Te  rfleweia  lea  eMb, 
ajoutai  il  \  tu  fciea  ce  ^iPjilaie  mtm* 
maedeieBU  RappeHe-ioi  tft^mfm 
Oit,  et9ortooiiietirepesaer^da|ile 
soldat.  • 

Quenâiei^  Mari»  et  B<Mckeiee^il^ 
térenl  à  ce  moment  ia  beoiiqee  de  O^ 
lombier.  Marin  donne  a  Qmmiaei  Mi 
deux  cartouches  qoll  avait  leçecs,  el 
s'éloigna.  QueniiBet  et  Iteer liaiee  ae 
rendirent  au  chenUer  où  tretaôHail  f» 
itti-d.  ils  retouniaieiit  enanite 
procurer  des  amcs,  cbes  Celi 
lorsqu'il»  rencentrérent  Jtiat  Bsaiiar  et 
Angâsle  Petit ,  qui  ienr 
a'ii»  étaient  préii. 

C'est  aleiB  que  ieat  Bri 
Queniaset  dan»  la  cbaHifere  «i*il  occupe 
ree  Traversiére ,  au-deasiia  d'es  mer- 
chaed  de  rie  :  là,  ii  prit  daais.  le  lèeàr 
d'une  commode  deux  pistolefa,  en  a^ 
aaya  les  pierre»,  et ,  rcceeiiaiaaaal  que 
le  feu  n'en  jaillissait  pe»,  deauedk  i 
Qeeeistet  oee  pièce  de  mnw^  peer 
lea  raviver.  Qn»nd  il  se  fcit  aenté  qee 
les  arme»  ne  trahiraient  pea  le  Baieqai 
devait  s'en* servir,  il  lea  rcoiit  à  Qee- 
nisset,  en  l'invitant  à  lea  ckwger.  cl 
coupa  V  pour  servir  de  bag^elle,  i*ei- 
tvémité  d'un  joec  qui  se  treuveit 
sachaesbre. 
pistolet»  avec  deux  de» 
avait  rcfoe»  de  -Defoer  et  de  llatie  i 
Je&t  Brasier  lai  dit  de  k»  empcetcr. 
dfen  remettre  ne  à  Beecberee,  >t  Be»* 
rheron  s'èveit  pas  d'anaea,  et  de  lei 
garder  teoa  devx ,  ai  BemAerea 
amèsil  «et  aâ»e  le 
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B»  niiil  de»  daax  pialol«u.  i  a»vBra»H' 
Je^  i«&  fit  omék»  eonne  il  ««ail  cacbé 
Im'Ukèmm  «eus  qoMl  portait  soas  m 
btawe,  t  qa'îl  fil  Uiier  à  Mm  complice* 
es  M  diaoBi»  «  Si  tu  no  te  ton  pas  de 
loi  âmes,  tnHis  qoenoua  on  afona 
d'omroot  et  qu'on  te  tiendra  ee  qa^on 
t'n  promis.  »  Qnoniaaet  ajouta  qne,  do< 
miné  par  eelM  oaeoace  et  par  «on  aer* 
maat^  il  paroonmile  faubourg  Saint* 
Antoian  et  ae  rendit  &  la  baiiiére  de 
Gliemnlon ,  ne  retroa^ant  aucun  dca 
conjméa^  et  redoniantJo  ebàtiment 
qne  aoanbsente  pourrait  lui  attirer.  En- 
fin  il  TOBConta»  Boucheron,  qui  eber- 
clHilaitaai  les  froopea  connus,  nuiquek 
il  devait  ne  rallier.  Boucheron  n'evait 
pae  d'ànneax  Queniaaet lui  remit  onde 
ses  de»nc  pialoleli.  Ht  arrivèrent  on* 
semble  ft  In  barrière  du  Trèna,  et«  apréo 
atnît  fleeonnu  qne  rètat-mior  «  qui  al- 
tendaiiles  princes,  s'jtronTait  toojoura* 
ila  entrèrent  dans  un  cabaret  pour  dé- 
jo&ner  ;  ila  levhuent  ensuile  à  la  bar* 
lièee  àm  TrâM ,  et  ils  y  arrivèrent  an 
moment  i6à  lea  princes  et  le  17*  léfor 
avaient  la  franchir.  Ha  descendirent  le 
faubonrtrSainl-Amoineavecle  cortège. 
A  le  bantèur  du  peste  établi  à  Tan* 
trèe  dn  la  me  de  MontreuH,  ils  ren« 
contri'rent  Boggio,  dit  Ifarlin,  quiral« 
liait  son  naoncla.  «Vona  n'anaqaexdone 
pas?  lui  dU  Quenisset.  Va  de  l'autre 
côlè,  répondit  Boggio  ;  ils  sont  auprès 
de  la  roe  Traversière  et  de  In  me 
Saint-Nicolas  :  fais  attention;  ih  sont 
là.»  Qnenissct  se  dirige  aussitôt  Tars 
le  point  qu'on  lui  indique.  11  traverse 
le  cortège  denière  rètat*major  de  la 
place,  qne  conduisait  M.  le  lieutenant- 
général  Darriule.  An  coin  de  la  roe 
Tra^eraière,  il  troute  Jost  Brasier, 
Anpeatn  Petit,  Jean-Marie  Junase  , 
Mallet,  et  beaucoup  d'antrea  Jemea 
gêna  q**!!  avait  tus  le  fllaUn  recevoir 
dea  caitoudiea.  Boucheron ,  qui  ne  l'a 
paa  quHtè,  est  à  sa  droite  ;  Jusi  Brader 
est  à  aa  gaoche.  A  rapproche  de?  prln- 
cea,  tousse  mettent  à  crier  :  yivê  Uil*! 
à èea  LomPhUippê!  à  kai  GtdToi !  à 
6 AS  lu  fâmUle  royaU  et  tes  ftfimee$! 
Jtfat  lui  montroaloi^  la  ligne  d'officiers 
qui  précède  des  pdotona  du  17%  et  loi 
^  :  cCèst  Ih  qu*il  Imt  tirer  s  tire  an 
milieu.  Qnenfaset  idisit  son  pfetoiet  de 
la  main  gauche  et  fait  km,  sans  ajuster 
pasuup»,  dans  m  dttfceifon  qui  ln|  a 
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été  indiquée.  Air  mémo  monif  ni.  Bon* 
cheron  avait  mis  la  main  sur  la  erosae 
(le  son  arme,  mais  il  ne  a*en  eat.paa 
scRvi  et  l'a  laissé  tomber  è  ses  pieds. 

Tout  en  se  reconnaisNOt  l'auteur  de 
ce  crime,  Quenisset  técha  d'écarter  la 
pensée  qu'il  eût  attenté  sciemment  à 
la-  personne  des  princes  de  la  famille 
rojale  qui  marchaient  à  le  tète  du  17* 
régiment  d*ii>fanierie  Iég<îre. 

'L'instruction  ne  permet  point  que, 
sur  ce  premier  caractère  si  grave.et  si 
odieux  de  l'attentat.,  il  piitase  s'élever 
aucun  doute.  Mais  il  ressort  avee  ont 
évidence  aussi  complète,  qne  cem 
tentative  d'eamninat  a  été  le  résultat 
d'nn  complot  qui  avait  pour  hnl  le  ne»- 
V aisément,  dn  gouvernement  par  la 
violence  et  per  les  armea.  Gn  cnaaplot 
existait  au  sein  de  Ja  société  dea  tra- 
TaiUénrs  égniilaires,  de  celte  aeeiélé 
dont  le  règlement  evait  été  siMson  in 
posavsion  de  Dermes,  le  règleîde  dn 
mois  d'octobre  484i,  et  qui  amnoisde 
septembre  ia4i  a  armé  pour  un  Mrtbn 
atteotet  le  bns  de  Quenisset.  Les  dé- 
clarations de  ceteccoaé  nous  montrent 
encore  que  le  Complot  ne  se  renfer- 
mait pas  dam  ceite  société  exclusive- 
ment :  ceux  qui  la  dirigeaient  avaient 
senti  que  ses  forces  ne  suffisaient  pas  à 
l'oeuvre  qu'elle  avait  entreprise,  et  On 
la* mettait  en  rapport  avec  d'autres  an- 
ciètés  qai  tendaient  an  mémo  but  par 
les  m^mes  moyens,  afin  que  Tunien 
dea  efforts  augmentât  les  chances  du 
succès. 

Ainsi  les  révélations  de  QdeniMet, 
considérées  en  elles-mèases,  signalaient 
à  la  haute  Justice  de  la  cour  des  pairs 
deux  ordres  de  coupables  t  c'étaient , 
d'une  part,  Tautetir  etle^complicM  de 
rattcntat  do  43  septembre;  cViaient, 
de  l'antre ,  tons  ceux  qui  avalent  pris 
part  au  complot  précédemment  exfs* 
tant,  et  qui  se  mtiachait  par  lesHensdn 
la  connesité  i  l'attentat  qui  était  de-« 
venu  un  de  ses  eifets.  C'est  seus  ee 
double  point  de  Yue  qift  rinttmciion 
s*est  développée. 

Ce  qui  rattache  tout  d'abord  l'atten* 
tat  du  13  septembre  à  un  complot  an» 
térieur,  e'eal  la  réception  deQ^cniaset 
dans  la  société  des  mraittenrs  égaii« 
talres,  dont  les  membres  se  réunfaaaient 
en  assez  grand  nombre  chez  le  caban* 
lier  Coloariiier. 

Quenisset  affirme  qu'il  a  été  pré* 
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■emé  par  Boggio,  dit  MartiD,  «aquel 
Prioul  Tavait  recommandé  comme*  on 
bon  camarade.  Le  fait  éuit  nié  par 
Bofgio,  qui  prétendait  ne  pas  connaître 
Prionl,  et  par  Prioal,  qni  prétendait  ne 
connaître  Boggio  ni  Qoenisaet. 

il  paraît  cependant  certain  qne  Prionl 
ft*est  trouvé  dana  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie  en  même  temps  que  Qnenisaet, 
et  Boggio,  dit  Martin,  n'a  pn  persis- 
ter à  nier  qu'il  a  eu  des  relations  avec 
Prionl. 

Qaaot  an  fait  même  de  la  réception, 
à  la  forme  dans  laquelle  elle  a  en  lieu, 
à  l'engagement  qu'on  a  fait  contracter 
aux  récipiendaires ,  à  ce  serment  de 
combattre,  an  premier  signal  qn'on 
leor  a  fait  prêter,  tontes  les  assertions 
de  Qucnisset  sont  positiTement  démon- 
trées par  les  autres  éléments  de  l'in- 
Btraction.  Les  déclarations  de  Boncbe- 
ron,  son  co>accusé ,  et  du  commission- 
naire  Bertrand,  qui  ont  été  reçus  tons 
deux ,  le  même  jour  que  lui  ;  les  aveux 
péniblement  arrachés  à  Colombier,  les 
aveux  incomplets  et  marchandés  de 
Boggio,  dit  Martin,  et  d'Auguste  Petit, 
lie  peuvent  pas  laisser  subsister  le  moin- 
dre doute  à  cet  égard.  Ainsi  se  trou- 
vent tout  à  la  fois  prouvées,  abstraction 
faite  des  révélations  de  Quenisiet ,  et 
l'existence  de  cette  société,  et  les  réu- 
nions liabituelles  d'une  partie  de  ses 
membres  chez  Colombier,  et  les  ré- 
ceptions dans  la  chambre  de  Launois, 
dit  Chasseur,  et  l'affiliation  de  l'homme 
qui  est  devenu  i'autenrde  l'attentat  dn 
4ft  septenJ)re.  Il  faudra  bien  aosti  que 
Ton  regarde  comme  prouvés,  ces  lectn- 
res  à  haute  voix  de  journaux  qui,  se- 
lon l'expression  de  Quenisset,  devaient 
nécesaairement  perdre  ceux  qui  les 
entendaient;  ces  entreiieos  sur  les 
moyens  d'attaquer  et  de  vaincre  le 
^uvemement;  cette  attente  consun- 
uent  entretenue  d'une  révolution  poli- 
tique et  sociale  que  les  égalitaires  de- 
vaient préparer,  et  pour  laquelle  Us 
devaient  combattre  ;  tous  ces  détails , 
enfin,  qui  montrent  de  plus  en  plus 
dans  quel  but  s'organisait  et  se  déve- 
loppait l'association. 

Colombier  lui-même  a  été  amené  à 
reconnaître  qu'il  se  réunissait  cbex  lui 
dea  penoanes  malintentionnées,  pour 
tramer  dea  complota  contre  la  sûraté  de 
l'Eut,  et  faire  ce  qu'elles  appelaient 
«ne  révolution.  Parmi  ceux  qui  ve- 


naient le  plus  habHaellénmit,  Il  i 
le  nommé  Dnfour,  qui  B*a  pn  être  ar* 
rêté,  et  les  nommés  Jarraase,  MallHt 
Just  Brasier ,  Boggio ,  dit  Martin  ;  et 
sont  ceux  qni,  si  l'on  excepte  JenmN, 
à  l'égard- duquel  il  exprime  qncl^ 
doute,  sont  désignés  par  Quminrt 
pour  avoUr  assisté  à  sa  réceptkm  et  à 
son  serment,  avec  les  nonsnaei  Augmie 
Petit  et  Napoléon  Baxin.  De  ces  bon- 
mes,  les  uns  sont  égaHiairea»  les  entras 
communistes;  mais  nona  les 
réunis  par  l'identité  de  lenn  se 
et  de  lenn  vmux,  par  nae  l%Be 
ble  où  ils  réaliaent  enaenable  par  ûm 
action ,  ce  qu'ils  ont  enaenable 
C'est  ce  qui  devient  slas 
encora  par  le  eeociUabnie  qiri  a  élè 
tenu  ehes  la  veove  Poilraiix. 
tiére,  ven  le  milien  da  aob  d'à 
Queniaset  nona  j  m( 
hotomesassemblés  pour  lier 
sons  la  direction  d'un 
les  trois  fnctiona  révolatiosiBalrm  qa4 
a  signalées  :  les  égaKiafarea,  les 
nistes  et  les  réformisica,  et  on 
pelle  que,  là,  Lannoîa.  dll 
et  Auguste  Petit  furent  déaignéa  per  le 
sort  pour  étie  agents  révolatiennaârcs» 
Sur  ce  point  encora,  les  dédantioBB  de 
Quenisset  ne  restent  point  boléca.  Co- 
lombier se  défend  d'avoir  aasiaiè  à  la 
réunion,  mais  il  oanvient  qn'il  y  éuH 
invité.  Boggie,  dit  Martin,  pràcnd 
quil  a  rafosé  de  s'y  rendre,  sons  pré- 
texte qu'il  n'avait  pas  d^ait^ent  ;  Aa- 
guste  Petit  avoue  qu'a  y  était  ;  il 
ajoute  que  la  réunion  avait  pour  Qb|ot 
de  tenter  un  rapprochement  entre  las 
égaliulres  et  leacommnniatca;  il  son- 
tient  seulement  qn*il  n'a  pas  été  noBwrf 
agent  révolutlonnaira,  et  qu'on  ae^esl 
pas  occupé  des  moyens  de  lensetam  le 
gouvernement.  Bnfin  des  téaaoifBapm 
établissent  qu'il  s'est  tenn ,  dans  la 
mois  d'août,  clmx  la  veuve  Poike«x« 
des  réunions  de  jeunes  gens  qui  avaient 
la  précaution  de  se  taira  quand  on  en- 
trait dans  la  chansbra  on  ib  étaient,  al 
de  s'en  aller  les  nos  après  les  antres, 
par  deux  et  par  troia,  à  nn  quart 
d'heure  d'intervalle.  IJurnisnct  est  in- 
coonn  pour  avoir  fait  partie  de  ces  ré»> 
nions  ;  Just  Brasier  est  signalé  i 
fréquenunt  le  cabaret  da  la 
Poilroux,  et  féuit  le  nomasé 
dit  Chasseur,  qui  répondait  de  la  dé> 
penae.  Ces  réaniona  mystéiiiowi,  aw- 
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muta  aasisUîem  dès  hommes  q«i  sont 
aé|è  signalés  par  des  drconstances  si 
graves  comme  se  livrant  aux  meoées 
politiques  les  plas  coopsbles,  et  sartoot 
l'aTeu  d'Auguste  Petit  sur  le  but  du 
conciliàbale  iodiqné  par  Quenisset,  ne 
vienuent-ils  pas  sur  ce  point  encore 
eonfirmer,  de  la  manière  la  pins  écla- 
tante, les  déclarations  de  cet  accusé  ? 

Ainsi ,  avant  d'srriver  aux  faits  qoi 
ont  marqué  la  journée  du  4  S  septem- 
bre, on  peut  regarder  comme  démon- 
tré que  le  cabaret  de  Colombier  était, 
pour  ainsi  dire,  le  quartier-général  d*on 
certain  nombre  de  membres  de  la  so- 
ciété des  tnivallleurs  égalitaires,  aux- 
quels se  réunissaient  des  communistes; 
que  parmi  eux  figuraient  en  première 
ugne  Jnst  Brstier,  Laonoîs,  dit  Chas* 
seur,  Jarrasse,  Auguste  Petit,  Dufour, 
Maliet  et  Bog|^io,  dit  Martin  ;  qu'ils 
avaient  presque  tous  assisté  à  la  récep- 
tion de  Quenisset  et  à  celle  de  Booclie- 
ren  ;  que  tous  ces  hommes  étaient  liés 
entre  eux  parle  serment  qu'ils  avaient 
fait  prêter  à  leurs  recrues  ;  qu'ils  pré- 
paraient avec  ardeur  l'exécution  des 
desseins  pour  lesquels  on  sait  que  les 
sociétés  secrètes  s'organisent.  Parmi 
eux  s'est  trouvé,  à  la  réception  qui  a  eu 
heu  dans  la  chambre  de  Launois,  le 
nommé  Napoléon  Basin ,  que  Quenis- 
set avait  entendu  désigner  alors  soas 
son  prénom  de  Napoléon,  et  qu'il  a 
depuis  si  bien  reconnu  à  sa  voix  pour 
être  l'homme  qui  avait,  d'un  ton  so- 
lennd,  débité  la  formule  do  serment. 
Or  Napoléon  Bazin  passe  pour  être 
Pondes  agents  les  plus  obstinés  du  parti 
répultUcaln ,  Pon  des  fauteurs  les  plus 
ardents  des  sociétés  secrètes. 

Les  hommes  qui  avaient  assisté  avec 
lai  à  la  réception  de  Quenisset  ^  où 
l'on  a  vu  qu'il  Jouait  le  principal  i^le, 
ne  sont  connus  par  aacim  antécédent 
judidaire,  ai  ce  n'est  cependant  J er- 
rasse, qui  a  siU>i  une  condamnation  à 
cinq  ans  de  réclusion  pour  vol.  Plu- 
aleors  conviennent  qu'ils  sont  républi- 
cains, et  même  que  depuis  long  temps 
ils  font  partie  des  sociétés  sécréter. 
Maliet  y  avait  été  affilié  par  Goij^not , 
l'uu  des  chefs  de  division  de  l'armOe 
révolutionnaire ,  qui  prit  les  armes  en 
mai  i8S9,  soos  le  commandement  de 
Bariiéa  et  de  Blancpii.  Ce  sont  presque 
tons  des  ouvriers  dont  l'esprit  et  le 
£9ur  ont  éU*  perve^is  par  ces  publica- 


tions qui  lenr  font  regarder  teor  eonA^ 
tion  comme  une  injustice  sodale,  et  1^ 
bien-être  auquel  ils  aspirent  eomoM 
une  conquête  que  ne  pcnirra  pas  Inler- 
dire  à  la  révolte  un  gouvernement  dé- 
mantelé par  les  attaques  des  factions^ 
Quand  ils  Toient  le  pooroir  exposé 
chaque  Jour  aux  accusationa  les  pins 
propres  k  exdter  contre  lui  le  mépris 
et  la  haine,  ero$tè^  comme  dit  Quenis- 
set, «de  tontes  manières,  dénoncé 
avec  violence  comme  le  plus  fnneste 
ennemi  des  intérêts  et  de  la  dignité  du 
prys,  il.n  s'imaginent  que  nonr  le  ren- 
verser il  ne  faut  que  de  l'audaee ,  et 
après  luUa  sodété  leur  apparat!  caaaaan 
livrée  h  la  poisnnce  du  nombre  et  à  la 
lyranoie  de  la  force. 

Dans  les  jours  qui  ont  précédé  le  IS 
septembre,  des  rassemblements,  qui 
devenaient  de  plus  en  plus  bmyanta, 
avaient  troublé  la  tranquillité  de  Paris. 
Des  prédications  communistes  avaient 
été  faites  parmi  les  onvrien  qui  ont 
l'habitude  de  se  réunir  le  soir,  après  la 
travail,  sur  le  quai  deOèrres  et  sur  la 
plsce  do  Ghàtclet.  Ces  désordres  n'ont 
jamais  présenté  une  bien  grande  gra- 
vité :  cependant  ils  ont  continué  mêaae 
après  l'attentat  du  18;  le  drapeau  ronge 
a  été  promené  dans  plusieurs  mes,  et, 
pour  les  faire  cesser,  il  a  fallu  em- 
ployer rintervention  de  la  force  pu- 
blique. 

Le  43  septembre,  dés  le  malin,  pen- 
dant que  Quenisset  «se  rendait  a  la 
Crève  et  sortait  de  ches  lui ,  c'est  la 
fille  Lepl&tre  qui  le  déclare,  sans  armes  ' 
et  sans  argent  pour  en  acheter,  Jarrasse 
accourait  chez  Just  Brazier,  le  pressait 
de  se  lever  et  l'emmenait  avec  loi. 
Bientêt  Just  Brazier  se  rendait  dans  la 
maison  où  Maliet  est  portier  et  où  de- 
meuraient deux  des  accusés,  les  nom- 
més Martin  et  Fougeray.  dont  l'no,  le 
nommé  Foogeray,  a  été  gravement 
compromis  dans  l'attentat  do  13  mai 
5689.  Ils  les  invitaient  k  venir  chez 
Colombier,  en  leur  annonçant  qu'il  y 
avait  des  camarades  qui  voulaient  aller 
faire  une  démonstration  à  la  rencontre 
du  17*.  JarrasBC  a  donné  personnelle- 
ment  io  même  stîs  à  Maliet»  on  du 
moins  il  l'a  conduit  chez  un  marcbaod 
de  vin  où  il  a  rencontré  on  homme 
que  tout  indique  être  Jnat  Brasier,  et 
où  on  a  parlé  de  se  rendre  riiez  Colom* 
hier.  Auguste  Petit  conviri^i  aussi  que, 
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êÊBu  etitt  mtoe  maiiiiée»  H  éii|8t  thm 
C^iomMer ,  tt  qa*OB  y  •  agité  la  qnet- 
Iteo  de  nvolr  m  im  fanh-aiie  mmii 
fanalioB  contre  le  gottTerneaiaot.  La 
yéaence  de  Dafoer  y  est  attesiée  par 
de  Dodibreex  docamenti.  Boggie ,  dit 
Martin,  a  fini  par  avovar  qu'il  s*y  trov- 
if<att.  Aiaai»  dés  les  premières  lieares 
de  cette  joamé»  où  I'ôd  attendait  le 
t7«  régiitent,  et  qai  devait  étrema»- 
q«ée  par  l*atteiilat ,  nous  voyons  aa 
véttBÎr  dana  le  Hen  ordinaire  de  leur 
mdei'TOiis  pretqne  tons  eeai  qnî 
«M  éCé  signalés  conune  ayant  assisté  à 
la  récaptien  dé  Boecheron  et  de  Qn»- 
■iaset.  11  n'y  manque  qne  Napoléon 
Baain,  qni  a  été  anréié  la  veille,  et 
Laanoi^  dit  Chasseur,  qui,  la  veille 
nttaii,  était  parti  pour  SainlGernisin- 
on-Laye,  où  tenait  garnison  le  régi» 
ment  dans  lequel  il  avait  servi. 

Il  s*y  est  mis  en  rapport  avec  quel- 
ques-nns  de  ses  anciens  camarades  ;  et 
U  est  trés-remarqiiable  qu'il  leur  ait  dit 
qne  le  recensement  devait  commencer 
le  lendeoMln  dans  Paris,  qu'il  y  aurait 
peut-étrt  do  bruit,  et  qne  le  régiment 
aipaii  probablement  appelé.  Mais  l'un 
de  ceux  aniquels  il  s'adressait  lui 
ayant  répondu  que,  quoiqu'il  eût  è  Pa- 
ris des  parents  et  des  amis,  il  marche- 
rait s'il  le  fallatt,  et  ferait  son  devoir  de 
BOMot  do  roi,  Lannois  ne  répondit 
rien,  et  cette  ouverture  n'eut  pas  d'an- 
tre suite,  ir  est  demeuré  incertain  à 
quelle  henre  précise  Lauoois  est  re- 
venu i  Paris  éins  la  osatinéedu  IS.  Il 
reconnaît  cependant  Ini-mémo  qu*il 
avait  passé  la  nuit  à  NeoHIy,  et  qu'il 
arrivait  sur  la  place  de  la  Bastille  en 
mémo  temps  que  le  régimeat« 

Quoi  qu'il  en  soK  de  cette  ciroens- 
taoee^  il  est  certain,  indépendamment 
dea  révélatiena  laites  par  Queaimet, 
que  les  Individus  qui  sont  signalés  par 
Colombier  lui-même  comme  des  mem- 
bres actifs  dessociétés  secrètes,  comme 
se  réuninant  souvent  chez  lui  pour  s'y 
entretenir  des  révolutions  et  ourdir  dea 
eomplotiContre  le  gonvernemont,  se  sont 
assemblés  le  15  au  matin  dans  ce  même 
cabaret.  Il  est  certain  encore  qne  leur 
premier  soin  est  de  convoquer  leurs 
camarades;  qu'on  s'occupe  de  prépa* 
rar  mie  démonstration  à  roccmion  de 
l'arrivée  dn  17*  régiment.  Il  est  cer- 
tain enin  que  c'est  au  milleo  de  cette 
ffénnien  qne  va  te  trouver  Quenisset , 


ioea  rUifl<eneede  ctnr  qni  font 
Clé  à  leom  conspiintioni, 
dea  ebeff  qui  l«i  oat  lait  fmnt  dn 
battre  an  premier  signal,  aana 
!•  nombre  de  sea  epnenia. 

]>aos  cette  féonion,  on  ne 
a'UAwt  en  croire  qoelqnes-nna  dn  cm» 
qni  en  ont  fait  partie,  qne  de  ae  con- 
certer pour  «ne  démonstrncîna  de  mé- 
eontenieniant  qui  devait  rnnsinn. 
pour  rapneler  lea  expreaaioBa  d«  eiha- 
ntler  Çnloosbier,  à  crier  t  Abm  f*Hn! 
M  kasfimUre  1  Cependant  nn  y  n 
bné  dea  eartoocbea»  et  on  j  nai  < 
qn'on  prenibnU  dea  arnaeai.  Gn  n'mi 
pas  aenlement  Qnenimel  qni  le  dé- 
claie»  e^est  Bonebeion,  q^i  n  inçn  dm 
cartouches;  c'est  le  noninaé  Sevnle, 
dit  Marin,  qni,  on  se  le  mppnUt,  a  été 
conduit  le  il  aaptembr^  pur  Qoesns- 
set,  chez  Colombier,  qui  a  été  faun- 
doit  dana  nne  chambrn  dn  fend,  en 
dix  «n  donin  personnea  fsimafcm 
comme  «n  complot  ;  on  l'cm  disail  t  Je 
vais  aller  cherdier  no  tel  ;  on  nn  aetn 
disait  s  Je  vaia  aller  chmrdirr 
mes  ;  où  on  loi  a  remia  eoAn  deux 
touches,  qu'il  a'est  enapreaaé  de 
ser  é  Qoenistet.  C'eut  anasl  Ai 
Petit  qui  avoue  qu'il  a  été  con'i 
que  chacun  s'armerait  pour  andtfs 
et  qu'il  a  été  lui-même  cberchm 
nn  camande  un  pistolet,  qu'il  pg^ioeit 
n^voir  pas  chargé. 

On  voit  donc  les  aociélaires  ae  psepe- 
rer,  non  pu  seulement  pour  i 
festation  aéditiense,  mala  pnnr  In 
bat.  Il  n'aova  pas  échappé  qnn  eea 
aaes,  qni  sont  ainsi  réunie 
hier,  ne  sont  pas  aenlement  ïm 
brês  de  l'association  qni 
qne  de  leura  braa. 

MaUelest  désigné  comme  étsnl  P 
des  chefs  de  l'association  ;  Ai 
Petit,  qui  convient  avoir  amie 
conrérencea  dana  leaqneUea  nn 
un  rapprochement  entre  les 
et  les  ooaamnnistes,  et  qui 
aux  réceptions ,  occupait  oorlnii 
un  rang  important.  Jan 
ment  en  présence  de  Qi 
aussi  en  présence  de  Booebcron^aparlé 
de  ses  hommes  déjà  rasaemUéa  à  la 
barrière  de  Charenton,  nt  naenlnit 
bien  par  aon  langage  qu'il  était  diipesé 
à  toute  autre  chose  qn-i  lenrlbktpnns- 
ser  des  cria  aédltienx.  Jnst  ~ 
chez  qui  l'on  a  trouvé  nnn 
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pM/é  comme  commwHile^  CtMi  «iMi 
ém  résmoM  «h  Tmi  pcéfMurttl  l'al- 
liaoca  d<»  lociétés,  est  itpvéaaBlA 
comme  l'an  de»  chef»  les  pUs  iâfleesls» 
P^iir  éUblir  rimporliOM  qv'il  anil 
•cquise,  il  fuffii  de  faise  eoQM^lre  nod* 
lettre  ^«i  •  élé  irouvie  cediée  deat  le 
doebliure  de  se  redingote,  et  par  la» 
qaelle  «m  lui  atandalt  de  Bnuettea^- 
caiie  aetres  chosea ,  mhm  la  date  da  5 
I9p|embra  t  «Je  n'ai  troovèqae  Bmeil*' 
les  oà  U  piw»g  fiâre  qaelfva  chose.  Je 
tadirMqa<alaiiart»vaasseB.bieB*  l'ai 
été  assez  bien  reçu  pan»»  eus.  8i  ta 
peax  me  faU-e  passer  quelque  écrit,  t»- 
B«  fami  plaisir»  car  j'en  ferai  part  aux 


a  Pemaiii  i  landi  »  boos  a? cks  aaa' 
Jtiaaloi»  pour  réorgaaiier  la  satiété.* 
Vjm  pareiUe  teltre  ne  peat  ceitaine*. 
Vaot  4ira  adressée  qa'à  an  homsM 
qoi  joue  dans  les  société»  aacrélas  aa 
îéle  i«x4iortaM« 

0afeuff  »  %ai  .diatribaët  ka  carla»- 
ches ,  et  qu'en  loit  «ami  (iffurar  daas 
tootes  le»  daeaanapces  giate»,  et  ea 
compagnie  de  aei»x  que  BOus^eBon»  de 
npmmfit,  était  nécesseâremeat  d« 
même  pade.  Beftai.  Ae  marehaod  de 
^  Gcloiahier  n'était  pas  aaaleaaaet  te 
cenfideAt  des  trames  qui»  de  nBafeu, 
steardissalenl»  h  sa  copasissaaee .  da» 
sfl»  domicile;  il  était  Ini-méme  rondes 
fi^Dt»  lia  ptas  séMs  de  ces  «oeiéiéai 
iomé  à  leam  sacBei9,<employé à  leurs 
tihirei^  aecoadant  leur  aoiioA  de  tout 
•OB  powreir ,  c'est  chea  lai  ^m  les  fré* 
la»  absoBt»  adressaient  leur  eoiTsapon* 
danc«.  à.  peiBo  s'est-él  Carmé  dans  la 
faahoBig  noe  société  BOUTalki  ea  pla- 
tét  aa  aeaveaa  eomptol,  qB'U  sait  d^à 
qeels  sont  m  ferme,  son  oiiganisalioa, 
saa  httt»  et  la  cohorte  lie»  bastilles  ne 
lai  est  pas  plaa  iaceeBBe  qve  la  société 

dm  commn* 


Aiaas  ce  n'étssoBt  pm  seelaaMBt  dix 
OB  daoxe  hoauBes  qai  se  réanisnieni 
daaslaesharaldeColonsbier»  le  matin 
dn  48  septembre»  et  qui  convenaient 
d'aller  pousser,  au  pasmgedn  cortège 
qBfeu  attendaiti  de»  ToeiCéntions  sédi- 
ItiapamcfétaieBit  de» chefs  de cesiataies 
fntlioBBde  divene»  lociélésqBi  dispo* 
ssieu  chacBB  d'nn  ceitsiD  Boasbre  de 
hies,  efeqatsramBieBt  dansia  paasée 
d«  ftoBoîmos  1b  dÉMMltB,  d'ajacBCK 


nae  collision  sangtanta  et  de  jproiler 
des  événements.  On  disait  hautement 
ehes  Colombier  qu'il  s'agismit  d'oBO' 
révointion;  Jarrasse  et  Dufour  ne  par*- 
laient  de  rien  aBeiDs.que  de  désarmer 
le régiasoBl  ;  et,  ie  soir,  Auguste  Petit, 
diseit  à  un  de  sesco-accusés,  qai  lui  de- 
mendait  ce  qu'ils  pensaient  faire  ; 
«  S'il  y  avait  eu  du  péJe-méle ,  non» 
aarioB»  tiré  :  non»  avions  pris  no»  ar*> 
BSM  dan»  l'intention  de  nous  en  «ervir 
si  le  grsbege  avait  commencé.  •  £n 
fant^l  davantage  pour  faire  compren- 
dre toute  la  pemée  de  rarttotttst  du  18 
septembre,  et  moBtrerdans  qoeUedé*' 
testabie  intention  en  a  dirigé  le  pistolet 
de  QnenÉBsatvers  le  bvt  qui  lui  a  été 
msfiqaér 

Mais  ce  pistolet  n'éuit  pm  encore 
entre  ses  mains.  Qoi  le  lui  a  remis  r  11 
afiitme  que  c'eM  Jusi  Brasier»  et  il 
n'est  pas  possible  d'en  douter ,  malgré 
lé»  dénégations  d»  celui-ci*  On  n'a 
peint  oatilié  que  QaeaiaBei  a  fait  con* 
naître  qa^yant  rencontré  Juat  Brasier 
et  Angnste  Petit ,  qai  lai  avaient  de^ 
mandé  sfil  avait  de»  «rme»,  Just  Br». 
lier,  »ur  m  réponse  négative,  l'avait 
eaiBBené  chez  lui  pour  loi  remettre  des 
pistolets,  et  qu'ils  avaient  alen  laissé  en- 
soasjble  Beaeheren  et  Angmte  Petit.  Eh 
bien,  cette  dernière  circoneiODee  est 
eon^rmée  par  Boeeheroa,  et,  depuis 
l*atteniat,  Aaguste  Petite  dit  aenommé 
Fongeny  que  Qneaiaset  avait  été  armé 
par  Brasier,  qui  l'avait  emiBesé  cbei 
lai  peur  lui  doenêr  ce  qa*ll  hri  fallait» 
£b  second  liée,  Quenisset,  que  Just 
Bmeier  prétend  ne  connatire  que  pour 
l'avoir  vu  passer  dans  la  me ,  a  inÂk|ué 
comment  était  placée,  dans  la  chambre 
de  ceias-ci,  la  conMBode  dan»  le  tiroir 
de  laquelle  le»  pistolet»  étaient  placés. 
Dans  son  premier  interrogatoire,  il  a 
dit  que  cette  commode  était  entre  les 
deux  oreisée»,  et  le  fait  a  été  recomiB 
vrai.  Daas  ie  tiroir  de  ce  meehle,  où 
Qoenisset  affirme  qu'étalent  plaoé»  la» 
pistolels,  eiqui  exhalait  «ne  forte  odemr 
dépendre, il  aétésaistdBpapier  pro» 
pre  i  faire  do»  cartouches ,  et  dont  obb 
pwlie  était  déjà  taillée  pour  cet  emploi, 
et  UB  moreean  de  peipier  snr  leqiml 
était  écrite  une  recette  pour  coBfeetion- 
nardelapoadae.  Ptés  de  la  porte  de  la 
chaashae,  et  dans  un  placard  qni  bo  fér- 
flMit  polBt  à  def ,  et  qai  était  placé 
dans  le.eosiidaf  qui.  y  od^ébU,  Ob  a 
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trouvé  da  salpétra,  du  soufie,  do  ditr- 
bon  en  poadre ,  des  méUnges  de  ces 
diverses  Bobstaaces;  tous  objets  indi« 
quant  des  essais  pour  fabriquer  de  la 
liondre.  On  y  a  ^aleaaeQl  saisi  du  pa- 
pier disposé  pour  faire  des  cartoaebes,- 
aernblable  à  celui  qui  avait  été  déeoa- 
^ert  dans  le  tiroir  de  la  commode.  Jost 
Brazier  a  prétendu  que  rien  de  tout  ' 
cela  ne  lui  appartenait,  et  a  répudié  la 
responsabilité  de  ce  qui  se  trou vait dans* 
le  tiroir  même  du  meuble  qui  était  à 
son  usage.   Ses  dénégations  peuvent- 
elles  prévaloir  suc  les  déclarations  de 
Quenisset,  relativement    aux.  aultes 
points  qu'elles  embrassent  ? 

Enfin  Colombier  lui-même  a  au  que 
le  pistolet  dont  il  a  été  fait  ud  emploi  al 
ciiminel  avait  été  remis  à  Quenisset 
par  Brazler  :  il  prétend  que  ce  fait  si 
grave  a  été  rapporté  cbec  loi  par  dea. 
scieurs  de  loog,  le  14  septembre, 
c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  oà 
Quenisset  avait  été  arrêté  en  flagrant; 
déliti  et  la  veille  du  jour  on  cet  accusé 
a  déclaré,  devant  le  Juge  d*instmction 
qui  l'interrogeait,  tontes  les  circonstan*. 
ces  du  crime.  En  admettant  même  qne 
Colombier  n*ait  point  dà  à  des  confia' 
dences  plus  intimes  la  connaissance 
qn*il.avone  avoir  acquise  de  la  compU*- 
ciié  de  Brasier,  ce  rapprochement  de 
dateasuflirait  pour  établir  cette  compli- 
cité d'une  manière  iiréfiagaliie  ;  car 
Quenisset  n'inventait  certainement  pas, 
le  dâ  septembre ,  dans  le  secret  de  ki 
prison,  le  fait  que  l'on  rapportait  la 
-veille  dans  le  cabaret  de  Colombier. 
C'est  ici  le  lieu  d'ajouter  que  Quenis- 
set croit  avoir  vu,  à  une  époque  anté- 
rieure, enicse  les  mains  de  Colombier, 
les  deux  pistolets  qui  se  troovaieni^  le 
48  septeaàbre ,  entre  les  mains  de  Bra* 
lier. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  a  cet  égard, 
au  moment  de  la  remise  de  ces  pistoiela 
soigneuaemCDt  chargés,  on  était  loin 
encore  de  l'heure  à  laquelle  le  cortège 
devait  arriver  ;  il  n'était  pas  pins  de 
neuf,  heures  on  neuf  heures  et  demie. 
Après  de  iougues  dénégations.  Bon* 
cheron  est  convenu  qu'il  avait  de  nom- 
veau  rencontré  Quenisset,  et  qu'après 
avoir  reçu  de  lui  l'un  des  deux  pistolets, 
ils  avaient  déjeûné  ensemble  près  de  ia 
barrière  du  Trône  :  ils  sont  rentrés 
dans  Taris,  et  c'est  alors -qu'ils  ont  ren- 
cantré  BggiJav  dit  Martin»  prés  le 


pesta  de  la  r««  4^  M— timil,  Mcofé  è 
rallier  ses  bomoMs. 
.  BoggiOi  dR  Martin,  avaH  bM  Mbent 
avoir  assisté  k  la  réception  de  Quenis- 
set et  faire  partie  de  le  «odéié  des  tra* 
valUenrs  éfiHisIres  s  confronté  humé 
diateaMnt  avec  Qeenlsset  et  afvce  Hee- 
cheron,  Il  fbt  bientôt  amené  à  reeen- 
nattre  qifil  était  an  moins  ptréaMl  * 
cette  réception.  Il  se  récria  nom  1res- 
vivement  lorsque,  -devant  hiî,  Qocnis- 
sâ  affiima  qu'il  l'avait  ieiH.èsrtié  ni* 
liant  ses  homsses  dans  lefanbostg  Salai- 
Antoine  :  •  (Ni  I  pw  eXMaple....  •  lé- 
pondit<il  ;  «eh  bien ,  qa'èa^ee  qnt 
vous  m'avea  dit,  voas,  qnaoïd  j'élria  Us 
Qneidsset  réfdiqoa  t  «  io  vom  «i  de- 
mandé si  on  attaquait ,  et  voas  m'evc*- 
dit^  d'aller  an  coin  do  la  rae  TMvcr- 
siérc,  où  je  tronverala  les  «litres.  Tons 
m'avez  dit,  reprit  Martin,  attaqaeroao- 
noQs  ?  Je  vous  ai  répondu  que  cela  ■• 
niorogi|rdaitpas.B 

Ainsi  Martin  ne  voulait  poa  ai 
envoyé  QuenABMt  au  ceitt  do  la 
TraveMlére;  mais,  on  avonant 
Qnenisset  loi.  avait  deanandé  si  ooaiia- 
quait ,  n'avooalt-il  pas,  #  in  foia>  et  la 
complot,  et  la  port  qu'il  y  «vait  prise  t 
On  n*est  donc  pas  surpria  do  l'i 
répondre  un  nsoiMot  apfràa, 
Qoenssaet  là  dit  qnSI  devait  ai 
armes,  pnisqiiil  était  vm  okef  : 
je  ne  suis  pas  un  chef; 
vous,  qui  allies ,  avec 
les  autrea ,  pailAnt  :  »  fnvoe  paroles, 
et  qai  sent  an  Bond>re  de  «oUes  que  la 
justice  doit  reeoeiltlr  avec  le  piaade 
soin ,  parce  qu'elles  sont  «ne  oMaMe^- 
tatioB  plnsepootanée  de  la  vérité  l 

Cependant  Qoenisset  a  dit  vias  mr 
le  point  de  sa  rencontre  avec  Boggio , 
dit  Martin,  dans  le  faubourg  Soiai- 
Anioine.  8ttivon94e  aur  le  théAtre  de 
l'attentat  qu'il  va  eemmetire  s  il  y  ar- 
rive avec  fioochcron^  qui,  après  de 
longues  hésitations,  a  fini  par  avoaar 
qu'il  se  trouvait  à  ia  droite  de  aoa  oam* 
plice  an  moment  où  eal«l-ci  a  ûté  la 
coup  de  pistolet;  il  n  ajoulé  q[ao  laal 
Brasier  éuit  à  sa  gaucho  ;  qu'il  croyait 
bien  l'y  avoir  vu. 

N'est-il  pes  évident  maîateoant  que 
l'attentat  commis  par  Qaeaisaet  s'a  pas 
été  le  crii^e  d'an  seul  9  Au  aaonaeat  oà 
il  le  conoMt,  il  avait  aaloar  de  W 
Boachoroa,  quialaiaaé  tomber  le  pislo» 
let  donta  éUsl  foai.imé»  laat  in* 
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ii«r«  ffoi  atait  fonsl  l«t  trmei  ;  Aa- 
foMe  Petit,  Mallet  »  JamiM ,  Golani- 
Mtt^  qtri  avoaa  Ini-mèiBe  être  Veon  an 
houi  de  la  ma  Traversière  poor  f  oir 
panar  la  cortège  ;  tons  ceax  eofin  qai, 
le  natlii,  araieiit  dèddé  entre  enz  qoa 
raecana*  était  bonae  pour  Fattaque, 
aeax  qui  avaient  eapèré  que  le  déaor» 
dtre  oalirait  do  déaordre*  qu'oa  combat 
engagé  aaaéBerait  une  révolution ,  qae 
le  17*  régiment}  attaqaé  corps  à  corps, 
pooirait  être  désarmé  dans  le  fanboorg. 
Tons  ils  étaient  là,  pendant  qu*à  qnel- 
qne  distance  Boggio  achevait  de  rallier 
ces  hoaames  •  pendant  que  Leanoia,  dit 
Gliaiaenr ,  l'agent  révolatlonoaire  élo 
ui  mois  eaparavant,  accoorait  après 
avoir  fait  une  si  singulière  déeurcbe 
anprés  des  lanciera  de  Saint-tiermain.  ■ 
Toas  lia  étaient  là,  et  ib  étaient  aHnés, 
non  pas  ponr  lenr  défense,  comme  )e 
dit  l'un  d'eni ,  car  peraonne  n'aurait 
saogé  à  les  attaquer,  mais  ponr  Ta- 
grMrion  qu'ils  avaient  méditée.  Uno 
poignée  do  fsetiens  imaginaient,  sans 
daate,  qn'ik  entraîneraient  la  popula» 
tien  d'un  vaste  faal>ourg.  ils  ont  pu 
voir  que  cette  attente  était  aussi  folle 
qne  coopable. 

IVras  les  aecasés  compris  dans  la  sé- 
rie de  laiu  qui  viennent  d'être  c&poaés, 
si  l'on  en  excepte  Qnenitaet ,  nient  à  la 
fois  leur  partidpatioo  à  un  complot 
qai  aainit  en  pour  bot  do  renvcvaer  le 
goovemeiaent,  et  leur  complicité  dana 
l'attentat*  bes  nna  avouent  qu'ils  ont 
fait  partie  des  sociétés  secrètes,  les  au- 
tres n'en  conviennent  paa  ;  les  nna  re- 
connaisBent  qu'il  avait  été  résolu  le  19 
aeptnmbre  an  matin,  de  fure  nnemanl- 
fettation  de  méceateBteaaent;  leaawrea 
prétendent  on'ils  sont  restés  étiungevs 
à  cette  résoiotioii  ;  mais  ils  repoussant 
tans  le  solidarité  du  complot  comme 
celle  de  l'attenuu  11  ne  semble  pas 
qu'ils  puissent  parvenir  à  détruire  les 
charges  qui  s'élèvent  contre  enx.  Lea 
ooivnés  Boucheron,  Colombier,  Jast 
Brsaier,  Auguste  Petit,  Dufour,  Blal- 
let,  Lannoia,  dit  Chaasenr ,  Jarrasseet 
I^^fglo,  dit  Martin ,  devront  être  à  la 
fois  considérés  et  comme  adhérents  an 
complot  et  comme  complices  de  i'at* 
teniaL  Rien  n'ennonce  que  le  nommé 
Priool,  compris  aussi  dans  les  faits  qui 
ont  été  ci«dessos  rappelés,  se  soit  rendu 
complice  de  l'attentat  ;  mais  son  oéhé- 
n«  n  oMaplot  ^  éçtra  pas  paiatlre 


èoatense ,  puisqu'il  ncttitalt  pour  la' 
sodété  des  égalHaires,  et  qu'il  éldit  ap« 
pelé  à  prendre  port  à  ses  actes  tdutea 
les  fois  qu'il  s'agisaait  de  Choses  Impor- 
tantes. * 

Launols,  dit  Chasseur,  est  de  ceux 
qui  nient  avoir  jamais  fait  partie  d'au-- 
cune  sociéré  secrète;  et,  contre  l*acco- 
sation  de  complicité  de  l'attentat,  Il  M 
retranche  dans  rallégation  d'un  alibi.- 
Mais  rinsirociioo  n'a  nullement'  éiablf 
qu'il  ne  fut  pas  de  retour  à  Parla  dan ^ 
la  matinée  du  48  septembre  :  ce  qui 
conduit  même  à  penser  qu'il  y  était  atîrf* 
védaos  la  nuit  du  19  an  18,  c'est  qn*en 
rarenani  de  Saint-Germain^  il  s'est  ar-* 
rêiè  à  Sartronvtllc,  d'où  il  est  parti  à 
plus  de  onxe  heures  du  soir,  malgré  les 
etbrts  qu'on  faisait  pour  le  retenir,  él 
en  disant  qu'il  continuait  sa  route  vers 
Paris. 

On  a  vo  sur  qaeHe»  preuves  reposait 
dé}à  celte  dooble  imputation  ;  ne  pa« 
rattront-eMea  pas  avoir  acqnia  plus  d« 
force,  si  l'on  rappelle  les  termes  d'un* 
lettre  écrite  par  Laonois,  dopnis  sonr 
arrestation ,  et  adressée  à  une  damef 
Defossé ,  pour  être  remise  au  frère  de 
l'accusé?  Dans  celte  lettre,  Lannoiy 
invite  son  IVére  à  aller  chea  la  venv» 
Poilroux,  pour  la  prier  de  dire  qu'il  ne 
faisait  pas  de  réunion  cbex  elle,  et  de 
ne  reconnattre  personne,  al  «n  la  faia 
venir  an  tribnnal.  «Tn  aoraasoin, 
a|ottte*t-il,  de  la  tirer  à  l'*èeait  ponr  M 
communiquer  eela ,  et  qu'elle  en  pré*** 
vienne  sa  damoteeHe ,  ainsi  qee  son 
garçon.  >  11  Mt  faire  des  recomma»^ 
dations  pareilles  à  deux  porsonnes  qni 
habitent  la  même  mmson  que  lui,  rela- 
tivement aux  rénnloMq«l  y  ont  en  lien, 
et  tenaine  par  cea  mqts  :  «N'oeblfer 
pas  de  dire  à  tontes  cea-woraonnes  qn'el«> 
Jea  gardent  bien  le aeciiM ,  on snna  quoi 

je  sais  fini Il  v  a  des  bilganda 

qni  noua  ont  tons  vendni.  » 

La  lettre  dont  on  vient  do  rappeler 
lea  termes  et  de  montrer  lea  consé- 
quences n'est  pas-  la  aeale  que  Lannoi* 
ait  écrite  depuia  son  arrestation,  et  qui 
ait  été  nisie.  il  en  est  une  autre  quSI 
adreasait  au  stenr  Dopoty,  gérant  dn 
Jaurnaidu  Ptupie,  de  ce  jonrnei  qni 
était,  dans  le  cabaret  de  Colombier,  la 
lecture  ordinaire  dea  aifiiiéa  qui  s'y 
rénmsmient.  Celle  lettre  est  aiam  con- 
çue : 

•  Cher,  ôteyep,  je  aTeMpraBao  dt 
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put  pons  a  iwu  f  MMiai  poar  éebapper 
tas  Map»  de  b  jasUce.  i%  vqim  pito 
4^«c,  citoyen,  4e  prendre  notre  dé* 
fense  aotant  qo'il  ^oas  sera  posÂblOi 
i^inii  91e  k  Plationai*  Ce  meestre  a 
aouteptt  devant  le  Jo^e  d'instroeiion 
qn'U  avait  été  reçu  dam  m»  ckamiure 
ea  ma  préaeoce  1  c'est  une  choie  dont 
je  ne  me  rappelle  pas*  fîovs  aorames 
foajour»  aa  secret  depois  notre  arrea* 
iation.  Adiea,  cher  citoyen;  je  voua 
terre  tons  la  main,  en  attendant  nn 
meiUenr  avenir.  Le  temps  me  manque.» 
.  Cette  lettre  venait  d'abord  conârmer 
tons  les  éléments  de  Tinatmction  qcd 
signalaient  Laoaois  eoeuee  Tan  des 
eoD^pUceade  QoeoisMt:  eileeppelait 
anasiaor  eelut  auquel  elle  était  adressée 
l'attention  sévère  de  la  jostice. 

Ancien  rédacteur  en  chef  du  Figi* 
Ifmi  éê  Sêkœ^'Oiêe,  ancien  gérant  du 
Bdfonmat0ÊU*n  gèimt  actuel  du  Joumai 
ém  PêmpU,  Ihipotjr  a  constamment  ap* 
pnrtenn.à  ootte  fraction  de  la  presse 
fni  donne  ponr  but  à  ses  efforts  le  ren- 
vanement  de  la  cooatitudon  du  pays» 
GOBMM  gérant  do  Réfarwwteur,  il  a 
inbi  en  1835  nne  condamnation  à  l'em- 
piimnnement  et  i  l'amende  ;  commo 
gérant  d«  Joumml  du  PfupU,  anonne 
eondamnatioa  n'a  été  joaqn'icipronon- 
eéo  eeiitin  lui  ;  mais  il  est  «  en  ce  mo- 
ment mima ,  renvoyé  datant  la  eonr 
Camiaea  pnr  nn  airêt  de  la  chnasbre 
dVcnmtion. 

Le  i9  seplembra,  la  veille  du  jonr 
on  l'on  attendait  à  Paria  le  régimeni 
eemmendé  per  M.  le  dne  d'AumeIn, 
Iknpety  adieme,  per  la  voie  de  8on|emr^ 
Ml  •  e«t>  gardes  nnisonaox  indépen« 
dinta,  nne  piovoealion  formnUe  à 
binver  ieeeedrcs  du  maréchal  ceaunaa- 
dantlageade  nationale,  et  les  peines 
diseiplhiÉireaoni  peuvent  les  menacer. 
«  ponr  misir  légalement  roeoaaion  de 
erier,  commo  Ma  Pont  fakaua  foné- 
nilèM  de  Nipniéeni  j4  ko»  i'kmÊamâe 
emttétA  bm  imwdmkimê  ds  eètranfarJ 
A  boêltê  trtâhm  !  A  éos  im  eompiigeê 
de  Dtmomriatl  A  btu  Um  batiUleê!  » 
Ainsi  le  JouTtial  eu  Pempêê  vent  mie 
démonetmtion  «  ooe  mensféstatkm  ;  il 
feroMiie  d'évadée  Im  vndfératlnos  sédi- 
tiaases  par  àmqneltos  le  17»  régâmeoi 
di«nélraaeeneUII$el,  le  lendeaMîn, 
les  travailleurs  égaliurires ,  à  défaut  dm 

iempMpnlMit  le  pvo* 


gitmmt  qnî  lenra  dié  < 
md  du  P^npU  crie  le  premier  s  A  Ans 
(es  cowtpiUm  de  Dmwi/mrù^  l  On  aasl 
qqeUe  est  la  signification  de  eno  nanla 
dans  le  leogsge  de*  fectiona  ;  «l«  le 
lendemain ,  de*  hommmaimû,  vénnia 
an  coin  d'une  me*  ae  tenesent  ipate  à 
engager  nne  lotie  senglantn  ,  «c  dee 
prinemdusang  royal  se  vogrnienfc  lene 
ces  par  le  pietolet  d'un  essnmin  I 

Le  14  septembre,  epréa  Tatinnim, 
on  lit  dans  le  Journal  du  Pêuirie  »  à  la 
suite  du  récit  du  erlme  : 

«Des  personnes  qui  cienneimf  m  le 
nmttie  scieur  de  loagcheaqaiai 
Papart  (  c'était  alon  le  nom  aonn  i 
le  coupable  était  connu)  sont 
nous  inlarmer  qœ  Papart  était  «mon* . 
cien  suldatdu  47*  léger,  qui,  afmnâ  été 
mis  dus  le  temps  au  cechot 
de  M.  le  lieuMmanticebmel 
aiaitd^à  poêlé  à  ce  dernier 
de  balnunetm  daosk  cniise  «  etavait  « 
malgré  eela,  eonaervé  nne 
raneena.  Solvant  le  aaèi 
ment,  Papart n'anm.it  point 
cette  renenne,  et  anmil 
son  patron  rintmiien  où  il  était  dntinr 
une  nouvelle  vengeance.  Seivaat  cette 
vanion  donc,  ce  aérait  centre  M«  Le« 
vaillent,  el  non  centre  le  dne4*  Ammaleb 
qa'auMûtété  dirigé  l>imaiat  d%njnar- 
dfbtti»  L^nstmction  remmenf^w  étW- 
rare  sanadante  biaMèt  cette  sffaiis^ 
qa'nne  ordonnance  coyele ,  dit  en  soir 
le  Mêêêagtr ,  ment  dn  renfoym  A  la 
conr  dm  paim.  • 

Le  i6  septembre.  Dopolf 
par  de  nnaveani  déteils  ear  la 
qQ*il  eveit  présentée  le  i^.  «L'i 
dacetm  bomnm,  dlsrilil,eeHa 
d'mm  veageenee  personnelle  an  < 
de  k peitâquo)  •  et tt  a'élavaîl 
ment  contre  les  journana  ^m  • 
retentir  les  grends  molB  d.*atleaimt  ea 
Im  jérémiadea,  •  qui  proelnmiisni  en 
iasiauaieat  «  qae  cette  lenuitve 
prianaiimnoe  dens  les  essaciatîea 
paleires;  »  et^  apcês  ^ètra  di 
ceaunant  il  m  fjdsait  qtt*nn 
pistolet  eut  ie  pouvoir  de 
moment  dens  leur  nurs 
nuances  d'oppositfon  t  •  Alles,s'4 
IK  voua  avec  been 
léencm,  la  reeanseaaeot  n*en  estam 
pbia  légal ,  le  svaténap  da  nanteir  tfea 
sera  pas  BMtaa'bnasMa 
gar,mninai 
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k  Fîmèrfttir ,  ay»g  êm  bMHllet  ♦  avMhi 
PfrmMBOt  d«  OMtoiiante  aille  Mm^ 
iMlict,  tvec  le  boaif  clet  de  fér  qui  cmb- 
pliait  le  tète  do  peyt  eC  le  légâleliire.  « 

G'ert  bien  là  le  lengefe  di0M  daiouff- 
eeleà  oaiaipriiiieit,  le  M  oetobre  4840» 
tre»  Jearf  eprÉe  l'atteotet  de  Demés  : 
«PearnoM,  ce  n'est  pei  Taeie  d'en 
homme  exalté  qui  nens  fere  détoamer 
119  iesieni  let  yeos  do  froNl  et  pénible 
emea  de  notre  âtuetieD  intérieur»  et 
eitérieare»  Oui,  le  cenon  qui  fient 
d'ebetireà  Beyroetb  le  pavillon  firei»> 
epii ,  et  U  bacbe  qui  prépere  antonr  de 
leesle  pleœ  des  bestilks,  ttontean- 
pècbent  d'entendre  le  bruit  d'une  «aie* 
bine.  C'est  aussi  dans  cette  dispesitimi 
qne  Mmaevtna  trouvé  l'esprit  public  • 
On  le  voit«  roppesilion  de  Dupoty 
n'est  |Mi8  de  celles  qui  se  laissent  jamais 
détaeger  dans  lenr  merebe. Du  paroles 
leosblablea  I  celles  que  nous  veneoe  de 
citer  n'ont  pas  besoin  de  commentaire, 
et  elles  feront  peut-être  comprendre 
comment  on  a  pu  trouver  pemi  ces  pé- 
piera une  etrocft  peredie  de  l'nn  daa 
ceoplets  de  la  PmrUiêmttB;  ees  ven 
sent  écrit»  de  sa  main.  Il  a  expUqeé 
fi^'ïk  les  evait  eonsenrés  parée  quHIs 
étaient  de  cenx  qne  les  délenns  poiiti- 
.  qnes  cbantalent  dena  les  prisons ,  et 
qu'on  est  toujours  bien  aise  de  conser- 
ver quelque  impression  du  lieu  dans 
lequel  on  «  vécu ,  d«  lempe  pur  lequel 
en  a  passé* 

IVautvee  pièces  ont  été  aeisies  ehei 
lui ,  dans  la  plupart  desqudiee  éclatent 
les  sentiments  les  plue  heeliles  et  ies 
plus  violents  contre  le  gouvernement, 
il  en  a  répudié  la  respouabiliié,  et  en 
a  expliqué  la  poemmion  par  m  qualité 
de  jonmaiiste,  qui  l'expose  à  mcevoûr 
nombre  d'éoits  anonymes  ou  signés  ée 
gène  qu'il  ne  connaît  pas,  comme  aussi 
des  artielee  dent  on  demande  l'inser- 
tion, et  que  le  géreot  du  journal  un 
s'appEoprte  que  qnand  il  les  a  publiés. 
N'est-ii  partNntefois  permis  de  penser 
que. certains  écrits  ne  seraient  jausab 
edreeséaè  uee  personne  qne  le  notoriété 
de.8es  satimsnt»  et  de  ses  opinions  ne 
présenterait  paaeonase  disposée  aies 
eecueiUin? 

Bnpoiy  convient  qu'il  e  assisté  an 
banquet  de  la  Ghaussée-dn-Meioe  et 
au  banquet  de  GbétHleei  ;  il  convient 
Mai  qn'U  éteil  membre  dn  oomilé 
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mais  II  annUent  qnn  jeaseis  il  n'a  Mt 
pertie  d'eucane  société  eeeréle,  et  qÉVl 
doit  méaae  y  evoir  dans  la  elesse  oufvriére 
oomme  ooe  eerte  de  notoriété  qntl 
n'est  pas  affilié  à  ees  associations.  Il 
prétend  qu'il  ne  eonneit  pas  LBUnois, 
qu'il  n'a  jamais  en  aucun  rapport  avec 
lui ,  et  que  eeloi*cl  0*0  pu  lui  écrire  la 
lettre  dont  noea  avons  eideesus  rcppelé 
les  termes  qne  oomme  h  un  journaliste, 
pomt  cbercber  un  appui ,  et  parce  qu'il 
n'a  pas  compris  quelle  limite  était  ios- 
Bosée  en  peresUe  matière  h  l'action  de 
Je  preme.  Laonois  eifinne  de  son  cMé 
qu'il  ne  connaît  pas  Dupoty ,  et  quPil 
lui  a  écrit  perce  qu'il  le  eevait  à  la  tête 
d'un  journal  qui  défenduitleprolèiaire. 

Mais  la  lettre ,  dont  on  a  pas  oublié 
la  teneur,  résnte  à  cette  explieatien.  - 

Que  l'on  pèse- les  termes  de  cette 
«sissive ,  et  l'on  arrivera  à  la  conviction 
qn'ello  suppose  nécessairement  qa'U 
existait  des  rapports  sntérieurs  entre 
Lanness  et  Dupoty  ;  qu'ils  n'étaient  pus 
seulement  l'un  pour  l'entre  dea  Individus 
isolés,  mais  oommoiine  sorte  de  veism 
sodele ,  dont  tonte  la  signlftcadon  le«r 
était  respectivement  eonnun  ;  et  eMhi 
Bnpoty  savait  la  nature  des  daugets 
qnepoavateot  faire  courir  les  révèle - 
tiens  de  Papart  à  ceux  qui  étaient  m- 
rétés  avec  Ini. 

Et  en  elet ,  n  Onpoty  n^t  paaoon- 
nn  Lennois,  ^il  n'eût  pas  su  qu^il  ap- 
partenait à  one  société  politique ,  llll 
eût  ignoré  que  l'an  tsar  de  l'attenltt 
du  48  septembre  étaft  membre  de  cette 
asérae  société  ,  quelle  eût  été  pour  lui 
la  signidcatien  de  cette  lettre?  Quels 
eussent  pu  être  à  ses  yeux  et  les  indi- 
vidus trabis  :et  le  secret  livré  r  Quel 
aena  aurait  pu  avirir  pour  tad  cette  ré- 
eeplâonindiqnée  d'une  manière  si  vagve 
dans  la  chambre  d'un  inconnu  r  De 
quel  secours  peu  vait-il  être  à  des  inenl- 

£és  dont  les  sntécédents,  la  sitealfon', 
!S  rapports  loi  aumit  été  ineonnus ,  et 
desquels  il  n'anveit  rien  an  que  pur 
l'énigme  qui  lui  aurait  élè  posée  r  Mais, 
si  le  nom  de  Lennois  est  connu  de  On- 
poty, s'il  sait  qu'il  faii  partie  de  la  se- 
eiété  des  travaiUeors  égalitairee,  a^l 
eenoalt  l'organisation ,  le  bnt ,  les  cbefs 
de  cette  société  ;  s'il  n^gnore  pea  que 
Fentenr  de  l'attentat  en  cal  membre-; 
si  la  posiileQ  dens  l'eaBocMon  dn  cbe- 
cnn  des  indtoridns  arrêtée  n>mt  pas  nn 
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çiit,  rien  n'est  pins  utile  que  l'avis 
qu'on  lui  donne,  et  il  saiBia  de  ce  pen 
de  mots  pour  qu'il  paisse  s'employer 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  emètét, 
dans  llolérét  de  cem  qui  ne  le  sont  pas 
encofe. 

Il  semble  donc  que  la  lettre  de  Uiu- 
nots  à  Dupoty  rattache  invinciblement 
celui-ci  aux  trames  ourdies  dans  la  so- 
ciété des  égelttaires ,  au  complot  dont 
oHe  était  le  foyer.  L'homme  dont  la 
feuille  allait  périodiquement  alimenter 
et  échauffer  les  pasnons  des  seetairea 
rémiis  dans  le  cabaret  de  Colombier  ; 
qui,  le  42  septembre,  fomentait  publi- 
quement le  désordre  pour  le  lendemain, 
quand  le  désordre  dè|à  s'efforçait  de- 
pois  plusieurs  Jours  f  d'envahir  les  rues 
et  les  places  publiques  ;  qui .  le  ià  aep- 
temdM'e,  s'empressait  d'âfiirmer  que 
f  attentat  du  13  n'était  qu'un  crime 
privé  contre  une  personne  privée  ;  q«^ 
le  15  septembre ,  s'Indî^ait  de  voir 
l'tf  deur  des  partis  se  refroidir  en  pré- 
tanee  d'un  crime  et  s'efforçait  de  la  ra- 
Btmerparsescoléret  et  par  ses  railleries; 
istt  homme  n'est  pas  seulement  en  rap- 
port avec  les  conspirateurs  par  sesécrits, 
par  aes  excitations  de  Journal ,  par  ses 
Justiftcatlons  spontanées  ;  il  les  connaît 
personnellement,  il  en  est  connu.  S'il 
est  vrai,  et  il  est  impossible  d'eu  dooier, 
qne  Lannois  fut  un  des  agents  les  plus 
ikflpeots  et  les  plus  résolus  de  ce  com- 
plot ;  s'il  écrit  a  Dapoty  comme  à  un 
homme  qitô  en  coonait  le  personnel  et 
les  ressorts  ;  s'il  brave ,  ponr  lui  ap- 
prendre ce  qu'il  appelle  une  trahison  , 
les  dangers  d'une  correspondance  de 
prison,  ondoltnécessairementcoociBre 
non-seiilemeni  qne  Dnpoty  eni  son  com- 
plice, mais  encore  qu'il  y  avait  un  grand 
ifltérét  pour  ce  qui  restait  ignoré  du 
oomploi ,  de  loi  apprendre  ce  qui  en 
avait  été  révélé. 

Ce  complot  «  en  effet ,  ne  se  renfer- 
mait |>a<  dansle  cercle  des  individus  qui 
se  rénnissajent  chez  Colombier,  ni 
même  dans  la  société  des  travailleun 
égahlaires,  à  laquelle  la  plupart  apparu 
ttuaienl.  Trois  associations  conapira- 
trioeset  8ul>vorsives  étendaient  leurs 
ravages  dans  le  faubourg  Sainlp  Antoine: 
celle  dosoavrîars  égalitaires,  celle  des 
communisiesot  celle  des  bastilles;  Slles 
étaient  ta  rapport  avec  certains  Indîvi- 
#i|^qni,-80«a  le  Mm  doréfpnaisies, 


travaillent  par  dta  mofeiis 
au  renversement  des  inalHuBoM.'te 
gonveinement  de  toutes  ces  aocfétés  ap- 
partient à  des  comités  inoODnns  des  al^ 
fiHés,  qui  se  cachent  dans  roaabre  II 
plus  épaisse ,  et  qui  ne  «toiveiit  se  aann- 
trer  qu'au  jour  du  combat  :  pent-êhe 
même  en  est-il  d'autres  tin'im 
qu'an  joor  de  la  victoire. 

L'attCBttt  du  19  septcmlM 
être  principalenent  sorti  dn 
bnle  qui  se  tenait  ehcs  Colombier  t  m 
va  Toir  que ,  dans  les  temps  <|nl  I\hi 
précédé,  aux  époques  nêines  oé«  cte 
Colombier ,  on  ne  parlait  qne  éa 
luttons ,  on  agitait  alfleiars  des 
même  nature  et  tendant  nn 
et  que  des  liens  étroiis 
d'antres  consptratenrs 
de  la  rue  Traveralêre. 

Parmi  lesindivIdM  qne  Jval 
et  Jarasse  ont  convoqués  dtans  la 
née  dn  18  septembre ,  se  tronmicat 
denx  ouvriers  êbénÉstcn  qui  demcn- 
raient  dans  la  maison  dont  Manct  est 
portier  :  c'étaient  tes  nomnaês-Feugmiy 
et  Martin  à  qui  la  locatk»  dn 
qu'ils  oocapaient  dans  celte 
avait  été  faite  par  Mallet,  qvi 
nait  aux  sociétés  secrètes  nvanc  b 
glante  agression  du  19  nani  18S8.  F«a- 

Îeray  avait  aussi  pris  part  à  eetaltmiiL 
I  était  de  ceux  qui  avaient  pSIte  leaê- 
gasin  d'armes  des  frères  Lepoge,  et 
qui ,  après  s'être  aprovisioanée  de  Mu- 
nitions dans  la  nie  QoIncnaapoix^éMeal 
venus ,  aons  la  eondnite  de  Barbés ,  flî- 
ailler  à  Timprovlale  le  ponte  de  poUi 
de  justice. 

Il  ne  parait  pas  que  ni  Martin  ni  Pae- 
geray  se  soient  réunis  le  15  aeptcmèii 
aux  autres  conjurés.  Pongeniyaélé 
travailler  rue  Saint- Hoaoré,  cbcs  le 
nommé  Charli 

Martin  est  resté  dans  le  fanbonrf  , 
avoir  été  ches  Cidombler  ;  -nsais  eu 
croire  qu'il  s'est  tem  ft  )*éetrt  et  qaV 
ne  faisait  pas  partie  dn  gitape  qei  m- 
tonrait  Qaemsaet.  Tontefbia  les  tel^ 
tions  de  ces  denx  hemmeanvec  Mallli 
et  avec  Brasier ,  leurs  babiiodea  ean- 
nues  dans  la  maison  de  Colombier,  ki 
antécédents  de  Vongeray,  moiivdnet 
leur  arrestation  dés  in  peeaiien 
de  l'instruction. 

Ce  ftit  ballet  qui,  per 
aaépnse  qe^il  commit  en  flMment  oé  i 
Jai 
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tùaàm*  ât  emMltre  qn»  Mvlin  et 
Foofeny  avaSest  eo  en  lâar  pownion 
on  piitolet  ctdts  eaitonehM.  Maiitt 
avait,  cacbé  cet  objets  le  leDdenwiD  de 
PattaDtatj  at  ea  fenme  lea|pivai(  remis  de- 
puis à  des  tien^qui  les  araient  Jetés  daas 
le  canal  Saint-Uartin,  oùlepialolet  a 
été  retroaTè.  U  a'afait  pas  de  pierre  . 
et  on  ne  aPan  était  pas  servi  depoisloag- 
ten^ia.  Martin  prétend  qu'il  l'avait 
aclieté  trois  aemaines  auparavant,  mais 
il  ne  peni  dire  de  qui  et  dans  quelle 
inicmifm  ;  at  il  donne  ainsi  lieu  de  pen- 
ser qu'an  faisant  cette  aeqnisîiion  il  ae- 
camplisaaît  l'oUisation  de  •  s'armer , 
toojonrs  iaaposée  aux  membres  des  so- 
ciétés secrètes. 

Les  cartoncbes  qui  n'ont  pas  été  re- 
iiDuvèea  dans  les  eaux  du  canal  appar« 
tenaieni  à  Fougcray  i  il  avait  d'abord 
préloida  qu'il  les  avait  trouvées  ;  de- 
puis ,  U  a  déclaré  qu'il  les  avait  reçues, 
quelque  temps avantrattentat,  du  nom- 
mé Cbaries  Bouzer ,  ches  lequel  il  tra- 
vaillaiu 

La  part  que  Fouferay  avait  prise  ft 
l'attenut  de  4839  et  la  détention  qu'il 
avait  suImo  lui  avaient  concilié  laconuan- 
ce  des  factions»  et  il  travaillait  chez  un 
homme  qui  s'en  était  aussi  montré  di* 
gne  :  car  c'était  sous  la  conduite  de  son 
maître,  de  Charles  Bouzer,  qu'il  avait 
marché  à  Taisant  du  magasin  d'armea 
des  frères  Lepage.  U  était  donc,  comme 
Il  le  dit  lui-même ,  en  position  d'être 
instruit  de  ce  qui  se  passait  au  sein  des 
sociétés.  D'ailleurs  il  était  lié ,  comme 
son  coaamensal  Martin  »  avec  Mallet  » 
avec  Jaat  Brazier,  avec  Angnsie  Petit, 
«t  par  les  confidences  même  qu'il 
avouera  avoir  reçua,  il  deviendra  cer- 
tain qa^il  était  nécessairement  leur 
complice. 

On  vient  de  dire  que,  malgré  la  con- 
vocation que  Jnst  était  venu  apporter 
le  iS  septembre ,  Fongeray  n'avait  pas 
été  chez  Colombier  »  et  s^ètait  renidu 
chez  Charles  Bouzer ,  an  lieu  habituel 
de  son  travail  x  il  y  passa  la  journée. 
Vers  cinq  heures  du  soir  »  il  vit  arriver 
chez  Bouzer  Angosle  Petit,  qui ,  vers 
trob  ou  quatre  heures ,  était  encore  à 
la  réunion  de  la  pointe  Sainl>Eustache, 
et  le  nommé  Martin.  Auguste  lui  témoi- 
gna les  craintes  que  lui  inspirait  l'arres- 
tation de  Qnenisset,  et  lui  fit  connsitre 
)m  dispositions  qui  avaient  été  prises , . 
atk  bat  qu'on  M  proposait»  dans  des 
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termes  qui  ont  été  ei^damai  lapportéa» 
C'est  dans  ce  récit  que  Just,  Mallet^ 
Dnfonr,  Auguste  Petit  lui-même ,  sont 
indiqués  comme  s'étantw  dés  le  matin , 
armés  de  pistolets ,  et  que  Just  Brasier 
est  signalé  par  Auguste  Petit  comme 
ayant  armé  le  bras  de  Papart.  Ces  dé- 
tails y  doimés  en  présence  de  Fongeray, 
de  Msrtin  et  de  Bouzer,  suffiraient  cerw 
tainement  pour  établir  leur  complicité 
dana  le  complot  qui  se  tramait  an  seki 
des  sodélés.  Au  nombre  de  leurs  prhi* 
dpaus  chefs,  Fongeray  place  Mallet  » 
Auguste  Petit  et  Launoîs.  Il  na  donna 
pas  le  même  giade  à  Dufour ,  mais  11 
sait  qu'il  a  sous  lui  une  certaine  qnan* 
tité  d'hommes.  Il  a  assisté  à  l'une  des 
réunions  tonnes  au  Careeau-d'Or,  util 
atteste  qne  les  chefs  y  lisaient  les  ordres 
du  jour  qu'Us  avaient  reçus  du  comité* 
Napoléon  Bazin ,  cehû  qui  présidait  à 
la  réception  de  Quenisset  et  de  Bav 
cheron,  était ,  .d'après  les  aveux  da 
Foogera7,run  desprincipani  membres 
de  la  société  :  c'était  lui  qui  portait 
dans  Je  faubourg  les  ordres  du  coHiité , 
et  il  doit  être  remplacé ,  depunmdé* 
tention,  par  un  individu  qui  est  cuisi- 
nier comme  lui.  Vn  omis  environ  avaat 
l'auentat,  Fongeray  est  allé  chez  Mar- 
tin avec  Colombien  là  se  trouvaient 
Napoléon  Bazin,  Launois,  Auguste 
Petit ,  Mallet  et  Dufour.  En  sortant  » 
Auguste  Petite  demandé  à  NapoléoB 
Bazin  quelle  garentie  il  prétendaitdon» 
ner  pour  ïa  société ,  et  Napoléon  Bazin 
lui  à  répondu  t  «  Vous  choisirez  parmi 
vous  l'homme  qui  vous  inspirem  le 
plus  de  confiance  :  je  me  charge  de  lui 
montrer  le  matériel  et  de  lui  faire  con- 
naître un  membre  du  comité.  • 

Il  parait  qu'en  effet  il  ezistait  nn  dé- 
pôt d'armes  et  de  munitions.  Martin  en 
avait  parlé  à  Fougeray  comme  d'une 
confidence  que  Just  Brasier  lui  avait 
faite,  et  c'était  parce  qne  Fougeray  en 
avait  parlé  à  Bouzer  qne  cehii-ci  lui 
avait  remis,  quelque  temps  sprès,  des 
csrtoDches  qu'il  s'était  procurées,  et 
qui ,  dans  m  pensée ,  devaient  être  ver- 
sées dans  le  dépôt  générai. 
'  Ces  laits  et  ceux  qui  vont  suivre  sont 
niés  par  Bouzer  et  par  Napoléon  Bazin; 
mais  ils  ne  peuvent  donner  aucun  ma- 
tif  à  l'imposture  dont  ils  seraient  les  vic- 
times :  on  s  d'silleurs  saisi  chez  Bouzer 
dix  exemplaires  d'une  brochare  inti* 
tolée  Uttru  iCim  eçmmmnUtt  aimré' 
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ftvnmlêt  et  ce  «diH  dri  «ttMplaim  tfe 
la  méoie  letlie  ;  d*où  y  faui  néCMsal* 
ranent  coBclare  que  Bouscr  lUsirihaait 
c^Uè  broehmre  :  on  t  aosal  «aisi  ek«i  loi 
sept  exeaplairca  da  joarnol  eontuni* 
nisie  U  Populaire  ;  et ,  porari  ees  sept 
exemphrires .  il  y  en  evelt  éetts  qiil 
pûrtaieni  hi  môme  date ,  eeUe  d«  5  sep- 
tembre. 

•  Quant  à  Napoléon  Buin ,  cliei  le* 
qoeâ  OB  a  trouvé  ane  iîsle  de  socntrip* 
tioDs  f%  faveur  de  Ja  femme  de  l'on  dies 
prinetpaux  autears  de  raiieniatde  raid  ' 
1839,  on  a  tu  plus  hant  que!  rôle  il 
atait  joué  dans  la  réception  de  Qoenis- 
set,  et,  pour  attester  la  posifioii  qu'il 
oeenpait  daps  l<e  eoroplot ,  les  déelart- 
tiODs  de  Qoenisset  et  eellea  de  Ponge- 
ny  ae  prêleiit  on  mutuel  appui. 

Martin  nie  aussi  les  faits  qui  {ni  sont 
imputés  ;  il  ne  peut  cependant  diseon- 
venir  de  Tintimité  de  ses  rapports  arec 
Mallet,  Just  Brasier,  ^aguste  Petit  ; 
de  si  visite  chez  Colombier,  ni  même 
de  l'appel  qu*est  venu  loi  faire  Just 
Brasimr ,  le  13  septembre ,  à  six  heures 
du  matin.  On  a  trouvé ,  chms  la  cham- 
bre qui'il  occupait  en  commun  avee  Pou' 
gtfay ,  sept  nuoiéros  du  Journal  eu 
Peufde  ,  et  quatre  numéros  do  jounwf 
VAteUer. 

C'est  Bouter  qui,  en  1839,  avait 
conduit  Fougeray  dans  les  rangs  de 
Tarmée  révolutionnaire  que  Barbés 
avait  convoquée  ;  c'est  loi  qui,  en  IS^I, 
le  conduit  chez  Considère.  Considère 
est  cabaretier  à  Montmartre  ^  comme 
Ciulombier  est  cabaretier  dans  le  fan* 
bourg  Saitit> Antoine*  il  a,  parmi  les 
antrcldstes  et  les conspirateursuoe triste 
célébrité.  On  sait  sa  condamnation  en 
18t2,  sa  présence  an  banquet  de  Belle- 
vilhe,  ,ses  liaisons  avec  Vaientin  Dnclos» 
maintenant  condamné  pour  fabrication 
de  jnuniiions  de  guerre,  et  avec  lequel 
il  fut  accusé  de  complicité  dam  l'atten- 
tat Daimés.  Tous  deux  ont  été  acquit- 
té» ;>miSs  les  rapports  de  Considère  avec 
I>trmés  étaient  établis  dans  les  débalsi 
il  était  «enafai  que,  depuis  le  moment 
où  Darmés  avait  résolu  son  crime  jos^ 
qu'au  moment  où  il  l'avait  exécuté , 
c'était  Considère  qu'il  avait  cherché  à 
Paris  et  qu'il  avait  poursuivi  à  Mont- 
martre. Il  n'a  pae  été  prouvé  qu'ils  se 
fussent  rencontrés. 

Poufiray  déclare  uull  est  allé  trois 
foéa  chex  Considère  :  la  prMiiéra  feit, 


il'y  renoMtrt  Ift^te  Bhali«  ^  M 
dit  s  «  Vmi  qm  èlea  d«  liri^ottqf  •  M 

vnua  cnDuaîfltei  des  ehc^  «e  MiÉrènn- 

Giété,  {Mrles-Iftur,  et  dfaen-lêMr 

j'irai  un  Jeear  pour  lea  rutiinr.  é 

ray  répondit  qtfMI  connei 

et  qo^H  pourrait  lut  en  furUst  x 

assistait  à  cette  eentersutînà.' 

La  secondé  fefa  que  Poogeanf  tÊÊu 
dans  lé  cabaret  de  CnnsMèM,  il««ti 
eneofe  aeoompugnè  dn  Glnrlet  BdHaer 
et  de  reetusé  Mnrtln  :  Il  y  trMrtn  un 
individn  nommé  Blane  et  on  aaRre  !► 
divhhi  dn  «em  de  Martfti ,  qiS  cet  hel^ 
ticf  dtaa  te  passage  CoUtert  On  y  parti 
dHin  projet  qui  devait  enfiler  t. 3M  ftw. 
sur  la  nature  duquel  on  an  fcfbaali  h 
donner  des  éxplkattm»  «  màSê  ^  ^- 
raiasait  censtsier  à  fibriqoer,  avec  4é 
la  poudre  fnlminame,  une  grandes 
ttté  de  projectiles.  Considère 
qu'il  n'était  paa riche,  qifll  aviil  dui 
dettes,  mais  qull  tronvereit  toisa  tm  fr. 
pout  conuibuer  à  retècuiien  et  ee 
projet. 

Eidhi,  i  se  iroiaMain  visHnehiB  Cmi- 
sldère,  Fougeray,  to^^jctorsi 
de  Bonzer,  l'était  aussi  #«m 
dnnt  il  ne  sait  pas  la  denwnre,  et  «id 
lui  est  eomm  sons  In  nom  die  Jules  Me* 
réebal.  Considère  lea  appela  dana  ut 
cabinet  pratiqué  dans  aon  jardin  «  eét 
se  trottx'uit  atèe  le  noumé  illane,  dffi 
présent  lors  de  H  accoude  vnlie,  ti 
qui  n'a  pn  être  retrouvé  dana  le  cnais 
de  Finsiruction ,  et  avee  nn  antre  toril* 
▼idu  resté  inconnu.  Ce  demieret 
décrivaient  leur  plan  dTaliaMn  ;  ib 
salent  que  ee  qu'il  y  anraii  db  arieutfi 
faire,  ce  serait  d'attaquer  le» 
et  d'y  mctnre  le  feu,  d'étatoKv 
des  comrounicatloiis  «nfvn  leai 
pour  en  faire  des  galeries  dont 
.serait  défendre  ant  troopea 
prejecHles  au  machinée  Toisa 
qu'ainsi  placés  et  protèges,  tm  paunait 
aisément  tirer  par  lea  fenéiren. 

Ils  nous  ont  donné  la  ebama,  dissft 
Considère  en  emptbyant  «ne  iipiiafcii 
plus  grossière  et  plua  éneifiqQa  ;  aaaii 
n'aie  pas  peur,  ce  aéra  netietonr. 

Tels  sont  les  iadlTldna  qui  se  riv- 
nissateni  chei  Considéra,  In 
qn'oh  y  tenait,  lea  prafcis 
se  complaisaient  dAnawionapef  ittSÉ^ 
des  faatees  inréeendiiiatolaa  s  ^èMi, 
caaiaie  cMhk  C3alaialwMr,  dn  ivaafaMd 
qtf ona'y  enli  eittoin,  et  anyi^riiaftd 
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Mie  él  le»  loiik  Le^  tceiués  Bfartio, 
Boazer ,  eaiiTleiiMDt  qo'ib  sont  nllén 
thtc  (îMisidére ,  mate  comoM  chez  on 
autre  cabareiier ,  et-  qu'ils  n'y  ont  rieii 
entenda  de  ce  que  Foogeray  rapporte. 
Le  bottier  Martin ,  qot  a  été  inculpé 
dans  nue  poerMite  judiciaire  à  la  suite 
du  banquet  de  ChàliJIon  ,  prétendait 
d'abord  ne  pas  connaître  Considère , 
n'en  être  pas  connu ,  et  qu'il  a?ait  eu 
seulement  occasion  d'entrer  chez  loi  en 
albttt  voir  ,  avec  sa  fennne,  son  enfant 
tn  nourrice  à  Montmartre  ;  puis  il  con» 
fient  qu'il  savait  que  Considère  avait 
été  traduit  devant  la  cour  des  pairs. 
Tout  eo  prelestant  qu'on  l'ail  entretenu 
d'aucun  projet  d'attaque,  il  ne  peut  ce* 
pendant  pas  préciser  qu'on  n'ait  pas 
parlé  politique  :  il  serait  possible  qu'on 
en  «ât  parlé ,  il  n'y  a  pas  fait  attention  ; 
enfin  il  a  sn  que  Considère  recevnit  dé 
anuvaiser  pratiques ,  des  gens  qui  ne 
travaillent  pas  et  qui  peuvent  compro- 
mettre ceni  qui  vont  dans  leur  société. 
11  y  a  vu  dea  hommes  en  blouse  qui 
f  eifirayaient ,  qui  ne  lui  inspiraient  pas 
de  confiance ,  et  il  n'aurait  pas  aimé  se 
trouver  avec  eni. 

Une  pereUle  dédaration  ,  dan»  la 
boQCbe  d'un  homme  qui ,  ayant  pour 
lu^méme  de  ftcheui  antécédents,  con- 
naissant ceux  de  Considère ,  avoue  lui- 
même  qn'il  a  été  chez  lui  à  plusieurs 
reprises,  n'est-elle  pas  de  nature  à  con- 
Armer  ce  qui  résulte  des  dédarations 
de  Fougeray  P  N'achéve-t-elle  pas  de 
démontrer  que  le  cabaret  de  Considère 
élait  un  lieu  de  rendez- vous  pour  les 
conspirateurs  r  Et,  quand  on  y  retrouve 
Napoléon  Bazin ,  qui  n'a  pu  affirmer 
qu'il  n'y  ait  pas  été  ;  quand  on  y  voit 
celui  qui  présidait ,  chez  Colombier , 
aux  réceptions, profiter  d'une  rencontre 
avecdes  ouvriers  du  faubourg  pour  leur 
donner  des  messages  adressés  aux  chefs 
des  sociétés;  quand  des  hommes  comme 
Boozer,  comme  Martin^  comme  Fou- 
geray, qui  sont  en  rapport  avec  Augulte 
Petit,  Brazier,  Mallet,  chefs  égalitaires 
ou  chefs  communistes,  s'y  trouvent  réu- 
nis à  pluùeurs  reprises ,  ne  devient-il 
pas  évident  qu'on  y  élaborait  aussi  le 
complot,  qu'on  y  préparaît  aussi  l'exé- 
cution des  sinistres  projets  qui  sont  le 
but  et  font  l'espoir  des  associations  7 
l>ans  rinatructtmi ,  Considère  a  refnsé 


Tels  sont  les  résultats  de  l'haporlante 
procédure  à  laquelle  a  donné  Éen  l'at- 
tentat du  iS  septembre.  Elle  porte  an 
plus  haut  degré  de  certitude  cette  vé- 
rité ,  que  le  crime  de  Qnenisset  n'e^ 
pas  le  crime  d'un  fanatique  isolé.  Que- 
nlsset  était  membre  de  l'une  de  ce^ 
sociétés  que  le  Jaumaî  du  Peuple^  dani 
son  numéro  du  16  septembre ,  appelle 
des  associations  populaires,  et  que  l'ac- 
cusation a  le  droit  d'appeler  des  foyert 
de  complots  permanents. 

.   £n  conséquence, 

$ont  accusée  t 

Quenissetj  dit  Pa part,  « 

.  De  s^ètre  rendu  eenpeble,  le  18  sep- 
tembre dernier,  d^aiientat  à  le  vie  di 
LL.  AAr  RR.  les  dues  d'Orléens ,  de 
Nememrs  et  d'Amaale ,  menhbree  delà 
famille  royale  ; 

Boucheron,  Colombier,  Brazier,  dit 
Just,  Petit,  dit  Auguste,  Jarrasse^iBÎ 
Jean-Marie,  Lannois,  dit  Chasseur,  Du- 
poty,  Boggto,  dit  Martin,  PrionI,  Mat- 
let,  Martin  ,  Fougeray.  Bouzer.  Con- 
sidère, Bazin,  dit  Napoléon,  Dufonr; 

De  s'éire  rendos  complices  de  l*at* 
tentât  ci-dessuS  qualifié,  soit  en  y  pro- 
voquant par  menaces,  machinations  on 
artiGces  coupables,  soit  en  donnant  dea 
instructions  pour  le  commettre ,  soit  en 
procurant  des  armes  on  tout  antre 
moyen  pour  servir  au  crime ,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  soit  en  aidant 
ou  assistant  avec  connaissance  Pautéor 
de  Taitentat  dans  les  faiu  qui  l'ont  pré* 
paré  ou  facilité  ; 

D'avoir,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  pris  part  au  complot 
ci-dessus  qualifié ,  et  ayant  pour  but , 
soit  de  détruire  oude  changer  le  gou- 
vernement ,  soit  d'exciter  \H  citoyeni 
ou  habitants  à  s'armer  contre  Pauiorité 
royale ,  soit  d'exciter  la  guerre  dviTe 
en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
ou  habitants  h  s'armer  les  uns  contre 
les  autres. 

L'ouverture  des  débals  de  ce  procès 
a  eu  lieu  le  3  décembre. 

Après  les  interrogatoires  des  accusés, 
qui ,  sauf  les  aveux  de  Quenisset  et 
Roucheron,s'accoi  dent  à  nier  leur  par* 
ticipation  à  l'attentat,  et  la  déposition 
des  témoins  qui  n'oflre  rien  de  remar- 
quable ,  la  cour,  dans  son  audience  dit 
9  décembre,  a  entendu  le  réquisitoire 
du    procvsreor  {igènèni,  qd  leOMoe 
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lesfaiis  relatés  dans  Tacte  d'aceasaiion. 
La  coar,  après  pltuieurs  audiences 
consacrées  aux  plaidoiries  de  la  défense» 
a  entendu  dans  sa  séance  du  15 ,  le  ré. 
quisitoire  défioitif  du  procureur  géné- 
ral qui,  attendu,  que  de  rinstruetioii 
et  des  débats,  il  résulte  que  les  accusés 
ci-dessus  se  sont  rendus  coupables  d'at- 
tentat contre  la  vie  des  princes  et  de 
complot  contre  le  goufernement ,  faits 
prévus  par  les  art.  59, 60,  86,  87,  88, 
00,  91  du  Gode  Pénal ,  requiert  qu'U 
plaise  à  la  cour  les  déclarer  coupaibles 
des  faits  d-dessas  énoncés,  leAr  faire 
tn  conséquence  applicaUen  des  peines 
portées  par  la  loi. 

'  Dans  aon  audience  du  SS  décembre, 
la  oonr  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  cour  des  pairs  :  Va  Tarrét  du 
18  nofembre,  ensemble  Tacte  d'accu* 
sation  dressé  contre  iesdils  accusés  ; 
.   Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions 
et  confrontations  avec  les  accusés  ; 

Oui  le  procureur  général  du  roi  en 
ses  dires  et  réquisitions ,  lesquelles  ré« 
quisitions  par  lui  déposées  sur  le  bureau 
de  la  cour ,  signées  de  lui; 

Après  avoir  entendu  Quenisset,  M* 
Pailiet,  son  défenseur ,  et  Me  Garcin , 
son  conseil ,  Boucheron,  et  M«  Chaix« 
d'Est-Ange,  son  défenseur.  Colombier 
et  M*  Barocbe,  son  défenseur,  Brazier, 
dit  Just ,  et  M*.  Blot-Lequesne^  son  dé- 
fenseur, Petit,  dit  Auguste,  et  M*  No* 
Îent  de  Saint- Laurent,  son  défenseur, 
arrasse ,  dit  Jean-Marie ,  et  M*  Barre, 
son  défenseur,  Dupoty  et  M*  Ledru- 
Bollin,  son  défenseur,  Prioul  et  M* 
Ucpry  Gelliei ,  son  défenseur,  Boggio, 
dit  Martin,  et  M'  Perret,  son  défen- 
seur ,  Mallet  et  M*  Madier  de  Mont- 
jau,  son  défenseur,  Martin  et  M*  Pi- 
nède, son  défenseur,  FoogerayetM* 
Réal,  son  défenseur,  Bouzer  et  M* 
Rivière,  &on  défenseur ,  Considère  et 
M*  Desmareat,  son  défenseur ,  Bazin 
et  Me  Démonta,  so:i  défenseur,  Lan- 
nois,  dit  Chasseur  et  Dufour,  et  M* 
Grémieux ,  leur  défenseur  ; 

Lesdits  accusés  interpellés  en  outre 
conformément  au  troisième  paragraphe 
derart.aM}5  du  Coded'lnstr.  criminelle; 

Et  après  en  avoir  délibéré  dans  las 
séances  des  16 «  17, 18, 19,  30,  21  et 
22  décembre  présent  mois  et  dans  celle 
de  ce  Jour  ; 

En  ce  qui  concerne  l'attentat  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instnictioft 
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et  des  débats  que,  k  18 
dernier,  il  a  été  comaiis 
contre  la  vie  de  LL.  AA.  EB.  les  don 
d*0rléana,  de  Nemours  et  tfAumakt 
membres  de  Ja  faoEiilIe  royale  ; 

Attendu  que  François  Quenioset,  dît 
Papart, 

Est  convaincu  d'avoir  coaunîs  PaueBUt 
ci- dessus  qualifié  ; 

Attendu  que  Jean-Uaptiale  Colosa- 
bier ,  Just-Edouard  Brasier ,  «il  Jmt, 
Auguste  Petit,  dit  Auguste .  Jeui-Ma- 
rie  JaVraase,  dit  Jean-Maiie,  Low 
Dufour,  Antoine  Boggie,  dit 
Napoléon-François  Mallet» 
Boucheron , 

sont  convaincus  de  a'étre  itodus 
plices  de  l'attenut  ci-desMu  qualifié, 
soit  en  y  provoquant  par  nenaoes,  ma- 
chinations ou  artifices  ooapabkt,  sait 
en  donnant  des  iostmctiOM  peur  le 
commettre,  soitenprocunnt 
ou  tout  autre  moyen  pour  acrvir 
crime,  sachant  qu'Ua  devaient  y 
soit  en  aidant  ou  assistant  avec 
sauce  Fauteur  de  l'atleatat  A 
faits  qui  l'ont  préparé  on 
dans  ceux  qui  Tont  consommé  ; 
£n  ce  qui  louche  : 
Auguste-Marie  Prioul,  JeaB-BapliSte- 
Gharles  Martin  ,  Alexis  Poogeny . 
Charles- Benri  Bouser,  Glaade-Fi» 
çois-Xaviar  Considère  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  dé- 
bats charges  suffisantes  conlie  eux 
qu^ils  se  soient  rend  os  coupables,  soil 
comme  auteurs,  soJitconmM  complice^ 
des  crimes  d^attentatou  de  comptai 
ci-dessus  qualifiés  ;  déclare  lesdiu  ae* 
qui  tés  d  e  Tsccnsatloo  portée  eonlreeux. 

Ordonne  : 
qu'ilsseront  mis  sur-le-champ  es  liberté 
s'ils  ne  «ont  retenus  pour  autre  camfc 
Coodanmie  : 
François  Quenisset,  dit  Papait, 
Jean-Baptiste  Colombier, 
Just-Edouard  Brasier,  dit  Just, 
à  la  peine  de  mort  ; 
CondanUM  : 
Auguste  Petit,  dit  Auguste, 
Jean- Marie  Janrasae,  dit  Jean- 
Marie  , 
Louis  Dufour , 
à  la  peine  de  la  déportaiion  ; 
Condamne  i 
Antoine  Boggio  «  dit  Martin , 
Napoléon-François  Maliei, 
chacun  à  quiose  années  de  déiwiien  ; 
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Jean-lftrie  Boncheroii, 
Piem-PaalLaimois,  ditChaiMur, 

chaeuD  à  dii  années  de  détention  ; 
Âugniste-lficliel  Dopot? , 
Ifàpoléon  Bazin,  dit  Napoléon  » 

chacon  à  cinq  années  de  détentioa  ; 

Ordonne ,  conforménent  à  l'art*  47 
du  Gode  Pénal ,  que  Icsdits  : 

Antoine  Boggio,  dit  MàrtiB, 
Napoléon- François  Mallet, 
Jean -Marie  Boucheron, 
Pierre- Paul  Laonois,  ditChanenr, 
Auguste-Michel  Dapoty , 
Napoléon  Baxin ,  dit  Napoléon , 
seront,  après  l'expintion  de  leur  peine, 
IModant  tonte  leur  fie,  sootlasiirvéiè> 
-Janee  de  la  haute  poHce  ;     . 

Condamne  : 

François  Qoenîsset,  dit  PaparE, 
J ean- Baptit te  Colombier , 
Jnst-Edonard  Brazier ,  dit  Jost  » 
Auguste  Petit ,  dit  Auguste  » 
Jean- Marie  Jarrasse ,  dit  Jean- 
Marie, 
Louis  Dufonr, 
Antoine  Boggio,  dit  Martin, 
Napoléon-François  Mail  et» 
Jean- Marie  Boucheron , 
Plcrre-Paul  LauDois,  dit  Chasseur. 
Auguste-Michel  Dupoty. 


Napoléon  Baiin,  dit  Napoléon. 
Bolidairement  aux  frais  du  procès,  des* 
ouels  frais  la  liquidation  sera  faite  Gon« 
formément  h  la  loi^  tant  pour  la  portion 
qui  doit  éire  supportée  par  les  eondaaa- 
nés  que  poar  celle  qui  doit  demeurer 
àiachargedel'EiaL 

Ordonne  qne  le  présent  airét  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  proevreor 
général  du  roi ,  imprimé  «  pubUé  et  af- 
fiché partout  où  besofai  86ra,etqn*il 
aéra  lu  et  notifié  aux  accntéi  parle  gref- 
fier en  chef  de  la  cour. 

Fait  et  délibéré  à  Paris,  le  jeudi  28 
décembre  1841  >  en  la  chambre  du 
conseiL 

S3.  Paris,  EUetù»  Aeadémiqiu*  — 
L'Académie  Française  a  procédé  au- 
jourd'hui à  l'élection  d'un  membre  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Ges- 
ttc,  décédé.  Le  nombre  des  fotantit 
était  de  81 ,  la  majorité  de  16.  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  M.  deTocqoe- 
▼ille  a  obtenu  15  voix,  A.  Vatout9. 
et  M.  Aimé  Martin  7.  Au  deuxième 
tour.  M,  Alexis  de  Tocquevitle  a 
réuni  91  suffrages,  M.  Yatont  8,  et 
M.  Aimé  Martin  2.M.  Alexis  de  Tocque  - 
ville  a  été  élu  membre  de  l'Académie 
Française. 
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NOTES 

poun  SB&na  a  l'histoiab  dbs  scienor§,  des  aats 
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SciiRcits  pmrnQnBa* 

Inféneare  &  rAnsIalêrre  poar  U 
icîeqcemdQstrielle,âr  Allemagne  dam 
Je  champ  de  la  laétapbysique,  h  France 
n'a  point  de  rivale  dans  lea  autres  bran- 
dies de  la  science.  Cependant,  quel- 
ques frandea  individualités^  comme, 
par  esem|^,  le  célèbre  Berzélius, 
pensent  briller  k  côté  on  même  aa-des- 
8118  de  ses  chimistes  ou  de  ses  savants  1^ 
plus  distioynés;  mais  lea  travaux  mé- 
mea  des  savants  étrangers  se  reflètent 
dans  ceux  des  savants  français.  L'Aca^ 
demie  des  Sciences  est  un  tribunal  su- 
prême devant  lequel  comparaissent  pé- 
riodiquement toutea  les  découTertea 
qui  ont  une  portée;  elle  s'empresse  de 
les  mettre  à  l'épreuve,  et,  si  elles  sont 
utiles,  de  lea  répandre  dans  le  monde 
scientifique.  Reproduire  les  débats  dea 
principaieaaéances  de  l'Académie,  c'est 
ainsi  donner  l'histoire  la  plus  complète 
des aciences  pendant  cette  année,  rîona 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les  pui- 
ser dans  le  }ournal  officiel  le  Moniteur, 

Séance  du  h  janvier, ^^  M.  Dotrochet 
lit  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt  sur 
ia  cautê  des  mouvementé  que  présente 
U  camphre  placé  à  la  surface  de  l'eau  ^ 
et  sur  la  cause  de  la  cireuiation  dans  U 
Chara. 

Le  mouvement  que  le  camphre 
éprouve  sur  l'eau  a  beaucoup  occupé 
les  physiciens.  On  a  tour  à  tour  cherché 
à  s'expliquer  ce  mouvement  par  l'é- 
lectricité ,  par  une  effluve  particulière 
ou  courant  de  gas  et  de  vapeurs,  par 
une  attraction  de  surface  opérée  par 
l'eau  sur  une  huile  volatile,  attraction 
qui  détermine,  par  un  e&t  de  réac- 
lion,  on  mouvement  alternatif  de  ré- 


poUoD  tu  le 

enfin  par  un^  évapontioB  es 
solution  du  eamphre,  aoit  dans  J*air, 
soit  dana  l'eau,  on  daits  l'on  el  daaa 
l'antre  à  la  fois. 

Mais  ce  mourement  spontané  d'os 
corps  Burreau  s'observe  dans  heasceap 
de  circonstances  où  il  n'y  a  ni  pcodne- 
tion  de  Tapeur  ou  de  gaz,  ni  anneiieB 
de  surface  de  la  part  de  reau.  M.  D«« 
trochet  a  constaté  que  la  potasse  et  la 
soude  caustiques,  soutennéa  à  la  serface 
de  l'eau  par  ded  parcelles  de  llége  im- 
bibées de  leur  solution  desséchée ,  <y 
meuvent  avec  une  grande  raindltè.  Il 
en  est  de  même  des  parcellea  de  seveai , 
et  de  même  encore ,  aaais  à  on  plus  Itt- 
ble  degré,  desaddesetdi 
En  ffénéral ,  ce  sont  lea  snhataMe 
ont  le  plus  d'affinité  pourl'eaa  q« 
aptes  i  présenter  ce  phénoeaéae 
mouvement.  . 

La  théorie  de  ee  mouvenaent 
s'étabihr,  an  moins  d'une  naanièn 
pirique ,  dit  M.  Dntrochet ,  par  Ti 
vation  de  ce  qui  se  pasM  lors  de  la  s»- 
lution  dans  l'eau  d'un  corps  solide 
soluble ,  d'un  petit  morceau  de 
ou  de  potasse  caustique,  par  exi 
£n  ohàervant  au  microscope  ce  qui 
passe  pendant  cette  solution  rapide,  aa 
voit  le  petit  fragment  d'alcali  devenir 
immédiatement  le  centre  d'un  asoeve- 
ment  centrifuge  aasex  vif;  il  proJeUe 
de  toutes  pans  sa  aubatance  dJssame 
dans  l'eau  environnante,  comme  %% 
repoussait  sa  solution.  Une  parcelle  de 
li^e  imbibée  d'une  solution  akafiae 
deaéchée ,  étant  placée  à  la  surface  de 
l'eau  aous  le  microaoope ,  on  Yoit  la  s^ 
lotion  alcaline  se  prajetar  vii 
dans  l'eau ,  tl  la  peradie  de  liéfe, 


gakment  imprégnée  d'alcali  dans  son 
pewrUNiri  se  noiiTOir  dans  le  sens  op- 
fMté  à  ctM  dans  lequel  s'opère  ia  plus 
▼If  e  profeedondeoette  même  soluiion. 
H  en  fort  prelnUe  ipm  eette  répaMoa 
«st  éleolriqQe  et  prévient  de  ce  que  h 
oorps  solidÎB  qni  le'dIsMMrt  possém  mé 
éleêlfidté  aeiablaâe  à  celle  que  poa- 
eéde  sa  aolutioD.  Quoi  qn*U  en  soft ,  lé 
fait  de  la  répulsion  rédproqne  du  corps 
eoinble  et  de  sa  aolntion  aqueuse  ett 
certain ,  et  c'est  k  cette  répulsion  que 
Ton  peut  attribuer  le  mouYement  que 
prennent ,  &  la  strface  de  f  eau ,  teuaiei 
eorps  flottants  qui  s'y  dirnoWent  ;  c'est 
ce  qaVn  observe  non-seulement  dans 
les  alceHs,  les  addes  et  les  sels ,  mais 
aussi  dans  certaines  substances  gommés 
résineuses,  telles  que  l'opium,  l'aloés 
suoeotrin,  etc. 

Faisons  application  de  cette  tbéoile 
au  mouvement  des  corps  bttHea!^  ou 
résineux  sot  l'eau. 

Quand  on  projette  une  goutte  d'htille 
eseentielle  de  térébenthine  ou  de  la- 
vande sur  la  surface  de  Keau,  cette 
goutte  s'y  étend  rapidement  en  une 
coucbe  tellement  mince,  qu'elle  reflète 
les  couleun  de  l'Iris  ;  uneseconde  goutte 
Hkt  produit  plus  le  même  efl^et  :  celle-ci 
conserve  sa  fbrme  arrondie  h  la  surfïic^ 
deTeau.  Âyantdéposéunegrosse  goutte 
d'faoile  fixe  sur  l'eau ,  M.  Dotrocbet  a 
versé  doucement  à  son  centre  une 
goutte  d'huile  essentielle  de  térében- 
thine. La  gottite  d'huile  essentielle  a 
percé  insensiblement  ^épaisseur  de  la 
goutte  d'huile  flxe ,  comme  si  elle  était 
attirée  par  l'eau  sous-jacente ,  et,  «u 
moment  de  son  contact  avec  Feau ,  eHe 
a  fait  une  sorte  d'explosion,  en  proje- 
tant eirculairement  sa  substance  sur  la 
surftioe  de  l'eau ,  chassant  devant  elle 
et  eirculairement  rhulle  fie  qui  l'em- 
prisonnait, et  qui,  apré9 cette  explo- 
sion ,  revint  sur  elle-même  pour  se  for- 
mer de  nouveau  en  goutte.  La  cause  de 
ce  mouvement  centrifuge  est  exacte- 
ment la  même  que  celle  qui  a  été  indi- 
quée plus  haut  quand  il  s'agissait  des 
corps  solubles.  La  solution,  considérée 
dans  ses  dernières  linoites,  n'est,  dans 
le  fait,  que  la  rcunion  mclîécule  à  mo- 
lécule ÛM  liquide  dissolvant  et  du  coips 
dissous.   )1  y  a  pétilStiation  dn  Hotide 
dissolvant  Jusqu'à  ce  uue  ce  but  soit  at- 
1  eint.  Mais  d  le  liquide  dissolvant  èi  le 
corps  à  diSfOudre  ne  sont  pas  miscibles, 
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alors  il  n'y  aura  point  de  pénétration  du 
liquide ,  et  la  dtasolution  ne  s'opérera 
qu'à  sa  surface.  O'est  ce  qui  a  lieu  pomr 
les  huttes  miiOs  en  contact  avec  rttn. 
La  goutte  d'huile  qui,  par  un  moÉ- 
vement  centrifnge ,  s'étend  sur  l'eau  en 
une  couche  mince  et  irisée ,  offre  id  v^- 
Htablement  le  phénomène  de  la  loltt- 
tion  considérée  dans  ses  dernières  li- 
mites ,  c'est-à-dire  la  réunion  c6te  à 
côte  de  chaque  molécule  d'eau  de  lu 
surface  avec  une  molécule  d'huile. 

Dans  l'acte  de  cette  solution  superii- 
delle  et  non  pénétrante ,  on  observe , 
comme  dans  toutes  les  solutions  avec 
pébétration ,  un  mouvement  de  projec- 
tion répulsive  partant  concentrique- 
metit  du  corps  qui  se  disiout  en  proje- 
tant autour  de  lui  sa  propre  snbatattec. 
!d  c'est  cliaque  molécule  d'nullé  qi|i 
repousse  ses  voisines,  en  sorte  qu'unla 
projection  drculaire  est  le  résultat  db 
cet  ensemble  de  rénulâons.  SI  une  8^ 
conde  goutte  d*huiie  fixe  projetée  sur 
l'eau  ne  produit  pas  le  même  phéno- 
mène que  la  première,  c'est  que  celle- 
d  a  saturé  la  Surface  de  l'eau  ;  mais 
cette  saturation  d'hune  fixe  n'empêcfae 


pas  h  dissolution  snbsréquet^te  d'une 
goutte  d'huile  esseiitielie.  L'huile ,  en 
invaUssant  ainsi  rapidement  la  saé- 
fàce  de  l'eau,  chasse  mécaniquement 
devant  elle  les  corps  légers  qui  flofteAt 
à  la  surface  de  ce  liquide ,  comme  la 
goutte  d'huile  essentielle  châsse  autoïkr 
d'elle  la  grosse  goutte  d'hutte  flxe  oui 
l'emprisonne.    Celte   propulsion   ûfes 
corps  flottants  est  toute  mécanique  ;  ce 
niest  point  une  répulsion  dans  le  sèna 
qu'o|i  attache  à  ce  mot  :  la  répulsion  vé- 
ritable n'existe  id  qu'entre  les  molécu- 
les de  l'huile  au  moment  de  la  solution. 
Le  camphre  est  une  huile  essentielle 
concrète.  Sa  vapeur  huileuse  ,  s'oids- 
sant  à  la  surface  de  l'eau ,  et  éprouvant 
une  vive  répulsion  molécolaire  dans 
l'acte  de  cette  solution  superficielle, 
s'étend  rapidement  sur  la  surface  de  ce 
liquide^  en  chassant  devant  elle  les 
corpb  légers  et  flottants  qu'elle  y  ren- 
contre, la  parcelle  encore  solide  du 
cani})hre  qui  fournit  cette  vapeur.  I>ro- 
Jeiez  sur  l'eSn  une  goottç  d'huile  e;- 
seniieTIe  ou  tit,  cette  huile  eijvahit  la 
aurftice  de  l'eau  de  préférence  à  la  va- 
peur du  camphre ,  et  celui-ci  cesto  à 
Pinstant  de  se  mouvoir.  C'est  id  un 
phénomére  d'affinité  éleftl\a;  la  sur- 
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face  de  Teaa  se  sature  d'IniOe  fixe  on 
essentielle ,  et  dés  lors  elle  n'est  plos 
aosceptible  de  diisondre  la  vapeur  dn 
camphre. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  caase  senle 
que  dépendent ,  selon  M.  Dutrochet, 
les  mouvements  du  camphre  placé  à  la 
surface  de  Teau.  Tous  les  coips  bni« 
Jeux,  ou  plus  ffénéralement  tons  les 
corps  combustibles  susceptibles  de  s'u- 
nir à  l'eau  par  dissolution  pénétrmUe 
ou  super ficielie ,  prennent,  lors  de  leur 
contact  avec  l'eau,  un  état  électrique  « 
en  vertu  duquel  ils  exercent  une  véri- 
table répulsion  sur  leur  propre  solution, 
2 ui  possède  la  même  électricité  qu'eux. 
>e  cette  répulsion  à  laquelle  succède 
instantanément  une  attraction,  en  rai- 
son des  lois  mêmes  qui  président  à  tous 
les  phénomènes  électriques,  résulte  un 
jnouTement  de  rotation  ou  circulation 
continue  qui  a  déjà  reçu  un  nom  parti- 
culier en  physiologie  végétale,  le  nom 
de  cyclose.  On  ne  peut  douter,  dit 
H.  Duirodiet,  que  les  faibles  mouve- 
ments  que  présentent  certains  acides  et 
certains  sels  tenus  en  suspension  à  la 
surface  de  l'eau,  ne  soient  dus  aux 
mêmes  causes.  11  en  est  de  même  des 
mouTcments  présentés ,  dans  les  mêmes 
circonstances ,  par  les  petits  fragments 
d'opium ,  d'aloès  saccotrin ,  etc.  Par- 
tout c'est  l'acte  de  la  solution  qui  donne 
naissance  à  des  phénomènes  électri- 
ques ,  lesquels  se  manifestent  par  des 
attractions  et  par  des  répulsions  sur  le 
liquide  environnant ,  et  dont  FelTet 
réactif  met  en  mouvement  ces  eoips 
soiubles  lorsqu'ils  sont  flottants. 

M.  Dutrochet  désigne  ces  phénomè- 
nes d'électricité  motrice,  dus  à  l'acte 
de  la  solutioD^  sou^  le  nom  de  phéno- 
mènes diluo- électriques.  Ces  phéno- 
mènes sont  de  deux  ordres:  ils  peuvent 
être  produits  par  la  solution  des  corps 
combustibles  et  par  la  solution  des 
corps  non  combustibles  dans  l'eau. 

M.  Dutrochet .  n'aysnt  pas  à  s'occu- 
per encore  de  la  solution  des  corps  pon 
combustibles  dsns  l'eau ,  ne  leur  im- 
pose aucun  nom  particulier.  Mais  les 
phénomènes  éUuo  électrique»  prodoits 
par  la  solution  pénètraule  ou  super  fi' 
cielle  des  corps  combustiblesdans  l'eau, 
il  les  désigne  sous  le  nom  spécial  de 
phénomènes  camphorO' électriques,  le 
camphre  ayant  été  le  premier  corps  sur 
lequel  ces  phénomènes  ontété  observés. 


Les  phéMaèMs  éSimiMuifi^Êm, 
dont  les  phénomènes  nnuyéai  c  rfjar 
triques  forment  une  divBâoB,  dit  m. 
terminant  M.  Datroehei,  aemkicnl  te- 
nir le  milieu  entre  les  pkénosÉncaéi 
l'électricité  statiqne  et  ccnz  4e  Délae- 
tridté  dynamique.  Ils  appartiennent  à 
cette  dernière  par  leur  origine,  qm  m 
prend  dans  une  réaction  clûminw  ;  fc 
offrent,  comme  la  première ,  rMfeac> 
tion  et  la  répulsion  ancœarivei  dm 
corps  qui  environnent  le  coipa  élee- 
trisè ,  ce  que  n'opère  point  réicdriciè 
dynamique.  Cette  électricité  fesnmiil' 
^\t  un  mode  à  pattr  Bl.  Dnmctat 
a'abstient  d'émettre  one  opinion  à  m 
égard,  et  il  annonce  qo'U  conlinnaw 
d  exposer  les  résultats  de  aes  eipèrian- 
ces  dans  divers  mèmoiina  qù  Unm, 
aoite  i-celni-d. 

Séance  des  i8  ef  2S  /«ndr* 
~  M.  Dutrochet  lit  la  saite  de  ses  Aa* 
cherches  sur  la  cause  ém  moinmtaf 
que  préunte  le  camphre  ptad  à  la 
Murfaee  de  Veau^  et  smr  la  emmm  ée  la 
eireulation  dame  U  chara,  11  s^ainèht 
de  plus  en  plus  à  démontrer  les  anila 
gies  qui  existent  entre  la  Toroe  phyna- 
logique  ou  vitale  qui  produit  le  aaonve- 
ment  circulatoire  dans  le  chaia,  et  h 
force  physique  qui  prodoit  le  mouve- 
ment du  camphre  sur  l*ean.  L*fBllocnei 
des  agents  cbiasiquea  est  la  même  dmi 
l'un  comme  dam  l'antre  cas.  Ccst  mi 
parois  do  vase  que  M.  Dotrocket  anii> 
bue  Vûction  ou  pouvoir  «tadiniétu^ 
cée  sur  le  liquide.  Il  suppose  que  crtK 
action  consiste  dam  un  moQveaacntan» 
dulatotre  ou  dam  un  rayooneascnifd, 
ayant  son  origine  dam  la  matière  aoMa 
du  vase,  se  propage  dans  Penn  quH 
contient ,  et  cela  avec  d'autant  pim  dt 
difficulté,  que  ce Hquide  ml  ploa  cliv- 
gè-de  substoncm  dissontca.  VatMÊà 
serait  alors  l'existence  de  cotte  onduli- 
tion  ou  de  ce  rayonnement  de 
inconnue. 

La  force  qui  ment  le  liqnidn 
lant  du  chan  est  la  mêaae  que  la  Ane 
qui  ment  à  la  fois  et  par  rèciprodlé  It 
camphre  etTeau  sur  laquelle  il  cet  pli* 
ce.  Or,  dit  M.  Dutrochet,  la  tact 
qui  meut  le  mmphre  et  rean  anr  b- 
quelle  il  mt  placé  étant  une  focce  élM- 
trique,  c'est  cette  même  Itorce  électif* 
que  qui  meut  le  liquide  drcolant  da 
chara,  sam  mouvoir,  par  rédprodlè,  Iv 
globules  verts  ou  corps 
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piretqat  eesdêrnien  sont  adhérents 
tmx  paroif  da  Tue  labuleui  dans  l'iiilé- 
fienr  doqael  le  liqaide  circule.  L*état 
électriqae  da  camphre  est  subordonné 
à  l'état  da  liqoida  aTec  lequel  il  se 
trouve  en  contact  ;  il  en  est  indubita- 
blement de  même  de  l'eut  électrique 
des  globales  verts  ou  corps  campho- 
nrildM  du  chara,  puisque  leur  force  mo- 
trice cesse  d'exister  par  Taccession  de 
tontes  les  causes  qui  abolissent,  soit 
définitivement,  soit  temporairement, 
Taciivité  des  liquides  aqueux.  Ainsi  le 
Hquide  circulant  du  chara  est  actif  dans 
l'état  naturel,  et  les  corps  camphoroldes 
qui  se  troavent  en  coniact  avec  lui  dé- 
veloppent leur  électricité  motrice.  Si 
la  conslitotion  de  ce  liquide  vient  à 
être  changée  par  Taddilion  d'un  sel  on 
de  tonte  antre  substaiice  sol uble  en  suf- 
fisante quantité ,  son  activité  se  trouve 
abolie  ,  et  l'électricité  motricp  des 
corps  camphoroldes  disparaît  ;  elle  re- 
paraît ensuite  avec  l'activité  du  liquide, 
quand  existent  les  conditions  de  la  ré- 
action qui  rétablit  cette  activité  tempo- 
nirement  abolie. 

U  résulte  de  ce  rapprochement  de 
faits  que  chscnn  des  globules  verts  fixés 
en  séries  apiralées  sur  les  parois  inté- 
rieures du  tube  central  dans  chaque 
mérithalle  de  chara ,  est  un  corpi  eam- 
phoroule  qui  peut  %tre  comparé  à  une 
petite  parcelle  de  camphre  dont  l'élec- 
tricité motrice  agirait  dans  un  sens  dé- 
terminé et  toujours  le  même.  Tons  les 
globules  verts  disposés  en  séries  au- 
raient ainsi  reçn  de  la  nature  une  même 
direction  de  leur  électricité  motrice, 
tn  sorte  que  le  liquide  qui  les  touche 
marcherait  des  uns  anx  antres  en  sui- 
vant, la  direction  de  ces  séries  spiralées 
qui ,  après  avoir  monté  d'un  côté,  des- 
cendent du  côté  opposé.  Ici  la  direcUon 
de  la  force  motrice  n'a  pas  changé ,  à 
proprement  parler  ;  elle  a  continué  de 
suivre  les  séries  spiralées  dans  leur  in** 
flexion,  qui  a  lieu  à  la  partie  supérieure 
dttflsérilhalle  d'où  elles  se  dirigent  vers 
M  partie  inférieure,  et  là  une  nouvelle 
inflexion  ramène  ces  séries  vers  la  par- 
lie  supérieure*  C'est  un  mouvement 
suivant  une   courbe  fermée  ,   mou- 
vement que  l'on  observe ,  réduit  à 
toute  sa  simplicité,  dans  l'intérieur  des 
cellules  de  certains  végétaux. 

Selon  M.  Dutrochet,  dans  l'ordre 
naturel  dn  monde  inorganique ,  cette 


force  de  nature  électrique,  qni  n'agit 
qn'à  très-petite  distance ,  ne  se  mani- 
feste point  par  la  production  de  mou- 
vements facilement  apercevables  ;  mais 
il  est  permis  de  penser  que  c'est  elle  - 
qui  est  l'agent  du  mouvement  micros- 
copique des  particules  matérielles  so- 
lides suspendues  dans  l'eau,  on  du  mou- 
vement brownien.  Ce  mouvement ,  en 
effet,  présente  cette  trépidation  et  ces 
saccades  intermittentes  qui  sont  le  ca- 
ractère général  des  mouvements  dans 
le  production  desquels  intervient  la 
force  dont  il  est  question.  Dans  l'ordre 
expérimental  cette  force  se  manifeste 
en  intervenant  dans  la  production  du 
monvement  du  camphre  et  des  autres 
corptcamphorcîdu  mis  en  contact  avec 
l'eau.  G  bel  les  végétaux ,  cette  même' 
force  se  manifeste  par  le  monvement 
qu'elle  concourt  à  produire  dans  les  li- 
quides organiques,  et  Is  elle  devient 
une  forée  vitale.  Or ,  cette  force  vitale 
n'appartient  pas  exclusivement  à  Tétre 
vivant,  puisqu'elle  est  une  propriété 
générale  de  la  matière  ,  puisqu'elle  se 
trouve  exister  partout  dans  la  nature  x 
nuis  ce  n'est  que  chez  l'être  v)VBnt'(  et 
M.  Dutrochet  ne  s'occupe  ici  que  de 
l'être  vivant  végétal  )  que  cette  force 
se  trouve  utilisée  et  appliquée  d'une 
manière  rationnelle  an  mouvement 
d'une  machine.  C'est  là  l'œuvre  de  l'in- 
telligence créatrice. 

Le  savant  physiologiste  ajourne  la 
publication  de  la  quatrième  partie  de 
son  mémoire,  dans  laquelle  se  trouvent 
les  expériences  faites  sur  le  mouvement 
dn  camphre  placé  à  la  surface  de  Teau 
dans  des  vases  autres  que  des  vases  vi* 
treox ,  et  spécialement  dans  des  vases 
métalliques. 

M.  Boudant  fait,  an  nom  d'une  com- 
mission, nn  rapport  très- favorable  sur 
un  mémoire  de  M.  Delafosse ,  relatif 
à  la  cristallographie. 

On  sait,  dit  le  rapporteur,  qu'en 
comparant  les  caractères  physiques  des 
formes  qui  composent  les  difliérents  sys. 
tèmes  de  cristallisation ,  avec  les  carac- 
tères géométriques  qni  leur  sont  pro- 
pres, on  arrive  à  ce  fait  général  :  que 
dans  un  cristal ,  toutes  les  parties  de 
même  espèce  géométrique  sont  modi- 
fiées à  la  fois  et  d%la  même  manière-, 
ou,  réciproquement,  que  les  parties 
d'espèces  gèomètriqoesdifl'ércntes  sont 
modifiées  isolément  ou  dtfl'crrmmfut* 
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G'flit  ce  féMaui  9M  iUâjr  t  jiéwné 

G#p«Mlnt  il  t'Mt  ftacontré  qii«l- 
q^M  conw  mr  ktqiMb  let  modifications 
80  liisaîoDt  Mtroment  qvo  s^r  los  aiitrei» 
en  sorte  que  loutet  lei  periiei  sembla- 
Ides  f  éométriqùmeDt  ne  se  troavaient 
pAos  modifiées  de  la  même  manière. 
Or ,  il  esl  airl^é»  è  Téfard  de  cette  ob- 
aematîo»,  ce  qui  se  présente  encore 
tfo^  sQUfeat  dans  les  scieoee»  :  on  ii*a 
yfu  qa'ttoe  aeule  conelusion  possible, 
aaaa  m  doater  qa*il  poaTait  ea  exister 
wie  autre  Umt  aussi  acceptable.  On  a 
eonda  umt  simplement  Ici  que  cas  dr- 
oooatances  faisaient  eieeptiooàla  loi  de 
igrmétrie,et,  confiant  sans  doote  en 
œt  adage  daasiqae,  beoreusement  re* 
pMssé  per  les  sciences  exactes,  V excep- 
tion eomfirmê  (e  rtf/s ,  en  n'a  pas  été 
plus  loin. 

M.  Delafosse  vient  ai^oard'bui  tirer 
«m  concloaion  diamétralement  oppo- 
sée, il  n'y  a  pas  d'anomalie ,  dit-il ,  à 
le  les  de  aymétrie  ;  cette  loi  reste  en- 
eore  ici  dans  toute  m  force,  et  c'est 
f  identité  des  parties  qui  n'est  pas  com- 
plète t  il  y  a  bien  identité  géométrique, 
mais  il  n'y  a  pw  identité  physique,  et  de 
là  résultent  les  différences  que  nous 
•percoTons  ;  ou  plutôt  ces  différeuces 
doitent  noua  conduire  à  modifier  les 
idées  qui  se  sont  propegées  jusqu'ici  re- 
lativement à  la  slmetore  intérieure  des 
eristauJL,  qu'on  e  considérée  que  sous 
des  rapporu  purement  géométriquee. 
C'est  d'après  oe  point  de  vue  que 
IL  Delafosse  a  donné,  dans  son  e^oié 
général  «  les  moliis  raiaonnés  de  divem 
cbangements  qu'il  eonvîent  dé  faire  à 
la  théorie  cristallographique  de  Haây. 
li  en  feit  eoeuile  l'eppUoatÂon  à  diverses 
eobstancea  naturelles,  la  boracite,  la 
pyrite  coaamune  »  1*  tourmaline ,  le 

3uarls  et  le  béril.  Nous  ellena  técber 
e  donner  une  idée  succincte  de  ses 
obsenraUona  et  de  ses  eondusioas. 

Le  borecite  et  la  pyrite  commune  se 
nppeneot  géométnqnement  eu  cube, 
comme  beaacoup  d'autres  substances  ; 
■aais  elles  présentent  en  même  temps 
eertainea  particularités  qui  lea  diatin- 
guent.  Dana  la  bofecite  il  n'y  a  que 
quatre  des  anglee  selidea  du  cube  qui 
eoient  modifiés  à  le  foéa  de  la  même 
manière  ;  et  comme  les  huit  angles  so- 
lides d'un  cube  eoM  géométriquement 
Identiques ,  on  a  conclu ,  depuis  Hauy 


jttsq^^  noa  joniBt  «pi'îl  $  amit  là  wm 
exception  à  la  loi  de  ^méttîn. 
M.  Delaf ome ,  raiaonnent  •• 
et  ne  pouvant  m  décider  à  appelet 
malie  un  fait  qui  ne  se  dteent 
que  tons  les  natnnlisies  ont  < 
constamment  dans  la  boracite,  en  •  tiré 
la  conclusion  qua«  si  les  nogle»  aolîdm 
de  cette  subatance  sont  gàeuéirique> 
ment  identiques,  ils  oe  le  sost  pas  pby- 
siquement  ;  ce  qui  signifie  ^m  le 
géométrique  de  la  borecite  n'en 
composé  moléculairement  de  la 
manière  que  le  cube  qu'on 
dans  beaucoap  d'autres  lubatancfs  Chi 
conçoit,  eueffet,  qu'on  cobe  ppiam  êtte 
composé,  géométriquement 
d'une  multitude   de  mnnièras 
rentes,  par  exemple  de  petits 
de  petits  tétraèdres ,  de  petila 
rectangulaires ,   etc.    Si  les 
étaient  toojoun  simples,  neas  nepear- 
rions  Jamais  nous  apercevoir  de  oes 
difl'érences,  du  moins  par  la  aeuk  ob- 
servation de  lefonne  extérieure  ;miis 
les  modifications  qu'ib  présentent  et 
auxquelles  en  peut  j«^ndre  Icapnfciè- 
tés  optiques  et  acoustiques,  deivmt 
nous  conduire  à  la  détermination  et 
cette  forme  moléculaireu 
Dans  le  cas  présent,  Ti 
parente  conduit  à  adopter  le 
régulier  pour  molécule,  et  à 
ces  petits  solides  rangés  par  film,  et 
manière  qu'à  l'un  des  angles  du  cabc 
résultant  il  se  présente  une  baee,  tan- 
dis qu'à  l'angle  oppoaé  U  se  [    ' 
un  sommet;  il  en  résnlioEa  que 
anglm  opposés,  qui  seet 
ment  identiques,  se 
plétement  difièienta  aona  le 
physique,  et  la  loi  de  symétrie  en 
trera  dans  toute  m  force  daae  en  penti 
système,  si,  comme  la  natare  nensfe 
préscnle ,  l'un  des  aaglesee  nmnesse- 
diiié  autrement  que  l'autre. 
Touâ  les  autsea  syatémee 
admis  aujourd'hui  pemiment 
des  dreonstancM  analoguee,  m  IL  De- 
lefosse  indique  à  cet  égm^d 
aubsinneea  sur   lesquelles  f  î 
doit  particulièrement  sepert 
dans  le  méaaoire  actuel.  Il  tt 
seulement  du  système 
en  traitant  du  béril,  du  quarts  et  delà 
tourmaline,  en  rappeleM 
amnt  le  carbonate  ia  ebaa 
Surlesconclttsiottsde  la 


f  Académie  ordoiuie  rinwrtîoD  du  Mé* 
VB^in  de  M;  Delafane  daw  le  BâcueU 
des  Smvantê  étrtmgtru 

li.  Daméril  dépose ,  po«r  la  biUio<* 
tbèqae  de  l'Acadéiiûey  m  huiiiéme  vo- 
Iqme  de  VErpitoio§U  gdnéraU ,  que , 
M.  BibroB  et  lai  vienneot  de  publier. 

«Ge  Yolome»  dit-il«  eoctient  plus  de 
800  pa^,  et  comprend  Tbif  toire  de 
A%^  eapéeei  de  batneieas  aans  qaeue. 
On  aaii  que  ee  groupe  de  reprilea  oon»- 
tilne,  parmi  loua  les  animanz  vertébrée, 
l'ardre  qui  a  réellement  offert  lei  pli» 
crandes  facilités  aux  aDaiomistei  pour 
Mora  iD?estifatiOQa«  en  même  temps 
que  l'étude  des  fonetiona  variéea.  ezer- 
iéts  cependant  cbea  eus  par  les  mèmea 
Qi^anes,  a  procuré  la  connaisaanee  de 
fiits  bien  curieux  et  les  découTeriea 
les  plus  importantes  dana  lea  pbéno- 
Biénes  de  la  physiologie  générale^ 

CoaaaspoMDAifGE»—- M.  GirelU.  db^C' 
tenrde  rétablissement  polygraphique 
de  Ffaples,  adresse  divers  documenta 
velaliis  a  un  nouveau  moyen  de  gra  • 
'vnre  aur  mêlai  par  les  proisédéa  galva- 
mo-plastiqaes.  Le  but  que  Taoteur  s'est 
proposé  n'est  pas  d'(d)ienir  la  copie 
d'un  dicbé  ou  d'une  planche  gravée , 
aoit  en  creux  «  afdt  en  relief,  au  jnoye» 
de  deux  contre-éprenvea  sncceaaivea, 
mais  de  former  immédiatement  pour 
ainsi  dire,  et  en  vertu  de  forces  tout^à- 
iiil  indépendantea  de  l'art  dn  graveur, 
la  plaacàe  métallique  toute  gravée^ 
d'après  un  di»aid ,  une  lithographie  en 
tonte  autre  épreuve  tirée  sur  pépier  : 
M.  Cirelli  donne  h  l'art  nouveau  qu'il 
vient  d'inventer  le  nom  éUltttrotfjrie. 
11  annonce  on  mémoire  explicatif  dana 
lequel  il  indiquera  lea  dftverses  ^pliea* 
lions  dont  l'électroi(fple  kd  semble 
anacepllble. 

5eene«  d«  ib  février,  —  M.  Bonasin* 
gnult  fit  an  mémoire  enr  la  ùampori- 
tien  tU  Voir  fut  H  trouve  é<m$  Uê  pùru 
de  la  neige. 

Pendant  son  séjour  atv  le  col  du 
CSéant ,  Saussure ,  ayant  examiné  l'air 
qui  ae  Ironye  eaaprlaoMié  dana  lea  po- 
T9e  de  la  neige ,  crnt  remaequer  qu'il 
contenait  ttotablemeol  moina  cPexi* 
gène  que  l'air  de  i'atmosphêie.  Lera 
éê  son  asoenaion  an  Oblmboraço , 
M.  BooaaingaoU  eut  la  pensée  de  véri< 
fier  cette  assertion  du  célèbre  pbyai* 
dcn  géaÊitélÊ.  k  h  bamtew  étJkM& 
aétresi  il  ranuoia  de  la  neige  qn'îl  en- 
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fe)ma  dam  on  flaeon  bouché  herméti- 
qnement.  La  neige  fondât,  l'ean  pro- 
venant de  cette  fusion  occnpait  environ 
lea  7;8  de  la  capacité  du  vaif.  Analysé 
an  moyen  dn  phosphore,  l'air  qui  ao 
trouvait  dana  le  flscon  donna  à  M.  Booa- 
aingault  iO  à  i7  pour  100  d'oxigéne. 
Une  expérience  en  toua  points  sent* 
blabla,  répétée  par  M.  Bichoffsur  lea 
Alpes,  donna  une  proportion  pins  fai- 
ble encore  d'oxigéne,  iO  à  H  p.  ftOO. 

Désireux  de  reprendre  cea  réanltata 
pour  les  comfdéier,  M.  Bonsatogank 
recueillit  de  la  neige  tombée  récem- 
ment à  Paris,  et  en  fit  diveraes  analy- 
ses.  Dans  tous  lea  cas,  l'air  analysé  peà 
de  temps  après  la  fusion  de  la  oeign 
Ipi  donna  18  à  10  p.  100  d'oxigéne.  A 
Paria  donc,  eoaame  sor  les  Andea  et 
aur  lea  Alpes,  c'est-à-dire  an  niveaa  dn 
In  mer,  à  peu  préa  comme  à  la  hantenr 
des  glaciers,  l'air  qui  ae  dégage  pen- 
dant la  fusion  de  la  neige  contient  no- 
tablement moina  d'oxigéne  que  l'air  de 
l'atmosphère. 

Faut-il  conelwe  que  telle  eat  réelle • 
ment  la  composition  de  l'air  empri- 
aonné  dans  les  pores  de  la  neige  f  Non, 
dit  M.  Bonsslngeult;  et  à  oetègerd,  Il 
rappelle  l'opinion  émise  déjà  par  hd 
Ion  de  son  ascension  an  Ghimbon^ 
«Le  résultat  eudiométrique  que  j'ai ob« 
teira,  ^'ûiJawmMdePkgeitlMe,  1806), 
est  certaineaaent  à  l'abri  de  tonte  ob« 
jection;  n»is  je  crois  qu'il  fant  encore 
de  noovellea  exoètiencea  ponr  ptonvor 
que  l'air  que  j'ai  examiné  était  bien  ce- 
lui qui  exiatait  dens  lea  porea  de  la 
neige  avant  sa  foaieo.  Bn  eflfet,  ponr  ae 
procnrercet  air,  il  a  falln  aHendrO  In 
fonte  de  la  neige  ;  le  ges  dn  flaeon  ^eat 
trouvé  en  contact  avec  l'eau  pen  on 
point  aérée  qm  eélé  le  résolut  de  ceMn 
faaion,  Or,  on  sait  que,  dana  one  semi- 
Uable  diconstance,  Ponigène  ae  dis* 
sont  phis  facileBaent  dana  l'ean  qnè 
raaote,  et  que  l'air  dent  l'ean  eat  setn- 
rée  est  pioa  ricim  en  nxigène,  pnisqnn 
dan  la  rénllté  la  totalité  de  Pair  een* 
tenu  dana  la  neige  eut  la  eompeaiiie» 
ordinaire*  »  C'catiè,  ajonte  M.  Bona. 
singanh,  la  véritable  ei^ication  dn  In 
mmndfe  proportion  d'odgène  qne  Ite 
rfeconnaît  dana  l'air  qui  sort  de  ItMign 
pcndanisa  Inalon  ;  ea»i  en  rénllté,  cette 
proportion  <eat  ideniiqQn  è  «elle  de  Pat* 
meaphèw^  c'eibMii«  ^niîetti  «il  ém 
SI  p.  100. 
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M.  Diunas  rappelle,  à  Toccasion  de 
cette  lecinre  de  M.  Bons^ifi^nlt,  qbe 
rActdémie  et  le  public  ont  pris  dés 
long-tempt  intérêt  à  voir  fixer  d'one 
manière  certaine ,  poor  Tépoqae  ac- 
toeile,  la  véritable  composition  de  l'air. 
8nr  la  proposition  deLsplace,  qoi  vou- 
lait qu'on  reprit  tous  les  cinquante  ans 
diverses  questions  générales  relatives  à 
la  physique  du  globe ,  l'analyse  de 
l'air  devait  partieufiérement  être  l'ob- 
jet d*nn  eiamen  attentif.  «  On  com- 
prendra tonte  la  nécessité  d'une  sem- 
blable révision ,  dit  M.  Dumas,  quand 
on  sanra  qne,  par  les  méthodes  actuel- 
les, les  chimistes  ne  peuvent  évaluer 
Posigéne  qa*â  un  qnarantiéme  prés. 
Or,  II  faudrait  un  phénomène  très* ex- 
traordinaire à  la  surface  du  globe  pour 
faire  varier  la  composition  de  l'air  dans 
de  telles  limites.  » 

M.  Dnmas  annonce  qu'il  s'occupe, 
conjointement  avec  M.  Bonssiogault, 
d'nne  nouvelle  analyse  de  l'air,  où,  sub- 
stknant  à  la  comparaison  des  volumes 
celle  do  poids,  ils  pourront  répondre , 
à  mi  millième  près,  de  la  véritable  pro- 
portion d'oxigène  qu'il  renferme. 

MM*  Knhlman  et  Laurent  lisent 
snceesaîvement,  l'un  diverses  hotes^  et 
l'antre  un  mémoire  snr  des'sojets  trop 
apèdanx  pour  qu'il  polne  en  être  fait 
id  l'analyse. 

Nous  donnons  lecture  ensuite  d'un 
mémoire  qui  est  le  complément  des 
recherches  que  nous  avons  faites,  en 
commun  avec  M.  Danger,  sur  Tintoxi- 
•ation  arsenicale,  Ife  pouvant  parler 
nous-mêmes  d'un  travail  que  nous 
avons  soumit  au  jugement  de  l'Acadé- 
■de,  nous  reproduisons  ici  une  note 
analytique  sur  l'objet  du  mémoire. 

•  MM.  Danger  et  Flandin  rappel- 
lont  d'abord  la  découverte  chimique 
qui  domine  la  question  toxicologique 
dnnt  Us  s'occupent',  et  ils  en  suivent 
l'histoire  Jusqu'à  Tépoque  où  Marsh  en 
fit,  après  Serollas  toutefois,  une  appli- 
cation à  la  médecine  légale.  Ce  coup 
d'eelljeté  en  arrière,  ils  marquent  le 
point  oà  en  était  la  science  quand  ils 
ont  eommeneé  leurs  recherches  :  on 
eroynit  généralement  qu'il  existe  de 
Parsente  à  l'eut  normal  dans  le  corps 


•  Les  auteurs  paswnt  ensuite  h  l'ei- 
poaé  des  expériences  qui  les  ont  ame- 
Béi  *  ftUrar  des  mttiéMt  mimalet  «^ 


Îirodnit  qui  donnait  des  taches  avec 
'appareil  de  Marsh,  taches  qu'Us  pri- 
rent long-temps  pour  de  Panenie.  fin 
effet,  elles  en  offraient  tous  les  eaiac- 
tères  physiques  et,  sons  plusieurs  rap- 
ports, les  réactions  chimiques.  Toute- 
fois on  ne  pouvait  extraire  de  oe  com- 
posé l'arsenic  à  l'eut  méulllqne.  l?ne 
analyse  puis  une  synthèse  eoaidoisirenf 
MM.  Danger  et  Flandin  à  itmiiiiaiiii 
que  ce  composé,  formé  pwutnnl  In  car- 
bonisation des  matières  animalea,  éuii 
un  mélange  de  snifite  et  de  pho^hiie 
d'ammoniaque  viis  à  une  naalière  or- 
ganique. 

>  Dans  le  but  de  a'édninr  aor  la 
question  de  l'exlslence  de  Panenie  à 
Peut  normal  dans  le  corps  hnaaain.  Us 
eurent  recours  à  des  expéncDces  d^ 
antre  ordre.  Ils  carbooinèffent  les  an- 
tières  animales  en  vases  dos,  en  re- 
cueillant tous  les  produits  de  ccM» 
distillation.  Sonmb  à  divers  létdift, 
ancnn  de  ces  produits  ne  donnt  «Ti 
nie. 

*  Prévemis  d'une  cioae  ffi 
contre  laquelle  on  n'èuit  point  engv- 
de  en  médecine  légale,  quand  on  se 
servait  de  l'appareil  de  Manh^MM  Dan- 
ger et  Flandin  produidrent  snr  1^  w«. 
maux  des  empoisonnensenu  soît  aig»« 
soit  chroniques,  poor  snveir  Jusqi^à 
qnel  point  le  aélai^  des  lâches  anori- 
cales  et  pseudo-arsenicales  ponvnit  es 
imposer  quand  il  s^agissaH  de  faire  uns 
distinction  entre  elles.  11  leur  parut 
que  les  réactions  employées  jasqula  ce 
jour  ne  suffiuâentpas,  dans  tons  les  cas 
an  moins ,  pour  résoudre  ee  problème 
diflldle.  Il  ne  fallait  donc  plus  seule- 
ment recueillir  sous  forme  de  taches 
l'arsenic  bràlè  avec  l'hydrogène;  H 
fallait  reeneilliraans  perte  et  eosKlensat 
le  plus  possible  les  produits  de  eetie 
eoflâbustion,  poor  les  examiner  «nsoitc 
et  réduire  le  métal.  Les  anteurs  seul 
arrivés  à  ce  but,  au  moyen  d'un  apf»* 
reil  dont  ils  proposent  de  faire  ubk  an- 
nexe a  celui  de  Marsh. 

»  Cet  appareil  consiste  :  t*  en  an 
eandêniatêur  cylindrique,  portant  ven 
son  extrémité  Inférieure  une  tubulure, 
et  se  terminant  par  un  cène,  dont  II 
pointe  rest^  ouverte  ;  S*  on  un  f icèe  a 
eombuttiom  reconrl>é  à  son  ■ûUeu  en 
angle  droit,  et  pouvant  s'adapter  à  la 
tubqlnre  du  condensateur  à  Paide  d*ni 
bouehoa  ;  8*  mi  na  réfrlfirant  de» 
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!•  partie  ioférieore  »*eugage  dans  la 
}j«r0e  coniqae  du  condensatenr  et  en 
ferme  rouTertore.  Le  toat  est  loiiteiia 
par  un  sopport. 

•  Ponr  faire  osage  de  cet  appareil , 
on  remplit  le  réfrigérant  d'esa  distillée,  ' 
et  on  l'introdoit  dans  le  eondennteor; 
on  fixe  le  tobe  à  combastlon  et  l'on 
engage  dans  son  intérieor,  à  un  tiers  de 
l'esti*émité(,  le  Jet  de  flamme,  alors 
qnll  ne  se  dégage  encore  de  l'appareil 
de  Marsh  que  de  l'hydrogène  pur.  On 
introduit  les  liquides  suspects  dans  le 
flacon,  et  on  laisse  la  combastion  s'opé- 
rer, en  ayant  soin  de  régulariser  le  jet 
de  flammé  et  de  l'obianir  aussi  petit  que 
possible,  de  5  à6  millimètres  au  plus. 

•  Si  l'appareil  a  été  convenablement 
disposé,  une  portion  de  l'arsenic  se  dé- 
pote, à  l'état  d'acide  arsénieux  concret 
et  solide,  dans  le  tube  à  combustion  ; 
l'antre  portion,  emportée  par  la  vapeur 
d'eau,  vient  se  condenser  sur  les  parois 
dn  réfrigérant,  et  de  là  s'écoule  dans  le 
condensateur.  L'ouverture  pratiquée  à 
rexirémité  inférieure  de  ce  cylindre 
permet  à  l'opérateur,  en  soulevant  le 
réfrigérant,  de  recneillir  à  tel  ou  tel 
moment  de  l'opération  la  quantité 
d'eau  qu'il  juge  convenable  è  des  essais 
snccessifs.  L'opération  terminée.  Ta- 
cide  araenieux  déposé  dans  le  tobe  à 
combustion  sert  à  donner  le  métal  et  le 
solfure  sec.  Des  eaux  recueillies  ser- 
vent anx  réactions  de  l'appareil  de 
Marsh,  de  l'hydrogène  sulfuré,  dn  sul- 
fate de  cuivre  ammoniacal,  dn  nitrate 
d'argent,  etc.  A  l'aide  de  cet  appareil 
en  peut  obienir'de  l'acide  araenieux  et 
de  l'arsenic  métallique  appréciables 
même  en  poids,  en  n'agiasant  que  sur 
cinquante  grammes  du  foie  on  des  pou- 
mons de  chiens  empoisonnés  par  quinze 
centigrammes  d'adde  arsénieux  on  ar- 
aenique. 

•  MM.  Danger  et  Flandin  donnent 
aosei  dans  leur  mémoire  on  procédé  de 
carbonisation  qui  leur  est  propre  ;  et 
ils  tirent ,  de  leon  expériences  sur  les 
animanx,  des  corollaires  physiologi- 
ques qui  ont  trait  à  la  question  théra- 
pentiquc  de  l'empoisonnement  par  l'ar- 
aenic. 

•  Les  eonclnsions  de  leur  travail 
sont  les  suivantes  :  i^  11  n'existe  point 
d'arsenic  à  l'état  nornul  dans  le  corps 
haaaain  ;  2*  il  se  forme  généralement , 
dam  Pacte  de  la  cirboaisatiott  des  mt- 


* 

tières  aninalesi  un  prodait  aolable 
dans  Tean,  sabKmable,  composé,  en 
grande  partie,  de  sulfite  et  de  phos- 
phite  d'ammoniaque  unis  à  une  matière 
organique,  produit  susceptible  de  four- 
nir ,  af  ce  l'appareil  de  Harsh ,  des  ta* 
ches  présentant,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  caractères  physiques,  et  don- 
nant la  plupart  des  réactions  chimi« 
qoes  de  l'arsenic  ;  8*  pour  se  mettre  à 
rabri  de  toute  erreur  en  expertiae  mé» 
dico'légale,  dans  nn  cas  d'empoisonne- 
ment par  un  composé  anenical,  il  faut, 
quand  on  ae  sert  de  l'appareil  de  Marsh 
pour  ses  recherches,  ne  compter  aer 
les  réactions  franches  et  norouJea  de 
l'arsenic  qu'après  avoir  hrûlé  le  gas 
hydrogène  arsénié ,  et  agi  sur  lea  pro- 
duits de  cette  combustion  ;  4*  au»  un 
cas  d'empoisonnement  par  l'anenic,- 
c'est  dans  les  fèces  et  la  natière  des 
vomissements  qu'il  faut  sertout  cher- 
cher les  traces  du  poison  pendant  la 
vie  ;  et ,  d  la  mort  a  été  l'eifet  immé- 
diat de  l'empoisonnement,  on  retrouve 
l'arsenic  jusque  dans  les  organea  les 
plus  éloignés  du  centre  de  l'action 
toxique.  > 

GoaaBSpoivDAHCB.  —  M.  Boucherie 
adresse  à  1*  Académie  une  non  «elle 
communication  relatife  i  Timprégna- 
tion  et  à  la  conservation  des  bois.  On 
sait  que  la  force  mise  en  jeu  par  M.  Bou- 
cherie ,  pour  faire  pénétrer  dans  lea 
arbres  divers  liquides  d'injection,  n'é- 
tait antre  que  la  force  aspiratrice  du 
végétale  l'époque  de  la  sève.  Par  cette 
raison  même ,  le  temps  auquel  l'opéra- 
tion pouvait  être  exécutée  était  limité  à 
quelques  mois  de  rannèe*  Or,  l'abat- 
tage des  bois  se  fait  en  hiver  ;  et,  bien 
que  M«  Boucherie  ne  voie  là  qu'une 
routine  aveugle,  il  a  prévu  tous  les  oh- 
stades  que  cctlte  pratique  ne  manque- 
rait pas  d'apporter  à  l'admission  de  set 
procédés  sur  une  grande  échelle ,  s'il 
ne  parvenah  à  les  modifier.  Partant 
d'une  donnée  que  lui  fournissait  la 
physiologie  végétale,  il  a  fait  des  essais 
en  grand  sur  les  bois  nouvellement 
abattus  et  divisés  en  billes  de  toutes 
longueurs  pour  les  besoins  de  l'indus- 
trie. 

11  n'a  pas  tardé  à  reeoanattre  qu'il 
sulfisait,  pour  imprégner  ces  billes  par 
divenes  solutions  salines,  de  les  plaeer 
verticalement ,  et  d'adapter  à  leur  ex- 
trémité supérif  ère  d^  sacs  en  toUe  in- 
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penncable  rempli»  du  liquide.  La  près- 
aioD  teale  e»t  îei  la  force  active  qui  fait 
pénétrer  la  matière  dans  la  aubstance 
oa  les  vaisseaux  du  bois.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cast  le  liquide  pénè- 
Ue  promptement  par  l'extrémité  supé- 
neure ,  et  presque  au  même  instant  la 
aère  s*écoule.  L'opération  est  terminée 
lorsqu'on  recueille,  par  rextrémité  ia> 
férieure  des  billes  de  bois,  des  liqueurs 
identiques  à  eelles  qui  ont  été  venéea 
sur  la  partie  supérieure. 

Parmi  le»  applications  auiqnelles  se 
prêtent  les  injréaieux  procédés  de 
M.  Boneberie,  Il  en  est  une  qui  nous  a 
larppelé  Pantiquité  et  que  nous  prenons 
imérét  à  naentieimer  ici.  M.  Bouchehe 
■  éprouvé  que  les  bois,  pénétrés  de 
cerumes  substances  salines,  résistent 
tfeis  fois  plus  à  l'action  de  la  balle  que 
ki mêmes  beis  non  injectés;  il  croit  en 
eonséqnence  qu'on  pourrait  faire  des 
Gotresses  extrêmement  lèpres  avec  des 
lames  de  boie  ainsi  préparées,  et  qui 
résisteraient  lont-à-fait,  et  par  la  dure- 
té et  par  rélasticité  qu'on  saurait  leur 
donner.  Ipbicrste  avait  proposé  aux 
Grecs  de  se  revêtir  de  cottes  de  mailles 
tissnes  en  coton  pour  parer  les  coups 
de  leurs  ennemis. 

M.  Talenciennes  adresse  une  note 
sur  les  causes  de  ta  coloration  en  vert 
de  certaines  huîtres.  Tout  porte  à 
croire,  dit  le  professeur,  que  la  cou- 
leur verte  des  huîtres  appartient  à  une 
matière  animale  qui  serait  distincte  de 
toutes  les  substances  organiques  vertes 
déjà  étudiées.  Gomme  on  la  voit  paraî- 
tre dans  le  canal  intestinal ,  ne  serait-il 
pas  permis  de  supposer  qu'elle  est  due 
à  on  état  particulier  de  la  bile,  fournis- 
lant  alors  une  substance  colorante  qui 
te  fixerait  par  Passimilalion  sur  le  pa- 
renchyme des  deux  appareils  lamellad- 
res  de  l'huître,  ses  bronchics  ou  ses 
palpes  labiaux,  par  un  phénomène  phy- 
siologique analogue  à  celui  que  M.  Flou- 
rens  a  observé  sur  l'assimilation  de  la 
garance  qui  colore  en  rouge  les  os  seuls, 
tandis  que  les  cartilages,  les  ligaments, 
les  tendons,  etc.,  restent  blancs  f 

U.  Aragu  présente  à  l'académie  un 
aairolabe  en  ivoire,  de  i54it  appMrte- 
Mut  à  lf«  Hubert,  architecte^  aur  le- 
quel la  poiate  aord  de  l'aiguiUe  aimen- 
lée  eat  placée.à  envirMi  7  degi éa  à  l^etf 
du  nord  astronomique,  M.  Arago  an* 


eommunicatîoii    de 


noDce  qu'il  discutera  ce  réesltai 
UAe  des  prochainea  séances. 

Séance  du  SS  février, 

La  dernière 
M,  Boucherie ,  relative  à  i*ii 
tion  et  à  la  conservation  du  bms,  a 
donné  lieu  à  diverses  réclaraaiioas  di- 
versement exprimées.  Sons  le  titre  de 
Hemarques  scientifiques  à  CoeemÊiom  im 
la  lettre  ée  M.  Boucherie ,  M.  Bi«t  ■ 
lu  à  l'Académie  une  note  par  laq«cUe 
il  revendique  pour  Haies,  de  la  Baimet 
etjui ,  If.  Biot ,  une  part  au  moîM  de 
la  découverte  de  M.  Boucherie.  ■  Daua 
les  sctences  physiques ,  dit  TboMinhlf 
académicien ,  il  y  a  deux  genres  de  tia- 
vaux  qui  ont  chacun  leur  but  propre  et 
leur  mérite  q>éoiaU  Le  preaaier  en* 
siste  dans  la  découverte  des  prîMipes 
et  des  méthodes  ;  le  second  dans  la  re- 
cherche des  applications.  • .  Si  Tou  co»< 
sidère  sous  ce  point  de  vue  les  bcUet 
expériences  de  H.  Boucherie  «v  l*ia- 
jection  des  liquides  dans  les  tiges  li- 
gueuses ,  par  raspiratioa  natarete ,  en 
en  voit  l'origine  dans  les  décoeveites 
de  Haies  sur  TascensioB  des  fiquîdes 
dans  les  végétaux  herbacés  ou  ligneux, 
par  le  double  pouvoir  de  aucciûn  propre 
à  leurs  racines ,  et  d'exbalation»  eu 
d'évaporation .  propre  i  leur  appaitil 
foliacé.  Haies  a  non-seulement  oonslaaé 
l'existeoce  de  ces  deux  forces»  il  en  a 
mesuré  séparément  rénergie  et  les  ef- 
felai  11  a  fait  monter  ainei,  dans  des 
tiges  ligneuses ,  souf  l'infloedee 
triée  de  leurs  feuilles,  non- 
de  l'eau  pure,  mais  de  l'aleoui  cnn- 
phré,  et  d'autres  liqueurs  parfumées, 
qui  ont  imprégné  le  bois  de  leur  odeur, 
mns  pouvoir  pénétrer  dans  Ica  fruits. 
Plus  tard  un  autre  ezpérinieniateur,  de 
la  Baisse ,  de  Bordeaux  »  injecta .  pm 
l'absorption  naturelle ,  dea  tiges  bcibe 
oées  ainsi  que  ligneuaea,  avee  le  sec 
ronge  du  PAyfolueu  deimmérm,  dent 
l'ascension,  ainsi  opérée  sponlaaémfl, 
atteint  parfois ,  en  qnelqnes  annules, 
les  extrémités  les  plus  déliées  des 
feuilles,  et  des  pétales  dea  f  enrs«  eu 
s«D  arrivée  devient  aenaible  par  flfipa- 
rition  de  la  matière  colorante  qui  i^ 
dépose ,  à  mesure  que  l'een  disanhaate 
s'évepere  ou  s'exhale  pur  ces  orgunca... 

L'arbre  séparé  des  racines  ^  om- 
atilnent  son  appareil  Inféilewr  dfimpiio- 
lion ,  «I  dépMdUé  «Ufsi  de  aea  e^pnif 
èvaporatoires  supérieun,  n'est  pin 
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fa'in  lia«  liyfroicopifve  percé  loiigi- 
lidioalMi«ot  ie  canaiix  plus  on  moîw 
déliéii  ^iii  comAvaiquent  aatii  taire 
•IX  pêt  des  fiisoreiecctdeotellesy  ou 
par  d«ft  cenaai  plas  fins  eeecrt.  De 
sorte  que.  tout  ce  système  capillsire 
4t«Dt  une  fois  complètement  rempli  de 
liquides  eepables  de  s'y  infiltrer  si  on 
te  dispose  verticelement ,  chèque  goutte 
nonvslle»  ejoatée  à  le  section  supé- 
lieare,  en  chasse  aussitôt  nue  équiva* 
leaie  de  la  surface  inférieure ,  par  l'ac* 
croUsement  de  pression  qu'elle  exerce } 
précisément  comme  cela  arrive  dan» 
•es  filtres  de  eherbon  animal  en  grains, 
faand  il  est  une  fois  bygroscopique- 
menl  saturé  du  liquide  que  Ton  y  Tenl 
iltrer.  11  y  a  ménse  noe  complète  iden- 
^  entre  les  phénomènes  d'écoulé- 
Tmieax  produits  par  un  tel  filtre  et  par 
le  hk)C  ligneux ,  soit  dans  le  sens  direct, 
toit  dans  le  sees  latéral,  par  filtration 
on  par  térébration ,  et  sous  l'influenco 
de  températures  constantes  ou  Taria- 
blea,  poar  les  liquides  que  Fnn  et  l'an- 
tre admettent*  J'avais  établi  cette  ana- 
logie dès  1885  par  desexpériences  faites 
sur  des  portions  de  branches  et  de  ra* 
cines,  comme  ausl  sur  de  gros  cylin- 
dres de  bols  extraits  du  corps  de  difie- 
reois  arbres.  Je  l'ai  exposée  dans  deux 
mémoires  los  à  l'Académie ,  le  li  no- 
vembre 1833  et  le  19  février  iSZh  ;  ils 
ont  été  publiés  tous  deux  dans  le  jour- 
Bal  l'Institut  t  tome  !•%  page  2S9,  et 
tome  II ,  page  fi6.  On  v  voit  même  une 
Êgure  qui  représente  le  procédé  de  la 
filtration  appliqué  à  un  bloc  de  bois 
muni  d'un  appareil  latéral  de  déverse- 
fla^nL  Ce  fut»  je  crois,  à  l'occasion  de 
09  dernier  mémoire  que  je  repro^uiais 
devant!' Académie  le  phénomène  de  la 
filtration  ioatantanée  a  travers  •■  gros 
cylindre  de  bois  de  boolean  »  en  fon- 
clnnl  sur  ce  principe  même  le  construo- 
Uon  d'un  appareilà  donble  effet ,  propre 
à  reeneilUr  la  sève  des  arbres  par  taré» 
bration  latérale ,  soit  lorsqu'elle  monte, 
«oit  lorsqu'elle  redescend  accidentelle- 
ment. 

•  £>ans  la  lettre  que  11.  Boucherie 
Yieot  d'édire  à  PAcadénie  sar  ce  se- 
cond mode  de  sas  opérations,  il  vent 
ksnn  dire  que  «  j'énrais  été  amené  par 
»  mes  exp^-iencea  à  dèceevrir  ce  pro- 
«  cédé  avant  lui ,  si  je  me  fusse  occupé 
.  •  4e  la  «iafte  question.  •  C'est  m'eCeor- 
der  trop  ou  trop  peni  M*.  Boucherie 


m'accorde  ploa  qu'il  ne  m'est  dfi,  s'il 
entend  que  j'aurais  pu  être  conduit  à 
l'application  industrielle  du  procédé  de 
la  filtration  verticale ,  pour  donner  aux 
bois  de  nouvelles  propriétés  physiques^ 
Non-^eulen^ent  cette  idée  ne  m'est  pas 
vienne  ;  mais  si  elle  s'était  présentée  à 
mon  esprit ,  je  me  serais  borné  a  l'indi- 
qaer,  sans  entreprendre  de  la  suivre , 
te  jugeant  trop  étrangère  à  mes  études 
et  h  mes  goûts.  Quant  à  la  notion  sden» 
tifique  du  procédé ,  et  à  sa  réalisation 
expérimentale,  si  c'est  la  possibilité 
éventuelle  seulement  d*y  parvenir  qoe 
M.  Boucherie  m'accorde,  je  crois  po«« 
voir  légiiimeraent  dire  qu'il  me  fait 
une  part  trop  restreinte.  Car  je  ne  pela 
trouver  que ,  sous  ces  deux  rapports,  il 
ait  rien  ajouté  à  ce  que  j'avais  publié  en 
1833  et  183é  t  dana  les  mémoires  citai 
plus  haut.  11  me  semble  même  être 
resté  en  d«ça  àt  oa  travail ,  dana  les 
Interprétations  qu'il  donne  dearésisllats 
qu'il  (a  obtenus  par  la  filtration  ;  et  je 
dois  penser  que  ces.  deux  publications 
lui  ont  été  inconnues...  L'Académie 
voudra  bien  penser  qu'en  présentant 
ces  remarques  sur  les  expÀriances  de 
M.  Boucherie ,  je  n'ai  pas  eu  Tinte»- 
tion  d'atténuer  leur  mérite.   En  les 
rattachant  aux  notions  de  physique  vé- 
gétale déjii  étsblies  antérieurement, 
j'ai  voulu  montrer  ce  qu'elles  peuvent 
en  [recevoir  de  perfectionnement  ulté- 
rieur, et  aussi  ce  qu'elles  peuvent  y 
ajouter  de  certitude  ou  d'extension.  » 
M.  Gandichand,  de  son  cAlé,  fhit 
lire  une  note  sous  ce  titre  s  Note  rela- 
tive à  queUfWM  pointé  dé  la  damière 
eommumeatûm  de  M.  Booekerie ,  $air 
la  POMeaUrité  dee  végiioux.  Dans  un 
des  paragraphes  de  sa  lettre ,  H.  Bon- 
eherie  disait: «  Ainsiqu'on  l'a  recoomi, 
je  crois,  mais  sans  agir  sar  des  masses, 
•omme  j'ai  pu  le  foire,  la  sève  de  la 
périphérie  do  bois  et  celle  des  partiea 
centrales  présentent  quelques   diffé- 
reneea.  Les  pelnu  plus  eu  moins  élevés 
de  le  tige  auxquels  on  la  recueille, 
rage  du  végétal  et  réftoqee  de  l'année 
à  laquelle  on  opère ,  influent  aussi  sur 
le  composition  qu'elle  présente.  »  C'est 
sur  ce  point  en  partieuliet  qam  porte  lo 
note  de  M.  Gandicbaud. 

c  Dana  on  mémoire  présenté  à  Fin- 
alltnt  en  «AS»,  dil-il,  et  ^ui,  cette 
même  «nnée,  a  partagé  le  prix  de 
physiologie  expérimentale,  fondé  par 
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foa  de  HoDlyon ,  j'oi  établi  qu'il  y  a 
ébûB  les  végétam  dour  syslémes  de 
dé? eloppement ,  an  système  ascendant 
qui  fonne  l'accroissement  en  hauteur 
des  tiges,  et  un  système  descendant 
qui ,  avec  le  rayonnement  médullaire, 
forme  leur  accroissement  en  diamètre, 
ainsi  que  raccroissement  en  largeur 
des  couches.  » 

C'est  au  moyen  d'injections  de  li« 
quides  colorés,  ou  par  l'introduction 
de  cheveu  dans  les  vaisseaux  de  di- 
vers ordres  des  végétaux,  que  M.  6aa« 
dlchaud  est  arrivé  à  cette  démonsira* 
tton.  «Mon  but,  dit  l'auteur  de  la 
note,  était  différent  de  celui  que 
M.  Boucherie  a  si  complètement  at- 
teint dans  ses  premières  communica- 
tions. Mais  comme ,  par  ces  nouvelles 
recherches,  il  approche  de  celles  que 
j*ai  si  laborieusement  faites ,  et  comme 
tous  les  physiologistes  vont  sans  (toute 
a'occnper  du  même  sujet,  j'ai  pensé 
on'il  pourrait  être  de  quelque  utilité 
de  faire  celte  communication  aans  lui 
donner  le  caractère  d'une  réclamatioB 
à  aucune  priorité.  Je  désire  pourtant 
qtte  si  M.  Boudierie  continue  avec  le 
même  succès  les  expériences  qu'il  a 
tentées ,  on  ne  paisse  dire  que  mon  tra- 
vail ,  qui  ne  peut  tarder  maintenant  à 
paraître ,  lui  ait  rien  dérobé.  » 

Enfin  à  l'occasion  de  la  même  com- 
mnnication  de  M.  Boucherie ,  M.  Mil- 
let renouvelle  la  réclamation  qu'il 
avait  adressée  à  l'Académie ,  et  à  la- 
quelle l'Académie  a  déjà  fait  réponse. 
If  joint  a  sa  lettre  un  mémoire  et  copie 
d'un  brevet  d'invention  qui  lui  a  été 
délivré  à  la  date  du  S9  septembre  der- 
nier. Noos  souhaitons  que  justice  soit 
rendue  à  chaton  :  c'est  oniqaemenl 
pour  être  exact,  quant  à  nous,  que 
BOUS  reproduisons,  sans  commeBtaûre»» 
ces  diverses  réclamations. 

—  M*  Melioni  lit  un  noaveea  mé- 
moire sur  ta  eauêe  des  différenctê  qvê 
Von.  observe  entré  U$  poevoir»  abeor» 
bamit  des  /ornes  mittUUqueM  polies  cm 
rayées ,  et  eur  ses  appiieaiioms  au  per- 
teoiiannement  des  réflecteurs  eetôrifii' 
gués» 

•  Un  disque  de  laitmi  dont  la  sorfaee 
est  encore  bmte  et  granuleuse,  s^é- 
cbaufle  plus  sous  l'action  d'nn  rayon- 
nement coloriftqne  qu'un  disque  bien 
poli  de  la  même  substance.  IVantre 
pert,  «n  vise  métalKqne  à  tabstance 


raboieuse ,  plein  d'eaa  chaade ,  se  re- 
froidit plus  pramptement  qn*an  vase 
en  métal  bruni.  Ces  expériences  bien 
connues,  dit  M.  Meyoni,  ont  iadnit 
on  grand  nombre  de  physiciens  à  ad- 
mettre que  les  petites  pointes  oo  aspé- 
rités superficielles  des  corps  nogmen« 
tent  leur  pouvoir  absorbant  et  émissiCi 
J'ai  déjà  essayé  de  démontrer,  dans 
nne  note  communiquée  a  1* Académie, 
que  ce  pouvoir  émissif  des  corps  ne  dé- 
pend point  du  degré  de  poli  ou  de  i«- 
desse  communiqué  à  leurs  snriaoes  :  en 
va  voir  que  la  même  choae  a  Kea  à  Té- 
gard  du  pouvoir  absoribant. 

•  Lorsqu'on  dispose  sacccoBVcmcM 
an-devant  d'un  bon  thermescope  ib 
petit  disque  de  cuivre  rayé  ou  iiépoli« 
et  un  disque  poli  et  Iniannt ,  neirris 
tous  les  deux  du  côté  du  therasoscope, 
et  que  l'on  fait  parvenir  sur  leors  laces 
antérieures  le  même  rayonnement  ca- 
lorifique concentré  par  nne  lenlile  de 
sel  gemme ,  on  observe  que  Péchaufe- 
ment  du  disque  rayé  eal  snpéfieurà 
celui  du  disque  poli.  11  en  est  de  même 
si  l'on  opère  sur  des  disqnes  polis  ce 
dépolis  d'acier,  d'étain ,  d'argent,  d'or, 
ou  de  tout  antre  métal  rédnit  en  laoscs 
par  l'action  du  marteau  oa  dn  lami- 
noir. Mais  si  l'on  répète  rexpéfîênca 
sur  deux  plaques  de  ferblene,  rooe 
desquelles  ait  été  fortement  battue  à 
petits  coups  de  marteau,  et  Paetra 
laissée  à  l'état  naturel.  l'écbaoffeBcnt 
de  celles!,  qui  possède  une  surfaee 
plane  et  miroitante,  l'emporte  tonîems 
de  beaucoup  sur  réchauffement  de  la 
première,  dont  la  surface  est  mems 
luisante  et  couverte  de  bosaelares.  11 
y  a  pins  :  si  l'on  prend  deux  lamm 
d'argent,  on  d'or,  fondues  et  lente- 
ment refroidies ,  l'une  desqueUm 
jouisse  du  beau  poli  qn*on  peut  loi 
imprimer  avec  Fhuile  et  le  cboiiion  de 
braise,  tandis  que  de  rautie,  polie 
d'abord  de  h  même  façon ,  soit  ensniii 
dépolie  moyennant  nne  série  dereyarm 
tracées  au  diamant,  on  voit  avec  snr* 
prise  qu'il  arrive  prédsésae^t  le  ce»- 
traire  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  ei^ 
dinaires ,  c'est-à-dire  que  la  lame  rayée 
s'échauffe  moins  que  la  lame  polie  et 
luisante. 

•  Mais  si,  en  êtist  le  poH,  on  pent 
tantôt  augmenter  et  tantôt  diîaiaeer  le 
pouvoir  absorbant,  il  est  dair  ^ae  k 
variatioo   prodnHe  lo   4éff?e  pan. 
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ciMunê  on  le  Mpp«ie  générilenitiit* 
de  la  formatioii  des  pointes  ou  aspéri- 
tés» par  où  s'hitiodoirait  mie  plus 
grande  qaantité  de  chalear,  mais  plu- 
tôt des  CBaiigeiiieDts  de  dnreté  ou  d'é- 
Jastlcité  que  sabissent  les  couches  sa- 
perficielles;  csr  il  n'y  a  aucan  donte 
.qoe  les  opérations  an  moyen  d^qoelles 
on  rend  Is  lame  mate  on  luisante  ne 
produisent  en  même  temps  des  dépla- 
cements forcés  de  molécules ,  déplace- 
snenls  qui  tsntôt  rapprochent  et  tantôt 
éloignent  d'une  maniera  stable  les  par- 
ties intégrantes,  et  rendent  le  métal 
plus  on  moins  dur  et  élastique,  selon 
aa  consistance  antérienra  et  Je  mode 
adopté  pour  donner  à  sa  surface  un  de- 
gré plus  ou  moins  décidé  de  radessa 
nu  de  poli. 

a  L'influence  que  Tétat  de  duraté 
on  d'éiasiidté  des  lames  métalliques 
exerce  sur  l'absorption  calorifique ,  ap- 
paraît d'une  manière  évidente  dans  le 
fait  suivant ,  qui  m'a  é'é  rapporté  par 
M.  Saigey,  et  confirmé  par  M.  Obel- 
liane ,  préparateur  dé  physique  à  l'E- 
cole Polytechnique  et  à  la  Faculté  des 
Sdences  de  Paris,  Oulong  avait  fait 
construire  deux  grands  miroirs  conju- 
gués, en  métal  fondu,  parfaitement 
dressés,  rodés  et  polis  au  tour;  en 
mettant  cet  appareil  en  expérience,  il 
fat  tout  étonné  de  le  trouver  moins  ac- 
tif qu'un  antre  couple  de  miroirs  tirés 
an  marteau,  beaucoup  plus  petits,  qui 
se  trouvaient  depuis  long-temps  parmi 
Jes  instruments)  de  la  Faculté.  On  ne 
snt  alors  a  quoi  attribuer  cette  singu- 
lière anomalie;  on  soupçonna  seule- 
ment qu'elle  provenait  d'une  diUërence 
de  oualîté  dans  le  cuivre  employé  à  la 
confection  des  deux  appareils.  Mainte- 
nant tout  le  monde  voit  que  c'est  une 
conséquence  immédiate  de  nos  prin- 
cipes. Les  miroirs  rodés  étaient  néces* 
aairement  moins  écrouis,  et  par  consé- 
quent moins  durs  et  élastiques  que  les 
miroirs  dressés  au  marteau  ;  ils  devaient 
doDC absorber  une  plos  grande  quantité 
de  chaleur,  et  donner  une  moindre  ré- 
flexion. Ainsi ,  pour  avoir  de  bons  ré- 
flectears  calorifiques,  il  ne  suffit  pas  de 
polir  leurs  surfaces ,  mais  il  faut  aussi 
écrouir  fortement  la  lame  métallique 
dont  ils  sont  composés,  de  manière  à 
communiquer  en  même  temps  au  mé- 
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reté  et  d'élasticité.  Cette  eonséqnenee» 
qui  pouvait  se  déduire  par  analogia  de 
nos  premières  expériences  sur  le  pou- 
voir émissif  des  surfsoes  polies  et 
rayées ,  n'avait  point  échappé  à  la  para- 
picacité  de  M.  Saigey,  qui  depuis  lors 
,  an  a  Ciit  une  application  très-beuranse 
dans  la  construction  des  miroirs  con- 
jugués et  autres  apparails  destinés  à  la 
réflexion  de  la  chaleur.  > 

Dans  une  lettra  de  M.  Yicat,  insérée 
dans  les  comptes  rendus  de  l'Acadé- 
mie ,  il  était  dit  :  «Napoléon  ragrattail 
les  sommes  énormes  employé»  aux 
maçonneries  des  fortifications  (If^mo- 
rkU  de  Sainie'fféUne),  et  ce  n'était  pas 
sans  raison,  puisqu'un  mur  d'escarpe 
construit  en  moellons  avec  du  mortier 
à  chaux  grasse,  n'oflre  pas  plus  de  ré- 
sistance après  vingt  ans  qu'après  six 
mois.  Si  l'enceinte  bastlonnée ,  desti- 
née à  défendra  Paris,  ne  devait  étra 
cimentée  qu'avec  de  pareils  mortiers, 
J'ennemi  en  aurait  bon  marché ,  sans 
recourir  même  aux  pièces  de  gros  ca* 
libre  ;  msis  si ,  comme  on  doit  le  pré- 
sumer, l'emploi  exclusif  de  la  chaux 
hydraulique  est  une  condition  expresse 
du  devis,  li  une  surveillance  active  et 
éclairée  'empêche    d'ailleurs    toute 
fraude  dans  la  qualité  des  fournitures, 
on  peut  compter  que,  pour  battre  en 
brèche  une  portion  quelconque  de 
cette  enceinte ,  non  pss  après  viogt ans, 
mais  après  trois  ans  au  plus ,  il  faudra  y 
lancer  autant  de  boulets  qu'il  y  aura  de 
pierres.  »  M.  Poncelet  croit  devoir  pro- 
tester contre  ce  qoe  ces  assertions  ont 
de  trop  absolu  de  la  part  d*un  ingénieur 
qui  s'est  acquis  une  juste  célébrité  par 
ses  découvertes  dans  l'art  de  fabriqoar 
des  mortiers. 

■  Je  viens  déclarer,  dit  M.  Poncelet, 
en  m'appoyant  du  témoignage  de  notre 
confrère  M.  Piobert,  dont  personne  ne 
contestera  la  compétence  dans  cette 
matière,  que  l'emploi  de  la  chaux  hy- 
draulique ,  qui ,  pour  la  place  de  Paris, 
entraînerait  à  nne  augmentation  conai- 
dërable  de  dépense,  ne  saurait,  par  Ini- 
méme ,  ajouter  aucune  propriété  défen- 
sive essentielle  aux  ouvrages  de  laforti- 
cation.  Des  expériences  sur  le  tir  en  Ivé- 
che,  ont  été  exécutées  i  Melx,  en  iSZh  » 
contre  nne  face  d'ouvrage  très-solide- 
ment bâtie parYanban,avec  la  meilleure 


tal  .  une  surface    régulière ,  le   plus    des  chaux  hydrauliques  natnreUes  qvm 
beau  poli  possible  et  un  degré  de  du-     PoncoDMiaKjcesexpérienoeiODtpron- 
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\  (*  (jue  les  cbaux  de  celle .«s]»«ce,ina}gré     ri  lé  de  Paris ,  et  mène  eeix  en  iMp 
tous  les  aranisr:'''  qu'elles  possèdent    inodcrnefl,  oMMus  élé  Umnaor 


iier  4e  tàamx  yrêtm,  ialt  im  flM 
(gros  MMeMi  mvjerj.tQftiTiedaM 
de  tailea  <m  de  ^riqiiesgiwlhiiiM 
eoneassées,  et  ont  ces  aMtttoi  $tà 
loua  de  boona  qualité,  igaaiiil  li 
eonditiOM  dea  meflJeores  ■aitiuid 
neBlB.  11  ajMie  q«e  rteal^  ckWfi 
de  sept  échftBtiUew  de  Huirtieiide* 
▼ers  nieiiin«eiits  de  difliean  l|a, 
proute  bien  mie«i  eBeoie  eae  defeni 
employée  doM  le  ettiatractieadBm> 
DVDientaoè  Us  OBI  été  pris ,  Ml  MK- 
ment  de  la  eknux  gmue^  niIhmK 


d'ailleurs ,  n'otii  pas  celui  que  if.  Vicat 
leur  attribue ,  d*accrottre ,  dans  la  pro- 
portion qu'il  indique .  la  rfeisiance  aux 
coups  des  projectiles.  On  conçoit  »  en 
effet,  que  cette  résistance  aux  ébranlft- 
ments  dépend  bien  plus  de  la  dureté, 
de  la  densité ,  de  la  grosseur,  de  l'ar- 
rangement, et,  pour  ainsi  dire,  de  la 
continuité  dés  matériaux  solides ,  que 
de  la  qualité  même  des  mortiers. 

•  D'un  autre  côté,  tous  les  ingé- 
nSeors  expérimentés  savent  iréabien 
que  si  eette  qualité  peut ,  dans  bean- 

coup  de  circonstances ,  exercer  de  lin-  plus  on  motos  mélangée  4a  Aee  A 
flnence  sur  la  durée  des  maçonneries  d'ahiittine,  natia  dans  des  prspsiliii 
on  la  diminution  des  frais  d'entretien,  bien  dMTérentea  de  edies  ia 
elle  n'en  apporte  qn'nne  trés-faibte  re- 
lativement à  la  résistance  des  revête- 
ments fc  l'action  de  la  poussée  des  terres  ; 
la  cohésion  ne  jouant ,  sous  le  rapport 
de  la  stabilité ,  un  rôle  virtuel  et  efiectif 
que  dans  les  circonstances  où  Ton  n'a 
pas  donné  aux  massifs  Tépaisseor  néces- 
saire pour  leur  permettre  de  s'oppo^r 
à  l'action  dont  il  s'agit  par  leur  poids 
«eul  ;  et^  à  cet  égard ,  je  pense ,  aucvn 
constructeur  ne  tenterait  de  s'écarter 
des  régies  jusqu'ici  universellement 
admises,  sans  s^exposer  à  un  b!âme  jus- 
tement mérité,  on  sans  courir  des 
chances  extrêmement  ficbeuses. 

•  'Entièrement  d'accord  avec  notre 
bonoraule  confrère  M.  Héricart  de 
Tbnry,  sur  ce  point,  qu'il  n'est  nulle- 
ment indispensable  de  construire  les 
massifs  de  grosses  maçonneries  en  mor- 
tier hydraulique ,  pour  obtenir  des  tra- 
vaux curables  dans  les  cas  d'exposition 
à  Talr  libre ,  je  n'en  crois  pas  moins  de 
la  plus  haute  importance ,  pour  la  so- 
lidité et  l'économie  ultérieure  des  dé- 
penses ,  que  In  parement  extérieur  de 
cette  sorte  d'ouvrages,  et  leur  fonda- 
tion ,  dans  tous  les  teirains  exposés  à 
l'action  des  eanx ,  soient  exécutés  en 
bons  matériaux,  crépis,  rejointoyés, 
tout  an  moins,  avec  les  meilleurs  d- 
menis  ou  mortiers  hydrauliques.  > 

M.  Héricarl  de  Thurv  dit  qn*il  se 
bornera  à  rjoutcr  aux  onservations  de 
M.  Poncelei,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  dit 
lundi  dernier»  et  comme  il  en  a  depuis 
acquis  \^  conviction  par  une  nouvelle 
étude  des  mortiers  de  nos  vieilles  cob^ 
strnctions,  que  les  édiâces  romains, 
ceux  des  premiers  temps  de  l'antfqne    mvn (cation  q«i  ae  rècoania^  F 


de  chaux  inaigrea  on  bydnalIfKi 

GonRBSPonoAifCB. — M.  UhripriMfe 
un  mémoire  de  M.  TargM-Tsadi, 
prnfeaaeur  de  cfbimie  et  debamiy^i 
floreiiee ,  ntr  <ea  eoica»  fAenda*^ 
potano,  M.  Libri  annonce  ^dmlp 
analyaes  ebfaniqnea  que  Farteir  i  A 
faire,  il  a  reconpoqnecescniai'^ 
tenaient  pas  de  fer.  Cepaént  1 1 
trouvé  ee  métal  dans  des  vidMù 
qui  vivent  dans  ces  êanx ,  et  oa  ae  vdt 
pas  d'où  ces  plantes  ont  p«  le  tirer.  U 
fer  eontemi  dans  ees  osdlluieit'uei* 
mule  peu  à  peu  dans  leseavitësiflk 
eaux  sont  contenues ,  ainsi  qseteilii 
dépôts  pierreux  qu'elles  fenBCBt,è 
manière  à  ce  que  la  présence  ea  nitb' 
dlement  constatée  parranalfsccfei^ 
qne.   Cette  observation  reaai^ailç 
agrandit  le  champ  des  feclieie^if» 
ont  élé  faites  dans  ces  deroien  \af 
sur  l'infinence  que  de  irés-petHicm 
organisés  exercent  sur  la  f6raiati«l> 
certains  minéraux. 

Séance  da  9  w<r«. 

Personnn  n«  se  sert  mépris  av  h 
hauteur  relative  quil  fani  attriksirVi 
sables  d^Mlichtnnp»,  de  Ckàten-U- 
vatîirre  et  de  Parigné^  qaî  fcmal 
dans  la  Hante-Mamé,  IMndre-et-Uhf 
et  la  Sarlhe,  les  aiDenrevents  de  k 
eonche  de  eakiesdans  laquelle  foiti^ 
de  trouver  l'eau  à  rabaitoir  de  0^ 
nrlle.  L'impriraenr  nous  a  Wt  ^ 
que  cette  hauteur  était  de  4  à  S  b^ 
an -dessus  du  niveao  dn  sol  de  Fuit' 
c'est  4  à  500  mètres  qu'il  faatliit 

An  snjet  des pvhs  artésiens.  Sf.^^ 
gousse  •  a  fait  k  f  Académie 
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Dans  le  coamt  des  amiéeâ  4888  et 
f  859 ,  eet  iogénienr  a  exécaté  Tiogt- 
deaz  forages  dans  le  département  dv 
Baa-Rliîn  pour  constater  et  reconnaître 
1«8  gisements  bitumineaz  et  asphalti- 
qnea.  Les  forages  ont  eu  lien  dans  les 
ailoTions  et  les  terrains  tertiaires.  Le  80 
novembre  i838,  à  SchwabweUlér  (Èas- 
Rbin  ),  la  sonde  a  traversé ,  à  la  pro- 
f ondeor  de  20  mètres  66  centimètres , 
vue  couche  d'aigle  bleafttre  de  5  mè- 
tres 88  centimètres  de  puissance ,  im- 
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puits  à  Tours  «Talent  perdu  leur  eau  ou 
avaient  sensiblement  diminué  «  parce 
qu'ils  étaient  mal  tubes.  Il  n*y  a  de 
vrai,  à  cet  égard ,  que  la  diminution  de 
Peau  dans  le  puits  dit  de  la  Brauerie^ 
par  suite  d'un  second  forage  fait  dans 
fe  voisinage.  Lorsque  le  premier  puits 
existait  seul  il  donnait  1,850  litres  par 
minute.  Du  Jour  où  Peau  jaillit  du  se- 
cond, l'autre  perdit  environ  750  litres 
par  minute.  Ainsi ,  un  seul  puits  don- 
nait 4,850^  litres;  deux  nVn  donnè- 
rent que  3, 200. 

A  une  lieue  de  Tours,  au  contraire 

?  régnée  de  pétrole.  L'eau  qui  jaillit  du  le  deuxième  puits  a  fait  augmenter  le 
orage  par  un  orifice  tube  de  22  centl-  premier,  elle  troisième  n'a  pas  diminué 
mètres  de  diamètre,  bouillonne  par  le  second.  Ces  trois  puits  font  marcher 
intermittences ,  en  donnant  passage  à  le  moulin  de  la  TilIe-aux-Dames,  mafs 
des  bulles  de  gaz  et  à  du  pétrole,  dont  ils  ont  enlevé  les  eaux  du  quartier  dji 
on  obtient ,  depuis  plus  de  deux  ans ,     cavalerie. 

sans  interruption ,  50  à  60  litres  par  M.  Tamiral  Dnperré,  auquel  ses 
jour.  Cette  huile  brûle  très-bien  ;  trai-  longues  guerres  dans  Tlnde  avaient  fait 
tée  par  l'acide  nitrique ,  elle  prodoit  sentir  l'importance  d'un  port  de  guerre 
un  bon  gas;mais  sa  propriété  la  plus  dans  ces  parages,  a  chargé,  en  4885, 
importante  est  de  faire  peu  de  cam-     M.  Degoossée,  d'indiquer  à  M.  Mon- 


l>onb.  Elle  est  excellente  pour  le  grais- 
sage des  mécaniques  ;  elle  pourra  faire 
concurrence  dans  le  commerce  à  l'huile 
de  pied  de  bœuf. 

Dans  le  département  du  Nord,  pen- 
dant les  années  1889  et  1840,  M.  De- 
goossée a  fait  exécuter  sept  sondages 
de  200  à  267  mètres  de  profondeur. 
Par  suite ,  deux  riches  exploiiatîous  de 
de  houille  ont  été  concédées  parle  gou- 
vernement ,  et  sont  aujourd'hui  en 
pleine  activité.  Celle  d'Azincourt,  qui 
a  reconnu  six  veines  de  1  mètre  à  1 
mètre  20  centimètres,  livre  déjà  au 
commerce  1 ,000^  hectolitres  de  charbon 
gras  par  jour. 

A  Lille,  M.  Degoussée  a  foré  deux 
puits  artésiens.  Dans  l'on  d'eux  il  a  ob- 
tenu l'eau  jaillissante  à  22  mètres  dans 
les  fissures  de  la  craie.  Dans  l'autre,  il 
a  dû  traverser  le  banc  de  la  craie  pour 
obtenir  le  jaillissement. 

A  Meaux  i  l'habile  ingénieur  a  exé- 
cuté huit  forages  dans  le  terrain  ter- 
tiaire* La  profondeur  varie  de  60  mè- 


tagniès  de  la  Roque  la  manœuvre  de 
la  sonde.  Cet  officier  supfTJcur  a  fait, 
en  1886,  quarante  sondages  devant 
Saiot-Denis  (fie  Bourbon),  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  ce  nom,  et  a  re- 
connu qu'un  port  de  guerre  pourrait  y 
être  établi ,  le  fond  n'étant  pas  la  lave 
qui  forme  l'ile,  mais  un  terrain  de 
transport  composé  de  sables  et  de  gi^-* 
Tels  agglomérés.  Depuis,  en  188^, 
M.  Siao,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  a  été  chargé  de  compléter  l'ex- 
ploration  du  port  projeté. 

Un  sondage ,  exécuté  en  ce  moment 
par  ordre  du  ministère  de  la  marine , 
sous  l'inspection  du  gouverneur  du  Sé- 
négal, a  déjà  fait  reconnaître  à  Siaint- 
Louis  que  les  alluvions  du  fleuve  ont 
plus  de  100  mètres  de  puissance.  Tout 
fait  espérer  que  cette  colonie  jooira 
enfin  d'une  fontaine  qui  lui  procurera 
l'eau  salubre  dont  elle  manque. 

M.  Nobile,  de  Naples,  adresse  un 
mémoire  sur  la  détermination  des  dif- 
férences de  longitude  par  l'observa- 


tree  à  100  mètres.  Un  lavoir  de  laines  tioo  des  étoiles  filantes.  Cet  astronome 

et  des  bornes  fontaines  sont  aujour-  revendique  Tidée  première  de  cet)e 

d'hui  en  pleine  activité  dans  les  dllfé-  application.  C'est  en  juillet  1838  qu*U 

rents  quartiers  de  la  ville.  L'ascension  détermina,  à  l'aide  de  cette  méthode  et 

eat  de  7  mètres  au-dessus  du  niveau  de  conjointement  avec  M.  del  Re,  la  dif- 

la  Marne,  qui,  à  Meaux ,  en  a  19  au-  férence  de  longitude  entre  Palerme  et 

dessus  de  l'étiage  de  la  Seine,  à  Taris.  N aples.  Plus  tard,  il  réclama  la  coopé- 

On  a  répandu  le  hrjtàt  que  plusieurs  ration  de  M.  Tico  pour  Aier  »  par  le 


*^y^ 
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même  moyen ,  It  différence  de  longi-    l'océan  Atlantique  MpcentriMaJ. 

tnde  entre  Borne  etNaples.  La  moyen-    sent  natoreUemcnt  sur  lé  fond  dm  Ib 

ne  des  obterrationf  faites  à  différentes 

époqaes  s'accorde  arec  uae  telle  préci- 

tiion,  qu'il  reste  avéré  qu'on  peat.  avec 

la  plus  grande  confiance,  avoir  recours 

à  l'observation  des  étoiles  filantes,  pour 

déterminer  les  différences  de  longiin- 

de  entre  les  lieux  où  des  observateurs 

notent  simultanément,  et  d'après  des 

régies  fixées  li  l'avance ,  ces  sortes  de 

météores. 

M.  de  Taman  adresae  des  extraits  de 
journaux  nautiques  tenus  par  M.  Bé- 
rard  et  par  lui.  Les  observations  s'ac- 
cordent à  donner  une  «fiminntion  très* 
lensible  de  la  température  aux  environs 
du  banc  de  Terre-Neuve.  Cette  diml- 
nuHoD  ae  fait  sentir  à  une  trop  grande 
distance  du  banc  et  perdes  profondeurs 
beaucoup  trop  considérables  (plus  de 
300  mètres),  pour  qu'on  puisse  l'attri- 
buer  à  l'influence  du  banc  lai-même.  Il 
semble  plus  vraisemblable  à  M.  de 
Tessan  qu'il  existe  un  courant  d'eau 
froide  provenant  du  golfe  Saint- Lau- 
rent, de  la  côte  orientale  de  Terre- 
Neuve ,  du  Labrador  et  du  Groenland. 

La  température  moyenne  du  golfe  du 
Mexique  serait  15^,2,  d'après  les  obser- 
vations, et  non  pas  deM*,4#  comme  le 
porte  Patlas  de  Bergbauss. 

La  température  de  l'air  s'est  élevée 
une  fois  à  ZZ",  une  fois  à  32»  et  deox^    l'ait  effort  pour  s'édûpper.  Plus  tard. 


environs  des  récifs  de  la 
D'après  MM.  Bérard  et  de 
sont  des  tortues  qui  les  coupent  soie 
pour  s'en  nourrir  immédiatement,  seA 
pour  chercher  leur  noorritare  dna  ees 
prairies  marines. 

A  la  date  de  juillet  4839,  U.  Béivd 
décrit  ainsi  les  apparences  d*orafestits- 
violents  qui  éclatèrent  à  terre  et  dam 
le  voisinage  de  la  cAte,  et  qa^  pouvià 
observer  du  large  en  dehors  de  leur 
portée  :  f  Ils  commençaient  par  Tappa- 
ri  lion  d'une  grosse  masse  de  nuages 
qui  augmentait  graduellement  et  dent 
les  formes  et  les  contooi*  étaient  bien 
arrêtés.  11  a  été  presque  toujours  re- 
marqué que ,  avant  qu'on  aperçât  les 
éclairs,  ou  qu'on  entendit  le  tonneirc, 
il  s'élevait  au  miliea  de  cette  masse  ne 
colonne  immense,  irrégnliêre,  quiaMW- 
tait  avec  une  étonnante  rapiifité.  "Sa 
examinant  le  nuage  à  l'aide  d'une  km- 
gue  vue ,  il  paraissait  régner  dans  son 
intérieur  un  grand  mouvement;  on 
l'aurait  dit  formé  d'une  famée  très- 
dense  ,  roulant  en  flocons  épais  sur 
elle-même.  8es  contours  étaient  telle- 
ment bien  arrêtés,  qu'on  pouvait  croiie 
qu'il  était,  comme  les  ballons,  drcoos- 
crit  d'une  enveloppe  légère  et  tendae 
par  un  fluide  élûiiqne  intérienr  qei 


fois  au-desBns  de  SI**. 

Les  observateurs  signalent,  à  la  date 
du  6  coût  1838,  un  halo  qui  paraissait 
elliptique  et  dont  les  rayons  mesurés 
ont  été  trouvés  tous  égaux  à  22*  18'. 
L'illusion  qui  fait  paraître  les  astres 
plus  grands  à  l'horizon  doit  faire  paraî- 
tre la  partie  du  halo  la  plus  voisine 
de  l'horison  plus  large  que  la  partie 
supérieure. 

Dans  le  mois  de  novembre  1888  on 
«signalé: 

Dans  la  nuit  do  12  au  13,  29  étoiles 
filantes; 

Idân         du  18  au  14«  29    id. 
Idem        do  4 Â  au  15,  ib    id. 

An  mois  de  décembre  1898,  dans  la 
nuit  du  k  eo  5,  dans  l'intervalle  de  deux 
heures  et  demie  seulement ,  les  obser- 
vateurs ont  pris  note  de  i06  de  ces 
météores. 

On  sait  que  les  fucus  dits  rAîtinê  du 
iropiqne^  dont  on  trouve  des  bancs 


on  voyait  ces  bords  tranchés  s'effacer 
peu  à  peu,  et  la  masse  entière  du  nua- 
ge prenait  un  aspect  vaporeux;  alocs 
l'orage  élait  terminé  :  on  ne  renaarqaùt 
plus  que  quelques  éclairs  qui  n'élaîeaf 
pas  suivis  de  tonnerre.  » 

M.  Choron  adresse  une  note  sur  an 
nouveau  procédé  destiné  à  déceler  b 
présence  de  l'acide  arsenienx ,  ei  à  es- 
timer approximativement ,  en  peu  es 
temps.  Sa  quantité  dans  ane  masse  tm- 
due  et  inattaquable  par  les  acides. 

On  sait,  dit  M.  Choron,  que  radie 
arsenieux ,  chauffé  seul  dans  on  tahe 
fermé  par  un  bout»  se  sublime  sans  al- 
tération ;  mais  que,  chauffé  de  la  miflap 
manière  ,  avec  addition  d'un  al^Tï 
caustique  et  carbonate,  il  se  dêcompe»? 
en  arsenic  métallique  et  en  adde  arse- 
nique  qui  s'unit  i  l'alcali. 

En  effet,  quand  on  chauffe  ensemble 
de  l'adde  arsenieux ,  du  carbonaie  de 
pousse  et  de  l'oxide  de  plood»,  on  ob- 


floitants  d'tine  si  grande  étendue  dans    tient  du  plomb  métallique.  Ainsi 
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l 'Vlide  de  p lonh  et'le  rarhcmate  de  po-  mie  a  êAt#iifln d eux  nppmni  d*an  ^rftid 
tfeist  peaveiit  être  employés  pour  re-  imérêt,  Tan  de  M.  fiabinet,  sur  les 
codBntre  et  doter  approx'imftlWcmeiit     travaax  de  M.  Espy  ,  relatif»  aux  u»r- 


Tadde  arsenieax  /<  et  inversement  Ta* 
ride  aneDieoz  et  le  carbonate  de  po* 
iftMe  peuvent  être  pris  dans  le  même 
tmt  ,  relativement  à  l'oxide  de  plomb* 
Dans  lea  recherches  de  médedae  léga- 
le ne  aeraitil  pas  préférable  de  subsli- 
Ider  U  litharf e  au  charbon  pour  les 
da  d'empoiscmneinent  par  l'acide  ar- 
lènieux  ?  C'est  un  essai  à  faire ,  et 
Murleqnd  il  sera  facile  de  se  prononcer* 
'  M.  RosBîgnon  adresse  une  note  sor 
la  maladie  des  froiis,  dont  il  avait  pré- 
cédemment entretenu  l'Académie ,  et 
^'Ha  désignée  sous  le  nom  de  eeUuUh 
f(af«.  11  avait  annoncé  que  la  maladie 
peatétn  communiquée  par  inoculation 
tFnn  frait  attaqué  à  un  fruit  sain  ;  an- 
jourd'irai,  il  fait  remarquer  que,  pour 
les  pommes ,  cette  inoculation  ne  réus- 
dt  pas  sur  les  espèces  sacrées,  et  il  in- 
dique certaines  précautions  qu'il  a  trou- 
vées nécessaires  pour  assurer  le  succès 
de  l'opération.  Il  donne  aussi  les  pro- 
cédés au  moyen  desquels  il  est  parvenu 
f  extraire  des  pommes  atteintes  de 
ceUulO'State  Ffanile  essentielle  qu'il 
désigne  sous  le  nom  de  maloile ,  et  des 
raisins  semblablement  afi'ectés,  une  au- 
lre*baile  essentielle  qu'il  nomme  amo  - 
te,  11  a  ea  l'occasion  d'observer  la  dés- 
agrégation du  tissu  cellulaire ,  ou  cel- 
lulo-stase,  non-seulement  dans  d'autres    la  base  est  hôrixontale,   et  la  hanleor 


nados;  l'antre  de  M.  Boussingault,  sur 
les  travaux  géographiqoesetststistiques 
exécutés  dans  la  république  de  Vene- 
zuela ,  d'après  les  ordres  du  congrès , 
par  M.  le  colonel  Godazzi. 

Le  travail  de  M.  Espy  a  fait  faire  ub 
pas  à  la  théorie  des  météores  aériens 
connus  sous  le  nom  de  trombes ,  d'aa- 
ragans  et  de  toniados.  En  observant , 
à  une  même  heure,  le  sens,  la  force . 
la'{  direction  du  vent  indiqués  par  les 
arbres  renversés,  les  objets  mobiles 
déplacés, cn6n  les  traces  imprimées  snr 
le  sol,  M,  Espy  établit  qn'i  un  même 
instant  le  mouvement  de  toutes  les  par- 
ties de  l'air  qui  est  attetaitpar  le  toma- 
do  se  produit  vers  un  espace  central . 
point  ou  ligne  ;  ea  sorte  que  si  le  vent 
d'un  côté  du  métèOMi  souffle  vers  Test , 
il  sonflie  avec  la  même  violence  vera 
l'ouest  de  l'autre  c*1ié  dii  tornado  ^.n 
souvent  à  Irès-pen  dte  distance  dn  pre- 
mier lieu  ;  tandis  qu'au  centre  il  se 
prodoit  un  courant  ascendant  d'uii« 
étonnante  rapidité  ,  lequel .  après  èlre 
monté  ik  une  prodigieuse  haaiour ,  se 
déverse  de  tons  cet  es  jusqu'à  une  cer- 
taine limite.  Ce  courant  ascendant  perd 
sa  transparence  à  une  certaine  liauteur, 
et  devient  un  vrai  nuage  du  genre  de 
ceux  qu'on  appelle  eumutiu,  et  dont 


Inifis ,  comme  dansja  tomate,  la  baie 
de  la  pomme  de  terre,  etc.;  mais  dans 
le  tttbereale  de  ce  dernier  végétal ,  et 
dant  des  agarics  comestibles,  cette  der- 
rière observation  l'a  porté  à  soupçon- 
ner qne  les  accidents  graves  qu'on  a 
vwésulter  quelquefois  de  l'usage  des 
champignons  appartenant  à  des  espè- 
ces d'ailleurs  comestibles,  pourraient 


déterminée  par  l'état  de  température 
et  d'humidité  de  l'atmosphère.  Le 
nuage  central  du  tornado  se-  reproduit 
constamment  à  mesure  qu'il  est  enlevé 
parle  courant  rapide  du  centre  :  et, 
suivant  M.  Espy,  quand  ce  météore 
donne  de  la  grêle  ou  de  la  pluie ,  ce 
qui  a  lieu  communément,  c'est  le  re- 
froidissement dû  à  la  dilatation  de  l'air 


tenir  à  ce  qne  quelques-uns  de  ces    emporté  dans  les  régions  supérieures 


èhainpignoDi  avaient  été  atteints  de  la 
celkilo-stase. 

'  Utie  dernière  partie  de  la  note  de 
m*  Rosaignon  se  rapporte  à  la  trans- 
formetion  du  sacre  de  canne  en  sucre 
de  Taisin  dans  les  sirops  acides,  trans- 
formation qne,  selon  Tautenr,  on  par- 
vient à  prévenir  par  l'addition  d'une 
petite  quantité  d'une  huile  essentielle 
qoekonque. 

.. ,  ^^eimcM  des  15,  32  et  29  mars. 
Dans  sa  séance  dn  &5  mais  i'Acadè- 


de  l'atmosphère  qui  condense  l'eao 
l'électricité,  quand  elle  intervient  dans 
le  tornado,  n'est  point,  d'après  M.Es^ 
py.  essentielle  au  phénomène. 

Le  mouvement  de  déplacement  âm 
météore  est  trés-Jent,comparativea«nt 
à  la  vitesse  du  vent  dans  la  masse  d'air 
que  comprend  à  chaque  instant  le  tor- 
nado. Le  baromètre  est  quelquefois  df 
60  millimétrés  plus  bas  au  centre  di 
météore  que  vers  ces  bords  ;  sur  1 
courbe  qui  forme  ta  délimitation  de  J 
trombe,  l'instrument  conserve  •.(  Ut^i 


1 
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jinn.  hist.  pour  1841     ^p(?» 
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ttmr  Boranle  :  au-4eU,  pkBcn  éehora,  ciiaiear  el  4'hiMBi4îlé  •  dUic€»i  «■» 
on  obaerve  «ne  augmenta  lion  de  ban-  prodoiredea  foniMUt  ■■raid  iIt  ei  et 
tevr  dans  la  colonne  baroméuiqoe  ,1a'  la  pluie.  An  oûlâen  de  tn^eaJu  éedf- 
quelle  ne  è'éîeve  qa'a  2  silttnkétres  tions  théoiiqnes  de  U, 
ponr  les  petiis  toroados,  mais  qoi  peut  remarquer  ôelle-ci, qne  ji 
être  de  iO  ou  12  uiillimétrea  dans  le»  rant  <l*air  ascendant 
météores  très- étendus.  du  froid ,  car  ce  eoaranl  sV 

Les  circonstances  fïTOrables  à  la  pro-     par  compressiOB  à  asente  ^m*ii 
doclion  subite  d'un  toruado  graud  ou     diait,   et  la  u 
petit  sont,   suivant  M.  Kspy,  un  aîr 
cband  et  humide,  recouvrant  une  con- 
trée suffisameot  pkne  et  étendue,  assez 
tranquille  pour  qne  le  mouvement  as- 
cendant de  la  partie  qui  est  accidentel- 
lement la  moina  dense  puisse  se  pro- 
duire à  une  grande  hauteur  pcrpcaKli* 
eulaiie  au-dessus  du  milieu  de  l'espace 
échauffé  et  charge  de  vapeur  transpa* 
rente  ;  enfin ,  dans  les  régions  supé- 
rienrea,  un  air  sec  'il  froid  dont  réial, 
«t  surtout  la  densiié,  contrastent  aiec 
celle  du  courant  ascendant  qui  se  dilate, 
se  refroidit ,  perd  sa  transparence  par 
la  précipitation  de  son  humidité ,  tont 
en  gardant  une  pemnteur  spécifique 
moindre  que  Pairenvironnani ,  et ,  par 
aon  déTersemeut,  présente  la  forme 
d'un  champignon  ou  d'une  tète  de  pin 
avec  ou  sans  prolongement  ou  appen- 
dice vers  le  bas,  lequel  aj^endiee, 
nuageux  et  opaque,  indique  un  espace 
où  la  dilatation  et  le  froid  aont  au  maxi- 
mum ,  et  où,  par  suite,  la  précipitation 
de  la  vapeur  commence  presque  immé- 
diatement au-deiMiadu  sol  on  de  la 
surface  de  la  mer. 

Mous  ne  reproduirons  pas  ici  les  in- 
dnetions  physiques  et  les  calculs  sor 
lesquels  H.  Espy  appuie  la  théorie  des 
météores  aériens  qu'il  a  particulière- 
ment étudiés.  C'est  dans  l'ouvrage  spé- 
cial que  ce  savant  se  propose  de  publier 
incessamment ,  qu'on  devra  les  cher- 
cher. Nous  ne  relaterons  ici  que  les 
«coDséqences  générales  auxquelles  celte 
théorie  a  conduit  son  auteur,  llans  plu- 
sieurs localités,  à  la  Jamaïque,  par 
exemple,  les  brises  de  mer  donnent 
lieu  a  un  mouvement  de  l'air  parfaite- 
ment analogue  à  celui  qui  constitue  un 
tomado  ;  les  résultats  y  sont  les  mèmest 
ce  sont  la  ploie  et  l'orage,  à  des  heures 
fixes  de  chaque  jour  d'été.  Les  mêmes 
circonstances  produisent   les   mtoies 
«fleis  dans  d'autres  localités  bien  cûtt- 
nues;  des  éruptions  volcaniques ,  de 
granib  incendies  de  foiéts,  avec  dea 


circonstances  fa? oraMea  de  calme  «  do    pkhnêm^mn 


giqiic  de  plusieurs  localûcsqiri 

\eui  à  l'abri  des  veals  ai 

trouTe    considérablement 

par  celte  cause.   Les  nmges  de  saUe 

de  plusieurs  parties  de  l'Afriqne  et  de 

l'Abie,  quoique    possédant  «ne 

moindre  éneigie ,  prédaérnenià 

de  la  sécheresse  de  Tair  échnoflé  , 

pour  la  oaiare  de  reffet«  et] 

son  intensité,  parfaitement  en  rapport 

avec  la  théorie  de  M.  ^#7.  Bnfin,  ce 

sa  vaut  pense  que  des  cai 

par  exemple  de  grande  feox 

dans  des  drcoastincea    faeotabtos  de 

chaleur,  de  calme  et  d'Immidilé, 

vent  déterminer  on  courant 

d'une  violence  beaucoup 

les  résultats  utilea  aeraieiii  de  la  pème 

d^une  part,  et,  de  rauive,  Vi 

résultat  de  prévenir  de  désasiieux 

téores.  Il  faudra  Toir  dans  !*« 

même  de  M.  Espy  ce  qui  «éMUie  enca- 

re  d'utile  pour  fe  piloiaget  des  aeiiem 

que  fournit  sa  théorie. 

La  commâiaion  propeae  à  1*  Académie 
de  donner  son  approbatien  an  tiamfl 
de  M.  Espy,  de  Rengager  à 
ses  recbercheaei  surtooi  de  Meo 
de  caractériser  lejrôle  que  joue  Téleo* 
tridté  dans  ces  grands 
dont  la  théorie  eompléle  aéra 
plus  précteinesacqmaitioimde  Ini 
moderne,  -^  Les  cenclméonr  dn 
port  sont  adoptées. 

Séance  du  1  Juin. 

MM.  Dnmas  et  Bouanngsnlt  ham 
è  l'Académie .  sous  le  titre  de  JkrAnr- 
€he8  sur  la  véritaUe  samstiimtim  de 
Vair  atwwêpkérique ,  «n  nu' mail  e  qid 
fera  époque  dans  la  sdenoa.  LesfhM 
hautes  quettionade  chimie,  de  méÎÉa 
rologie  et  de  physioiogie  aereunchat, 
en  effet',  à  la  composition  de  ce 
qu'on  a  dit  tenir  le  milieu  en  U 
un  passage  entre  le  régne 
et  le  régne  organique,  et  au  sein  du- 
quel naissent  et  s'aooQnanBmiBl  %ns  ki 
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font  le  monde  sait  avjoard'faoi  que  d'ovig.  poarioo  ^aîr. 

l'ttfMHViii^  ^i  nouft  eBfûreone,  ei  A  Ja  sarface  duxol.      31. 

quia  W  aa4roB<»niea  évaloentà  «btîtod  A  â,ûOO  inétreF.  •  .      20^0 

ta»  cemitoe  da  rayoB  Urresire ,  ç*efl-  A  6,000    id,   ...      19,42 

à<4ir«  60»000  mèirea  on  <|iunze  à  fteue  A  10,000  id,  .  .  .      18.42 

li«aesr,eai,ab»lraetioB  faite  d'anetré»-  Mais  les  calculs  de  MM.  Dahonet 

Icible  pmporViOD  d'acide  carbonique,  Babinet  sont ,  juaqu*i  présent,  en  déa- 

cltt||«ei§ufM  gaa  et  de  vapeura acciden-  accord  avec  les  résultais  des  expérien- 

tAiies,  on  compoêé  d'oxigène  et  d'aM>te  ces ,  et  en  particulier  avec  lea  analyses 

em  |>roportiona  qui  paraissent  à  peu  faites  par  M.  Gsy-Lussacsur  Tair  ren 

Hr^  4S0naiintes.  cueilli  à  7,000  mètres  4e  hauteur,  dan» 

Ainsi,  on  adaiet  généralement  dans  sa  mémorable  ascension  aérostatiqne, 

Ica  écoles  Ijrançaises,  qu^ii  entre  dans  avec  celles  que  M,    Boussingauit  a 

cette  compoiilion  21  parties  d'oxigën^  exécutées  en  Amérique  à  des  iMuteun 

pour  79  d'azote.  Mais  première  qnes-  considérables  sur  les  GordiliéreSy  et 

tiai|):*l<'air  eist*il  un  véritable  composé  ëniin   avec  lea  analyses  nombreuses 

eUniqiie  invariable ,  ou  jà*eat-il  qu'un  qu'un  chimiste  plein  de  sagacité  et  d'une 

8i«p^  méiavge?  Seccvode  question:  précision  éprouvée,  M.  le  professeiyr 

6i  c»  n'est  qu'un  mélange,  lea  élémenla  Brnnner,  de  Berne,  a  exécutéea  an 

de  ee  méliwige  sontrila  fixes  ou  varia»  sommet  du  Faulbom ,  une  des  mon^- 

blea  ana  différentes  bauteura  de  la  c(mi.-  goes  de  l'Oberiand  bernois ,  pendant oa 

ciie  atmospbéiiqner  Ici  commencent  féjour  prolongé  qu'il  y  a  fait  à  ce  dessein. 


entre  les  chimistes.  Ponc  Pour  détruire  de  pareilles  disside^* 
c«rtain«d'entimeux,  pour  MM.  Prenat,  ces ,  autant  que  ponr  répondre  à  um 
Dobefwnef  »  Falknec ,  Thompson ,  par  imu  naguère  exprimé  par  Laplace ,  qui 
exemple ,  i«  constance  dca  éléments  de  voulait  qu'on  répétât  l'analyse  de  rair 
î'nir  est  un  fait  si  peu  douteux ,  que  >  tous  les  cinquante  ans>  afin  de  s'assurer 
diuna  leurs  idées»  ce  fluide  est  un  véri«  >i la  constitution  de  l'atmosphère  cban- 
table  composé  «^mique  formé  de  20  fl^ait  avec  le  temps,  MM.  Dumas  et 
volumet  d'oxigéne  pour  80  volumes  Boussiogault  ont  résolu  de  soumettra 
A'aaoïfu  La  confiance  du  savant  profes-  la  composition  de  l'air  à  un  nouvel  exa- 
ae«r  Tbompson  4  cet  égard  est  même  men|,  au  moyen  de  procédés  en  rapport 
telle,  qu'il  a  tiré  de  ceite  donnée  des  av.ec  l'état  actuel  de  la  science.  La  den- 
conaéqnences  déeisi «essor  les  den&itéa  site  ou  le  poids  spécifique  de  l'oxigène 
de  l'oxigène  et  de  )'axote«  d'après  lea-  et  de  l'azote  se.  rattachant  directement 
qnellea  il  a  fondé  tout  un  système  de  à  la  solution  di^  ce  problème),  c'était  qn 
wéone  atomique.  motif  de  plus  d'en  obtenir  la  solution  ; 
Pour  d'aulrea,  et  en  particulier  p^ur  oar  lea  théories  les  plus  délicates  de  la 
l'illufetre  fondateur  de  la  tk^rie  atp«  chimie  reposent  sur  de  telles  détermi- 
mique ,  le  docteur  Dttlton  »  l'air  aérait  nations  ;  et  l'on  sait  que  déjà  les  travaux 
«a  mélange  variable  d'oxigéne  et  d'«-  de  M.  Pumas  l'ont  obligé  de  changer 
soie,  plua  riche  en  oxigèoe  dana  les  le  poids  i^écifique  d'un  des  élémenta 
régions  que  nous  babitona,  l'azote  pré-  eisentiela  des  composés  organiques,  le 
dominant  à  meaure  qv'on  s'élèverait  oarbone.  Les  densités  ou  les  poids  ato- 
dans  Taimôsphére.  A  cet  égard,  Iga  miqués du  carbone,  de  l'oxigène  et  de 
convictions  de  M.  Dalton  sont  vives  et  l'azoïe  changeant,  tootealea  formules 
profondes,  disent  MM.  I)oma8  et  Bous-  actuelles  de  la  chimie  organique  en 
singauit  ;  elles  ont  tout  le  caractère  des  particutier  doivent  changer ,  et  la  ques* 
eottvietions  matbématiquea.  G*est,  en  tien  importe  surtout  pour  l'étabUs^e- 
eifet ,  moins  sur  l'expérience  que  sur  ment  de  nouvelles  théories  et  l'apte- 
le  calcul  que  celte  opinion  se  fonde,  oiation  de  certaines  autres. 
et  l'analyse  jnaibémfttiqne  setebibs  aussi  Pour  atteindre  leur  Jiiut ,  les  auteurs 
avoir  conduit  M,  l>abinat  à  des  conclu-  qnl  dû  recourir  à  des  procédés  qni  fus- 
sions semblables.  D'apcès  ce  pliy sicien,  sent  absolument  indépendants  des  chif- 
l'air  étant  formé  4  Parts  de.  21  d'oxi-  fres  admis  jusqu.'ici  ponr  la  dei^sité  de 
gène  pour  79  d'azote >  on  auraitjes  l'oxigène  ou  pour  celle. de  l'azote;  il9 
oMBpeaiiions  suifantesà  di^fsaea nltais*  ont  dv. même  éviiier  de  baser  leur»  aae«. 
teorss  lyaes  de  l'air  sur  la  compositien  a|lf ÎF 
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boée  à  qaêlqoi  eoB|Mité  àa'ib  «mleiit 
produit  à  iod  ilda,  or  H  aànit  Ml« 
alon  i*appiif  tr  w  dM  domiéet  ioaly- 
tiqncs  Miténrarw»  M  les  aandons ,  en 
quelque  sorte  primorditles»  qoU 
■▼aient  à  décider  eilgeelent  d*eax  dt* 
tantage. 

Le  protédé  aimel  ib  sBaont  aitélés 
est  très-iiniple»  diient-fls,  et  ne  ren- 
ferme comme  chose  nooteile  que  ta 
mtlMiitiition  de  la  petée  des  gas  fc  la 
mesaredelevrTolome.  Noos  craignons 
qne  ce  ne  soit  Justement  sur  cette  inno- 
tstion  qu'on  fksse  porter  vn  jour  les 
ob}ections ,  car  on  mesure  plus  exacte- 
ment les  gaz  qn'on  ne  peut  les  peser.' 
Mais  ce  n'est  nos  de  nous  qne  doit  tenir 
la  critiqne  :  disons  en  quoi  consiste  le 
procédé;  ce  sera  peut-être  le  justifier 
pleinement.  Qn'on  se  représente  une 
première   série   de   toboB    recourbés 
en  V,  dans  lesquels  l'air  arrive  en  pus- 
sent snceessiTeraent  sur  de  la  potasse 
et  de  Paeide  snlforiqne»  pour  se  dé- 
pouiller de  l'adde  carbonique,  des  gai 
carbures  et  des  matières  organiques 
qn*il  contient  ;  à  la  suite  des  tubes  re- 
courbés, nn  tube  borteontal  rempli  de 
tournures  de  cuivre  ;  et  s'abouchent  it 
ce  dernier  «  nn  balon  vide  d'air  et  dont 
on  a  prb  le  poids  exactement  Le  cui- 
vre étant  chanflTé  an  ronge,  on  onvre 
celui  des  robinets  par  où  doit  arriver 
l'air ,  qui  se  précipite  aloin  dans  le  tnbe» 
oà  il  cède  à  l*instant  sdb  ozigéne  an 
métal,  an  bout  de  quelques  minâtes  on 
ottvre  le  second  robinet,  ainsi  qn» 
celui  dn  ballon  »  et  le  gaa  aiote  se  reni 
dans  le  ballon  vide.  Les  roiiinets  de* 
meures  ouverts,  l'air  afflue,  et  à  mt* 
snre  qu'il  pesse  dans  le  tube,  il  y  iban« 
donne  son  oxigéne;  c'est  donc  de 
l'asote  pur  qne  le  ballon  re^it*  Oaand 
il  en  est  plein  ou  à  pcn  prés ,  on  fctm« 
tons  les  robinets.  On  pèse  enanite  sépe- 
lément  le  ballon  et  le  tube  pleins  dra* 
inte,  puis  on  les  pèse  de  nemvean  aptda 
j  ètoir  fait  le  vide.  La  différence  dt 
OH  pesées  donne  le  poids  du  gat  aïoio. 
Quand  au  poids  de  Toxigène ,  \\  est 
fourni  par  rexcès  dn  poids  qne  le  tubo 
qiii  contient  le  cinvrt  a  acquis  pendam 
la  durée  de  l'expérience. 

Exécutées  i  faSde  de  ce  procédé  ei 
an  une  grande  ècheUoi  tontes  iesoxp*. 
Hfmttt  tàm  exception  ont  confirmé  la 
immpoiltion  de  rair  admise  par  iesébl- 
piitlfs  français  et  fondée  mt  les  belles 


cxpériMMesendimnèi 
les  MM.  de  Hnmboiic' et 
ont  fixé,  il  T  a  trenle^iM  I 
sition  de  l'abr  é\mt 
ckable  dans  les  Bflriies  ^  ! 
leors  insnmmenis.  Laannla 
à  fiiire  aux  andennes  analyaea 
à  réduire  la  piopattinn  é'oxIgéM,  *^ 
éUtt  de  Si,  an  nmnitn  en  SM* 
MM.  Dumas  et  Bonmli^nlt  mil  unmt 
qne ,  par  un  beau  tempe,  dans  Ina  der- 
niers jours  d'avril ,  l'kir  diait  fatmé  et 
t,800  d'oxigèneponr  7)^00  d'iaoïe  en 
poida. 

'     Cette   évainatlétt,  résntui  dTcifé- 
riences  directes;  èmnt  indéi 
de  tonte  correction,  de  tout  * 
de  tonte  b]rpotbése,  les 
firire  servir  à  l'examen  et  la 
des  chiflres  admie  a^jnsifiinÉ 
représenter  la  densité  dn  Vi 
telle  de  l'azote.  La  éenaitè 
dépend,  eomam «nie sait,  4ni 
de  ses  poiMa  aaatirfela  renfian 
nnvotoaae  donné;  «nd*nnti«a 
c'est  le  rapport  de  la  masaa  en  dnpeiii 

brea  admis  aujonrd'bni  <m— lapii 
sentant  lea  deniaés  niniivoa  de  r«ri- 
gène  et  de  l'aiMe  sent  exneia,  il  émit 
une  épreuve  fort  aiospie  à  Innr  Mm 
subir;  U  fallnfit  qn'en  prenant  S^at» 
d'oxigène,  7,700  draanie,  40,000  d'Mr^ 
et  divisant  cbaomi  de  oaa  nembanapar 
les  densitéa  rejpecliaea  de  I^aslgéni, 
de  l'azote  et  de  Teir,  en  lounnaii  nn 
iecnrd  oonvennUe  dana  lee  lalnmm 
qui  a'en  dédniraleni.  Or,  cPeet  ce  qal 
n'a  pas  lien  si  Tonprend  canmac  enpn»> 
sinns  des  deMUés  dt  resigdnn  et  de 
raaole  é,f0M  tt  0,070»  qui  etnt  l« 
ddirea  donnée  par  M.  ftcoielins.  8n 
eitoctnant  le  caknl  nvtc  cea  nombres 
on  obtient  pcnr  t 

1,500  d'oxig.  en  poida,  1,080  en  vo* 


7»700d'axoie  en  poids,    7»8g0enveL 


10,000  d'air  en  poids,        9,070envel. 

Le  loinme  do  Fair»  qni  devrait  H^ 
égal  à  10,000,  no  sPéléverait  donc  t^l 
9,170,  cti  qot  comaipand  à  «ne  mien» 
dn  10/éOOOO^  Ceanse  nous  pendons* 
diaeat  les  «ntonradM  mémoire  «  qntno 
titltwiini  n'émit  pat  possible  dans  nm 
eipérlancm,.nona  avons  jugé  néeat- 
»aire  de  prendre  avec  de»  «wm  non* 
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^wa  la  dftiliiié  4e  l'ougéiie  «i  callt 
Âal^iiatfl» 

toatfnmênUûmM  d*«if«s,  la 
pmaMé  le  plQidlrect  à  taivre  comftita 
a  an  détanttinar  lé  poWi  et  le  f  oluma. 
MaiftcaHa  aéllKtd»  enintM  à  to  cal- 
f«|»  et  des  canraetleiiarelaUTet  anx  di* 
^wet  dtlautiaaa  du  yaiea,  à  la  tem- 
firatwe,  à  lafrawan  ataraipliériqiie* 
4m  eneanpawraftt  être  Mtes  dam  la 
«èoM  leaa ,  et  par  coaiëiiiient  auidi- 
fiarfraveanaRt  lei  réNilials  dèfiaitifs 


MM.  «oiMrfîigirit  et  Dmnas  est  pié. 
féré  naaaattraBaétliede  déjà  empcjéet 
Mitiàlaqaelleiks  oM  ^ootéde  véri- 
tattleapaifecMneaieDiai  Ceile-d  con- 
siste à  eoaipafer  le  paldt  del'alratte 
I^Mballoii  eâ  Peu  fidt  le  vide, 
avee  edui  do  «as  9a*ea  y  feit  entrer 
pp«r  enpifandre  la  plaee  ;  alerf  Topé- 
rniHNitebonieàtroto  peaéesti'-  celle 
énitallon  plein  d«  g»  mr  leqnel  en 
eipdffiflieale  ;  i*  celle  dn  bellcm  ride  -; 
attelle  dorballen  pleia  d'air  sec.  Lee 
l^iéeaMieas  à  prendre  powr  condaire  à 
feién  Ma  etpàiendes  si  délicates  sont 
fainies  ;  diÉia  o»peat  divè  4iie  la  dé- 
lémdnatkM  des  températures  en  «si  la 
pterra  d'adMlppement.  C'est  là,  nous 
nVn  dlMttenl  aacvdemenf ,  disent  MM. 
èmims  et  BonssingattU  »  qae  réside  le 
seisret  dea  dlscordanees  qa'on  observe 
dans  les  nOflibres  esprimsnt  leadensl- 
tés  des  ^t  dMués  par  tant  de  pb;s}« 
«tank  et  de  chimistes illnslres,  etsiéloi- 
(nés  tesntift  des  antres,  que  personne 
t^  Jamais  osé  prendre  nnc  ttojrenne 
efrtreeax. 

Peor  tfppféder  M  Hre  les  tempéra- 
flii-es,  lesdétii  tisMIes  <»tp<îrinienta- 
tiearsse  sont  sertis  de  thermomètres  qui 
^ODt  de  vrais  chefs- d'cmrrre ,  sons  le 
rapport  de  la  prédston ,  et  qui  pennet- 
ifiit  de  noter  Josqu'au  centième  de  de* 
gré.  Ce»  tbf  rmomèires  ont  été  cons- 
traits  par  M.  Danger.  La  balance  desti- 
née anx  pesées  était  nne  balance  de 
rbriln ,  conslrnile  avec  le  pins  grand 
iioln  par  M.  Delenil  •  balancier  ft  la 

Monnsie.  ^«i-*. 

De  tontes  leurs  eipénences,  qnt  om 

éic  nombreuses  et  ^P^^^^H^^ 
circonstances  diversea,  MM.  OnaMaet 


de  l'oxSgéne  k  i,i«»7,  et  abaisser  cette 
4e  fasate  Jusqu'à  0,«7S. 

En  adorant  ces  cbiffrespour  lesden<» 
allés  de  l'oiigéne  etderasote,  alnil 
que  le  rapport  en  poids  par  lequel  les 
deux  cbinilstes  ont  représenté  la  corn* 
position  de  Tair,  on  trouve  les  navabroa 
suivants. 

f  ^f f  =  80,80  volame  de  l'oxigéne, 

s  70,22  volame  de  raiote  , 
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100,03  volume  de  Vair, 

qui  repiésentént  i  ^s-Us  P^  ^  àÊÊtAié 
de  l'air  prise  pour  unité. 

Enprenentics  nombre»  tels  que  les 
expériences  les  donnent , 

i^»-«{-=  20,8i  volume  de  l'oxîgène, 
I Û'.  ^  70,1»  volume  de  l'azote , 


iOOj 00  volame  de  Talr. 

L'accord  deviendrait  abtolu*  Capcn* 
dam  MM.  Dumas  et  Boussipgauliad- 
oettent  comtee  soffimmmeni  apprn- 
cbée  l'expression  de  la  composition  de 
f  air,qni  comisteà  le  considérer  commu 
éunt  formé  en  volume  de  20,8  d'oxl- 
f^ne  pour  70,2  d'axote.  Cette  expres- 
lion  s^éloîgne  peu ,  comme  o^  voit  »  de 
Popinion  coasmone ,  et  néanmoins  elle 
a  exigé  les  corrections  les  pins  graves 
mr  les  densité»  de  l'asote  et  de  l'oxi- 
gène  pour  ressortir  de  la  composition 
pondérale  de  l'air. 

Mais  lacomposiiiao  de  l'air  est-elle 
msoeplible  de  varier,  i*  par  rinfluepqe 
des  Misons  et  par  les  vicisjltodes  attiw^ 
nliériqoas;  2*  sous  des  lautudes  difle- 
rente»;  *•  à  de»  hauteurs  plus  ou  mcjjs 
censidérables  ;  V  à  des  époques  difflé- 
lente»  de  l*ège  ou  de  la  vie  du  globe  ? 
Ce  sont  là  tfimmensesquestîonsqnt  les 
méthodes  analytiques  actuelle»  sont 
lomdssantes  à  résoudre. 

Toutefois,  de  leum  expériences  faites 
à  diveiaes  époques  de  l'année  et  aons 
^influence  de  ▼nriationsatmoftphériqnes 
noiubla»,  aussi  bien  quedmanaWiea 
si  instement  célèbres  de  MM.  Gay- 
Lasmcetde  Humboldt,de  celles  de 
M.  Drnnner  faites  à  Berne  et  sur  le 
IPanlhom ,  et  qui  coïncidait  mervett- 
leusement  avec  les  leurst  de  celle  en« 
An  de  M.  Verver ,  exécnlée»  ame»  ré- 
ernimem  à  GDaningne.  les  auteur» 
erolem  pouvoir  conclure  que  la  com- 
pesltlen  de  ('air  est  inwKiabM  au  m{i* 


I  I 


Uéme  à  desépofaaiaaMicUtttnle»,  soua 
desUlitadeséloifnéeB,  à  des  hautenn 
fort  différentes.  De  plas,  .il  reste  de* 
montré  pour  eu  qae  le  rapport  de 
l'ezigèDe  à  Taiote  n'est  pas  exprimé 
par  des  noeabres  sioaples  en  ▼olame  « 
comme  le  veot  l'école  da  professeur 
Thompson,  et  qu'ainsi  l'air  est  un  mé- 
lange et  non  une  combinaison,  dans 
Pacception  chimique  de  ce  mot. 
«î^Mais  la  constitution  atmosphérique 
n'a-t-elle  pas  changé  depuis  les  pre- 
miers âges  du  monder  ne  variera* 
t-elle  pas  dans  les  suites  des  temps  ? 
Yoilhdes  qneadont  bien  hardies  sur 
lesquelles  on  n'a  rien  à  répondre  quant 
an  passé ,  et  sur  lesquelles  on  ne  pour- 
rait haarder  aucune  conjecture  pour 
l'avenir.  Les  au  leurs  ne  craignent  pour- 
tant pas  de  les  aborder  par  des  raison- 
nements ou  des  calculs  mêmes  qui  ez- 
eitent  du  moins  It  curiosité. 

«  L«i  phénomènes  de  la  vie  organe 
qtie^  disent-ils,  les  dénompeaMena 
spontanées  des  animana  et  des  plantes, 
les  eombnstiona  ou  oxidations  qui  a'atf- 
feompliasent  à  la  surface  de  la  terre, 
tdos  ces  événements  que  notre  imagi- 
nation se  platt  à  grandir ,  aont ,  beuren- 
sement  sans  doute ,  de  ces  faits  qui  pai- 
aent  povr  ainsi  dire  inaperçus  en  .ce 

Soi  concerne  la  oomposition  générale 
e  l'air  qnt  nous  entoore.  Pour  attein- 
dre la  limite  à  laquelle  deviendraient 
sensibles  les  variations  qne  l'atmosphère 
pourrait  éprouver  de  la  part  des  ani- 
ma i^x  ou  des  plantes,  de  la  part  des 
iaisons ,  des  pluies  et  des  vents  ;  pour 
décider  si  sa  composition  demenre  in- 
tariable  à  diverses  latitodes  ou  à  di- 
verses hauteors ,  Il  ne  s'agit  donc  plus 
â'éxécnter  Panalyw  de  l'air  à  i/50, 
comme  on  le  pratiquait  autrefois;  ni 
même  à  l/i090«  comme  nous  venons 
de  le  faire  ;  il  faut  aller  bien  plus  loin 
encore...  L'atmosphère  est  sans  cea^ 
agitée  ;  les  coumnts  excités  par  la  cha- 
leur, par  les  vents,  parles  phénomènes 
électriques,  en  mêlent  et  en  confondent 
sans  cesse  les  diverses  couches.  C'est 
donc  la  masse  générale  qui  dnvratt  être 
altérée  pour  que  Tanal/sc  pût  indiquer 
des  différences  d'une  époque  à  une 
autre.  Supposons,  avec  iiéuédict  Pré- 
vost, que  cfaaqne  homme  consoasme 
vn  kilogramme  d'oiigène  par  jour  ; 
qu'il  y  ait  nMIe  millions  d'hommes  sur 
la  terre ,  et  que  par  l'effet  de  la  respi- 
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ration  des  animaux ,  ou  par  la  ynlréfae- 
tion  dm  naètiérês  oifMiqneai  eettn  con- 
sommation attribnèe  nnx  homaaensQit 
qnadrnpléè  ;  m^^posona  da  plos  que 
l'aiigène  dégagé  par  les  phmiaaviemie 
compenser  senleHwotl'aiet  des  aeaam 
d'absorption  d'oxigèna  oubliées  dem 
noire  esiiflaation  :  ce  aéra  metlre  biea 
hantf  à  coup  sur,  les  rhanm  é*eké»- 
tlon  de  l'air.  £h  bien,  dans  cetiehy^a- 
théae  exagérée,  an  boaid'im  sîède, 
tout  le  genre  humain  rènni*  e&  mis 
foie  son  éqaivfleat ,  n'awaieat  abaarbé 
qu'une  quantité  d'oxigèna  égnle  an 
poids  da  iè  an  16  cabeède  oaitra  ée 
i  kilomètre  de  cM«  laïKlis  qpsa  l'air 
en  renferme  prés  de  i^éiOOO. 

•  La  respira tioo  dea animaux  pmdnil 
4e  l'acidt  earbaaiqna,  les  planlmle 
détruisent,  en  s^en^^anat  4»  caibone 
at  en  restituant  l'oxigène  à  Tair.  Les 
modificationa  que  l'air  paat  épranier 
sans  le  rapport  de  l'oxîgèna  aèrent 
donc  au  plus  du  mèaaa  «idra  f  ne  les 
modifications  qu'on  observa  dans  l'air 
sous  le  rapport  de  l'adde  carbaaiqne» 

•  Or,  ces  modifications  qu'on  a  pnes- 
tim^r  rigoureusement,  par  des  mé- 
thodes d'analyses  précisw .  n'excèdent 
pas  2  iOOOOS  Ainsi  dans  i4M>00  vo- 
lâmes d'air,  on  trouverait  de  3,tôià 
2,08S  d'oxigène.  Cette  différanceseiaît 
évidemment  inappréciable,  ai  l'on  m 
bornait  è  analyser  10  grammm  eiméaae 
S5  grammes  d'air,  comme  naux  Taveas 
fait,  puisqu'elle  serait  représeotée  par 
a  ou  a  miuigrammm  environ.  En  opé* 
rant  sur  iOO  grammes  d'air,  la  diC- 
rence  deviendrait SO  ou  GO  milligram- 
mes. £o  opérant  sur  i,000  grammes 
d'air,  elle  serait  repré&eutée  par  SOO 
ou  dOO  milligrammes.  Il  faut  en  arriver 
là,  si  Ton  veut  que  l'analyse  de  Tair 
puisse  réellement  devenir  de  quelque 
utilité  daus  la  discussion  des  !ais  géné- 
rales de  la  physique  du  globe.  • 

Les  auteurs  indiquent  la  modification 
qu'il  faudrait  faire  subira  leur  procédé 
pour  opérer  ï>ur  uue  aussi  grande  quan- 
tité d'air  almosphérique ,  et  iU  lermt- 
nent  en  exprimant  le  vmnque  l'Acadé- 
mie prctiue  Ti.iit'aiîve  de  semblables 
expériences»  et  qu'elles  po!<«nt  etécutées 
sous  son  patronage  et  les  auspices  du 
iuini.s(rede l'iu^Uuction publiqnc.  dms 
les  diverses  facultés  des  scirncn  de 
France.  Sats  doute,  les  aniventies 
étrangères  se  montreraient  jetname  de 
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Mtiw  VB  tel  miÊBffÈ&if  et  Ffo  powiut 
aftni ,  Élnmlt— tiBwK  sorditeiMs  poials 
diiflobe,  apfoir  des  walyu  etnptni- 
ètes  dcf  l'air  ■tmotphériqae,  de  te  floi- 
d^qfiiiJoM  on  si  grand  rôie  dans  lis 
pertmiMtimis  météorelogiqiies  et  le* 
phéimméMB  phyalologiqaea. 

L'Académie,  |ireBBBt  aaeaMisdé^ 
ration  cette  demâér»  propooiliao ,  dé- 
efide  qa*«ie  ooaaaiiMiaa  ,  eompasée  de 
MM.  Arago,  de  Boinboldl,  Biot, 
e&f'hmmt ,  Thénard ,  Dmnas,  Boas- 
sSagault  et  Regnanlt,  s'oecopera  ûm 
ttesiirea  à  adopfar  pour  réaliser  cette 
Idée,  déjà  favoraMtoMut  accttciltte 
l«irtqii'elle  avait  été  éasisa  pou  )a  pre- 
mière foia  par  Laplaca. 

Séance  du  27  uptembre. 

Une  des  ^eatioiiB  lea  plus  grave' 
que  puisseni  agiter  les  savanls  est  celle 
de  11  pluratité  o«  de  Paaité  des  lypes 
on  races  de  l'espèce  hoauiae.  Cette 
question,  as  effet,  en  rcoferaae  asille 
antres,  dnnt  elle  dérive  à  son  teor  par 
OM  sorte  de  génération  matnelle  on 
eommane.  De  toutes  parts ,  particalié- 
renient  de  nos  jours,  des  efforts  ont  été 
tentés  poar  arriver  à  la  solntion  da  pro- 
Mème  ;  mais  plos  les  oUorts  se  malti- 
plient,  plus  ils  semblent  attester  l'ia- 
paiSMnce  de  Teaprit  humain  à  trancliar 
des  qoeatioM  dont  le  dernier  teraM  est 
an  mystère.  C'est  à  propos  dn  voyage 
de  circamnavigatioB  de  CAitrotaàe  et 
de  ia  Zélée  f  è  propos  d'une  ricbe  col- 
leetioif  de  bosteaet  de  crânes  rapportée 
par  M.  Bamont-DvrviUe,  ^ae  la  qoes- 
tion,dé)è  tant  délMttae  par  Camper,  Buf- 
fon,  Sœmmering,  Blnmenbach.  Pallas, 
Bory  Sainl-Vincent,  Gttvier,  Desmon- 
lins  et  d'antres  encore,  a  été  reprise  à 
l'Académie  par  H.  Serres,  un  des  plos 
savants  physiologistes  da  notre  èpoqne. 

Après  avoir  fût  Temai  de  divers  sys- 
tèmes, la  philosophie  de  nos  Jours  sem- 
ble s'élre  arrêtée  à  l'éclectisme.  Ainsi 
en  agît  M.  Serres  dans  la  question  des 
races  liumaines.  Veid,  en  effet,  eem- 
ment  il  s'ei  prime  dés  les  ppemiéras 
pages  de  son  rspport  : 

«  L'anthropologie  a  donc  fait,  de  nos 
Jours,  un  grand  progrès  en  rapportant 
t  trois  types  primordiaux  toutes  les  va- 
riétés humaines  :  le  type  eaueati^ue^ 
on  la  race  blanche  ;  le  tfpe  monfoU- 
ifue,  ou  k  raee  jamie  ;  et  le  type  éikh- 
pi^ue,  emanea  «dire.  Les  «oies  dM^ 


iArentes  par  lesquelles  la  science  est 
arrivée  à  ce  résultat  loi  donnent  un  ca- 
ractère de  probabilité  auquel  peut-étae 
•B  n'a  pas  porté  toute  Taitention  qu'il 
semble  mériter.  Ainsi  M.  de  Waicke- 
naer  y  a  été  conduit  par  ses  recherches 
approfondies  sur  la  géographie  et  l'his- 
teira  des  peuples;  Cuvier  ,    par  sas 
études  comparatives  sur  le  régne  ani- 
asal  ;  et  M.  le  contra-amiral  Dumont- 
Durviile ,  ainsi  que   plusieurs  autres 
voyageurs,  par  l'observation  dtracte  de 
l'ensemble  des  traits  et  des  habitudes 
des  peuplée  divers  qu'ils  ont  visités. 
Ces  trou  types,  rantrhopologie  peut, 
dès  ce  moment,  les  prandre  pour  base 
de  ses  études,  afin  de  se  rendre  raison, 
d'uue  part,  des  caractéras  propres  à 
chacoBo  de  ces  races,  et  de  recher- 
cher, de  l'autre,  les  lois  selon  lesquel- 
les s'opèrent  le  mélange  et  la  combi- 
naison de  ces  caractères  par  l'effet  de 
leur  croisement.  On  arrivera,  par  cette 
méthode,  à  reconnaître  et  h  retrouver 
encore  l'empreinte  d^  ces  caractères 
chei  les  peuples  les  plus  civilisés  de  la 
race  caucasique,  et  à  expliquer  com- 
ment il  se  fait  que  dans  cette  race  cer- 
tains individus  rappellent  la  race  mon- 
goiiqoe,  d'autres  la  race  étbiopique, 
ches  Imqnels  on  les  remarque  souvent 
à  des  degrés  très-marqués.  • 

I>e  aorte,  si  nous  comprenons  bien 
M.  Serres,  que  c'est  coaune  formule 
provfseim  qu'il  faut  adopter  aujour- 
d'hui ces  trois  types,  muf  à  rechercher 
si  toutes  les  variétés  de  l'espèce  remon- 
tent eu  gravitent  ven  ces  trois  lignes 
arbitraleroent  tracées  sur  la  mappe- 
monde. Ce  n'est  pas  une  objection  que 
nous  entendons  faire  au  mvant  acadé- 
micien ;  mais  en  preoant  quatre  ou  six 
races,  ou  en  se  ranfennant  plus  simple- 
ment encore  dans  le  texte  de  certains 
livres  qui  ne  témoignent  que  de  la 
création  d'une  seule,  ne  parviendrait- 
on  pas,  tout  aussi  bien  qu'avec  le  sys- 
tème mixte  des  trois  races,  à  refaire 
l'aiiire  généalogique  de  l'espèce  hu- 
maine r  Qui  sait  ?  Les  faits  de  la  aa- 
fure  ne  sent  jamais  si  rebelles  qu'ils 
ne  puissent  se  prêter  à  deux  inter- 
préta tiona,  a  deux  classificatiODs  à  la 
fois.  En  admettant  trois  races,  les 
naturalistes  les  plus  orthodoxes  ont  dit 
ou  laissé  dke  qu^eiies  dérivaient  des 
trois  fils  de  Noé  :  Japhet,  tige  de  In 
raee  Manche  ou  faucaâiq«e{«idflia  /i- 
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peli  gevus)  ;  Sem,  lige  de  la  race  ianiie 
oamotigole;  Gham  le  Maudit,  tige  de 
la'^i^ce  Doire  oa  éthiopienne.  Dana 
cette  hypothèse,  ii  faudrait  beaucoup 
accorder  au   climat.  Volney,  sans  le 

•  TOuIoirTraisemblablement,  serait  Tenu 
an  secourt  de  cette  doctrine*  en  attri- 

:  boant  au  soleil  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas, 
le  poufoir  de  faire  d'un  blanc  on 
nègre.  Mais  la  tradition  qui  aurait  parlé 
avant  Volney  est  muette  à  cet  égard  ; 

'  mais  Texpérience  a  démenti  le  philo* 
sophe  ;  que  penser  de  toutea  ees  con- 
tradictions? Les  trois  fils  da  mèoM 

.  père  oh  de  la  même  mère  ne  constitue- 
ront jamais  trois  races  d'hommes  diffé- 

■  rentes. 

M.  SerreB  ajoute  que  les  historiens, 
les  géographes  et  les  philologues  de- 
vront aider  les  naturalistes  dans  lears 
recherches  :  les  historiens  et  géogra- 
phes, en  suivant  les  migrations  des  pea* 
pies  ou  des  colonies:|lcs  philologues,  en 
remontant  des  idièmes  on  diaiectea  à 
la  langue  mère  ou  primitive,  etc.,  etc. 
Mais  Ih  encore  les  apparences  ne  pour- 
n>nt-ellc5  pasélrc  prises  pour  des  réa- 
lités, 1rs  pré vcn Lions  pour  des  vérités 
incontestables  et  absolues.  Dans  les 
)iiircs  spéculations  de  l'esprit,  en  de- 
hors de  l'observation  directe,  M.  Ser- 
res le  sait,  il  y  a  le  plus  sonveot  deux 
l>oints  de  vue,  et  par  suite  deux  doc- 
_  irines  contradictoires,  le  tic  et  le  non. 
Cependant  il  faut  tenir  oodapte  des 
matériaux  recueillis  par  de  bons  obser- 
vateurs, et,  en  dehors  de  tonte  préoc- 
cupation de  classifications  on  de  doc- 
trines tontes  faites,  rechercher  si  leara 
travaux  ne  conduisent  pas  à  des  résol- 
tats  dignes  d'attention.  Voici  un  [win- 
cipe  posé  par  M.  Serres  : 

«  Constamment,  dan»  le  croisement 

•  de  deux  races,  la  supérieure  empreint 
ses  caractères  sut^  le  produit  qui  en  ré- 
sulte, d'une  manière  beaucoup  plus 
profonde  que  la  raceinlérieure.  il  suit 

'  de  ce  fait  que  le  métis  n'est  pas  uneré- 

snltante  moyenne  des  deux  produc- 

^   teurs,   mais  une  résultante  inégale, 

dans  laquelle   prédominent   lonjonn 

les  caractères  de  la  race  supérieure. 

»  Cette  prédominance ,  aussi  tran- 
chée au  moral  qu'elle  Test  au  physique^ 
explique  comment,  dans  le  croisement 
des  nces,  le  perfecdonnementintellee- 
tael  de  l'homne  accompagne  son  per- 
fecttoBBM»6D|  phjai(|a«.  Ot  la  toir 


DttnreUeMiaeen  amné  fnktQrJÊêâm» 
poor  rameDer  à  l'uBîté  tàatct  loe  laeti 
humaines,  soit  qve  eetle  Miité  décèle 
nne  tendance  à  leur  retour  primitif 
aoit  qu'elle  réailte  de  la  maiànb  pr»- 
greasive  des  œuvrea  de  la  BMiue.  • 

Certes,  rien  n*est  pins  sèdniaaat  qne 
ce  principe,  et  il  est  asaei  phikMopU- 
que  pour  mériter  qu'on  s'y  utèla. 
Voyona  donc  oà  il  a  déjà  ooBdnit  hm 
obaervatenrt. 

«  Pins  on  étudie  la  ooUeclîM  firili 
par  M.  Omnoutier,  dit  Je  aivMi  n^ 
porteur,  pins  on  apprède  la  prafoa- 
deur  des  vues  émises  par  M.  DumU- 
Dnrville  snr  les  peuplée  de  l'Oeènnia 
Pour  nous,  l'hypothèse ■  que  la  i«o> 
noire  a  donné  à  ces  t les  leurs  liabitancs 
primitifs  nous  parait  réunir  en  an  fa- 
veur tous  les  degrés  peesbles  de  proir 
habilité  dans  cet  ordre  de  qtteaiiom»  A 
la  vérité,  on  peut  dire  que  le 
tion  n'est  que  reculée,  puisqu'il 
à  établir  d'où  proviennent  eux- 
les  premiers  habitants.  Au  fond, 
moins,  cette  dernière  question  n'ett 
que  secondaire.  La  question  principale 
consiste  à  déterminer  d'abord  quelle 
est  la  souche  mère  sur  laquelle  sont 
venus  se  grcflfer ,  par  la  marche  de 
temps  et  des  èvèniBoients,  les  Uin* 
dons,  les  Mongols,  les  Chinois  et  les 
Arabes.  Or,  nous  le  répétons,  oettt 
aonche  nous  paraît  la  race  noire,  aîMi 

Sie  l'a  établi  M.  Dunaonl-Dnrvilla. 
t  nous  répétons  encoce  que,  d*i^Mrii 
les  lois  physiologiques  du  riirufmtnl 
des  races,  les  peuples  de  POoèanie 
portent  l'empreinte  de  ces  nràlangaseï 
de  ces  combinaisons.  > 

Supposons  oe^  point  établi ,  que  c'ait 
la  race  noire  qui  a  donné  à  POcéaaie 
ses  premiers  habiients,  et  que  c'est  la 
race  mongole  pure  on  déjà  modifiée  qui 
s'est  ensuite  grelTée  snr  cette  souche 
primitive  ;  mais  voilà  déjà  deux  ou  mê- 
me trois  races  primordliales  d*ott  déri- 
vent les  Océaniens  actuels.  Gomment 
faire  concorder  la  multiplication  prdk- 
que  infinie  des  espèces  ou  variètèi  da 
ces  peuplades  avec  la  tendonea  du 
Créateur  à  ramener  tontes  les  races  hu- 
maines à  leur  nnilé  prinûtive,  si  tel  « 
été  le  point  de  départ?  Comment,  après 
avoir  supposé  trois  tiges  primititas 
pour  nottsexpliquar  la  diversité  des  ta* 
meaui,  adanettre»  par  une  sorta  dte- 
lièrt-pcwèn  Ofi  4»  co^giwinp,  FiwH^ 
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éé  iMM,  ou  dire  que  Mlle  «ni lé  pwrt 
rAnller  de  la  mtrehe  nrofreMÎTe  dei 
«Migres de lenetare?  liyelàoeecoB- 
iridîctioo ,  oa,  en  vérité,  Fod  se  perd 
dans  ces  doctrines  qai  disent  gris  (on 
nées  pardonnem  la  trivialité  de  l'ex* 
pt«tBOB)pear  ne  pat  dii-e  noir  on  blanc. 

11  iant  partir  d'un  principe  ferme. 
De  deux  cfaoaes  L'une  t  primitivenent 
il  y  eut  unité  on  pluralité  de  races. 
S'il  y  e«t  unité  t  d'après  votre  prin* 
dpe,  tout  doit  converger  ven  cette 
unité  qne  les  climats  a  f  aient  en ,  poar 
«n  imant,  le  pouvoir  de  détroire.  S'il 
7  e«t  plai-alitn  «  toot  doit  graviter  ven 
ces  trois  types  primordiaux  qae  vous 
}ttgei  nécessaire  d'admettre  pour  vons 
•ipliquer  toutes  les  variétés  des  peu* 
lilades  que  voos  observes  aujourd'hoi 
•nr  Je  globe.  Mais,  dans  l'acception  ri* 
fonreuse  des  mots,  de  l'unité  de  races 
■•  peet sortir  la  pluralité;  dé  la  plura* 
Kté  ne  peut  renaître  Tunilé^  De  pa* 
reillea  idées,  je  le  répète,  impliquent 
eontradiction;  ou,  si  la  confusion  n'est 
que  dans  les  mots,  il  faut  relsire  la  lan- 
gue que  l'on  parle. 

Quoi  qu'il  en  soit  le  voyage  de  VÂê* 
irolabe  cl  de  ta  Zélée  aura  donné» 
pour  la  branche  des  sciences  natorelles 
qu'on  appelle  aufourd'hoi  VanihnfpO' 
êogiU^  lea  résnitat»  les  plus  satisfaisants. 
M.  Domoutier  a  rapporté,  pour  le  Ma- 
aéua  d'HJstene  Naturelle,  51  erftnes  et 
notant  de  bustes  qu'il  a  moulés  sur  na- 
lare  anx*diversQs  stations  de  VAslro» 
êabe  ef  de  In  Zétée.  Sur  ce  nombre, 
■ne  partie  appartient  à  la  race  cuivrée; 
Pautre  appartient  à  In  race  noire,  on 
mélanésieoDe.  Les  individus  de  la  race 
enivrée  oot  été  moulés,  entre  antres 
lieux,  aux  ties  Oambier,  aux  Iles  des 
Navigateurs,  aux  Iles  Salomon,  aux  Iles 
Carolines,  aux  Philippines  et  à  la  Nou- 
velle-Zélande. Les  Mélanésiens  ont  été 
moulés  aux  Iles  Yity,  au  détroit  de 
Torrés,  à  la  terre  de  Van-Diémen ,  à 
l*lle  Bourbon,  elc.  Parmi  cesdemiera, 
les  nns  venaient  de  la  o6te  de  Momm* 
bique,  les  autres  étaient  nés  à  Madagas» 
flar.  Certes,  si  le  même  soin  eut  été 
pris  pur  les  anciens  navigateurs,  nous 
peméderiops  déjà  un  beau  musée  an* 
tbrapologiqne.  Biais  il  suffit  que  PAca- 
démie  des  Sciencea  exprime  le  vou 
d^nne  pereille  conquéie,  et  qne  le  gou  - 
fâHiemeat  exeUe  et  enooufage  le  séle 
d»  m$  ToyifBtUi  pg«r  qu'on  ae  t«Dd« 


nta  à  v«ir  M  raMUr  il  liom 
k.  flerresa slgnalM  dans  lea  riebeà^it 
belles  collections  dn  JarM^  du  Rot 
L'Académie  a  dû  voler  dea  renerd- 
ments  à  M.  Damontier  pour  la  manière 
distinguée  dont  il  avait  rem^l  m  mis* 
aion. 

SiojMU  des  4  #f  ii  oeiokrem 

On  eonnalt  le  phénomène  de  la  dr- 
cnlation  dans  les  végétaux  :  Il  eet  pen^ 
être  peu  de  personnes  qui  n'alenl  vn 
au  microscope  le  monvenwnl  en  aena 
inverse  des  globules  dn  ekara^  mouve- 
ment si  parfaitement  semblable  à  la 
drculation  artérielle  et  veineuie  dea 
animaux.  Void  un  nouveau  trdt  de 
ressemblance  profonde  entre  lea  deux 
régnes  du  monde  organique.  M.  Raf« 
feneau-Delile,  un  de  nos  botanistea  léa 
plus  distingués,  vient  de  mettre  en  évi- 
dence, dans  le  netvmlnMm  ou  lotu»  dea 
andens,  le  fait  de  la  respiration  dea 
végétaux,  c'est-è-dire  nuphénomèM 
d'aspiration  et  d'expiration  d'air  a'ac- 
complissant,  non  pina  dans  les  organes 
d'absorption  et  d'exhalation  de  la 
plante,  mais  dana  nn  apperdi  spédal, 
absolument  comme  dans  lea  admaux 
d*un  ordre  élevé.  On  sdt  qu!ll  eat  dea 
aniauux  qd  respirent  par  Inua  lea  po- 
res, tandis  que  d'aatrea  ont  un  organe 
spédd  de  respiration^  trachée,  bran» 
diie  on  ponaaon* 

Lea  femllea  dn  ndimi*lnm  aontda 
tontes  les  plantes  cdlea  qui  sont  lea 
plus  Imperméables  à  l'eau.  En  rdso» 
de  Penduh  velouté  qd  lesi  recouvra, 
elles  Joulsaent,  à  l'état  frais,  de  la  pro- 
nriété  de  pouvoir  être  plengées  dana  oa 
iiqdde  sans  s'en  labser  pénétrer.  L'ean 
glisse  et  ruisselle  à  leur  surface  ea 
i^arrondiasant  en  globules  on  en  s'éten- 
dent en  lames  trensparentes.  Cette 
particnlarité  a  été  asise  à  prodt  avec 
une  mervdllense  sagacité  par  M.  Raf- 
fanean-Delile  pour  résoudre  nue  ques- 
tion d'organograpfaie  végétale  qu'il 
afétait  depuis  long-iena  poaèe.  Yold 
la  réauliat  de  ses  reeberches  :  Tomt 
lenille  de  nelumMem  porte  ven  son 
eentre  de  petites  ouvertures  ou  pores 

2 il  forment  une  tache  blandîâtra* 
'dr  que  Pon  hwillle  dana  le  néUde 
dHme  feuille  an  limbe  de  laqneQe  en 
a  fiât  qndque  déchirure  on  retrancha 
meni,  sert  par  lea  cananz  abpntimaM 
à  Mie  décUfwa.  M  r«n  Iwnfin  Mr. 
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«•■f  ên/Êt  fait  de  McMiuts  qui  «ienl 
anven  des  canftox*  il  sort  ptr  let  porei 
nfttareb,  et  devient  Tîsible,  pourra 
j^'ttue  kme  d*eas  courre  Torgane  ex* 
Manu  Une  inaoCflatiMMi  légère  produit 
réchappemeet  de  Tldir  pea  ou  point 
visiblement,  parce  que  l'air  glisse  sont 
une  lame  d'eau  parmi  les  papilles  du 
▼elonCé.  On  voit  en  queTqtxes  cas  des 
vibratiooe  oomBuniquées  à  l'eau  par 
l'air  qui  glisse  en  dessous  ;  auds,  quand 
l'air  est  ebassé  etses  fortenRnt,  il  pro- 
djuit  un  bouillonnement  sensible. 

L'ineufBatlon  ayant  ainsi  fait  déeeu* 
«rir  à  a4.  Raffenetu-Deliie  que  te 
plancher  centrai  de  fat  feuille  de  ne* 
ikmHum  est  pnreé  de  trous ,  qu'il  est 
un  vénCabie  crible  de  stomates  ou  pe- 
tites  bouches,  il  a  examiné  avec  acten* 
lion  ce  qui  se  passe  sur  les  feuilles  te- 
■eut  h  la  plante  vivante.  Lorsque  l'eau 
eéjoume  un  peu  sur  le  centre  de  la 
lewiUe,  il  a  vu  qu'il  y  avait  fréquem- 
ment émission  d'air  par  balles  à  travers 
eette  eau,  et  bientôt  même  ii  a  recomm 
fue  l'air  qoi  sort  exclusivement  du 
|M>int  central  de  la  feuille  s'y  rend  de 
tontes  les  parties  ambianles,  c'est-à- 
dire  y  vient  du  reste  de  la  fece  snpé- 
iteure  de  la  même  fèmlle.  Ito  effet, 
dit  le  savant  expérinsentateur,  dés  que 
l'on  inonde  le  disque  tout  entier,  il  ne 
sort  plus  d'air  du  centre,  et  dès  qu'une 
portion  du  disque  est  découverte  et 
miseeo  eottinet  avec  l'atmosphère,  le 
eourant  d'air  se  rétabiitf  et  s'il  est  amei 
lert»  il  devient  visible  ptr  boUes« 
M-  Raifenean-Delile  crat  d'abord  que 
l'air  exlialé  arrivait  aux  stomates  en 
Bomalit  du  péUole,  qui  est  plus  large» 
■sent  cftvemeux  que  les  feuilles;  mais 
«ne  espérienee  fort  simple  lui  a  fait 
découvrir  toute  la  vérité  à  cet  égard« 
il  a  entaillé,  à  un  demi  métré  sous 
l'eoti,  un  pétiole  dont  il  a  enleva  un 
lambesiu  étroit,  mince,  lonsr  de  2  een> 
timéires,  et  qui  a  ouvert  des  canaux 
aériens  sur  cette  longueur.  L'air  est 
venu  affluer,  en  sortant  en  bulles  mU 
^uement  de  la  lèvre  supérieure  de  la 
pkie,  et  désquo  le  disque  foMacé  d'ud 
pétiole  était  tenu  submergé,  il  ne  sof<« 
tait  plus  d'air  de  la  plaie;  elle  en 
étnettait  anssitét  qUe  le  disque,  ou  seu* 
lement  une  de^es-parties,  cessait  d^éirt 
rttena  nous  remu  11  est  pronvé  qot 
e'«st  la  piéaenee  du  disque  q«l  seule 
abrSttf t  d'eir  ie  syttéMi  entier  itrim^ 


leus  et  caverneux  néiitm  dans  lee  pè- 
fioles,  parce  qu'un  pétiole  dont  lodis^ 
que  est  enlevé  ne  donne  «senne  ésùs» 
Slon  d'air,  et  parce  qu'au  eontraiie 
un  pétiole  blessé  snr  ia  plante  vivante^ 
quand  il  conserve  son  disque  «  éaaot 
beaucoup  d'air,  trèa-factle  à  recneUlii 
par  une  blessure  nu  fond  de  l'eau. 

De  mèaM  que  M.  Raffcnena-OeHie 
rendait  à  volonté  rémission  de  l'air 
vinble  par  une  blessure  faite  à  un  pé^ 
tlole,  il  Ta  rendu  toat  aussi  visible  par 
une  blessure  du  centre  des  disques.  H 
lui  a  suffi  d'ouvrir  avec  une  lame  de 
canif  ie  crible  des  stomates,  la  plaie 
s'est  remplie  de  sue  laiteux.  Ce  suc 
était  ebassé  en  gouttelettes  puraonlirs- 
nuts  qui  résultaient  de  l'écbappnmeat 
intermittent  de  l'air.  Toutes  les  Aiii 
que,  pendant  les  beaux  mosaents  de  it 
journée,  il  a  versé  de  k*ean  par-dessm 
le  suc  laiteux,  cette  eau  a  été  traversée 
par  l'ahr  expiré.  L'ouverture  «rlifieielle 
IsUe  au  milieu  du  dbqne  se  feime  an 
bout  de  peu  d'heures  par  la  oongnia- 
tien  du  suc  laiteux,  et  quand  on  dé«> 
truit  plus  tsrd  l'obstacle  apporté  par  la 
coagulation ,  l'expiration  reparaît. 

M.  Raffeneau-Deiile  a  répété  cm 
espériences  ft  différentes  heures  dn 
Jour  et  de  la  nuit,  il  semble  en  résul- 
ter que  le  plus  souvent  i'expiraiien 
aérienne  ne  s'accomplit  que  durant  le 
Jour,  soas  l'influence  des  rayons  s^ 
laires;  mais  pourtant  robservutenr  a 
vu  dès  feuilles  de  fof us  qui  absorbaient 
et  exinlaient  par  tous  les  temps  et  a 
toutes  les  heures. 

L'habile  expérimentaleor  a  recneslli 
sous  l'eau,  dans  ses  fioles ,  l'air  d'ex- 
ImIaUon  des  feuilles.  Cet  air,  par 
dHnbnstion  d'une  allumette  qu'il  a 
introduite  dans  la  fiole ,  ne  lui  a  pas 
paru  différer  en  propriétés  de  l'air  at- 
mosphérique. Théoriquement  il  d^ 
vrait  pourtant  en  être  autrement.  Lee 
animaux  expirant  de  l'acide  carboni- 
que, on  suppose  que  les  plantes  exha- 
lent ou  expirent  de  l'oxigéne ,  on  ém 
moins  un  gex  composé,  plus  riche  a» 
oxigéne  qae  l'air  atmoapMriqne. 
Peut-être  que  les  etpériencm  dn 
M.  Raffeneau-Delile  n'ont  pas  été  H^ 
tes  sur  une  assex  grande  échelle  pour 
décider  encore  cette  question. 

M.  Fhrarens  a  doimé  suite  à  ses  rt- 
cheiches  expérinetttaam  sur  nsvéue- 
inppêmMa  d»s  «t^  Il  t4mkm  é»  cm 


SCIENCES. 

AOUveUçi  expériences,  qal  paraissent 
empreintes  d'une  grande  exaciitade, 
que  la  membrane  externe  des  os  ou 
périoste»  et  la  membrane  in lerne  on 
médullaire,  accomplissent  simultané- 
ment reihalation  et  la  résorption  de  la 
subslauce  osseuse  ;  que  c*est  par  super- 
position de  couches  de  de|iors  en  de- 
dans que  Tos  aoîl  ou  se  compose; 
i]ae  c*est  par  soustraction  de  ces  m^.- 
mes  couches  qu*il  décroît  ou  se  dé- 
compose. De  plus,  d'après  M.  Flou- 
rens,  il  y  a  continuité  dans  Torigine 
entre  la  membrane  externe  ou  affé- 
rente et  la  membrane  interne  ou  de 
véiorptioik  C'est  entre  les  surfaces  des 
rapports  de  css  membranes  que  la  ma- 
tière osseuse  se  dépose  en  subissant 
successivement  diverses  phases  ou 
transforma i ions  ;  c*est  par  la  surface 
interne  du  périoste  interne  ou  mem- 
brane médullaire  que  la  résorption 
s'accomplit,  que  les  matériaux  de  dé- 
composition rentrent  dans  le  torrent 
circulatoire  poar  être  éliminés  totale- 
ment ou  transformés  de  nouveau  s*ils 
sont  encore  aptes  à  servir  à  la  nutri- 
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tion,  à  l'assimilation  physiologiques. 
Ces  principes,  bien  établis,  servent  à 
M.  Flourens  à  expliquer  la  formation 
du  cal  ou  cicatrice  des  os.  Ce  n'est  pas 
l'ossification  pure  et  simple 'd'une  lym- 
phe ood^unsuc  plastique,  puis  l'allon- 
gement des  fibres  osseuses  divisées  qui 
amènent  la  réunion  des  fragments  d  os 
fracturés;  c'est,  comme  Ta  dit  Duha- 
mel, l'allongement,  l'ossification  ou  ta 
transformation  en  os  du  périoste  lul- 
méme  qui  produit  cette  réunion  et  la 
consolide.  Il  est  une  lacune  pourtant 
jusqu'ici  dans  les  expériences  de 
M.  Flourens.  L'expérimentateur  ne 
dit  pas  comment  se  reproduit  l'os  lors- 
que le  périoste  lui-même  a  été  enlevé 
dans  one  certaine  étendue.  Les  vais- 
seaux ne  suffisent-ils  pas  alors  à  l'œu- 
vre de  régénération?  Ces  vaisseaax 
forment-ils  d^abord  un  périoste,  ou 
l'os  et  le  périoste  sont- ils  formés  en 
même  temps?  Il  soOTira  peut-être  de 
rappeler  la  question  pour  que  le  savaut 
physiologiste  en  donne  la  solution;  car 
il  a  annoncé  que  son  travail  n'était  pas 
terminé,  et  qn'il  traiterait,  dans  un 
prochain  mémoire,  de  la  reproduction 
des  os  plats ,  et  particulièrement  de  la 
reproduction  des  os  du  crâne. 


Séance  du  25  octobre  • 
A,  peine  M.  Arago  avait-il  annoncé 
qu'il  préparait  aux  aéronautes  de  nou- 
veaux instruments  de  préci&îon  pour 
mesuser  la  température^  la  diaphanéi- 
té,  la  coloration  de  l'air,  à  différentes 
hauteurs,  qu'il  présentait  l'un  de  ces 
instruments  à^  l'Académie.  Cet  instru- 
ment est  un  polarimétre ,  c'est-à-dire 
un  appareil  propre  à  mesurer  la  quan- 
tité de  lumière  polarisée  que  contient 
un  faisceau  lumineux.  Les  physiciens 
appellent  lumière  polarisée  celle  qui, 
réfléchie  sous  un  certain  angle  ,  ou 
dans  certaines  conditions ,  se  divise  ou 
se  décompose  en  deux  rayons  distincts, 
complémentaires  l'un  de  l'autre  et  sus- 
ceptibles de  se  recomposer  pour  former 
de  la  lumière  blanche.  Pour  s'expliquer 
ce  phénomène  ,  ils  supposent  que  les 
particules  lumineuses  sont  mêlées  con- 
fusément à  la  manière  des  fluides  élec- 
trique et  magnétique  qji  se  neutrali- 
sent ,  comme  on  sait ,  l'un  par  l'autre, 
et  qu'en  traversant  certains  corps  on  st 
réfléchissant  à  leur  surface ,  elles  tour- 
nent sur  un  axe  pour  se  diriger  paral- 
lèlement entre  elles  par  rapport  à  leurs 
faces  homologues  ou  par  rapport  à  cer- 
tains points  de  l'espace  qu'on  nomme 
leurs  pôles,  absolument  comme  on  ap- 
pelle pôles  d'un  aimant  le  sens  dans  le- 
quel l'influence  magnétique  dirige  une 
série  d'aiguilles  aimantées. 

La  lumière  qui  émane  directement 
du  soleil  est  non  polarisée,  ainsi  qne 
root  fait  voir  les  belles  expériences  de 
M.  Arago  sur  la  nature  et  la  constitu- 
tion de  cet  astre  ;  celle  des  nuages ,  au 
contraire ,  est  toujours  plus  ou  moins 
polarisée,  en  sa  qualité  de  lumière  ré- 
fléchie ,  de  lumière  déjà  décomposée. 
Or,  à  Taide  du  polarimétre,  on  peut 
déterminer  nettement  quelle  est  la 
quantité ,  la  proportion  de  lumière  po- 
larisée que  contient  un  faisceau  lumi- 
neux quelconque.  Si  la  lumière  atmos- 
phérique est  inégalement  polarisée  à 
diverses  hauteurs ,  il  s'ensuit  rigoureti- 
itement  qu'on  pourra  mesurer ,  déter- 
miner relativement  ces  hauteurs,  par 
la  quantité  ou  proportion  relative  de 
lumière  polarisée  indiquée  par  l'instru- 
ment. La  diflicuité  seulement  sera 
d'avoir  des  points  fixes  ou  des  points 
de  repère  dans  l'atmosphère.  Si  les 
nuages  èiaieni  complètement  obscurs 
ou  noirs,  s'ils  ne  se  laissaient  traverser 


^84 


APPENDICE. 


■1  par  la  iomiére  eu  fêgioiia  npèrieii- 
jres,  ni  pu  eellc  qù\  laar  arrÎTe  latém- 
lement,  as  seryinientcle  poibliemire 
A  T'obserrateiir  ;  mais  telle  n'est  pas  or- 
âîDairemeai  la  eonstittitioii  desnnaget, 
ils  soDt  le  plus  souvent  blanca,  transpa- 
vents,  perinéables  à  la  lainière  dans 
loas  lel  sens.   Observer   un  faisceau 
lumineux    émanant    de    te)  ou  tel 
>etBl  d'un  nuage  blanc,  ce  n^esi  donc 
|>as  opérer  sur  un  faisceau  simple  et 
dans  des  conditions  neitem^nt  déter- 
minées, c'est  a^ir  sur  une  lumière  dif- 
fuse,  composée  de  toutes  les  irradia- 
lio6s  ambiantes.  Mais  il  est  un  moyen 
d'obTÎer  à  cette  ditfasion,  d'isoler  pour 
«losi  dire  un  faisceau  lumineux  dans 
l'atmosphère  :  c'est  de  lancer  et  de 
^maintenir,  à  différentes  hauteurs,  des 
iMlIons  captifs  noirs,  qui  feront  l'office 
i^écrens  pour  l'observateur.  Concevons 
^'au  moyen  d'un  instrument  partica- 
iTer,  le  photomètre,  qne  M.  Amgo 
j^ésentera  prochainement  à  TAcadé- 
mie,  on  connaisse  Vintensîté  de  la  lu- 
mière venant  de  l'atmosphère  sereine 
Àodéfinie ,  et  qu'on  ait  dressé  des  tables 
^  cette  intensité  pour  des  hauteurs  di- 
verses (ce  que  l'on  devra  faire  dans  les 
iscensionj  aérostatlqnesà  venir),  le  po- 
larimétre  indiquant  la  proportion  des 
rayons  polarisés  contenus  soit  dans  la 
lamière  de  l'atmosphère  indéfinie  ,soft 
dans  la  lumière  du  nuage  ou  celle  de 
la  couche  d'air  qui  le  sépare  de  la  terre, 
il  sera  simple  et  fadie  de  déduire  de 
ces  deux  termes  connus ,  on  troisième 
terme  inconnu ,  la  hauteur  do  nuage. 
Il  suffira  poor  cela  d'une  équation  dn 
premier  degré.  On  le  voit  donc,  le  po- 
larimétre  est  un  moyen  de  mpsorerla 
hianteor  des  nuages  sans  se  déplacer. 
Il  donnera  également  la  hauteur  d'un 
édi6ce ,  la  hauteur  et  la  distance  d'une 
montagne  sans  qu'il  soit  besoin  d'éia- 
blir  une  triangulation.  En  lui-même 
If  nstrument  est  si  simple,  qu'il  ne  pè- 
sera pas  plus  dans  le  bagage  dn  voya- 
feur  ou  de  l'aéronante  qu'une  lunette 
ordinaire  ou  une  lorgnette  de  spectacle. 
Le  polarimétre  ne  diffère  du  polaris- 
cope.  imaginé  en  1811  par  M.  Arago, 
que  par  l'addition  d'un  appareil  parti- 
culier fort  simple  :  me  ou  phisienrs 
laAies  de  verre  à  faces  parallèles  placées 
en  avant  de  l'ancien  insimment,  et 
mmies  d'un  écran  en  drap  noir;  la 
glace,  fips!  que  l'écran,  «ont  n}ob!les 


autour d'oft axe; «a eMdAfndaé  fMl 


eonnattre  aona  quelle 
mière  a  traversé  les  li 
avant  de  pénétrer  diaa  l« 
propreaMttt  dit.  La 
mière  polarisée  eotuênoo  dans  le  Ihia» 
ceao  étudié  se  déduit  de  l'engin 
il  hint  arrêter  la  glace,  penc 
n'aperçoive  plus  ancmM  Iraee  éê 
leur  à  travers  l'apparvHlefaABl. 

—  tt.  Dofk^noyAit,  Mnnai^i 
eommission,  un  npportfrvnnble: 
un  mémoire  de  M.  Danbrée. 
pour  litre:  5«r  (a  ^laamenf ,  In 
j^sition  et  Varigin€  des  omna  4a  whê' 
rm$  éTéiain, 

Les  minerais  d'étain ,  dit  rhonorlftlfe 
rapporteur ,  aflTeClent  detix  genres  de 
gisement  distingués  avec  [solo  par  la 
mineur  :  les  uns  forment  des  amas  trii- 
circonscrits  ;  les  autres,  au  enntraire  , 
constituent  des  nions  d'nne  faibte  ht- 
genr ,  mais  d'une  étendue  souvent  con- 
aidérable.  Ces  dilféreneei  de  formes 
sont  accompagnées,  presque  lon]doft , 
de  différences  pins  grandes  encore  daéa 
la  disposition  dn  minerai  :  dans  les 
amas,  l'étain  oxidé  constitue  des 
veines  trés-minces  qui  forment,  par 
leur  ensemble ,  nnrèsnan ,  el  ce  mine- 
rai est,  en  outr^,  rèplndu  d^nne  Mi- 
nière presque  uniforme  dans  h  roche . 
de  telle  sorte  qu'il  paratt  loi  être  con- 
temporain. On  observe  cettedisposition 
dans  l'amas  de  Geyer ,  en  Saxe ,  oè 
Foxide  d'étain  est  diaséminé  dans  la 
p&te ,  en  particules  fines,  sooveiit 
même  imperceptibles  h  Pœil  nu.  IVatis 
les  mines  d'étain  en  filons ,  la  partie 
métallifère  est ,  au  contraire ,  comp!^> 
tement  distincte  de  sa  roche  enc3îs« 
santé ,  et  lorsque  cclle-d  est  schiateTi»^ , 
comme  pour  les  killas  dn  GomooaiUç.s 
on  voit  des  filons  couper  d'une  ma- 
nière trés-nette  les  feuillets  du  schiste  ; 
des  salbaodes  prononcées  séparant ,  en 
outre ,  le  minerai ,  de  sorte  que,  pour 
l'œil  le  moins  exercé,  il  est  évident  qnn 
le  minerai  d'étain  est  plus  modemé 
que  le  terrahi  ;  «nie  celni-d ,  ipré^  st 
mnation,  a  été  fendo  ,  et  q«e  li 
fente  qui  s'y  est  formée  a  été  rem|dl* 
postérieurement  par  le  mincfii  d'ètlln 
et  par  la  gangue  qui  l'accompagne. 

Tootefois,  malgré  cas  difRrenon 
apparentes ,  il  y  a  cependant  presque 
identité  enire  le;  deux  claases  de  jmas 
de  min^ai  d'èuiq.  Cette  i^e^fé^f. 


SCIENCES. 


i>i!i 


foi  M* 

VHatn,  Mil 
Mitdiml«lloM.AlB* 
•  reeoMMi  ^at  ému 
toqMunicsiMeavae 
itCtfaetoneib* 
MlisMllHMBlà  liprémced« 
l'Midtt  d'èlaiB»  qMOMDd  tes  raeto 
«MiimBliiMDl  liiyffégaéw  4e  ce  aù- 
WMi,  diei  ABwinvMfttmféBénI  ptav 
«MKtMiut»,  mÊMÊM  etià  M  v«it  i 
CmfU  tt  à  Ahaaètrf .  Aprét  te  qatrlx 
qwi  |wM>nMB  toqjoqw»  •oit  daât  Im 
fitoiM,  1m  Mtit» filou,  1m  voiaes  ot 
dm  to  fochetneriaMiite,  1m  utellitM 
1m  plM  eoBstantB  sont  Im  compMét 
fluorét,  prindpolMMDt  dM  floo-sli-. 
csiM ,  ^alqaefok  dM  flao-plmtpbalM 
oodMflaorarM. 

Amm  y  ki  micM  qui  «ccoMpagMBl 
Wft  MÎBtnis  d'éuia  aoot  €■  g éaéni 
fkteviflMr.  Mal  d'Alloahov  m 
reafenM  3, 47  poor  ilH>«  Gcue  Mb- 
tumeo  «iira;diM  fa  firoportio»  de  4f  84 
à  8»  00  daot  1m  deex  variétés  de 
MÎMdeZiiurald  analyaéMpMGmeliB. 
La  topasa  et  la  picDltA^  qui  reofcnnaot 
•Mcera  plus  de  fluor  que  cm  nieM ,  m 
rMWOBtrant  tréft-CréqueouieBi  dan  1m 
atoakwarks  d'étain  «  et  la  daraiére  foiw 
Me  um  gnmdanuMidaM  le  gite  d'Allen- 
borg.  BiiAii«  00  y  trouve  omm  aoaveat 
de  rapalite,  on  flao*pbei|ilMte  dechaast 
et  néoie  du  floonue  de  ealetoin.  Lm 
filons  graniâiqnM  de  Finbo.  prés  de 
FaUan,  qui  renferment  de  Toiide 
d'étain  arec  de  l'oiide  tantalique,  con- 
tlM»ent  aoMi  de  fa  topaae,  dn  spath- 
llner  et  divers  flaomrM  de  oériumet 
d'yctria.  DaM  tes  célèbrMMÎnM  de  !•• 
pasM  etd'éMerandead'Ado»TscbelOB» 
•nr  la  frontière  dunoîM  de  te  Sibérie  « 
eatioQTeqaelqnelotedei'eixide  d'élate 
««liedn  wolfram  et  do  mîm  anaiogon 
M^  de  Zinwald^  Enfin ,  on  peut  en- 
oom  remarquer  que  tes  écbaniilloM 
Relate  dn  Groênfandt  qoi  existent  dana 
te  plupart  dM  eoltectioM  de  mméralo- 
ite,  pofîennent  de  te  même  leealUé 
que  te  cryolitbe*  si  ricba  en  fluor. 

Ainsi ,  d'après  M.  Danbrée*  tons  1m 
«BM  flanniféns  ooanna  sont  nractéri- 
lésparte  présenee  dn  fluor,  dont  te 
proportioo  esl  souvent  eonsidérable  si 
on  te  eoaiparo»  non  an  volume  totel  de 
i^MMif  rùaisàm  aicbessa  en  étain  :  1m 
piffiérau  X  boriqnes ,  mns  être  aussi  fré- 


quenta que  tes  minéranx  fleorés ,  pa- 
dawbMncoop  de  dreooaiao- 
Vèlre  pour  ainsi  dire  donné  on 
len^M  voMdaMces  oiémesgtlM  métal* 
liquM.  La  tourmaline,  uai  conttent 
piïte  de  6  pour  100  d'acide  borique , 
M>etrouve  daos  te  plopsrtdM  aaMO 
stanniiires.  Souvent  mésBe ,  comme  à 
Gardaae  et  an  uMot  Saint-Micbel,  dana 
le  Gemouailtea,  k  la  Viiteder  et  à  Pjr- 
riacj  en  Frabce,  elle  Mt  disséminée 
avec  abondance  dans  les  rocliM  eocais« 
nntes. 

La  présence  si  consiaoïe  des  minenite 
fluorés  daos  les  gilc«  d'éuio  a  conduit 
M.  Daobrée  à  supposer  que  te  fluor  n 
}oué  un  rôte  impoiiant  dans  te  form^ 
tlon  dM  amas  slanoiférea.  Suivant  lui, 
ceoorpa,  qui  esl  acUieiiementst  pott 
enévidenoe*  qu'on  l'a  passé  soussilenen 
doM  toutM  1m  descripitens  de  gliao 
d'étain,  parait  oependant  avoir  été  ni 
agent  tout  «Msi  aeiif  que  l'ont  été  te 
soufre  et  tes  combinaisons  solforéM 
dans  la  plupart  des  autrM  gttM  mélalU- 
ques.  Le  fluorure  â*éiain  étant,  dit-U, 
une  coBsbinaison  slabte  à  toutM  1m 
températurM  et  tsés-voteiile  »  ou  peut 
croire  qoe  ce  métal  est  arrit é  des  pro* 
fondeorsqui  paraissent  être  le  réser- 
voir général  des  métaux  à  l'état  de  fluo- 
rure ;  il  en  Mt  probablameot  de  mémo 
du  tungstène  et  du  molybdènq»  com- 
pagnons fidelM  de  réiain.  Le  bore 
ayant  une  graoilealEoivé  poor  le  fluor, 
et/ormant  avec  lai  une  combinaison  in- 
déoompoubte  par  la  chaleur  et  trés-vo* 
telUe,  on  Mt  porté  à .  suppomr  que  le 
trausport  de  ce  corps  s'Mt  fait  aus&i  à 
l'état  de  fluorure.  Enfin  le  silicium  « 
qui  abonde  à  l'état  de  silice  dans  1m 
gttM  d'étain ,  se  comporte  avec  te  fluor 
dTniM  manière  analogue  au  bore ,  cl  il 
Mt  également  naturel  d'admettre 
qu'une  partie  de  te  silice  est  arrivée 
sons  te  forme  d'acide  fluo-siUcique. 

A  l'appui  de  te  théorie  qu'il  propose* 
dn  transport  de  l'étain  par  le  moyeu 
del'aGide  flnorique  •  M.  Danbréc  rap- 
pelle que  dans  te  mine  de  Hoelcoatb , 
près  de  Sainte-Agnés-Beacon ,  dans  le 
GoroouaUtes,  on  a  trouvé  l'oxide 
d'étain  sous  la  forme  de  cristaux  de 
feldspath  »  cette  épigénie  remarquabk, 
qu'il  est  si  difiicite  de  comprendre  par 
dM  réactions  naturelles  entre  les  éla- 
ments  du  feldspath  et  l'étain ,  s'cipll- 
qoê ,  au  contraire ,  avec  une  grrnidf 
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facilïié ,  en  admettant  que  l'adde  Ûuo- 
riqve  a  aerri  à  la  feu  de-  véhicale  à 
VéîÈÀu  et  d'agent  deatncieor  ptt«r  le 
feldspath.  M.  Bucfa  •  déjà  atiEibaé  oe> 
dernier  rôle  av  fluor  pour  la  déooaap»* 
siiien  ,  aoas  fenne  de  kaolin ,  de  cer- 
tains porphyres  des  environs  de  Hall , 
es 8aie-;  inais  M.  Daubrée  est  le  prc* 
mler  qni  ah  cherebé  à  expliquer  la  for* 
mation  des  minerais  stanaifères  par  l'in- 
tervention on ,  si  Ton  Teut,  le  sonléve- 
ment  de  i'aeide  fluoriqae. 

ARTS, 

MDSIQDB. 

L'année  a  été  pauvre  ;  les  grands  ar- 
tistes travaillent,  mais  leva  «nvres  ap- 
partiendront à  l'année  qai  suivra.  L^ 
tiios  scènes  lyriques  vivent  de  Tandett 
répertoire,  et  les  nouvelles  productions 
qi^Ues  ofiDrent  au  pobHc  sent  immé- 
diatement reponssées  ou  ne  jouissent 
qoe  d'on  succès  éphémère.  Les  théâ- 
tres ne  sont  point  plna  hearenx. 

PEINTOBB. 

L'exposition  annuelle  a  présenté  le 
même  caractère  que  la  précédente; 
dHnnombrables  talents  y  foonniUaient , 
mais  on  n'y  rencontrait  pas  une  seule 
cenvre  fc  laquelle  on  pût  asaarer  ose 
longue  existence.  Le  goût  du  grandiose 
disparaît;  le  besoin  de  produire  vite  et 
la  modicité  des  fortunes  qui  achètent 
sont  la  cause  de  ce  phénomène  ;  c'est 
une  des  compensations  par  lesqoellea 
il  nous  faut  payer  les  bienfiiita  de  la  dé- 
mocratie. Aussi  les  tableaux  de  genre 
se  trouvent-ils  ao  salon  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  que  les  lableaux 
dHiisloire.  lis  en  partagent  ft  peu  près 
avec  les  paysages  tous  les  honneurs. 

En  dehors  des  travaux  exposée  an 
salon,  des  compositions  considérablei 
ont  été  terminées.  Telle  sont  la  Vierge 
à  l'hostie  de  M.  Ingres,  et  une  fresque 
de  l'école  des  Beaux-Arts  par  M.  Paul 
Delaroche. 

M.  Ingres  a  mis  dans  son  cravre 
tonte  la  pureté  de  dessin  qui  le  diitin- 
gue  et  le  place  à  la  tête  des  peintres 
contemporains  ;  mais  il  ne  semMe  point 
qu'il  se  5cit  élevé  à  la  hauteur  de  son 
sujet, et  qu'il  ait  été  inspiré  par  l'idéal 
divin.  Vn  des  admirateurs  les  plus  pas- 
siennes  de  ce  tableau  l'a  sans  le  von- 
loir  peut-être  parfaitement  Jugé  :  lors- 


qu'il a  dit  de  la  Vieige  qu'elle  est  faiie 
•  à  rendre  jaloux  Ai  tai  SUmu  •  C'a* 
précisément  en  eela  ^ne  le  peintre  a 
péché*  Tootea  les  Cols  qn'i 
tien  adiatiqaecscit^d'awtrtsaanl 
meids  purs  que  le  sentinaant  du  tean, 
le  but  du  peinire  n'eat  paa  aiieial» 
Quoi  qu'U  en  soit  de  ce  rept^pcka.  In 
Vierge  à  i'hosiie  est  «•aéBaballai  pc** 
dactnm  de  M.  lama» 

Alf  Delaroche,  Iuh  avonlniaw— hliir 
dana  un  même  cadra  imaaanaa  tans  Ica 
grands  artiateBdepiiia  l'origiBa.  G'elail 
une  entreprise  andacienBa  qui  avnilhiaM 
des  écaeils  ;  elles  demindaJBMl  entra 
chose  que  la  science  dn  dessin  et  dea 
couleurs,  antre  chose  aaémeqnere»* 
teniede  la  composition  ;  elle  deaaandail 
la  science  înteilifeBie  de  tons  lea  pha- 
ses de  Tan.  Ponraaetlre  daaa  cette  «en- 
vre  l'uniié.ii  CsUaiten  qnalqne  sorte  a« 
génie  du  peintre  nnir  le  génie  de  l'hia- 
torien.  Lea  talents  do  briUant  artiaU 
èehonè  contre  oetia  di^culié  s  il  a 
faitement  saisi,  d'aprèa  lliIMnira,  lêi 
raciére  dechaqneariisfteen  portkalici; 
mais  11  n'a  point  saisi  l'eBsemlkle.  11  a 
éié  biograiÂe,.  il  n'a  paa  été  histarien. 
Mais,  à  pjùx  ce  défaut  inconieatafale  d« 
oompoaition,  l'esuTre  de  M.  Delarochn 
est  une  cenvre  aériense  et  qui  sen  long • 
tempa  adaairée.  A  une  preaaSere  vac» 
elle  offre  un  spectacle  èhioniai^t  ai 
qai  laiaae  une  profonde  imprceiion  éa 
grandenr  et  de  magnificence*      *** 

LtTTénAVuaa  ^  TnéATaaa. 

Nous  voodriona  pouvoir  éoire  ona 
revue  du  firo§r4»  littér^e  dvant 
année  ;  maia  ce  progrés  n'aat  paa,  à 
yeux ,  asaes  apparent  peor  que 
pniasions  utilement  eccampttr 
tâche.  Cependant  la  Biiiliaihéqne  a 
reçu  dana  sa  écropole  de  nembreas 
ouvrages;  novs  signalerons,  comme  da^ 
vent  survivre  à  ces  mines  • 
quelques  productions  qni  ne  i 
•entent  point  d'être  telles,  mais 
veulent  ajouter  quelque  cheae  apa  !•- 
miéree  acquises.  In  Msioire ,  nont 
avons  un  nouveau  volnnse  de  M.  lU* 
chelet ,  le  5*.  Comme  tien  de  ce  qne 
pui>lie  cet  histoiienne  saurait  fasaar 
Inaperçu,  nous  dirana  qae  oa  Si*  vo- 
lume n'est  pea  lealMaani  digne  dnsaa 
abiée,  maia  qu'il  laaaeet 
WNisafansln  vfe  um  plafair  que 
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ceux  f  «I  ferovi  coo»mc  wofi  épriMiTe- 
r^t  MM^oaieies  pagai  brilltutet, 
et  coBteiHMf  cepcadiQt,  que  rauteur 
a  OQQMoréeft  à  Mtte  toiMhaBie  figure 
du  quioiièmè  «ède^  Jeaone-tl'Aic.  Il 
est,  seJoB  Doas.difficiie  demiesx  accer- 
der  avec  les  iuaièrea  de  notre  tempa^let 
deuils  qae  doos  donne  sur  la  mMon 
de  Jeanne ,  ringénieux  historien  ;  se 
cootenten  t  d*étre  vrai  il  est  toojonra 
lomineox  sans  ceiaer  d'eue  attacbaot  i 
nous  ciierions  volontien,  si)e  cadre 
dans  leqnel  nous  aonoies  retreiat  le 
liermettaii  ,queJques4ioes  de  ces  belles 
pages,  au  risque  mènie  de  devancer  le 
]UaJsir  du  lecteur. 

Oui, nous  ne  craignons  paa  de  le  dire; 
c'est  là  une  œuvre  qui  restera,  parée 
qu'elle  est  jadicieusement  pensée  et 
chaudement  écrite.  Neas  avons  cru  re- 
marquer aussi  que  dans  ce  volume  M .  M  i- 
ehelet  jugeait  de  plos  haut  les  choses» 
ce  qui  est  tout  naturel ,  les  années  de- 
vant toujours  ajouter  à  un  si  beau  ta* 
lent  ;  ainsi  nous  ne  croyons  pas  que 
rien  puisse  infirmer  Vesquisse  qu'il  Ait 
du  quinzième  siéde  ;  ce  siècle  y  apparaît 
ce  qu'il  est  en  effet ,  une  époque  de  dâ* 
gànàraiion ,  poussée  cependant  par  une 
antre  qui  s'avance  et  doit  tout  réféné» 
Ter,  ftoos  ne  doutona  pas  que  ie  vo- 
'  kime  que  fauteur  doit  prochainement 
consacrer  à  ce  terrible  niveleur,  Louis 
XI ,  ne  place  son  nouvel  historien  an 
nooâbre  des  grands  penseun,  coawe 
son  pays  l'a  déjà  placé  au  nombre  de 
ses  iMillants  et  plus  aimables  dcri- 
vains., 

li'hisloire  de  noire  temps  nons  est 
racontée  par  un  hemme  qui  a  presque 
droit  de  dire  ,  ^aoriim  parg.,  fui,,,.* 
M.  Louis  Blanc  est  un  correct  et  sou- 
vent profond  écrivain  ;  il  ne  loi  man- 
que que  de  faire  oublier  un  peu...  le 
journaliste. 

Dans  le.  champ  des  fictions  romanes- 
«lues  nous  trouvons  Matkitdë,  par 
M.  Xugcne  Sue  t  il  nous  semble  que 
Tautenr  veut  relier  le  passé  du  roman 
à  son  avenir  ;  faire  marcher  de  front 
la  fiction  et  la  réalité ,  le  terrible  de 
Mistriss  RaddifT  avec  le  réel  introduit 
par  l'école  moderne  :  chose  louable 
sans  doute  ;  car  telle  est  notre  nature, 

Sue  nousavons  de  tout  temps  eu  besoin 
e  nous  élever  par  l'imagination  au- 
dessus  des  misères  de  notre  condition. 
Mais  cette  fiction  elle-même,  tant  cette 


même  nature  est  intfeldblMnani^iagi^ 
qae  ,  celte  fiction  ne  novs  ptett  i|u\hk 
tant  qu'elle  est  dans  les  limilosdn  pue* 
sible,  qu'elle  est  vraisemUeUe.  Cest 
pourquoi  nous  restons  froids  davasitin 
paésie  héroïque,  nous  attaobani  mé». 
quement  aux  révélations  qui  Isnàpèné* 
trer  dans  les  profondetts  du  cour  hm» 
main.  JNous  dirons  donc  à  l'anlaur  de 
AfafAi/ds,  parée  qn^il  est  un  de  eas 
hommes  avec  lesquelsOfaut  compter,' 
que  m  réalité  y  ressemble  trop  peu  ;- 
qu'en  général  il  outre  les  caractères  ,< 
Qouune  Taoleur  de  la  Peau  àe  Cka» 
ffrm  outre  les  choses,  et  l'auteur  dViM 
diana  les  situations.  Une  fois  oes  rè» 
serves  faites,  nous  avouerons  que  Mo- 
t/nde  est one lecture  attachante;  qa*oa 
y  rencontre  de  charmants  détaib;  quHi 
s'y  trouve  des  pages  si  bien  frappées- 
qu'elles  parlent  sux  yeux ,  comme  em 
toiles  où  de  grands  peintros  ont  jeté 
des  pensées  immortelles. . .  témoin  ie^ 
cheiMlre  intitulé  :  La  Fowmte  ei  Ut 
BelU'Mère  ;  lavéritéyest  saislssaote, 
et  le  style  (autre  mérite  de  M.  8ue) 
est  presque  toujour  pur,  quoique  chaud 
et  coloré;  témehi  encore  cet  autr» 
chapitre  que  l'aoteor  a  iniitulé,  utta  Re* 
traite  et  qui  n'a  que  linoonvénientde 
finir  comme  lesbeaux  rèvcs  du  fénéra*- 
teur  d'Horace 

•  Le  docteur  HerbeeiUf  de  M.  Jnlag 
Sondean ,  serait  un  livre  original  si  la-* 
déoua  n'existait  pas  :  Rlqoemont  c'est 
Delmare  ;  le  bon  docteur ,  Ralph,  ei  ta 
jeune  fenume ,  Vàérome  du  livre  de 
QeorgesSand.  Aussi  bien  l'anteur  de 
ce  roman  intéresse  beaucoup  lors- 
qu'il ne  sMcarte  pas  de  son  mode* 
le;  mais  on  s'égare  avec  lui  dèe 
qu'on  le  suit  dans  le  dénouement.  Ce« 
pendant  il  fout  reconnalire  que  le  dbe- 
teut  Herbeau  intéresse  par  quelques  dé* 
tails  de  la  vie  de  province  ;  et  eneorv 
faat-il  que  l'auteur  ne  se  laisse  pas  aller 
à  certaines  exagérations  qui  loi  vien- 
nent trop  souvent.  Ce  qui  est  d'alHeurs, 
selon  nous,  le  cachet  de  la  littérature 
contemporaine. 

Une  Chaîne^  par  M.  Scribe,  et  un 
Mariage  êous  Louis  XF ,  par  Alexan- 
dre Dumas ,  sont  les  deux  grands  évé- 
nements de  l'année  pour  le  théâtre.  La 
dernière  de  ces  deux  pièces  est  le  revers 
de  la  Surprise  de  l'amour  deMarivaux; 
M.  Dumas  place  après  le  mariage  ee 
que  son  modèle  fait  se  passer  avant  ;  et 
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la  éÊmèê  m  Miè  pai  d'être  piquante: 
einn  ilinfve  aax  awMnt$  de  Mari- 
^taw,  dMnja«M»époiiz,  mariés  de  la 
wllle  et preiqaeiaiM  te  coonaltre ,  se 

par  an  coBcoon  de 
bien  naaghiéct ,  è  s'aimer 
d'oB  amoor  mite  n'avaient  paa  d'abord 
aanpçeoné.  Le  Mtuiage  êotu  LomU  XV 
a  eu  vn  ffaad  noeabre  de  représenta- 
tiana  ;  c'eat  qae  là,  ooaame  aillear* , 
eoBBBie  dans  MadoMhôiU  de  Bettfi» 
ljpk«  M.  AJeiandve  Domas  a  répandu 
à  pleinas  maini  de  l'esprit,  dellntéiét 
eiméme  dn  style  sans  être  pour  cela 
«n  grand  peintre  de  caractères  :  Bl«  Do- 
pas le  temps;  et  dés  lors 
qn'il  soit  panrenn  a  sculpter 
de  oea  tndts  qui  s'incamentsi  bien  dans 
laa  mémoires ,  qu'ib  en  deviennent  par- 
lie  intégrante  ,  comme  il  anrif  e  aax 
■aitrri  de  la  scène. 

Une  Cketne  est  le  roman  é^ Adolphe 
MaspeUé  au  tbéAtre,et  rien  ne  pronre 
mienx,  à  notre  avis,  qu'il  est  des  sujets 
qnl  n'y  tiendront  jamais  leur  place 
qu'autant  qu'à  l'imitation  de  la  nature, 
on  voilera  ce  qui  doit  toujours  l'être. 
Quel  1  dans  la  vie  privée ,  une  femme 
si  éprise  qu'elle  soit  d'aiileun*,  se  mu» 
wera  toujours  derrière  sa  naturelle  pu- 
deur, et  vous  voulez  qu'an  théâtre  cette 
même  femme  n'ait  plus  aucune  retenue; 
qu'elle  nous  dise,  qu'elle  nqus  crie 
pour  ainsi  dire  è  chaque  instant  ■  Je 
suis  adultère.  ■  11  faut  un  public  bien 
patient  ou  bien  indifférent  pour  que, 
ciaq  actes  durant,  cette  pauvre  jeune 
coupable  poine  impunément  le  procla- 
MOr  ainsi  tout  bant.  Chose  singollcre, 
ou  plulêt  choie  bien  compréhensible 
dans  nos  mssors,  qui  veulent  avant  tout 

2u'on  se  Muve  du  ridicnle,  M.  Scribe, 
'ordinaire  si  habile ,  met  en  effet  toute 
sa  deatérité  à  §arer  la  dignité  du  mari; 
an  qnoi  M.  Scribe  est ,  11  faut  le  reeon- 
Mitre,  pktt  habile  que  jamais  ;  mais  il 
aa  Adt  rien  absolument  rien^pour  tirer 
le  rideau  sor  cette  femme  !  C'est  que 
l'ameur  de  tant  de  jolies  pièces,  unt 
die  fois  jouées ,  connaît  ion  temps ,  son 


patierre  ;  lempe  et  parierrê  cbei  lea- 
quels  le  sens  naturel  s'est  émousé.  Ri 
pois  là,  comme  dans  le  Mariage  totte 
L&uiê  Xy ,  une  aimable  interprète 
(mademoiselle  Plessis)  sait  unir  à  un 
talent  qu'on  ne  saurait  méconnaître, 
un  don  naturel ,  une  beauté  hors  Kgne« 
qui  chea  cette  jeune  artiste  devient 
presque  un  autre  talent.  —  Cependant 
Je  répertoire  tragique  a  eu  auaai  m 
irfèce  nouvelle  :  ne  pouvant  employer 
le  ressort  qui  fait  mouvoir  Polyeuete» 
M.  Soumet  a  par  cela  mêmeaaanqné 
son  GtadiateuT  :  il  en  fallait  fidre  mi 
chrétien  et  un  martyr. 

I/Odéon  fait  de  louables  efforts  pour 
devenir  en  effet  un  second  Théêire  fîan* 
çais;  Un  Jeune  Hommes  par  M.  Ca- 
mille Doocet;  Un  Voyage  à  Ponteùe, 
par  Mftf.  Gusuve  Vaeiet  Royer,  voilà, 
si  iiotre  mémoire  nous  sert  fidèlement, 
les  deux  productions  à  succès  de  son 
année  tbéltrale.  La  prenaière  de  ces 
deux  pièces  ne  marque  pas  d'une  naa* 
niére  profonde;  il  s^agit  d'an  jeune 
homme  entraîné  par  de  perfides  cou-» 
seils.  —  La  donnée  n'est  pas  neuve , 
mais  la  leçon  est  utile  et  elle  se  donne 
au  public  de  POdéon.  —  Ajoutes  à  cela 
dea  vers  faciles,  gracieux,  et  cela  suffira 
pour  justifier  tout  l'ouvrage.  Quant  an 
.Voyage  à  Ponfotse,  bien  qu'il  rappelle 
Le  Voyage  À  Dieppe  ,  Il  témoigne , 
chea  les  auteurs,  d'une  certaine  expé- 
rience de  la  sodété  ;  mabponrquoî  s'ar- 
rêtent-lb  à  la  superficie  r  pourquoi  no 
pénétrer  pas  plus  avant  f  et  surtout 
pourquoi  eoehevêtrer  leur  action  dana 
une  roule  dincidents  qui  ne  lessem- 
blent  en  rien  k  cette  réalité  que  le 
théâtre  doit  cependant  rendre  sans  la 
copier  précisément?  C'est,  an  surplus/le 
travers  de  l'époque  t  il  n'est  pins  d'action 
aises  simple  ;  on  tient  a  égarer  le  meta- 
leur  dans  une  forêt  d'énigmea  ;  cela  a  gm 
réussir  à  !!•  Engène  Seribe,  parée  que, 
doué  d'un  sens  exquU,  lei  Incidents 
frisent  presque  toujours  le  posrible  ;  Il 
fiut  donc  fmre  conme  lui. 
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Le  sî^e  t  Tent  dire  morf  ;  le  signe  ?  que  la  date  précise  n*est  pu  cowiw. 


JANVIER. 

!•'.  Le  baron  Jacoh  de  Uirsb,  ricke 
capitalisle,  f  à  Munich ,  ]e  25  décem- 
bre ,  âgé  de  67  ans. 

2«  La  baronne  de  Feocbéres ,  f  k 
Londref,  âgée  de  50  ans. 

5.  Kurruck-Sing,  roi  de  Lahore,  j 
le  5  novembre  i^AO. 

G.  M.  A.  de  lUuuJixellc^  secrétaire 
du  conseil  général  de  la  J^nque  de 
France,  f  à  Paris,  âgé  de  60  ans. 

8.  Le  baron  Bignon,  pair  de  Erance, 
■J-  à  Paris;  il  clait  né  en  1771. 

....  Le  colonel  Galalent ,  ancien  dé« 
pulé  du  Gers,  f  à  Paris. 

...  Le  baron  Fraîa,  ancien  préfet 
de.«i  Ardennes,  f  à  Paris. 

44.  Le  comte  Hulin,  lieutenant-gé- 
serai  en  retraite,  f  à  Paris,  âgé  de  62 
ans. 

...  M.  le  baron  Morisset,  ancien  dé* 
puté,  fà  Paris. 

...  M.  Hlanquart  de  Bailleul,  ancien 
procureur  général  de  Dooay,  f  a  Ver- 
sailles, âgé  de  83  an?. 

lii.  Mgr.  Raphaël  Cubbé,  évéque,  f 
à  Livourne. 

...  M.  B.  Barrére ,  ancien  convcn-. 
lionne  I,  f  à  Tarbes,  âgé  de  85  ans. 

...  M.  le  baron  Blanqnart  de  Bail- 
lent, officier  de  la  Légion  d^Honneur, 
t  à  Versailles  le  A  janvier  ,  âgé  de  82 
ans. 

22.  M.  Molineau ,  antenr  d'impor- 
tants écrits  aur  les  relations  commer- 
ciales et  politiques  de  la  France  et  de 
I* Allemagne,  et  d*nn  ouvrage  intitulé 
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Jonction  du  Bhin  au  Danvbe,  f  âgé  de 
AS  ans. 

25.  M.  A.  Croizette,  antenr  dramati- 
que, ancien  régisseur  du  VaudeTille,  f 
i  Versailles,  âgé  de  75  ans. 

28.  Le  général  Comtellary,  f  à  Pa- 
ris. 

FÉVRIER. 

1".  Le  baron  de  Cardenean,  rnar^*- 
chal- de-camp,  ancien  dépnté,  fàThill. 

...  M.  F.  J.  NoCL  préfet  dn  Ham- 
Tihinde  1800  à  1802,  âgé  de  85  ans, 
f  à  Paris. 

2.  M.  le  baron  Grenier,  pair  d« 
France,  f  à  Rîom,  né  k  Brioude  en 
4753. 

24.  M.  G  bandeau -Lagarde,  conseil- 
ler à  la  cour  de  cassation,  fa  Paris. 

25.  8.  A.  IL  M*  l'éleciricede  Hesse, 
f  à  Ca&seL  âgée  de  60  ans. 

...  S.  A.  la  princesse  Amélie  d*An- 
halt,  f  âgée  de  6A  ans. 

28.  iM.  J.  A.  Gleûb,  écrivain  drama- 
tique, i  à  A  ienne  (Autriche),  âgé  de  79 
ans. 

MAIL*?. 

2.  M.  le  comte  A.  de  La  Rochefou- 
cauld, pair  de  France,  f  à  Paris. 

...  M.  le  maréchal  dnc  de  Bellvne, 
pair  cie  France,  f  à  Paris,  né  à  la  Mar- 
che PO  i^oc. 

18.  M.  Leblond-Plaiean ,  contre- 
amiral,  -i-  à  Bordeaux. 

...  Cb.  William  Paterson,  amiral 
an^rlais.  i  en  Angleterre*  âgé  de  85  ans. 
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4«^.  M.  Le  XormanU de  Kiigré^  com- 
niandanl  le  déparlcment  du  Morbiliao, 
i  Vannes. 

7.  M.  ^ielh-Bois30^n,  auteur  disciple 
de  Delille  ,  ami  de  Fontaues,  y  à  Au- 
leuil,  âgé  de  80  ans. 

9.  Le  général  Fiègeville,  I  à   Paris 
...  M.  Girod  de  Chautao&,  doyen 

de  r  Académie  de  Be&auçoni  i  en  celle 

vUIe,  âgé  de  91  ans. 

8.  M.  Salomou  du  Chatelier,  évc- 
que  d'Evreux,  +  en  celle  ville. 

20.  Mlle  i>  eckcr  de  Saussure,  aulcur 
de  VEducatiou  pro^yrt'jsivc,  fa  Genève, 
âgée  de  76  ans. 

23.  M«  la  maréchale  Claascl,  i  à  Au- 
terne. 

...  M.  Doublai,  (Ernesl),  ancien  re- 
ceveur général  des  Vosges,  v  à  Au- 
trey. 

24.  M.  Charles-François. Oudol,  an- 
cien conseiller  à  la  cour  de  ca&sation, 
conTenlionnel  ^  f  ^  Paris  ^  âgé  de  86 
ans. 

...  Le  baron  Be^ougne  de  Tunire» 
ancien  colonel  de  cavaderie,  officier  de 
la  Légion-d'iionneur,  i  à  Versailles, 
âgé  de  79  ans. 

25.  L'abbé  Heynaud,  chanoine  ho- 
noraire de  Bourges,  Cambrai  et  Ver- 
dun, t  à  Paris,  âgé  de  72  ans. 

27.  Le  général  sir  Thomas  Gordon, 
connu  pour  sa  part  à  l'indépendance 
de  la  Grèce,  f  eu  Angle  le  rre. 

29.  Le  général  Uaris&on,  président 
des  £ut8-Unis,  i  à  VVathingnon  le  4 
avril,  âgé  de 

MAI. 

i»r,  M.  Vincent,  bibliothécaire  do 
Sainte-Geneviève,  •{-  a  Paris. 

...  Lord  John  Ctirray,  comte  de 
Belmore,  pair  d'Angleterre,  Pun  des 
plus  riches  seigneurs  d*li lande,  i  en 
Angleterre,  ftgé  de  55  mus. 

2.  Malherbe,  président  à  la  Cour, 
rédacteur  du  Gode  Civil,  +  à  Rennes. 

7.  Le  prince  Bacchiocci ,  mari  de  la 
princesse  Blisa  Bonaparte,  f  à  Bolo- 
gne, le  28 avril;  il  étaitné  en  Corse,  en 
mai  4762. 

...  Le  cardinal  Gamborini,  ministre 
de  Pintérieur,  fà  Rome,  le  25  avril;  il 
était  Dé  à  Huale,  le  31  décembre  1700. 


10.  M.  Thomas  Baraes. 
rédacteur  du  Times,  f  à  Londres»  égé 
de  56  ans. 

16.  Le  général  comte  de  Latoor- 
d'Auvergae ,  ancien  dépaté ,  chevalier 
de  Saint- Louis,  commandant  de  U  Lé- 
gion-d'Hoiineur,  v  à  Ca&ieinaodary. 

M.  Michel- François- Xavier  Oe- 
camps,  ami  de  Mii-abeau,  i  à  Paris,  âgé 
de  "^5  ans. 

19.  Mariana-leGalsa ,  célèbre  pro- 
fesseur de  botanique,  f  a  Madrid. 

23.  Julien-Ursin  Niemovrilz,  illustre 
Polonais,  f  à  Paris,  âgé  de  84  ans. 

25.  M.  Jacques  Sonberbieile,  meoi* 
bre  des  500,  frère  de  M.  Souberbiclle, 
célèbre  iithotomiste,  i-  à  Paris,  âgé  de 
78  ans. 

29.  Le  marquis  de  Grammool,  f  ^ 
son  château-de  Villerseiel. 

26.  Ernest  de  Schiller,  le  pins  jeanc 
fils  da  grand  poète  »  -j-  à  Cologne ,  âgé 
de  45  ans. 

29.  M.  J  ofoert  Lucas,  messager  d'Etat 
à  la  Chambre  des  Dépotés,  f  *  Pv^ 

JUIN. 

2.  Leronge ,  ex-dé  potéconseiller  à 
la  cour  royale  de  Di  jon,  à  Cliàlons. 

4.  Le  duc  de  Doudcauville,  f  à 
Paris. 

...  Le  médecin  James  WoodwBrd,  t 
anx  Etats-Unis,  à  Cincinati. 

8.  M.  le  baron  d'ilannencoart,  an- 
cien officier  de  Pemperear,  i  à  Foniai- 
nehleaa,  âgé  de  80  ans. 

22.  Le  marquis  de  Geambooi,  i  âgé 
de  76  ans. 

JUILLET. 

5.  M.  Wiltmann,  peintre  dlstingné,  ^ 
à  Strasbourg. 

5.  Gusuve  Muel,  maître  de  forges,  f 
a  Sionne. 

5.  M.  Vrignood,  conire-amîral ,  |i 
Brest. 

16.  La  reine  Frédérique-Loaise-Caro- 
line-Sophie-Alcxandrine,  née  dadiesae 
de  Mecklembourg. 

25.  Belmas ,  èvéque  de  Cambrai,  a 
succombé  dans  là  nuit. 

AOUT. 

17.  Le  docteur  Forget,  ddnugica« 
major  do  ooips  des  sapeoB.^ 
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SEPTEMBRE. 

« 

14.  Berlin,  rédaciear  en  chef  du 
Journal  des  Débats^  f  Âgé  de  7A  ans. 

..  M*  Jabault,  uée  d'Allercyinbl  e , 
vient  de  moarir. 

OCTOBRE. 

3.  Henri  V,  prince  de  Monaco,  duc 
de  Talentinois,  pair  de  France,  f  le  3 
octobre,  à  Paris. 

4.  Lafargoe,  avocat,  fà  Paris. 

...  Manseau,  docteur  de  rhôpital  de 
Saint-Méry,  f  le  3  octobre,  k  Paris. 

21.  Loais  Michel,  sergent-major  du 
6*  régiment  d'infanterie,  f  le  2  septem- 
bre 1841. 

24.  Grillât,  ancien  receveur  des  Fi- 
nances>  f  ù  Paris,  le  24  octobre  1841. 

i5.  Ferrot  Ferdinand,  peintre,  f  à 
Saint- Fé  le  isbourg. 

29.  Sholliz,  lieutenant  général,  |  le 
27  coarant. 

SO.  Hopine  Louis  de  Saint-Marie, 
chevalier  de  Saint- Louis,  f  le  23  sep- 
tembre ,  dans  son  ch&teau  de  Saint- 
Martin,  âgé  de  67  ans. 


NOVEMBRE. 

4.  Le  comte  de  Celles,  anciçn  préfet 
'SOUS  Tempire  et  beau-frère  du  mare' 
chai  Gérard,  f  fc  2  novembre. 

6.  Vatin ,  doyen  des  notaires  de 
France,  f  à  91  ans. 

...  François-Glande-Ântoine  Lochése, 
chevalier  de  la  Légion-d*Honneur, 
ancien  maire  de  Montbrison,  f  le  23  de 
ce  mois,  âgé  67  ans. 

11.  Dellj,  professeur  au  collège 
royal  de  Besançon,  f  à  Besançon,  le  10 
novembre  1841- 

12.  AodoQln,  aierabrt  de  l'Académie 
des  Sciences,  f  à  Paris,  le  12  novem- 
bre. 

17.  Picot,  ancien  rédacteur,  f  à  Pa- 
ris, le  42  novembre. 
21.  Dubois,  ancien  doyen,  f  à  Paris. 

DECEMBRE. 

4.  Ferlet,  pair  de  Ffanee,  vicomte, 
t  le  30  novembre. 

ti.  Lcfebvre,  ancien  secrétaire  gé- 
néral du  foinistère  des  Finances ,  -f-  le 
6  décembre  1841,  âgé  de  78  ans. 

11).  Frayssinous,  évoque  de  Hermo- 
poIÎK,  premier  aumônier  du  roi  Char- 
les X  ,  f  le  12  décembre  1841 ,  Agé  de 
78  ans. 
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